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Les  ouvrages  contenus  dans  ces  trois 
▼olumes  *  ne  sont  qu^une  partie  de  ceiix 
que  j'ai  rediges  d'apres  les  manuscrits  de 
M.  BeDtham,  et  que  j'avais  annonces  il 
y  a  cinq  ans  dans  la  Bibliothique  britan- 
niaue.  Tbi  continue  les  meraes  travaux 
et  les  ai  amenes  au  point  de  pouvoir  les 
£aire  paraitre  successivement. 

Si,  en  travaillant  sur  ces  manuscrits, 
j^avais  pu  me  renfermer  dans  une  simple 
traduction ,  je  serais  plus  tranquille  sur 
le  succes ;  mais  je  ne  suis  pas  dans  une 
position  si  propre  k  m'inspirer  de  la  con- 
nance.  Je  dois  au  public  ae  ne  point  dis- 
simuler  ce  qui  nVst  que  de  moi  dans  leur 
redaction ;  je  dois  k  I'auteur  de  declarer 

3u'il  ne  les  a  cedes  qu'aux  soUicitations 
e  Tamitie,  et  qu'il  me  livrait  souvent  k 
r^ret  des  ouvrages  incomplets,  et  quel- 
quefbis  des  materiaux  informes. 

En  donnant  une  idee  generate  de  ce 

3ui  me  concerne  plus  particuli^rement 
ans  cette  entrepnse ,  Je  commence  par 
une  declaration  qui  doit  me  mettre  kra- 
bri  de  tout  reproche  injuste ,  comme  de 
tout  elqge  penible  pour  moi,  parce  qu'il 
ne  sera  it  pas  merite.  Je  declare  que  je 
n'ai  aucune  part,  aucun  titre  d'associa- 
tion  dans  la  composition  de  ces  divers 
ouvrages ;  ils  appartiennent  tout  en  tiers 
k  Tauteur,  et  n^ppartiennent  qu^k  lui. 
Plus  je  les  estime,  plus  je  m'empresse  k 
desavouer  un  honneur  qui  ne  serait 
qn^une  usurpation  aussi  contraire  k  la 
toi  de  Famitie  qu'k  mon  caractere  per- 
sonnel. Cette  declaration,  que  je  me  dois 
a  moi-meme,  serait  supermie,  je  le  sais, 
s'il  n'y  avait  que  des  lecteurs  philoso- 
phes :  de  tels  lecteurs  reconnaitront  bien 
d^eux-m^mes,  dans  la  diversity  de  ces 
ecrits,  Femprelnte  de  la  meme  main ,  I'u- 
nite  de  plan ,  le  nenie  original ,  analytic 
que  et  profbnd  dans  I'ensemble  du  des- 

*  Ce  discours  pr^Umioaire  a  ^t^  plac^  par  M.  Du- 
moncde  Gen^e,  en  t^te  des  trois  premiers  Tolumes 


sein  comme  dans  Texecution  des  parties. 

Mon  travail,  d'un  genre  subalterne, 
n'a  porte  que  sur  des  details.  II  fallait 
faire  un  choix  parmi  un  grand  nombre 
de  variantes ,  supprimer  les  repetitions, 
eclaircir  des  parties  obscures,  rappro- 
cher  tout  ce  qui  appartenait  au  'meme 
sujet,  et  remplir  les  lacunes  que  Fauteur 
avait  laissees  pour  nepasralentir  sa  com- 
position. Tax  eu  plus  k  retrancber  qu^k 
ajouter,  plus  k  abreger  qu'k  etendre.  La 
masse  de  manuscrits  qui  ont  passe  entre 
mes  mains,  et  que  j'ai  eus  k  dechiffrer 
et  k  comparer,  est  considerable.  J'ai  eu 
beaucoup  k  faire  pour  Funiformite  du 
style  et  la  correction,  rien  ou  tr^s-peu 
de  chose  pour  le  fond  des  idees.  La  pro- 
fusion de  ces  richesses  ne  demandait  que 
les  soins  d'un  econome.  Intendant  de 
cette  £nrande  fortune,  je  n'ai  rien  neglige 
pour  la  faire  valoir  et  la  mettre  en  cir- 
culation. 

Les  changements  que  i^ai  eus  k  faire 
ont  varie  selon  la  nature  des  manuscrits. 
Lorsque  j^en  ai  trouve  plusieurs  relatifs 
au  meme  sujet,  mais  composes  k  difGi^ 
rentes  epoaues  et  avec  des  vues  difFeren- 
tes,  il  a  fallu  les  concilier,  et  les  incor- 

Eorer  de  maniere  k  n'en  faire  qu'un  tout. 
I'auteur  avait-il  mis  au  rebut  quelque 
ouvrage  de  circonstance,  qui  ne  serait 
aujoundFhui  ni  interessant  ni  meme  in- 
telligible ;  je  n'ai  pas  voulu  qu'il  idt  perdu 
en  entier,  mais  j  ai,  pour  ainsi  dire,  de- 
menage,  comme  d'une  maison  abandon- 
nee  ,  tout  ce  <\m  etait  susceptible  d'etre 
conserve.  S'etait-il  livre  k  des  abstractions 
trop  profondes ,  k  une  metaphysique  je 
ne  dirai  pas  trop  subtile,  mais  trop  ariie; 
j'ai  essaye  de  donner  plus  de  developpe- 
ment  aux  idees,  de  les  rendre  sensibles 
par  des  applications,  des  faits,  des  exem- 
ples ,  et  je  me  suis  permis  de  seiper  avec 

2u'il  a  iraduits  de  Bendiam ,  sous  le  litre  de  Trait6  de 
^gislation  civile  et  pinale.  {Editturs  de  Bruxelles. ) 
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discretion  quelques  ornements.  J'ai  eu 
mdme  des  chapitres  k  faire  en  entier, 
mais  toujours  sur  les  indications  et  les 
notes  de  I'auteur,  et  la  difficulte  de  le 
suppleer  m'aurait  ramene  k  un  senti- 
ment modeste  dc  moi-raeme  si  j'avais  eu 
la  tentation  de  m'en  ecarter. 

Son  Introduction  aux  Principes  de  mo- 
rale  et  de  legislation,  consider^  par  un 
petit*  nombre  d'appreciateurs  -  eclaires 
comme  une  de  ces  productions  orig^ina- 
les  qui  font  epoque  et  revolution  dans 
N  une  science ,  ma%re  son  merite  philoso- 
phiaue,  ou  peut-^tre  parce  merite  meme, 
ne  nt  aucune  sensation  et  resta  presque 
ignoree  du  public,  quoiqu'en  Angleterre, 
plus  qu'ailleurs ,  on  pardonne  k  un  livre 
utile  de n'6tre  pas unlivre  facile  et  ag^rea- 
ble.  En  employant  plusieurs  chapitres  de 
cet  ouvrage  pour  en  former  les  Principes 
gen^raux  de  L^islation,  j'ai  dii  eviter  ce 
qui  avait  nui  k  son  succes,  les  formes 
trop  scientifiques ,  les  subdivisions  trop 
multipliees  et  les  analyses  trop  abstrai- 
tes.  Je  n'ai  pas  traduit  les  mots,  j'ai  tra- 
duit  les  idees  :  j'ai  fait  k  quelques  egards 
un  abrege,  et  k  d'autres  un  commentaire. 
Je  me  suis  guide  sur  les  conseils  et  les  in- 
dications de  Fauteur  dans  une  preface 
.  posterieure  de  plusieurs  ann^es  k  I'ou- 
vrage  m^me;  et  j'ai  trouve  dans  ses  pa- 
piers  toutes  les  auditions  de  quelque  ira- 
.portance. 

En  considerant  combien  cette  entre- 
prise ,  que  je  croyais  borner  k  deux  ou 
trois  volumes ,  s'est  etendue  par  de^res , 
et  quelle  vaste  carriere  j'ai  parcourue ,  je 
regrette  que  ce  travail  ne  soit  pas  tombe 
en  de  meilleures  mains ,  mais  j'ose  pour- 
tant  m^applaudir  de  ma  perseverance , 
convaincu  que  ces  manuscrits  seraient 
restes  long-temps  enfouis  dans  leur 
masse ,  et  que  I'auteur,  toujours  porte  en 
avant ,  n'aurait  jamais  eu  ni  le  loisir  ni 
le  courage  de  se  livrer  au  travail  ingrat 
d'une  revision  g^nerale. 

Cette  ardeur  a  produire,  et  cette  indif- 
ference k  publier,  cette  perseverance  dans 
les  plus  grands  travaux,  et  cette  disposi- 
tion k  les  abandonner  au  moment  de  les 
finir,  offrent  une  singularity  qui  a  be- 
soin  d'etre  expliqu^. 

Des  que  M.  Bentham  eut  trouve  les 
grandes  divisions,  les  grandes  classifica- 
tions des  lois,  il  embrassa  la  legislation 


dans  son  ensemble ,  et  con^ut  le  vaste 
projet  de  la  traiter  dans  toutes  ses  par- 
ties. II  la  considera  moins  conune  com- 
posee  d'^uvrages  detaches,  aue  comme 
lormant  un  ouvrage  unique.  11  avait  sous 
les  yeux  la  carte  generate  de  la  science, 
et  avait  forme  sur  ce  modele  les  cartes 
particulieres  de  tous  ses  departements  : 
aussi  le  caractere  le  plus  frappant  de  ses 
ecrits,  c'est  leur  parfaite  concordance. 
J'ai  trouv^  les  premiers  pleins  de  renvois 
k  des  traites  qui  ^taient  simplement  en 
projet;  mais  dont  les  divisions,  les  for-' 
mes,  les  id^  principales  existaient  d^jk 
sur  des  tableaux  separ^s.  C'est  ainsi 
qu'ayant  subordonne  toutes  ses  matieres 
k  un  plan  general ,  cbaquc  bcanche  de 
legislation  occupe  une  place  qui  lui  est 

5ropre,et  qu'aucune  ne  se  trouve  repet^ 
ans  deux  divisions.  Cet  ordre  suppose 
necessairement  un  auteur  qui  a  consi- 
dere  long-temps  son  sujet  dans  tous  ses 
rapports,  qui  le  domine  tout  entier,  et 
qui  n'a  pas  eu  la  puerile  impatience  de 
la  renomm^. 

Jel'ai  vu  suspendre  un  ouvrage  k-peu- 
pr^s  fini,  et  en  composer  un  nouveau, 
uniquement  pour  s  assurer  de  la  verite 
d'une  seule  proposition  qui  lui  paraissait 
douteuse.  Un  probleme  en  finance  I'a  ra- 
mene sur  toutel'economie  politique.  Des 
questions  de  procedure  lui  firent  sentir 
la  necessite  de  s'interrompre  jusqu'k  ce 
qu'il  eut  traite  de  ^organisation  judi- 
ciaire.  Tout  ce  travail  pr^paratoire ,  ce 
travail  dans  les  mines ,  est  immense.  A 
moins  de  voir  les  manuscrits  m^mes,  les 
catalogues  etles  tableaux  synoptiques, 
on  ne  saurait  s'en  former  aucune  idee. 

Mais  ce  n'est  pas  un  pan^^rique  que 
je  fais.  II  faut  bien  avouer  que  le  soin 
d'arranger  et  de  polir  a  peu  d'attraits 
pour  le  genie  de  1  auteur.  Tant  qu'il  est 
pousse  par  une  force  creatrice,  il  ne  sent 
que  le  plaisir  de  la  composition ;  s'agit- 
il  de  donner  des  formes,  de  rediger,  de 
finir,  il  n'en  sent  plus  que  la  fatigue.  Que 
I'ouvrage  soit  interrompu ,  le  mal  est  ir- 
reparable :  le  charme  disparait,  le  d^oUt 
succede,  et  la  passion  eteinte  ne  se  ral- 
lume  que  pour  un  objet  nouveau. 

La  mdme  disposition  I'a  dloigne  de 
contribuer  k  la  redaction  que  je  donne 
au  public ;  je  n'ai  pu  obtenir  que  rare- 
ment  les  eclaircissements  et  les  secours 
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doDt  j'avais  besoin  :  il  lui  en  co6tait 
trop  de  suspendre  le  cours  actuel  de  ses 
idees  pour  revenir  surd'anciennes  traces. 

Mais  c'est  peiit-^tre  a  ce  genre  de  dif- 
ficultes  qne  j  ai  dik  ma  perseverance.  Si 
je  n'avais  eu  qu'k  traduire,  une  t^che 
nnifdrme  et  penible  m*eiit  bient^t  lasse : 
au  lieu  qu^un  travail  libre  sur  des  ma- 
Doscrits  flatte  par  une  esp^  d'illusion 
qui  dure  tant  qu'elle  est  utile ,  et  se  dis- 
sipe  quand  Touvrageest  fini. 

Je  ne  saurais  mieux  donner  une  idee 
generaledece  recueil,  qu^en  presentant 
d'abordlesimple  catalogue  desdifferents 
traites  qui  ^e  composent. 

1.  Principes  g^rwraux  de  iSgisicUion. 

2.  Principes  du  droit  dvil  et  du  code 

3.  Thdorie  des  peines. 
4-  Codep^md. 

5.  Th^rie  des  r^mpenses. 

6.  De  t organisation  judiciaire. 

7.  Deia  proc^ure  : 

i"  Des  preuves;  2*"  des  dif£^rents  buts 
qa^on  doit  se  proposer;  3*  des  demarches 
jaridiques  depuis  le  commencement  de 
Taction,  jusqu'k  Fex^ution  de  la  sen- 
tence; 4*  €xamen  du  jury. 

8.  Mmnuel  dSconomie  politique, 

9.  Tactique  des  assemblies  politiques : 
c*e8t-4-dire ,  principes  sur  la  maniere  de 
fbrmer  un  arrets  dans  une  assemble  po- 
litique ,  de  proposer,  de  delib^rer ,  de  vo- 
ter et  d'dire. 

Outre  ces  ouvrages  principaux,  il  en 
est  d'autres  moins  considerables ,  dont 
qnelques-uns  m^me  ne  sont  que  des  opus- 
cules. 

i.Examen  critique  de  la  dSdaration 
des  droits  de  Vhomme, 

'3L,  Des  circonstances  de  temps  et  de 
lieudconsidirerdansl'itabUssementdes  lots. 

3.  Des  d^ts  contre  la  religion  :  dAits 
commis  par  I'abus  de  la  sanction  religieuse. 

4.  De  I' invention  en  matidre  de  legis- 
lation. 

5.  Du  panoptique :  maison  d'inspec- 
tion  centrale  pour  rem  placer  les  prisons 
ordinaires. 

6.  De  la  promulgation  des  lois,  et  d*une 
promulgation  sdparSe  des  motifs  ou  des  rat 
sons  de^fm. 

On  mt  etonne  qu'une  collection  si 
vaste  n%ffre  aucun  traite  sur  la  consti- 
tution politique ,  ou  la  forme  du  gouver- 


nement.  L^auteur  a-t-il  regards  toutes  ces 
formes  comme  indifierentes ,  ou  a-t-il 
f>ense  ou'il  ne  pent  y  avoir  aucune  cer- 
titude aans  la  theorie  des  pouvoirs  poli- 
tiques ?  II  ne  serait  gu^re  probable  qu  une 
telle  opinion  pifitexister  dans  Fesprit  d'un 
philosophe  anglais ,  et  je  puis  dire  qu'elle 
n'est  point  celle  de  M.  Bentham  :  mais  il 
est  bien  loin  d'attacher  une  preference 
exclusive  k  aucune  forme  de  gouverne- 
ment.  11  pense  que  la  meilleure  constitu- 
tion pour  un  peuple  est  celle  k  laquelle 
ilestaccoutume.  II  pense  que  le  bonheur 
est  runi(^ue  but,  Funique  objet  d'une  va- 
leur  intnns^ue ,  et  que  la  liberie  poli- 
tique n'est  qu'un  bien  relatif,  un  des 
moyens  pour  arriver  k  ce  but.  II  pense 
qu'un  peuple,  avecde  bonnes  lois,  meme 
sans  aucun  pouvoir  politique ,  pent  ar- 
river k  un  naut  degre  de  bonheur;  et 
qu'au  contraire,  avec  les  plus  grands 
pouvoirs  politiques,  s'ila  de  mauvaises 
lois ,  il  sera  n^essairement  malheureux. 

Le  vice  fondamental  des  theories  sur 
les  constitutions  politiques ,  c'est  de  com- 
mencer  par  attaquer  celles  qui  existent, 
et  d'exciter  toutau  moins  des  mquietudes 
et  des  jalousies  de  pouvoir.  Une  telle 
disposition  n'est  point  favorable  au  per- 
fectionnement  des  lois.  - 

La  seule  epoque  ou  Ton  puisse  entre* 

S rend  re  avec  succ^s  de  grandes  reformes 
e  legislation,  est  celle  oil  les  passions 
publiques  sont  calmes ,  et  ou  le  gouver- 
nement  jouitdela  stability  la  plusgrande. 

L'objet  de  M.  Bentham ,  en  cherchant 
dans  le  vice  des  lois  la  cause  de  la  plu- 
part  des  maux,  a  ete  constamment  d'e- 
loigner  le  plus  grand  de  tons ,  le  boule- 
versement  de  I'autorite,  les  revolutions 
de  propriete  et  de  pouvoir.  Le  gouver- 
nement  existant  est  I'instrument  m^me 
par  lequel  il  cherche  k  operer ,  et  en  mon- 
trant  k  tons  les  gouvernements  les  moyens 
de  s'ameliorer ,  il  leur  indique  ceux  de 
prolonger  et  d'assurer  leur  existence.  Ses 
resultats  sont  applicables  aux  monar- 
chies conune  aux  republiques.  II  ne  dit 
point  aux  peuples :  «  Emparez-vous  de 
I'autorite ,  changez  la  forme  de  I'etat.  » 
II  dit  aux  gouiremements :  «  Connaissez 
les  maladies  qui  vous  affaiblissent,  etu- 
diez  le  regime  qui  peut  les  gu^rir ;  rendcz 
vos  legislations  conformes  aux  besoin s 
et  aux  lumieres  de  votre  siecle ;  faites 
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de  bonnes  lots  civiles  et  pj^nales ;  orj^-  grhs  :  c'est  ainsi  que  Tinvention  du  t^ 
nisezlestribunauxdemanierekinspirer  lescope  acc^lera  celui  de  Fastronomie. 
la  confianee  publique;  simplifiez  la  pro-  En  general,  quand  I'esprit  humain  s'ar- 
c^ure ;  evitez  dans  les  imp6ts  la  con-  r^te  long-temps  au  m^me  point ,  c'est 
trainte  et  les  "non-valeurs  ;  encouragez  qu'il  a  epuise  tout  ce  qu'il  peut  par  les 
votre  commerce  paries  moyens  natureis.  moyens  qu'il  a  en  sa  possession ,  et  qu'il 
rTavez-vous  pas  tous  le  m^me  int^ret  k  attend  du  genie  ou  du  hasard  la  decou- 
perfectionner  ces  branches  d'adminis-  verte  d'unnouvel  instrument  qui  etende 
tration?  A^aisezles  ideesdangereusesqui  ses  operations  et  ajoute  k  sa  puissance, 
se  sont  repandues  parmi  yos  peuples  ,  Mais  qu'est-ce  qu'un  instrument  dans 
en  vous  occupant  de  leur  bonheur.  Vous  les  sciences  morales?  G'est  un  nfoyen  de 
a vez  I'initiative  des  lois ,  et  ce  droit  seul,  rapprocfaer  et  de  comparer  des  idees  : 
bien  exerce ,  pent  devenir  la  sauvegarde  c'est  une  nouvelle  methode  de  raisonne- 
de  tous  les  autres :  c'est  en  ouvrant  une  ment.  Socrate  en  avait  une  qui  lui  etait 
carri^re  aux  esperances  legitimes  que  propre,  etc^ui  etait  une  esp^  d'analyse. 
vousarreterezladebauchedesesperances  Aristote  y  joignit  des  classifications;  il 
ill^ales.  »  inyenta  le  mecanismedu  syllogisme,  si 

Geux  done  qui  chercheraient  dans  ces  ingenieux ,  mais  si  peu  utile.  Ces  me- 
a:rits  des  principes  exclusifs  contre  telle  thodes  ne  sont  pas  moins  des  instru- 
ou  telle  forme  de  gouvernement  seraient  ments  pour  la  raison ,  que  le  compas 
trompes  dans  leur  attente.  Les  lecteurs  pour  la  main  ou  le  microscope  pour  les 
quiont  besoin  des  stimulants  de  la  satire  yeux.  Quand  Bacon  donnait  k  son  grand 
et  de  la  declamation  ne  trouveront  rien  ouvrage  le  titre  singulier  de  Novum  or- 
ici  qui  les  satisfasse.  Gonserver  en  cor-  aonum, ilconsideraitcette  methode  phi- 
rigeant;  ctudier  les  circonstances;  me-  losophique  comme  une  machine  spiri- 
nager  les  prejuges  dominants,  meme  de-  tuelle  ,  comme  un  metier  logic^ue  qui 
raisonnables;  preparer  les  innovations  devait  perfectionner  I'art  du  raisohne- 
de  loin ,  de  mani.ere  qu'elles  ne  semblent  ment  et  la  fabrique  des  sciences, 
plus  ^tre  des  innovations ;  eviter  les  de-  M.  Bentham  s  est  fait  de  meme  un  ap- 
placements  ,  les  secousses,  soit  de  pro-  pareil  logique,  qui  a  son  principe,  ses 
priete ,  soit  de  pouvoirs ;  ne  pas  trouoler  tables ,  ses  catalogues ,  ses  classifications, 
le  cours  des  esperances  et  des  habitudes ;  ses  regies ;  et  au  mojen  duquel  il  me  pa- 
refbrmer  les  abua  sans  blesser  les  inte-  rait  convertiren  science  des  branches  de 
rets  actuals  :  tel  est  I'esprit  constant  de  morale  et  de  l^slation  c^ui  avaient  ete 
tout  I'ouvra^e.  jusqu'k  present  le  domaine  de  Terudi- 

La  prem^re  partie  de  ce  recueil,  in-  tion,  de  Veloquence  et  du  bel-esprit. 
titulee  Principes  gdn^ux  de  legislation ,     L'auteur  lui-meme  est  bien  loin  de 
est  la  seule  qui  soit  redigee  en  partie  penser  qu'il  ne  doive  rien  a  ses  pr^e- 
d'apr^s  des  manuscrits ,  et  en  partie  d'a-  cesseurs. 

pres  un  ouvrage  imprim^  par  l'auteur :  Toute  science  est  necessairement  I'oeu- 
c'est  une  introduction  generalc  qui  ren-  vre  du  temps.  On  commence  par  des 
ferme  les  principes  fondamentaux  de  tous  conjectures  vames.  On  observe  des  faits 
ses  ecrits.  Si  on  la  possede  bien ,  tous  detaches.  II  se  rait  un  dep6t  d'erudition , 
les  autres  n'en  paraitront  qu'une  con-  dans  lequel  le  vrai  et  le  faux  sont  m^les 
salience  natureile.  Le  titre  que  j'aurais  ensemble.  Lorsque  la  suite  des  evcne- 
voulu  lui  donner ,  et  dont  je  me  suis  de-  ments  a  fourni  k Tobservation  un  grand 
parti  d'apres  des  objections  peut-etre  nombre  de  faits,  on  aperqoit  des  ana- 
fcien  fondees,  c'est  celui  de  Logique  de  logics,  on  essaie  de  les  reduire  en  sys- 
Idgislation,  Elle  contient  le  principe  du  temes.  G'est  le  r^gne  de  I'imagination  et 
raisonnement ;  die  enseigne Tart  de  s'en  de  I'esprit  qui  precede  celui  de  la  raison 
servir;elle  presente  de  nottveaux  instru-  et  de  la  science.  II  a  fallu  que  Descartes 
ments  d'analyse  et  de  calcul  moral.  ait  fait  des  romans  fngenieux  soar  la  phy- 
Dans  les  sciences  physiques,  la  de-  sique  g^n^rale,  avant  que  Newton  I'ait 
couverte  d'un  nouveau  moyen  d'operer  soumise  a  des  principes  certains.  II  a 
est  toujours  I'epoque  d'un  nouveau  pro-  fallu  que  Leibmtz  et  Malebranche  aient 
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eler^  leurs  chateaux  aeriens  de  m^phy- 
sique,  avant  que  Locke  ait  pu  determi- 
ner les  premiers  faits  qui  out  fbumi  une 
base  solide  k  cette  science.  Platon  et  Aris- 
tote  ont  dik  pr^ceder  Bodin ,  Grotius , 
Harrin^n ,  Hobbes  et  Pu£fendorf .  Tous 
CCS  d«^pr^  etaient  necessaires  pour  arri- 
▼er  jusqu'k  Y Esprit  des  lois ,  et  1  Esprit  des 
lots  n'est  lui-meme  qu'un  intermtediaire 
jnsqu'au  point  ou  la  l^islation  sera  de- 
TCDue  UB  syst^me  complet  et  simple. 

L'auteor,  dans  un  essai  int^ssant, 
a  indi^ue  la  marcfae  et  I'acquisition  de 
ses  pnncipales  idees. 

tt  Ge  n'est  pas,  dit-il,  dans  les  liyres 
de  droit  que  j  ai  trouve  des  moyens  d'in- 
▼ention  et  des  nnodMes  de  m^ode :  c'est 
plut6t  dans  les  ouvrages  de  m^taphysi- 
ooe,  de  physique,  d'histoire  naturelle, 
ae  medecine  J'etais  ^pp^,  en  lisant  quel- 

r!$  traites  modernes  de  cette  science, 
la  classification  des  maux  et  des  re- 
medes.  Ne  pouvait-on  pas  transporter  le 
meme  ordre  dans  la  lee^slation  ?  Le  corps 
politique  ne  pouvait-u  pas  avoir  son  ana- 
tomic, sa  physiolog^e,  sa  nosolo^e,  sa 
mati^  medicale?  Ce  que  j'ai  trouv^  dans 
les  Trebonien,  les  Gocceiji,  les  Black- 
stone,  les  Vattel ,  les  Potier ,  les  Domat , 
est  bien  peu  de  chose :  Hume ,  Hel v^tius, 
Linnde,  Bergman,  GuUen,  m'ont^t^bien 
plus  utiles,  n 

J]  fallait  d'abord  chercher  un  principe 
general  qui  fiit  comme  un  point  fixe  au- 
qoel  on  piit  attacher  toute  la  chatne  des 
raisonnements.  Ge  point  fixe  il  le  nomme 
principe  d'utiUtS;  mais  ce  n'est  rien  en- 
core ,  parce  que  chacun  pent  appeler 
vtilit6  tout  ce  qoi  lui  plait ,  et  qu'on  n'a 
jamais  rien  fait  ni  rien  propose  sans 
avoir  en  vue  quelque  utilite  reelle  ou 
imaginaire.  II  rallait  donner  k  ce  terme 
une  signification  precise,  et  cVst  Ik  une 
tikcfae  neuve. 

L'auteur  a  ensuite  separe  ce  vrai  prin- 
cipe, d'avec  deux  prindpes  faux  qui  lui 
font  concurrence ,  et  sur  lesquels  on  a 
eleve  tous  les  syst^mes  errones  en  mo- 
rale et  en  legislation.  Au  moyen  d'une 
seule  distinction  £acUe  k  saisir,  on  se 
trouve  en  etat  de  si^aler  Ferreur  et  la 
v^rite  avec  un  degre  de  certitude  qu'on 
n'avait  pas  encore  obtenu. 

Pour  avoir  une  eonnaissance  praise 
chi  principe  de  I'utilite,  il  a  fallu  com- 


poser une  table  de  tous  les  plaisirs  et  de 
touies  les  pdnes.  Ge  sont  Ik  les  premiers 
dements,  les  chifh^  du  calcul  moral. 
Comme  en  arithmetique  on  travaille  sur 
des  nombres  qu'il  faut  connaitre ,  en  le- 
gislation on  travaille  sur  des  plaisirs  et 
des  peines,  dont  il  faut  avoir  une  exacte 
enumeration. 

II  s'agissait  ensuite  dUndiquer  le  pro- 
c^^  k  suivre  pour  mesurer  la  vo/eur  d'un 
lot  de  plaisirs  ou  de  peines ,  afin  de  les 
comparer  avec  justesse.  Ici  toute  erfeur 
serait  de  la  plus  grande  cons^uence. 
Ce  calcul  revient  aux  premieres  opera- 
tions de  Tarithmetique  :  dvaluer  une  ac- 
tion, c'est  additionner  tous  les  biens, 
tous  les  maux  qui  en  resultent,  et  trou- 
ver  ce  qui  reste  lorsqu'on  a  soustrait  telle 
somme  de  plaisirs  ou  telle  sonmie  de 
peines. 

Mais  ce  qui  compliaue  ce  calcul,  c'est 
que  la  sensibilite  des  nommes  n'est  pas 
unifbrme :  les  m^mes  objets  les  affectent 

Slus  ou  moins,  ou  m^me  les  affectent 
iHeremment. 

L'^ge,  Feducation,  le  rang,  la  for- 
tune, la  religion,  le  climat,  le  sexe,  et 
beaucoup  d'autres  causes ,  ont  une  in- 
fluence marqu^  et  pour  ainsi  dire  con- 
stante.  II  a  fallu  faire  une  table  exacte  de 
ces  circonstances  qui  font  varier  la  sen<^ 
sibilite,  afin  d'assortir  les  moyens  de  la 
legislation,  autant  qu'il  est  possible,  k 
la  diversite  des  impressions  que  re^oi- 
ventles  individus. 

A  I'aide  du  calcul  des  ^biens  et  des 
maux ,  il  n'etait  pas  difficile  de  trouver 
le  vrai  caractere  du  d^t:  il  fallait  en- 
core mesurer  la  gravity  de  chaque  delit. 
G'est  ce  que  Fauteur  a  fait  en  analysant 
le  progres  ou  la  marche  du  mal ,  c'est-k- 
dire  en  observant  comment  il  affecte  les 
individus,  comment  il  se  repand  du  pre- 
mier soufFrant  jusqu'k  d'autres  person- 
nes,  comment  il  s'attenue  dans  certains 
cas  en  se  divisant,  comment  dans  d'au- 
tres cas  il  se  multiplie. 

Apres  avoir  pose  ces  principes  pour 
estimer  la  gravite  des  delits ,  il  se  pre- 
sentait  une  classification  aussi  nouvelle 
que  f^nde.  Dans  cette  classification, 
on  voit  d'un  coup  d'oeil  ce  qu'ils  ont  de 
commun,  ce  qu'ils  ont  de  different;  on 
decouvre  des  maximes  gen^rales  qui  s'ap- 
pliquent  sans  exception  k  tel  genre  de 
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crimes  et  k  tel  autre.  Le  chaos  cesse,  la 
lumiere  se  repand,  et  Ton  entrevoit  le 
plan  du  legislateur  Je  pourrais  mul- 
tiplier ces  exemples,  mais  ceux-lk  suffi- 
sent  pour  expliquer  ce  que  j'en tends  par 
ces  instruments  togiques,  necessaires  h  la 
legislation ,  et  qui  lui  ont  manque  jus- 
qu'k  present.  Ces  analyses ,  ces  catalo- 
gues ,  ces  classifications ,  sont  autant  de 
moyens  d'operer  avec  certitude,  de  ne 
rien  omettre  d'essentiel ,  de  ne  point  s'e- 
carter  de  ses  propres  principes  par  inad- 
vertance ,  et  de  reduire  meme  des  travaux 
difificiles  a  une  espece  de  mecanisme. 
C'est  ainsi  qu'en  parcourant  le  tableau 
des  affinites  chimiques,  le  physicien  raf- 
fermit  Fenchainement  de  ses  idees  et  fra- 
gne  du  temps  par  la  promptitude  des 
comj>araisons  et  des  reminiscences. 

L  unitd  de  poids  et  de  mesures  pent  me 
servird'objet  de  comparaison  pour  don- 
ner  une  idee  plus  claire  du  but  de  M.  Ben- 
tham.  II  a  senti  la  necessite  d'etablir  un 
rincipe  invariable  qui  ptit  servir  de  base 
une  mesure  commune  en  morale,  et  don- 
ner  cette  unit^,  le  plus  important,  mais 
le  plus  diMcile  de  tons  les  problemes  de 
la  philosophic. 

Ce  que  j'appelle  varied  de  poids  e$  de 
mesures  en  morale ,  c'est  la  double  diver- 
site  qui  existe,  Tune  dans  les  jugements 
des  hommes  sur  les  actions  reputees  bon- 
nes ou  mauvaises ,  I'autre  dans  les  prin- 
cipes m^mes  sur  lesquels  ces  jugements 
sont  fondes.  II  s'ensuit  que  les  actions 
humaines  aj^ifi^  point  de  tarif  authen- 
tique  et  certain ,  que  Testimation  morale 
varie  chez  tons  les  peuples  et  dans  toutes 
les  classes ,  et  que  n'ayant  point  de  re- 
gie commune,  ceux  qui  s'accordent  sont 
toujours  prdts  k  se  diviser,  ceux  ^i  dis- 
putent  ne  tendent  point  h  se  reunir :  cha- 
cun  n'ayant  que  sa  raison  personnelle , 
ne  gagne  rien  sur  son  antagoniste,  et 
Taccusation  reciproque  d'opini^trete  ou 
de  mauvaise  foi  termine  presque  ton- 
jours  une  contro verse  d'opinion  par  une 
antipathic  de  sentiment. 

S'il  existe,  comme  on  n'en  pent  dou- 
ter,  nn  intdrit  commun  dans  les  societes 
nationales  et  dans  la  grande  societe  du 
genre  humain,  I'art  d  etablir  Tunite  de 
poids  et  de  mesures  en  morale  ne  sera 
que  I'art  de  decouvrir  cet  interet  com- 
mun ,  et  I'art  du  legislateur  consiste  k  le 


rendre  dominant  par  Temploi  des  peines 
et  des  recompenses. 

Cet  interet  commun  ne  pent  se  ma- 
nifester  que  par  I'etude  approfbndie  du 
coeur  humain.  Comme  on  cherche  les 
verites  physiques  dans  I'observation  des 
phenomenes  de  la  nature ,  il  faut  cher- 
cher  les  verites  morales  dans  les  senti- 
ments de  rhomme.  Cette  recherche  expe- 
rimentale,  conduite  methodiquement , 
produirait  deux  nouvelles  sciences :  Tune 
que  M.  Bentham  appelle  pathologie  men- 
'  te/e,  V autre  dyncanique  spirituelle. 

La  pathologic  mentale  consiste  k  ^tu- 
dier  la  sensibility  de  I'homme  considere 
comme  etre  passif,  c'est-k-dire  comme 
soumis  k  Fintiuence  de  divers  objets  qui 
lui  font  eprouver  des  impressions  de 
plaisir  ou  de  peine.  L'auteur  a  jete  les 
fondements  de  cette  science  dans  le  ca- 
talo^e  des  peines  et  des  plaisirs,  etdans 
celui  des  circonstances  qui  influent  sur 
la  sensibilite. 

La  dynamique  est  la  science  des  forces 
motrices  :  la  dynamique  spirituelle  se- 
rait  done  la  science  des  moyens  d'agir 
sur  les  facultes  actives  de  Fhomme.  L'ob- 
jet  du  legislateur  etant  de  d^termineir  la 
conduite  des  citoyens,  il  doit  connattre 
tons  les  ressorts  de  la  volonte;  il  doit  etu- 
dier  la  force  simple  et  composee  de  tons 
les  motifs ;  il  doit  savoir  les  regler,  les 
combiner,  les  combattre,  les  exciter  ou 
les  ralentir  k  son  gre.  Ce  sont  les  leviers, 
les  puissances  dont  il  se  sert  pour  Fexe- 
cution  de  ses  desseins. 

Ces  deux  sciences  ont  une  correspon- 
dance  marquee  dans  la  medecine.  II  faut 
d'abord  etudier  F^tre  passif ,  Fetat  phy- 
sique de  Fhomme,  et  toutes  les  varia- 
tions que  cette  machine  animee  peut 
eprouver  par  Finfluence  des  causes  in- 
ternes ou  externes.  II  faut  ensuite  con- 
nattre les  principes  actifs ,  les  forces  qui 
resident  dans  Forganisation ,  pour  ne  pas 
les  contrarier,  pour  ralentir  celles  qui 
seraient  nuisibles ,  pour  exciter  celles  qui 
sont  propres  a  amener  les  changcments 
favorables. 

A  considerer  cet  ouvra^je  dans  son  en- 
^mble,  il  me  paratt  renfermer  un  anti- 
dote necessaire  contre  deux  especes  de 
poisons  politiques ;  Fuii  repaiidu  par  les 
scepliques,  Fautre  par  les  dogmatistes. 

J'entends  par  sceptiques  ceux  qui  pen- 
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sent  aii'il  n'y  a  point  en  legislation  de  sonnent  pas.  lis  ont  des  professions  de 
principes  stirs  et  universels ,  que  tout  est  Soi ,  des  mots  magiques ;  tels  qu'^gatit^ , 
conjectural ,  que  la  tradition  est  le  guide  liberty ,  obeissance  passive,  droit  divin , 
unique ,  qu'il  faut  laisser  les  lois  comme  droits  de  Thomme ,  justice  politique ,  loi 
el  les  sont ,  et  quVn  un  mot  les  ecrivains  naturelle,  contrat  social.  lis  ont  des  maxi- 
politiques  ne  sont  que  des  romanciers  mes  illimitees ,  des  moyens  universels  de 
dangereux  qui  peuvent  toujours  de-  gouvemement ,  qu'ils  appliquent  sans 
iruire,  mais  qui  ne  peuvent  rien  etablir,  egard  au  passe  et  au  present,  parce  que 
pavce  qu'il  n'y  a  point  de  base  de  cer-  du  baut  de  leur  g^nie  ils  considerent  1  es- 
titude  morale.  pece  et  non  les  individus ,  et  c|ue  le  bon- 

Cettedecourageante  doctrine,  si  favo-  heur  d'une  generation  ne  doit  pas  ^re 
rable  k  Tegoisme  et  k  la  paresse,  ne  se  mis  en  balance  a vec  un  systeme  sublime, 
soutient  que  par  des  id^s  vagues  et  des  Leur  impatience  d'agir  est  en  proportion 
termes  mal  definis ;  car,  des  qu'on  reduit  de  leur  impuissance  k  douter ,  et  leur  in- 
Fobjet  des  lois  k  une  expression  unique ,  trepide  vanite  les  dispose  a  mettre  autant 
—  privenir  un  mal,  il  en  resulte  que,  la  de  violence  dans  les  mesures  qu'il  y  a  de 
nature  faumaine  etant  la  mcme  partout,  despotisme  dans  leurs  opinions, 
soomise  aux  memes  maux,  dirigee  par  Rien  de  plus  oppos^  k  cet  esprit  dog- 
les  m^es  motifs ,  il  doit  y  avoir  des  prin-  matique  et  tranchant  que  le  systeme  de 
cipes  generaux  qui  seront  la  base  aune  M.  Bentham  :  c'est  lui  qui  le  premier  a 
science.  Ge  qu'on  a  fait  prouve  ce  qu'on  range  les  synipathies  et  les  antipathies 
peut  faire.  I/empire  du  mal  n'a-t-fl  pas  parmi  les  faux  principes  de  raisonne- 
ete  soumis  en  partie,  resserr^,  affaibli  ment;  ^ui  a  enseigne  le  proced^  d'une 

Sar  les  conquetes  successives  de  la  pru-  arithmetique  morale ,  oil  I'on  fait  en- 
ence  et  de  Fexperience?  N'a-t-on  pas  vu  trer  toutes  les  peines,  tous  les  plaisirs, 
la  l^slation  suivre  k  pas  lents  les  pro-  toutes  les  circonstances  qui  influent  sur 
gres  de  la  civilisation,  se  developper,  la  sensibilite;  qui  ne  veut  admettre  au- 
s'adoucir,  reconnaitreses  meprises,  s'a-  cune  loi  dont  on  n'assigne  clairement 
meliorer  par  le  temps?  Pourquoi  les  er-  la  raison;  qui  a  refute  tous  les  sophis- 
reurs  dans  cette  carriere  prouveraient-  mes  par  lesquels  on  veut  sacrifier  des 
eUes  plus  que  dans  les  autres  ?  mt^rets  presents  et  individuels  k  des  in- 

Tous  les  arts,  toutes  les  sciences,  ont  tercts  ^oignes  et  abstraits;  qui,  enfin, 
eu  les  memes  gradations.  La  veritable  ne  laisse  pas  tomber  un  atome  de  mal 
pbilosophie  ne  fait  ^ue  d^  naitre.  Locke  sur  le  plus  odieux  des  malfaiteurs  sans 
est  le  premier  qui  I'ait  appliquee  k  I'etude  en  justifier  expressement  la  necessite.  II 
de  lliomme,  Beccaria  k  quelques  bran-  est  si  pen  absolu,  si  persuade  qu'on  ne 
ches  de  l^sladon ,  et  M.  Bentham  k  son  peut  jamais  tout  pr^voir ,  qu'en  parlant 
systeme  entier.  Dans  I'etat  ou  la  science  des  lois  qu'il  estime  les  meilleures,  les 
paraltaujourd'hui,munied'instruments  plus  incontestablement  utiles,  il  refuse- 
nonveaux,  avec  des  definitions,  des  no-  rait  de  les  rendre  immuables  pour  une 
menclatures,des  classifications ,  des  me-  periode  fixe,  et  d'usurper  sur  les  droits 
thodes,  il  ne  faut  plus  la  comparer  avec  de  I'avenir.  Aussi  ce  systeme,  toujours 
ce  qu'elle  etait  dans  son  etat  de  b^piie-  modere,  toujours  raisonn^,  a  moins  d'e- 
ment,  de  pauvret^,  d'incertitude;  lors-  clat ,  moins  d'energie  apparente  que 
qu'elle  n'avait  pas  m^me  une  division  ceux  des  ^rivains  dogmati^ues  II  ne 
generale,  lorsque  ses  differentes  parties  flatte  pas  Famour-propre  oisif  qui  veut 
etaient  confbndues  les  unes  dans  les  au-  tout  apprendre  dans  une  formuJe,  tout 
tres,  et  que  les  delits,  ces  premiers  concentrer  dans  quelques  traits  saillants. 
mentsdelaloi,etaiententasses  pele-mde  II  est  pen  attrayant  pour  les  passions 
sous  les  denominations  les  plus  vagues.  actives  qui  n'aiment  point  I'operation 
Quant  aux  dogmatistes,  ils  forment  des  lente  de  la  balance  et  du  com  pas;  et  il 
sectes  nombreuses,et  par  consequent  des  soul^vera  contre  lui  tous  les  infaiUibles 
sectes  ennemies:  mais  ce  sont  tous  en  po-  en  demasquant  leurs  mots  magistraux. 
litique  des  esp^ces  d'inspircs  qui  croient,  ,  p/„,  j^ci^  qui  judicium  abstuUt  <ptam  tjui  meruit. 
qui  commandent  de  croire,  et  qui  ne  rai-  Skn. 
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DI80DUR8  PRELIMINAIRB. 


Que  de  choses  dans  xme  lot!  dit-il  en  ter- 
minant  son  introduction;  et  certes,  on 
ne  Faura  pas  comjiris,  on  n'aura  pas 
saisi  ses  principes,  si  on  ne  r^pete,  apr^ 
Fa  voir  lu,  ayec  une  persuasion  intime  : 
Que  de  choses  dans  une  loi! 

Ainsi ,  quelque  grande  que  soit  I'in- 
fluence  qu'on  puisse  attendre  de  ses 
ecrits,  il  n'est  jms  probable  qu'ils  jouis- 
sent  d'un  succes  de  vogue.  Us  enseignent 
une  nouvelle  science,  mais  ils  en  mon- 
trent  les  difficultes.  lis  donnent  de  la 
certitude  aux  operations  du  jugement, 
mais  ils  exigent  une  etude  reflecbie.  II 
faudrait,  pour  remplir  leur  objet,  trou- 
ver  des  disciples;  et  dans  I'art  de  la  le- 
gislation on  ne  trouve  malbeureusement 
que  des  mattres. 


Heureux  ceux  que  Fetude  de  cet  ou- 
trage rendra  plus  circonspects ,  plus 
lents  k  se  produise!  Leurs  meditations 
long-temps  concentrees  auront  acquis 
de  la  substance  et  de  la  vigueur. 

La  fieicilite  est  le  pi^  des  bommes 
m^iocres,  et  ne  produit  jamais  rien  de 
mrand.  Ces  meteores,  creations  subites 
d'une  atmosphere  enflSimmee,  brillent 
un  instant  et  s'eteignent  sans  laisser  de 
trace.  Mais  celui  qui  se  defie  de  ses  pre- 
mieres conceptions ,  et  qui  ne  s'evapore 
pas  de  bonne  beure ,  donne  k  son  talent 
tout  ce  qu'il  refuse  aux  jouissances  pre- 
coces  de  la  vanite;  et  ce  respect  qu'il  te- 
moigne  pour  le  jugement  des  bommes 
eclaires  est  un  garant  stir  de  celui  qu'il 
meritera  pour  lui-meme. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DU  PRINCIPE  DE  L  UTItlT]^. 


Le  bonhenr  public  doit  ^tre  Tobjet  du 
giilatonr :  tutUxU  g^n^le  doit  ^tre  le  principe 
da  raisoonement  en  l^slation.  Gonnaitre  le 
bten  de  la  commnnaate  dont  les  int^r^ts  sont 
en  c|iiestion ,  Toilli  ce  mi  constitue  la  science ; 
troaver  les  moyens  de  le  r^aliser ,  voiU  ce  qui 
<»n5titue  Tart. 

Ce  prin<:ipe  de  VutUUS^  ^nonc^  vaguement^ 
estpeu  contredit :  il  est  mdme  envisage  comme 
nne  espto  de  lieu  commun  en  morale  et  en 
politique.  Bfais  cet  assentiment  presque  uni- 
versel  n'est  qu'apparent.  On  n*attache  pas  k 
ce  principe  les  mSmes  id^es ;  on  ne  lui  aonne 
pas  la  meme  valeur ;  il  n'en  r^sulte  pas  une 
mani^  de  raisonner  cons^quente  et  uniforme. 

Pour  lui  donner  toute  Fefficacit^  qu'il  de- 
vrait  avoir  ,  c'estp^ndire ,  pour  en  faire  la  base 
d'une  raison  commune ,  il  y  a  trois  conditions 
4  remplir. 

La  premiere  est  d*attacher  k  ce  mot  tUilitSy 
des  notions  daires  et  precises  qui  puissent 
Stre  exactement  les  mdmes  pour  tons  ceux  qui 
Femploient. 

La  seconde  est  dVtablir  Yunit^y  la  souve- 
rainete  de  ce  principe ,  en  excluant  rigoureu- 
sement  ce  qui  n'est  pas  lui.  Ce  n'est  rien  que 
d*y  souscrire  en  g&eral;  il  faut  n'admettre 
aucune  exception. 

La  troisi^e  est  de  trouper  les  proc^es 
d'nne  aritbm^tique  morale,  par  laquelle  pn 
paisse  arriver  k  des  r^ultats  uniformes. 

Les  causes  de  dissentiment  peuvent  se  rap- 
porter  k  deux  faux  piincipes  qui  exercent  une 
influence  tant6t  ouverte  et  tant6t  cach^e  sur 
les  jugements  des  hommes.  Si  on  pent  parve- 

I. 


nir  k  les  signaler  et  k  les  exclure ,  le  vrai  prin* 
cipe  restera  seul  dans  sa  puret^  et  dans  sa 
force. 

Ces  trois  prmcipes  sont  comme  trois  routes 
qui  se  croisent  souvent,  et  dont  une  seule 
m^ne  au  but.  II  n'est  point  de  voyageur  qui 
ne  se  soit  souvent  d<^toume  de  I'une  a  I'autre, 
et  n'ait  perdu  dans  ces  ^arts  plus  de  la  moi- 
ti^  de  son  temps  et  de  ses  forces.  La  bonne 
route  est  pourtant  la  plus  facile;  elle  a  des 
pierres  miUiaires  qu'on  ne  saurait  transposer  ; 
elle  a  des  inscriptions  inefifa9ables  dans  une 
langue  uniyerselle ,  tandis  que  les  deux  fausses 
routes  n'ont  que  des  signaux  contradictoires 
et  des  caract^res  Enigma tiques.  Mais  sans  abu- 
ser du  langage  de  rall^orie,  chercbons  k 
donner  des  idi^es  claires  sur  le  yrai  principe 
et  sur  ses  deux  adversaires. 

La  nature  a  plac^  I'bomme  sous  I'empire  du 
plaisir  et  de  la  aouleur.  Nous  leur  devons  toutes 
nos  idees ;  nous  leur  rapportons  tons  nos  ju- 
gements,  toutes  les  determinations  de  notre 
vie.  Celui  qui  pretend  se  soustraire  cet  as- 
sujettissement  ne  sait  ce  qu'il  dit;  il  a  pour 
unique  objet  de  cbercber  le  plaisir,  d'^iter  la 
douieur,  dans  le  moment  mdme  ou  il  se  re- 
fuse aux  plus  grands  plaisirs,  et  ou  il  embrasse 
les  plus  yives  douleurs.  Ces  sentiments  ^temels 
et  irresistibles  doivent  ^tre  la  grande  ^tude 
du  moraliste  et  du  l^slateur.  Le  principe  de 
tutiUt^  subordonne  tout     ces  deux  mobiles. 

Utility  est  un  t^rme  abstrait.  II  exprime  la 
propriety  ou  la  tendance  d'une  cbose  a  preser- 
ver de  quelque  mal  ou  k  procurer  quelcpie 
bien.  Mal,  c  est  peine,  douieur  ou  cause  de 
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douleur.  Bietiy  c*eat  plaisir  on  cause  de  plai- 
sir.  Ge  qui  est  confonne  k  Futility  ou  k  I'lnt^ 
ret  d'un  individu^  c^est  ce  qui  tend  a  augmen- 
ter  la  somme  totale  de  son  bien-4tre.  Ce  qui 
est  conforme  k  Tutilit^  ou  a  Tint^ret  dune 
conununaut^,  c*est  ce  qui  tend  a  au{;menter 
la  sonune  totole  du  bien-etre  des  individut  qui 
la  composent. 

Un  prihcipe  est  une  idie  premiere  dont  on 
fait  le  commencement  ou  ia  base  de  ses  rai- 
sonnements.  Sous  une  image  sensible,  c'est  le 

Soint  fixe  auquel  on  attache  le  premier  anneau 
'une  chaine.  II  £iut  que  le  prmcipe  soit  ^i- 
dent ;  il  suffit  de  V^claircir,  de  Vexplujuerponr 
le  faire  reconnaitre.  11  est  comme  les  axiomes 
de  math^matiques  :,on  ne  les  prouve  pas  di- 
rectement,  mais  on  montre  qu  on  ne  peut  les 
rejeter  sans  tomber  dans  Tabsurde. 

La  logique  de  FutilitS  consiste  k  partir  du 
calcul,  ou  de  la  comparaison  despeines  et  des 
plaisirs  dans  toutes  les  operations  du  juge- 
ment,  et  k  n*y  faire  entrer  aucune  autre  idee. 
Je  suis  partisan  duprincipedet  utility  lorsque 

1'emesuremon  approbation  ou  ma  d^appro* 
>ation  d*un  acte  priv^  ou  public  sur  sa  ten- 
dance k  produire  des  peines  et  des  plaisirs ; 
lorscpie  j*emploie  les  termes^u^te,  iruuste,  mo- 
ral, immoral,  bon,  mauvais,  comme  des  tennes 
coUectifs  qui  renferment  des  idees  de  certaines 
peines  et  ae  certains  plaisirs,  sans  leur  donner 
aucun  autre  sens :  bien  entendu  que  je  prends 
ees  mots,  peine  et  plaisir,  dans  leur  significa- 
tion Tulgaire ,  sans  inrenter  des  d^nitions  ar- 
bitrmires  poor  donner  Fexclnsion  2i  certains 


I>^A9C^I8ME. 

plaisirs  ou  pour  nier  Texistence  de  certaines 
peines.  Point  de  subtilit^ ,  point  de  m^taphy- 
sique ;  il  ne  faut  consulter  ni  Platon  ni  Aris- 
tote.  Peine  et  plaisir ,  c'est  ce  que  chacun  sent 
comme  tel ;  le  paysan  ainsi  que  le  prince  , 
Tignorant  ainsi  que  le  philosopne. 

Pour  le  partisan  du  principe  de  (utility  la 
vertu  n  est  on  bien  qu'li  cause  des  plaisirs  qui 
en  d^ivent :  le  vice  n'eat  uki  mal  qu*4  cause 
des  peines  qui  en  sont  la  suite.  Le  bien  moral 
n*est  bien  que  par  sa  tendance  k  produire  des 
biens  physiques :  le  mal  moral  n'est  mal  que  par 
sa  tendance  k  produire  des  maux  physiques ; 
mais  quand  je  disvhysiques,  Tentenas  les  peines 
et  les  plaisirs  del  ame  aussibien  que  les  peines 
et  les  plaisirs  des  sens.  J'ai  en  vue  Thomme  tel 
qu*il  est  dans  sa  constitution  actuelle. 

Si  le  partisan  du  principe  de  futility  trou- 
vait,  dans  le  catalo^e  banal  des  vertus,  une 
action  dont  il  r^sultit  plus  de  peines  que  de 
plaisirs ,  il  ne  balancerait  pas  a  re(rarder  cette 

{>retendi|e  vertu  comme  un  vice;  il  ne  s*en 
aisserait  point  imposer  par  I'erreur  g^n^rale  ; 
il  ne  croirait  pas  l^fT^rement  qu'on  soit  fond^ 
employer  de  fausses  vertus  pour  le  maintien 
des  v^ntables. 

S'il  trouvait  aussi  dans  le  catalogue  banal 
des  d^lits  quelque  action  indil¥erente ,  quelque 
plaisir  innocent,  il  ne  balancerait  pas  a  trans* 
porter  ce  pr^ndu  d^it  dans  la  dasse  des  actes 
legitimes ;  il  accorderait  sa  pitie  anx  pr^tendns 
criminels,  et  il  r^erverait  son  indignation 
pour  les  pr^tendns  vertueux  qui  les  pers^cn- 
tent. 


CHAPITRE  II. 


PRINCIPE  DE  l'aSC^ITISME 


Ce  principe  est  pr^is^mentle  rival,  Tanta- 
goniste  de  celui  que  nous  venons  d'exposer. 
Ceux  qui  le  suivent  ont  horreur  des  plaisirs. 
Tout  ce  qui  flatte  les  sens  leur  parait  odieux 
ou  criminel.  lis  fondent  la  morale  sur  les  pri- 
vations ,  et  la  vertu  sur  le  renoncement  k  soi- 
m^me.  En  un  mot,  a  Tinverse  des  partisans  de 
Vudlit/,  ils  approuvent  tout  ce  qui  tend  ^  di- 
minuer  les  jouissances,  ils  bll^ment  tout  ce 
qui  tend  k  les  augmenter. 


Ge  principe  a  4t4  plus  ou  moins  snivi  par 
deux  classes  d'hommes,  qui  d*ailleurs  ne  se  res- 
semblent  gu^re ,  et  qui  m^me  afFectent  de  se 
m^riser  r^iproqnement.  Les  uns  sont  des 
philosophes,  les  autres  des  devots.  Les  philo- 
sophesascetiques,  animes  par  Tesp^nce  des 
applandissements ,  se  sont  flattens  de  paraitre 
au-dessus  de  rhumanit^  en  dedaignant  les  plai- 
sirs vulgaires.  lis  veulent  ^tre  pay^s  en  repu- 
tation et  en  gloire  de  tons  les  sacrifices  qu*ils 


tiUt 


>  AsdtisMe  smniBe ,  par  ion  ^tymoloftie ,  exerdce :  c*^  mies  pratiqoet  de  d^tion  et  de  p^hence. 
M  applitp^  aoz  moinea,  pour  desi^aer  leon  me- 
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PRINCIPE  BE  L^ASCiriSllE. 


II 


paraissent  (aire  k  la  s^^t^  de  leurs  mazimes. 
Les  d^ots  asc^tiques  sont  des  insens^s ,  tour^ 
mentes  de  vaines  terreurs.  L^homme  n'est  k 
lenrs  jenx  qu'un  ^tre  d^en^r^  qui  doit  se  pu- 
nir  sans  cesse  du  crime  de  sa  naissance ,  et  ne 
distraire  jamais  sa  pens^  de  ce  gouffre  ^ter- 
nel  de  misses  ouvert  sous  ses  pas.  Cependant 
les  martyrs  de  ces  opinions  folfes  ont  aussi  un 
fbnds  d'esp^ances.  Indenendamment  des  plai- 
sira  mondains  attaches  k  la  reputation  de  sain- 
tet^  ,  ces  pieux  atrabilaires  se  flattent  bien  que 
c:haaue  instant  de  peine  volontaire  ici  bas  leur 
yaoara  nn  si^cle  debonheur  dans  une  autre  vie. 
Ainsi  le  principe  asc^tiaue  repose  snr  quelque 
idee  faoase  d'utilit^.!!  n  accpiiert  de  Tascendant 
qu*a  la  faveur  d'une  m^prise  *. 

Les  divots  ont  pouss^  Fasc^tisme  plus  loin 
me  les  philosophes.  Le  parti  |>hilosopbique 
s  est  borne  k  censurer  les  plaisirs  :  les  sectes 
rcligieuses  ont  fait  un  devoir  de  8*infli|;er  des 
panes.  Les  stotciens  ont  dit  que  la  doulenr 
a'etait  point  un  mal :  les  jans^nistes  ont  aTanci 
qn'elle^  etait  nn  bien.  Le  parti  philosop|iiqtie 
■'a  jamais  repronve  les  plaisirs  en  masse ,  mats 
seaiemeiit  ceux  qa*il  appelait  grossiers  et  sen- 

■  Cette  meprise  constste  k  repr^nter  Dien  en  paroles, 
coBune  an  Hre  d*ane  bienveilbnce  infinie ,  tandis  que  dans 
an  Artantws  et  ses  menaces ,  ils  snppoMot  tont  ee  on'on 
pent  attendre  d'lui  ^Cre  implacable  qui  ne  se  sert  ae  sa 
tovte-poissance  que  pour  satisbire  sa  malrdUance. 

On  peat  demand er  aux  thfologiens  asc^tiques  a  qnoi  la 
vie  aerait  bonne ,  si  ce  n'toit  ponr  les  plaisirs  qn'dle  nous 
pracore,  et  qnels  gages  nous  ponrrions  avoir  de  la  bont^ 
de  Dien  dans  one  autre  vie,  s'il  nous  avait  d^fendu  les  plai- 
sin  dans  celleci. 

2  n  n  cat  pas  besoin  de  eiter  des  exemples  d'asc^lisme 
rrttmrm;  mais  poor  faire  mieux  compreodre  cequ'on  en- 
tend  par  oKeCuoie  vhilosophique ,  je  transcrirai  quel^es 
pnaaaces  de  Pline  le  naturaliste  et  de  S^a^ue.  —  Pline, 
qui  n  aoraiC  dA  chercher  dans  T^tude  de  la  nature  que  des 
moyvns  dei»dre  les  jouissances  des  bommes,  semble 
pcoser  aa  oentraire  qne  tout  usage  agr^ble  de  ses  pro- 
dnctions  est  nn  abus  et  mtoie  un  crime.  En  parlant  des 
par6nas,ild<damecontre  Temploiqu'on  en  bit;  c'est  un 
pbtsir  borrible,  un  goAt  monstruenx.  11  raconte  qu'un  Plo- 
t>ns,»proscrit  par  les  triumvirs,  fut  d^el^  dans  sa  retraite 
pnr  rodenr  de  ses  parfnms,  et  il  aioute  ces  motseztrava- 
gaata : «  Une  teUe  infamie  absout  fa  proscription  entiire : 
»  de  tels  bommes  ne  ro^ritaient-iU  pas  de  p^rir?  »  (Quo 
Jedmre  tota  absoUUa  proscriptio.  Quit  emm  non  mtritb 
jmdkrtperiisge tales?  1.  xiii,  c.  3.) 

Void  one  autre  pens^  digne  de  lui  :  Pessimtun  vitm 
teebu  fcdt  ^ui  aurum  primus  induit  digitis,  1.  xxxul, 
o.  I.  «  Celw  qui  a  mis  le  premier  une  bague  d'or  a  son 
»  doigt  a  commis  le  plus  am^ux  de,tous  les  crimes.  » 

n  s  irrite  aillenrs  de  ce  que  les  Egyptiens  ont  invent^ 
fart  de  cMnposcr  des  liqueurs  fiMics  avec  un  extrait  de 
grains.  «  Etrange  raffinement  du  vice!  ona  trouv^  le  secret 
I*  d'cairrer  mcme  avcc  Fean.  a  Beu!  mim  vitiorum  soler- 


suels ,  tandis  qu*il  exaltait  ceux  du  sentiment 
et  de  Tesprit  :  c'etait  plut6t  preference  pour 
les  uns ,  qu*exc1usion  totale  aes  autres.  Tou- 
iours  dedai{>[ne  ou  avili  sous  son  nom  propre, 
le  plaisir  etait  re9u  et  applaudi  sous  ceux  d'nofw 
nmetiy  de  gloire,  de  r^utationy  d'esUme  de  soir 
mSme,  et  de  biensSance. 

Pour  n'^tre  pas  accuse  d'outrer  Fabsurdite 
des  ascetiques,  je  chercberai  Torigine  la  moins 
deraisonnable  qu  on  puisse  assimier  k  leur  sy&> 
teme.  On  a  reconnu  de  bonne  hcure  que  Fat- 
trait  des  plaisirs  pouvait  etre  seducteur  dans 
certaines  circonstances ,  c*est-^-dire  porter 
k  des  actes  pemicieux ,  it  des  actes  dont  le 
bien  n'etait  pas  equivalent  au  mal.  Defendre 
ces  plaisirs  en  consideration  de  ces  mauvais 
effets,  c'est  Fobjet  de  la  saine  morale  et  des 
Lonnes  lois ;  mais  les  ascetiques  ont  fait  une 
meprise,  ils  se  sont  attaques  au  plaisir  lui- 
m^e ,  ils  Font  condamne  en  general ,  ils  en 
ont  fsit  Fobjet  d'une  prohibition  universelle , 
le  signe  d'une  nature  reprottvee,  et  ce  n'est 
que  par  egard  pour  la  faiblesse  humaine  qu'ib 
ont  eu  Findulgence  d'aocorder  des  exemptions 
particuli^res 

tia!  inventum  est  quemadmodUm  aquaquoque  inehriaret. 

S^^ue  n  est  das  toujoun  asc^iiqne ,  mais  il  Test  sou- 
vent.  11  est  rempli  de  pens^  pia^riles  et  Aiusses.  Oni  croi- 
nit  (]ue  sous  le  r^e  de  N^ron  il  lui  restait  le  loitir  da 
s'indigner  contre  I'invention  r^ente  de  conservcr  la  glace 
et  la  neige  jusqu'an  mtKeu  de  I'^t^?  Vovei  dans  ses  Oue»- 
tions  natmrelles,  liv.  iv,  c.  i3,  quellle  proftision  d'^lo* 
qnence  am^re  sur  la  perversity  de  boire  4  la  glace  dans  lea 
ardeurs  de  la  canicule.  «  L'eau  que  la  nature  donnait  gra- 
»  tuitement  i  tout  le  monde ,  est  devenue  un  objet  de  luxe , 
n  elle  a  un  prix  qui  varie  comma  celui  du  bl^ ;  il  y  a  dea 
»  entrepreneurs  qui  la  vendent  en  gros  comme  les  autres 
»  denrees!  0  houte!  6  pudeur! — ^Non,  cen'estpas  une  soif, 
»  c'est  une  fi^vre,  une  fi^vre  qui  n'est  pas  dans  le  sang. 
»  mais  dans  nos  d^irs.  —  Le  luxe  a  deiruit  tout  ee  qn  il 
»  V  avait  de  tendre  dans  nos  caeurs,  et  lea  a  rendus  ploa 
»  durs  que  la  place  m£me.  » 

Diderot  avait  saisi  cette  liaison  entre  Tascetiune  reli- 
gieux  et  Tasc^tisme  philosophique  :  «  Doii  vient,  dit>{|, 
rintol^rance  des  stoiciens?  de  la  m£me  source  qne  celle  des 
divots  outres.  Ils  ont  de  Thumeur,  parce  qn  ils  luttent 
contre  la  nature,  qu  ils  se  privent  et  qu'ils  soudrent.  S'ila 
voubiient  s'interroger  de  bonne  foi  sur  la  baine  qn'ils  por> 
tent  il  ceux  qui  professeot  une  morale  moins  austere,  ila 
s'avoueraient  (^'elle  nait  de  la  jalousie  secrete  d'un  bon- 
beur  qu  ils  envient,  et  qu'ils  se  sont  interdit  sans  croire  aux 
r^mpenses  aui  les  d^omraageraient  de  leur  sacrifice.  » 
—  Fie  de  Senkque ,  p.  443-. 

«  Le  stoicien  ^tait  valetudinaire  toutc  sa  vie.  Sa  philoso- 
phie  ^tait  trop  forte.  C'etait  une  esp^e  de  profession  reli- 

Sieuse  ^'on  n'embrassait  que  par  entbousiasmc ,  un 
'apatbie  auqud  on  tendait  de  toutes  ses  forces,  et  sous  U 
noviciut  duquel  on  mourait  sans  £tre  profts.  S^n^ue  se 
d^sespire  de  rester  bonune.a  /ft.  p.  414. 
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PRINCIPE  DE  STHPiTHlB  ET  d'aITTIPATHIE. 


CHAPITRE  IIL 


SECTION  I. 


PRINCIPE  ARBITRAIRE  ,  OU  PRINCIPE  DE  8TMPATHIE  ET  d'aNTIPATHIE. 


Ce  principe  consiste  k  appronver  oa  k  bI4- 
mer  par  sentiment,  sans  admettre  auoane  autre 
raison  de  ce  jugement  que  le  jugement  m^me. 
Taimeyje  hais,  voiU  le  pivot  stir  leouel  porte 
ce  principe.  Une  action  est  jug^e  bonne  oa 
mauvaise ,  non  parce  qu'elle  est  conforme  oa 
contraire  k  Tint^r^t  de  ceux  dont  il  s*agit, 
mais  parce  qu'elle  plait  oo  d<$plait  k  celui  qui 
juge.  II  prononce  souverainement :  il  n*admet 
aucun  appel  :  Q  ne  se  croit  pas  oblig^  de  jus- 
tifier  son  sentiment  par  quelque  consideration 
relative  au  bien  de  fa  soci^t^.  «  C'est-ma  per- 
il suasion  int^rieure  ;c'estma  conviction  intime; 
»  je  sens  le  sentiment  ne  consulte  jpersonne : 
»  malhenr  k  qui  ne  pense  pas  ainsi !  ce  n*est 
n  pas  un  homme,  c^est  un  monstre  k  figure  hu- 
»  maine.  «  Tel  est  le  ton  despotique  de  ses 
sentences. 

Mais,  dira-t-on,  y  a-t^il  des  hommes  assez 
d^raisonnables  pour  dieter  leurs  sentiments  par- 
ticmliers  comme  des  lois ,  et  s^arroger  ie  privi- 
l^e  de  rinfaillibilite  ?  Ce  cpie  vous  appelez 
principe  de  sympathie  et  cCanUpttthie  n*est  point 
un  principe  de  raisonnement ;  c*est  plut6t  la 
n^ation,  Tan^antissement  de  tout  principe. 
II  en  rdsulte  one  veritable  anarchie  d'id^es, 
puisque  chaque  homme  ayant  le  m6me  droit 

auun  autre  de  donner  son  sentiment  pour  r^le 
es  sentiments  de  tons ,  il  h*y  aurait  plus  de 
mesure  commune ,  plus  de  tribunal  universel 
auquel  on  p6t  en  appeler. 

Sans  doute ,  I'absurdit^  de  ce  principe  est 
manifeste.  Aassi  on  homme  ne  s^avise  pas  de 
dire  ouvertement  :  Je  veux  que  vous  pensiez 
comme  moi,  sans  me  donner  la  peine  de  rai- 
sonner  avec  vous,  Chacun  se  r^olterait  contre 
une  pretention  si  foUe ;  mais  on  a  recours  a  di- 
verses  inventions  pour  la  d^guiser  :  on  voile 
ce  despotisme  sous  quelque  pnrase  ing^nieuse. 
La  plupart  des  syst^es  de  pbilosopbie  mo- 
rale en  sont  la  preuve. 

Un  homme  vous  dit  qu*il  a  en  Ini  quelque 
chose  qui  lui  a  M  donne  pour  lui  enseigner  ce 
qui  est*Dien  et  ce  qui  est  mal ;  et  cela  s'appelle 


on  consdenoe,  ou  sens  moral:  ensuite,  travail- 
lant  k  son  aise ,  il  d^ide  que  telle  chose  est 
bien,  telle  autre  est  mal ;  —  pourquoi?  parce 
que  le  sens  moral  me  le  dit  ainsi ,  parce  que 
ma  conscience  Tapprouve  ou  la  desapprouve. 
XJn  autre  vient  et  change  la  phrase :  ce  n*est 

f>lus  le  sens  moral ,  c'est  le  sens  commun  qui 
ui  apprend  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal: 
ce  sens  commun  est  un  sens,  dit-il,  qui  ap- 
partient  k  tou  tie  genre  humain  :  bien  entenda 

311  il  ne  fait  «ntrer  en  ligne  de  compte  aucun 
e  cenx  qui  ne  sentent  pas  comme  lui. 
Un  autre  vous  dit  que  ce  sens  moral  et  ce 
sens  commun  sont  des  reveries ,  mais  que  I'm- 
tendement  determine  ce  qui  «st  bien  et  ce  qui 
est  pial.  Son  entenderaent  lui  dicte  telle  et 
telle  chose  :  tous  les  hommes  bons  et  sages 
ont  un  entendement  fait  comme  le  sien.  Quant 
a  ceux  qui  ne  pensent  pas  de  la  meme  mani^re, 
tant  pis  pour  eux  :  c'est  une  preuve  que  leur 
entendement  est  defectueux  ou  eorrompu. 

Un  autre  vous  dit  qu'il  y  a  une  regie  ^temeUe 
et  immuahle  de  droit ;  que  -cette  regie  ordonne 
de  telle  et  de  telle  fa9on  :  apr^  cela ,  il  vous 
debite  ses  sentiments  particuliers ,  que  vous 
6tes  oblige  de  recevoir  comme  autant  de  bran- 
ches de  la  regie  ^temelle  de  droit. 

Vous  entendrez  une  multitude  de  profes- 
seurs,  de  juristes,  de  magistrats,  de  pniloso- 
phes ,  qui  feront  retentir  a  vos  oreilles  la  loi 
de  la  nature  :  ils  se  disputent  tous,  il  est  vrai, 
sur  chaque  point  de  leur  svst^me ;  mais  n'im- 
porte  ;  cnacun  d'eux  proc^ae  avec  la  m^me  in- 
trepidity de  confianCe ,  et  vous  debite  ses  opi- 
nions comme  autant  de  chapitres  de  la  Idi  de 
la  nature.  La  phrase  est  quelquefois  modifi^e  : 
on  dit  le  droit  naturel,  Y^quit^  natureUcy  les 
droits  de  thomme ,  etc. 

Un  philosophe  s'est  avis^  de  bitir  un  sys- 
teme  moral  sur  ce  qu'il  appelle  la  virit/S :  selon 
lui ,  il  n*y  a  point  u  autre  mal  au  monde  que 
de  dire  un  mensonge.  Si  vous  tuez  votre  p^re, 
vous  commettez  un  crime,  parce  que  c'est  ane 
facon  particuh^re  de  dire  que  ce  n  ^tait  pas 
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▼otre  nhre.  Tout  ce  qae  ce  philosophe  n*aime  pour  presenter  un  homme  aaz  yenx  d*im  autre 

pas,  il  le  d^pprouve,  sous  pr^texte  que c  est  sous  raspect  d*un  ennemi.  L*lustoire,  qu'est- 

Tune  espto  de  mensoD^.  Cestcommesi  ondi-  elle,  sinon  le  recueil  des  animosit^s  les  plus 

sait  qu  on  doit  feire  ce  qui  ne  doit  pas  ^re  fait,  absurdes ,  des  pers^tions  les  jplus  inutiles? 


Les  plus  ing^us  de  ces  despotes ,  ce  sont 
rax  qui  disent  ouvertement  :  «  Je  suis  du 
nombre  des  4his ;  et  Dieu  prend  soin  d*infor- 
mer  ses  ^us  de  tout  ce  qui  est  mal  ou  bien. 
Cest  lui-nitoe  qui  se  r^v^le  k  moi  et  qui  parle 

r*  ma  bouche.  Ainsi  vous  tous  qui  ^tes  dans 
doute ,  veoex  k  moi ;  je  tous  rendrai  les 
oracles  de  Dieu  m^me.  » 

Tous  ces  systemes  et  beaucoup  d*autres  ne 
sont  au  fond  que  le  principe  ^rbitraircy  le  prin- 
cipe  de  sympathie  et  dantipathie ,  masqu^  sous 
difiFerentes  formes  de  langa^e.  On  vent  faire 
triompher  ses  sentiments  sans  les  comparer  k 
cenz  des  autres  :  ces  pr^tendus  principes  sei^ 
Tent  de  pretezte  et  d  aliment  au  despotisme, 
dn  moins  k  ce  despotisms  en  disposition,  qui 
n*a  que  trop  de  pente  k  se  d^-elopper  en  pra- 
tique quand  il  le  pent  impun^ment.  Ce  qui  en 
r^sulte,  c*est  quavec  les  intentions  les  plus 
pures,  nn  bomme  se  tourmente  luinn^me  et 
oerient  le  fl^au  ^e  ses  semblables.  S*il  est  d*un 
i^aract^re  m^ancolique ,  il  tombe  dans  un  cha- 
iprin  tacitume  et  deplore  am^rement  la  folie 
ct  la  depravation  des  hommes.  S*il  est  dVin  na- 
tar«l  irascible,  il  declame  avec  furie  contre 
tons  ceuz  qui  ne  pensent  pas  comme  lui.  Cest 
nn  de  ces  ardents  persecuteurs  qui  font  le  mal 
satntement^  qui  soufflent  les  feux  du  fanatisme 
aTec  la  malfaisante  activity  que  donne  la  per- 
suasion du  devoir,  etquifletrissentdu  reproche 
de  penrersit^  ou  de  mauvaise  foi  ceux  qui 
n^aaoptent  pas  aveuglement  des  opinions  con- 
sacrees. 

Cependant  il  est  essentiel  d'observer  que  le 
principe  de  sympathie  et  d antipathic  doit  coi'n- 
cider  sourent  avec  le  principe  dt utility.  Prendre 
en  affection  ce  qui  nous  sert,  en  aversion  ce 
qui  nous  nuit,  est  une  disposition  du  coeur 
fanmain  quiestuniverselle.  Aussi,  d'un  boutdu 
monde  a  rautre  on  trouve  des  sentiments  com- 
nnns  d'approbation  ou  d*improbation  pour 
des  actes  oienfaisants  on  nuisibles.  La  morale 
et  la  jurisprudence,  conduites  par  cette  espdce 
d*instinct,  out  le  plus  sonvent  atteint  le  grand 
but  de  Futility,  sans  en  avoir  une  id^e  bien 
nette.  Mais  ces  sympathies,  ces  antipathies, 
ne  sont  point  des  guides  s6rs  et  invariables. 
Qu*un  homme  rapporte  ses  biens  ou  ses  raaux 
il  une  cause  imaginaire,  le  voil^  sujet  k  des 
affections  et  des  haines  sans  fondement.  La 
superstition,  la  charlatanerie ,  I'esprit  de  secte 
eC  dti  parti  reposent  presque  entiirement  sur 
des  sympathies  et  des  antipathies  aveugles. 

L^  incidents  les  plus  fnvoles,  une  difference 
dans  les  modes,  une  l^^re  diversity  dans  les 
opinions^  une  vari^t^  dsms  les  gotlts ,  suffisent 


Un  prince  con^oit  une  antipathie  contre  des 
hommes  qui  nrononcent  certaines  paroles  in- 
differentes ;  il  les  appelle  ariens ,  protestants , 
sociniens,  d^istes.  On  dresse  pour  eux  des 
^chafauds.  Les  ministres  des  autels  pr^arent 
des  b6chers  :  le  jour  oil  ces  h^dques  p^s- 
sent  au  milieu  des  flammes  est  une  fite  natio- 
nale.  N'a-t-on  pas  vu  en  Russie  une  guerre 
civile,,  apr^s  une  longue  controverse  sur  le 
nombre  des  doigts  dont  il  fallait  se  servir  en 
faisant  le  signe  de  la  croiz  ?  N'a-t-on  pas  vu 
les  citoyens  de  Rome  et  de  Constantinople  se 
diviser  en  factions  implacables  pou»  d)M  hi»- 1 
trions,  des  coohers,  des  gladiateurs?  Et  pour 
donner  de  Timportaneo  k  ces  honteuses  que- 
relles ,  ne  pretendait-on  pas  que  les  succ^  des 
verts^  ou  des  bleus  pr^sageaient  Fabondance  ou 
la  disette,  les  victoires  ou  les  reversde  Temp  ire? 

L'antipathie  pent  se  trouver  uqie  avec  le 
principe  de  Futility ;  mais  eUe  n*est  pas  m^me 
alors  une  bonne  base  d'action.  Que  par  ressen- 
timent  on  poursuive  un  voleur  devant  les  tri- 
bunaux.  Faction  est  certainement  bonne,  le 
motif  est  dangereux.  S*il  produit  quelquefois 
des  actes  utiles ,  il  en  pro<uiit  plus  souvent  de 
fiinestes.  La  seule  base  d'action  touiours  bonne 
et  sure  c'est  la  consideration  de  Futility.  On 
peut  faire  souvent  le  bien  par  d'autres  motifi, 
on  ne  peut  le  faire  constamment  qu*en  s*atta-> 
chant  a  ce  principe.  L*antipathie  et  la  sympa- 
thie doivent  se  soumettre  k  lui  pour  ne  pas  de- 
venir  malfaisantes  :  mais  il  est  a  lui-m^me  son 
propre  r^ulateur ;  il  n*en  admet  point  d*autre , 
et  it  est  impossible  de  lui  donner  trop  d*^ 
tendue. 

Resumons.  Le  principe  de  Fasc^tisme  heurte 
de  firont  celui  de  VutiUt^.  Le  principe  de  symf 
pathie  ne  le  rejette  ni  ne  Fadmet,  il  n*en  tient 
aucun  compte,  il  flotte  au  hasard  entre  le  bien 
et  le  mal.  —  L'asc^tisme  est  tellement  d^rai- 
sonnable ,  que  ses  plus  insens^s  sectateurs  ne 
se  sont  jamais  avis^  de  le  suivre  jusqu'au  bout. 
Le  principe  de  sympathie  et  d*antipathie  n*em- 

56che  pas  ses  partisans  de  recourir  k  celui 
e  Futility.  Ce  dernier  senl  ne  demande  et  ne 
soulfire  aucune  exception.  Qui  non  sub  me, 
contra  me  t  voiU  sa  devise.  Selon  ce  principe, 
la  legislation  est  une  affaire  d*observation  et 
de  calcul :  selon  les  ascdtiques,  c*est  une  af- 
faire de  fanatisme  :  selon  le  principe  de  svm- 
pathie  et  d'antipathie ,  c'est  une  affaire  d  nu- 
meur,  d*imagination  et  de  go6t.  Le  premier 
doit  plaire  aux  philosophes  r  le  second  aux 
moines ;  le  troisi^me  au  peuple,  aux  beaux-es- 

Srits ,  an  vulgaire  des  moralistes  et  aux  gens 
u  monde. 
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SECTION  II. 


DES  CAUSES  d'aNTIPATHIE. 


Ce  principe  exerce  nn  si  grand  ascendant  spire  nn  donte  ft^^ral  sor  lenr  raison,  et  par 

en  morale  et  en  testation,  qa*il  est  important  cons^qnent  snr  lenr  condnite.  Un  exemple  da 

de  remonCer  anx  causes  secretes  qni  Ini  don-  caprice  et  de  l^^^t^  nons  fait  conclnre  que 

nent  naissance.  nous  ne  derons  pas  nous  reposer  sur  leors  af- 
fections. 

Parai^B  CAUSE.  Rfpugnanet  des  sens.  Rien 

n'est  plus  commun  que  la  transition  d  une  an-  Cihqcieme  ckvse.  D^sirdetunammit/tnmp^. 

dpatbie  physique  a  une  antipathic  morale,  Uunanimite nous  plait.  Cette  harmonic  entre 

surtout  dans  les  espnls  fiiibles.  Une  fbule  d  in-  sentimenu  d  autrui  et  les  nAtres,  est  le  seul 

nocenteanunauxsouffhsntunepers^  puissions  aroir  hors  de  nous 

tinueUe ,  parcequ  ils  ont  le  malhenr  de  nous  ^^^ti?  de  nos  opinions  et  de  Futility  des 

paraitre  laids.  Tout  ce  qui  est  inusite  pent  ex-  p^cedes  qui  en  sontia  suite.  D'aiUeurs,  nous 

citcr  en  nous  un  senument  de  degofit  et  de  ^^^^  ^         entretenir  sur  les  objets  de  nos 

haine.  Ce  on  on  appelle  un  monsire,  n  est  qu  un  .    .  ^.^^^  „^  ^^^^      souvenirs  ou  dW 

to!  qui  n  est  pas  confbrme  comme  tons  cenx  ^^^ances  agr^ables.  La  conversation  des  per- 

de  son  esp^.  Les  hermaphrodites,  qui  ne  sa-  ^ous  ceite  conformity  de 

^t  k  quel  sexe  ils  apoartiennent,  sont  regar-  augmente  ce  fonds  deplaisirs ,  en fixant 

d^s  avec  une  sorte  dhorreur  ,  uniquement  J^j^  attention  sur  ces  objets,  et  en  nous  les 

parce  qu  ds  sont  rares.  pr^ntant  sous  de  nouvelles  faces. 


Seookds  caitsb.  Oryueil  hless^,  Celui  qui  n*a- 
dopte  pas  mon  opinion  declare  indirectement 
que  sur  ce  point  il  fait  jpeu  de  cas  de  mes  lu- 
mi^res.  Une  pareille  declaration  offense  mon 
amoufvjpropre ,  -et  me  montre  un  adversaire 
dans  nn  honmie  qui  non*seulement  me  t^oi- 
gne  ce  degr^  de  m^ris,  mais  encore  qui  pro- 
pagera  ce  m^pris  k  proportion  de  ce  qu*il  fera 
triompher  son  opinion  sur  la  mienne. 

Tkoisikiie  caitsb.  Fuissance  repoussSe,  Quand 
notre  vanity  ne  souffrirait  pas,  nous  sentons 
par  la  difference  des  goikts,  par  la  r^stance 
des  opinions,  par  le  choc  aes  int^r^ts,  que 
notre  puissance  est  limits,  qu*en  plusieurs 
occasions  nous  sommes  r^uits  k  c^der,  que 
notre  domination ,  que  nous  aimerions  k 
^tendre  partout ,  est  an  contraire  bom^  de 
toutes  parts.  Ce  qui  nous  ram^ne  k  sentir  notre 
faiblesse  est  une  peine  secrete ,  un  genne  de 
m^ontentement  centre  les  autres. 

QuATBi^B  CACSB.  Confiance  dans  les  proc^ 
dh  futurs  des  hommeSy  affaiblie  ou  detrtute. 
Nous  aimons  k  croire  que  nos  sembUbles  sont 
tels  qu*il  nous  conviendrait  pour  notre  bon- 
heur :  tout  acte  de  leur  part  qui  tend  k  dimi- 
nlier  notre  confiance  en  eux,  ne  pent  que  nous 
donner  un  deplaisir  secret  Un  exemple  de 
faussete  nous  fait  voir  que  nous  ne  pouvons 
pas  compter  sur  ce  quHls  nous  disent  ou  nous 
promettent :  un  exemple  d'absurdit^  nous  in- 


StziiMB  CAUSE.  Venvie.  Cdui  qui  jouit  sana 
nuire  k  personne,  ne  devrait  pas,  ce  semble  , 
avoir  d'ennemis  :  mais  on  dirait  que  sa  jouia- 
sance  appauvrit  ceux  qui  ne  la  partagent  paa. 

Cest  une  observation  commune  que  Tenvie 
est  plus  forte  contre  des  avantages  recents,  que 
contre  ceux  dont  la  possession  est  ancienne. 
Aussi  le  mot  parvenu  a  toujours  une  acception 
injurieuse.  Il  suffit  qu*il  exprime  un  succ^ 
nouveau  :  Tenvie  ajoute,  comme  id^  acces- 
soires,  des  souvenirs  humiHants  et  un  m^pris 
Simula. 

L*envie  conduit  k  Tasc^tisnie  :  tons  les  hom- 
mes  ne  peuvent  pas  avoir  des  jonissances  ^ga- 
les,  vu  la  difFi^rence  des  Ages,  des  circon- 
stances  et  des  richesses ;  mais  la  s^i^rite  des 
privations  poorrait  les  mettre  tous  au  m^me 
niveau.  L*envie  nous  fait  done  pencher  vert 
les  speculations  rigides  en  morale,  comme  un 
mojen  de  reduire  le  taux  des  plaisirs  :  on  a 
dit  avec  raison  qu*un  homme  qui  seraitn^  avec 
un  organe  de  plaisir  de  plus  que  les  autrea 
aurait  4t6  poursuivi  comme  un  monstre. 

Tefle  est  Torigine  des  antipathies :  tel  est  le 
faisceau  de  sentiments  divers  dont  elles  se  com- 
posent.  Pour  en  mod^rer  la  violence ,  il  Cant 
se  rappeler  qu'il  ne  pent  point  exister  de  con- 
formite  parfaite  entre  deux  individns;  cpie  si 
on  se  hvre  a  ce  sentiment  insociable,  d  ira 
toujours  en  croissant,  et  retr^cira  de  plus  en 
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plus  le  cerde  de  notre  baenveilUnoe  et  de  nos 
pUisin;  <pi*eii  g^i^al  nos  antipathies  r^gis- 
acnl  eontre  noos,  ec  qn'il  est  en  notre  ponvoir 
^  les  affaiblir,  de  les  <^teindre  m^e  en  ^loi- 
ffsant  de  notre  esprit  la  pens^  des  objets  qui 
MS  esciteDt.  Heoreosement  les  causes  de  sym- 
pathie  scut  constantes  et  naturelles  ;  les 
casses  d*antipathie  sont  accidentelles  et  pas- 
sag^. 

On  pent  rangerles  ^criTains  moranx  en  deux 
daises  :  les  uns  qui  traTaillent  k  extirper  les 
^lantes  Tenenenses  de  Tantipathie,  les  autres 
qni  cliercbent  k  les  propa^r.  Les  premiers 
sonc  snjets  k  itre  catomni^s^  les  seconds  se 
foot  respecter,  parce  qu'ils  senrent  sons  un 
▼oile  sp^eux  la  vengeance  et  TeuTie.  Les  li> 
vret.  le  pins  promptement  c^l^bres  sont  ceux 
qoi  ont  4t£  &its  sons  la  dict^e  dn  d^mon  de 
Fantipa^e,  libelles^  onyrages  de  parti, 
aaoires  satirioues,  etc.  Le  T^Uma^ue  ne  dut 
ses  socc^s  ^ciaunts  ni  a  sa  morale ,  ni  an 
diaraM  du  stjiJe,.  mais  a  Topinion  gite^ale 
qn*il  contenait  la  satire  de  Louis  XIV  et  de  sa 
conr.  Lorsqne  Hume,  dans  son  histoire,  vou- 
IntcriUnerresprit  de  parti  et  traiter  les  passions 
oomme  nn  cnimiste  <rai  analyse  les  poisons, 
il  sonlera  conlre  Ini  le  peuple  des  lecteurs  r 
les  hommes  ne  vonlaient  pas  qu'on  leur  prou- 
▼it  qu'ils  ^taient  plus  ignorants  que  m^hants, 
ec  qaa  les  si^des  passes,  tonjours  vant^  pour 
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d^prMer  le  pr^ent,  avaient  M  plvs  ftfeondf 
en  malhenrs  et  en  crimes.. 

Heurenx  pour  lui-m^me,  havaux  r^enTaiar 
qui  se  livre  aux  deux  ftiux  principes  :  a  lui  ap<»- 

gartientle  champ  de  T^quence,  remploides 
gures,  la  vehteence  du  style,  les  expressions 
exag^rees,  et  toute  la  nomendature  vulgaire 
des  passions.  Toutes  ses  opinions  sont  des 
dogmes,  des  vi^rit^s  ^temeUes,  isimnables, 
inebranlables  comme  Dien  et  comme  la  nature. 
II  exerce  en  ^riyant  le  pouyoir  d*un  despote, 
•t  proscrit  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui. 

Le  partisan  du  principe  de  Futility  n  estpas, 
k  beaucoup  pr^s,  dans  une  position  si  fa- 
vorable k  reloquence..  Ses  morens  difVhrent 
comme  son  objet.  Il  ne  pent  ni  dogmatiser,  ni 
lAdouir,  ni  surprendre  :  il  s*oblige  k  d^finir 
tons  les  termes,  k  employer  le  m^me  mot  dans 
le  m^me  sens.  11  est  long-temps  a  s*^tablir,  k 
s'assurer  de  ses  bases,  a  preparer  ses  instru- 
ments, et  il  a  tout  k  craindre  de  Timpatknce 
qui  se  lasse  de  ses  pr^iminaires,  et  vent  d*a- 
bord  arrirer  aux  gratads  r^ultats.  Gependant 
eette  marche  lente  et  precantionn^  est  la 
seule  qui  m^ne  au  but ;  et  s*il  est  donn^  k  IVlo- 
qnence  de  r^pandre  les  verites  dans  la  multi- 
tude ,  e*est  a  Tanalyse  seule  qu*il  est  r^r?^ 
de  les  d^couvrir. 
Non  fumum.  exfulgort  sed  ex  fumo  dare  tucem 


CHAPITRE  IV. 


OPERATION  DE  CES  PRINQPIS  EN  MATllJlE  DE  LEGISLATION. 


Le  principe  de  Tutilit^n'a  jamais  M  nibien 
d^dopp^  ni  bien  suivi  par  aucun  l^slateur: 
mais,  comme  nous  Tayons  d^j^  dit ,  il  a  p^ 
n^tr^  dans  les  lois  par  son  alliance  occasion- 
ndle  arec  le  principe  de  sympathie  et  d*anti*- 
pathie.  Les  id^es  g^n^rales  de  vice  et  de  vertu, 
fbndees  sur  des  sentiments  confus  de  bien  et 
de  mal,  ont  M  assez  uniform'es  pour  Fessen- 
tie!.  Les  l^gislateurs ,  en  consultant  ces  id^es 
populaires ,  ont  fait  les  premieres  lois ,  sans 
lesquelles  les  soci^tes  n'auraient  pas  pu  sub- 
sister. 

L«  prindpe  de  Tasc^tisme,  quoique  em- 
brass^  avec  chaleur  par  ses  partisans  dans  leur 
conduite  priv^,  n*a  jamais  eu  beaucoup  d*in- 


flucnce  directe  sur  les  operations  du  gouver- 
nement.  Chaque  gouvemement  au  contraire  a 
eu  pour  syst^e  et  pour  objet  de  travailler  k 
acqudrir  ae  la  force  et  de  la  prosp^rit^.  Le 
mal  qu*ont  fait  les  princes ,  ils  Tout  rait  par  de 
fausses  vues  de  grandeur  et  de  puissance,  ou 
par  des  passions  particuli^res  dont  les  mal- 
neurs  publics  ^taientle  r^sultat,  mais  non  pas 
le  but.  Le  r^ime  de  ^arte ,  qu  on  a  si  bien 
appdee  un  coiwent  guerrier,  ^tait  rdatif  aux 
drconstances  de  cette  dt^,  n^essaire  pour  sa 
conservation ,  ou  du  moins  jug^  tel  par  son 
l^slateur,  et  conforme  sous  cet  aspect  au 
principe  de  Tutilit^.  Les  chr^tiens  ont 
permis  r^ablisscmcnt  des  ordres  monasti- 
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qnes,  maU  les  voenx  ^taient  cens^  volontai-  goerres,  des  conqu^es.  lb  ne  consid^rent  pas 
res.  Se  tonrmenter  soi-m6me  ^tait  mie  oeavre  de  <]aeUes  infortones  cetle  gloire  se  compose, 
mdritoire ;  tonrmenter un  antre  indtvidn  contre  et  combien  de  victimes  pr^parent  ses  sanglants 
son  £pr^  ^tait  un  crime.  Saint  Louis  portait  le  triomphes.  L*^lat  de  la  yictoire,  Tacqoisition 
cilice,  et  n'obligea  pas  ses  snjets  a  le  porter,  de  quelqne  province,  leur  cachentla  d^la- 

Le  principe  qui  a  exerc^  la  plus  (prande  in-  tion  de  leur  pays,  et  leur  font  m^connaitre  le 
fluence  sur  le  gouvemement ,  c*est  celui  de  vrai  but  du  gouvemement. 
sympathie  et  d*antipathie.  En  efiPet,  il  faut  rap-  Plusieurs  ne  consid^rent  point  si  un  ^tat  est 
porter  k  ce  principe  tout  ce  qu'on  poursuit  bien  administr^,  si  les  lois  prot^gent  lesbient 
sous  les  noms  les  pltts  sp^eux,  sans  avoir  le  et  les  personnes ,  si  le  peuple  enfin  est  heu- 
bonheur  pour  objet  unique  et  ind^pendant reux.  Ce  qu*ils  veulent  par-dessus  tout,  c'est 
bonnes  moeurs,  ^Ht^,  liberty,  justice,  puis-  la  liberty  politique,  c*est-4-dire  la  distribo- 
sance,  commerce,  religion  mhne  :  objeti  res-  tion  la  plus  ^^e  qu'on  puisse  imaginer  du 
pectables,  obiets  qui  doivent  entrer  dans  les  pouvoir  politique.  Partout  oil  ils  ne  voient  pas 
vues  du  l^slateur,  mais  qui  I'^rent  trop  la  forme  de  gouvemement  k  laqneUe  ils  sont 
souvent,  parce  qu*il  les  consid^re  comme  but,  attache,  ils  ne  voient  que  des  esclaves ;  et  si 
et  non  pas  comme  moyen.  II  les  substitue  au  ces  pr^tendus  esclaves  se  trouvent  bien  de  leur 
lieu  deles  subordonner  k  la  recherche  du  ^tat,  s*ilsned^irent  pas  dele  changer,  ils  les 
bonheur.  m^prisent  et  les  insultent.  Ils  seraient  toujours 

Ainsi,  dans  IVconomie  politique,  un  gou-  pr^ts,  dans  leur  fanatisme ,  k  jouer  tout  le 
vemement  tout  occup^  de  commerce  et  de  ri-  l>onheur  d*une  nation  dans  une  guerre  civile , 
chesse,  ne  voit  plus  la  soci^t^  que  comme  un  pour  transporter  les  pouvoirs  dans  les  mains 
atelier,  n*envisage  plus  les  honmies  quie  comme  de  ceux  qui ,  par  Tignorance  invincible  de  leur 
des  machines  productives,  et  s^embarrasse  pen  ^tat,  ne  sauraient  jamais  s'en  servir  que  pour 
de  les  tonrmenter,  pourvu  qn'il  les  enrichisse.  se  d^truire  eux-m^es. 

Les  douanes,  les  changes, les  fonds  pubUcs  VoilA quelquesexemples desfantaisiesqu*on 
absorbent  toutes  ses  pens^.  U  reste  mdiff^  substitue  dans  la  poUtique  k  la  veritable  re- 
rent  sur  une  foule  de  maux  qu*il  ^ourrait  gu^  cherche  du  bonheur.  Ce  n*est  pas  par  oppo- 
rir.  Tout  ce  qu*il  vent,  c'est  quon  produise'  sition  au  bonheur  m6me,  mais  par  inadver- 
b^aucoup  d'instruments  de  jouissance,  tandis  tance  et  par  meprise.  On  ne  saisit  qu*ime  petite 
qu*il  met  sans  cesse  de  nouveaux  obstacles  aux  portion  du  plan  de  Tutilit^  :  on  s*attache  ex- 
moyens  de  jouir.  clusivement  a  cette  partie  :  on  travaille  contre 

D*autres  ne  savent  chercher  le  bonheur  ^u-  le  bonheur,  en  poursuivant  cpielque  branche 
blic  que  dans  la  puissance  et  la  gloire.  Plems  particuU^re  de  bien  public  :  on  ne  songe  pas 
de  d^dain  pour  ces  ^tats  qui  ne  savent  qu'etre  que  tons  ces  objets  n  ont  qu'une  valeur  rela- 
heureux  dans  une  paisible  #bscurit^,  il  leur  tive,  et  que  le  bonheur  sem  poss^de  une  va- 
fout  k  eux  des  intrigues ,  des  n^ociations ,  des  leur  intrins^qoe. 


CHAPITRE  V. 


fiCLAIRCISSEMENT  ULTfiRIEUR. 


OBJECTIONS  RJ^OLUES  TOUCHANT  LE  PRINCIPE  DE  l'uTIUT6. 


On  pent  dever  de  petits  scmnules,  de  pe-  est  dangereux,  c'est  dire  qu'il  pent  Atre  con- 

tites  difficult^  verbales  contre  le  principe  de  traire i Vutilit^  de consulter  lutilit^. 

t utiliU;  mais  on  ne  pent  lui  opposer  aucune  L'embarras,  sur  cette  question ,  tient  k  une 

objection  r^lle  et  distincte.  En  effet,  com-  esp^e  de  perversity  dans  le  langage.  On  a  cou- 

ment  pourrait^on  le  combattre,  sinon  par  des  tume  de  repr^senter  la  vertu  en  opposition  a 

raisons  tir^  de  ce  principe  m^me  ?  Dire  qu'il  Vutilii^.  La  vertu,  ditron,  est  le  sacrifice  de 
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nos  int^r^ts  k  nos  devoirs.  —  Poor  exprimer  nepenvent  plus  se  fier  lea  nns  aax  atttres.  Ant- 
des  id6es  daires,  il  faudrait  dire  qu*il  y  a  des  tide  auraitpu  dire :  «  Leprojet  de  Tlt^mistode 
inCi^r^U  de  diff^rents  ordres ,  et  qae  divers  in-  »  serait  utile  pour  an  moment  et  nilisible  poor 
t/MtSy  dans  certain es  circonstances,  sont  in-  »  des  si^es  :  ce  (ra*il  nons  donne  n*est  rien 
compatibles.  La  vertu  est  le  sacrifice  d'on  int^  »  en  comparaison  de  ce  qu'il  nous  6te  *.  » 
T4t  moindre  k  un  int^r^t  majeur,  d*un  int^r^t  Ce  principe  de  tudUtdy  dira-<t-on,  n'est  que 
momentan^  k  un  int^r^t  durable,  d'un  int^ret  le  renouvellement  de  F^picur^isme ;  or,  on  sait 
doQteux  k  un  int^rdt  certain.  Toute  id^e  de  les  ravages  que  cette  doctrine  fit  danslesmoeurs; 
verto  oni  ne  d^ve  pas  de  cette  notion  est  elle  futtouj ours  celle  des  hommesles  plus  cor- 
aoasi  ooscure  que  le  motif  en  est  pr^caire.  rompus. 

Ceux  qui,  par  accommodement ,  veulent  Epicure,  il  est  vrai,  a  seul,  parmi  les  an- 
distinguer  la  politique  et  la  morale,  assigner  ciens ,  le  m^rite  d*avoir  connu  la  v^table 
poor  principe  a  la  premiere  Vutilit^,  la  se-  source  de  la  morale ;  mais  supposer  que  sa  doc- 
conde  la  justice,  nannoncent  que  des  id^es  trine  pr^te  aux  consequences  qu*on  lui  impute, 
cooluses.  Tonte  la  difference  qu'il  y  a  entre  c*est  supposer  que  le  bonheur  pent  ^tre  en- 
la  politique  et  la  morale,  c*est  que  Tune  dirige  nemi  du  oonheur  m^me.  Sic  prcesentibus  utaris 
lesop^tionsdesgoavemements,rautredirige  voUwiadbus  utfuturis  non  noceas.  Sen^que  est 
les  proc^d^  des  individus ;  mais  leur  objet  ici  a  accord  avec  epicure  :  et  que  peut-on  d^ 
common,  c*est  le  bonbeur.  Ce  qui  est  pobti-  sirer  de  plus  pour  les  moeurs,  que  le  retranche- 
quement  bon  ne  saurait  ^tre  moralement  man-  ment  de  tout  plaisir  nuisible  k  soi-mdme  ou 
vais,  k  moins  que  les  r^es  d'aritbm^tique ,  aux  autres?  Or,  cela  m6me  n'est-ce  pas  le 
qui  sont  vraies  pour  les  grands  nombres,  ne  principe  de  tutiliU? 

•oient  faussespour  les  petits.  «  Mais,  dira-t-on  enct>re,  cbacun  se  con- 

On  peut  faire  du  mal  en  croyant  suivre  le  »  stitue  ju^  de  son  utility ;  toute  obligation 
principe  de  t utiUt^.  Un  esprit  faible  et  bom<^  se  »  cessera  done  quand  on  croira  n*y  phis  voir 
trompe  en  ne  prenant  en  consideration  qu*une  »  son  int^dt.  » 

petite  partie  des  biens  et  des  mauz.  Un  bomme  Cbacun  se  constitue  juge  de  son  utility ; 
passionn^  se  trompe  en  mettant  une  impoi^  cela  est  et  cela  doit  ^tre ;  autrement  lliomme 
tancc  exti^me  k  un  bien  qui  lui  d^robe  la  vue  ne  serait  pas  un  agent  raisonnable  :  celui  qui 
de  tons  les  inconvenients.  Ce  qui  constitue  le  n'est  pas  juge  de  ce  qui  lui  convient  est  moins 
m^chant,  c*est  Thabitude  de  plaisirs  nuisibles  qu'un  enfant ,  c*est  un  ididt.  L'obligation  qui 
aoz  autres;  et  cela  m^me  suppose  I'absence  encbaine les bommes a leurs  engagements, n*est 
de  plusieurs  espies  de  plaisirs.  Mais  on  ne  au^tre  cbose  que  le  sentiment  d*un  intir^  d*une 
doit  pas  rejeter  sur.  le  principe  les  fautes  qui  dasse  sup^rieure  qui  Temporte  sur  un  int^rdt 
lui  sont  contraires,  et  que  lui  seul  peut'servir  subordonn^.  On  ne  tient  pas  les  bommes  uni- 
k  rectifier.  Si  un  bomme  calcule  mal ,  ce  n  est  quement  pai*  Tutdite  particuliire  de  tel  on  tel 
pas  rarithm^tique  qui  est  en  d^faut,  c*est  lui-  engagement;  mais  dans  les  cas  oil  TengagemenC 
m^e.  Si  les  reprocnes  qu'on  fait  i  Machiavel  devient  on^renz  4  Tune  des  parties,  on  les 
sont  fondles,  ses  erreurs  ne  viennent  pas  d*a-  tient  encore  par  Futility  g^n^ale  des  engage- 
voir  consnlte  le  principe  de  tutilitdy  mais  d*en  ments  ,  par  la  confiance  que  chaque  bomme 
avoir  lait  des  applications  fausses.  L'auteur  .eclair^  Teutinspirer  pour  sa  parole,  afin  d'etre 
de  YAnti'Machiavel  I'a  bien  senti.  Il  r^te  le  consid^r^  comme  bomme  de  foi,  et  de  jouir 
Primce,  en  fusant  voir  que  ses  maximes  sont  des  avantages  attaches  k  la  probit^  et  k  Tes- 
fonestes,  et  que  la  mauvaise  foi  est  une  mau-  time.  Ce  n  est  pas  I'engagement  qui  constitue 
vaise  politique.  l'obligation  par  lui-m6me  ;  car  il  y  a  des  enga- 

Ceux  qui ,  d'apr^  la  lecture  des  Offices  de  gements  nuls,  il  y  en  a  d'iU^times.  Pourquoi? 
Cic^non,  et  des  moralistes  platoniciens ,  out  parce  qu'on  les  consid^  comme  nnisi  bles. 
one  notion  confuse  de  Vutile,  comme  o^pos^  uest  done  Tutilit^  du  contrat  qui  en  fait  la 
k  Yhotrnkcy  citent  souvent  le  mot  d*Anstide  force. 

sur  le  projet  dont  Themistode  n'avait  voulu  On  peut  r^duire  ais^ent  a  nn  calcul  de 
s*oiivrir  c^k  lui  seul.  «  Le  projet  de  Themis-  biens  et  de  maux  tons  les  actes  de  la  verto  la 
>  tocle  est  tres-avantageux  ,  dit  Aristide  au  plus  exalt^e.  Cen'estni  Tavilir  niraffaibHr  que 
»  people  assemble,  mais  i7  est  trh^njuste,  »  de  la  repr^nter  comme  un  effet  delaraison. 
On  croit  voir  \k  one  opposition  d^cid^e  entre  et  de  Texpliquer  d*une  mani^re  intelligible  et 
Futile  et  le  juste ;  on  se  trompe  :  ce  n'est  qu'une  simple. 

i^mparaison  de  biens  et  de  maux.  Injuste  est  Voyez  dans  quel  cercle  on  se  jette  quand 
nn  terme  oui  pr^sente  la  collection  de  tons  les  on  ne  veut  pas  reconnaitre  le  principe  de  Fu- 
maux  resultant  d'une  situation  oik  les  bommes  tilit^. — Je  aois  tenir  ma  promesse.  Pourquoi  ? 


s  Cette  anecdote  ne  vaat  b  peine  d'£tr»cit^,  qae  pour 
^cfaurdr  le  aens  des  not*,  car  sa  finuuetc  est  d^montr^ 
(Foytt  Blidfort,  EiA,  de  la  Grice.J  PlaUnjue,  qui  von- 


lait  booorer  les  Ath^ens ,  anrait  ^t^  bien  embarrass^  de 
concilier  avec  ce  noble  sentiment  de  justice  la  plusgrande 
partie  de  lenr  histoire. 
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paroe  que  ma  conscience  me  le  present.  Com-  8iim&4-il  la  volont^  de  Dien  ?  D*apr^  la  siemie 

ment  savesoToas  qae  Totre  conscience  tous  le  propre.  Or,  sa  volont^  particnu^re  est  to»- 

prescrit?  parce  qae  j*en  ai  le  sentiment  intime.  jours  diri^e  par  Tan  d«is  trois  principes  s«»- 

Ponrqaoi  deves-Tons  ob^ir  k  rotre  conscience?  dits.  Comment  savez-Yont  que  Dien  ne  vent 

parce  que  Dieu  est  ranteor  de  ma  nature  ^  et  pas  telle  on  telle  chose  ?  m  CTest  qo*eUe  serait 

qu*ob^ir  k  ma  conscience  c*est  ob^ir  k  Dien.  »  pr^judiciable  au  bonhenr  des  nonmies,  r^ 

Pourquoi  devea-^ous  ob^ir  k  Dien  ?  parce  que  »  pond  le  partisan  de  Tutilit^. — Cest  qu'elle 

c>st  raon  premier  deroir.  Comment  le  sa-vea-  »  renferme  un  plaisir  grossicr  et  sensuei ,  que 

▼otis?  parce  que  ma  conscience  me  le  dit,etc.  »  Dieu  r^prouve,  r^pond  Fasc^tique.  —  Cest 

Voil^  le  cercle  ^temel  d*o^  Ton  ne  sort  jamais :  «  parce  qu'elle  blesse  la  conscience ,  qu'ello 

▼oiU  la  source  des  opiniAtret^s  et  des  invinci-  n  est  contraire  aux  sentiments  naturels ,  et 

bles  erreurs.  Car  si  Ton  juge  de  tout  par  le  »  on'on  doit  la  detester  sans  se  permettre  de 

sentiment,  il  n*y  a  plus  moyen  de  distin^er  *  1  examiner  :  »  tel  est  le  lan^pi^  de  Tantipa- 

entre  les  injonctionsd'nne  conscience  ^clairee  thie. 

et  celles  dune  conscience  avenge.  Tons  les  Mais  la  r^y^ation,  dira-C-on,  e^  Texpres- 

pers^cuteurs  ont  le  meme  titre.  Tons  les  fana-  sion  directe  de  la  volont^  de  Dieu.  II  n*Y  a 

tiques  ont  le  ro^me  droit.  rien  \k  d'arbitraire.  Cest  un  ^ide  qui  doit 

Si  vous  Toulez  rejeter  le  princtpe  de  tutilit^,  Temporter  sur  tout  raisonnement  humain. 

parce  qu'on  peut  I'appliquer  mal,  qu*e8t-€e  que  Je  ne  r^pondrai  pas  indirectement  que  la 

vous  lui  substituerjez?  Quelle  rMe  ave«-vous  r^^lation  n'est  point  universelle;  que  parmi 

trouY^  dont  on  ne  puisse  pas  abuser?  oil  est  les  peuples  chr^tiens  m^mes,  beaucoup  d*in- 

cette  boussole  infaillible  ?  dividus  ne  Tadmettent  pas,  et  qu*il  faut  bien 

Lui  Substituerez-Tous  quelque  principe  des-  quelque  principe  coromun  de  raisonnement 

potique  qui  ordonne  aux  hommes  d'agir  de  entre  toils  les  hommes  :  mais  je  dis  que  la  r^ 

telle  et  telle  mani^re,  sans  savoir  pourquoi,  y^ation  n'est point  un  systeroe  de  politique  ni 

par  pure  obeissance  ?  de  morale ;  que  tons  ses  pr^ceptes  ont  besoin 

Lui  substituereft-yous  quelqueprincipe  anar-  d'etre  expliqu^s,  modifies,  limits  les  uns  par 

chique  et  capricieux,  uniquement  fond^  sur  les  autres;  que  pris  dans  le  sens  litt^al,  ils 

yos  sentiments  intimesetparticuliers?  bouleyerseraient  le  monde  ,  an^antiraient  la 

Dans  ce  cas,  quels  sont  les  motifs  que  yous  defense  de  soi-mtee,  Tindustrie,  le  commerce^ 

pr^enterez  aux  hommes  pour  les  determiner  k  les  attachements  r^ciproques ;  que  Fhistoire 

yous  suiyre?  seron^-ils  ind^pendants  de  leur  eccl^siastique  est  une  preuye  incontestable  des 

int^r^t  ?  SHls  ne  s'accordent  pas  ayec  yous ,  maux  afireux  qui  ont  r^ult^  de  maximes  reli- 

comment  raisonnerez-yous  ayec  eux,  comment  gieuses  mal  entendues. 

paryiendrez-yous  k  les  concilier?  OA  citerex-  Quelle  difference  entre  les  th^ologiens  pro- 

yous  toutes  les  sectes,  tonCes  les  opinions,  testants  et  les  catboliques,  entre  les  modemes 

toutes  les  contradictions  quicouyrentle  monde,  et  les  anciens!  La  morale  eyan^^ique  de  Paley 

sinon  au  tribunal  de  Fint^r^t  conmmn?  n'est  pas  la  morale  ^yan^eiique  de  Nicole. 

Celle  des  jans^nistes  n  ^tait  pas  celle  des  j^- 

,    suites.  Les  interpr^tes  de  Tl^criture  se  diyisent 

eux-m^mes  en  trois  classes.  Les  uns  ont  pour 

Les  plus  opiniitres  adyersaires  du  principe  r^e  de  critique  le  principe  de  Tutilite;  les  au- 

de  TutiUte  sont  ceux  qui  se  fondent  sur  ce  qu'ils  tres  suiyent Fascetisme ;  d'autres  encore  suiyent 

appellent  le  principe  religieux,  Ils  professent  les  impressions  confuses  de  sympathie  et  d*an- 

deprendre la yolontedelHeu pour r^e unique  tipathie.  Les  premiers,  bien  loin  d'exdure  les 

du  oien  et  du  mal.  Cest  la  seule  r^le,  disent-  ptaisirs,  nous  les  donnent  en  preuye  de  la 

ils,  qui  ait  tous  les  caract^es  requis,  qui  soit  bont^  de  Dieu.  Les  asc^tiques  en  sont  6nne- 

infaillible,  uniyerselle,  souyeraine,  etc.  mis  mortels  :  s'ils  les  permettent,  ce  n'est  ja- 

Je  r^ponds  que  le  principe  religieux  n'est  mais  pour  eux-memes,  mais  en  yue  d'un  cer- 

Soint  un  principe  distinct ;  c'est  Fun  ou  Fautre  tain  but  n^cessaire.  Les  demiers  les  approuyent 

e  ceux  dont  nous  ayons  parie  qui  se  pr^sente  ou  tes  condamnent ,  seloqi  leur  fantaisie ,  sans 

sous  une  autre  forme.  Ce  qu'on  appelle  la  yo-  ^tre  determines  par  la  consideration  de  leurs 

lonte  de  Dieu  ncf  pent  £tre  que  sa  yolonte  pre-  consequences.  La  rey^tion  n'est  done  pas  un 

sumee,yu  que  Dieu  ne  s'expiique  point  ^  nous  principe  a  part.  On  ne  pent  donner  ce  nom 

par  des  actes  immddiats  et  des  revelations  qu*^  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'etre  prouye,et  qui 

particuli^s.  Or,  comment  un  homme  pre-  sert  k  prouver  tout  le  reste. 
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CHAPITRE  VI. 


DBS  DIFF^BENTES  ESP^^  DE  PLAISIRS  ET  DE  PE1NE8. 


Nous  eprouvons  sans  cesse  nne  Taii^t^  de 
perceptioDt  qui  ne  nous  int^essent  pas,  qui 
^issent  pour  aiosi  dire  sur  uous,  saus  fixer 
notre  attention.  Ainsi,  ]a  plupart  des  objets 
qui  nous  sont  familiers  ne  produisent  plus  uue 
sensation  assez  forte  pour  nous  causer  de  la 
peine  on  da  plaisir.  On  ne  pent  donner  ce 
nom  qu'auz  perceptions  int^ressantes ,  k  oelles 
<|ai  se  font  remarquer  dans  la  foule ,  et  dont 
nous  desirous  on  la  dur^e  ou  la  fin.  Ges  percep- 
tions interessantes  sont  simples  ou  complexes : 
simples,  si  on  ne  pent  pas  les  d^omposer  en 

Slosienrs;  complexes,  sielles  sont  composes 
e  plusieurs  plaisirs  ou  de  plusieurs  peines 
simples ,  ou  m^me  de  plaisirs  et  de  peines  tout 
a-la-fbis.  Ce  qui  nous  determine  k  regarder 
plusieurs  plaisirs  comme  un  plaisir  complexe , 


et  non  pas  comme  plusieurs  plaisirs  simples  ^ 
c'est  la  nature  de  la  cause  qui  les  excite.  Tom 
les  plaisirs  qui  sont  produits  par  Taction  d'une 
meme  cause,  nous  sommes  port^s  k  les  con- 
sid^rer  comme  un  seul.  Ainsi  un  spectacle  qui 
fiatte  en  m^me  temps  plusieurs  de  nos  fa- 
cult^s  sensibles  par  la  beaut^  des  decora- 
tions, la  musique,  la  compare,  les  parures, 
le  jeu  des  acteurs,  constitue  un  plaisir  com* 
plexe. 

11  a  fallu  un  erand  travail  analytique  pour 
dresser  un  cataio^e  complet  des  plaisirs  et 
des  peines  simples.  Ce  catalogue  m^me  est 
d'une  aridity  qui  rebutera  bien  des  lecteurs  ^ 
car  ce  n*est  pas  rouvra(];e  du  romancier  qui 
cherche  k  plaire  et  k  ^ouvoir,  c'est  le  compte 
rendu,  Tinventaire  de  nos  sensations. 


SECTION  I. 


PLAISIRS  SIMPLES* 


1*  Plaisirs  des  sens :  ceux  qui  se  rapportent 
imm^atement  k  nos  organes,  ind^pendam- 
ment  de  toute  association,  plaisirs  du  goiU, 
de  tadorat,  de  la  vue^  de  Totue,  du  toucher; 
de  plus,  le  bien-^tre  de  la  santd,  ce  cours  heu- 
renx  des  esprits,  ce  sentiment  d*une  existence 
l^g^  et  facile,  qui  ne  se  rapporte  pas  k  un 
sens  particulier,  mais  atoutes  les  fonctions  fir 
tales  :  enfin,  les  plaisirs  de  la  nouveautS,  ceux 
que  nous  ^rouvons  lorsque  de  nouveaux  ob- 
jets s*appliquent  k  nos  sens.  lis  ne  fonuent  pas 
one  classe  diff^rente;  mais  ils  jouent  un  si 
grand  r6le,  qu*il  £sut  en  fsure  une  mention  ex- 
presse. 

a*  Plaisirs  de  la  richesse  :  on  entend  par-lli 
ce  genre  de  plaisir  que  donne  k  un  homme 
la  possession  d*une  cnose  qui  est  un  instru- 


ment de  jouissance  on  de  s^curit^,  plaisir  plus 
yif  au  moment  de  Tacquisition. 

3**  Plaisirs  de  iadresse :  ce  sont  ceux  qui  r^ 
sultent  de  quelque  difficult^  vaincue,  de  quel- 
que  perfection  relative  dans  le  maniemeni  et 
1  emploi  des  instruments  qui  serrent  k  des  ob- 
jets d*agr^ment  ou  d'utilit^.  Une  personne  qui 
touche  du  clavecin,  par  exemple,  ^rouve 
on  plaisir  parfaitement  distinct  de  celui  qu*elle 
aursit  k  entendre  la  mdme  pi^e  de  musique 
ex^ut^  par  une  autre. 

4**  Plaisirs  de  tamitiS :  ceux  qui  accompa 
gnent  la  persuasion  de  poss^der  la  bienveil- 
lance  de  tel  ou  teb  individus  en  particulier, 
et  de  pouvoir  en  consequence  attendre  de  leur 
part  aes  services  spontan^s  et  gratuits. 

5**  Plaisirs  (f  une  bonne  r^utation  :  ce  sont 
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cenz  qni  accompagnent  la  persuasion  d*ac- 
qu^rir  ou  de  possdder  Testime  et  la  bienveil- 
lance  du  monde  qui  nous  environne,  des  per- 
sonnes  en  general  avec  qui  nous  pouvons  avoir 
des  relations  ou  des  int^dts ;  et  pour  fruit  de 
cette  disposition ,  de  pouvoir  esp^rer  de  leur 
part  au  besoin  des  services  volontaires  et  gra- 
tuits. 

6**  Plcdsirs  du  pouvoir :  ceux  qu'^prouve  un 
homme  qui  se  sent  les  moyens  de  disposer  les 
autres  k  le  servir  par  leurs  craintes  ou  leurs 
esp^rances,  c*est-4-dire,  par  la  crainte  de 
quelque  mal  ou  I'esperance  de  quelque  bien 
qu'il  pourrait  leur  faire. 

7**  Plaisirs  de  la  pidii  :  ceux  qui  accompa- 

Snent  la  persuasion  d'acqu^rir  ou  de  poss^ 
er  la  faveur  de  Dieu ,  et  de  pouvoir  en  con- 
sequence en  attendre  des  graces  particuli^res, 
soit  daos  cette  vie,  soit  dans  une  autre. 

8**  Plaisirs  de  la  bierweiUance  :  ceux  que 
nous  sonunes  susceptibles  de  goiiter  en  consi- 
d^rant  le  bonheur  des  personnes  que  nous  ai- 
mons.  On  peut  les  appeler  encore  plaisirs  de 
sympathiey  ou  plaisirs  des  affections  sociales. 
Leur  force  est  plus  ou  moins  expansive  :  ils 
peuvent  se  concentrer  dans  un  cercle  ^troit  on 
s'^tendre  sur  Thumanit^  enti^re.  La  bienveil- 
lance  s*applique  aux  animaux  dont  nous  ai- 
mons  les  espies  ou  les  individus  :  les  signes 
de  leur  bien-^tre  nous  affectent  agr^ablement. 

9**  Plaisirs  de  la  malveiUance  :  ils  resultent 
de  la  vue  ou  de  la  pens^e  des  peines  qu*endu^ 
rent  les  4tres  que  nous  n*aimons  pas,  soit 
hommes ,  soit  animaux.  On  peut  les  appeler 
encore  plaisirs  des  passions  irascibles,  de  Fan- 
tipathie ,  des  affections  anti^sociales. 

lo*  Lorsque  nous  appliquons  les  facult^s  de 
notre  esprit  a  acquerir  de  nouvelles  idees,  et 

3ae  nous  d^couvrons  ou  que  nous  croyons 
^ouvrir  des  v^rit^s  interessantes  dans  les 
sciences  morales  ou  physiques,  leplaisir  que 
nons  ^prouvons  peut  s*appeler  ptaisir  de  t in- 
telligence, Le  transport  de  Joie  d'Archim^e 
apres  la  solution  a  un  prooleme  difficile  est 
facilement  compris  par  tons  ceux  qui  se  sont 
appliqu^  k  des  Etudes  abstraites. 

1 1  •  Lorsque  nous  avons  goOit^  tel  ou  tel  plai- 
sir,  ou  m^me  en  certains  cas,  lorsque  nous 
avons  souffiert  telle  ou  telle  peine ,  nons  ai- 
mons  k  nous  les  retracer  exactement,  selon 
leur  ordre,  sans*  en  alt^rer  les  circonstances. 
Ge  sont  les  plaisirs  de  la  mdmoire.  Ils  sont  anssi 
varies  que  les  souvenirs  qui  en  sont  Tobjet. 

I  Mais  quelquefois  la  m^moire  nous  sug- 
g^e  I'id^e  de  certains  plaisirs  que  nous  ran- 
geons  dans  un  ordre  different,  selon  nos 
d^rs,  et  que  nous  accompagnons  des  circon- 
stances les  plus  agr^ables  qni  nous  ont  firap- 


p^s,  soit  dans  notre  vie,  soit  dans  la  vie  des 
autres  hommes.  Ce  sont  les  plaisirs  de  timap- 
nation.  Le  peintre  qui  copie  d*apr^  nature , 
repr^sente  les  operations  de  la  m^moire.  Celui 
qui  prend  9^  et  la  des  groupes  et  les  assemble 
a  son  gr^,  represente  celles  de  Timagination. 
Les  nouvelles  id^es  dans  les  arts,  dans  les 
sciences,  les  d^couvertes  interessantes  pour  la 
curiosite,  sont  des  plaisirs  de  Timagination 
qui  voit  agrandir  le  champ  de  ses  jouissances. 

13**  L'idee  d*un  plaisir  futur,  accompagn^ 
de  la  croyance  d'en  jouir,  constitue  le  plaisir 
de  Fesp^ance, 

14**  Plaisirs  d association.  Tel  objet  ne  fieut 
donner  aucun  plaisir  en  lui-mteie;  mais  s*il 
s*est  lie  ou  associe  dans  Tesprit  avec  quelque 
objet  agreable,  il  participe  a  cet  agr^ment. 
Ainsi  les  divers  incidents  d* un  jeu  de  hasard, 
quand  on  joue  pour  rien,  tirent  leur  plaisir 
de  leur  association  avec  le  plaisir  de  gagner. 

i5«  Enfin  il  y  a  des  plaisirs  fond^s  sur  des 

{>eines.  Lorsqu  on  a  soufFert,  la  cessation  ou 
a  diminution  de  la  douleur  est  un  plaisir,  et 
•ouvent  tr^s-vif.  On  peut  les  appeler  plhisirs 
du  soulagement  ou  tie  la  dHivrance,  Ils  sont  sus- 
ceptibles de  la  m^me-  variety  que  les  peines. 

Tels  sont  les  materia'ux  de  tontes  nos  jouis- 
sances. lis  s*unl8senty  se  combinent,  se  modi- 
fient  de  miUe  manieres ;  en  sorte  qu*il  £aiut  un 

Sen  d'exercice  et  d'attention  pour  d^m^ler^ 
ans  un  plaisir  complexe,  tous  les  plaisirs  sim- 
ples qui  en  sont  les  elements. 

Le  plaisir  que  nous  fait  Taspect  de  la  cam- 
pagne  est  compose  de  differents  plaisirs  des 
sens,  de  Timagiiiation  et  de  la  sympathie.  La 
variete  des  objets ,  les  fleurs ,  les  couleurs ,  les 
belles  formes  des  arbres,  les  melanges  d' ombre 
et  de  lumi^re  rejouissent  la  vue ;  Toreille  est 
flattee  du  chant  des  oiseaux,  du  murmure  des 
fontaines,  du  bruit  leger  que  le  vent  excite 
dans  les  feuillages ;  Tair  embaume  des  parfums 
d*une  firaiche  v(%etation  porte  k  Todorat  des 
sensations  ainreables,  en  m^me  temps  <p]e  sa 
purete  et  sa  leg^ete  rendent  la  circulation  du 
sang  plus  rapide,  et  Texercice  plus  facile. 
L*imagination  ,  la  bienveillance  embellissent 
encore  cette  sc^ne,  en  nous  presentant  des 
idees  de  richesse,  d'abondance,  de  fertilite. 
L*innocence  et  le  bonheur  des  oiseaux,  des 
troupeaux ,  des  animaux  domesti^es ,  contras- 
tent  agreablement  avec  le  souvenir  des  fatigues 
et  des  agitations  de  notre  vie.  Nous  protons 
aux  habitants  des  campagnes  tout  le  plabir 
que  nous  eprouvons  nous-m^mes  par  la  nou- 
veaute  de  ces  objets.  Enfin,  la  reconnaissance 
pour  rfetre  supreme ,  que  nous  regardons 
comme  Tauteur  de  tous  ces  bienfaits,  aug- 
mente  notre  confiance  et  notre  admiration. 
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SECTION  II. 


PE1NE8  8IHPLE8. 


!•  Femes  de  privation  :  elles  correspondent  conrir  ses  chitunents,  soit  dans  cette  vie,  soit 
i  tout  plaisir  qniiconaae  dont  Tabsence  ex-  dans  nne  vie  k  yenvr.  Si  on  les  juge  bien  fbn- 
cite  on  seniiment  de  chagrin.  II  y  en  a  trois  d^es,  on  les  appelle  cnmUes  reUgieuses;  si  on 
mo^ificadons  principales.  Si  Ton  souhaite  les  juge  mal  fond^,  on  les  appelle  craimtes 
nn  certain  ||»kd8ir,  mais  que  la  crainte  de  le  superstitieuses* 

manqoer  soit  pins  grande  qne  Tesp^rance  de  7^  PeUtes  de  la  bienveillance,  Ge  sont  ceDes 
FaToir,  la  peine  qui  en  r^olte  se  nonune  peine  qne  nons  ^prouyons  par  Taspect  on  la  pens^ 
du  dSsir  on  ddsirnon  satisfait,  a**  Si  Ton  a  for-  des  sonfBrances,  soit  de  nos  semblablog,  soit 
temeDtespMd'en  jouir,etqnetontdunconp  des  animaux.  Les  Motions  de  la  pitftf  font 
Fesperance  soit  d^tmite,  cette  privation  est  couler  nos  larmes  pour  les  manx  d*autmi 
June  peine  dattente  tromv^e,  on  en  un  seul  mot  comme  pour  les  n6tres.  On  pent  les  appeler 
qn  u  serait  bon  de  retablir  dans  la  langue  fran-  ^galement  peines  de  sympathies  peines  des  af- 
caise,  ddsappointement,  3"  Si  Ton  a  joui  d*un  fictions  sociales. 

ijien^  on  ce  qui  revient  an  mdme,  si  Ton  a  8«  Peines  de  la  malveiUance.  Cest  la  dou- 
compt^  fiennement  sur  sa  possession,  et  qu*on  '  leur  qu*on  ^prouve  en  songeant  an  bonhenr 
Tienne  4  le  perdre,  le  sentiment  qui  en  resulte  de  cenx  qu'on  bait.  On  pent  les  appeler  peines 
se  nomme  regmt.  Quant  a  cette  langueur  de  ^antipathie ,  peines  des  affections  anti-sociaies. 
Fame  caracteris^e  par  le  nom  d' ennui ,  c*est  nne  9 ,  10,  1 1  Les  peines  de  la  mimoire  y  celles 
peine  de  privation  qui  ne  se  rapnorte  pas  k  deFcmaainofion^  celles  de  la  crautley  sont  exao- 
lel  on  tel  objet,  mais  k  Fabsence  de  tout  senr  tement  le  revers  et  la  contre-^artie  des  plat- 
timent  agreable.  sirs  de  ce  nom. 

a*  Peines  des  sens.  Elles  sont  de  neuf  esp^  Lorsqu*une  mdme  cause  produit  plusieurs 
ces :  celles  de  la  faim  et  de  la  soif;  celles  du  de  ces  peines  simples ,  on  les  consid^re  comme 
qo^  y  de  Vodoraty  du  toucher  y  produites  par  une  seule  peine  complexe.  Ainsi  Fexil ,  Fem- 
rapplication  des  substances  qsi  excitent  des  prisonnement,  la  confiscation,  sont  autantde 
sensations  d^sagr^ables^^ellesdeFoutieetde  la  peines  complexes  qu*on  pent  d^omposer  en 
tme,  produites  par  les  sons  00  les  images  qui  suivant  ce  catalo(pie  des  peines  simples, 
blessent  ces  oi^ganes,  independamment  de  toute 

association ;  Vexcis  du  firoid  ou  de  la  chaleur  ■ 
(  k  moins  qn*on  ne  rapporte  cette  peine  an 

toucher  );  les  maladies  de  tout  genre;  enfin,  Si  le  travail  de  dresser  ces  catalogues  est 
la  fatigue y  soit  de  Fesprit,  soit  du  corps.  aride,  en  recompense  il  est  d'une  inrande  uti- 

Peines  de  la  maladresse  :  celles  qu^on  \it6.  Tout  le  sjst^me  de  la  morale,  tout  le 
^fprouve  €|uelquefbis  dans  des  tentatives  infiruc-  syst^me  de  la  l^slation  portent  sur  cette  base 
tnenses,  on  aes  efforts  difficiles  pour  appli-  unique,  la  connaissance  des  peines  et  des  plai- 

Sueraleursdifferents  usages  toutes  les  espies  sirs.  Cest  le  principe  de  toutes  les  id^es  clai- 
*ontils  ou  d*instruments  des  plaisirs  ou  des  res.  Quand  on  parle  de  vices  et  de  vertus, 
besoins.  d*actions  innocentes  ou  criminelles,  de  sys- 

4*  Peines  de  HnimitiS :  celles  qu*un  homme  t^me  r^mun^ratoire  ou  p^nal ,  de  quoi  s'agit- 
ressent  lorsqn'il  se  croit  FobjeH  ae  la  malveil-  il?de  peines  et  de  plaisirs,  et  pas  autre  cboM. 
lance  de  tel  ou  tels  individus  en  particnlier ,  Un  raisonnement  en  morale  ou  en  legislation, 
et  cra'en  consequence  il  pent  ^tre  exposd  k  qui  ne  pent  pas  se  traduire  par  ces  mots  sim- 
sonnirir  de  leur  haine^  4n  quelque  fa9on  que  pies  peine  et  plaisir  y  est  nn  raisonnement  ob- 
ce  soit.  scur  et  sopbistique ,  dont  on  ne  pent  rien  tirer. 

Peines  dune  mauvaise  reputation  :  celles  Vons  voulez,  par  exemple,  ^tudier  la  ma- 
qa'im  homme  ressent  quand  il  se  croit  actuel- .  ti^re  des  d^ts  y  ce  grand  objet  qui  domine 
lement  Fobjet  de  la  malveillance  ou  du  mepris'  toute  la  l^slation.  Cette  ^tude  ne  s6ra  an 
du  monde  qui  Fenvironne,  ou  expos^  k\e  de-  fond  qu*une  comparaison,  un  calcul  de  pei- 
venir.  Cest  ce  qu'on  pent  appeler  aussi  peines  nes  et  de  plaisirs.  Vous  consid^rerex  le  crt'me 
du  d^shormewTy  peines  de  la  sanction  populaire.  ou  le  mal  de  certaines  actions,  c'est-i-dire 
6*  Peines  de  la  pidti.  Elles  r^snltent  de  la  les  peines  ooi  en  r^sultent  pour  tels  ou  tels 
crainte d*avoirofFens^i*£tre supreme,  etd'en-  individtfs ;  le  mo<t/ du  d^linquant,  c'est-^- 
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dire  I'attrait  d'un  certain  plaisir  qui  Ta  port^ 
k  le  commettre  ;  le  profit  da  crime ,  c*e8t-4- 
dire  Vacquisition  de  quelque  plaisir  qni  en  a 
4i6  la  consequence ;  la  punition  Ugale  a  infli- 
0er,  c*est-a-dire  quelqu'nne  de  ces  m^mes 
peines  qu*il  font  £aire  snoir  an  coupable.  Cette 
tk^rie  des  peines  et  des  plaisirs  est  done  le 
fondement  de  toute  la  science. 

Pins  on  examine  ces  deux  catalogues,  plus 
on  y  trouye  la  matiere  premiere  de  la  r^ 
flexion. 

Je  yois  d'abord  qa*on  pent  diviser  les  plai- 
sirs et  les  peines  en  deux  classes ;  plaisirs  et 
peines  relatifs  a  autrui;  —  plaisirs  et  peines  pu- 
personnels.  Geux  de  bieoreillance  et  de 
malveiUance  composent  la  premiere  classe  : 
tous  les  autres  appartiennent  k  la  seconde. 

J'observe  en  second  lien  que  plusieurt  es- 
pies 4e  plaisirs  existent  sans  avoir  des  peines 
coirespondantes :  i*  les  plaisirs  de  la  nouveaut^: 


la  vue  des  objets  nouyeanx  est  une  source  de 
plaisirs,  tandis  que  la  simple  absence  d*objet8 
noQweaux  ne  se  fait  pas  sentir  coMme  une 
peide.  a*  Les  plaisirs  de  t amour :  leur  priva- 
tion n*entraine  point  de  peines  positives,  lor»- 
qu^il  n*y  a  pas  de  d^sir  tromp^  :  quelques  tem- 
p^aments  pourraient  en  souffinr  ,  mais  la 
continence  en  g^n^al  est  une  disposition  au 

Elaisir,  qui  n'est  rien  moins  qu*un  ^tat  pi^ni- 
le.  3**  Les  plaisirs  de  la  richesse  et  de  t acquisi- 
tion ;  ils  n*ont  point  de  peines  correspondantes, 
lorsqn'il  n*y  a  pas  d'attente  fromp^ :  ac<p^r 
est  toujours  un  sentiment  agr^able ;  la  simple 
noD-acquisition  n*est  pas  sentie  comma  one 
peine.  40  Les  plaisirs  au  pouvoir  sont  dans  le 
mdme  cas.  Leur  possession  est  un  bien ;  lear 
simple  absence  n  est  pas  un  mal ;  elle  ne  peoC 
se  nire  sentir  comme  un  mal  que  par  quel- 
que circonstance  particuliere,  telk  que  la  pri- 
vation on  Tattente  tromp^. 


CHAPITRE  VII. 


BES  PEINES  ET  DES  PLAISIRS  CONSID^IR^  COMME  SANCTIONS. 


On  ne  pent  ioflner  sur  la  volont^  que  par 
des  motifs,  et  qni  dit  motty  dit  peitw  on  plai- 
sir. Un  ^tre  k  qui  nans  ne  pourrions  fa  ire 
^prouver  ni  peine  ni  plaisir ,  serait  dans  une 
enti^  independance  k  notre  ^g^rd. 

La  peine  ou  le  plaisir  qu*on  attache  a  Tob- 
servation  d*une  loi,  fiMDient  ce  qu*on  appelle 
la  sanction  de  cette  loi.  Les  lois  d*un  ^t  ne 
sont  pas  lois  dans  on  autre ,  parce  qu*elles 
n'y  ont  point  de  sanction ,  point  de  force  obli- 
gatoire. 

On  pent  distin^er  les  biens  et  les  maux  en 
quatre  classes : 
JO  Physiques, 
ao  Moraux. 
3<>  Pohtiques. 
4^  Religieux. 

On  pent  par  consequent  distin(|;ucr  quatre 
sanctions,  en  considerant  ces  biens  et  ces 
maox  sous  le  caract^  de  peine  et  de  recom- 
pense attachees  k  certaines  r^es  de  conduite. 

10  Les  peines  et  les  plaisirs  qn'on  pent 
eprouver  ou  attendre  dans  le  cours  ordinaire 
de  la  nature,  agissant  par  elle-m^me  sans  in- 

i  Les  peinet  e(  let  pbitirsde  sympadiie  poantient  €Cre 


terventioa  de  la  part  des  hommes,  composent 
la  sanction  physi<jue  on  natureUe. 

Les  peines  ou  les  plaisirs  qu*on  peat 
eprouver  ou  attendre  de  la  part  des  hommes  , 
en  vertu  de  leur  ami  tie  ou  de  leur  haine ,  de 
leur  estime  on  de  leur  m^pris,  en  un  mot,  de 
leur  disposition  spontan^e  a  notre  ^rd,  com- 
posent la  sanction  morale.  On  pent  Tappeler 
encore  sanction  populaire ,  sanction  de  t opinion 
publii^ue^  sanction  de  thonneufy  sanction  dew 
peines  et  des  plaisirs  de  sympathie  *. 

30  Les  peines  ou  les  plaisirs  qu*on  pent 
eprouver  ou  attendre  de  la  part  des  magistrats, 
en  vertu  des  loii,  composent  la  sanction  politi'- 
que:  on  peutrappeleregalement5anctiofi/!^alp. 

4<>  Les  peines  et  les  plaisirs  qu*on  pent 
eprouver  ou  attendre^  en  vertu  des  menaces 
et  des  promesses  de  la  religion,  composent  la 
sanction  religieuse, 

Un  homme  a  sa  maison  detruite  par  le  feu. 
Est-ce  par  I'effet  de  son  imprudence?  c*est  une 
peine  qui  derive  de  la  sanction  natnrelle.  Eat- 
ce  par  une  sentence  dn  j^e?  c*est  une  peine 
de  la  sanction  politique.  Est-ce  par  la  malveil- 

consid^r^  coimne  fonnant  ane  sanction  dUUncte. 
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lance  de  ses  ▼oisms?  c*est  une  peine  de  la  sanc- 
tion popniaire.  Snppose-ion  que  c*est  un  acte 
fwm^^w^AA^^  de  la  Divinity  offens^?  ce  sera  nne 
peine  de  la  sanction  relifpeuse,  on  Tulgaire- 
ment  parlant,  nn  ju{];ement  de  Dien. 

On  Toit  par  cet  exemple  que  les  intees  pei- 
nes  en  nature  appartiennent  a  toutes  les  sanc- 
tions. La  difference  n*est  que  dans  les  circon- 
stances  qui  les  produisent. 

CeCte  classification  sera  d*une  £;rande  utility 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  :  c'est  une  no- 
menclatore  facile  eC  uniforme,  absolument  ne- 
cessaire  pour  s^parer ,  pour  caracteriser ,  par 
nne  denomination  propre,  les  diverses  especes 
de  pouToirs  moraux,  de  leviers  intellectuels 
qui  constituent  la  m^anique  du  coeur  humain. 

Ces  qoatre  sanctions  n*a(>issent  pas  sur  tons 
les  hommes  de  la  mSme  mani^re,  ni  avec  le 
meme  degre  de  force ;  elles  sont  quelquefois 
rivales,  quelquefois  alliees  et  quelquefois  en- 
nemies  :  quand  elles  s*accordent,  e\\m  op^ 
rent  arec  une  force  irresistible  ;  ^and  elles  se 
combattent,  elles  doivent  s*affaiblir  recipro- 
quenkent;  quand  elles  sont  en  rivalite,  elles 
doivent  produire  des  incertitudes  et  des  con- 
tradictions dans  la  conduite  des  homuies. 

On  peut  imaginer  quatre  corps  de  lois  qui 
correspondraient  a  ces  quatre  sanctions.  Tout 
serait  au  plus  haut  point  de  perfection  possi- 
ble.! ^  quatre  corps  de  lois  n*en  formaient 
qn'nn  seuL  Mais  ce  but  est  encore  bien  loin 
de  noosy  qnoiqu*il  ne  soit  pas  impossible  de 
Tatteindre.  Cependant  le  legislateur  doit  se 
saQvenir  sans  cesse  qu*il  ne  dispose  imm^ 
diatement  que  de  la  sanction  politique.  Les 
trois  autres  pouvoirs  seront  n^essairement 
ses  ri^aux  ou  ses  allies,  ses  antagonistes  ou 
ses  ministres.  S*il  les  neglige  dans  ses  calculs, 
il  sera  tromp^  dans  ses  resultats ;  mais  s*il  les 
fait  concourir  k  ses  vues,  il  aura  une  force  im- 
mense. On  ne jpeut  esp^rer  de  les  r^unir  que 
sons  Tetendara  de  Tutilit^. 

La  sanction  naturelle  est  la  seule  qui  agisse 
touiours ,  la  seule  qui  opere  d*elle-ra6me ,  la 
seule  qui  soit  immuable  dans  ses  principaux 
caract£res  :  c'est  elle  qui  ram^ne  insensible- 
ment  a  soi  toutes  les  autres,  qui  corrige  leurs 
ecarts,  et  qui  produit  tout  ce  qu'il  y  a  d  uni- 
formite  dans  les  sentiments  et  les  jugements  des 
hommes. 

La  sanction  populaire  et  la  sanction  reli- 
gieuse  sont  plus  mobiles ,  jplus  cbangeantes , 
plus  dependantes  des  capnces  de  Tesprit  hu- 
main. La  force  de  la  sanction  populaire  est 
plus  ^ale,  plus  continue,  plus  sourde  etplus 
constamment  d*accord  avec  le  principe  de  Tu- 
talite.  La  force  de  la  sanction  religieuse  est 
plus  in^gale,  plus  variable,  selon  les  temps  et 
les  indiridns,  plm  sujette  a  4|I8  hearts  dan- 
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gereux.  Elle  s*afiBaiblit  dans  le  repos,  eUe  se  re- 
Uve  par  Topposition. 

La  sanction  politique  Temporte ,  k  certains 
^gards,  sur  toutes  les  deux :  elle  agit  avec  une 
force  plus  ^le  sur  tons  les  honmies ;  elle  est 
plus  daire  et  plus  praise  dans  ses  pr^eptes ; 
elle  est  plus  sure  et  plus  exemplaire  dans  ses 
op^ations;  enfin,  elle  est  plus  susceptible  d*^ 
tre  perfectionn^e.  Cbaque  progr^s  qn'elle  fait 
influe  imm^diatemeut  sur  le  progr^s  des  deux 
autres,  mais  elle  n*embrasse  ^e  des  actions 
d'une  certaine  espece ;  elle  n  a  pas  assez  de 
prise  sur  la  conduite  priv^e  des  individus  ; 
elle  ne  peut  proc^der  que  sur  des  preuves  qu*il 
est  souvent  impossible  d*obtenir,  et  on  lui 
^chappe  par  le  secret,  la  force  ou  la  ruse. 
Ainsi ,  soit  qu*on  examine  dans  ces  differentes 
sanctions  ce  ^u* elles  font  ou  ce  (pi'elles  ne 
peuvent  pas  faire,  on  voit  la  n^essit^  de  n*en 
rejeter  aucune,  mais  de  les  employer  toutes, 
en  les  dirif^ant  vers  le  m^me  but. 

Ce  sont  des  aimants  dont  on  detruit  la  vertu 
en  les  pr^entant  les  uns  aux  autres  par  leurs 
p6les  contraires,  tandis  qu'on  la  decuple  en 
les  unissant  par  les  p6les  amis. 

On  peut  observer  en  passant  que  les  syst^ 
mes  qui  ont  le  plus  divis^  les  hommes,  n*ont 
^t^  fond^s  que  sur  une  preference  exclusive 
donn^e  k  Tune  ou  k  Tautre  de  ces  sanctions. 
Chacune  a  eu  ses  partisans  qui  out  voulu 
Texalter  au-dessus  des  autres.  Chacune  a  en 
ses  ennemis  qui  ont  cherche  k  la  d^grader, 
a  en  montrer  les  cdt^s  faibles,  k  en  exposer 
les  erreurs ,  k  developper  tons  les  maux  qui  en 
ont  ete  les  resultats ,  sans  faire  aucune  men- 
tion de  ses  boos  effets.  Telle  est  la  vraie  thdo- 
rie  de  ces  paradoxes ,  ouTon  eleve  tour-a-tour 
la  nature  contre  la  soci^te ,  la  politique  contre 
la  religion ,  la  religion  contre  la  nature  et  le 
gouvernement,  et  ainsi  de  suite. 

Chacune  de  ces  sanctions  est  susceptible 
d'erreur,  c*es(-k-dire  de  quelque  application 
contraire  au  principe  dil  utility ;  or,  en  sui- 
vant  la  nomenclature  qu*on  vient  d'expliquer  , 
il  est  facile  d*indiquer  par  un  seul  mot  le  si^ge 
du  mal.  Ainsi,  par  exemple,  Topprobre  qui, 
apr^s  le  supplice  d*un  coupable,  rejaillit  sur 
une  famille  innocente,  est  une  erreur  de  la 
sanction  populaire.  Le  delit  de  Tusure,  c'est- 
^-dire  de  lint^ret  au-dessus  de  Tint^r^t  1^ 
gal,  est  une  erreur  de  la  sanction  politique. 
Uher^sic  et  la  magie  sont  des  erreurs  de  la 
sanction  religieuse.  Certaines  sympathies  ou 
antipathies  sont  des  erreurs  de  la  sanction 
naturelle.  Le  premier  germe  de  la  maladie  est 
dans  Tune  de  ces  sanctions,  d'ou  elle  se  r^pand 
ordinairement  dans  les  autres.  II  importe,  dans 
tons  les  cas ,  d^avoir  d^meie  Torigine  du  mal 
avant  de  choisir  et  d*appliquer  le  remade  i. 


>  Qadiiaes  personnel  leroaC  ^tonn^  qu'eo  parUnt  det  Une  raUon  utfBsante  poor  ne  pu.  employer  ceUe  <Unonii- 
saocuona  de  h  morale  on  ne  nomme  pas  la  conscience,   nation ,  ctkt  quelle  est  rafne  et  contiase.  Dans  le  sens  le 
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CHAPITRE  VIII. 


DE  LESTIMATION  DES  PLAISIRS  ET  DES  PEINES. 


Des  plaisirs  k  r^pandre ,  des  peines  k  barter, 
voila  1  unique  but  du  l^islateur  :  il  faut  done 
<^ue  leur  valeur  lui  soit  bien  connue.  Des  plai- 
svrs  et  des  peines,  yoWk  les  seuls  instruments 
au*il  ait  a  employer :  il  faut  done  qu*il  ait  bien 
etudi^  leur  force. 

Si  on  examine  la  valeur  d*nn  plaisir  consi- 
d^e  en  lui-m^me,  et  par  rapport  k  un  seul  in- 
dividn,  on  trouvera  (]U*eUe  depend  de  quatre 
circonstances. 

lo  Son  intensity. 

20  Sa  durSe. 

3o  Sa  certitude. 

4*>  Sa  proximity. 

La  valeur  d*uoe  peine  depend  des  m^mes 
circonstances. 

Mais  en  fait  de  peines  ou  de  plaisirs,  il  ne 
suffit  pas  d'en  examiner  la  valeur  comme  s*ils 
etaient  isol^s  et  independants  :  les  peines  et 
les  plaisirs  peuvent  avoir  des  consequences  qui 
seront  elles-mdmes  d'autres  peines  et  d*autres 

Slaisirs.  Si  done  on  veut  calculer  la  tendance 
'un  acte  dont  il  r^sulte  une  peine  ou  un  plai- 
sir imm^diat,  il  faut  faire  entrer  dans  1  esti- 
mation deux  nouvelles  circonstances. 
5*  Sa  f^conditi, 
6*  Sa  puretS, 

Plaisir  fdcond :  —  cdui  qui  a  la  chance  d'etre 
suivi  de  plaisirs  du  mSme  genre. 

Peine  fSconde: — celle  qui  a  la  chance  d'etre 
suivie  de  peines  du  m^me  g^enre. 

Plaisir  pur  :  —  celni  qui  n'a  pas  la  chance 
de  jproduire  des  peines. 

Peine  pure  :  —  celle  qui  n*a  pas  la  chance 
de  produire  des  plaisirs. 

Lorsqu'il  s*a(yit  de  faire  cette  estimation  par 
rapport  k  une  collection  d'individus,  il  raut 
ajouter  une  autre  circonstance. 

7**  VStendue :  c*est-k-dii«  le  nombre  de  per- 
sonnes  qui  doivent  se  trouver  affect^s  par  ce 
plaisir  ou  par  cette  peine. 

phtt  ordinaire,  elle  ezprtme  oo  !a  r^anion  des  <juatre 
sutcUoiu,  ou  la  pr^^tnence  de  U  sanction  religieoae; 
mais  navoir  qa'nn  seulet  m6me  termepourezprimer  qnatre 
sortes  de  pouvoir*  morauz  tr^s-disttncU,  et  soavent  oppo- 
ft^,  c'eit  se  oondamner  It  des  disputes  intenninables. 
Dana  la  morale  pratique  et  sentiiiientale,  il  est  d'usage 


Veut-on  ^valuer  une  action?  il  faut  suivre 
en  detail  toutes  les  op6*ations  que  Ton  vient 
d'indiquer.  Ce  sontles  dements  au  calcul  mo- 
ral,  et  la  legislation  devient  une  affaire  d'aritli- 
m^tique.  3fa/ qu*on  inflige,  c*est  la  d^pense  : 
6ten  qa^on  faitnaitre,  c^est  la  recette.  Les  r^les 
de  ce  calcul  sont  les  m^mes  que  de  tout  autre. 

C*est  \k  une  marche  lente,  mais  sdre  :  au 
lieu  que  ce  qu*on  appelle  sentiment  est  un 
aper^u  promnt,  mais  sujet  k  itre  fautif.  Au 
reste ,  if  ne  s  agit  pas  de  reconmiencer  ce  cal- 
cul k  chaque  occasion :  quand  on  s'est  fami- 
liarise avec  ces  proc^d^s ,  quand  on  a  acquis 
la  justesse  d*esnrit  qui  en  resulte,  on  compare 
la  somme  du  bien  et  du  mal  avec  tant  de 

{>romptitude ,  qu*on  ne  s'aper9oit  pas  de  tons 
es  degr^s  du  raisonnement.  On  fait  de  Tarith- 
metique  sans  le  savoir.  Cette  m^thode  analy- 
tique  redevient  necessaire  lorsqu*il  seprdsenta 
quelque  operation  nouvelle  ou  compliquee, 
ou  lorsqu'il  s'agit  d'^aircir  un  point  contest^ 
d'enseigner  ou  de  demontrer  des  v^rit^s  k  ceux 
qui  ne  Tes  connaissent  pas  encore. 

Cette  th^orie  du  calcul  moral  n'a  jamais  ^t^ 
clairement  exposde ;  mais  elle  a  toujours  et6 
suivie  dans  la  pratique,  au  moins  dans  tons 
les  cas  oii  les  hommes  ont  eu  des  idees  claires 
de  leur  int^ret.  Qu'est-ce  qui  fait  la  valeur  d'un 
fonds  de  terre,  par  exemple?  n'est-ce  pas  la 
somme  des  plaisurs  qu'on  pent  en  retirer  ?  Cette 
valeyr  ne  varie-t-elle  pas  selon  la  duree  plus 
ou  moins  longue  qu'on  peut  s'en  assurer,  se- 
lon la  proximite  ou  la  distance  de  I'^poque  ou 
Ton  doit  entrer  en  jouissance,  selon  la  certi- 
tude ou  I'incertitude  de  la  possession? 

Les  erreurs  dans  la  conduite  morale  des 
hommes  ou  dans  la  legislation ,  se  rapportent 
toujours  a  I'une  ou  k  Tautre  de  ces  circon- 
stances qui  ont  ^te  m^connues,  oubli^es,  ou 
mal  appr^i^es  dans  le  calcul  des  biens  et  des 
maux. 

de  personnifier  la  conscience  :  ella  ordonne,  elle  defend , 
elle  r^<Hnpense,  eSl  punit,  elle  se  iTveille,  elles'^teintf  etc. 
Dans  le  Ungate  philosophique/ il  Csut  rejeter  ces  ezprea- 
sions  figur^es,  et  substitaer  les  terra  es  propres,  c'est4-dire 
Fimpression  des  peines  et  des  plaistrs,  qui  ^manent  de 
telle  oa  telle  sanction.  . 
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CHAPITRE  IX. 


DES  CIRCONSTANGES  QUI  INFLUENT  SUfi  LA  8ENSIBIUT1&. 


Tonte  cause  de  plaisir  ne  donne  pas  a  cha- 
cim  le  m^e  plaisir  :  toute  caose  de  douleur 
ne  doime  pas  k  chacun  la  m^me  doul«v-  Cast 
en  cela  me  consiste  la  difference  de  sensibility. 
Gette  din^ence  est  dans  le  de^  ou  dans  Tes- 
p^ce :  dans  le  degr^,  <|uand  Tirajpression  d'une 
m^me  cause  sur  plusienrs  individns  est  uni- 
forme,  mais  ine^le  :  dansFesp^ce,  qnandia 
m^me  cause  fait  ^ronver  a  plusienrs  indivi- 
dns des  sensations  oppos^es« 

Gette  difference  dans  la  sensibility  depend 
de  certaines  circonstances  qui  influent  sur  V4» 
tat  physioue  ou  moral  des  individns,  et  qui , 
Tenant  a  changer, produiraient  un  changement 
analofroe  dans  leur  maniere  de  sentir.  &est 
one  v^t^  d^exp^rience.  Les  choses  ne  nous  af- 
fiectent  pas  de  la  mdme  mfmi^e  dans  la  ma- 
ladie  et  oans  la  sant^,  dans  Tindiffence  et  dans 
Fabondance,  dans  Tendance  ou  dans  la  vieil- 
lesse.  Bfais  une  vue  aussi  g^^le  ne  suffit 
pas  :  il  £int  entrer  plus  profond^ment  dans 
ranaljse  dn  coenr  humain.  Lyonet  fit  nn  vo- 
lume in-4**  sur  Tanatomie  d^une  chenille  :  la 
morale  n*a  pas  encore  eu  d*investigateur  si  pa- 
tient et  si  philosophe.  Le  coura{]re  me  manque 
p<Nir  Fimiter.  Je  croirai  faire  assez  si  j*ouvre 
un  nouveau  point  de  vue,  et  si  je  donne  une 
m^thode  plus  s6re  k  ceux  qui  voudront  pour- 
smvre  ce  sujet. 

t»  La  base  de  tout  est  le  temperament  ou  la 
constitution  originelle.  J^entends  pai^U  cette 
disposition  radicale  et  primitive  qu  on  apporte 
en  naissant,  <rai  depend  de  1  organisation 
pbysi^e  et  de  la  nature  de  Tesprit 

Biais  quoique  cette  constitution  radicale  soit 
le  fbndcnnent  de  tout  le  reste,  ce  fondement 
est  n  cach^  qu'il  est  bien  difBcule  d*arriver  ju»- 

<  Qooiqae  bien  des  philoaS|>hes  ne  reconnaissent  qu'une 
rabstence,  et  regardent  cette  division  comma  parement 
nominak,  iU  nous  aoBorderont  an  nftim,  que  si  I'espric 
est  use  partie  dn  oon» ,  «^t  une  partfe  d'une  nature  bien 
ifififi^rente  des  autres.  Les  alterations  considerables  du  corps 
foappcnt  les  sens,  les  plus  grandes  alterations  de  Tesprit 
ne  le*  frappent  point.  D'une  ressemblance  d'organisation 
oo  oe  pent  point  condnre  a  une  resscmblaoce  intellectueUe. 

I. 


que-U ,  et  de  s^parer  ce  qui  appartient  a  cette 
cause  dans  la  sensibility,  d*avec  ce  qui  appar- 
tient k  toutes  les  autres. 

Laissons  auz  physiologistes  k  distingner  ces 
temperaments ,  a  en  suivre  le  mdlange ,  ^  en 
tracer  les  effets.  Ce  sont  des  terres  trop  pen 
connues  jusqu*a  present,  pour  que  le  mora- 
liste  ou  le  legislateur  osent  s'y  ^tablir. 

a«  La  same.  On  ne  peut  gu^re  la  definir  que 
n^^tivement.  Cest  Tabsence  de  toutes  les  sen- 
sations de  peine  et  de  malaise,  dont  on  peut 
rapporter  le  premier  si^ge  k  quelque  partie  du 
corps.  Quant  k  la  sensibility  en  gyn^ral,  on 
observe  que  Thomme  malade  est  moins  sensi- 
ble k  Tinflnence  des  causes  de  plaisir,  et  qu*il 
Test  plus  k  celle  des  causes  de  douleur  que 
dans  un  ytat  de  santy. 

3**  La  force,  Quoique  liye  avec  la  santy,  la 
farce  est  une  circonstance  k  part ,  puisqu'un 
homme  peut  ^tre  faible,  dans  la  proportion 
des  forces  moyennes  de  Tesp^ce,  sans  dtre  ma- 
lade. Le  degry  de  force  est  susceptible  d*^tre 
mesury  avec  assez  d'exactitude  par  les  poids 
qu*on  peut  soulever,  ou  par  d*autres  ypreuves. 
Lafaiblesse  est  tant6t  un  terme  nygatif ,  signi- 
fiant  Tabsence  de  force ;  tant6t  un  terme  re- 
latif,  exprimant  que  tel  individu  est  moins 
fort  que  tel  autre  auquel  on  le  compare. 

4"  Les  imperfections  corporellet,  J*entends 
par-1^  quefque  diffbrmity  remarquable,  ou  la 
privation  de  quelque  membre  et  de  quelque 
faculty  dont  jonissent  les  personnes  commu- 
nyment  bien  organisyes.  Les  effets  particuliers 
sur  la  sensibility  dypendent  du  genre  d*im- 
perfection.  L'effet  gynyral  est  de  diminuer  plus 
ou  moins  les 'imp(«ssions  agreables,  et  aag- 
ipraver  les  impressions  douloureuses. 

Les  emotions  do  corps  sont  regardeos,  il  est  vrai,  oomme 
des  rodicati<fns  probables  de  ce  qui  se  passe  dans  I'ame, 
mais  cette  conclusion  serait  souvent  trompeuse.  Combien 
d'hommes  peavent  rev£iir  toutes  les  apparences  de  la  sen- 
sibilite  sans  rien  sentir!  Cromwell,  cet  nomme  inaccessible 
k  la  pitie,  versait  k  son  coramandement  des  torrents  da 
larmes. 
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5**  Le  degri  de  lumi^s.  On  entend  par -14  Les  idees  d*hoiuieur  varient  beancoap  ches 
les  conDausances  ou  les  id^s  que  poss^de  an  les  |>eaples  et  chez  les  individns.  U  hnt  done 
individu  ,  c*est-a-dire  les  Connaissances  on  distmguer,  premi^rement,  la  force  de  ce  mo- 


les id^es  interessantes,  ceUes  qui  sont  de  na- 
ture k  influer  sur  son  bonheur  et  celui  des  an- 
tres.  L*homme  Sclair^  est  celui  qui  possede 
beaucoup  de  ces  idees  importantes:  Vignorani, 
celui  qui  en  possede  peu  et  de  peu  aimpor- 
tance. 

6"  La  force  desfacuhis  inteUectuelles,  Le  de- 
£[re  de  facility  k  se  rappeler  des  id^es  acquises 
ou  k  en  acqu^ir  de  nouvelles  constitue  la  force 
de  Tintelligence.  Diff^entes  qualit^s  de  Fes- 

Frit  peuvent  se  rapporter  k  ce  chef,  telles  que 
exactitude  de  la  m^oire,  la  capacity  de  1  at- 
tention, la  clart^  du  discemement,  la  vivacity 
de  Tima^^ation,  etc. 

7**  La  fermet^  de  tame.  On  attribue  cette 
quality  k  un  homme,  lorsqu*il  est  moins  a^ 
fect^  par  des  plaisirs  ou  des  peines  imm^diates 
que  par  de  {prands  plaisirs  ou  de  erandes  peines 
eloign^es  ou  incertaines.  Quand  Turenne,  s^ 


tif,  et  secondement,  sa  direction. 

11**  Les  notions  de  reliqion.  On  sait  k  quel 
point  le  sjst^me  entier  cle  la  sensibility  peat 
^tre  alt^re  ou  am^liord  selon  les  id^s  reli- 
gieuses.  (Test  k  T^poque  de  !a  naissance  d'one 
religion  qu*on  voit  ses  plus  grands  efiPiets.  Des 
peuples  doux  sont  devenus  sanguinaires,  des 
peuples  pusillanimes  sont  devenus  intr^pides  , 
des  nations  esclaves  ont  repris  leur  liberty, 
des  sauvages  ont  re^u  le  joug  de  la  civilisa- 
tion; il  n'est,  en  un  mot,  aucune  cause  qui 
ait  produit  des  effets  si  proinpts  et  si  extraor^ 
dinaires  sur  les  hommes.  Quant  aux  biais 
particuliers  que  la  religion  peut  donner  aux 
mdividus,  ils  sont  d'une  diversity  ^tonnante. 

I  ao  Les  sentiments  de  sympadue,  J*appelle 
sympafkie  la  disposition  qui  nous  fait  trouver 
du.  plaisir  dans  le  bonheur  des  autres  ^tres 
sensibles,  et  compatir  k  leurs  peines.  %  cette 
duit  par  les  prieres  d'une  femme,  lui  devoila  disposition  s*appliqne  k  un  seul  individu,  on 


le  secret  de  T^ut,  il  manqua  de  fermete  d*ame. 
Les  jeunes  Laced^moniens  qui  se  laissaient 
d^cmrer  de  verges  k  Tautel  de  Diane,  sans 

{>ousser  un  cri,  prouvaient  que  la  crainte  de 
a  honte  et  I'esp^rance  de  la  gloire  avaient 

Elus  d*eAipire  sur  eux  que  la  douleur  actuelle 
I  plus  aigue. 
S**  La  perseverance.  Cette  circoostance  se 
rapporte  au  temps  durant  leqnel  un  motif 
donn^  agit  sur  la  volenti  avec  une  force  con- 
tinue. On  dit  d'un  homme  qu'il  manque  de 


Tappelle  amitii;  si  elle  s*applique  k  des  per- 
sonnes  soufFrantes,  elle  revolt  le  nom  de  pitU 
ou  de  compassion ;  si  elle  embrasse  une  ciasse 
subordonnee  d^individus,  elle  constitue  ce 
cp'on  appdle  esprit  de  corps  y  esprit  de  parti  ; 
SI  elle  embrasse  toute  une  nation ,  c*est  esprit 

dlic,  patriotisme;  si  elle  s^^tend  a  tous  les 
unes,  c*est  humanity, 

Mais  Tespece  de  sympathie  qui  joue  le  plus 
grand  role  dans  la  vie  commune,  c*est  celle 
qui  fixe  les  affections  sur  des  individus  assi- 


pers^^nce,  lorsque  le  motif  qui  le  faisait  gnables,  telsque  £s  parents,  des  enfants,  an 

agir  perd  toute  sa  force,  sans  qu'on  puisse  as-  mari ,  une  femme ,  des  amis  intimes.  Son  effet 

signer  ce  chancement  k  quelque  ^v^ement  g^i^ral  est  d'augmenter  la  sensibility,  soit  poor 

ext^rieur,  k  quelque  raison  qui  ait  diH  Taifai-  les  peines,  soit  pour  les  plaisirs.  Le  mot  ac- 

blic,  ou  lorsqu*il  est  susceptible  de  c^der  toui^  quiert  plus  d^^tendue,  il  cesse  d'etre  solitaire  , 

j^tour  k  une  grande  variety  de  motifs.  Cest  il  devient  collectif.  On  vit,  pour  ainsi  dire,  a 


ainsi  que  les  infants  se  passionnent  et  se  las- 
sent  xle  lenrs  jouets. 

9**  La  :pente  des  inclinations.  Les  id^es  que 
nous  nous  formons  d*avance  d*un  plaisir  on 
d*une  peine  influent  beaucoup  sur  la  mani^e 
dont  noussonmies  affect^s,  quand  nous  ve- 
nous k  yprouver  ce  plaisir  ou  cette  peine.  L'ef- 
fet  ne  r^popd  pas  toujours  iLTattente,  mais  il 
y  r^pond  dans  les  cas  les  plus  ordinaires.  Le 


double  dans  soi  et  dans  ceux  qn*on  aime,  et 
mdme  il  n^iest  pas  impossible  de  s*aimer  mieux 
dans  les  autres  que  dans  soi-m^me,  d'etre 
moins  sensible  aux  ev^nements  (pi  nous  con- 
cement,  par  leur  effet  immMiat  sur  nous, 
que  par  leur  impression  sur  ceux  qui  nous  sont 
attaches;  d'^prouver,  par  exemple,  qjae  la 

Sartie  la  plus  am^re  d*une  affliction,  cest  la 
ouleur  qu*elle  doit  causer  aux  personnes  qai 


prix  de  la  possession  d'une  femme  ne  peut  paa.  nous  aiment,  et  que  le  plus  grana  channe  d*un 
s*estimer  par  sa  beauts,  mais  par  la  passion  succ^s  personnel,  c'est  le  plaisir  qui  nous  re- 


de son  amant.  Connait-on  les  penchants  d*un 
homme?  on  peut  calculer  avec  une  esp^ce  de 
certitude  les  peines  ou  les  plaisirs  qu*un  ev^- 
nement  donn^  lui  fait  dprouver  i. 

I  o**  Les  notions  £honneur.  On  appelle  hon- 
neur  la  sensibility  aux  peines  et  aux  plaisirs 
<]^i  dyrivent  de  Fopinion  des  autres  hommes, 

c  est-^-dire  de  leur  estime  ou  de  leur  mypris.  r^ciproques.  La  force  «e  ces  sympathies  est 


vient  de  leur  joie.  Tel  est  le  phynomine  de 
la  sympathie..  Les  sentiments  refus  et  renda« 
s'augmentent  par  cette  communication,  comma 
des  verres  disposes  de  mani^re  k  se  renvoyer 
les  rayons  de  lumiere,  les  rassemblent  dans 
un  foyer  conunun ,  et  produisent  un  degre  de 
chaleur  beauconp  plus  grand  par  leurs  reflets 


t  Les  quatre  circonsUnces  sDivantes  ne  sont  mie  des  sions ,  consid^rees  par  rapport  a  certains  plaisirs  et  k  cer- 
sobdi visions  de  ce  chef  :  ce  son^  les  inclinations,  les  pas-   taines  peines  determines. 
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one  des  raisons  qui  ont  faitpr^f^r  par  les  1^ 
ipalateiirs  les  hommes  maii^s  anx  c^Ubataires, 
et  les  p^res  de  famille  k  ceux  qui  n'ont  point 
d*eiifaiics.  La  loi  a  bien  pins  d'empire  sur  ceux 
qo'oD  pent  atteiDdre  dans  une  plus  grande 
sph^ ;  et  d^aillenrs ,  int^ress^s  au  bonheor  de 
ceux  qui  doivent  leor  snrvivre ,  iU  unissent 
dans  leorspens^s  le  pr^ent  k  ravenir,  tan- 
dis  qae  les  hommes  qui  n'ont  pas  les  m^mes 
Hens,  n  ont  d*intMt  que  dans  ane  possession 

oar  la  sympathie  produite  par  des  relations 
de  parente,  illant  observer  qn  elle  pent  agir  in-% 
d^pendamment  de  tonte  affection.  L*honnear 
acqpis  par  le  p^re  se  r^pand  sur  le  fils;  la 
lionte  dn  fils  r^flecbit  snr  le  p^.  Les  mem- 
bres  d'une  famille ,  quoique  desunis  d*int^dts 
et  d*inclinations,  ont  une  sensibility  commune 
poor  tout  ce  qui  tient  k  Thonneur  de  chacnn 
d'enz. 

Lesantip€tthies,(yestVo-p^os4  de  tous  les 
sentioients  ezpansifs  et  affectueux  dont  nous 
Tenons  de  parler.  Mais  il  y  a  des  sources  de 
sympathie  naturellesetconstantes  :  on  les  re- 
tronve  partout,  dans  tous  les  temps,  dans 
tontes  les  circonstances ;  tandis  que  les  anti- 
pathies ne  sont  qu*accidentelles,  et  par  con- 
sequent passa^^es  :  anssi  elles  varient  selon 
les  temps,  les  lieux ,  les  ^^nements,  les  per- 
sonnes,  n'ayant  rien  de  fixe  et  de  determine. 
Cependant,  ces  deux  principes  se  correspon- 
dent quelquefou  et  s'entr'aiaent.  L'humanit^ 
pent  nous  rendre  odieux  des  hommes  inhu- 
mains  :  Famitiy  nous  porte  k  hatr  les  adver- 
saires  de  nos  amis ;  et  Tantipathie  elle-m^e 
deyient  une  canse  d*union  entre  deux  per- 
sonnes  qui  ont  nn  ennemi  commun. 

La  folie  ou  dhangement  d esprit,  Les  im- 
perfiections  de  Tesprit  peuvent  se  r^duire  k 
fignorance ,  —  la  taiblesse ,  —  Tirritabilite , 
—  Tinconstance.  Mais  ce  qu*on  appelle  folie 
est  nn  degr^  d*imperfiection  extraordinaire, 
anssi  firappant  pour  tout  le  monde  que  le  d^ 
fant  corporel  le  plus  marqu^  :  non-seulement 
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elle  produit  toutes  les  imperfiA^tions  smidites 
et  les  porte  k  Texc^,  mais  encore  elle  donne 
aux  inclinations  une  tonmure  absurde  et  dan- 
gereuse. 

La  sensibility  du  maniaque  derient  exces- 
sive sur  un  certain  point,  tandis  qu*elle  est 
rmlle  k  d'autres  ^gards  :  il  parait  avoir  une  de- 
fiance excessive,  une  malignity  nuisible,  une 
cessation  de  tout  sentiment  de  bienveillance : 
il  n*a  plus  de  respect  pour  lui-mtee  ni  pour 
les  autres,  il  brave  les  bienseances  et  les  ^gards : 
il  n'est  pas  insensible  k  la  crainte  ni  aux  bons 
traitements ;  on  le  subjugne  par  la  fermety ,  en 
m^me  temps  qn'onTapprivoise  par  la  douceur; 
mais  il  n'a  presque  point  d'avenir  dans  Tes- 
prit,  et  Ton  n'agit  sur  lui  que  par  des  moyens 
immydiats. 

1 5**  Les  circonstances  pScuniaires.  Elles  se 
composentde  la  somme  totale  des  moyens  com* 
paree  k  la  somme  totale  des  besoins. 

Les  moyens  comprennent :  1*  la  propriyty , 
ce  qu*on  poss^de  independamment  du  travail ; 
a**  les  profits  resultant  du  travail;  3*  les  se- 
cours  pycuniaires  qu*on  pent  attendre  gratui- 
tement  de  ses  parents  ou  de  ses  amis. 

Les  besoins  dypendent  de  quatre  circonstan- 
ces :  1**  des  habitudes  de  dypense;  au-deli  de 
ces  habitudes  est  le  superflu ,  en-defi  sont  les 
privations  :  la  plupart  de  nos  dysirs  n*existent  ' 
que  parle  souvenir  de  quelque  jouissance  an- 
tyrieure ;  a*  des  personnes  dont  on  est  charge 
par  les  lois  ou  par  Fopinion,  des  enfants,  des 
arents  pauvres ,  de  vieux  serviteurs ;  3*  des 
esoins  impryvus :  telle  somme  pent  avoir  beau- 
coup  plus  de  valeur  dans  tel  moment  qu'en  tel 
autre; par  exemple,  si  elle  est nycessaire pour 
un  proems  important,  pour  un  voyage  dont 
dypend  le  sort  d*une  famille ;  4**  <les  expecta- 
tives  d*uo  profit,  d'un  hyritage,  etc.  U  est  yvi- 
dent  que  des  espyrances  de  fortune ,  k  pro- 
portion de  leur  force,  sont  de  vrais  besoins , 
et  que  leur  perte  pent  affecter  presque  autant 
que  celle  d'une  propriyty  dont  on  aurait  eu  la 
jouissance. 


SECTION  II. 


CIRCONSTANCES  SECONDAIRES  QUI  INFLUENT  SUR  LA  SENSIBILITY.' 


Les  autenrs  qui  ont  voulu  rendre  compte  des 
difierences  dans  la  sensibility,  les  ont  rappor- 
tees  k  des  circonstances  dont  nous  n'avons  pas 
encore  fait  mention :  ces  circonstances  sont  le 
seze,  r%e,  le  rang,  Tyducation,  les  occupa- 
tions habituelles,  le  climat,  la  race,  le  gouver^ 
nement ,  la  religion :  toutes  choses  tr^s-appa- 


rentes,  tr^s-faciles  4  observer,  tr^s-cbmmodes 
pour  expliquer  les  divers  phenomenes  de  la 
sensibility.  Mais  cependantce  ne  sont  Uque  des 
circonstances  secondaires ;  je  veux  dire  qu'elles 
ne  rendent  pas  raison  par  elles-memes,  qu'on 
a  besoin  de  les  expliquer  par  les  circonstances 
premieres  qui  s'y  trouvent  reprcsentyes  et  ryu- 
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flies,  chacune  des  circonstances  secoadaires 
coutenant  en  elle-m^iae  plusieurs  des  circon- 
stances  premieres.  Ainsi,  parle^t-on  de  I'in- 
flaence  du  sexe  sur  la  sensibilite ,  c*est  pour 
rappeler  par  un  seal  mot  les  circoostances 

Sremidres  de  force,  de  lumi^re,  de  fermet^ 
*ame,  de  perseverance ,  des  id^es  d*honneiir, 
des  sentiments  desympathie,  etc.  Parle-t-on  de 
Tinfluence  du  rang  ?  on  entend  par-I4  un  cer- 
tain assemblage  des  circonstances  premieres , 
telles  que  le  degr^  de  connaissances,  les  id^es 
U^honneur,  les  liaisons  de  famille,  les  occupa- 
tions habituelles,  les  circonstances  p^cuniaires. 
II  en  est  de  m^me  de  toutes  les  autres ;  cha- 
cune de  ces  circonstances  secondaires  pentse 
traduire  par  un  certain  nombre  des  premieres. 
Gette  distinction,  quoique  essentieUe,  n*avait 
pas  encore  et^analysee.  Passons  k  un  ezamen 
plus  detaille. 

Lesexe.  La  sensibility  des  femmes  parait 
plus  grande  que  cclle  des  hommes.  Leur  santd 
est  plus  delicate.  Relativement  k  la  force  du 
corps,  au  degr^  de  lumi^res,  aux  facult^s  in- 
tellectuelles,  a  la  fermete  d'ame,  elles  sont 
commun^ment  inf^rieures.  La  sensibility  mo- 
rale et  religieuse  est  plus  vive,  les  sympathies 
et  les  antipathies  ont  plus  d'empire  sur  elfes ; 
maisThonneur  de  la  femme  consiste  plus  dans 
lachastete  etla  pudeur,  celui  de  Fhommedans 
la  probity  et  le  courage;  la  religion  de  la 
femme  derive  plus  ais^ment  vers  la  supersti* 
tion,  c*e8t-a-dire  vers  des  observances  mi- 
tautieuses ;  ses  affections  sont  plus  fortes  pour 
ses  propres  enfants  durant  toute  leur  vie,  et 
pour  tous  les  enfants  en  gdnyral  durant  leur 
premiere  jeunesse.  Les  femmes  sont  plus  com- 
patissantes  pour  les  malheureux  qu*elles  voient 
souffirir,  et  s'attachent  par  les  soins  memes 
qu^elles  leur  donnent,  mais  leur  bienveillance 
est  resserrye  dans  un  cercle  plus  ytroit,  et 
moins  gouvernye  par  le  principe  de  Tutility. 
II  est  rare  qu*elles  embrassent  dans  leurs  af« 
flections  le  bien-^tre  de  leur  pays  en  ^ynyral, 
encore  moins  celui  de  Thumanity ;  et T intyr^t 
mdme  qu*elles  peuvent  prendre  k  un  parti 
depend  presque  touiours  de  quel  que  sympa- 
thie  privee.  Hentre  dans  leurs  attachements  et 
leurs  antipathies  plus  de  caprice  et  d*imagina- 
tion,  tandis  que  Thomme  a  plus  d*ygard  k 
Tintyr^t  personnel  ou  k  Futility  publique.  Leurs 
occupations  habituelles  du  genre  amusant, 
sont  plus  paisibles  et  plus  sydentaires.  En  ry- 
sultat  gynyral ,  la  femme  vaut  mieux  pour  la 
famille ,  mais  Thomme  est  plus  propre  aux  af- 
faires d*ytat.  L*yconomie  domestique  est  mieux 
placee  entre  les  mains  de  la  femme,  et  Tad- 
ministration  principale  entre  les  mains  de 
rhomme. 

3*>  VAge.  Chaque  pyriode  de  la  vie  agit  dif- 
fyremment  sur  la  sensibility  :  mais  il  est  d'au- 
tant  plus  difficile  d*en  rendre  compte  que  les 
hmites  des  divers  dges  varient  selon  les  indi- 


vidus,  et  sont  m^me  arbitraires  a  Tegard  de 
tous.  On  ne  pent  dire  que  des  choses  vagues 
et  gynyrales  sur  Tenfance,  I'adolescence ,  la 
jeunesse,  la  maturity,  le  dyclin,  la  decrepi- 
tude, en  les  considyrant  comrae  des  divisions 
de  la  vie  humaine.  Les  diffyrentes  imperfec- 
tions de  Tesprit  dont  nous  avons  parly ,  sont 
si  frappantes  dans  Tenfance,  qu'elle  a  besoiii 
d'une  protection  vigilante  et  continuelle.  Les 
affections  de  Tadolescence  et  de  la  premiere 
jeunesse  sont  promptes  et  vives ,  mais  pen  gou- 
vemyes  par  le  principe  de  la  prudence.  Le  Ic- 
gislateur  est  omigy  de  garantir  cet  4ge  contre 
les  ycarts  ou  Tentraineraient  le  dyfaut  d^expc- 
rience  et  la  vivacity  des  passions.  Quant  a  la 
dycrepitude,  elle  est^  plusieurs  ygards  le  re- 
tour  aes  imperfections  ae  I'enfance. 

3**  Le  rang.  Cette  circonstance  dypeud  tel- 
lement,  pour  ses  effets,  de  la  constitution  poU- 
tique  des  etats,  qu'il  est  presque  impossible 
de  faire  aucune  proposition  universellement 
vraie.  On  pent  dire  en  gynyral  que  la  sonune 
de  la  sensibility  est  plus  grande  dans  les  con- 
ditions superieures  que  dans  les  demi^res 
classes;  surtout  les  idyes  d*honneur  y  sont 
plus  dominantes. 

4**  L4ducation,  On  pent  rapporter  k  Tydu^ 
cation  physique,  la  santy,  la  force,  la  robusth' 
cit4  :  a  I'yducation  intellectuelle  y  la  quantity 
des  connaissances,  leur  quality,  et  jusqu*^  un 
certain  point,  la  fermety  de  Tame,  la  persevy- 
rance  :  k  Tyducation  morale,  la  pente  des 
inclinations,  lesidyes  d'honneur,  dereligion^ 
les  sentiments  de  sympathie,  etc.  On  pent  rap- 
porter  k  toute  ryducation  en  genyral,  les  oc- 
cupations habituelles,  les  amusements,  les  liai- 
sons, les  habitudes  de  depense ,  les  ressources 
pycuniaires.  Mais  quand  on  parle  d'yduca- 
tion,  il  nefant  pas  oublier  que  son  influence 
est  modifiye  k  tous  ygards ,  soit  par  un  con- 
cours  de  causes  extyrieures,  soit  parnne  dis- 
position naturelle  qui  en  rend  les  effets  incal- 
culables. 

5**  Les  occupations  habituelles,  soit  de  profit, 
soit  d*amusement  et  de  choix.  Elles  influent 
sur  toutes  les  autres  causes ,  santy ,  force ,  lu- 
midres,  inclinations,  idyes  d'honneur,  sympa- 
thies, antipathies,  fortune,  etc.  Aussi  voit-on 
des  traits  communs  de  caract^re  dans  certai- 
nes  professions,  surtout  dans  celles  qui  con- 
stituent un  ytat  k  part,  ecciysiastiques,  mili- 
taires,  matelots,  avocats,  magistrats,etc. 

6*^  Le  cUmat.  D'abord  on  a  rait  jouer  k  cette 
cause  un  trop  grand  r6le,  ensuite  on  Fa  ry- 
duite  k  rien.  Ce  qui  rend  cet  examen  difficile, 
c'est  qu*une  comparaison  de  nation  k  nation 
ne  pent  s*ytablir  que  sur  de  grands  faits  qu*oQ 
pent  expliquer  de  diffyrentes  manidres.  Il  pa- 
rait incontestable  que  dans  lesclimats  chauds , 
les  hommes  sont  moins  forts,  moins  robustes : 
ils  ont  moins  besoin  de  travailler ,  parce  que 
la  terre  est  plus  fertile:  ils  sont  plus  poitys 
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aoz  plaisirs  de  Famour,  dont  la  passioi}  se  seront  plus  gonvern^s  par  llionneur,  et  aue 

maimeste  pins  t6tetaTec  pins  d'ardeur.Toates  Thonneur  sera  plac^  dans  des  actions  pins 

leoTS  sensibility  sontplqs  exalt^s,  leur  ima-  conformes  k  Tntilit^  publique.  La  sensibility 

gtnation  est  plus  Tive,  feur  esprit  pins  prompt ,  reli^peuse  sera  plus  exemnte  de  fanatisme  et 

mais  moins  fort,  moins  pers^hr^rant.  Leurs  d'intol^ance ,  plus  libre  de  superstition  et  de 

occupations  habitnelles  annoncent  plus  d*in-  respect  servile.  II  seformeraun  sentiment  com- 

dolence  que  d'activit^.  lis  ont  probablement  mundepatriotisme.  Leshommes  s*apercevront 

k  leur  naissance  une  organisation  physitpe  de  Texistence  d'un  int^rdt  national.  Les  fac- 

moins  Tigoureuse,  nne  trempe  d*ame  mows  tions  afFaiblies  auront  de  la  peine  ^retrouver 

ferme  et  moins  constante.  leurs  anciens  signaux  de  ralliement.  Les  afiec- 

7**  La  race,  Un  nem>e  n^  en  France  on  en  An-  tions  populaires  seront  dirin^s  vers  le  ma- 
^eierre  est  nn  6tre  bien  diff^ent,  k  plusieurs  ^istrat  plut6t  que  vers  des  cnefis  de  partis,  et 
<nrds ,  d'un  enfant  de  race  fraufaise  on  an-  vers  la  patrie  enti^re,  pn^fcrablement  k  tout 
ipaise.  Un  enfant  espagnol  n^  au  Mexique  ou  le  reste.  Les  vengeances  privees  ne  se  prolon- 
ao  Peron,  est  k  Fbeure  de  la  naissance  bien  geront  pas  et  ne  se  communiqueront  point : 
dift^reot  d*un  enfiant  mexicain  ou  p^ruvien.  les  goAts  nationaux  se  dirigeront  vers  des  de- 
La  race  pent  inflner  sur  le  fonds  naturel  qui  penses  utiles ,  des  voyages  d*instruction ,  de 
sert  de  base  a  tout  le  reste.  Dans  la  suite  eile  perfectionnement ,  d* agriculture,  les  sciences ,  ' 
opere  bien  plus  sensibleroent  sur  les  biais  mo-  les  embellissements  de  la  campagne.  On  aper- 
ranx  et  reugieux^,  sur  les  sympathies  et  les  cevra  m^me  dans  les  productions  de  Tesprit 
antipathies.  humain  une  disposition  g^^rale  k  discuter 

8*  Le  gouvemement.  Cette  circonstance  in-  avec  calme  des  questions  importantes  au  bon- 

ioe  de  la  m^e  mani^  que  IVducation.  Le  heur  public. 

inagistrat  pent  4tre  consid^^  comme  un  in-  9"  La  profession  religieuse.  On  pent  tirer  de 

stitotenr  national ;  et  mtee,  sous  un  gouver-  1^  des  indices  assez  concluants  par  rapport  k 

nement  pr^oyant  et  attentif ,  le  pr^cepteur  la  sensibility  religieuse,  aux  sympathies,  aux 

parficalier,  lep^  lui-m^me,  n'est,  pour  ainsi  antipathies,  aux  id^es  d*bonneur  et  de  vertu. 

dire,  que  le  d^put^,  le  substitut  du  magistrat.  On  pent  m^me,  en  certains  cas,  pr^juger  les 

arec  cette  difP^nce  queTautority  du  premier  lumi^es,  la  force  ou  la  faiblesse  d'esprit,  et 

«  son  terme,  et  que  celle  du  dernier  sepro-  les  inclinations  d*un  individu,  d*apr^8  la  secte 

lon^  sur  toute  la  vie.  k  laquelle  il  appartient.  Je  conviens  qu'il  est 

L  influence  de  cette  cause  est  immense :  elle  commun  de  professer  en  public,  par  bienseance 

s'ytend  presque  k  tout,  ou  plut6t  elle  embrasse  ou  par  convenance ,  une  religion  dont  on  n*est 

tout,  except^  le  temperament,  la  race  et  le  point  persnadd  intyrieurement ;  mais  son  in- 

c:Hmat;  car  la  sant^  m^me  peut  en  d^pendre  fluence,  quoique  affaiblie ,  n*est  pasnulle.  La 

h  plusieurs  ^gards,  en  vertu  de  la  police,  de  force  des  premieres  habitudes,  les  liens  de  so- 

ral>ondaiicey  du  soin  d'^carter  les  causes  nui-  ci^t^ ,  la  puissance  de  Texemple ,  continuent 

wUtAes,  La  manidre  de  dinger  r^ducation ,  de  ^  op^rer ,  mdme  apr^s  que  le  principe  de  tout 

disposer  des  emplois,  des  recompenses,  des  cela  n*existe plus.  Tel  homme  qui,  aufonddu 

peines,  determinera  les  qnalites  physiques  et  coeur,  a  cesse  d'etre  juif,  quaker,  anabaptiste, 

morales  d'nn  people.  cahriniste  on  lutherien ,  ne  laisse  pas  d  entre- 

Soos  nn  gouvemement  bien  constitue  on  tenir  une  certaine  partiality  pour  les  personnes 

senlcment  bien  administry ,  quoique  mal  con-  de  la  mdme  dynomination ,  et  une  antipathic 

stitny ,  on  verra  gynyralement  que  les  hommes  proportionnelle  pour  les  autres. 


SECTION  III. 

t 

APPLICATION  PRATIQUE  DE  CETTE  THEORIE. 


Comme  on  ne  peut  calculer  le  monvement 
d'an  vaissean  sans  connaitre  les  circonstances 
qni  influent  sur  sa  vitesse ,  telles  que  la  force 
des  vents ,  la  rysistance  de  Teau ,  la  coupe  du 
b4timent,  le  poids  de  sa  charge ,  etc. ,  de  mdme , 
on  ne  pent  opyrer  avec  stirety,  en  mati^re  de 
legislation ,  sans  considyrer  toutes  les  circon- 
stances qui  influent  sur  la  sensibility. 


Je  me  borne  ici  k  ce  qui  concemc  le  code 
pynal;  il  exige  dans  toutes  ses  parties  une 
attention  scrupuleuse  k  cette  diversity  de  cir- 
constances. 

I*  Pour  4valuer  le  mal  <tun  <UUt.  En  efifet , 
le  mdme  dyiit  nominal  n'est  pas  le  myme  de'Iit 
ryel,  lorsque  la  sensibility  de  Tindividu  \4s6 
n*est  pas  la  meme.  Telle  action,  par  exemplc. 


Digitized  by 


3o  CAUSES  D£S  DlFFERENd 

serait  one  insulte  grave  envers  nne  femme,  tan- 
dis  qa*elle  est  indifferente  eDvers  un  homme. 
Telle  injure  corporelle ,  qui ,  faite  h  un  malade , 
met  sa  vie  endanger,  n'a  point de  consequence 
pour  un  homme  en  pleine  sante.  Une  imputa- 
tion qui  pent  miner  la  fortune  ou  Thonneur 
de  tel  individu ,  ne  ferait  aucuntort  h  tel  autre. 

Pour  dormer  tme  satisfaction  convenable  a 
tindividu  lis4.  La  m^me  satisfaction  nominale 
n'est  pas  la  mkme  satisfaction  r^elle,  lorsque 
la  sensibility  diff^re  essentiellement.  Une  sa- 
tisfaction p^cuniaire  pour  un  affiront,  pour- 
rait  Stre  agreable  ou  offensante,  selon  le  rang 
de  la  personne ,  selon  sa  fortune ,  selon  les  pr^ 
jug^s  re9us.  Suis-je  insult^ ;  un  pardon  de- 
mands publiquement  serait  une  satisfaction 
suffisante  de  la  part  de  mon  sup^rieur  ou  de 
moD  %al,  mais  non  pas  de  celle  de  mon  in- 
ferieur. 

3*  Pour  estimer  la  force  et  timpression  des 
peines  sur  les  ddlinquants.  La  mdme  peine  no- 
minale n'est  pas  la  m^me  jpeine  r^elle ,  dans 
les  cas  oil  la  sensibility  differe  essentiellement. 
Le  bannissement  ne  sera  pas  une  peine  dgale 
pour  un  jeune  homme  ou  pour  un  vieillard , 
pour  un  c^libataire  on  pour  un  p^re  de  femille , 
pour  un  artisan  qui  n'a  pas  de  moyens  de  sub- 
sister  hors  de  son  pays ,  ou  pour  un  homme 
riche  qui  ne  fait  que  changer  la  sc^ne  de  ses 
plaisirs.  L*emprisonnement  ne  sera  pas  une 
peine  ^gale  pour  un  homme  ou  pour  une  femme, 
pour  une  personne  en  sant^  on  pour  une  per- 
sonne malade ,  pour  un  riche  dont  la  famille 
ne  souffre  pas  ae  son  absence ,  ou  pour  un 
^omme  qui  ne  vit  que  de  son  travau  et  qui 
laisse  la  sienne  dans  la  pauvret^. 

4**  Pour  transplanter  une  loi  ttun  pays  dans 
un  autre.  La  m^me  loi  verbale  ne  serait  pas  la 
m^e  loi  r^elle,  lorsque  la  sensibility  des  deux 
peuples  serait  essentiellement  diff^rente.  Telle 
loi  a*Europe  qui  faitle  bonheur  des  families, 
transport^e  en  Asie,  deviendrait  le  fl^au  de 
la  society.  Les  femmes,  en  Europe,  sont  ac- 
coutumyes  k  jouir  de  la  liberty  et  m^me  de 
Fempire  domestique :  les  femmes ,  en  Asie ,  sont 
pryparyes  par  leur  yducation  a  la  cl6ture  d*un 
syrail,  et  mdme  k  la  servitude.  Le  manage  en 
Europe  et  dans  TOrient  n'est  pas  un  contrat 
de  la  mdme  espece  :  si  on  voulait  le  sonmettre 
auz  m^mes  iois,  on  ferait  yvidemment  le  mal- 
heur  de  toutes  les  parties  intyressyes. 

Les  mimes  peitiesy  dit-on,  pour  les  mimes 
dilits.  Get  adage  a  une  apparence  de  justice 
et  d'impartiality  qui  a  syduit  tons  les  esprits 
superficiels.  Pour  lui  donner  un  sens  raison- 
nable,  il  faut  determiner  auparavant  ce  qu'on 
entend  par  m^mes  peines  et  mdmes  dyUts.  Une 
loi  inflexible,  une  loi  qui  n*aurait  y^ard  ni  au 
sexe,  ni  k  Tdge,  ni  k  fa  fortune ,  ni  au  rang, 
ni  a  ryducation,  ni  aux  pryjugds  moraux  ou 
religieux  des  individus,  serait  doublement  vi- 
cieusc,  comme  inefficace  ou  comme  tyran- 


'A  DANS  LA  SENSIBILITE. 

niqae.  Trop  syvdre  pour  Tun,  trop  indulgente 
pour  Tautre,  toujours  pychant  par  exc&  oa 
par  dyfaut,  sous  une  apparence  d'egalit^ 
elle  cacherait  TinygaUty  la  plus  monstrueuse. 

Lorsqu*un  homme  d'une  grande  fortune  et 
UQ  autre  d'nne  condition  mydiocre  sont  con- 
damnys  k  la  m^me  amende,  la  peine  est-elle 
la  mtee  ?  souffrent-ils  le  m£me  mal?  L'inega- 
lity  manifeste  de  ce  traitement  n'est-elle  pas 
rendue  plus  odieuse  par  TygaUty  dyrisoire?  et 
le  but  de  la  loi  n*estril  pas  manquy ,  puisqae 
Fun  pent  perdre  jusqu'aux  ressources  de  son 
existence,  tandis  que  rautre  ychappe  en  triom- 

Ehant  ?  Qu*un  jeune  homme  robuste  et  un  dy- 
ile  vieillard  soient  condamnys  tons  deux  k 
trainer  des  fers  pour  un  m^me  nombre  d*an- 
nyes,  un  raisonneur,  habile  k  obscurcir  les 
vyritys  les  plus  yvidentes ,  ponrra  soutenir 
gality  de  cette  peine;  mais  le  peuple,  qui  ne 
sophistique  pas  sa  raison,  le  penple,  fiddle  a 
la  nature  et  au  sentiment ,  yprouvera  ce  mui^ 
mure  intyrieur  de  Tame  k  Taspect  de  Tinjustice; 
ct  son  indignation,  changeant  d'objet,  passera 
du  criminel  an  juge,  et  du  juge  au  lygislateur. 

Je  ne  veux  pas  dissimuler  des  onjections 
spycfeuses.  «  Comment  est-il  possible  de  faire 

•  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  ces  circon- 
m  Stances  qui  influent  sur  la  sensibility?  Com- 

•  ment  pent-on  apprycier  des  dispositions  in- 

•  temes  et  cachyes,  telles  que  la  force  d'esprit, 
n  le  degry  des  lumi^res,  les  inclinations,  les 
n  sympathies?  Comment  peut-on  mesnrer  des 

•  quaiitys  diifyrentes  dans  tous  les  £tres?  Un 
»  pere  de  famille  pent  consulter  ces  disposi- 
n  tions  intyrieures,  ces  diversitys  de  caract^ 
»  dans  le  traitement  de  ses  enfants;  mais  nn 
>  instituteur  public,  chargy  d'un  nombre  li- 

•  mity  de  disciples ,  ne  le  pent  pas.  Le  lygis- 
m  lateur,  qui  a  en  vue  un  peuple  nombreux, 

•  est  k  plus  forte  raison  obUgy  de  8*en  tenir  a 
n  des  lois  gynyrales,  et  mdme  il  doit  craindre 

•  de  les  compliquer  en  descendant  k  des  cas 
»  particuliers.  S*il  laissait  aux  juges  le  droit  de 
B  varier  Tapplication  des  lois  selon  cette  di- 

•  versity  iimnie  de  circonstances  et  de  carac- 
»  teres ,  il  n*y  aurait  plus  de  limites  a  Tarbi- 
»  traire  des  jugements :  sons  prytexte  de  saisir 
9  le  vyritable  esprit  du  lygislateur,  les  juges  fe- 
m  raient  des  lois  Finstrument  de  leurs  pryva- 
9  rication8etdeleursfantaisies.5e<ia(ifer(eye5y 

•  aliter  philosophi  toUunt  astutias :  le^es  quote- 
n  niismanu  tenere  possunt;  philosopht  quaterdis 
9  ratione  et  intelUgentia.  De  Off.  3.  17.  » 

II  ne  s'agit  pas  de  rypondre,  mais  d*yclair- 
cir  :  car  tout  cela  renferme  moins  une  objec- 
tion qu'une  difficulty;  ce  n'est  pas  le  principe 
qu'on  nie,  c'est  son  application  qu'on  croit 
impossible. 

10  Je  conviens  que  la  plupart  de  ces  diffe- 
rences de  sensibility  sont  inappreciables,  qu'il 
seraitimpossible  d'enconstaterFexistence  dans 
les  cas  individuels,  ou  d'en  mesurer  la  force 
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e(  le  degr^;  nuds  henreusemeot  ces  disposi- 
Uona  intiericure*  et  caches  ont,  si  je  puis 
parWr  ainsi,  des  indices  ext^ieurs  et  mani- 
TOstet.  Ge  sont  les  circonstances  qne  j*ai  ap- 
pelees  secondaires  :  sexe ,  age,  rang,  race, 
cUmat,  gouvtmement,  Education,  profession 
reHgieuse;  circonstances  ^dentes  et  pafpables 
mi  repr^entent  les  dispositions  int^rieures. 
Voili  le  legislatenr  sonlage  de  la  partie  la  plus 
dUfficile.  n  ne  s*arr^te  pas  anx  qualit^s  m^ta- 
plijsiqiies  on  morales,  il  ne  se  prend  qn^ 
des  circonstances  ostensibles.il  ordonne,  par 
ezemple,  la  modification  de  telle  peine,  non 
pas  a  cause  de  la  plus  grande  sensibility  de 
llndiTidu,  on  k  raison  de  sa  pers^^rance,  de 
sa  forcx  d*ame,  de  ses  lumi^res,  etc.,  mais 
4  raison  dn  sexe  on  de  T&ge.  II  est  vrai  que  les 
pi^somptions  tir^s  de  ces  circonstances  sont 
snjettes  k  6tre  en  defaut.  II  se  pent  qu'un 
eoifnt  de  qninze  ans  soit  plus  ^lair^  'qu*un 
homme  de  trente ;  il  se  peut  que  telle  femme 
ait  phis  de  courage  ou  moins  de  pudeur  que 
teJ  nomme;  mais  ces  pr^omptions  anront,  en 
|^ml,toute  la  justesse  n^essaire  pour  Wri- 
ter de  fure  des  Jois  tyranniques,  et  surtout 
pour  concilier  au  legislateur  les  suffrages  de 
Fopinion. 

Ces  circonstances  secondaires  ne  sont 
pas  scnlement  feciles  a  saisir  :  elles  sont  en 
petit  nombre,  elles  forment  des  classes  g^n^ 
rales.  On  peut  en  tirer  des  bases  de  justifica^ 
tion,  d*extenuation ,  ou  d*aggravation  pour 
les  diffi^rents  d^lits.  Ainsi  la  complication  dis- 
parait,  tout  se  ram^ne  ais^ment  au  principe 
de  la  simplicity. 

30  n  n  y  a  pas  d*arbitraire  :  ce  n*est  pas  le 
joge,  c*est  la  loi  mdme  qui  modifie  telle  ou 
telle  peine,  selon  le  sexe,  Tdge,  la  profession 
reHgieuse,  etc.  Pour  d*autres  circonstances, 
dont  il  fant  absolument  laisser  Texamen  au 
juge,  comme  le  fUis  ou  moins  dans  le  d^ran- 
cement  d*esprit ,  le  plus  ou  moins  dans  la  force , 
le  pius  on  moins  dans  la  fortune ,  le  plus  ou 
mows  dans  laparent^ ,  le  Idgislateur  quinepeut 
rien  prononcer  pour  les  cas  indiviauels ,  di- 
rige  les  tribunaux  par  des  r^les  gyn^raleSi  et 
leur  laisse  une  certaine  latitude,  afin  qu*ils 
puissent  proportionner  leur  jugement  k  la  na- 
ture particufiere  de  la  circonstance. 

Ce  qu*on  recommande  ici  n*est  pas  une  idee 
otopienne.  II  n*y  a  point  eu  de  l^gislateur  as- 
ses barbare  ou  assez  stupide  pour  n^gliger 
toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  la  sen- 
sibilite.  lis  en  ont  eu  un  sentiment  plus  ou 
moins  confus  qui  les  a  guides  dans  T^tablisse- 
meot  des  droits  civils  et  politiques;  ils  ont 
montr^  plus  ou  moins  d^^gard  a  ces  circon- 
stances, dans  Tinstitution  oes  peincs ;  de  1^  les 
diffidences  admises  pour  les  femmes ,  le^  en- 


fants,  les  hommes  libres,  les  esclaves,  les  mi- 
litaires ,  les  pr^tres ,  etc. 

Dracon  parait  ^tre  le  seul  qui  ait  rejet^  toutes 
ces  considerations,  au  moins  en  mati^re  p^- 
nale  :  tons  les  delits  lui  ont  j^aru  ^gaux,  parce 
qu*ils  ytaient  tons  des  violations  de  la  lot.  II  a 
condamn^  tons  les  delincpiants  k  mort  sans 
distinction.  11  r  -^nfondu,  il  a  boulevers^  tons 
les  principes  de  la  sensibility  humaine.  Son 
horrible  ouvrage  n*a  pas  durd  long-temps.  Je 
doute  que  ses  lois  aient  jamais  4te  suivies  an 
pied  de  la  lettre. 

Sans  tomber  dans  cet  extreme ,  que  de  fautes 
n'a-t-on  pas  faites  dans  le  m^me  sens  \  Je  ne 
finirais  pas  si  Ten  voulais  citer  des  exemples. 
Croirait-on  qui!  y  ait  eu  des  souverains  <jui 
ont  mieux  aimd  perdre  des  provinces,  ou  faire 
couler  des  flots  de  sang  humain que  de  ma- 
nager une  sensibility  particuli^re  d*un  peuple, 
de  toiyrer  une  coutume  indiffyrente  en  elle- 
meme,  de  respecter  un  ancien  prejuge ,  un 
certain  habillement,  une  certaine  fbrmule  de 
prieres  ? 

Un  prince  de  nos  jours,  actif,  dclairy,  animd 
par  le  ddsir  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  ses 
sujets  * ,  entreprit  de  tout  ryformer  dans  ses 
ytats,  et  souleva  tout  contre  lui.  A  la  veille  de 
sa  mort,  repassant  tons  les  chagrins  de  sa  vie, 
il  voulait  qu'on  grav^t  sur  sa  tombe  qu*il  avait 
yty  malheureux  dans  toutes  ses  entreprises.  II 
aurait  fallu  y  graver  aussi ,  pour  Tinstruction 
de  la  postdritd,  qu*il  avait  toujours  ignory 
Fart  de  mynager  les  penchants,  les  inclina- 
tions ,  la  sensibility  des  hommes. 

Lorsque  le  lygislateurytudie  le  coeur  humain, 
lorsqu*iI  se  prdte  aux  diffdrents  degrys,  aux  dif^ 
ferentes  esp^ces  de  sensibility  par  des  excep- 
tions, des  limitations,  des  aaoucissements , 
ces  tempdraments  du  pouvoir  nous  charment 
comme  une  condescendance  paternelle  :  c'est 
le  fondement  de  cette  approuation  que  nous 
donnons  aux  lois,  sous  les  noms  un  pen  vagues 
dliumanity,  d'yquity,  de  convenance,  de  mo- 
dyration,  de  sagesse. 

Je  trouve  en  ceci  une  analogic  frappante 
entre  Tart  du  lygislateur  et  celui  du  mydecin. 
Ce  catalogue  des  circonstances  qui  influent 
sur  la  sensibility,  est  nycessaire  k  ces  deux 
sciences.  Ce  qui  distingue  le  mydecin  de  Tem- 
pirique,  c*est  cette  attention  k  tout  ce  qui 
constitue  Tytat  particuUer  de  Tindividu.  Mais 
c*est  surtout  dans  les  maladies  de  Tesprit,  dans 
celles  oh  le  moral  est  affecty,  lorsqu*il  s*agit 
de  surmonter  des  habitudes  nuisibles  et  d*en 
former  de  nouvelles ,  qu*il  est  nycessaire  d*y- 
tudier  tout  ce  qui  influe  sur  les  dispositions 
d'un  malade.  Une  seule  erreur  k  cet  ygard  peut 
changer  tons  les  rysultats,  et  aggraver  le  mal 
par  les  rem^des.  , 
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CHAPITRE  X. 


ANALYSE  DU  BIEN  ET  DU  MAL  POLITIQUE.  —  COMMENT  ILS  SE  Rl^PANDENT 

DANS  LA  SOGIl&T^. 


II  en  est  du  gouvemement  comme  de  la 
decine ;  sa  seule  affaire  est  le  choix  des  maux. 
Toute  loi  est  nn  mal ,  car  toote  loi  est  une  in- 
fraction a  la  liberty  :  mais ,  je  le  r^pdte ,  le 
cooyemement  n*a  que  le  choix  des  maux.  En 
laisant  ce  choix ,  quel  doit  6tre  Tobjet  du  \4- 
gislatenr?  II  doit  s'assurer  de  deux  choses; 
lo  que  dans  chaque  cas  les  incidents  qu'il  8*ef- 
force  de  pr^enir  sont  r^Uement  des  maux ; 
et  30  que  ces  maux  sont  plus  grands  que  ceux 
qu'il  emnloie  pour  les  pr^venir. 

n  a  aonc  deux  choses  k  observer,  le  mal 
du  d^it  et  le  mal  de  la  loi  :  le  mal  de  la  ma- 
ladie  et  le  mal  du  rem^e. 

Un  mal  vient  rarement  seul.  Un  lot  de  mal 
ne  pent  gu^re  tomber  sur  un  indiyidu,  sana 
s*^tendre  de  \h  comme  d*un  centre.  Dans  le 
conrs  de  sa  marche ,  nous  le  verrons  prendre 
diffi^rentes  formes :  nous  verrons  un  mal  d*une 
esp^e  sortir  d*un  mal  d*une  autre  esp^ce ;  et 
meme  le  mal  provenir  dn  bien,  et  le  nien  du 
mal.  Tons  ces  changements  sont  importants  k 
connaitre  et  k  distinmier ;  c'est  m^me  en  ceci 
qn*est  Fessence  de  la  idgislation.  Mais  heureu- 
sement  ces  modifications  du  mal  sont  en  pe- 
tit nombre ,  et  les  diffl^rences  sont  fortement 
marques.  U  nous  suffira  de  trois  distinctions 
principales  et  de  deux  subdivisions  pour  r^- 
soudre  l^probl^mes  les  plus  difficiles. 

Mal  du  premier  ordre. 

Mal  du  second  ordre, 

Mal  du  troisieme  ordre. 

Mal  primitif.  —  Mal  dMvatif. 

Mal  immSdiaU  —  Mal  consdquentieL 

Mal  extensif.  —  Mal  rSpartiole, 

Mal  permanent.  —  Mat  Evanescent, 

Yo'iik  les  seuls  termes  nouveaux  dont  nous 
aurons  besoin  pour  exprimer  la  vari^t^  des 
formes  que  le  mal  pent  prendre. 

Le  mal  resultant  aune  mauvaise  action  pent 
se  diviser  en  deux  lots  principaux  :  \o  celui 


qui  tombe  imm^atement  sur  tel  ou  tels  in« 
oividus  assign^les ,  je  I'appelle  mal  du  pre- 
mier ordre ;  2«  celui  qui  prend  sa  source  dans 
le  premier ,  et  se  r^and  sur  la  conmiunaut^ 
entire,  ou  sur  un  nombre  ind^fini  d'indivi- 
dusnon-assignables,  je  Fappelle  maldu  second 
ordre, 

Le  mal  du  premier  ordre  pent  se  distinguer 
en  deux  branches  :  10  le  mal  primitif  (jai  est 
particniier  k  Tindividu  l^s^ ,  au  premier  sonf- 
firant ,  k  celui ,  par  exemple ,  qui  est  battu  on- 
vol^ ;  ao  le  mal  d^rivatif^  cette  portion  de  mat 
qui  tombe  sur  des  indiyidns  assignables,  en 
consequence  du  mal  soufFert  par  le  premier,  k 
raison  de  quelque  liaison  entre  eux,  soit  d*in- 
t^^t  personnel ,  soit  de  sympathie. 

Le  mal  du  second  ordre  pent  ^galement 
se  distinguer  en  deux  branches :  10  ialarme, 
20  le  danger.  L*alarme  est  une  peine  positive  , 
peine  d'appr^hension ,  apprehension  de  souf- 
frir  le  m^e  mal  dont  on  vient  de  voir  un 
exemple.  Le  danger  est  la  chance  que  le  mal 
primitif  ne  produise  des  maux  dn  m^me  genre. 

Les  deux  branches  du  mal  du  second  ordre 
sont  etroitement  li^es  y  mais  cependant  elleg 
sont  tellement  distinctes,  qu'elles  peuvent  exis- 
ter  s^parement.  L'alarme  pent  exister  sans  le 
danger ;  le  danger  pent  exister  sans  Falarme. 
On  pent  dtre  dans  i' efBroi  pour  une  conspira- 
tion purement  imaginaire;  on  pent  dtre  dans 
la  s^curite  au  sein  d*une  conspiration  pr^te 
k  edater.  Mais  ordinairement  l'alarme  et  le 
danger  vont  ensemble  comme  efFets  natnrels 
de  la  m^me  cause.  Le  mal  arrive  fait  attendre 
des  maux  du  mdme  genre  en  les  rendant  pro- 
bables. Le  mal  arriv^  fait  naitre  le  danger  :  la 
perspective  du  danger  fait  naitre  Falarme.  Une 
mauvaise  action  entraine  un  danger  par  Fexem- 
ple  :  elle  pent  preparer  les  voies  a  une  autre 
mauvaise  action,  10  en  sugg^rant  Tid^e  de  la 
commettre,  ao  en  augmentant  la  force  de  la 
tentation. 

Suivez  ce  qui  pent  se  passer  dans  Tesprit  de 
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tel  on  tel  indmda,  loraqa^il  entend  ptrler  d*im  dimnra^  k  proportion  dn  nambre  de  cenx  qni 

Tol  qni  a  r^si.  U  ne  connaissait  pas  ce  moyen  y  participent. 

de  rabsisCer,  on  il  ny  pensait  pas  :  Fexemple  Si,  en  cons^qnence  de  la  blessnre  one  Tons 

agit  comme  nne  instmction ,  et  lui  fait  conce*  aves  re^ne,  vous  soaffirez  quelque  maf  tont-ii- 

Toir  ]a  premie  id^e  de  reconrir  an  ra^me  fait  distinct  dn  premier,  comme  d'abaodonner 

exp^ienC  II  yoit  que  la  chose  est  possible,  des affaires  Incratives,  demanqnernnmariage, 

ponnm  qn'on  s*y  prenne  bien  :  execnt^e  par  de  ne  pas  obtenir  un  poste  avantagenx,  c'est 

nn  antre,  elle  hii  parait  moins  difficile  et  moins  ce  qu'on  pent  appeler  mal  cons^quentiel. 

p^rineuse.  Cest  nne  trace  qui  le  ^nide  dans  lie  mal ;9enminmt  est  celni  qui,  une  fois  fait, 

nn  sentier  o^il  n*anraft  pas  osd  se  basarder  le  ne  pent  pins  se  chancer;  par  exemple,  nne 

premier.  Get  ezemple  a  nn  autre  effet  non  injure  personnelle  irr^arable,  nne  amputa- 

moins  remarqnable  snr  son  esprit ;  c*est  d'af-  tion ,  la  mort,  etc.  Le  malpassaqeron  Evanescent 

£iy>lir  la  puissance  des  motifs  qui  leretenaient;  est  cellii  qni  est  susceptible  de  cesser  tbut4- 

la  orainte  des  lois  perd  nne  partie  de  sa  force  fait,  comme  nne  maladie  qui  se  gu^rit  on 

Cant  que  le  conpable  demenre  impnni ;  la  comme  une  perte  qui  pent  ^tre  compUtement 

crainte  de  la  houte  diminne  ^galement,  parce  compensee. 

€fBLiA  Toit  des  complices  qui  lui  offirent,  pour  Ces  distin(itions,  quoiqne  en  partie  nonvel- 

ainsi  dire,  nne  association  rassnrante  contre  les,  ne  sont  rien  moins  que  des  snbtilit^s  inn- 

le  malfaeur  dn  m^ris.  Gela  est  si  vrai ,  que  tiles.  Ce  n'est  que  par  leur  moyen  qu*on  pent 

partont  oh  les  vols  sont  frequents  et  impunis ,  appr^cier  la  din^ence  de  malignity  entre  dif- 

ila  necausent  pas  pins  dehonte  que  toute  autre  f^rents  crimes,  et  r^ler  la  proportion  des 

mamdre  d'acqu^ir.  Les  premiers  Grecs  u*en  peines. 

C4Hiceyaient  aucnn  scmpnle.  Les  Arabes  d*au-  Gette  analyse  nous  fonmira  nn  crit^um  mo- 

jomrdlnii  8*en  font^oire.  ral,  un  moyen  de  decomposer  les  actions  hn- 

Appliqnona  cette  th^rie.  »  Vons  ayez  M  maines,  comme  on  d^ompose  les  metauz  pour 

battu ,  blesse ,  insult^,  toU.  La  masse  de  vos  reconnaitre  leur  ralenr  intrins^qne  et  la  quan- 

peines  persoonelles  consid^r^es  en  vons  senl ,  tit^  pr^se  d  alliage. 

tbrme  le  mal  prmUtif.  Mais  vons  avez  des  amis :  Si  parmi  les  actions  manvaises  on  r^put^s 

la  sympathie  les  faut  participer  k  vos  peines.  telles,  il  en  est  qui  ne  prodnisent  point  d*a- 

Vons  avez  nne  femme,  des  enrants,  des  parents:  larmey  quelle  dini^rence  entre  ces  actions  et 

one  partie  de  la  honte  dont  vons  a  convert  Taf-  celles  qui  en  prodnisent!  L'objet  du  mal  pri- 

front  qne  vous  avez  snbi,  rejaillit  snr  ens.  mitifestun  seul  individu ;  le  mal  d^rivatifne 

Vons  avez  des  cr^anciers  :  la  perte  qne  vons  pent  s'^tendre  qn'^  un  petit  nombre.  Mais  le 

«Tez  faite  vons  oblige  de  les  faire  attendre.  mal  du  second  ordre  pent  embrasser  la  soci^t^ 

Tontes  ces  personnes  souffrent  nn  mal  plus  ou  tout  entire.  Qu'un  fanatique,  par  exemple, 

moins  grave  tUnv4  du  v6tre ;  et  ces  deux  lots  commette  nn  assassinat  pour  cause  d'h^r^sie, 

de  mal,  le  v6tre  et  le  leur,  composent  ensemble  le  mal  dn  second  ordre,  ralarme  surtout,  peut 

le  mai  du  premier  ordre,  valoir  plusieurs  millions  de  fois  le  mal  dn  pre- 

Ge  n'est  pas  tout.  La  nouvelle  de  ce  vol  mier  ordre. 

avec  ses  circonstances  se  repand  de  bouche  en  U  y  a  nne  grande  classe  de  d^its,  dont  tout 

bonche.L'id^dn  danger  se  reveille,  et  par  con-  le  mal  consiste  en  danger.  Je  parle  de  ces  ao- 

sequentFalarme.  Gette  alarme  est  plus  ou  moins  tions  qui,  sans  blesser  aucnn  individu  assi- 

orande,  selon  ce  qu'on  a  appris  du  caract^  gnable,  sont  nuisibles  k  la  soci^t^  enti^re.  Pre- 

des  Tolenrs ,  des  mauvais  traitements  qu'ils  nous  pour  ezemple  nn  d^t  contre  la  justice, 

ont  fsdts,  de  leur  nombre  et  de  lenrs  moyens ;  La  mauvaise  conduite  d'un  juge,  d  un  accusa- 

aelon  qn'on  est  plus  on  moins  pr^s  du  lieu  de  teur  ou  d'un  t^moin,  fait  absondre  un  con- 

r^^nement,  qn'on  a  plus  ou  moins  de  force  pable.  VoiU  un  mal  sans  doute,  car  voila  nn 

et  de  courage,  qn'on  voyage  seul  ou  avec  une  danger,  le  danger  d'enhardir  par  rimpunit<5 

lemme ,  qu'on  porte  avec  soi  plus  ou  moins  le  d^inquant  lui-mdme  k  r^it^rer  ses  crimes ; 

d*efiRets  pr^ieux ,  etc.  Le  danger  etcette  alarme  le  danger  d'encourager  d'autres d^inquants  par 

constituent  le  mal  du  second  ordre.  I'exemple  et  le  sneers  dn  premier,  dependant 

Si  le  mal  qu'on  vous  a  fait  est  de  nature  k  se  il  est  probable  que  ce  danger,  tout  grave  qn'il 

propager ;  par  exemple,  si  on  vous  a  diffam^  peut  ^tre,  aura  ^chapp^  k  \  attention  du  public, 

par  nne  imputation  qui  enveloppe  une  classe  et  que  ceux  qui,  par  I  habitude  dela  reflexion, 

pins  on  moins  nombreuse  d'individns,  il  ne  sontcanables  de  le  d^m^ler,  n'en  concevront 

a*agit  plus  d'un  mal  simplemeut  priv^ ,  mais  point  a  alarme.  lis  ne  craignent  pas  de  le  voir 

d'nn  mal  extensif.  11  est  augment^  a  proportion  se  r^aliser  sur  personne. 

dn  nombre  de  ceux  qui  y  participent.  Maisl'importance  de  ces  distinctions  ne  peut 

Si  la  somme  qn'on  vous  a  volee  appartenait  se  faire  sentir  que  dans  leur  developpement. 

Don  a  vons,  mais  k  une  soci^t^  ou  aT^tat,  la  Nous  en  verrons  bient6t  une  application  par- 

perte  serait  nn  mal  r^partible  ou  divisible.  An  ticuli^re. 

contrairedncaspr^edent,Iemalsetrouveici  Si  nous  portons  la  vue  encore  plus  loin, 
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nous  deconvrirons  un  aatre  mal  qui  peut 
suiter  d*un  d^lit.  Quand  I'alavme  arnve  k  un 
certain  point,  quand  elle  dure  lon(|»-tenips,  son 
efFet  ne  se  borne  pas  aux  faculty  passives  de 
rhomme;  il  passe  jusqu*^  ses  facnU^s  actives, 
il  les  amortit,  il  les  jette  dans  un  ^tat  d*abat- 
tement  et  de  torpeur.  Ainsi,  quand  les  vexa- 
tions, les  depredations  sont  devenues  habi- 
tuelles,  le  lanoureur  d^coura^^e  ue  travaille 
plus  que  pour  ne  pas  mourir  de  faim ;  il  cber- 
che  dans  la  paresse  la  seule  consolation  de  ses 
maux  :  I'industrie  tombe  avec  resp^rance,  et 
les  ronces  s'emparent  des  terrains  les  plus  iPer- 
tiJes.  Cette  branche  du  mal  pent  s*appeler  le 
mal  du  troisieme  ordre. 

Que  le  mal  arrive  par  le  fait  d'un  homme, 
ou  qu'il  r^sulte  d*nn  ^vdnement  purement  phy- 
sique, toutes  ces  distinctions  seront  dgalement 
applicables. 

Heureusement,  ce  n'est  pas  au  mal  seul  qu*il 
appartient  de  se  propa^er  et  de  se  r^pandre. 

bien  a  les  m^mes  pr^ro^tives.  Suivez  Tana- 
logie,  vous  verrez  sortir  d*une  bonne  action  un 
bien  du  premier  ordre  ^  e^ralement  divisible  en 
primitif  et  d^rivatif ;  et  un  bien  du  second  ordre 

3ui  produit  un  certain  degr^  de  confiance  et 
e  sfirete. 

Le  bien  du  troisihne  ordre  se  manifeste  dans 
cette  Anergic,  cette  gaiet^  de  coeur,  cette  ar- 
deur  d*a{pr  qu*inspirent  les  motifs  r^mun^ra- 
toires.  L*homme,  anim^  par  ce  sentiment  de 
joie,  trouve  en  lui-mdme  aes  forces  qu*il  ne  se 
connaissait  pas. 

La  propagation  du  bien  est  moins  rapide, 
moins  sensible  que  celle  du  mal.  Un  grain  de 
bien,  si  j'ose  parler  ainsi,  est  moins  productif 
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en  esp^rances  qu*un  grain  de  mal  ne  Test  en 
alarmes.  Mais  cette  difference  est  abondam- 
ment  compensee;  car  le  bien  est  un  r^sukat 
necessaire  de  causes  naturelles  qui  operent  tou- 
jours,  tandis  que  le  mal  ne  se  produit  que  par 
accident  et  p^r  intervalle. 

La  societe  est  tellement  constitute,  qu*en 
travaillant  k  notre  bonheur  particulier,  nous 
travaillons  pour  le  bonheur  g^ntraK  On  ne 
pent  augmenter  ses  propres  moyens  de  jouis- 
sance  sans  augmenter  ceux  d*autrui.  Deux  peu- 

{>les,  comme  deux  indi|j|dus,  s'esrichisseDtpar 
eur  commerce  rtciproque,  et  tout  ^change  est 
fonde  sur  des  avantages  respectifs. 

Heureusement  encore,  les  effets  du  mal  ne 
sont  pas  toujours  un  mal.  lis  rev4tent  souvent 
la  qualite  contraire.  Ainsi  les  peinesjuridiques, 
appliqutes  aux  deiits,  quoiqu'elles  prodnisent 
un  mal  du  premier  ordre,  cessent  dans  la  so- 
ciety d'etre  re^ardtes  comme  un  mal ,  parce 
qu*eUes  produisent  un  bien  du  second  ordre. 
EUes  entrainent  de  Talarme  et  du  dan^r ;  mais 
pour  qui?Gen*est  que  pour  uneclassed  hommes 
malf&isants,  qui  veulent  bien  s*y  exposer :  qu*ils 
soient  tranquiUes,  il  n*y  a  plus  pour  eux  ni  dan- 
ger ni  alarme. 

Nous  n*aurions  jamais  pu  parvenir  k  snbju- 

Suer  jusqu'4  un  certain. point  ce  vaste  empire 
u  mal,  si  nous  n'avions  appris  k  nous  servir 
de  quelques  maux  pour  en  combattre  d'autres. 
II  a  falfu  fa9dnner  des  auxiliaires  parmi  les 
peines,  pour  les  opposer  k  d'autres  peines  qui 
fondaient  sur  nous  de  toutes  parts.  Cest  ainsi 
que,  dans  Tart  de  gutrir  une  autre  classe  de 
maux,  les  poisons  bien  mtnagts  sont  devenus 
des  rem^des. 


CHAPITRE  XI. 


RAISONS  POUB  l^RIGER  CERTAINS  ACTES  EN  DALITS. 


Nous  avons  faitTanalyse  du  mal :  cette  ana^ 
lyse  nous  montre  qu*il  y  a  des  actes  dont  il  rt- 
sulte  plus  de  mal  que  de  bien  ;  ce  sont  les  actes 
de  cette  nature,  ou  du  moins  ceux  qui  ont  4t4 
reputes  tels,  que  les  Itgislateurs  ont  prohibts. 
Un  acte  prohibe  est  ce  qu'on  apjpelle  un  Mit, 
Pour  faire  respecter  ces  prohibitions,  il  a  fallu 
institner  des  peines. 


Maiaconvient-il  d'eriger  certaines  actions  en 
deiits?  ou  en  d*autres  termes,  convient-il  de  les 
soumettre  a  des  peines  Itgales  ? 

Quelle  question!  Tout  le  monde  n'est-ilpas 
d*accord?  doit-on  chercher  k  prouvcr  une  vt- 
rite  reconnue,  une  verity  si  bien  etablie  dans 
Tesprit  des  hommes? 

Tout  le  monde  est  d*accord ;  soit.  Mais  sur 
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qaoi  ectfond^  oet  accord?  Demandez  k  chacun 
aes  raUoDs.  Yous  verrez  nne  Strange  diversity 

sentiments  et  de  principes :  vous  ne  la  verrez 
pas  seulement  parmi  le  peuple,  mais  parmi  les 
philosophes.  Est-ce  do  temps  perdu  que  de 
cJierdier  une  base  uniforme  deA:oDsentement 
gar  un  objet  si  essentiel? 

L*accord  qui  existe  n*est  fonde  que  sur  des 
pr^oe^s,  et  ces  pr^jugds  varient  selon  les  temps 
et  les  ueux,  selon  les  opinions  et  les  coutumes. 
On  m*a  toujours  dit  que  telle  action  ^tait  un 
ddit,  et  je  pense  qu*eUe  est  un  d^lit :  voilk  le 
guide  du  peuple  et  m^me  du  legislateur.  Mais 
si  rnsa(ve  a  6n^4  en  delits  des  actions  inno- 
centes,  s*il  a  fait  consid^rer  comme  ^aves  des 
delits  Ie(^ers,  comme  l^ersdes  delits  graves, 
s*U  a  vane  partout,  il  est  clair  qu'il  faut  Tassu- 
jettir  a  une  r^le,  etnon  pas  le  prendre  pour 
r^e  Ini-m^me.  Appelons  done  ici  le  principe 
de  Fntilit^.  II  contarmera  les  arrets  du  pr^jug^ 
partout  ou  ils  sont  justes;  il  les  annulera  pai^ 
toQt  ou  ils  sont  pemicieuz. 

Je  me  suppose  etranger  k  toutes  nos  deno- 
minations de  vice  ou  de  vertu.  Je  suis  appel^ 
a  consid^rer  les  actions  humaines  uniquement 
par  leurs  effets  en  bien  ou  en  mal.  Je  vais  ou- 
Trir  deux  comptes.  Je  passe  au  profit  pur  tons 
les  plaisirs :  je  passe  en  perte  toutes  les  peines. 
Je  p^serai  fidMement  les  int^r^ts  de  toutes  les 
parties ;  lliomme  que  le  pr^jug^  fl^trit  comme 
Ticienx,  celui  qu'il  pr^onise  comme  vertueux 
soDt  pour  le  moment  ^gaux  devant  moi.  Je 
Teux  jnger  le  pr^jug^  mdme,  et  peser  dans 
<;ette  nonvelle  balance  toutes  les  actions,  afin 
de  former  le  catalogue  de  celles  qui  doivent 
^tre  permises  et  de  celles  qui  doivent  dtre  d^ 
fendaes. 

Cette  op^tion,  qui  parait  d*abord  si  com- 
pliquee ,  deviendra  facile  au  moyen  de  la  dis- 
tinction que  nous  avons  faite  entre  le  mal  du 
premier  ordre,  du  second  et  du  troisi^me. 

Ai-je  a  examiner  un  acte  attentatoire  k  la 
s6ret^  d*nn  individu?  Je  compare  tout  le  plai- 
sir,  ou  en  d*antres  termes,  tout  le  profit  qui 
rerient  de  cet  acte  k  son  auteur,  avec  tout  le 
mal  outoute  la  perte  qui  en  r^sulte  pour  la  pai^ 
tie  l^see.  Je  vois  d'abord  que  lemal  du  premier 
ordre  surpasse  le  bien  du  premier  ordre ;  mais 
ie  ne  m^air^te  pas  la.  Gette  action  entraine  pour 
la  soci^t^  du  aanger  et  de  Talarme.  Ce  mal  qui 
nVtait  d*abord  que  pour  un  seul ,  se  r^pand  sur 
tons  en  forme  de  crainte.  Le  plaisir  rdsultantde 
Taction  n*est  toujours  que  pour  un,  la  peine  est 
pour  mille,  pour  dix  miile,  pour  tous.  La  dis- 
proportion, d^j^  prodimeuse,  me  parait  infi- 
nie,  si  je  passe  au  mal  du  troisii^me  ordre,  en 
considerant  que  si  Facte  en  question  n'^tait  pas 
reprim^,  il  en  r^sulterait  encore  un  decoura- 
gement  universel  et  durable,  une  cessation  de 
travail,  et  enfin  la  dissolution  de  la  soci^t^. 

Je  vais  parcourir  les  d^sirs  les  plus  forts, 
ceux  dont  la  satisfaction  est  accompagn^e  des 
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plus  grands  plaisirs,  et  Ton  verra  que  leur  ao- 
complissement,  lorsqu*il  s'op^e  aux  d^pens  de 
la  sdretd,  est  beaucoup  plus  fecond  en  mal 
qu'en  bien. 

L  Prenons  d*abord  YinimitU.  G'est  la  cause 
la  plus  feconde  des  attentats  contre  I'houneur 
et  la  personne.  J*ai  confu,  n*importe  comment, 
de  Tinimitie  contre  vous.  La  passion  m^^gare  : 
je  vous  insulte,  je  vous  bumilie,  je  vous  blesse. 
Le  spectacle  de  votre  peine  me  fait  ^prouver  au 
moins  pour  un  temps  un  sentiment  de  plaisir. 
Mais  pour  ce  temps  mdme,  peut-on  croire  que 
le  plaisir  que  je  goi^te  soit  T^quivalent  de  la  peine 
^e  vous  soufhrez?  Si  m^me  cbaque  atome  de 
votre  peine  pouvait  se  peindre  dans  mon  esprit, 
est^il  probable  que  cbaque  atome  de  plaisir  qui 
y  correspond  me  par6t  avoir  la  mdme  intensity? 
et  cependant  ce  ne  sont  que  quelques  atomes 
epars  de  votre  douleur  qui  viennent  se  presen- 
ter k  mon  imagination  distraite  et  troubl^e  : 
pour  vous  aucun  ne  pent  ^tre  perdu;  pour 
moi,  la  plus  grande  partie  se  dissipe  toujours 
en  pure  perte.  Mais  ce  plaisir,  tel  qu'il  est,  ne 
tarde  pas  k  laisser  percer  son  impuret^  natu- 
relle.  L'humanite,  principe  que  rien  peut-^tre 
ne  peut  ^touffier  dans  les  ames  les  plus  atroces, 
^veille  un  remords  secret  dans  la  mienne.  Des 
craintes  de  toute  esp^ce,  crainte  de  vengeance, 
soit  de  votre  part,  soit  de  tout  ce  qui  est  en  liai- 
son avec  vous,  crainte  de  la  voix  publique, 
craintes  religieuses,  s'il  me  reste  quelque  dtin- 
celle  de  religion,  toutes  ces  craintes  viennent 
troubler  ma  s^curite,  et  corrompent  bient6t 
mon  triomphe ;  la  passion  est  fan^e  ,le  plaisir 
est  detruit,  le  reproche  interieur  lui  succ^de. 
Mais  de  votre  c6te,  la  peine  dure  encore  et 

Eeut  avoir  une  longue  duree.  \oi\k  pour  des 
lessures  Wgeres  que  le  temps  peut  cicatriser. 
Que  sera-ce  dans  les  cas  ou,  par  la  nature 
m^me  de  Tinjure,  la  plaie  est  incurable ;  lors- 
que  des  menibres  out  ^t^  tronqu^s,  des  traits 
aefigures  ou  des  facult^s  d^truites?  Pesez  les 
maux,  leur  intensity,  leur  dur^e,  leurs  suites, 
mesurez-les  sous  toutes  leurs  dimensions,  et 
voyez  comme  en  tout  sens  le  plaisir  est  inf^- 
rieur  a  la  peine. 

Passons  aux  effets  du  second  ordre.  La  nou- 
velle  de  votre  malhenr  r^pandra  dans  tous  les 
esprits  le  poison  de  la  crainte.  Tout  homme 
qui  a  un  ennemi ,  ou  qui  peut  avoir  un  ennemi, 
pense  avec  efFiroi  k  tout  ce  ^e  peut  inspirer 
la  passion  de  la  haine.  Parmi  des  ^tres  faubles 
qui  ont  tant  de  choses  k  s'envier,  k  se  disputer, 
que  mille  petites  rivalit^s  mettent  sans  cesse 
aux  prises  les  uns  avec  les  autres,  Fesprit  de 
vengeance  annonce  une  suite  de  maux  ^ter- 
nels. 

Ainsi  tout  acte  de  cruaut^  produit  par  une 
passion  dont  le  principe  est  dans  tous  les 
cceurs,  et  dont  tout  le  monde  peut  souffrir, 
fera  dprouver  une  alarme  qui  continuera  jus- 
qu'^  ce  que  la  punition  du  coupable  ait  trans- 
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port^  le  dandier  du  c6t^  de  Finjastice,  de 
rininiti^  craelle.  Voil^  une  sonffirance  com- 
urane  It  tons ;  et  n'oublions  pas  une  autre  peine 
qui  en  r^sulte,  cette  peine  de  sympachie  aue 
ressentent  les  coeurs  g^nereux  k  I'aspect  aes 
d^ta  de  cette  nature. 

n.  Si  nous  examinons  maintenant  les  actes 
qui  peuvent  naitre  de  ce  motif  imp^rieux,  de 
ce  d^sir  auquel  la  nature  a  confie  la  perpdtnit^ 
de  I'esp^  et  une  si  ^ande  partie  de  son  bon- 
beur,  nous  verrons  que  lorsquHl  blesse  la  sii- 
ret4  de  la  personne  ou  la  condition  domesti- 
que,  le  bien  qui  r^sulte  de  sa  satisfaction  n*est 
pas  a  comparer  avec  le  mal  qui  en  d^oule. 

Je  ne  parlerai  ici  que  de  Tattentat  qui  com- 

I>rometmanifestementlasi^ret^  de  la  personne : 
e  yiol.  II  ne  faut  pas ,  par  une  plaisanterie 
ffrossi^re  et  puerile ,  nier  Texistence  de  ce  d^ 
lit  et  en  diminuer  I'borrenr.  Quoi  qu'on  puisse 
dire  a  cet  ^ard ,  les  femmes  les  plus  prodi- 
ffues  de  leurs  faveurs  n*aimeront  pas  qu*une 
rareur  bmtale  les  leur  rayisse.  Mais  ici  la  gran- 
deur de  Talarme  rend  inutile  toute  discussion 
sur  le  mal  primitif.  Quoi  qu'il  en  soit  du  delit 
actuel,  le  delit  possible  sera  toujours  un  objet 
d*effroi.  Plus  le  d^sir  qui  donne  naissance  k  ce 
crime  est  universel,  plusTalarme  a  de  ^andenr 
et  de  force.  Dans  les  temps  oii  les  lois  n*ont  pas 
eu  assez  de  puissance  pour  le  r^primer,  ou  les 
moeurs  n'^taient  pas  assez  r^l^es  pour  le  fl^ 
trir,  il  faisait  naitre  des  vengeances  dontThis- 
toire  nous  a  conserve  quel  que  sourenir.  Les 
nations  enti^res  s*int^ressaient  k  la  querelle  : 
les  haines  se  transmettaient  des  p^res  aux  en- 
fants.  II  parait  que  la  severe  cl6ture  des  femmes 
grecques,  inconnue  dans  les  temps  d*Hom^re, 
dut  son  origine  k  une  ^oque  de  troubles  et 
de  r^olutions  o^  la  fainlesse  des  lois  avait 
multipli^  les  d^sordres  de  ce  genre  et  r^andu 
une  terreur  g^n^rale. 

III.  Quant  au  motif  de  la  Cupidity ,  en  com- 
parant  le  plaisir  d*acqu^r  par  usurpation 
avec  la  peine  de  perdre,  Fun  ne  serait  pas  F^ 
qnivalent  dc  Fantre.  Mais  il  j  a  des  cas  o^ ,  s*il 
rallait  s*arr^ter  aux  efFets  dfu  premier  ordre, 
le  bien  aurait  sur  le  mal  une  preponderance 
incontestable.  En  consid^rant  le  d^lit  sous  ce 
point  de  vue  seulement ,  on  ne  saurait  assi- 
gner  aucune  bonne  raison  pour  justifier  la  ri- 
gueur  des  lois.  Tout  route  sur  le  mal  du  second 
ordre  :  c^est  ce  mal  qui  donne  k  Faction  le  ca- 
ract^re  de  d^lit,  c*est  ce  mal  qui  n^cessite  la 
peine.  Prenonspour  exemple  le  desir  physique 
^i  a  pour  objet  de  satisfaire  la  faim.  Qu  un 
indigent,  press^par  ce  besoin,  vole  dans  une 
maison  opulente  un  pain,  qui  peut-^tre  lui 
sauve  la  vie,  pent -on  mettre  en  parall^le  le 
bien  qu*il  se  fait  k  lui-mSme ,  et  .la  perte  que 
fait  Fhomme  riche  ?  On  pent  appliquer  la  m6me 
observation  k  des  exemples  moins  frappants. 
Qn*un  bomme  .pille  des  fonds  publics  :  il  s'en- 
richit  lui-CT^me  et  n*appauvrit  personne.  Le 


tort  qu*il  fait  aux  individus  se  r^duit  en  par- 
ties impalpables.  Ce  n*est  done  pas  pour  le 
mal  du  premier  ordre  qu'il  faut  ^riger  ces  ac» 
tions  en  delits ,  c'est  k  cause  du  mal  du  second 
ordre. 

Si  le  plaisir  attache  k  satisfaire  des  d^sirs 
aussi  puissants  que  Finimitie,  la  lubricity,  la 
faim,  contre  le  gr^  des  autres  int^ress^s,  est 
si  loin  d'^galer  le  mal  qui  en  derive,  la  dis- 
proportion paraitra  bien  plus  grande  pour  des 
motifs  moins  agissants  et  moins  forts. 

Le  d^sir  de  la  conservation  de  soi-m^e  est 
le  seul  qui  puisse  demander  encore  un  examen 
s^pare. 

S*il  Skagit  d*un  mal  ^e  les  lois  elles-mdmes 
veulent  imposer  a  Findividu,  il  faut  que  ce  soit 

{>our  quelqne  raison  bien  pressante,  telle  que 
e  besoin  ae  faire  ex^cnter  les  peines  ordon- 
n^es  par  les  tribunaux ,  peines  sans  lesquelles 
il  n*y  aurait  point  de  sAret^,  point  de  gouver- 
nement.  Or,  que  le  d^sir  d'^chapper  k  la  peine 
soit  satisfait,  la  loi  se  trouve  k  cet  ^gard  frap- 
p^e  dHmpuissance.  Le  mal  qui  r^sulte  de  cette 
satisfaction  est  done  celui  qui  rdsulte  de  Fim- 
puissance  des  lois  ,  ou ,  ce  qui  revient  aa 
m6me,  de  la  non-existence  de  toute  loi.  Mais 
le  mal  qui  r^sulte  de  la  non-existence  des  lois 
est  en  efFet  Fassemblage  des  divers  maux  que 
les  lois  sont  ^tablies  pour  pr^venir,  c*est-4-dire 
de  tons  les  maux  que  l^s  hommes  sont  sujets 
k  ^prouver  de  la  part  des  hommes.  II  ne  suf- 
fit  pas,  sans  doute,  d*un  seul  triomphe  de 
cette  esp^ce,  remport^  par  Findividu  sur  les 
lois ,  pour  en  frapper  le  syst^e  entier  d*im- 
puissance.  N^anmoins  tout  exemple  de  ce 
genre  est  un  sympt6me  d'affaiblissement ,  un 
pas  vers  leur  destruction.  II  en  r^sulte  done  un 
mal  du  second  ordre,  une  alarme,  tout  aa 
moins  un  danger;  et  si  les  lois  connivaient  k 
cette  Evasion,  elles  seraient  en  contradiction 
avec  leurs  propres  fins;  pour  ^carter  un  petit 
mal,  elles  en  admettraient  un  autre  beaucoup 
plus  qu'^quivalent. 

Restent  les  cas  otk  Findividu  repousse  un 
mal  auquel  les  lois  n*ont  pas  voulu  Fexposer. 
Mais  puisqu*elles  ne  veulent  pas  qu*il  subisse 
ce  mat,  elles  veulent  qu*il  ne  le  subisse  pas.  Ecar^ 
ter  ce  mal  est  en  soi-m6me  un  bien.  11  est  pos- 
sible ^'en  faisant  des  efforts  pour  s*en  preser- 
ver, Fmdividu  fasse  un  mal  plus  qu'^quivalent 
k  ce  bien.  Le  mal  quMl  fait  pour  sa  propre  de- 
fense se  borne- 1- it  k  ce  qui  etait  necessaire 
pour  cet  objet ,  ou  va-t-il  au-del^  ?  Dans 
rapport  est  le  mal  qu*il  a  fait,  au  mal  qu  il  a 
ecarte?Est-il  ^gal,  plus  grand  ou  moins  qrand? 
Le  mal  ^carte  aurait-il  6t4  susceptible  de  d^- 
dommagement ,  si  au  lieu  de  s  en  d^f^ndre 
par  des  voies  si  co6teuses,  il  eAt  pris  le  parti 
de  8*y  soumettre  teraporairement?  Voilii  autant 
de  questions  de  fait  que  la  loi  doit  prendre 
en  consideration  pour  etablir  des  dispositions 
de  detail  sur  la  defense  de  soi-m^me.  C*est  an 
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sajet  aai  appartient  au  code  p^nal ,  dans  Teza-  que  peut  faire  ud  indiyidu  dans  la  d^fenae  dc 
men  aes  moyens  de  justification  ou  d'ext^  soi-m^me  ,  ne  produit  aacan«  alarme ,  aucun 
Duatioa  par  rapport  aux  delits.  II  soffit  i'ci  danger.  G'est  qu*a  moins  qu*il  ne  soit  attaqo^ 
d*observer  que  aans  tons  ces  cas ,  quoi  qu'il  et  que  sa  s6ret^  ne  soit  compromise  ,  les  au- 
en  soit  du  mal  du  premier  ordre,  tout  le  mal  tres  hommes  n*ont  rien  k  craindre  de  sa  part 


CHAPITRE  XII. 


PES  LIMITES  QUI  s£PARENT  LA  MORALE  ET  LA  LEGISLATION. 


La  morale,  en  general ,  est  Tartde  diriger  les 
actions  des  hommes,  de  mani^re  a  produire 
la  plus  grande  somme  possible  de  bonheur. 

La  legislation  doit  avoir  pr^cis^ment  le  mSme 
objet. 

Biais  quoique  ces  deux  arts,  ou  ces  deux 
sciences,  aient  le  m^me  but,  elles  different 
beaucoup  quant  a  Tetendue.  Toutes  les  ac- 
tions, soit  publiques,  soitprivees,  sont  du 
ressort  de  la  morale.  CTest  un  ^ide  qui  peut 
mener  I'individu ,  comme  par  la  main ,  dans 
tons  les  details  de  sa  vie,  dans  toutes  ses  re- 
lations avec  ses  semblables.  La  l^slation  ne 
le  peut  pas ,  et  si  elle  le  pouvait,  elle  ne  de- 
vrait  pas  exercer  uiie  intervention  continnelle 
et  directe  sur  la  conduite  des  hommes.  La  mo- 
rale present  a  chaque  indiyidu  de  faire  tout  ce 
qui  est  k  I'avantage  de  la  communaut^,  y  com- 
pris  son  avantage  personnel ;  mais  il  y  a  bien 
des  actes  utiles  k  ta  communaute  que  la  l^gis-f 
lation  ne  doit  pas  commander.  II  y  a  de  mime 
bien  des  actes  nuisibles  qu'elle  ne  doit  pas  de- 
fendre,  quoique  la  morale  le  fasse.  La  t^sla- 
cion,  en  un  mot,  a  bien  le  m^me  centre  que  la 
morale  ,  mais  elle  n*a  pas  la  m^me  circonfn^ 
rence. 

n  y  a  deux  raisons  de  cette  di£fi^rence  : 
|0  la  legislation  ne  pent  influer  directement 
SOT  la  <»nduite  des  hommes  que  par  despeines; 
or  ces  peines  sont  autant  ae  maux ,  qui  ne 
sont  jostifiables  qu'autant  qu*il  en  r^sulte  une 
phis  grande  somme  de  bien.  Mais  dans  plu- 
sieors  cas  oii  Ton  voudrait  renforcer  un  pre- 
cepte  moral  par  une  peine,  le  mal  de  la  faute 
serait  moins  grand  que  le  mal  de  la  peine  :  les 
moyens  n^cessaires  pour  £ure  ex^uter  la  loi 
seraient  de  nature  k  r^andre  dans  la  soci^t^ 
un  degre  d'alarmeplusnuisible  que  le  mal  qu*on 
voudrait  pr^enir . 

20  La  l^[islation  est  souvent  arr^tc^e  par  le 
danger  d*envelopper  Tinnocent  en  cherchant 


a  punir  le  coupable.  D*ou  vient  ce  dang^?  de 
la  difficult^  de  definirle  d^lit,  d*en  donnerune 
idee  daire  et  precise.  Par  exempie ,  la  duret^, 
I'ingratitude,  la  pertidie,  et  d*autres  vices  que 
la  sanction  popuiaire  punit ,  ne  peuvent  pas 
venir  sous  la  puissance  de  la  loi ,  attendu 
qu'on  ne  saurait  en  donner  une  definition 
exacte,  comme  du  vol ,  de  Thomicide ,  du  pai^ 
jure,  etc. 

Mais  pour  mieux  distinguer  les  veritables 
limites  de  la  morale  etde  la  legislation,  il  faut 
rappeler  ici  la  classification  la  plus  ordinaire 
des  devoirs  moraux. 

La  morale  particuliere  r^le  les  actions  de 
rhomme ,  soit  dans  la  partie  de  sa  conduite 
ou  il  est  seul  int^resse,  soit  dans  celle  qui  peut 
affecter  les  int^r^ts  d*autres  individus.  Ce  qui 
Finteresse  lui  seul  compose  une  classe  d*ao- 
tions  qu'on  appelle(  improprement  peut-ddre) 
devoirs  envers  soir^m4mey  etia  quaUte  manifestde 
par  Taccomplissement  de  ces  devoirs ,  re- 
90  it  le  nom  de  prudence.  La  partie  de  sa  con- 
duite relative  aux  autres  compose  une  classe 
d'actions  au*on  appelle  devoirs  envers  autrui* 
Or,  il  y  a  aeux  mani^es  de  consulter  le  bon« 
hcur  des  autres.  Tune  negative,  en  s*abstenant 
de  le  diminuer,  Tautre  positive,  en  travaillant 
k  Taugmenter :  la  premiere  constituelapro6it^y 
la  seconde  constitue  la  bienfaisance. 

La  morale,  sur  ces  trois  points,  a  besoin 
du  secours  des  lois;  mais  non  pas  au  m£me  de- 
gre,  ni  de  la  m^me  mani^re. 

I.  Les  r^les  de  la  prudence  se  suffiront  pres* 
que  toujours  k  elles -m^mes.  Si  un  homme 
manque  a  ses  propres  inter^ts,  ce  n  est  pas  sa 
volonte  qui  est  en  d^faut ,  c*est  son  intelli- 
gence; s  u  se  fait  du  mal,  ce  ne  peut  etre  que 
par  erreur.  La  crainte  de  se  nuire  est  un  motif 
r^primant  assez  fort;  il  serait  inutile  d'y  ajou* 
ter  la  crainte  d'une  peine  artificielle. 

Le  contraire ,  dira-t-on ,  est  d^montre  par 
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les  fiaiu :  ks  exc^  du  jeo,  ceux  de  Tiiitemp^  l^es  ou  Ton  troaye  ane  moltiCade  d*entniTet 
ranee,  le commerce  illicite  entre  les  sexes,  ac-  de  cette  esp^  :  ce  sont  des  g^nes  iDUtiles  sur 

compagn^  si  souvent  de  dangers  tr^s-grayes,  le  mariage,  des  peines  contre  lec^Ubat,  des 

prouvent  assez  que  les  individus  n*ont  pas  ton-  r^olements  somptuaires  poor  fixer  la  forme  des 

jonrs  assez  de  pmdence  poui^s^abstenir  de  ce  habits,  la  d^pense  des  fesCins,  les  ameuble- 

(pi  leur  niiit.  ments  des  maisons,  les  oraements  des  femmes  ; 

Poor  m*en  tenir  k  one  r^ponse  g<$n^rale ,  ce  sont  des  details  infinis  sur  des  aliments  per- 

j'observerai ,  premiirement,  que  dans  la  plu-  mis  ou  d^fendus,  sur  des  ablutions  de  telle  on 

part  de  ces  cas,  la  peine,  trop  facile  k  ^luder,  telle  nature,  sur  des  purifications  de  sant^ 

serait  inefificace  :  secondement,  que  le  mal  ou  de  propret^,  et  mille  pu^it^s  sembla- 

Sroduit  par  la  loi  p^nale  serait  fort  au-del4  blesquiajoutent^touslesinconv^nientsd*une 

u  mal  de  la  faute.  contrainte  inutile  celui  d*abrutir  une  nation , 

Sunposez,  par  exemple,  qu*un  legislateur  se  en  couyrant  ces  absurdit^s  d*un  yoile  myst^ 

cr6t  bien  fond^  k  vouloir  extirper,  par  des  rieux  pour  en  deguiser  le  ridicule, 

lois  directes ,  Viyrognerie  et  la  fornication.  11  Mais  plus  malneurenx  encore  les  ^tats  ou 

faudra  commencer  par  une  multitude  de  r^  Ton  a  youlu  maintenir,  par  des  lois  p^nales, 

glements.  Complication  des  lois ,  premier  in-  Funiformit^  des  opinions  religieuses !  Le  cboix 

convenient  tres-grave.  Plus  ces  vices  sont  fa-  d'une  religion  est  uniquement  du  ressort  de  la 

cileslicacher,  plus  ilfaudra  des  peines  s^v^res,  prudence  des  individus.  S'ils  sont  persuades 

afin  de  contre  -  balancer ,  par  la  terreur  des  que  leur  bonheur  ^temel  depend  d*un  certain 

exemples ,  Tespoir  toujours  renaissant  de  I'im-  culte  ou  d'une  certaine  croyance,  que  pent 

punit^.  Rigueur  excessive  des  lois ,  second  in-  opposer  le  l^slateur  k  un  int^r^t  aussi  grand? 

conv^ient  non  moins  grave.  La  difficult^  de  Je  n*ai  pas  besoin  d'insister  sur  cette  y^t^  : 

se  procurer  des  preuves  sera  telle  qu*il  faudra  elle  est  g^n^ralement  reconnue;  mais,  en  era- 

encourager  des  d^lateurs  et  entretenir  une  ar-  9ant  les  limites  de  la  legislation ,  ie  ne  pouvais 

meedesurveillants.  Necessity  deFespionnage,  pas  oublier  celles  qu*il  importe  le  plus  de  ne 

troisi^me  inconvenient  pire  que  les  deux  pre-  pas  franchir. 

miers.  Compares  les  efFets  en  bien  et  en  mal.  R^e  g^nerale.  Laissez  auk  individus  la  plus 
Les  delits  de  cette  nature,  si  Ton  pent  donner  grande  latitude  possible  dans  tons  les  cas  ou 
cenom  a  des  imprudences,  ne  produisent  au-  us  ne  peuvent  nuire  qu'li  eux-m^mes;  car  ils 
(mne  alarme;  mais  le  remade  pr^tendu  r^pan-  sont  les  meillenrs  juges  de  leurs  int^r^ts.  S*ils 
dra  un  effroi  nniversel ;  innocent  ou  coupable,  se  trompent  ,'des  qu*ils  sentiront  leur  meprise, 
chacun  craindra  pour  soi  ou  pour  les  siens ;  il  est  k  pr^sumer  qu*ils  n*y  persisteront  pas. 
les  soup9ons,  les  delations  rendrontla  societe  Ne  faites  intervenir  la  puissanCie  des  lois  que 
dangeravse;  on  se  fuira,  on  chercbera  le  mys-  pour  les  emp^cher  de  se  nuire  entre  eux.  Cest 
t^,  on  redoutera  les  epanchements  de  la  con-  \k  qu*elles  sont  necessaires ;  c'est  14  que  Tap- 
fiance.  Au  lieu  d*ayoir  supprime  un  vice,  la  plication  des  peines  est  vraiment  utile,  parce 
loi  en  aura  seme  de  nouveaux  et  de  plus  dan-  que  la  rigueur  exercee  sur  un  seul  devient  la 
gereux.  s6rete  de  tous. 

n  est  vrai  que  Fexemple  pent  rendre  conta-  11,  II  est  vrai  qu  il  y  a  une  liaison  natnrelle 

gieux  certains  excis,  et  quun  mal  qui  serait  entre  la  prudence  et  la  probite,  c'est4-dire, 

comme  imperceptible,  sil  ne  s*agissait  que  que  notre interet bien  entendu  ne  nous  laisse- 

d*un  petit  nombre  d*individus,  pourrait  deve-  rait  jamais  sans  motif  pour  nous  abstenir  de 

nir  tr^s-sensible  par  son  etendue.  Tout  ce  que  nuire  k  nos  semblables. 

Seut  faire  le  legislateur ,  relativement  k  aes  Arr^tons-nous  un  moment  sur  ce  point.  Je 
eiits  de  cette  esp^e,  c*est  de  les  soumettre  dis  qu'independamment  de  la  religion  et  des 
k  quelque  peine  leg^re,  dans  les  cas  de  no-  lois,  nous  avons  toujours  quelques  motifs  na- 
tonete  scandaleuse :  cela  suffit  pour  leur  don-  turels,  G*est-4-dire  tir^s  de  notre  propre  in- 
ner une  teinte  d*iliegalite  qui  tonme  contre  terdt,  pour  consulterle  bonheur  d*autrui;  i*le 
eux  la  sanction  populaire.  motif  de  pure  bienveillance ,  sentiment  caltte 
Cest  en  ceci  que  les  l^slateurs,  en  gene-  et  doux  que  nous  aimons  a  eprouver,  et  qui 
ral,  ont  beaucoup  trop  gouveme.  Au  lieu  de  inspire  de  la  repugnance  k  faire  souffrir ;  2^  le 
se  fier  a  la  prudence  des  indiyidus ,  ils  les  ont  motif  des  affections  privees  qui  exercent  leur 
traites  comme  des  enfants  ou  des  esclaves.  Ils  empire  dans  layie  domestiqueet  dans  le  cercle 
se  sont  livres  a  la  m^me  passion  que  les  fon-  particulier  de  nos  liaisons ;  3**  le  desir  de  la 
dateurs  des  ordresreligieux,  qui ,  pour  mieux  bonne  reputation  et  la  crainte  du  bUme.  Ceci 
signaler  leur  autorite,et par  petitessed*esprit,  est  une  esp^e  de  calcul  et  de  commerce  : 
ont  tenu  leurs  sujets  dans  la  plus  abjecte  de-  payer  pour  avoir  du  credit ,  ^e  vrai  pour 
pendance ,  et  leur  ont  trace  jour  k  jour ,  mo-  obtenir  de  la  confiance ,  servir  pour  ^tre  8«ryi. 
roent  k  moment,  leurs  occupations,  leurs  Cest  dans  ce  sens  qu'unhomme  d'espritdisait 
aliments ,  leur  lever ,  leur  coucher  et  tous  les  que  si  la  probit^  nexistait  jms ,  il  faudrait  tin-' 
details  de  leur  conduite.  U  y  a  des  codes  ce-  venier  comme  mojren  de  faire  for^e. 
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Un  homme  dclair^  $iir  son  int^t  ne  se  per- 
mettrait  pas  m^me  un  criine  cach^,  soit  par 
la  crainte  de  coDtracCer  one  habitode  hon- 
leuse  qoi  le  traliirait  t6t  on  tard,  soit  parce 
cpie  des  secrets  a  d^ber  aux  refi;ards  p^n^ 
trants  des  hommes  laissent  dans  Te  coeor  un 
fbnds  d*uiqni^tude  qui  corrompt  tous  les  plai- 
sirs.  Tout  ce  qu*il  ponrrait  acqu^rir  aux  d^ 
pens  de  sa  s^urit^  ne  la  Taudrait  pas ,  et  s'il 
est  jalonx  de  Festime  des  faommes,  le  meilleur 
garant  qu*il  puisse  en  avoir,  c*est  la  sienne 
propre. 

Mais  pour  qu'un  indiyidu  sente  cette  liaison 
entre  Fint^t  d'autrui  et  le  sien,  il  faut  un 
esprit  ^air^  et  un  coeur  libre  de  passions  s^ 
doc  trices.  La  plupart  des  honunes  n*ont  ni 
assez  de  lumi^res ,  ni  assez  de  force  d*ame ,  ni 
asses  de  sensibility  morale  pour  que  leur  pro- 
bit^  se  passe  dn  secours  des  lois.  Le  l^slateur 
doit  suppleer  a  la  faiblesse  de  cet  inter^t  na- 
torel,  en  y  ajoutant  un  inter^t  artificiel  plus 
sensible  et  plus  constant. 

II  y  a  plus  :  dans  bien  des  cas ,  la  morale 
d^ve  son  existence  de  la  loi,  c*est-a-<lire , 
pour  d^ider  si  une  action  est  moralement 
Donne  ou  mauvaise,  il  faut  savoir  si  elle  est 
permise  ou  ddfendue  par  les  lois  :  il  en  est 
ainsi  de  ce  qui  conceme  la  propriety.  Telle 
mani^  de  vendre  et  d*acqu6ir ,  contraire  It 
la  probity  dans  un  pays,  serait  irreprochable 
dans  un  autre.  II  en  est  de  m^me  des  d^its 
contre  T^tat.  L*etat  n*existe  que  par  la  l^sla- 
lion;  on  ne  pent  done  ^tabur  les  devoirs  de 
la  morale  qu'apr^  avoir  connu  Tinstitution  du 
l^gislateur.  Par  exemple  ,-il  est  tel  pays  o^  ce 
serait  un  crime  de  8'enr6ler  au  service  d'une 
puissance  ^tran^e ,  et  tel  autre  oil  ce  service 
est  l^time  et  honor^  *. 

m.  Quant  a  la  bienfaisance,  il  faut  distin- 
eoer.  La  loi  pent  s'^tendi'e  assez  doin  pour 
aes  objets  Jraux ,  tels  que  le  soin  des  pau- 
vres,  etc. ;  mais  dans  le  detail,  il  faut  8*en  rap- 
porter  k  la  morale  priv^.  La  bienfaisance  a 
aes  myst^res  et  s*exerce  sur  des  maux  si  im- 
pr^ms  ou  si  se<:rels  que  la  loi  ne  saurait  y  at* 
teindre.  D*ailleurs ,  c  est  ji  la  volont^  libre  de 
Tindividu  que  la  bienfaisance  doit  son  e'ner- 

>  Ced  tOQche  k  une  des  questions  les  pins  difficUes  :  si  la 
lot  n*est  pas  ce  qn'elle  doit  ^re,  si  elle  combat  ouverte- 
■Bcnt  le  prindne  de  Fatilit^,  firat-U  lai  ob^ir?  £int-il 
la  Tioler?  bnt^il  raster  nentre  entre  la  loi  qui  ordonne  le 
nanl  et  la  morale  qui  le  defend?  La  solution  de  ce  pro- 
bUme  doit  se  tircr  d'une  consid^tion  de  prudence  et  de 
bicavcilbmce  :  U  foot  euminer  s'il  y  a  plos  de  danger  k 
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gie  :  si  les  m^mes  actes  pouvaient  £tre  com- 
mandos ,  il  ne  seraient  plus  des^ienfaits ,  ib 
auraient  perdu  leur  attrait  et  leur  essence* 
Cest  la  morale,  et  surtout  c'est  la  relimon 
qui  forment  ici  le  complOitaent  n^essaire  de  la 
legislation  et  le  lien  le  plus  doux  de  Thumanit^. 

Cependant,  au  lieu  d'avoir  trop  fait  k  cet 
^gard,  les  l^slateurs  n*ont  pas  fait  assez  :  ils 
auraient  dd  eriger  en  dOlit  le  refus  on  Fomis- 
sion  d*un  service  d'bumanit^,  lorsqu*il  est  fa- 
cile k  rendre  et  qu*il  r^sulte  de  ce  rents  quelque 
malbeur :  abandonner ,  par  exemple ,  une  per- 
Sonne  blessee  dans  une  route  solitaire,  sans  lui 
cbercber  du  secours;  ne  pas  avertir  quel- 
qu*un  qui  manie  des  poisons;  ne  pas  tendre 
la  main  k  un  bomme  tomb^  dans  un  foss^, 
dont  il  ne  pent  sortir  de  lui-m^me  :  dans  ces 
cas  et  d*autres  semblables,  pourrait-on  bUmer 
une  peine  qui  se  bomerait  k  exposer  le  d^n- 
quant  a  un  certain  degr^  de  bonte,  ou  k  le 
rendre  responsable  dans  sa  fortune  du  mal 
qu*il  aurait  pu  prOvenir. 

J*observerai  encore  que  la  legislation  aurait 
pu  s*etendre  plus  loin  qu*elle  ne  Fa  fait,  relati- 
vement  aux  int^rets  des  animaux  inferieurs.  Je 
n'approuve  pas  a  cet  ^gardlaloi  des  Indous. 
II  y  a  de  bonnes  raisons  pour  faire  ser^'ir  les 
animaux  k  la  nourriture  de  Fbomme  ,  et  pour 
detruire  ceux  qui  nous  incommodent :  nous 
en  sommes  mieux,  et  ils  n'en  sont  pas  plus 
mal ,  car  ils  n'ont  point  comme  nous  ces  ton- 
gues et  cruelles  anticipations  de  Favenir,  et  la 
mort  qu*ils  re^oivent  de  nous  pcut  toujours 
^tre  moins  douloureuse  que  celle  qui  les  at- 
tend dans  le  cours  inevitable  de  la  nature.  Mais 
que  peut-on  dire  pour  justifier  les  tourments 
inutues  (j^*on  leur  fait  souffrir,  les  caprices 
cruels  qu  on  exerce  sur  eux  ?  Entre  toutes  les 
raisons  que  je  pourrais  donner  pour  Origer  en 
deiit  les  cruautes  pratuites  a  leur  egard ,  je  me 
borne  k  celle  qui  se  rapporte  a  mon  sujet : 
c*est  un  moyen  de  cultiver  le  sentiment  gene- 
ral de  bienveillance ,  et  de  rendre  les  bommes 
plus  doux ,  ou  du  moins  de  prdvenir  cette  de- 
pravation brutale  qui,  apr^s  s'Stre  jouOe  des 
animaux,  a  besoin,  en  croissant,  de  s'assou- 
vir  de  douleurs  bumaines 

violer  la  loi  qu*^  la  sulvre  :  si  les  maux  probables  de  To- 
b^issance  sont  moindres  que  les  maux  probables  de  la 
d^btissance. 

a  Voyes  Voyagt  de  Barrow  au  Coo  de  Bonne-Bsp^ 
ranee,  et  les  cruaut^  des  colons  hoUandais  enrers  lea 
animaux  et  envcrs  les  esclaves. 


( 
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CHAPITRE  XIII. 


CXEMPLES  DES  FAUSSES  MANI^RES  DE  RAISONNER  EN  MATliiRE  DE  L^ISLATION. 


Gette  introduction  a  eupour  objetdedonner 
une  id^e  nette  du  principe  de  tutHit^  et  de  la 
mani&re  de  raisonner  cooformyment  a  ce  prin- 
cipe. II  en  r^sulte  une  lo^pque  de  legislation 
qu'on  peut  r^sumer  en  peu  de  mots. 

Qu'est-ce  que  donner  une  bonne  raison  en 
fait  de  loi  ?  c*est  alMguer  des  biens  ou  des  maux 
que  cette  loi  tend  a  produire  :  autant  de  biens, 
autant  d*arguments  en  sa  faveur  :  autant  de 
maux,  autant  d*argnments  contre  elle.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  des  biens  on  des  maux  ne 
sont  autre  chose  que  des  plaisirs  ou  des  peines. 

Qu'est-ce  que  donner  unefausse  raison  ?  c'est 
all^guer  pour  ou  contre  une  loi  toute  autre 
chose  que  seseffets,  soit  enbien,  soit  en  mal. 

Rien  de  plus  simple ,  et  cependant  rien  de 
plus  nouveau.  Ge  n  est  pas  le  principe  de  Fu- 
tility qui  est  nouveau ;  au  contraire,  il  est  n^- 
cessairement  aussi  ancien  que  Fesp^ce  humaine . 
Tout  ce  qu*il  y  a  de  vrai  aans  la  morale,  tout 
ce  qu*il  y  a  de  bon  dans  les  lois ,  ^mane  de  ce 
principe ;  mais  il  a  6t6  le  plus  souvent  suivi 
par  instinct ,  tandis  qu*il  ^taitcombattu  par  rai- 
sonnement.  Si  dans  les  livres  de  legislation ,  il 
iette  <^k  et  U  quelques  etincelles,  elles  sont 
bientdt  etouffees  dans  la  fum^e  qui  les  envi- 
ronne.  Beccaria  est  le  seul  qui  m^rite  une  ex- 
ception; et  cependant  il  y  a  encore  dans  son 
ouvrage  quelques  raisonnements  tir^s  des  faus- 
ses sources. 

II  y  a  pr^s  de  deux  mille  ans  qu*Aristote 
avait  entrepris  de  former,  sous  le  nom  de  So- 
*  phismes  y  un  catalogue  complet  des  diverses 
mani^res  de  d^raisonner.  Ce  catalogue ,  per- 
fectionne  k  Faide  des  lumi^res  qu'un  si  long 
intervalle  a  pu  fournir ,  aurait  ici  sa  place  et 
son  utility  :  mab  c'est  un  travail  qui  m^nerait 
troploin  Je  me  bomerai  a  presenter  quelques 
chefs  d'erreurs  en  mati^re  de  legUlation  :  c'est 
une  esp^e  de  carte  reduite  des  fausses  routes 
les  plus  communes.  Le  principe  de  Futilite  sera 
mis  dans  un  plus  grana  jour  par  ce  contraste. 

>  Voyez  pins  loin  le  TraiU  des  Sopldsmet  poUUques, 


I .  Antiquity  de  la  loi  nest  pas  raison. 

L'antiquite  d'une  loi  peut  etablir  un  prejugd 
en  sa  faveur,  mais  elle  ne  fait  point  raison  par 
elle-meme.  Si  la  loi  dont  il  s'agit  a  contribuy 
au  bonheur  public,  plus  elle  est  ancienne, 

Slus  il  est  aise  de  constater  ses  bons  effets ,  et 
e  prouver  son  utilite  d'une  mani^re  directe. 

a.  Autoritd religieuse  nest  pas  rais4m, 

Gette  mani^re  de  raisonner  est  devenaerara 
.de  nos  jours,  mais  pendant  long-temps  elle  a 
prevalu.  L'ouvraae  d  Algernon  Sydney  est  rem- 
pli  de  citations  ae  F^ticten  Testament  ^  et  il  y 
tronve  de  quoi  fonder  un  systeme  de  demo- 
cratic, corome  Bossuet  y  a  trouve  les  bases  da 
pouvoir  absoln.  Sydney  voulaitcombattre  avae 
leurs  propres  armes  les  partisans  du  droit  divin 
et  de  Fobeissance  passive. 

Si  on  suppose  qu  une  loi  ^ane  de  la  Di- 
vinity, on  suppose  qu'elle  ymane  de  la  sagesae 
et  de  la  bonte  supreme.  Une  telle  loi  ne  poww 
rait  done  avoir  pour  objet  que  Futility  la  plus 
yminente  :  or ,  c  est  toujours  cette  utility  cp'il 
faut  mettre  en  yvidence  pour  justifier  la  lou 

3.  Beproclte  dt innovation  ri  est  pas  raison, 

Rejeter  toute  innovation ,  c'est  rejeter  tout 
progr^  :  dans  quel  etat  serious  nous,  si  on 
ei!it  suivi  ce  principejusqn'i  present  ?  car  enfin, 
tout  ce  qui  exbte  a  commence ;  tout  ce  qui  est 
^tabUssement  a  ete  innovation,  Ceux  qui  ap- 

Frouvent  aujourd'hui  une  loi  comme  ancienne, 
auraient  bUmee  autrefois  comme  nouvelle. 

4.  Difinition  arbitraire  nest  pas  raison, 

Rien  n'est  plus  commun  parmi  les  iuriscon- 
sultes  et  les  ecrivains  politiques,  que  de  fonder 
des  raisonnements  et  mdme  de  construire  de 


Digitized  by 


FAUSSBS  MANIBRES  DE  RAISONHE 

loii|^  otmages  snr  des  definitions  pnrement 
arbilraires.  Toot  Fartifice  consiste  a  prendre 
on  mot  dans  im  sens  particnlier,  ^oign^  de 
son  usage  vnlgaire ,  employer  ce  mot  comme 
on  ne  1  a  jamais  employ^,  et  k  d^onter  les 
lectenrs  par  one  apparence  de  profondeur  et 
de  mystire. 

fifontesqnien  Ini-m^me  est  tomb^  dans  €m 
▼ice  de  raisonnement ,  d^  le  d^bnt  de  son  ou- 
▼raee.  Yonlant  d^finir  la  loi ,  il  procMe  de  m^ 
tapnore  en  metaphore :  il  rapproche  les  objets 
lea  plus  disparates ,  la  Divinit^ ,  le  monde  ma- 
teriel; les  intelligences  sup^eures,  les  b^tes 
et  les  bommes.  On  apprend  enfin  que  les  loU 
samt  des  rmpports  y  et  des  rapports  itemeb.  Ainsi 
la  definition  est  plus  obscure  que  la  chose 
definir.  Le  mot  toi^  dans  le  sens  propre,  fait 
DUtre  nne  idee  passableinent  claire  dans  tons 
les  esprits ;  le  mot  rapport  n'en  fait  naidre  an- 
cone.  Le  mot  loi^  dans  le  sens  figur^, ne  pro- 
doit  qoe  des  ^quiyoques,  et  Montesquieu ,  qui 
derait  dissiper  ces  t^n^bres ,  les  redouble. 

Le  caract^re  d*une  fausse  definition  c'est 
de  ne  ponroir  pas  dtre  employee  dune  ma- 
fixe.  Un  pen  plus  loin (cA.  in)  I'auteur 
definit  la  loi  autrement :  La  lei  engMraly  dil>- 
il^estla raisoH  hwnainey  en  tant quelle gouveme 
ious  les  peuples  de  la  terre,  Les  termes  soot  plus 
familiers ,  mais  il  n'en  r^sulte  pas  une  id^e  plus 
cJaire.  S'ensuit^il  que  tant  de  lois  contradic- 
toires,  ou  l^roces,  ou  absurdes,  dans  un  etat 
perpetnel  de  cbangement,  soient  toujours  la 
ratsoM  kumaine?  II  me  semble  que  la  raison , 
loin  d'etre  la  loi,  est  souyent  en  opposition 
arec  elle. 

Ce  premier  chapitre  de  Montesquieu  a  pro- 
duit  bien  du  galimatias.  On  s'estcreuse  Fesprit 
poor  cbercher  des  myst^res  metaphysiques  otk 
il  D*j  en  a  poinL  Beccaria  lui-meme  s'est  laisse 
entrainer  par  cette  notion  obscure  des  rapports, 
IntetToger  un  bomme  pour  savoir  s'il  est  inno- 
cent oo  coupable ,  c'est  le  forcer ,  dit-il  y  de 
s'accoser  loi-meme.  Ce  procede  le  cboque,  et 
poorqooi  ?  parce  que ,  selon  lui ,  c'est  tonfondre 
tout  les  rapports  Que  yeut  dire  cela  ?  — 
Jooir,  soumir,  faire  jouir,  faire  souffirir,  yoil^ 
des  expressions  dont  je  connais  le  sens ;  mais 
soiTre  des  rapjports  et  confondre  des  rapports, 
c*eat  ce  que  je  n'entends  point  du  tout.  Ces 
termes  abstraits  n'excitent  en  moiaucune  idee, 
ne  rereillent  aucun  sentiment.  Je  suis  d'une 
indifference  absolue  sur  les  rapports ;  —  les 
plaisirs  et  les  peinesy  voila  ce  qui  m'inte- 
resse. 

Boosseau  n'a  pas  ete  content  de  cette  de- 
finition de  Montesquieu  :  il  a  donne  la  sienne, 
oo'il  annonce  comme  une  ^ande  decouverte  : 
Xa  loi  y  di(-il ,  est  t expression  de  la  volonti 
m^raie.  II  n'y  a  done  point  de  loi  partout  ou  le 
people  en  corps  n'a  pas  parie  :  il  n'y  a  de  loi, 

*  Gb.  XII  :  de  la  Questhn. 
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que  dans  une  democrade  absolue  :  il  a  sup- 
prime  par  ce  decret  supreme  toutes  les  lois 
exisUntes ,  il  a  frappe  de  nullite  toutes  ceUes 
qui  se  feront  dans  la  suite  chez  tons  les  peu- 
ples du  monde ,  excepte  peut-^tre  dans  la  re- 
publique  de  Saint-Bilarin. 

5.  Metaphore  nest  pas  raison. 

J* entends  ici,  soit  une  metaphore  proprement 
dite,  soit  une  aliegorie  dont  on  se  sert  d'abord 
pour  edaircir  le  discours  ou  I'omer,  et  qui 
peu  k  neu  devient  la  base  d'un  raisonnement. 

BlacJcstone  * ,  tellement  ennemi  de  toute  re- 
forme  qu'il  a  ete  jusqu'4  bUmer  I'introduc- 
tion  de  la  langue  anglaise  dans  les  rapports 
des  co&rs  de  justice,  n'a  rien  neglige  pour  in- 
spirer  le  mdme  prejuge  k  ses  lecteurs.  II  repr^ 
sente  la  loi  comme  un  chiteau,  comme  une 
forteresse  k  laquelle  on  ne  pent  faire  aucun 
ohangement  sans  I'affaiblir.  11  ne  donne  pas, 
j'en  conviens ,  cette  metaphore  comme  un  rai- 
sonnement ;  mais  pourquoi  I'emploie-t-il?  Pour 
s'emparer  de  I'imagination,  pour  prevenir  ses 
lecteurs  contre  toute  idee  ae  reforme,  pour 
leur  donner  un  e£Broi  machinal  de  toute  in- 
novation dans  les  lois.  II  reste  dans  Tesprit  une 
idee  fausse  qui  produit  le  m^me  eflet  qu'un 
faux  raisonnement.  II  aurait  dd  penser  an 
poins  qu'on  pouvait  toumer  cette  aliegorie 
contre  lui-meme.  Quand  il  a  fait  de  la  loi  un 
chateau ,  n'est-il  pas  naturel  k  des  plaideurs 
mines  de  se  le  representor  comme  peupie  de 
harpies  ? 

I-a  maison  d'un  homme,  disent  les  Anglais  , 
est  son  chdteau.  Une  expression  poetique  n'est 
pas  une  raison ;  car  si  la  maison  d'un  homme 
est  son  chateau  de  nuit,  pourquoi  ne  le  serait-il 

{>as  de  jour  ?  Si  c'est  un  asile  inviolable  pour 
e  proprietaire ,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  pour 
toute  autre  personne  qu'il  jugerait  ^  propos 
d'y  recevoir  r  —  Le  cours  de  la  justice  est  quel- 
qnefois  entrave  en  Angleterre  par  cette  puerile 
notion  de  liberte ;  il  semble  que  les  crmiinels 
doivent  avoir  leurs  terriers,  comme  les  re- 
nards ,  pour  le  plaisir  des  chasseurs. 

Un  temple,  dans  les  pays  catholiques,  est 
la  maison  de  Dieu,  Cette  metaphore  a  servi 
^  etablir  les  asiles  pour  les  criminels.  Cetait 
manquer  de  respect  It  Dieu  que  d'arracher  de 
force  ceux  qui  venaient  se  refugier  dans  sa 
maison. 

La  balance  du  commerce  a  produit  une  mul- 
titude de  raisonnements  fondes  sur  la  meta- 

Ehore.  On  a  cm  voir  les  nations  s'eiever  et  s'a- 
aisser  dans  leur  commerce  reciproque ,  comme 
les  bassins  d'une  balance  charges  de  poids  ine- 
gaux ;  on  s'est  inquiete  de  tout  ce  qu  on  regar- 
dait  comme  un  defautd'equilibre ;  on  s'imagi- 
nait  que  I'une  devait  perdre  et  I'autre  gagner, 

3*  Comm.  ch.  mi. 
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coBune'li  on  avait  6t6  (Ton  basslB  pour  ajooter  fotilot.  ^  Lesju^  ^  dit»U  encora ,  umt  de$  mi'^ 

k  Tautre.  rotrr  dans  ieiijueis  timage  du  roi  est  r^JidMe, 

Le  mot  da  mire^patneA  fait  nahre  nn  grand  Qaelle  jpu^riht^  1  N*est-ce  pas  exposer  an  ridi«i 

n<Hnbra  de  pr^jug^a  et  de  fanx.  raisonnementa  eolc  les  objats  mdmes  snr  lesqaeU  on  sa  propose 

dans tontesles  questionsooncamantlascolonica  de  jeCer  le  plus  dVclat  ? 

et  les  m^tropoles.  On imposait  anx  colonies  dea  •  Mais  il  est  das  fictions  phis  hardies  et  plus 

devoirs ;  on leur  supposait  des  crimes  tons  ^a-  importantes  cpi  ont  joue  un  grand  r6le  dana 

lament  fond^s  sur  la  m^taphore  de  ^ur  d^pen-  la  politique ,  ec  qui  ont  produit  des  onvragea 

dance  filiale.  ewUires  r  ce  sont  les  eontrats, 

Le  LMathan  de  Hobbes,  aujourd*faui  pen 

6.  Fiction  nest  pas  mison.  aonnu ,  et  d^test^  par  pr^ug^ ,  comma  le  code 

dn  despotisme  y  Hit  porter  toute  la  sociM  po- 

J*entends  par  fietion  nA  fait  notoirement  litique  sur  un  contrat  pr^tendu  entre  la  peupie 

£aaz,  sur  lequel  on  raiaonne  comma  s'il  ^tait  at  le  souverain.  Le  peupie,  par  ce  contrat,  a 

▼raL  renonc^  k  sa  liberty  naturelle,  qui  ne  produi'^ 

Le  c^l^bre  Goceeiji ,  r^dacteur  du  Code  Fr4'  sait  que  du  mal,  et  a  d^os^  toute  sa  puissance 

dirie,  foumit  un  exemple  de  cette  manl^  de  dans  les  mains  du  prince.  Toutes  les  volont^a 

raiaonner  au  sujet  des  testaments.  Aprds  bien  eontraires  sont  venues  se  r^unir  dans  la  sienne, 

das  amba^  sur  le  droit  natural ,  il  approuve  eu  plut6t  s*y  an^tir.  Ce  qu'il  veut  est  cena^ 

que  le  l^gislateur  laisse  aux  individus  le  pou-  la  volont^  de  tons  ses  sujets.  Quand  David  fit 

voir  de  tester.  Pourquoi  ?  —  Cest  que  tMritier  p^rir  Urie ,  il  agit  en  cela  par  le  consentement 

at  le  ddfunt  ne  sont  auune  mime  et  seule  per-'  d^Urie;  Urie  avaitconsenti  k  tout  ce  que  David 

Sonne  f  et  par  consequent  rhSritter  doit  contiF-  pouvait  ordonner  de  lui.  Le  prince,  dans  ce 

nuer  ajouir  du  droit  de  propriAi  du  difuni*  syst^me,  pent  p^her  centre  Dieu,  mais  il  ne 

(  Cod.  Frid.  ^  part.  II ,  1.  i  lo ,  p.  i56. )  II  est  pent  pas  pecher  centre  les  hommes,  parce  que 

vrai  ^*il  presence  ailleurs  quelques  arguments  tout  ce  qu*il  foit  proodde  du  consenteR»ent 

qui  tiennent  un  pen  au  prindpe  de  Futility ;  n^ral.  On  ne  pent  pas  avoir  la  pens^  de  lui 

mais  c*est  dans  la  pr^£sce,  lorsqu*il  ne  £aisait  r^sister,  parce  qu'elle  implique  contradiction 

que  prouder.  La  raison  s^euse,  la  raison  ju-  de  se  r^sister  k  soi-m^e. 
oiciaire,  c'estTidentit^  du  vivant  avec  le  mort,      Locke ,  dont  le  nom  est  aussi  cher  aux  par- 

Les  juristes  anglais,  pour  justifier,  en  cer-  tisans  de  la  liberty  que  celui  de  Hobbes  lear 

tains  cas,  la  confiscation  des  biens,  se  sont  ser-  est  odieux ,  a  pos^  de  mdme  la  base  dn  gon- 

vis  d*un  raisonnement  assez  semblable  k  celui  vemement  sur  un  contrat.  Il  affirme  qu'ilexiate 

du  chancelier  du  grand  Frederic.  Us  ont  iraa-  un  contra^  entre  le  prkice  et  le  peupie;  que 

une  corruption  du  sang  qui  arr^  le  covrs  lo  prince  prend  Tengagement  de  gouvemer 

la  succession  I^ale  :  un  bomme  a  6t6  puni  selon  les  Ibis  pour  le  bonheur  general ,  et  que 

de  mort  pour  cnime  de  haute  trahison ;  le  fils  le  peupie ,  de  son  c6t^,  prend  Fengagement 

innocent  n*est  pas  seulement  priv^  des  biens  du  d'ooeir  tant  que  le  prince  demeure  ndele  anx 

p^,  mais  il  ne  pent  pas  m^e  h^riter  de  son  conditions  en  vertu  aesquelles  il  a  re^u  la  con- 

arandnp^re,  parce  que  le  canal  par  lequel  les  ronne. 

biens  devaient  passer,  a  ^t^  souiU^.  Cette  fic<-      Rousseau  a rejet^  avec  indignation  I'id^  de 

tion  d*un  p^ch^  original  politique  sert  de  base  ce  contrat  bilateral  entre  le  prince  et  le  peupie. 

tout  ce  point  de  droit.  Mais  pourquoi  s'arrd-  Mais  il  a  imaging  un  Contrat  Social,  par  lequel 

tar  14  ?  S*il  y  a  coarmption  de  sane,  pourquoi  ne  tons  s*engagent  envers  tons,  et  qui  est  la  seule 

d^tmitKm  pas  les  vils  rejetons  a  une  tige  cri-  base  l^time  des  gouvemements.  La  soci^ 

minelle  ?  n*existe  que  par  cette  convention  libra  dea  aa- 

Dans  le  septitee  chapitre  du  premier  livre,  soci^s. 
Blaokstone,  en  parlant  de  I'autorit^  royale ,      Ce  qu'il  y  a  de  common  dans  oes  trois  sya- 

8*est  livr^  k  toute  la  puerility  des  fictions.  Le  t^es  si  directement  opposes,  c*estde  common- 

roi  a  ses  attributs,  il  est  present  partout ,  il  est  cer  toute  la  throne  politique  par  une  fiction ; 

tout^arfait,  il  est  iinmortel.  car  ces  trois  contrats  sont  ^^lement  fictifs. 

Ces  paradoxes  ridicules ,  fruits  de  la  servi-  lis  n*existent  que  dans  I'imagmation  de  leura 

lit^  ,  bien  loin  de  -donner  des  idees  plus  justes  auteurs.  Non-seulement  on  n*en  trouve  aucune 

sur  les  prerogatives  de  la  voyaut^ ,  ne  servent  trace  dans  Thistoire ,  mais  elle  foumit  partout 

qu*4  ^ouir,  k  ^rer,  4  donner  k  la  r^alit^  les  preuves  du  contraire. 
mhne  im  air  de  fatole  et  de  prodige.  Ce  ne  sont      Celui  de  Hobbes  est  un  mensonge  mani- 

5 as  de  simples  traits  d'espnt.  II  en  fait  la  base  feste.  Le  despotisme  a  M  partout  le  r^ultat 

e  plusieurs  raisonnements.  II  s*en  sert  pour  ex-  de  la  violence  et  des  fausses  id^s  religieusea. 

pliquer  des  prerogatives  roy ales  qui  pourraient  S'il  existe  un  peupie  qui  ait  remis ,  par  un  acte 

^tre  justifi^es  par  de  tr&srboones  raisons,  sana  public,  Tautorit^  supreme  k  son  chef,  il  n*eet 

s*apercevoir  qu*on  unit  k  la  meilleure  cause  pas  vrai  que  ce  peupie  ait  exprim^  qu*il  se  son- 

lorsqu'on  cherche  ^  IVtayer  par  des  arguments  mettait  k  toutes  les  volont^s  cmelles  ou  bi- 
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tmnm  do  8oavmm«L'acte  nngniMr  da  people  ^est-oe  qoe  cette  fttison  ?  9i  4)t  li^en  pal  la 
danoit,  en  1660,  reafefme  des  daoses  eMen-  toe  distinote  d'on  bien  00  dToo  nial]^><!^e9C  itaie 
ttelles  qoi  liontaDt  la  poissonoe  raprtee.         fuitaisie,  on  despotisme  ooi  n'acttdotie  ijue  la 

Le  Ccntrat  S^eUU  de  Roosseao  n'a  pas  M  Jiersoasion  int^ieore  d«<4loi  qoi  parle. 
jo^  si  s^T^raDent,  parce  qoe  les  honunes  ne  Exaninoiis  sor  qnel  fondement  on  joriscon^ 
sont  pas  difficiles  sor  la  logiqae  d*on  systdme  sohe  c^li^re  a  tooIo  ^Cablur  Taotorit^  pateiw 
<|oi  ^Cablh  toot  ce  oo'ils  aianeot  le  mieox,  la  nelle.  Un  homme  d'un  bon  sens  ordinaire  ne 
fibert^  et  Y4fpJM.  Mbm  ou  s'est  form^  cette  verrait  point  de  difficolt^.dans  eette  question; 
coorention  ooiverselle  ?  qoelles  en  sont  les  mais  an  savant  doit  trouver  partout  quelque 
daoses?  dans  mwUe  lan^e  est-elle  r^dig^?  inyst^. 

poorqooi  a-t-elle  M  toujoors  igoor^?  Est-ce  «  Le  droit  dW  p^  sor  ses  enfants,  dit  Coo* 
tm  sortant  des  forte,  en  renon9ant  ^  la  Tia  »  ceiji,  est  fonde  sor  la  raison;  car,  lO  les 
•aorage  qa*ils  ont  eo  ees  grandes  id^  de  mo-  *  enfants  sotat  procr^^  dans  la  maison  dont  le 
rale  etdepoBtiqoe,  sor  lesqoelles  onftiitpor*  »  p^  est  le  mattre;  a®  ils  naissent  dans  one 
ier  eette  ooniiention  primitiTe?  ,  ■  ramiUe  dont  il  est  le  chef ;  3o  ils  sont  de  sa 

Le  GontraC  de  Locke  est  phis  spMeox,  paroe  ^  semence  et  one  partie  de  son  corps.  •  Voili 
qo'en  effecil  y  a  des  monarchies  aans  lesqoeUes  les  raisons  dont  il  oondnt,  entre  aotres  choses^ 
■esooreratn  prend  qoelqaes  engagements  ^  son  qo'on  homme  de  qnarante  ans  dok  attendre 
ar^neoient  ao  tr^oe ,  et  re9oit  des  conditions  poor  se  marier  le  consentement  d'un  vieiUard 
de  la  part  de  la  nation  qa*il  ya  gouvemer.        qui  radote.  Ce  qu*il  y  a  de  common  entre  ces 

Cependaot  ce  oentrat  est  encore  one  fiction,  trois  raisons,  c'est  qu*aucnne  d'elles  n'a  aucnn 
L'essence  d'on  eontrat  est  dms  le  consented  rapport  ^  Fint^dtdes  parties :  I'aateor  ne  con* 
mhnt  libre  des  parties  int^ress^.  II  soppose  suite  ni  TutiHt^  des  p^res  ni  eelle  des  enfants. 
^pe  taos  les  objets  de  Fenffagement  sont  sp^  Le  droit  (tun  est  d'abord  one  expression 
eifiqaes  et  connos.  Or,  si  le  prince  est  libre,  qoi  manque  de  justesse  :  il  ne  s*agit  point  d*on 
k  son  atonement,  d*aocepter  00  de  refuser,  le  droit  illimit^,  d'on  droit  indivisible  :  il  y  a 
people  I'est-il  ^alement?  qoelqaes  acelama^  plusieors  esp^S  de  droits  qo*on  poorrait  ac- 
tkms  yaeoes  sont-eNes  on  acte  de  consent©-  corder  00  refuser  au  p^e,  chacone  poor  des 
ment  individoel  et  oniversel  ?  Ce  eontrat  pent*  raisons  particoh^res. 

il  her  eette  mokitode  d'individos  qoi  n'en  ont  La  premi^  raison  qo*il  all^goe  est  fond^ 
jamais  entendo  parler ,  qui  n*ont  ^as  ^t^  ap-  sor  on  fait  qoi  n'est  vrai  que  par  accident, 
pel^  ^  le  sanctionner,  etqoin'aoraientpaspo  Qo*on  voyageor  ait  des  enfants  qot  naissent 
r  efoser  leor  consentement  sans  ear  poser  leor  for*  dans  one  aober^e,  dans  on  vaisseao ,  dans  la 
tune  et  leor  vie  ? — D*ailleors,  dans  la  pkipart  maison  d*un  ami ;  voil^  done  la  premiere  base 
des  monarehies,  ce  eontrat  pr^tendu  n'a  pas  derautoritepatemelle  qui  n*existerait pas  poor 
m^me  eette  foible  apparence  de  r^aKt^.  On  n'a-  te  n^.  Les  enfants  d*an  domestiqoe,  ceux  d'on 
perpoit  pas  Tombre  aon  engagement  entre  le»  soldat,  ne  devraient  pas  6tre  soonris  k  leors 
aoorerains  et  les  peoples.  p^res,  mais  k  celoi  dans  la  maison  duquel  ik 

II  ne  £iut  pas  raire  d^pendre  le  bonheor  do  sont  n^. 
genre  faomain  d*one  fiction.  II  ne  fiaot  pas  ^le-  La  seconde  raison  n*a  point  de  sens  d^ter- 
ver  la  pyramide  sociale  sor  des  fbndements  de  Hnn^,  00  ne  serait  qo'one  r^^tion  de  la  pre- 
sable  et  sor  one  argile  qoi  s*6:roule.  Qo*on  mi^e.  L'enfantd'un  homme-qUi  demefve  dans 
laisse  ees  jooets  k  des  enfants  :  des  hommes  la  maison  de  son  pere,  de  son  fr^re  ain^  00  de 
doivent  parler  le  langage  de  la  v^t^  et  de  la  son  patron,  est4l  n^  dans  One  fomille  dont  son 
rtison.  p^  soit  le  chef  7 

Le  vMtable  Itenpolkique  est  dans  Fimmense  La  troisi^e  raison  est  aussi  fo^Xe  que  peo 
int^r^t  des  hommes  k  maintenir  on  gouver-  d^cente.  «  L'enfont  est  n4  de  la  semence  do 
Dement.  Sans  goovemement  point  de  s6ree^,  •  p^  et  fait  partie  de  son  corps.  »  Si  c*est  ik 
point  de  RamiUe,  point  de  propriety,  point  le  principe  dSin  droit,  il  faot  convenir  qu*il 
dlndostrie.  GTest  \k  qo'il  faot  eherch'er  k  bdse  doit  mettre  la  poissance  de  la  mdre  bien  au- 
et  la  raison  de  tons  les  goovemements,  dOeHes^  dessos  de  delle  do  p^. 
qae  soient  leor  origine  et  letir  fbrlne ;  eWst  en"  Remarqnons  iei  one  difference  essentielle 
lea  compnrant  avec  leor  but,  <T9*0n  Jpeot  ra»*''  entre  les  faux  principes  et  le  vrai.  Le  princijpe 
sofmer  sohdement  sor  leurs  drdlts  et  leurs  tfotiKt^,  ne  s*a{il][)li<]^ant  qo'a  Fint^t  des 
obligations,  sans  avoir  reconrs  depr^tendos'  parties,  se  plie  aux  circonstances  et  s'accom- 
contrats  qoi  ne  peuvent  servir  qcCk  faire  naitre'  mode  k  tons  les  besoins.  Les  faux  principes,  se 
des  disputes  interminables. '  fondant  sur  des  choses  ^trang^es  k  Fint^^t 

des  individos,  seraient  inflexibles,  s*ils  ^taient 

7.  Reason  fantastiqiie  nest  pas  raison.  cons^qoents.  Tel  est  le  caractire  de  ce  pr^ 

'  tendo  droit  fond^  sur  la  naissance.  Le  fils  ap- 

Rien  de  plus  commun  qoe  de  dire :  la  raison  partient  naturellement  au  p^e,  parce  que  la 
veuif  la  niison  ^tetnelle  present,  etc. ;  mais  matiire  dont  lefils  est  fonn^  a  circuit  autre- 
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fois  dant  le  ean^  da  p^re  i  qa*il  le^nde  mal-  dont  elles  meDacent  si  elles  sont  combattnet. 

heureox ,  nHinporte ;  on  ne  taurait  an^Dtir  son  Mais  le  l^pglateur  doit^il  ^tre  fsdave  des  Ibld- 

droit ,  puisqu  on  ne  saurait  faire  que  -son  Bis  taisies  de  ceux  qu'ilgouverne  ?  Non.  Entre  una 

ne  soit  pas  son  fils.  Le  bi^  dont  votre  coq>s  est  opposition  imprudente  et  une  condescendance 

form^  a  cni  autrefois  dans  mon  champ  :  se  servile,  il  y  a  an  milieu  honorable  et  s6r  t 

peat^il  que  yous  ne  soyez  pas  mon  esdave?  c*est  de  combattre  cesfantaisies  avec  les  seales 

arroes  qui  peuvent  les  vaincre;  Texemple  et 

8.  Andpathie  et  sympathie  ne  tont  pas  rai$on»  rinstruGtion-:iliiBatqu*il  Claire,  qa'il s*aaresse 

^  la  raison  publique,  ^*il  se  donne  le  tempa 

GTest  surtout  en  mati^re  de  loi  p^nale  qu*on  de  d^masquer  i*erreac  Les  vnaies  raisoos , 

d^raisonne  par  antipathie  :  antipathies  contre  cUirement  exposes,  seront  n^essairement 

les  actions  r^put^s  d^lits ;  antipathies  contre  plus  fortes  que  les  fausser.  Mais  il  ne  faut  pas 

les  individus  r^put^s  d^lin^ants^  antipathies  oue  le  legislateur  se  montre>trop  directement 

contre  les  ministres  de  la  justice;  antil>athies  oans  ces  instructions,  de  peur  de  se  compro- 

contre  telle  ou  telle  peine.  Ce  faux  princine  a  mettre  avec  Ti^orance  publique*  Les  moyena 

r^gn^  en  tyran  dans  cette  ^aste  province  ae  la  indirects  r^pondront  mieux  k  son  but. 

loi :  Becx^ria  osale  premier  Taltaquer  en  face,  Au  reste ,  trop  de  def^ence  poor  les  pr^ 

avec  des  armes  d'une  trempe  inaestructible.;  jug^s  est  un  ddfaut  plus  commun -que  Fexc^ 

mais  s'il  fit  beaucoup  pour  d^truire  Tusurpa-  contraire.Lesmeilleorsprojets  sur  les  lois  vont 

teur,  il  fit  trop  peu  .pour  le  remplacer.  ^houer  contre  cette  objection  banale  :  «  Le 

G*est  le  principe  d  antipathie  qui  fait  parler  p  pr^jug^  s*y  oppose  :  on  offenserait  la  mnl- 

de  ddlit  comme  mutant  une  peine  •:  c  est  le  »  titude.  •  —  Mais  comment  le  sait^on?  Com- 

principe  correspondant  de  sympathie  qui  fait  ment  a-t-on  consult^  Topinion  publique?  Quel 

purler  de  telle  action  comme  mMtant  one  r^  est  son  organe^Le  peupie  entier  n*a-t-il  qu*une 

compense  :  ce  mot  mdrite  ne  pent  conduire  fa9on  depenser  uniforme?  Tons  les  individoa 

qu*k  des  passions  et  it  des  erreurs.  Il  ne  faut  on(-41s  le  mdme  sentiment,  y  compris  les  dix- 

consid^rer  que  les  effets  bons  ou  mauvais.  neuf  vii^tiemes  qui  n'-en  ont  jamais  entenda 

Mais  quand  je  dis  que  les  antipathies  et  lei  parler? — D*ailleurs,  si  la  multitude  s*esttrom^ 

sympathies  ne  sont  pas  raison y  j*entends  celles  p^,  est-elle  condamn^e  k  rester  etemellemeni 

an  l^gislateur,  car  les  antipathies  et  les  sym-  dans  I'erreur?  Les  illusions  qu*enfontent  les 

pathies  des  peuples  peuvent  faire  ra^ison  et  t^n^bres  ne  s*evanouiront-elIes  pas  au  mrand 

raison  bien  puissante.  Que  des  religions,  des  jour?  Veut-on  que  le  peupie  ait  pa  embras- 

lois,  des  coutumes  soient  bizarres  ou  pemi-  ser  la  saine  raison  quand  elle  n*^tait  connae 

cieuses,  n  importe,  il  suffit  que  les  peuples  y  ni  des  l^slateurs  ni  des  sages  de  la  terre? — 

soient  attaches.  La  force  de  leur  prejug^  est  la  M*a-t-<in  pas  Fexemple  d*autres  nations  qui 

mesure  des  managements  qu'on  leur  doit.  Oter  sont  sorties  de  la  m6me  ignorance  et  ou  Ton 

ane  jouissance ,  une  esp^nce,  to  ate  chim^  a  triomph^  des  m6mes  obstacles? 

riqae  qu*elle  soit,  c*est  faire  le  m^me  mal  que  si  Apr^s  tout,  les  pr^jug^s  populaires  servent 

on  6taitune  jouissance,  une  esperancereelle.  moins  souvent  de  motifs  que  de  pr^textes. 

La  peine  d*un  seul  individu  devient  alors  par  Cest  an  passeport  commode  pour  les  sottises 

sympathie  la  peine  de  tons.  De  \k  rdsulte  une  des  hommes  d  ^tat.  Lignorance  du  peupie  est 

fbule  de  maux  :  antipathie  contre  la  loi  qui  I'ai^ment  favori  de  leur  pusillanimite  et  de 

blesse  le  pr^jug^  ff^n^ral;  antipathie  contre  leur  paresse,tandis  que  leursvraismotife  sont 

le  corps  aes  lois  dont  elle  fait  partie;  anti-  les  prejog^s  dont  eux-m^mes  n*ont  pa  s*af- 

pathie  contre  le  ^ouvemement  qui  les  fait  ex^-  firanchir.  Le  nom  du  peupie  est  une  signatore 

cuter :  —  disposition  k  ne  point  contribuer  contrefaite  pour  justiner  ses  chefs, 
leor  execution;  disposition  a  s*y  opposer  clan- 

destinement;  disposition  k  s*j  opposer  ouver-  9.  Petition  de  principe  nest  pas  raison. 
temen(  et  par  force ;  disposition  k  6ter  le  gou- 

vemement  ^  ceux  qui  se  roidissent  contre  une  La  petition  de  principe  est  un  des  sophis- 

volenti  populaire;  —  maux  qu*entrainentles  mes  qui  ont  ^t^  signales  par  Aristote;  mais 

d^ts  dont Tensemble  forme  ce  triste  compost  c'est  un  Prot^e  qui  se  reproduit  sous  plusieurs 

qa*on  appelle  rebellion ,  guerre  civile i  maux  formes ,  et  se  cache  avec  artifice, 

qu'entrainent  les  peines  auxquelles  on  a  re-  La  petition  .de  principe,  ou  plut6t  I'usurpa- 

coars  pour  les  faire  cesser.  Tel  est  Tenchaine-  tion  de  principe ,  (H>nsiste  k  se  servir  de  la  pro- 

ment  oe  consequences  funestes  toujours  prates  position  mdme  en  dispute ,  comme  si  elle  ^tait 

k  ^lore  d*une  fantaisie  contrari^.  11  faut  done  d^j^  prouv^. 

que  le  Ic^slateur  c^de  ^  la  violence  d*un  cou-  Cette  fausse  mani^  de  raisonner  s*insinae 

rant  qui  emporterait  tout  ce  qu*on  lui  oppose,  en  morale  et  en  legislation ,  sous  le  voile  des 

Cependant  ne  if^gligeons  pas  d*observer  qu'ici  termes  sentimentatix  ou  passionn^s. 

ce  ne  sont  pas  ces  (antaisies  qui  sont  la  raison  Les  termes  sentimentaux  ou  passionals  sont 

d^temiinante  da  l^gislateur;  ce  sont  les  maax  ceux  qui,  outre  leur  sens  principal,  empor- 
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tent  srec  enx  nne  id^  acoessoire  d'approba*  ceuoires  de  dignity  et  de  Tertii ;  le  mot 
tkm  oo  de  bl4me.  Les  tennes  neutret  sont  ceux  pendance  est  imi  k  des  id^s  accessoires  d*u^ 
tfn  apriment  simplement  la  chose  en  qaes*  ^Morit^  et  de  eorruptioo.  D*apres  ceia ,  les 
tion,  tans  rien  faire  pr^snmer  en  bien  ou  en  pan^gyristes  dela  constitution  Initannicpe  ad- 
mai,  sans  emporter  aucnne  id^  ^Crang^  de  mirenC  Xind^pendance  des  trois  pouvoirs  qui 
Ulme  oo  d*approbatio]i.  composent  la  l^(][islation  :  c'est  k  leurs  yonx  le 

Or,  il  Cant  obsenrer  qn'nn  terme  passionn^  eheT-d'oeuyre  de  la  politique ,  le  plus  bean 
renfenne  on  enrdoppe  one  proposition  non  trait  de  ce  gouyemement.  D*un  autre  c6t^ ,  les 
esprim^,  mais  sous-entendue ,  qui  accom-  d^tractcurs  de  cette  mdme  constitution  ne  man- 
pagne  tomours  Temploi  du  mot ,  k  Tinsu  de  quent  pas  d'insister  sur  la  dSpendance  de  Tune 
ceux  qoi  femploient :  cette  proposition  sous*  eu  de  1  autre  branche  de  ces  pouvoirs.  Ni  Tdoga 
eBtenaue  est  de  bUme  ou  de  louange,  mais  ni  la  censure  ne  contiennent  des  raisons. 
vague  et  ind^termin^.  A  consider  le  fait,  Tind^endance  n*est 

A>je  besoin  de  lier  une  id^  d*utilit^  avee  pas  vraic.  Le  roi  et  la  plupart  oes  lords  n*ont- 
un  terme  qui  emporte  commun^ent  une  id^e  us  pas  une  influence  directe  dans  T^lection  de 
acoessoire  de  bUme  ?  je  parais  avancer  un  para-  la  chambre  des  communes  ?  Le  roi  n*a-t-il  pas 
doxeettDmber  en  contradiction  avecmoi-m^me,  le  pouvoir  de  la  dissoudre  en  un  instant,  et 
Veoz-je  dire ,  par  ezemple ,  que  tel  objet  ce  pouvoir  n*esl-il  pas  tr^s-efficace?  Le  roi 
de  btxe  est  bon  ?  La  proposition  ^tonne  ceux  n*exerce-t-il  pas  une  influence  directe  par  les 
qui  sont  accoutnm^s  a  attacher  k  ce  mot  un  emploisbonorifiques  et  lucratifs  qu*ilrdonne  et 
sentiment  de  d^pprobation.  6te  k  son  gre?  D*un  autre  c6t^,  le  roi  n*e8t-il 

Que  dois^e  faire  pour  examiner  ce  point  pas  dans  la  d^pendance  des  deux  chambres , 
pardculier  sans  r^eifler  cette  association  dan-  et  plus  particub^ement  des  communes,  puis- 
gerease  ?  II  faut  avoir  recours  k  un  mot  neutre ;  qu  il  ne  saurait  se  maintenir  sans  argent  et  sans 
je  dirai ,  par  exemple  :  Telle  manikre  de  d^er^  arm^e ,  et  que  ces  deux  objets  principaux  sont 
9er%on  reoenu  est  bonne,  etc.  Cette  toumure  absolnment  dans  la  main  des  d^ut^s  de  la 
ne  trouve  point  de  pr^iu^^  contre  ,elle ,  et  per-  nation  ?  La  cbambre  des  pairs  est-elle  ind^en- 
■let  fexamen  impartial  de  Tobjet  en  question,  dante,  tandis  que  le  roi  pent  en  augmenter  le 
Lorsque  Helv^tius  avanfa  que  toutes  les  nombre  k  son  gr^ ,  toumer  les  suffrages  en  sa 
actions  avaient  pour  motif  rmt^^,  on  sesou-  fiveur  par  I'accession  de  nouveaux  lords,  et 
leva  contre  lui  sans  vonloir  m^e  Tentendre.  qu*il  exerce  une  autre  influence  par  les  pers* 
Poorqaoi?  Cest  que'le  mot  intMt  avait  un  pectives  de  rang  et  d*avancement  dans  le  corps 
sens  odieux ,  une  acception  vulgaire  dans  la-  de  la  pairie,  et  par  les  promotions  ecd^siasti- 
qodle  il  semblait  exdure  tout  motif  de  pur  at-  ques  dans  le  banc  des  ^dques  ? 
tadiemcnt  et  de  bienveillance.  An  lieu  de  raisonner  sur  un  mot  trompeur , 

Combienderaisonnements,  enmati^poli-  consid^ons  les  effets.  Cest  la  dependance  r^ 
tiqoe,  ne  sont  fond^s  que  sur  des  termes  pas-  ciproque  de  ces  trois  pouvoirs  qui  produit  leur 
-sioiio^l  Concorde,  qoi  les  assujettit  k  des  r^les  fixes. 

On  croit  donner  une  raison  en  faveur  d*une  qui  leur  donne  une  marcbe  syst^atique  et 
kn ,  en  disant  qu*elle  est  conforme  au  principe  soutenue.  De  la  la  n^essit^  de  se  respecter,  de 
de  la  monarchic  ou  de  la  democratic ;  mais  eela  s'observer ,  de  se  meager ,  de  s*arr6ter ,  de  se 
signifie  rien.  S*il  est  des  personnes  pour  qui  concilier.  S'ils  ^taient  ind^cndants  d*une  ma- 
ces mots  soient  li^s  k  des  id^es  accessoires  d*ap-  ni^re  absolue  9  il  T  aurait  entre  eux  des  chocs 
probation ,  il  en  est  d*autrcs  qui  leur  attachent  continuels.  Il  faudrait  souvent  en  appeler  k  la 
des  id^es  contraires.  Que  les  deux  partis  se  force ,  et  autant  vaudrait  en  venir  d  abord  k  la 
-mettent  aux  prises,  la  dispute  ne  peutfinir  que  pure  democratie ,  c*est-^-dire^^  Tanarchie. 
par  la  lassitude  des  combatunts;  car  pour  com-  Je  ne  puis  me  refuser  k  dt>nner  encore  deux 
mencer  le  v^table  examen ,  il  faut  renoncer  k  exemples  de  cette  erreur  de  raisonnement  fbn- 
ces  termes  passionn^ ,  et  calculer  les  effets  de  d^e  sur  des  termes  abusifs. 
la  loi  dont  u  s*agit ,  en  bien  ou  en  mal.  Si  on  fait  une  th^ie  politique  sur  la  repr^ 

Blackstone  admire,  dans  la  constitution  bri^  sentation  nationale ,  en  s'attacnant  k  tout  ce 
tamiique  ,  la  cximbinaison  des  trois  formes  de  qui  parait  une  consequence  naturelle  de  cette 
gouvemement,  etilencondntqu'elledoitpos*  idee  abstraite,  on  arrive  bient6t  k  prouver 
s^der  toutes  les  qualit^s  r^unies  de  la  monar-  qu*il  faut  ^tabHr  un  droit  de  suffrage  univer^ 
due,  deTaristocratie  et  dela  democratic.  Goii»-  set;  et,  de  consequence  en  consequence,  on 
ment  ne  voyait-il  pas  que ,  sans  rien  changer  k  arrive  egalement  k  prouver  que  les  represen- 
son  raisonnement,  on  en  pouvaittirer  une  coi>-  tsnts  doivent  ^tre  renouveles  aussi  frequem- 
dnsion  diametralement  opposee  et  tout  aussi  ment  que  possible ,  afin  que  la  representation 
l^time  :  savoir ,  que  la  constitution  britan-  nationale  puisse  m^ter  ce  titre.  1 
aique  devait  reimir  tons  les  vices  particuliers  Pour  souihettre  cette  question  au  prindpe 
k  la  democratie ,  Taristocratie  et  la  monarchic  ?  de  Tutilite ,  il  ne  faut  pas  raisonner  sur  le  mot ; 
Le  mot  inddpendance  estuni  k  des  idees  ao-  mais  il  faut  regarder  uniquement  aux  effists. 
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Qaand  il  8*a^  d'^lire  «ne  assembl^e  l^f^ib^  on  IV^ron  oa  tmCati^^,  »lot6t  q«e  deTioUr 
tire ,  on  ne  doit  aooorder  ae  droit  d*^ectk>ii  sft  j^romsMe?  S*il  r^saltait  da  oontrat  des  efiete 

S'ltoens  qaipeuvenft^treceBS^  a^^iria  con*  ttQvrorteUeiiient  iwiMUes,  y  aurai(-U  una  rair- 
noe  de  la  natioa  pour  reKtroar.  aan  aaffitanto  poor  k  maintenir?  On  ne  aaii* 

.  Das  clHMxfaito  par  des  ]M>Dinie9  (joitiepoiivr  rait  done  nier  que  la  validity  du  contrat  ne  aoU 
raient  paa  avoir  la  :ocofiance  de  la  nation^  au  fond  la  question  de  Tutitit^,  nn  pea  en* 
affaibliraient  sa  oonfianoe  dans  raaaembye  16*  veWpp^^  an  pen  d^^joisf^ ,  et  par  consequent 
(i;islatiTeb  pins  suacepCtble  da  foosaee  interpr^tationa. 

-  Les  bommes  qni  n*aaraient  pas  la  oeafianoa 

d«  la  natioa,  aont  cc«z  en  qniT-on  ne  saotait      lOi.  Loi  tmofMoifV ne$t  pas  mMon. 
pr^umer  Tint^it^  politiqae  et  le  degs<  da  > 

connaisaanoe  n^sessaura.  i      Loi  noteratft ,  dMt  ruOmtl :  deoz  esp^oes  de 

On  ne  saurait  pr^sumer  rint^npit^  politique  fictions  ou  de  m^taphores  9  mais  qui  jouent  on 
daaa  ceux  cpie  le  besoin  expose  k  la  tentation  ai  ^rand  rAle  dans  les  litres  de  legislation , 
de  se  readre,  dans  ceox  (joi  n*oat  point  de  da*  qu'ellas  m^ritcnt  on  eaamen  k  part. 
aeonafiziB,  dans  ceux <|ai  out ^fleiris en  jua*  •  Lesensprimitifdaniot  fot,  o*estIeaflDSvat 
tice  pour  de  certains  di^tsdetonnines  par  la  loi.  gaire,  o'eat  la  Tolonte  dW  l^slateor.  La  lot 
Chi  ne  saurait  presumer  le  degr^  de  con-*  ae  la  matun  est  one  expression  figur^e ;  on  se 
aaissance  n^cessaire  dans  les  femmes  que  leur  repreaente  la  nature  oomme  un  we  y  on  loi  at- 
condition  domestique  Soigne  du  maniement  tnbne  telle  ou  telle  disposition ,  qi]^n  suppeUe 
des  afi^Eiires  nationaies,  dans  les  enfants  et  les  fi^pratiyement  loi,  Dana  ce  sens,  toutes  Cm  in- 
adultes  au*de8Sou8  d'un  certain  Age ,  dans  ceux  cUnations  gendrales  des  hoounes ,  toutes  oelles 
qui ,  par  leur  indigence ,  aont  priv^a  des  pre<>  qui  paraissent  exister  independaiiiunent  des  ao- 
niers  el^nents  de  Teducation ,  etc.  ciet^s  humaines,  et  qui  ont  dik  prtfoeder  T^ta- 

Cestsur  ces  prindpes  et  d'antressemblablea  blissement  des  lois  politiques  et  eivilea,  aont 
qu*on  pourrait  etablir  les  conditions  n^ces^  appel^ea  lots  fie  la.  nature*  YoiUi  le  yrai  sens  de 
saires  pour  4tre  eiecteur ,  et  c*est  dgalement  ce  mot. 

d'apr^  les  avantages  et  les  inconvenients  du  Maia  on  ne  Tentend  pas  ainsi.  Les  auteora 
renouvellement  qu  il  faut  raisonner  pour  et»*  ont  pris  ce  mot  conune  s  u  avait  un  sena  propre, 
blir  la  dur^e  des  assemblies  legislatives  ,  sans  conune  s*il  y  avait  un  code  de  lois  natureUes  ; 
y  faire  entrer  des  considerations  tiries  d'un  ils  en  appellentaceslois,  ilsks  citent,ils  lea 
terme  abstrait.  opposentlitteralement  aux  lois  des  1^ 


Le  dernier  exemple  quej*ai  k  donner  est  pris  et  lis  ne  8*aper9oivent  pas  que  ces  lois  natu- 
des  contratSy  je  veux  dire,  de  ces  dif{i^entes  relies  sont  des  lois  de  l^r  invention,  qu*ils  ae 
fictions  politiques,  imaginees  sous  le  nom  de  rontredisent  tons  sur  ce  code  pretendu,  qu*ila 
eontrats.  Je  les  ai  d^k  condamnes  conune  fie*  sont  reduits  k  affirmer  sans  prouver ,  qu'autant 
tions,  je  les  condamne  encore  comme  petition  d*ecrivains  autant  de  syst^mes,  et  qu'en  rai* 
de  principe.  sonnant  de  cette  maniere  il  faut  toujours  re- 

Quand  Locke  ou  Boussean  raisonnent  sur  commencer,  parce  que  sur  des  lois  imaginaires, 
ce  contrat  pretendu  ;  ^and  ils  affirment  que  chacun  pent  avancer  tout  ce  qui  lui  plait ,  et 
le  contrat  social  ou  jpolitique  renlerme  telle  ou  que  les  disputes  sont  interminables. 
telle  clause ,  pourraient-ils  le  prouver  autre*  Ce  qu*il  y  a  de  naturel  dans  rhonune,  oe  sont 
ment  que  par  Futilfte  generale  cjui  est  supposie  des  sentiments  de  peine  ou  de  {daisir,  des  pen* 
en  resulter  ?  Accordons-leur ,  si  Ton  veut,  que  cbants :  mais  appeler  ces  sentiments  et  ces  pen- 
ce contrat,  qui  n  est  pas  mdme  redige,  est  en  chants  des  his,  c'est  introduire  une  idee  fausse 
pleine  existence,  Pe  qnoi  depend  toute  sa  etdangereu8e;c*estmettre  lelangageenoppo* 
iorce?  n'est-ce  pas  de  son  utllite  ?  Pourquoi  sition  avec  hii-m^me :  car  il  faut  faire  des  lois, 
faut-il  garder  aes  engaaements  ?  parce  que  la  predsement  pour  reprimer  ces  penchanta.  An 
fbi  des  promesses  est  la  base  de  la  societe.  beu  de  les  regarder  comme  des  lois,  il  font  les 
C*estpour  Tavantage  de  tons  que  les  promesses  soumettre  aux  lois.  CTest  contra  les  penchanta 
de  chaqne  individu  doivent  6tre  sacrees.  II  n*y  natureb  les  plus  forts  qu*il  iaut  fedre  \es  lois  les 
aurait  plus  de  s^irete  entre  les  bommes,  plus  plus  reprimantes.  S*il  y  avait  une  loi  de  la  na- 
de  commerce ,  phis  de  confianoe,  il  fanorait  ture  qui  dirigeiit  tous  les  hommes  vers  leur  bien 
retourner  dans  les  fbr^ts ,  ai  les  engagemento  commun ,  les  loi^  seraient  inutUes.  Ge  serait 
n*avaient  plus  de  force  obligatoirie.  11  en  serait  employer  un  roseau  k  soutenir  un  obtee ;  ce  se- 
de  m^me  de  ces  contrats  poutiqnes.  CTest  leur  rait  allumer  un  flambeau  pour  i^outer  ^  la  la* 
,  utilite  qui  ferait  leur  force ;  s  ds  devenadent  mt^e  du  soleiL 
Buisibles,  ils  n  en  auraient  plus.  Car  si  le  rot  filackstone,  en  parlant  de  Tobligation  des  pe- 
avait  pris  Fengagement  de  rendre  son  peunle  rents  de  pourvoir  k  Tentretien  de  leors  enfants  y 
malh^eux ,  cet  engagement  serhit-il  vabde  ?  dit  que : «  C*est  un  principe  de  la  lot  naturelle. 
Si  le  peuple  s'etait lie  ^  obeir  k  tout  evene-  »  un  devoir  impose  par  la  nature  eUefli^me, 
ment,  serait-d  tenu  de  se  laisser  detraire  par  •  et  par  leor  propre  acte  en  let  mcttant  an 
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»  monde.*.  £t  M^kACoMpiifni,  ajattto-tfoil^  €l»r  ceaft  1^0^  Je  droit  natarelettsonTent  employ d 

>  serre  arec  raison  qae  robligatiou  naUirelk  dana  un  seas  andrl^al.  Quand  on  dit ,  par 

9  da  p^de  nonrrir  aas  enluits  ^  est  ce  qUi  a  exempk,.       la  Ui  ma  peut  jma  tiXkt  coMre  k 

•  £ait  ^iablir  le  maiiage  qui  declare  oeloi  wn  d^it  natiwdiyon.  eBte>k>ie  le  moi  droit  dans  on 

•  doitremplircette  obi^patioB.  n{IdwtJydi*  i6.)  tena  aofi^iour  it  la  foi  i  oa  reronnak  on  droit 
Les  pareDts  soni  dit^th  k  elevar  leurs  txt*  qui  attaiqile  la  loi ,  <|ui  la  renime  at  Ifatuialo. 

Cults,  les  pacenta  dqiventiQiweit  ktura  eitfiMDita ;  Dans  ce  sens  aDti4^aal,  le  mot  dmit  est  le 

failh  denx  proposttioBS  difiE^renteSk  La  pre-  pins  grand  ennemi  deJa  raisoik  et  le  plus  tor- 

ante  ne  sappoae  paa  !&  aaooode ;  la  saoondo  rible  destnictear  des  gonvemaaunts. 

ne  suppose  pas  la  premiere.  II  y  a  sans  donte  On  ne  peat  pins  raisoaner  atec  dea  fionati- 

dea  raisoBS  (r^a-lortea  ponr  iadposer  anx  pa-  qnes  aim^a  d*an  drmt  natvarel^  que  i^acdn  en- 

.  raaftaFobligationdeaonrrtrlenrs  enfants^Ponr*  tend  oonune  il  loi  phut,  appUqne  coninne  il  lui 

ipoi  Bladutone  et  Montesquieu  ne  les  don*«  eonyient,  dont  il  ne  pent  rian  otfder^  rkn  r»* 

nenti^la  pas?  Pourqooi  se  r^tereni-ila  k  cO  trandier,  qui  est  inneiihie  cat  m^me  'temps 

qo'ila  ^peUent  la  £oi  de  is  neOun?  Qu*eet-oe  qu'inintellimbla,  qui  est  eonsaor^  k  ses  yeuk 

qae  oette  lot  de  la  nature  qui  a  besoin  d'une  comme  un  dofflnO)  etdont  onnapenti^^eaitar 

lot  aaoondaire  d'nn  antra  l^gislateur  ?  Si  cette  siina  criaae*  Au  lieu  d*examibar  Ifs  ilois  par 

obligation  naturelle  exiatait.  comme  le  dit  lenrs  cffets^  an  lieu  deles  jn0ercbraa(iebaiilie3 

Monteaqnieu  ,  loin  de  seavir  de  fondement  au  ou  oonune  mauvaiaes  ,  ils  lei  oonsidirent  par 

managfireUeanpaoufTeraitrinntilit^aumoina  leur  rapport  avec  ce  prdCendu  droit  natara  : 

poor  le  hmt  qu*il  aasigne.  Dn  des  objets  du  ma-  c'est*<a*^ira  qu*ils  subatituent  Ini  raisonnetiifent 

riage  eat  praeia^awBt  de  supple  k  Tinsuffi**  de  rexp^cncetotttes  les  ohimk'es  de  laMr 

\  de  laffectien  natureUe*  11  est  destm^  m  (Ration. 


ceovertir  en  obligation  cetle  inolination  dea  Ge  n'estpas  une  ervanr  innoceorte,  aUe 
parenta  qni  ne  serait  pas  totrjours  asses  forte  (j^se  da  la  sip^cola^n  dans  la  priitiqua.  *  il 
■Hi  snrmonter  les  peisies  et  les  eanbarras  de  »  fiivt  obftr  aux  lols  qui  font  d'accord  area 
redncation*  n  la  nature^  les  autres  sonf  nuUas  parle  fait, 

Les  hommes  soot  tr&s-dispoaes  li  pourvoir  •  et  au  lieu  de  leur  ob^ir  il  feut  leur  y^sister. 
^  leur  propre  entretien  ;  on  m'a  paa£ait  de  loi  s  qua  les  droits  naturels  sont  attaqu^^ 
poor  les  y  obUger.  Si  la  disposition  des  parenta  •  tout  oitdyen  tertueux  doH  4itre  ardent  k  les 
a  ponnroir  k  Tentretien  de  leurs  enfamts  ^tait  «  d^feflufee.  Oes  droits  tridents  par  eux-mtees 
aentet  nni'versellemant  aussi  forte ,  il  %  n'ont  paa  besoin  qu'on  les  prouTe;  il  sufBt 

»  de  les  d^larar.  Comment  prouver  T^vi- 
»  denoe?Le  simple  donte  implique  un  d^aut 
•  de  sens  ou  un  '?ice  de  Tame,  etc.  » 
Mais  ponr  qu*on  ne  m*accuse  pas  de  prater 
Chine.  Pour  faire  abolircet  usage, nefaudrait-  gratuitement  aes  maximes  s^ditieuses  k  ces 
il  pas  all^guer  d*autres  raisons  que  cette  pre-  esp^ces  d*inspir^8politique8,jeciterai  un  pas- 
tendue  loi  de  la  nature  qui  est  ^yidemment  sage  positif  de  Blackstone ;  et  je  choisis  Black- 
en d^ut?  stone,  parce  qu*il  est,  de  tons  les  ^crivains, 
Le  mot  droit y  de  mtee  que  le  mot  /bi',  a  celui  qui  a  montr^le  plus profond  respect  pour 
deux  sens,  un  sens  propre  et  un  sens  mdta-  Fautorit^  des gouvernements.  (i  Comm.  p. 4^0 
pfaorique.  Le  droit  proprement  dit,  est  la  cr^a-  En  parlant  des  pr^tendues  lois  de  la  nature  et 
ture  de  la  loi  proprement  dite :  les  lois  r^elles  des  lois  de  la  rev^ation  :  •  On  ne  doit  pas 


ne  aarait  jamais  Tenu  dans  Tesprit  des  l^;i^a- 
tanva  d'en  ^Mre  une  obligation. 

L*expoaitiott  dea  enfants,  si  eoa^mmo  au- 
trefois cbez  les  Grecs,  Test  encore  plus-  k  la 


donnent  naissance  aux  droits  r^els.  Le  droit 
naturel  est  la  creature  de  la  loi  naturelle  : 
c*est  une  m^taphore  qui  derive  son  origine 
d*ane  autre  metapbore. 

Ce  qo'il  y  a  de  naturel  dans  Tbomme,  ce 
sont  des  moyens,  des  facult^s  :  mais  appeler 


soufFirir,  dit-il,  que  les  lois  bumaines  con- 
it  tredisent  celles-lii  :  si  une  loi  bumaine  nous 
n  ordonne  une  chose  d^fendue  par  les  lois  na- 
n  turelles  ou  divines ,  nous  sommes  tenus  de 
n  transgresser  cette  loi*humaine ,  etc.  » 
N*est-ce  pas  mettre  les  armes  a  la  main  de 


ces  moyens,  ces  faculty,  des  droits  naturels ^  tons  les  fanatiques  contre  tons  les  gouverne- 

c'est  encore  mettre  le  langage  en  opposition  ments?  Dans  Timmense  vari^te  des  id^es  sur  la 

aTec  lui-m^e :  car  les  droits  sont  ^tablis  pour  loi  naturelle  et  la  loi  divine ,  chacun  ne  trou- 

assurer  Texercice  des  moyens  et  des  fscult^s.  vera-t-il  pas  qnelque  raison  pour  r^sister  k 

Le  droit  est  la  garantie,  la  faculty  est  la  chose  toutes  les  Ibis  numaines?  Y  a-t-il  un  seul  dtat 

garantie.  Comment  peut-on  s*entendre  avec  qui  pikt  se  maintenir  un  jour,  si  chacun  se 

nn  langage  qui  confond  sous  le  m^me  terme  croyait  en  conscience  tenu  de  r^sister  aux  lois, 

deux  choses  aussi  distinctes  ?  Ou  en  serait  la  a  moins  cpi'elles  ne  fussent  conformes  k  ses 

nomenclature  des  arts ,  si  Ton  donnait  au  md-  id^es  particuli^res  sur  la  loi  naturelle  et  la  loi 

tier  qui  sert  k  faire  un  ouvrage ,  le  m^me  nom  rey^^e  ?  Quel  horrible  ooupe-gorge  entre  tons 

qn*4 Touvrage  mdme  ?  les  interpr^tes  du  code  de  la  nature  et  toutes 

Le  droit  r^el  est  toujours  employ^  dans  un  les  sectes  religieases  ? 
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FAUSSES  SfANliRES  DE  RAlSOlfinSR  EN  MATIERB  DE  UBGISLATION. 


«  La  ponrsiute  dn  bonhenr  est  un  droit iiatu- 
rel.»  La  poursnite  da  bonhenr  est  certainement 
un  pencnant  naturel;  mais  pent-<m  d^larer 
que  c*est  un  droit?  Cela  depend  du  mode  de 
la  poursnite.  L*assassin  ponrsuit  son  bonhenr 
par  un  assassinat ;  en  a-t-il  le  droit  ?  S*il  ne  Ta 
paSf  pourquoi  d^larer  qu*il  Ta?  Quelle  ten- 
dance y  a-t-il  dans  cette  d^laration  h.  rendfe 
les  hommes  plus  heureux  et  plus  sages  ? 

Turaot  ^tait  un  ^and  homme ,  mais  il  avait 
adopte  I'opinion  commune  sans  Texaminer. 
Les  droits  inali^ables  et  naturels  ^taient  le 
despotisme  ou  le  dogmatisme  qu'il  voulaitexer- 
cer  sans  s*en  apercevoir.  S'il  ne  Toyait  point 
de  raison  pour  douter  d'une  proposition ,  s'il 
la  jugeait  aune  v^rite  ^idente ,  il  la  r^<^it, 
sans  aller  plus  loin,  au  droit  naturel,  a  la 
justice  ^temelle.  II  s*en  senrait  dis-lors  oomme 
d'nn  article  de  foi  qu*il  n*^tait  plus  pennis 
d*examiner. 

L'utilit^  ayant  6t6  souyent  mal  appliqu^, 
entendre  dans  un  sens  ^oit,  a^ant  pr4t^  son 
nom  k  des  crimes,  avait  paru  contraire  It  la 
justice  dtemelle;  elle  ^tait  degrad^e,  elle  avait 
one  r^utation  mercenaire ,  et  il  fallait  du  c6u- 
rage  pour  la  remettre  en  honneur  et  pour  r^ 
tablir  la  logique  stir  ses  v^tables  bases. 

J*imagine  un  trait^  de  conciliation  avec  les 
partisans  du  droit  natureL  Si  la  nature  a  fait 
telle  ou  telle  loi ,  ceux  qui  la  citent  avec  tant 
de  confiance,  ceux  qui  out  pris  modestement 
sur  eux  d'etre  ses  interpr^tes,  doivent  penser 
qu'elle  a  eu  des  raisons  pour  la  faire.  Ne  se- 
rait-il  pas  plus  sikr,  plus  persuasif  et  plus 
court  de  nous  donner  directement  ces  raisons, 
que  de  nous  printer  la  volont^  de  ce  lefps> 


lateur  inconnu,  comme  faisant  autorit^  par 
elle-m/6me7 

II  faudrait  encore  9i^aler*ici  les  fianttes 
routes  oi^  Ton  est  parUculiirement  entrain^ 
dans  les  assemblies  dilib6«ntes,  les  person- 
naUt^,  les  imputations  de  motifs,  les  lon- 
gueurs, les  d&lamations;  mais  ce  qu'on  a 
dit  suffit  pour  caractiriser  ce  qui  est  raison 
et  ce  qui  ne  Test  pas  sous  le  prindpe  de  Tuti- 
Hti. 

Toutes  ces  fausses  mani^res  de  raisonner 
peuvent  toujours  se  r^uire  k  Tun  ou  k  Tantre 
OAs  deux  faux  principes.  Cette  distinction  fmi- 
damentale  est  d* une  grande  utility  pour  rendre 
les  idees  plus  nettes  en  ^argnant  les  mots. 
Rapporter  tel  ou  tel  raisonnement  k  un  des 
faux  principes ,  c*est  relier  Tivraie  en  fusceaa 
pour  la  jeter  au  feu. 

Je  finis  par  une  observation  g^irale.  Le 
langage  de  Ferreur  est  toujours  obscur,  chan- 
celant  et  variable.  Une  grande  abondance  de 
mots  sert  ^  couvrir  la  disette  et  la  fausseti  des 
id^.  Plus  on  varie  dans  les  termes,  plus  il 
est  aise  de  donner  le  change  aux  lecteurs. 
Le  langase  de  la  virite  est  unif orme  et  simple : 
m^mes  idi^s,  mSmes  termes.  Tout  se  rapporte 
k  des  plaisirs  et  k  des  peines.  On  ivite  tout 
ce  qui  pent  masquer  ou  intercepter  cette  no- 
tion famili^re  :  Ve  iel  ou  tel  acte  r^suUe  telle 
impression  de  peine  ,ou  de  plaisir,  Ne  m'en 
croyez  pas,  croye^n  Vexpirience,  etsnrtont 
la  y6tre.Entre  deuxfofonta  agir  opposes  y  vciu>~ 
lez-vous  savoir  celle  a  qui  la  prifirence  est  due? 
Calculez  les  effets  en  bien  ou  en  maly  et  dM" 
dez-vous  pour  ce  qui  promet  la  plus  grande 
sonune  de  bonhewr. 
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De  toutes  les  branches  de  la  l^fisla- 
tkm,  le  droit  civil  est  celleqni  a  le  moins 
d'attrait  pour  ceux  qui  n'midient  pas  la 
jiuispniaeiice  par  etat.  Ge  n'est  pas  in^me 
direassez :  die  inspire  une  esp^e  d?ef¥roi. 
La  curiosity  s'est  lon^-temps  port^  avec 
ardeur  snr  r^nomie  politique ,  sur  les 

nemmts.  Des  ouvragcw  c^bres  avaient 
accr^dit^  ces  ^des,  et  sous  peine  d'a* 
Touer  une  inferiority  humiliante,  il  ial- 
lait  les  coiinattre  et  surtout  les  joger. 

Mais  le  droit  civil  n'est  jamais  sorti  de 
Fenceinte  obscure  du  barreau.  Les  com-* 
mentatenrs  donnent  dans  la  ponsst^ 
des  bibliotheques  k  cMii  des  controver- 
8isCes.Le  public  ignore  jusqu'au  nom  des 
seetes  qm  les  divisent,  et  regarde  avec 
on  respect  muet  cesnombrenxin-fblio, 
ces  enormes  compilations  omees  des  ti- 
tles pompeux  de  Corps  de  Droit  et  de  Ju* 
risprudence  luuverselle. 

La  repugnance  g^c^rale  contre  cette 
^tade  est  le  resultat  de  la  mani^re  dont 
elle  a  traits.  Tons  ces  ouvrages  sont 
dans  la  science  des  lois  ce  qu'^ient  dans 
les  sdences  naturelles  ceux  des  scolasti* 
ones  avant  la  philosophic  exp^rimentale. 
Ceux  qui  attribuent  leur  s^heresse  et 
lenr  obscurite  k  la  nature  m^me  du  sn* 
jet,  ont  trop  d'indulgence. 

En  effet,  de  quoi  s'agit-il  dans  cette 
partie  des  lois?  Elle  traite  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  int^ressant  pour  les  hommes : 
de  lenr  s^rete,  de  leur  propnete,  deleurs 
transactions  r^proques  et  joumalieres, 
de  leur  condition  domestique  dans  les 
nppoits  de  p^re,  de  fits  et  d^^poux.  Cest 
Ui  qa'on  voit  naitre  les  Droteset  les  ObU* 
fations :  car  tons  les  ohjets  de  la  loi  peu* 


vent  se  rMuire  k  069  deux  tonnes ,  et  il 
n'y  a  point  \h  de  myst^. 

La  loi  civile  n'est  an  fond  que  la  loi 
p^nale  sous  un  autre  aspect :  on  ne  pe|it 
entendre  I'une  sansestendre  Pantre.  Gar 
etablir  des  droits,  c'est  accorder  des  pOT^ 
missions,  c'est  feire  des  defenses ,  cest, 
en  un  mot,  cr^r  des  d^its.  GooHnettre 
un  d^it ,  c^est  viokr  d'une  part  une  ckiif 
gatiohjd'autre  part  un  droit.  Gommettie 
un  d!i\it  pdFve,  c'est  violer  une  obligation 
efilbron  estenvers  un  particulier,  un  droit 
qu'il  a  snr  nous.  Gommettre  un  d^t  mt- 
blic ,  c'est  violer  une  obligation  6ik  roA 
est  envers  le  public,  un  droit  que  le  pu^ 
blic  a  sur  nous.  Le  droit  civil  irest  done 
que  le  droit  p^nal  consid^  sous  une 
autre  fioice.  Si  j'envisage  la  loi  dans  le  mo- 
ment  oh  elle  coni^re  nn  droit,  oh  elle 
impose  une  obligation,  c'est  le  point  de 
vue  civil.  Si  j'envisage  la  loi  danssa  sanc- 
tion, dans  ses  efifets  par  rapport  k  ce  droit 
viole,  k  ces  obligations  ennreintes,  c'est 
le  point  de  vue  p^l. 

^  Qu'entend  -  on  par  principes  du  droit 
civu?  On  entend  les  motifs  des  lois,  la 
connaissance  des  v^ritables  raisons  aui 
doivent  guider  le  l^islateurdan^  la  ais- 
tribution  des  droits  qu'il  confere  aux  in* 
dividus  et  des  obligations  qu'il  leur  im* 
pose. 

Pans  cette  biblioth^que  d'^rits  sur 
les  lois  ciyiles,  on  en  i^erdierait  vaine* 
ment  un  qui  ait  en  pour  but  de  les  fon- 
der sur  des  raisons.  La  ^ilosophie  n'a 
jamais  passe  par-Ik.  La  Thkrie  des  hi* 
dvites  de  Linguet  qui  promettait  beau^- 
coup,  est  bien  loin  de  remplir  son  titre« 
Cest  la  production  d'une  ima^nation 
der^gl^  au  service  d'un  mauvais  coeur. 
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Le  despotisme  oriental  est  le  modele  au- 
quel  il  youdrait  ramener  tons  les  gou- 
vemements  europeens,  pour  les  corriger 
des  notions  de  liberte  et  d'humanite  qui 
semblaient  le  tourmenter  comme  des 
spectres  lugubres. 

Les  disputes  de  la  jurisprudence  ont 
produit,  dans  ses  ecoles  mdmes,  ^es  es- 
p^s  d'incr^ules  qui  ont  dout^  qu'elle 
eht  des  principes  :  selon  eux,  tout  est 
arbitraire;  la  loiest  bonne  parcequ'elle 
est  loi,  parce  qu'une  decision,  quelle 
qu'elle  soit,  produit  le  grand  bien  de  la 

Saix.  II  y  a  dans  cette  opinion  un  peu 
e  v^rite  et  beaucoup  d'erreur.  On  verra 
dans  cet  ouvrage  que  le  principe  de  Fu-^ 
tilit^  s'etend  sur  cette  partie  des  lois 
comme  sur  toutes  les  autres  :  mais  son 
apj^ication  est  difficile,  elle  exige  une 
conoaissance  intime  de  la  nature  hu- 
jnaine. 

Le  premier  trait  de  1  umi^re  qui  f  rappa 
M.  Bentham  dans  Petude  des  lois ,  cest 
que  le  droit  naturel,  le  pocte  originaire, 
le  sens  moral,  la  notion  du  juste  et  de  ('in* 
juste,  dont  on  se  servait  pour  tout  expli- 
<]uer,  n'etaient  au  fona  que  les  id^ 
innees  dont  Locke  avait  si  nien  d^mon* 
tr^  la  faussete.  II  vit  qu'on  toumait  dans 
un  cercle  vicieux.  Familiarise  avec  la  m^ 
thode  de  Bacon  et  de  Newton ,  il  resolut 
de  la  transporter  dans  la  l^slation.  II 
en  fit,  comme  je  Fai  explique  plus  en 
d^il  dans  le  discours  preliminaircj  une 
science  experimentale.  II  ^arta  tous  les 
mots  dogmatiques,  il  rejeta  tout  ce  qui 
n'<^it  pas  Pexpression  d'une  sensation 
de  peine  ou  de  plaisir :  il  ne  voulut  point 
admettre,  par  exemple,  que  la  propriety 
f&t  un  droit  inherent,  un  droit  naturel, 
parce  que  ces  termes  n^expliquaient  rien , 
ne  prouvaient  rien.  Ceux  de  justice  et 
dUnjustice  avaient  k  ses  yeux  le  meme 
'inconvenient  de  prejuger  les  ouestions 
au  lieu  de  les  ^laircir.  Lorsqu'ii  propose 
une  loi  k  ^blir,  il  n'afiecte  point  d'en 
irouver  une  correspondante  dans  la  loi 
naturelle,et  parune  jonglerie  commune, 
de  presenter  dejk  comme  une  chose  faite , 
la  chose  m^me  qui  est  k  faire.  Lorsqu'il 
expliqueles  obligations ,  il  ne  s'enveloppe 
pomt  dans  des  raisons  mysterieuses,  11 
n^admet  aucune  supposition,  il  montre 
nettement  que  toute  obligation  doit  ^tre 
ibndee  ou  sur  un  service  anterieur  re^u 


par  la  personne  k  (pn  on  I'impose,  ou 
sur  un  besoin  superieur  de  la  part  de 
celle  en  faveur  de  qui  on  Fimpose,  ou 
sur  un  pacte  mutuel  qui  derive  toute  sa 
force  de  son  utilite.  Ainsi,  toujours  guid^ 
par  Fexperience  et  Fobservation ,  il  ne 
consid^re  dans  les  lois  que  les  effets 
qu'elles  produisent  sur  les  facultes  de 
1  homme ,  comme  etre  sensible ,  et  il 
donne  toujours  des  peines  ddviter,  comme 
les  seuls  arguments  d'une  valeur  reelle. 

Les  civiliens  ne  cessent  de  raisoiiner 
sur  des  fictions ,  et  de  donner  k  ces  fic- 
tions le  m^me  effet  qu'k  la  realite;  par 
exemple,  ils  admettent  des  contrats  qui 
n'ont  jamais  exi8te,4les  quasi'-contrats  qui 
n'en  ont  pas  m^me  Fapparence.  Dans 
certains  cas  ils  admettent  une  nwrt  ci- 
vilcy  dans  d'autres  ils  nient  la  mertnatU' 
reUe;  tel  homme  mort  n^est  pas  mort, 
tel  autre  vivant  n'est  pas  vivant;  tel  qui 
est  absent  doit  dtre  considere  comme 
present ,  tel  qui  est  present  doit  ^tre  con- 
sidere comme  absent.  Une  province  n'est 

rs  ou  elle  est;  un  pays  n'appartient  pas 
qui  il  appartient.  Les  nommes  sont 
quelquefbis  des  chases,  et  en  quality  de 
cnoses,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de 
droits.  Les  choses  sont  quelcjuefbis  des 
^tres  qui  ont  des  droits  et  qui  sont  sou- 
mis  k  des  obligations.  Ils  reconnaissent 
des  droits  imprescriptibles  contre  les* 
quels  on  a  toujours  prescrit;  des  droits 
inalienables  qui  ont  toujours  ete  alienes; 
et  ce  qui  n'est  pas  est  toujours  plus  fort 
k  leurs  yeux  aue  qui  est,  Ote^leur  ces 
fictions,  ou  plut6tces  mensonges,  ils  ne 
savent  plus  oik  ils  en  sont;  accoutum^ 
k  ces  faux  appuis ,  ils  ne  peuvent  plus  se 
soutenir  d'eux-memes.  M.  Bentham  a  re* 
jete  tous  ces  arguments  puerils;  il  n'a  pas 
une  supposition  gratuite,  pas  une  defi- 
nition arbitraire,  pas  une  raison  qui  ne 
soit  Fexpression  d  un  fait,  pas  un  fait 
qui  ne  soit  tire  d'un  effet  de  la  loi  en 
bien  ou  en  mal. 

Cest  par  cette  maniere  de  raisonner, 
toujours  consequente  k  son  principe, 
qnhl  a  fait  de  la  loi  civile  une  nouvelle 
science  :  nouvelle  et  m^me  paradoxale 
pour  ceux  qui  ont  et^  nourns  dans  les 
opinions  des  anciennes  ecoles;  mais  sim- 
ple, naturelle,  et  meme  fomili^re,  pour 
ceux  qui  n'oixt  pas  ^t^  ^ar^  par  de 
£eiux  systemes.  Aussi  une  traduction  de 
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ce  Uvre  anrait  dans  toutes  les  langues  le  fait  sur  les  lois  anglaises  de  fr^quentes 
meme  sens  et  la  m^me  force,  parce  qu'il  digressions  que  j'ai  supprim^s  :  elles 
en  appelle  k  Fexperience  universelle  des  n'avaient  qu'un  interdt  local.  Gependant 
hommes ;  au  lieu  que  des  raisons  tech-  il  est  des  cas  ou  ses  observations  au- 
niqaes,  des  raisons  fbndeessurdes  termes  raient  manque  de  base  si  j'avais  omis  de 
abstraits,  sur  des  definitions  arbitraires,  'mentionner  les  lois  particulieres  qui  en 
n'ayant  qu'une  valeur  locale,  et  ne  con-  etaient  Fobjet.  En  cnerchant,  pour  ^tre 
sistant  qu'en  mots,  s'evanouissent  lors-  plus  clair,  k  developper  ce  qui  n'^tait 

Su'on  ne  trouve  pas  de  synonymes  pour  souvent  dans  Toriginal  qu'une  allusion, 
»  rendre.  Cest  ainsi  que  ces  peuplades  j'ai  pu  faire  quelques  meprises ,  qu'il  ne 
africaines  qui  font  usage  de  coquilles  serait  pas  juste  d'lmputer  k  Pauteur.  Ces 
pour  leur  monnaie,  s'apercoivent  de  leur  lois ,  en  general ,  sont  si  difficiles  k  eo^ 
pauvrete  d^  qu'elles  sortent  de  leurs  tendre,  qu'il  est  dan^ereux  pour  tout 
frontieres,etqu'ellesYeulentoffrir  leurs  Anglais  qui  n'est  pas  jurisconsulte ,  de 
richesses  de  convention  k  des  etran-  se  nasarder  k  en  parler,  et  k  plus  forte 
gers.  raison  pour  tout  autre  que  pour  un 

Je  dois  ajouter  que  M.  Bentham  avait  Anglais. 
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PREMIERE  PARTIE. 

OBJETS  DE  LA  LOI  CIVILE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DBS  DROITS  ET  DES  OBLIGATIONS. 


Tons  les  objets  crae  Id  l^gislatenr  est  appel^ 
a  distribaer  parmi  les  membres  de  la  comma- 
mosmS^  -peuwent  se  r^nire  k  denz  classes  : 

lo  droits. 

30  Les  obligations. 

Les  droits  sonteneux-m^es  des  tyantaoes, 
des  b^^fices  poar  celui  qui  en  jonit.  Les  obli- 
gations an  contraire  sont  des  devoirs,  des 
charges  on^oses  pour  celui  qui  doit  les  rem- 
plir. 

Les  droits  et  les  obligations,  qnoique  dis- 
tincts  et  opposes  dans  leur  nature  ,  sont  si- 
multan^  dans  leur  origine,  et  inseparables 
dans  tear  existence.  Dans  la  nature  des  choses, 
la  loi  ne  peut  accorder  un  benefice  aux  uns 
sans  imposer  en  m^me  temps  quelque  fardeau 
a  d'aotres.  Ou,  en  d*autres  termes,  on  ne  peut 
cr^er  un  droit  en  fayeur  des  uns,  qu'en  errant 
une  obligation  correspondanteimpos^e  h  d'au- 
tres*  Comment  me  confi^re-t-on  un  droit  de 
propri^t^  sur  une  terre  ?  en  imposant  h  tons 
autres  que  moi  Tobligation  de  ne  pas  toucher 
k  ses  produits.  —  Ck>mment  me  conf&re-t-on 
mi  droit  de  conmian dement?  en  imposant  k 
un  district  on  a  un  nombre  de  personnes  I'o- 
bligation  de  m*ob^. 


Le  l^gislateur  doit  conf^rer  les  droits  ayec 
plaisir,  puisqu'ils  sont  en  eux-m^es  un  bien : 
il  doitimposerles  obli£;ations  ayecr^ugnance, 
puisqu*eUes  sont  en  eues-m6mes  un  mal.  D'a- 
pr^  le  principe  de  Futility,  U  ne  doit  jamais 
unposer  tine  charge  que  pour  confS^rer  un  b^ 
n^nce  d*une  plus  grande  valeur. 

En  cr^an totes  obligations,  la  loi  retranche  de 
la  liberty  dans  la  meme  proportion ;  elle  con- 
yertit  en  d^its  des  actes  qui  autrement  se- 
raient  permis  et  impunissaHLss.  La  loi  cr^e  un 
d^t,  soit  par  un  commandement  positif ,  soit 
par  one  prohibition. 

Les  retranchements  de  liberty  sont  inevita- 
bles. II  est  impossible  de  cr^er  des  droits,  d*im- 
poser  des  obligations,  de  prot^er  la  personne, 
la  vie,  la  reputation ,  la  propriety,  la  subsis- 
tance,  la  liberty  m6me,  si  ce  n*est  aUx  d^pens 
de  la  liberty. 

Mais  chaque  restriction  impos^e  k  la  liberty 
est  sujette  k  dtre  suivie  d  un  sentiment  naturel 
de  peine  plus  on  moins  grand,  ind^pendam- 
ment  d*une  vari^t^  infinie  d^incony^nients  et 
de  souffirances  qui  peuyent  r^sulter  du  mode 
particulier  de  cette  restriction.  II  s*ensuit  done 
qu'aueune  restriction  ne  doit  ^tre  imposce, 
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ancnn  ponyoir  conf^^,  aucune  loi  coercitive 
sanctionn^e,  sans  une  raison  snffisante  et  sp^ 
cifiqae.  II  y  a  toujours  UDe  raison  contre  toute 
loi  coercitive,  et  une  raison  qui,  an  d^fant  de 
toute  autre,  serait  suffisante  par  efle-mdme, 
c*est  qu*elle  porte  atteinte  a  la  liberty.. Celui 
qui  propose  une  loi  coercitive  doit  dtre  pr^  k 
prouver  uon-seulement  qu'il  y  a  une  raison 
sp^ifique  en  faveur  de  cette  loi ,  mais  encore 
que  cette  raison  Temporte  sur  la  raison  gen^- 
rale  contre  toute  loi. 

Cette  proposition  claire  jusqu*k  T^idence, 
que  toute  loi  *  est  contraire  a  la  liberty,  n*est 

{)oint  gen^ralement  reconnue  :  au  contraire, 
es  z^lateurs  de  la  liberty,  plus  ardents  qu*^clai- 
r^s,  se  font  un  devoir  de  conscience  de  la 
conobattre  :  et  comment  s'y  prennent-ils?  ils 
pervertissent  le  langage,  ils  ne  veulent  pas  se 
servir  de  ce  mot  dans  son  acception  commune, 
ils  parlent  une  lan^^ue  qui  n'est  celle  de  per- 
sonne.  Voici  comment  ils  d^finissent  la  liberty : 
La  liberty  consiste  a  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  a  autrui.  Mais  est-ce  le  sens  ordi- 
naire de  ce  mot?  La  liberty  de  faire  du  mal 
n*est-eUe  pas  liberie?  Si  ce  nest  pas  liberty, 
qu*est-ce  aonc?  et  quel  est  le  mot  dont  on  pent 
se  servir  pour  en  parler  ?  Ne  dit-on  pas  qu*il 
faut  6ter  la  liberty  aux  fous  etaux  m^chants, 
parce  qu*ils  en  abusent? 

D'apris  cette  definition,  je  ne  saurais  done 
jamais  si  j*ai  la  liberty  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  une  action,  jusqu*a  ce  que  j'eusse  exa- 
mine toutes  ses  consequences  r  Si  elle  me  pa- 
raissait  nuisible  k  un  seul  individu,  qnand 
mdme  la  loi  me  la  permet  on  m^me  me  Tor- 
donne,  je  ne  serais  pas  en  liberty  de  la  faire  1 


>E  LA  vol  CIVILE. 

Un  officier  de  justice  n'aurait  pas  la  liberty  de 
pnnir  un  voleur,  k  moins  d'etre  sdr  que  cette 

Eeine  ne  pent  pas  nuire  k  ce  voleur.  — Voili 
ts  absiirdit^s  impliqn^  dans  cette  d^ni- 
tion. 

Que  nons  dit  la  simple  raison  P  Cherchons 
d^s  le  d^nt  k  rediger  des  propositions  vraies. 

L*unique  objet  du  gouvemement  doit  ^tre  le 
plus  grand  bonheur  possible  de  la  commu* 
naut^. 

Le  bonheur  d*un  individu  est  d'autant  plas 
grand  que  ses  soufFrances  sont  plus  legeres  et 
en  plus  petit  nombre,  et  que  ses  jonissancea 
sont  plus  grandes  et  en  plus  grand  nombre. 

Le  soin  de  sa  jouissance  doit  dtre  laiss^ 
pres(|ue  enti^rement  k  Findividu.  La  principale 
fonction  du  gouvemement  est  de  prot^er 
rhomme  contre  les  peines. 

U  remplit  cet  objet  en  errant  des  droits  qu'il 
conf^e  aux  individus :  droits  de  sOu^t^  person- 
nelle;  droits  de  protection  pour  Thonneur; 
droits  de  propri^t^ ;  droits  de  recevoir  des  se- 
cours  en  cas  de  besoin.  A  ces  droits  corres- 
pondent les  deiits  de  toutes  les  classes.  La  loi 
ne  pent  cr^r  des  droits  qn'en  cr^nt  des  obli- 
gations correspondantes  :  elle  ne  pent  cr^r 
des  droits  et  des  obligations  sans  cr^er  des 
ddits  Elle  ne  pent  ordonner  on  d^ndre 
sans  restreindre  la  liberty  des  individus 

Le  citoyen  ne  pent  done  accp^r  des  droits 
que  par  le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  liberty. 
Mais  m^me  sous  un  mauvais  gouvemement ,  il 
n*y  a  pas  de  proportion  entre  l*acquisition  et  le 
sacrince.  Le  gouvemement  s*approche  de  la 
perfection  k  mesure  que  Taccpisition  est  plus 
grande  et  le  sacrifice  plus  petit. 


CHAPITRE  II. 


BUTS  DISTINGTS  DE  LA  LOI  CIVILE. 


Dans  cette  distribution  des  droits  et  des  obli- 
gations, le  l^slateur,  avonsnaous  dit,  aura 
pour  but  le  bonheur  de  la  soci^t^  politique  : 
mais,  en  cherchant  d*une  mani^e  plus  distincte 
de  quoi  se  compose  ce  bonheur,  nous  trouvons 
quatre  buts  suoordonn^s. 

1  n  hut  ezcepter  \e$  loU  par  leaquellet  on  r^ooue  det 
loia  restrictives.  det  loU  qui  permettent  ce  aautres 
loU  avaient  defendu, 

a  Cr^r  na  dUit ,  c'est  cooTcrtir  on  acta  cn  d^t, 


Subsistance. 
Abondance. 
fegalit^. 
S6rete. 

Plus  la  jouissance  k  tons  ces  ^ards  est  par- 
faite,  plus  la  somme  du  bonheur  social  est 

donner  par  unt  prohibition  la  qualiU  de  d^t  k  on  acCe. 

3  Si  la  loi  contere  un  droit ,  c  est  en  donnant  la  quality 
de  d^lits  aox  diverse*  actions  par  lesqneUes  la  jooiuance 
de  ce  droit  serait  interrompue  on  contrari^. 
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grande,  et  nommteent  de  ce  boBheor  qai 
pend  des  lob. 

On  peat  en  d^doire  qoe  Urates  les  fbnotions 
de  la  hn  penyent  se  rapporter  k  ces  qaatre  chels : 
—  Pourroir  a  la  subsistaiice.  —  Entretenir  Ta- 
bondance.  —  Favoriser  T^galit^  Maintenir 
la  stkrec^ 

Cette  diyision  n*a  pas  toute  la  nettet^,  tottte 
la  pr^ctsMHi  qa*6n  pomrait  d^irer.  Les  limites 
(pd  s^parent  ces  octets  ne  sont  pas  toujoors  ia* 
eiles  a  d^tenniner  :  ils  se  rapprocfaent  par  dif- 
Mrents  points  et  se  confbndent  les  nns  aans  les 
antres.  Mais  il  snfifit,  pour  jostifier  cette  divi<- 
skm  ,  <pi'eUe  soit  la  phis  comply ,  et  qa'on  soit 
mpptH  dans  phisieiiTs  circonstances  k  consid^ 
rer  chacim  des  objets  qu*elle  contient  s^par^  et 
distiDct  de  diaqae  autre. 

La  snbsistanee ,  par  exemple ,  est  renferm^e 
dans  rabondanoe;  cependant,  il  £ant  bien  en 
hare  me  menticm  s^ar^e ,  parce  que  les  lots 
dorrent  fure  poor  la  snbsistanee  bien  des  dioses 
qn'^es  ne  devraient  pas  se  permettre  pour  I'a* 
boadance. 

La  witret^  admet  antant  de  distinctionfl  qu*il 
y  a  d*e8p^oes  d'actions  qui  peorent  lui  ^tre  con* 
traires.  EUe  se  rapporte  i  la  personne  ,  k  Thon- 
neor,  auz  biens^  k  la  condition.  Les  actes  nui* 
siMes  k  la  s6ret^  ^  firapp^  de  la  prohibition  des 
loU  ,  recoitent  la  quality  de  ddits. 

De  ces  objets  de  la  loi ,  la  suiete  est  le  seul 
qui  embrasse  n^cessairementravenir :  on  pent 
avoir  k  consid^er  la  snbsistanee ,  Tabondfioicef 
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r^gaHt^  potkr  un  seal  moment ;  mais  la  s^ret^ 
ezprimereztension  donn^,  en  hit  de  temps 9 
k  tons  les  biens  auzquels  on  Tappliqae.  La  s^ 
ret^  est  done  I'objet  pr^^minent. 

J*ai  mis  T^alite  comme  un  des  objets  de  la 
loi.  Dans  un  arrangement  destin^  a  donner  k 
tons  les  hommes  la  plus  grande  somme  possible 
de  bonheur ,  il  n*y  a  point  de  raison  pour 
la  loi  cherche  k  en  donner  plus  k  un  individu 
qu*4un  autre.  Mais  il  y  a  bien  des  raisons  pour 
aa*elle  ne  le  fasse  pas  i  car  Tavanta^ie  acquis 
a'une  part  ne  serait  pas  Equivalent  au  d^van* 
ta^je  senti  de  Fautre  part.  Le  plaisir  ne  serait 
que  pour  la  partie  favonsEe :  la  peine  serait  pour 
tons  ceux  qui  ne  partai^nt  ^»as  la  m^e  Caveur. 

l/ifgBtiite  pent  dtre  favonsEe  ^  soit  en  prot^ 
fjeant  celle  qui  existe ,  soit  en  cherchant  k  la 
produire  lii  ou  elle  n*existe  pas.  Mais  c*est  ici 
qu*il  faut  voir  le  danger.  Une  seideerrenrpeut 
bouleverser  Tordre  social 

On  s*Etpnnera  peutretre  que  la  libertine  soit 
pas  ranjdi^  panni  les  objets  prindpaux  de  la 
loi.  Mais  pour  se  faire  des  notions  claires ,  il 
faut  la  consid^rer  comme  une  brmche  de  la 
suretd :  la  liberty  personnelle  est  la  siluretE  contra 
une  certaine  esp^  d'injures  qui  affectent  la 
personne.  Quant  k  ce  qu*on  appelle  Ubert^  po* 
iitiqti€ ,  c'est  une  autre  brancne  de  la  s6retE  : 
sftretE  centre  les  injustices  qui  peuvent  venir 
des  ministres  du  (jouvemement.  Ce  qui  Con- 
ceme  cet  objetn*appartient  pasau  droit  civil  ^ 
mais  au  droit  constitutionnei. 


CHAPITRE  III. 


RAPPORTS  ENTRE  CES  BUTS. 


Ces  quatre  objets  de  la  loi  sont  tr^s-distincts 
pour  la  pens^,  mais  ils  le  sont  beaucoup  moins 
dans  la  pratique.  La  meme  loi  pent  servir  k 
plosienrs ,  parce  qu*ils  sont  souvent  reunis ;  ce 
'on  £ait ,  par  exemple ,  pour  la  sCkretE ,  on  le 
t  pour  la  snbsistanee  et  pour  Tabondance. 
Mais  il  est  des  circonstances  ou  ces  objets 
sont  impossibles  a  conciher ,  tellement  qu'une 
nesnre  'm^gjiTie  par  un  de  ces  principes  sera 

A  L'^aliti  pcut  ^tre  coiuid<b^  par  rapport  k  tous  les 
amncages  gui  dipeadeat  des  lois  :  ^galite  politique,  ou 
i^UU  en  but  de  dr<nts  politiques;  ^«li(^  civile,  ou  ^ga- 

1. 


condamn^  par  un  autre.  L'EgalitE ,  par  exem- 

Sle ,  demanderait  une  certaine  distnoution  de 
iens  qui  est  incompatible  avec  la  siluretE. 
Quand  cette  contradiction  existe  entre  deux 
de  ces  huts,  ilfaut  trouver  quelque  moyen  pour 
decider  de  la  pre^inence  :  autrement  ces  prin- 
cipes, au  lieu  de  nous  ^ider  dans  nos  recher- 
chcs,  ne  serviraient  qu  a  au^pnenter  la  confu- 
sion. 

lit^  en  fait  de  droits  civils.  Mais  quand  on  emploic  ce  mot 
seul,  on  Tcntend  ordinaireraeot  dun  on  sens  relataf  ii  la 
distribotion  det  propria. 

5 
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DES  LOIS  RELATIVEBfENT  A  LA  SUB8I8TANCE. 


D^-  le  premier  coup  d^oeil,  on  voit  la  sub* 
sistance  et  la  sftret^  s'^ever  ensemble  an  m^me 
niveau  :  I'abondance  et  I'^galit^  sont  manifes- 
tement  d*un  ordre  infi^eur.  En  efiBet,  sans  la 
s^te ,  r^alit^  m^me  naurait  pas un jour  de 
dor^e:  sanslasubsistance,  Tabondance  nepeut 
pas  exister.  Les  deux  premiers  objets  sont  la 
▼ie  mdme ;  les  deux  demiers  sont  les  omements 
de  la  Tie. 

Dans  la  l^slation^  Tobjet  le  plus  important, 
c'est  la  sikret^;  n*e{it-on  point  fait  de  lois  di- 
rectes  pour  la  subsistance,  on  peut  conoevoir 
que  personne  ne  Taurait  n^i^^e.  Mais  si  on 
n'avait  pas  fait  de  lois  directes  pour  la  s^ret6 , 
il  aurait  ^t^  bien  inutile  d'en  fau>e  pour  la  sub- 
distance.  Ordonnez  de  produire;  ordonnez  de 
cukiver,  Tousne  faites  rien  encore;  mais  as- 
sures an  cultiyateur  les  fruits  de  son  indnstrie, 
et  Tous  avez  peut-^tre  fait  asses. 

La  s6ret^ ,  avous-nous  dit ,  a  plusieurs  bran^ 
cbes  :  telle  brancbe  de  la  sikret^  doit  e^er  k 
telle  autre.  Par  exemple,  la  liberty,  qui  est  nne 
brancbe  de  la  s6ret^ ,  devra  c^er  k  une  raison 
de  s^ret^  g^^rale,  puisqu*on  ne  peut  faire  des 
lois  qu*aux  d^ens  ae  la  liberty. 

On  ne  peut  done  arriver  au  plus  ffrand  bien 

Sie  par  le  sacrifice  de  quelque  bien  subordonn^. 
istinguer  celui  de  ces  objets  qui,  selen  Tocca- 
sion ,  m^te  la  preeminence ,  voil^  la  difficult^ 
de  Tart ;  car  tour-4-tour  ils  la  r^dament,  et  il 
fant  quelquefois  un  calcul  bien  compliqu^  pour 
ne  pas  se  tromper  sur  la  pr^f^ence  due  k  I'un 
on  a  Tautre. 

L*egalite  ne  doit  ^e  foyoris^  que  dans  les 
cas  ou  elle  ne  nuit  point  k  la  s6rete ,  ou  elle  ne 
trouble  point  les  attentes  que  la  loi  a  fait  nai- 
tre,  oik  elle  ne  derange  point  la  distribution 
actuellement  ^tablie. 

Si  tons  les  biens  ^taient  partag^s  ^^alement, 


la  consequence  sikre  et  prompte^  c*est  qn'il  n*j 
aurait  plus  rien  k  partager.  Tout  seraitbient6t 
detruit.  Geux  qu'on  aurait  cm  favoriser  ne  souf- 
friraient  pas  moins  du  partage  que  ceux  aux 
d^pens  desqueb  il  se  serait  fait.  Si  le  lot  de 
Tindustrieux  n*etait  pas  jneilleur  que  le  lot  da 

Saresseux ,  il  n  y  aurait  plus  de  motif  k  Tin- 
ustrie. 

'  Poser  en  principe  que  les  hommes  doivent 
^tre  ^gauxtn  droits,  ce  serait,  par  un  enchai- 
nement  de  consequences  necessaires,  rendre 
toute  l^^lation  impossible.  Les  lois  ne  cessent 
d*etablir  des  inegalites ,  puisqu'-elles  ne  peuvent 
donner  des  droits  aux  uns ,  qu'en  imposant  des 
obligations  aux  autres.  Dire  que  tons  les  bom- 
mes ,  c*est-^ire  tons  les  ^tres  de  I'esp^  fan- 
maine,  sont  egaux  en  droits,  c*est  dire  qu*il  n*y 
a  plus  de  subordination.  Ainsi  le  fils  est  egal  en 
dix>its  k  son  p^re  :  il  a  le  mifime  droit  de  con- 
yemer  et  de  punir  son  p^ ,  que  son  p^  de  le 
gouvemer  et  de  le  punir.  U  a  autant  de  droit 
dans  la  maison  de  son  p^y  que  son  p^e  lui- 
m^me.  Le  maniaque  a  le  m^e  droit  d*enfer- 
mer  les  autres ,  que  les  autres  de  ren£ermer. 
LHdiot  a  le  m^e  droit  de  gouyemer  sa  fa- 
mille ,  que  sa  fEunille  de  le  eouyemer.  Tout 
cela  est  pleinement  renferme  oans  Tegalite  des 
droits.  Elle  signifie  tout  cela,  ou  elle  ne  signifie 
rien  du  tout.  Je  sais  bien  que  ceux  qui  main- 
tiennent  cette  doctrine  de  i'egalite  des  droits  , 
n*etant  ni  fous  ni  idiots,  n*ont  pas  intention 
d'etablir  cette  egalite  absolue :  ils  out  dans  lenr 
esprit  des  restrictions,  des  modifications,  des 
explications.  Mais  s*ils  ne  savent  pas  parler 
d'une  maniire  intelligible  et  sensee,  la  multi- 
tude ayeugle  et  ignorante  les  entendra-t-elle 
mieux  qu*ils  ne  s'entendent  eux-mtoes  ?  Et  si 
on  prodame  Tindependance ,  n'est-on  pas  trop 
s(kr  d'etre  ecoute? 


CHAPITRE  IV. 


DES  LOIS  RELATIVEMENT  A  LA  SUBSISTANCE. 


Qu*e8t-ce  que  la  loi  peut  faire  pour  la  sub- 
sistance? rien  directement.  Tout  ce  qu'elle 
pourrait  faire,  ce  serait  de  creer  des  motifs, 
c  est-Wire  des  peines  ou  des  recompenses, 


par  la  force  desquelles  les  hommes  seraient 
portes  k  se  foumir  la  subsistance  k  eux-memes; 
mais  ces  motifs,  la  nature  les  a  crees  et  leur  a 
donne  une  energie  suffisante.  Ayant  qu*oQ  e^t 
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nd6e  des  lois,  les  besoins  et  les  jotiissances 
.avaient  fait  k  cet  ^ard  tout  ce  que  pourraieot 
iaire  les  lois  les  mieux  concert^es.  Les  besoins, 
ann^  de  toutes  les  peines  et  de  la  mort  mdme, 
commandaient  le  travail ,  aiguisaient  le  con- 
rage,  iDspiraieot  la  pr^voyance,  d^veloppaient 
toQies  les  facult^s  ae  rhomme.  La  jouissance, 
compagne  inseparable  de  tout  besoin  satis- 
fait,  formait  un  fonds  in^uisable  de  recom- 
penses pour  ceux  qui  avaient  snrmonte  les  ob- 
stacles et  rempli  le  nut  de  la  nature. 

La  force  de  la  sanction  pbysique  etant  snf- 
fisantft,  Temploi  de  la  sanction  politique  serait 
snperfln. 

De  plus,  les  motifs  qui  dependent  des  lois 
sont  tonjoursplus  ou  moinspr^caires  dans  leur 
operation.  Cest  une  suite  de  Timperfection 
dies  lois  mdmes  ou  de  la  difficult^  de  consta- 
ter  les  faits  pour  leur  appliquer  la  peine  on  la 
recompense.  L'espoir  de  Timpunite  se  glisse 
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.  au  fond  des  'coenrs  dans  tons  ces  degr^s  in- 
termediaires  par  lesquels  il  faut  passer  avant 
d'arriver  k  raccomplissement  de  la  loi ;  mais 
les  effets  naturels  qu  on  pent  consid^rer  comme 
des  cbAtiments  ou  des  recompenses  de  la  na- 
ture n*admettent  ga^re  d*incertitude  :  point 
d'evasion;  point  de  deiai  ni  de  faveur  :  I'ex- 
perience  annonce  Ferenement,  Texperience  le 
confirme;  cbaque  jour  yient  fortifier  la  le^on 
de  la  veille ,  et  Tuniformite  de  6ette  marcbe 
ne  laisse  ancune  place  an  doute.  Que  pourrait- 
on  ajouter  par  des  lois  directes  k  la  puissance 
constante  et  irresistible  de  ces  motifs  naturels? 

Mais  la  loi  pourvoit  indirectement  k  la  snb- 
sistance  en  protegeant  les  bommes  pendant 

3u*ils  travaillent,  et  en  leur  assurant  les  firuits 
e  leur  industrie  apr^s  qu*ils  ont  travailie. 
SuretS  pour  le  travauleur,  silret^  pour  le  pro- 
duit  du  travail,  voil&  le  bienfait  de  la  loi :  il 
est  inestimable. 


CHAPITRE  V. 


DES  LOIS  RELATIVEMENT  A  L  ABONDANCE. 


Fera-t-on  des  lois  pour  prescrire  aux  indi- 
▼idns  de  ne  pas  se  bomer  a  la  simple  subsis- 
tance,  mais  de  cbercber  Tabondance?  Non, 
ce  serait  un  emploi  bien  superflu  des  moyens 
artificiels ,  lorsque  les  moyens  naturels  suffisent. 
Li'attrait  du  plaisir,  la  succession  des  besoins  , 
le  desir  actif  d*ajouter  au  bien-4tre,  produiront 
sans  cesse,  sous  le  regime  de  la  s6rete,  de  non- 
Teaux  efforts  vers  de  nouveTles  acquisitions.  Les 
besoins,  les  jouissances,  ces  agents universeb 
de  la  societe,  apr^s  avoir  fait  edore  les  pre- 
mieres gerbes  de  bie,  el^veront  pen  k  pen  les 
magasins  de  Tabondance,  toujours  croissants 
et  jamais  remplis.  Les  desirs  s*etendent  avec 
les  moyens :  Tborizon  s*agrandit  k  mesure  qu*on 
avance ,  et  cbaque  besoin  nouveau,  egalement 
accompagne  de  sa  peine  et  de  son  nlaisir,  de- 
▼ientun  nouveau  principe  d'action ;  t  opulence, 
<pi  n*est  qu'un  terme  comparatif ,  n*arrdte  pas 
mhne  cemouvement  une  fois  qu*il  est  imprime; 
au  contraire,  plus  on  a  de  moyens,  plus  on 
op^re  en  grand ,  plus  la  recompense  estgrande , 
et,  par  consequent,  plus  est  grande  aussi  la 
force  da  motif  qui  anime  Thomme  au  travail. 


Or,  qu'est-ce  que  la  ricbesse  de  la  societe,  si 
ce  n*est  la  somme  de  toutes  les  ricbesses  in- 
dividuelles  ?  Et  que  faut-il  de  plus  que  la  force 
de  ces  motifs  naturels  pour  porter  successi- 
vement  la  ricbesse  au  plus  baut  degre  pos- 
sible? 

On  a  vu  que  Fabondance  se  forme  pen  k 
pen  par  Toperation  continuee  des  mdmes  cau- 
ses qui  ont  produit  la  subsistance.  II  n*y  a  done 
point  d'opposition  entre  ces  deux  buts.  Au 
contraire,  plus  Fabondance  augmente,  plus 
on  est  stir  de  la  subsistance.  Geux  qui  bUment 
Fabondance,  sons  le  nom  de  luxe,  n'ont  ja- 
mais saisi  cette  consideration. 

Les  intemperies,  les  guerres,  les  accidents 
de  toute  esp^ce  attaquent  si  souvent  le  fonds 
de  la  subsistance,  quune  societe  qui  n*aurait 
pas  du  superflu ,  et  mdme  beaucoup  de  super- 
flu  ,  serait  sujette  k  manquer  souvent  du  neces- 
saire.  Cest  ce  qu'on  voit  chezles  peuplades  satt- 
vages.  Cest  ce  qu*on  a  vu  frequemment  cbez 
toutes  les  nations,  dans  les  temps  de  Fantique 

Sauvrete.  Cest  ce  qui  arrive  encore  de  nos  jours 
ans  les  pays  pen  favorises  de  la  nature,  tels 
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que  la  Suede  ^  et  dans  ceux  ou  legouyernement 
contrarie  les  operations  du  commerce  au  lien 
de  se  bomer  h  le  prot^ger.  Mais  les  pavs  oik  le 
luxeabonde,  et  ou  I'administration  est  eclair^ 
«ont  a  Tabri  de  la  famine.  Telle  est  I'heureuse 
situation  de  TAngleterre.  Avec  un  commerce 
libre,  un  colifichet  inutile  en  lui-mi§me  a  son 
utiliti^  comme  gaee  du  n^essaire.  Des  manu- 
factures de  luxe  aeviennent  des  bureaux  d*a8- 


surance  contre  la  disette.  Uoe  fabri<]oe  de  hikre 
OQ  d'amidon  se  conrertira  en  moyens  de  sob- 
sistance.  Que  de  fois  n*a-tron  pas  a^lam^  con- 
tre les  cheyaux  et  les  chiens,  comme  d^orant 
la  subsistance  des  hommes  1  Ges  profbnds  po- 
ll tiqaes  ne  s*^^ent  que  d'un  degr^  an-dessus 
de  ces  apdtres  du  d^sint^ressement  qui,  pour 
ramener I'abondance  des  bl^,  courent  incen- 
dier  les  matins. 


CHAPITRE  VI. 


propositions  de  pathologie  sur  lesquelles  se  fonde  le  bien  de 

l'6galit6. 


Pathologie  est  un  terme  usit^  en  m^ecine ; 
il  ne  Test  pas  dans  la  morale ,  oik  il  elst  ^ale- 
ment  n^essaire.  J^appelle  pathologie  T^tude , 
la  connaissance  des  sensations ,  des  affections , 
des  passions  et  de  leurs  effets  sur  le  bonbeur. 
La  l^slation  qui  jusqu'ici  n*a  fondle  en 
(p-ande  partie  que  sur  le.  terrain  mouyant  des 
prejug^s  et  de  I'instinct,  doit  enfin  s*^eyer  sur 
la  base  inebranlable  des  sensations  et  de  I'ex- 
p^rience.  Il  faudrait  ayoir  un  tbermom^tre 
moral,  qui  rendit  sensibles  tous  les  degr^s  de 
bonbeur  ou  de  malbeur.  Cestun  terme  de  per- 
fection qu'il  est  impossible  d'atteindre,  mais 
qu'il  est  Don  d*ayoir  deyant  les  yeux.  Je  sais 
qu*un  examen  scrupuleux  du  plus  ou  du  moins, 
en  fait  de  peine  et  de  plaisir,  paraitra  d*abord 
une  entreprise  minutieuse.  On  dira  qu*il  faut 
agir  en  gros  dans  les  affaires  bumaines ,  et  se 
contenter  dune  yague  approximation.  C'est le 
langage  de  Tindiffarence  ou  de  Tincapacit^.  Les 
sensations  des  bommes  sont  assez  r^ruli^res 
pour  devenir  I'objet  d'une  science  et  a  un  art. 
Et  jusque4^,  on  ne  yerra  que  des  essais,  des 
tiktonnement8,des  efforts  irr^guUers  et  peu  sui- 
yis.  La  medecine  a  pour  base  des  axiomes  de 
patholo(pe  pbysiquei  La  morale  est  la  mede- 
cine de  Tame ;  la  legislation  en  est  la  partie 
pratique :  eUe  doit  ayoir  pour  base  des  axiomes 
de  pathologie  mentale. 

Pour  juger  de  I'effet  d'une  portion  de  ri- 
chesse  sur  le  bonbeur,  il  faut  la  consid^rer 
dans  trois  etats  differents. 

1^  Lorsqu*elle  a  toujours  ^t^  dans  les  mains 
des  intdress^s. 


a*  Lorsqn*eUe  yient  d'en  sortir. 

3"  Lorsqu*elle  yient  d*y  entrer. 

Observation  g^ndraU,  Quand  on  parte  de  Tef- 
fet  d'une  portion  de  richesse  sur  le  bonbeur , 
c'est  toujours  abstraction  faite  dcla  sensibilite 
particuli^re  des  indiyidus  et  des  circonstances 
exterieures  oik  ils  peuyent  se  trouyer.  Les  dif- 
ferences de  caract^e  sont  inscrutables ,  et  la 
diyersite  des  circonstances  est  telle  qu'elles  ne 
sont  jamais  les  m^mes  pour  deux  inoiyidus.  Si 
Ton  ne  commen9ait  par  ecarter  ces  deux  consi- 
derations ,  il'  serait  impossible  de  faire  aucune 
proposition  gdnerale.  Mais  quoique  cbacune  de 
ces  propositions  puisse  se  trouyer  fausse  ou 
inexacte  dans  tel  cas  particulier,  on  n«n  pent 
rien  conclure  contre  leur  justesse  speculatiye 
ou  contre  leur  utility  pratique.  Cest  assez  pour 
leur  justification ,  si  elfss  approchent  plus 
de  la  y^rite  que  toutes  autres  qu*on  pourrah 
leur  substituer ;  a**  si  elles  peuyent  ayec  mo  ins 
d'inconyenient  que  toutes  autres  senrir  debase 
au  legislateur. 

I.  Passons  maintenant  au  premier  cas.  Il  s*a- 
mt  d*examiner  TefiFet  d'une  portion  de  richesse 
lorsqu'elle  a  toujours  ^X/i  dans  les  mains  des 
interesses. 

1*^  Chaque  portion  de  richesse  a  une  portion 
corresponaante  de  bonhewr, 

a*  De  deux  individus  a  fortunes  inSgaleSf  ce- 
lui  ijui  a  le  plus  de  richesses  a  le  plus  de  bon^ 
heur, 

3'  VexddanJt  en  bonheur  du  plus  riche  ne 
sera  pas  aussi  grand  que  son  excddant  en  ri- 
chesse. 
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4*  Par  les  m^mes  raUoiu,  phu  est  ^rande  la  comme  celoi  qui  est  Tartisan  de  sa  fortune. 
iisj^pofiion  entre  Us  deux  masses  de  richesses  y  Cest  le  plaUir  d'acqu^rir,  et  non  la  satisfaction 
mows  U  est  probable  quU existe  une  ditpropoT"  de  poss^der,  qui  donne  les  plus  {i^randes  joui»- 
(toa  ifJement  grande  entre  les  masses  correspon-  sanees.  Le  premier  est  un  sentiment  vif ,  ai^juisd 
dantes  de  bonheur,  par  les  desirs ,  par  les  privations  ant^eures , 

5*  Pbts  la  pnfmrdonactueUe  approche  de  qui  s*^ance  vers  des  biens  inconnns :  I'autre  est 
^oEtiyplm senyramieUmassetotaUde  bonheur.  un  sentiment  faible,  us6  par  Fhabitude,  qui 
II  De  faiit  pas  bomer  ce  qu'on  dit  ici  de  la  n*estpointanim^  paries  contrastes,  etquin*em- 
riehesse  k  la  conditioa  de  ceoz  qu'on  appeUe  pmnte  rien  de  Tima^ation. 
tidies.  Ce  moC  a  one  signification  pins  ^tendue.  II.  Passons  an  deuxi^me  cas :  ezaminons  Tef- 
U  embrasae  toot  ce  qui  sert  k  la  subsistance ,  fet  d'une  portion  de  ridiesse,  lorsqu*elle  va  en- 
comae  a  rabondaiice.  Cest  pour  abr^^^er  qu*on  trer  pour  la  premise  fbis  dans  les  mains  d*un 
a  dit  portion  de  richesse ,  an  lieu  de  dire  por-  nouveau  possesseur.  Obsenrez  quHl  faut  faire 
turn  Je  la  matUre  de  la  richesse.  abstraction  de  Fattente  :  il  faut  supposer  que 

Tu  dit  que  powr  chaque  portion  de  richesse  eette  augmentation  de  fortune  survient  inopi- 
m  opoit  une  eertaine  portion  de  bonheur.  Pour  n^ent,  comme  un  don  du  hasard. 
paiier  exactanant,  il  faudrait  dire  une  certaine  i .  Prop.  A  force  ditre  divis^e ,  une  portion 
dunce  de  bonheur.  Car  Fefficacit^  d'une  cause  de  richesse  pent  Are  r^duite  au  point  de  ne  pro^ 
de  bonbeor  est  toujours  pr^caire ,  ou ,  en  d*au-  duire  de  bonheur  pour  aucun  des  co-partageants. 
ties  tennes  9  one  cause  ae  bonbeur  n  a  pas  son  Cest  ce  qui  arriverait,  rigonreusement  parlant , 
cffet  ordinaire  ni  le  m^me  efCet  sur  tons  les  in*  si  la  portion  de  cbacun  ^tait  moindre  que  la 
dindos.  Cest  ici  qn*il  f^nt  appliquer  ce  que  yaleur  de  la  plus  petite  monnaie  oonnue.  Mais 
nous  aTons  dit  de  leur  sensibiut^  particuli^e ,  il  n'est  pas  besoin  de  porter  les  cboses  k  cet  ex- 
de  ieur  caract^,  et  de  la  vari^te  des  circon-  treme  pour  que  la  proposition  soit  yraie. 
stances  oa  ils  se  trouvent.  a.  Entre  co^artageants  a  fortunes  ^gales,  plus 

La  seodbde  proposition  d^coule  de  la  pre-  la  distribution  d une  portion  de  richesse  laissera 
nukre.  Entre  deux  individuSy  cehd  qui  a  le  plus  sidfsister  oette  4galit4f  plus  grande  sera  la  masse 
Jerichesse  a  le  plus  de  bonheur  ou  de  chance  de  totale  du  bonheur. 

hotiheur.  Cest  une  T^t^  de  fait  dont  la  ]^reuve  3.  Entre  co-partageants  a  fortunes  in^gales,  phis 
est  dans  Texp^ience  de  tout  le  monde.  J  en  at-  la  distribution  contribueraith  les  approcher  detS' 
teste  le  premier  qui  youdrait  en  douter.  Qu'il  galitdy  plus  grande  serait  la  masse  totale  du  hon- 
donne  ce  qu*il  a  de  superflu  au  premier  yenu  heur. 

qui  le  hii  demande  :  car  ce  supcrau  dans  son  III.  Passons  au  troisi^e  cas.  II  s'agit  d'exa- 
^sierae  nest  que  du  sable  dans  ses  mains,  c*est  miner  Feffet  d*une  portion  de  ricbesse  qui  ya 
un  fardean  et  rien  de  plus.  La  manne  du  de-  sortir  des  mains  des  int^esses. — II  faut  encore 
sert  se  cornnnpait  lorsqu*on  en  amassait  plus  faire  abstraction  de  Fattente,  supposer  la  perte 
^'on  n*en  pouyait  consommer.  Si  de  m^me  la  inopin^e;  et  une  perte  F.est  presque  toujours, 
nchesse,  pass^  un  certain  point,  ^tait  nulle  pour  parce  que  tout  bomme  s'attend  naturelleraen  t 
le  bonheur,  personne  n*en  youdrait,  et  le  ddsir  k  conseryer  ce  qu'il  a.  Gette  attente  est  fondee 
d*aocnmuler  anrait  un  terme  connu.  surlecours  ordinaire  des  cboses ;  car,  k  prendre 

La  troisi^e  proposition  sera  moins  contes-  la  masse  totale  des  bommes ,  non-seulement  on 
tee.  M ettez  d*nne  part  mille  paysans,  ayant  de  conserve  la  ricbesse  acquise,  mais  encore  on 
<pioi  vivre  et  mikme  un  peu  d'alx>ndance.  Met-  Faugmente.  La  preuve  est  dans  la  difference 
tez  de  Fautre  part  un  roi,  ou,  pour  faire  ab»-  entre  la  pauvrete  primitive  de  cbaque  soci^t^ 
traction  des  soins  du  gouveraement ,  un  prince  et  la  richesse  actuelle. 

bien  apanag^ ,  aussi  riche  k  lui  seul  que  tons  1 .  Prop.  La  defalcation  dune  portion  de  ri- 
ces paysans  pris  ensemble.  Je  dis  qu'il  est  pro-  chesse  produira  dans  la  masse  du  bonheur  de 
babie  que  son  bonheur  est  jplus  grand  que  le  chaque  individu  une  defalcation  plus  ou  moins 
boBhear  mojen  de  chacun  d  eiix ,  mais  non  pas  grande ,  en  raison  du  rapport  de  la  partie  d^fal- 
egal  a  la  somme  totale  de  toutes  ces  petites  qu^e  h  la  partie  restante. 

masses  de  bonheur,  ou,  ce  qui  revient  au  Otez-lui  le  quart  desa  fortune,  vous  lui  6tex 
■tee,  je  dis  qne  son  bonheur  ne  sera  pas  mille  le  quart  de  son  bonheur,  et  ainsi  de  suite  *. 
fots  plus  grand  qne  le  bonheur  moyen  a  un  seul  Mais  il  est  des  cas  01)1  la  proportion  ne  serait 
d'entre  enx.  Si  la  masse  de  son  bonheur  se  plus  la  m6me.  Si  en  m'*6tant  les  trois  quarts  de 
tnwvait  dix  fois  et  m^me  cinq  fois  plus  grande,  ma  fortune  vous  entamez  mon  n^essaire  phy- 
ce  serait  encore  beaucoup.  L'nomme  qui  est  n^  sique,  et  qu'en  m*6tant  la  moiti^  vous  laissiez 
dans  le  sein  de  Fopulence,  n'y  est  pas  sensible  ce  n^cessaire  intact,  la  defalcation  de  bonheur 


•  (Test  k  ce  efaef  qa'il  hat  rapporter  le  mal  da  grot  jen. 
Qet  Jcs  dtaoces  ea  hit  d'ur^eat  soient  ^gales,  les  chances 
mfxitdt  booli«ar  soot  toajoan  d^vorabk*.  Je  pocs^ 
■uDe  Brm.  Veajca  est  ^  cinq  cents.' Si  je  pcrds,  ma  Cm> 
toe  est  Sminnie  de  moiti^  :  si  je  gagae,  clle  nest  aug- 


ment^ qne  d'an  tiers.  Snpposons  Tenjen  de  mille  lirrcs. 
Si  je  gaffne,  mon  bonheur  n'est  pas  doable  ayec  ma  fbr- 
tuoe  :  St  je  perds,  mon  bonbeur  est  dikruit,  jc  suis  dans 
Tindigence. 
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ne  sera  pat  gimplement  la  moiti^  en  sus ,  mais 
le  double,  le  quadruple,  le  d^uple :  on  ne  sait 
ou  8*arr6ter. 

a.  P.  (Cela  ^os6.)  A  fortunes  ^gales,  plus  est 
grand  le  nombre  de  personnes  entre  lesquelles  une 
perte  donnde  se  trouve  r^partie,  moins  est  co«- 
sid4rahle  la  defalcation  qui  en  rdsuUe  a  la  masse 
totale  du  bonhewr. 

3.  P.  Parvenu  a  un  certain  point,  la  r^arti- 
tion  rend  les  quote^arts  impalpables.  La  difalr 
cation  faite  a  la  masse  du  bonhew  devient  nuUe. 

4*  P<  A  fortunes  in^gales ,  la  defalcation  en 
bonhew  prodmte  par  une  defalcation  en  richesse, 
serait  ttautant  moindre  que  la  distribution  de  la 
perte  serait  faite  de  maniere  h  les  rapprocher  le 
plus  possible  de  Ngalite.  (Abstraction  faite  des 
incony^oients  attaches  a  la  yiolation  de  la  sii- 
rete,) 

Les  gouremements,  profitant  dapro(vr^s  des 
lumi^es,  ont  favoris^  k  plusieurs  ^ards  les 
principes  de  T^galit^  dans  la  repartition  des 
pertes.  Cest  ainsi  qu'ils  ont  mis  sous  la  sauve- 
garde  des  lois  ces  bureaux  d*assurance,  ces  con- 
trats  si  utiles,  par  lesquels  les  particuliers  se 
cotisent  d*ayance  pour  faire  face  k  des  pertes 
possibles.  Le  principe  de  Tassurance,  fond^  sur 
un  calcul  de  probabilit^s ,  n*est  que  Tart  de 
distribuer  les  pertes  sur  un  assez  grand  nombre 
d'associ^s^  pour  les  rendre  tr^-!^0^res  et  pres- 
qne  nulles. 

Le  mdme  esprit  a  dirig^  les  princes,  lorsquHls 
pnt  d^dommage,  aux  d^pens  de  Tetat,  ceux  de 
leurs  sujets  qui  ayaient  souffert,  soit  par  des 
catamites  publiques,  soit  par  les  d^astations 
de  la  guerre.  Rien  de  plus  sage  et  de  m>eux  en- 
tendu  k  cet  ^gard  quel'administration  du  grand 
Frederic.  G*est  un  des  plus  beaux  points  de  yue 
sous  lesquels  on  puisse  considerer  Fart  social. 

On  a  iait  quelques  tentatiyes  pour  indemni- 
ser  les  particuliers  des  pertes  caus^es  par  des 
delits  de  la  part  des  malfaiteurs.  Les  exemples 
de  ce  ^enre  sont  encore  trd»-rares.  Cest  un  ob- 
jet  qui  m^rite  I'attention  des  l^slateurs,  car 
c*est  le  moyen  de  r^duire  jpresque  a  rien  le  mal 
des  delits  <p]i  attaquent  la  propriety.  Mais  ce 
syst^me  doit  Stre  modifi^  ayec  beaucoup  de 
soin  pour  ne  pas  deyenir  nuisible.  U  ne  faut 
pasfayoriserTindolence,  Timprudence,  qui  ne- 
gligeraient  les  precautions  contre  les  delits, 
dans  la  certitude  d*en  obtenir  un  dedomniage- 
ment;  et  il  faut  encore  plus  redouter  la  fraude, 
les  conniyences  secretes ,  qui  supposeraient  des 
delits  et  les  feraient  naitre  pour  usurper  Tin- 
deranite.L*utilite  de  ce  remede  dependra  done 
de  la  maniere  dont  il  sera  administre.  Mais  il 
Xkj  a  qu'une  indifference  coupable  <]|ui  puisse 
rejeter  un  moyen  si  salutaire,  pour  s  epargner 
la  peine  d*en  scparer  les  inconyenients. 

*  n  ne  s'ensnit  pas  que  la  ramme  do  mal  I'emporte  sur 
celle  du  bien  :  nou-seulcment  le  mal  est  plus  rare,  mais 
il  est  accidenlcl.  il  ne  d^ule  pas  comme  ic  bien  de  causes 
ronstantet  ct  oecessaires;  et  jusqu'a  un  certain  point  il  cat 


Les  principes  que  nous  avons  poses  poor- 
raient  egalement  seryir  k  regler  la  distribution 
d*une  perte  entre  plusieurs  personnes  cbargees 
■d*une  responsabilite  commune.  Si  leurs  con- 
tributions respectiyes  sniyent  la  quantite  res- 
pective de  leurs  fortunes ,  leur  etat  relatif  sera 
le  mdme  qn*auparayant;  mais  si  Ton  yeut  saisir 
cette  occasion  pour  se  rapprocber  de  Tegalite, 
il  faut  adopter  une  proportion  differente.  Les 
imposer  tous  egalement  sans  ^^ard  k  la  diffe- 
rence de  leurs  fortunes ,  ce  serait  un  troisi^me 
plan ,  qui  ne  s*accorderait  ni  ayec  I'egalite  ni 
mdme  ayec  la  s6rete. 

Pour  mettre  ce  sujet  dans  un  plus  grand 
jour,  je  yais presenter  un  cas  compose,  ou  il 
s'agit  de  decider  entre  deux  indiyidus,  dont 
Tun  demande  un  profit  aux  depens  de  I'autre. 
11  s'agit  done  de  determiner  Teffet  d'ane  por- 
tion de  richesse  qui,  pour  passer  dans  les 
mains  d'un  indiyidu  en  forme  de  gain,  doit 
sortir  des  mains  d*un  autre  en  forme  de  perte. 

I .  Prop.  Entre  des  competiteurs  a  fortunes 
igales ,  ce  qui  sera  gagni  par  tun  devant  4tre 
perdu  par  t autre,  la  disposition  qui  laisserait 
la  plus  grande  somme  de  bonlwur,  serait  celle 
quifavoriseraitle  defendeur  a  t exclusion  du  de- 
mandeur. 

Gar,  lo  la  somme  k  perdre  ayant  un  plus 
grand  rapport  k  la  fortune  reduite  que  la 
mdme  somme  k  la  fortune  augmentee,  la  di- 
minution de  bonbeur  pour  Tun  est  plus  grande 
que  ne  serait  Taugmentation  de  bonbeur  pour 
1  autre.  En  un  mot,  Tegalite  serait  yioiee  par 
la  disposition  contraire.  (  Foyez  la  note  sur  le 
jeu  :  le  cas  est  exactement  semblable.) 

ao  Le  perdant  eprouyerait  une  peine  d*at- 
tente  trompee,  Fautre  est  simplement  dans  le 
cas  de  ne  pas  gagner.Or,  le  mal  negatif  de  ne 

5 as  acquerir  n'est  point  egal  an  mal  positif 
e  perare.  (S'il  en  etait  autrement,  cnaque 
bomme  eprouvant  ce  mal  pour  tout  ce  qu*il 
n*acquerrait  pas,  les  causes  du  malheur  etant 
infinies,  Thomme  deyraitse  tronyer  infiniment 
malheureux. ) 

3©  L'homme,  en  general,  parait  ^tre  plus 
sensible  a  la  douleur  qu*au  plaisir,  m^me  a 
cause  egale  :  au  point ,  |)ar  exemple ,  qu'une 

Serte  qui  diminuerait  dun  quart  la  fortune 
*un  bomme,  6terait  pins  k  son  bonbeur  que 
n*y  ajouterait  peut-^lre  un  gain  qui  Taugmen- 
terait  du  douole  *. 

V.  A  fortunes  in^gales,  si  le  perdant  4Uiit 
le  moins  riche ,  le  mal  de  la  perte  serait  aggrav6 
par  cette  in4galit4, 

3.  P.  Si  le  perdant  Mt  le  plus  riche,  le  mal 
fait  par  tatteinte  port^e  a  la  sHirete  serait  com- 
pens4  en  partie  par  le  bien  proportionn^  au  pro- 
gres  fait  vers  Cegalite, 

en  notrc  pouvoir  d'^loipner  le  mal  et  d'attirer  le  bieO. 
Aussi  un  sentiment  de  confiance  au  bonbeur  pr^vaut  sur 
la  crainte  dans  la  nature  bnmaine.  On  le  voit  par  le  succH 
des  lotcrics. 
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A  faide  de  ces  aziomes,  qui  ont  jiuqa*^  un  dLStfuit^,  auquel  oa  donne  plus  de  latitude 

O0rtain  point  le  caract^  tt  la  certitude  des  qv'a  oeloi  de  justice :  mais  cette  id^  d!emiU 

propositiom  math^matiques,  on  pourra  pro-  vagoe  et  mal  a^elopp^,  a  plat6t  semble  une 

diure  enfin  on  art  r^gpuier  et  constant  a  in-  affaire  d^instinct  que  aecalcuLGen^estqa'aToc 

deauiit^  et  de  satisfactions.  Lea  l^slateurs  beancoapdepatienceetde  methods  qa*on  par* 

ont  montr^  assez  soavent  one  disposition  k  yientiredoireenproposition*' ngoareusesane 

snrre  les  conseils  de  F^alit^,  sons  le  nom  mokitade  incoh^reote  de  seotiments  confos.. 


CHAPITRE  VIL 


DE  LA  SURETY. 


Noos  sommes  arriv^  k  Tobjet  principal  des 
lois :  le  soin  de  la  silu^t^.  Ce  bien  inestimable, 
indice  distinctif  de  la  civilisation,  est  entice- 
ment Tonvra^  des  lois.  Sans  lois ,  point  de  sii- 
ret^  :  par  cnms^qnent  point  d*abondance ,  ni 
mhne  de  sobsistance  certaine.  Et  la  seule  ^fl;a- 
lit^  qui  poisse  ezister  en  cet  ^tat,  c'est  F^galit^ 
de  maflieiur. 

Poor  estimer  ce  grand  bienfait  de  la  loi ,  i^ 
ne  faat  qae  considerer  T^tat  des  sanvages.  Us 
lattent  sans  cesse  contre  la  famine  :  elle  mois- 
sonue  qaelquefbis  en  pen  de  jonrs  des  pen- 
plades  entieres.  La  rivalit^  des  subsistances 
prodoit  parmi  eox  les  ffaerres  les  plus  cmelles, 
et  lliomme ponrsnit  Inomme  comme  les b^tes 
fcroces  poor  s*en  nourrir.  La  crainte  de  cette 
horrible  calamity  fait  taire  efaez  eox  les  pins 
danx  sentiments  de  la  nature :  la  piti^  s*allie  a 
rinsensibililtf  pour  donner  la  mort  aux  vieil- 
lards  qui  ne  peuvent  plus  suiTre-leur  proie.... 

Examine!  encore  ce  qui  se  passe  dans  ces 
epoques  terribles  oh  les  soci^t^s  civilis^es  ren- 
trent  presque  dans  F^t  sauvage ,  e'esfr4h-dire, 
lorsqne  dans  la  guerre  les  lois  qui  font  la  s6- 
rec^  sont  en  partie  suspendnes.  Gnaque  instant 
de  sa  dur^  est  fi^oond  en  calamit^s.  A  cbaqne 
pas  qu^eUc  iraprime  sur  le  globe,  k  chaque  mon* 
▼ement  qu'elle  fait ,  la  masse  existante  de  la 
richesse, le  fond  de  I'abondance  et  de  la  sub- 
sistance,  di^croit  et  d^^^riU  Les  chaumiCes 
•oDt  rayag^es  comme  les  palais.  Etcombien  de 
§(n»  la  rage  on  m^me  le  caprice  d*un  moment 
n'ont-ils  pas  livr^  k  la  destruction  le  produit 
lent  des  traraux  d*un  si^de  ? 

La  loi  seule  a  foit  ce  que  toos  les  sentiments 
natords  n'auraient  pas  eu  la  force  de  foire.  La 
loi  seule  jpeut  o^er  une  possession  fixe  et  du- 
rable qui  m^ta  le  nom  de  prc^i^t^.  La  loi 


seule  peut  aocputumer  les  hommes  a  courber 
la  t^te  sous  le  joug  de  la  pr^oyance ,  d'abord 
pdnible  k  porter,  mais  ensuite  agr^able  et  doux. 
Elle  seule  peut  les  encouracer  a  un  travail  su- 
perflu  pour  le  pr^ent,  et  dont  ils  ne  jouiront 
que  dans  Tavenir.  L*^conome  a  autant  d*enne- 
mis  qu*il  y  a  de  dissipateurs,  ou  d'bommes  qui 
veulent  jouir  sans  se  donner  la  peine  de  pro- 
duire.  Le  tr^ail  est  trop  p^nible  pour  la  pa- 
resse  :  il  est  trop  lent  pour  Fimpatience.  La 
ruse  et  Tinjustice  conspirent  sourdement  pour 
s*en  approprier  les  fruits ;  Tinsolence  et  Vau- 
dace  ra^tent  de  les  rarir  a  fbrce  ourerte. 
Ainsi'partout  la  siSuret^  cbancelle  :  toujours  me- 
nace ,  jamais  tranquille ,  elle  vit  au  milieu  des 
emb^ohes.  II  faut  au  l^gislateur  une  vigilance 
toujours  soutenue,  une  puissance  toujours  en 
action  pour  la  d^ndre-  tontre  cette  roule  re- 
naissante  d'adversaires. 

La  lei  ne  dit  pas  k  rhomme  r  Travaille  ,  et 
je  te  r^compenserai ;  mais  elle  lui  dit ;  Travaille; 
et'les  fruits  de  ton  travail  y  cette  recompense  no- 
tureUe  et  suffisante  que  sons  moi  tu  ne  pourrais 
conserveTyje  t*en  assurerai  la  jouissance ,  en  ar^ 
rStont  la  main  qui  voudrait  les  ravir.  Si  Tindus- 
trie  cr^ ,  c*est  la  loi  qui  conserve :  si  au  pre- 
mier moment  on  doit  tout  au  travail,  au  second 
moment  et  k  tout  autre ,  on  est  redevable  de 
tout  k  la  Kh. 

Poor  se  faire  une  id^e  nette  de  toute  IVten- 
due  qu^il  faut  donner  au  prineipe  de-la  stiu^t^, 
il  fautconsid6*er  que  Fbomme  n  est  pas,  comme 
les  animaux,  bom^  au  pr^ent^  soit  pour  souf- 
frir,  soit  pour  jouir,  mais  qn*il  est  susceptible  de 
peines  et  de  plaisirs  par  anticipation ,  et  qu*il 
ne  suffirait  pas  de  le  mettre  k  Fabri  d*une  perte 
actuelle,  mais  qu'il  faot  lui  garantir,  autant  que 
possible ,  ses  possessions  contre  les  perlcs  fu- 
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tares.  11  font  prolonger  Yid6e  de  $  a  liiretd  dans 
toate  la  perfpective  que  son  ima^iiiation  est 
capable  ae  mesurer. 

Ce  presseatiment,  oui  a  une  influeiice  si 
marquee  sur  le  sort  de  rhomme,  peat  s*appeler 
atttniey  attente  de  rayenir.  G*est  par  elle  qae 
noas  avoos  la  faculty  de  former  an  plan  ^606^ 
ral  de  conduite ;  c*est  par  elle  qae  les  instants 
saccessi£i  qui  composent  la  duree  de  la  vie  ne 
sont  pas  comme  des  points  isol^  et  ind^pen- 
dants ,  mais  deviennent  des  parties  continues 
d*un  tout.  VcUtente  est  une  chaine  qui  unit 
notre  existence  pr^sente  k  notre  existence  fu- 
ture, et  qui  passe  mdme  au-deU  de  noas  jusqu'it 
la  g^n^ation  qui  nous  suit.  La  sensibilite  de 
rhomme  est  prolong^  dans  tons  les  anneaux 
de  cette  chaine. 

Le  principe  de  la  $Acet6  comprend  le  main- 


tien  de  toutes  ces  attentes :  il  present  one  les 
nements,  autant  qu*ils  di^penden  t  des  khs^  soieiit 
conformes  aux  attentes  qu*elles  ont  fait  naitre. 

Toute  atteinte  port^  a  ce  sentiment  prodoit 
an  mal  distinct,  un  mal  sp^al  qae  nous  ap- 
pellerons  peine  d attente  tromp4e, 

II  faut  que  les  yues  des  jurisconsultes  aient 
^ti  bien  confuses,  puisqu'iU  n  ont  jamais  donn^ 
une  attention  particuu^  k  un  sentiment  si 
fondamental  dans  la  vie  humaine.  A  peine  ce 
mot  ^attente  se  trouve-t-il  dans  leur  vocabn- 
laire.  A  peine  trourerait-on  dans  leurs  ouvrages 
un  ar(piment  fbnde  sur  ce  principe.  Us  Font 
suivi  sans  doute  k  beaucoup  dVgards,  mais 
ils  Font  suivi  par  instinct  plus  que  par  raison. 
S*ib  avaient  connu  son  extreme  importance , 
ils  n  auraient  pas  manqu^  de  le  nommer,  de  le 
si(pialer,  au  lieu  de  le  faisser  dans  la  foule. 


CHAPITRE  VIII. 


DE  LA  PROPAIl^TE. 


Poor  mieuz  sentir  le  bien£ait  de  la  loi,  cher- 
chons  k  noos  foire  une  id^  nette  de  la  pro- 
jptUtd.  Nous  verrons  qa*il  n*y  a  point  de  pro- 
pria naturelle,  qu*eUe  est  uniquement  fou- 
'vrage  des  lois. 

La  propriete  n*est  qu*une  base  d*attente :  Tat- 
tente  de  retirer  certains  avantages  de  la  chose 
qu*oa  dit  posseder  en  consequence  des  rapports 
oili  Ton  est  d^j^  plac^  vis-^-vis  d*elle. 

II  n*est  point  d^jpiage  9  point  de  peinture , 
point  de  trait  visible,  qui  puisse  exprimer  ce 
rapport  qui  constitue  la  propri^t^.  uest  qu'il 
nest  pas  mat^el,  mais  m^taphysique.  II  ap- 
partient  tout  entier  k  la  conception  ue  Tesprit. 

Avoir  la  chose  entre  ses  mams,  la  garder,  la 
fabriquer,  la  vendre,  la  denaturer,  Temployer, 
toutes  ces  circonstances  physiques  ue  donnent 
pas  cette  idee  de  la  propriety.  Une  pi^  d*^ 
toffe,  qui  est  actueUement  aux  Inaes,  pent 
m'appartenir,  tandis  que  Thabit  (pie  je  porte 
peat  n*etre  pas  a  moi.  L*ahment  qui  s*est  incor- 
por^  dans  ma  propre  substance  pent  appartenir 
a  un  autre  k  qui  j*cn  dois  compte. 

L*idde  de  la  propri^t^  consiste  dans  one  at- 
tente toblie,  dans  la  persuasion  de  pouvoir 
retirer  tel  ou  tel  avantage  de  la  chose  selon  la 


nature  du  cas.  Or,  cette  attente,  oeitte  persaa- 
sion  ne  peavent  kite  que  I'ouvrage  de  la  lot  Je 
ne  puis  compter  sur  la  jouissanoe  de  ce  que  ie 
re^rarde  comme  mien  que  sur  la  promesse  de 
la  loi  qui  me  le  garantit.  G  est  la  loi  seule  qui  me 
permet  d*oubiier  ma  faiblesse  naturelle.  Cost 
par  elle  seule  que  je  puis  enclore  un  terrain 
et  me  livrer  au  travail  de  la  culture  dans  Tes- 
poir  ^oimi^  de  la  r^lte. 

Mais,  dira-t-on,  qu*est^  qui  servit  de  base  k 
la  loi  pour  le  commencement  de  Toperation , 
quand  elle  adopta  les  objets  qu  elle  promit  de 
prot^er  sous  le  nom  de  propriety.  Dans  Tetat 
primitif ,  les  hommes  n  avaient>iis  pas  une  at- 
tente naturelle  de  jouir  de  certaines  choses, 
une  attente  qui  ddhvait  de  sources  ant^ieures 
4  la  loi? 

Oui.  II  y  a  eu  d^s  Forigine,  il  y  aura  toujour* 
des  circonstances  dans  lesqueUes  un  homme 
pourra  s*assurer  par  ses  propres  moyens  la 

{'ouissance  de  certaines  choses.  Mais  le  cata^ 
ofpie  de  ces  cas  est  bien  borne.  Le  sauvage  qui 
a  cache  une  proie,  pent  esp<hrer  de  la  garder 
pour  lui  seul,  tant  que  sa  grotte  n  est  pas  d^* 
eouverte,  tant  qu'il  veille  pour  la  defendre  on 
qa'il  est  plus  fort  que  ses  rivanx;  mais  voWk 
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toot.  Combien  cette  mani^e  de  poss^er  est 
miserable  et  precaire!  Sapposez  la  moindre  con- 
▼ention  entre  les  sauvages  pour  respecter  reci- 
proqnement  lenr  butin,  yoilii  rintroduction 
am  principe  auqnel  vous  De  pouvez  donner 
qae  le  nom  de  loi.  Une  attente  faible  et  momen- 
tan^  pent  done  r^ulter  de  temps  en  temps  de 
circonstances  porement  physiques,  mais  une 
attente  forte  et  permanentene  peut  resulter  que 
de  la  loL  Ce  qui  nVtait  qu'un  nl  dans  IVtat  na- 
ture!, est  deYcnu  pour  ainsi  dire  un  c^ble  dans 
fetat  social. 


B  OBJECTION.  65 

La  propri^t^  et  la  loi  sont  n^s  ensemble  et 
mourront  ensemble.  Avant  les  lois ,  point  de 
propri^t^.  Otez  les  lois ,  toute  propridt^  cesse. 

En  fait  de  propri^t^ ,  la  s6rete  consiste  k  ne 
recevoir  aucune  secousse ,  aucun  choc ,  aucun 
d^angement  dans  I'attente  qu*on  a  fondle  sur 
les  lois  de  jouir  de  telle  ou  telle  portion  de  bien; 
le  legislateur  doit  le  plus  (rrand  respect  a  ces 
attentes  qu'il  a  fait  naitre.  Quand  il  ne  les  con- 
tredit  point ,  il  fait  Pessentiel  'pour  le  bonheur 
de  la  soci^t^.  Quand  il  les  heurte ,  il  produit 
toujours  une  somme  de  mal  proportionnee. 


CHAPITRE  IX. 


RI^PONSE  A  UNE  OBJECTION. 


Uais  pent-^tre  les  lois  de  la  propri^t^  sont 
boBoes  pour  ceuz  qai  possedent,  et  oppres- 
stves  poor  ceox  qui  n  out  rien.  Le  pauwe  est 
peouf  yre  plua  malbeureux  qn*il  ne  le  serait 
saoielles. 

Les  lois  ,  en  errant  la  propri^t^ ,  ont  cr^e  la 
ridiesse ,  mais  par  rapport  £  la  pauvret^  :  elle 
n*est  pasronvrage  des lois,. elle  est  F^tat  pri- 
mitif  aei'e«>^  bumaine ;  rhonune  qui  ne  sub- 
oste  que  da  jour  an  jour,  est  precisement 
rhomme  de  la  nature,  le  sauyage.  Le  pauvre 
dans  la  society  n*obtient  rien ,  je  Tavoue ,  que 
par  on  travail  p^nible ,  mais  dans  T^tat  naturel 
ymt  peat-il  obtenir  qu*au  prix  de  ses  sueurs  ? 
La  cba«9e  n^a-t^-elle  pas  ses  fatigues ,  la  p^die 
ses  dangers ,  la  guerre  ses  incertitudes  ?  Et  si 
rbomme  parait  aimer  cette  vie  aventuri^re , 
s*il  a  un  instinct  avide  de  cette  espece  de  perils, 
'si  le  sanrage  jouit  avec  d^ices  d'une  oisiyet^ 
si  cli^rement  acbet^e ,  faut^il  en  conduit  qu'il 
est  plus  beureuz  que  nos  cultivateurs  ?  Non  : 
le  travail  de  ceux-ci  est  plus  unifbrme ,  mais  la 
rfcompense  est  plus  assurde,  le  sort  de  la  femme 
est  b^oGoup  musdoux,  Tenfance  et  la  vieil- 
lesse  ont  plus  oe  ressources ,  I'espece  multiplie 
dans  one  proportion  mille  fois  plus  grande ,  et 
tela  seul  suffit  pour  montrer  de  quel  c6te  est  la 
sop^iorit^  de  bonheur.  Ainsi  les  lois,  en  errant 
larichesse,  sont  encore  les  bienfaitrices  de  ceux 
ipi  restent  dans  la  pauvret^  naturelle.  Us  par- 
tidpent  phots  on  moins  aux  plaisirs ,  aux  avan- 
tages  e€  aux  secours  d'une  soci^t^  civilis^.  Leur 
inaastrie  et  leur  travail  les  placent  parmi  les 


candidats  de  la  fortune.  Et  n  ont-ils  pas  leurs 
plaisirs  d*acquisition  ?  L*esp^rance  ne  se  m^le- 
t-elle  pas  k  leurs  travaux  ?  La  s6ret^  que  la  loi 
leur  donneest-dle  moins  importante  ?  Ceux  qui 
regardent  de  haut  dans  les  rangs  inferieurs, 
voient  tons  les  obiets  plus  petits ;  mais  vers  le 
bas  de  la  pyramide ,  c*est  le  sommet  qui  8*ef- 
face  k  son  tour.  Si  loin  de  c^s  cTomparaisons , 
on  ne  songe  pas  k  en  faire;  on  n*est  jamais  tour- 
ment^  de  Vimpossible.  En  sorte  qu'a  tout  con- 
siderer,  la  protection  des  lois  peut  contribuer 
au  bonheur  de  la  chaumi^re  autant  qu*a  la  s^- 
curit^  du  palais. 

On  est  ^tonn^  qu'un  ^crivain  aussi  judicieux 

3ne  Beccaria,  ait  interjet^  dans  un  ouvrage 
ict^  par  la  plus  saine  philosophic  un  doute 
subversif  de  1  ordre  social  t  Le  droit  de  la  pro- 
prUtdy  dit4l,  est  un  droit  terrible,  etquinestpeuJt' 
4tre  pas  n^cessaire*  On  a  fond^  sur  ce  droit  des 
lois  tYranniques  et  sanguinaires.  On  en  a  fait 
un  aous  affreux.  Mais  le  droit  lui-m6me  ne 
pr^sente  que  des  id^es  deplaisir,  d'abondance 
et  de  silkret^.  Cest  ce  droit  qui  a  vaincu  Taver* 
sion  naturelle  du  travail,  qui  a  donn^  a  Tbomme 
I'empire  de  la  terre ,  qui  a  fait  cesser  la  vie  er- 
rante  des  peuples ,  qui  a  form^  Tamour  de  la 
patrie  et  celui  de  la  post^ite.  Jouir  prompte- 
ment ,  jouir  sans  peine ,  voil^  le  d^sir  universel 
des  hommes.  Cest  ce  d^ir  qui  est  terrible^ 
puisqu'il  armerait  tons  ceux  qui  n* ont  rien 
contre  ceUx  qui  ont  quelque  chose.  Mais  le  droit 

3ui  restreint  ce  d^sir  est  le  plus  beau  triomphe 
e  lliumanit^  sur  elle-mdme. 
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CHAPITRE  X. 


ANALYSE  DBS  MAUX  Rl&SULTANTS  DES  ATTEINTES  PORTI&ES  A  LA  PROPRI^^.  . 


Nout  avons  d^}k  tu  que  la  tubsistance 
pend  des  lois  qui  assurent  aux  travailleurs  les 
prodaits  de  letir  travail ;  mais  il  convient  d*ana- 
iTser  plus  exactement  les  maux  qui  r^ultent 
ies  violations  de  propri^t^.  On  peut  les  reduire 
k  quatre  cheh, 

I*  Afo/  de  non-'pcssession.  Si  Tacquisition 
d*UDC  portion  de  nchesse  est  un  bien,  il  faut 
que  la  non-possession  soit  un  mal^  quoique 
mal  n^atif ,  et  rien  de  plus.  Ainsi ,  quoique 
les  hommes  dans  I'^tat  ae  pauvret^  primitive 
n*aient  pas  pu  sentir  la  privation  sp^ale  de 
biens  qui  leur  ^taient  inoonnus,ilestclair  qu*ils 
ont  eu  de  moins  tout  le  bonhenr  qui  en  resulte, 
et  dont  nous  sommes  en  jouissance. 

La  perte  d'une  portion  de  bien,  d6tK>n  m^me 
l*i^orer  toujours,  serait  encore  une  perte.  Si 
▼ous  d^toumex  mon  ami  par  des  calomnies  de 
me  l^guer  un  bien  que  je  n'attendais  pas,  ne 
me  portes-vous  pas  pr^udice?  En  qnoi  consiste 
ce  pr^udice  ?  dans  le  mal  n^gatii  mii  ri^sulte 
pour  moi  de  nepasposs^er  ce  que  j  aurais  ea 
sans  vos  calomnies. 

a**  Peine  de  perdre.  Tout  ce  que  je  poss^e 
actuellement  ou  que  je  dois  poss^er,  je  le  con- 
si^e  dans  mon  ima(pnation  comme  devant 
m  appartenir  toujours.  J 'en  fais  la  base  de  mon 
attente,  Tesp^ranc*  de  ceux  qui  dependent  de 
moi,  et  le  soutien  de  mon  plan  de  vie.  Ghaque 
partie  de  ma  propria  peut  avoir  pour  moi, 
outre  sa  valeur  intrins^que,  une  valeur  d'afFec- 
tion  comme  herita|re  de  mes  anc^tres,  r<k»m- 
pense  de  mon  travail  ou  bien  futur  de  mes  en- 
rants.  Tout  m*y  repr^sente  encore  cette  portion 
de  moi-m^me  que  j'y  ai  mise,  ces  soins,  cette 
industrie,  cette  ^onomie  qui  s*est  disnntd  les 
plaisirs  presents  pour  les  ^tendre  sur  ravenir. 
Ainsi  la  propri^  devient  partie  de  notre  6tre, 
et  ne  peut  plus  nous  ^tre  arrach^  sans  nous 
dechirer  Jusqu*au  vif. 

3"  Crainie  de  perdre.  An  regret  de  ce  qu*on 
a  perdu  se  joint  Tinqui^tude  sur  ce  qu*on  pos- 
sed«,  et  m^e  sur  ce  qu*on  pourrait  acquerir : 
car  la  plupart  des  obfets  qui  composent  la  sub- 


sistance  et  Tabondance  ^tant  des  matik-espe- 
rissables,  les  acquisitions  futures  sont  un  sup- 
plement n^essaire  aux  possessions  pr^sentes. 

Quand  Finstoirit^  arrive  k  un  certain  point, 
la  crainte  de  perdre  empdche  de  jouir  de  ce 

3n*on  poss^de.  Le  soin  de  conserver  nous  con- 
amne  k  mille  pr^autions  tristes  et  p^ibles , 
toujours  sujettes  k  se  d^entir.  Les  triors 
fiiient  ou  s'enfouissent.  La  jouissance  devient 
sombre ,  furtive  et  solitaire.  Elle  craint  en  se 
montrant  d'avertir  la  cupidity  de  Texistence 
d*une  proie. 

4*  Amortissement  de  f  Industrie,  Si  je  d^sea- 
p^e  de  m' as  surer  les  prodnits  de  mon  travail , 
je  ne  songe  plus  qu*i  subsister  du  jour  au  jour; 
je  ne  veux  pas  me  donner  des  soins  qui  ne  doi- 
vent  profiter  qu'i  mes  ennemis.  Mais  d*ailleurs, 

Sour  travailler ,  la  volont^  ne  suffit  pas,  il  faut 
es  mojens.  En  attendant  de  recueulir ,  il  faut 
subsister.  Une  seule  perte  peut  me  r^nire  k 
I'impuissance  d*agir ,  sans  avoir  ^teint  Tesprit 
d*indu3trie  ,  sans  avoir  paralyse  ma  volontd 
m^me.  Ainsi  les  trois  premiers  de  ces  maux  af- 
fectent  les  faculty  passives  de  Tindividu ,  tan- 
dis  que  le  quatri^e  passe  jusqu*i  ses  faculty 
actives,  et  les  firappe  plus  ou  moins  d'engour- 
dissement. 

On  voit  dans  cette  analyse  que  les  deux  pre- 
miers de  ces  maux  ne  vont  pas  au-dela  de  Tin- 
dividu  1^,  mais  que  les  deux  demiers  se  r^ 
pandent  et  occnpent  dans  la  socieU^  un  espace 
ind^fini.  Une  atteinte  port^  aux  propn^t^ 
d'un  seul ,  jette  Talarme  parmi  les  autres  pro- 
pri<^taires.  Ce  sentiment  se  communique  de 
proche  en  proche ,  et  la  contagion  peut  enfia 
gamier  le  corps  entier  de  Tetat. 

Pour  le  developpement  de  Tindustrie,  il  faut 
r^nion  de  puissance  et  de  volontS.  La  volont^ 
d^end  des  encouragements ,  et  la  puissance 
des  moyens.  Ces  moyens  sont  ce  qu*on  appelle 
en  langage  d'^oonomie  politique,  capital  produc* 
tif.  Quand  il  ne  s^a^it  que  aun  seul  individu, 
son  capital  productif  p<mt  dtre  an^nti  par  une 
seule  perte,  sans  que  son  esprit  d'industrie  soit 


Digitized  by 


MAUX  BESULTANTS  DE8  ATTEIllTES  1H>BT£ES  A  LA  PROPRIETE.  67 

teint  ni  m^me  affaibli.  Qnand  il  9*a^t  d*une  led^sespoir,effetUrdif,raais fatal,  dWelonjviie 
nation,  Tan^antissemeot  de  son  capital  pro-  ins^curit^,  a  d^troit  toatesles  facnlc^s  actives 


dactif  est  impossible ;  mais  long-temps  avant 
re  terme  fatal,  le  mal  pent  avoir  atteint  la  vo- 
lonte,  et  Fesprit  d*industrie  peuttomber  dans 
nn  marasme  funeste  au  milieu  des  ressources 
natorelles  one  pr^sente  an  sol  riche  et  fertile. 
C^>endant  la  volonti  est  excit^e  par  tant  de 
stimulants,  qu*elle  r^siste  a  bien  des  d^oura- 
gements  et  des  pertes.  Une  calamity  passag^re, 
quelone  £nrande  qu*elle  soit,  ne  d^truit  pas  Tes- 
prit  a  industrie.  On  le  voit  renaitre  apr^  des 
d^vorantes  qui  ont  appauvri  des  na- 
tions, comme  on  voit  un  ch^ne  robuste,  mu- 
til^  par  une  tempdte,  rearer  ses  pertes  enpeu 
d*ann^,  et  se  couvrir  de  branches  nouvelles. 
n  ne  faut  rien  moins  pour  glacer  Tindustrie  que 
Fop^don  d*une  cause  domestique  et  perma- 
nente,  telle  qu*un  gouvemement  tyrannique, 
une  mauvaise  l^slation ,  une  religion  intol^ 
rante  qui  repousse  les  hommes,  ou  une  super- 
stition minutieuse  qui  les  abrutit. 

Un  premier  acte  de  violence  produira  d*abord 
un  certain  degr^  d*appr^ension ;  voiU  d^^ 
quelques  esprits  timides  d^ourag^.  Une  se- 


de  Fame. 

Si  Fon  voulait  tracer  Fhistoire  de  cette  con- 
tagion, on  feratt  voir  que  ses  premises  attein- 
tes  tombent  sur  la  partie  aisee  de  la  society. 
L'opulence  est  Fobjet  des  premises  d^pr^a- 
tions.  Le  superflu  apparent  s^^vanouit  pen  k- 
peu.  Le  besoin  absolu  se  fait  ob^ir  mal^  les 
obstacles ;  il  faut  vivre,  mais  quaud  on  se  borne 
k  vivre,  F^tat  languit  et  le  flambeau  de  Findus- 
trie  ne  jette  plus  que  des  ctincelles  mourantes. 
D*ailleurs  Fabondance  n*est  jamais  si  distincte 
de  la  subsistance,  qu'on  puisse  blesser  Fune 
sans  porter  une  atteinte  dangereuse  k  Fautre. 
Tandis  que  les  uns  ne  nerdent  ^e  le  superflu, 
les  autres  perdent  quelque  portion  de  leur  n^- 
cessaire ;  car  par  le  systeme  infiniment  coropli- 
qu4^  des  liabons  ^conomiques,  Fopnlence  d*une 
partie  des  citojens  est  Funique  fonds  o^  une 
partie  plus  nombreuse  trouve  sa  subsistance. 

Mais  on  pourrait  tracer  un  autre  tableau  plus 
riant  et  non  moins  instructif  des  progr^s  de  la 
sihret^  et  de  la  prosp^t^ ,  son  inseparable  com- 
pagne.  L'Am^rique  septentrionale  presente  le 
contraste  le  plus  frappant  de  ces  deux  etats.  I^ 


conde  violence  qui  succ^e  bient6t,  r^pand 

une  alarme  plus  consid^able.  Les  plus  pru-  nature  sauvsige  y  est  li  cbt4  de  la  nature  civili- 
dents  commencent  k  resserrer  leurs  entreprises,  s^.  L*int^ieur  de  cette  immense  r^f^on  n'ofki 
et  abandonnent  peu  k  peu  une  carri^e  incer- 
taine.  A  mesure  que  ces  attaques  se  r^t^ent, 
et  que  le  systeme  a  oppression  j^rend  un  carac- 
t^re  plus  babitnel,  la  dispersion  augmente; 
ceux  qui  ont  fui  ne  sont  pas  remplaces ;  ceux 
qui  restent  tombent  dans  un  ^tat  ae  lan^eur. 
(Jest  ainsi  qn* a  la  longue  le  champ  de  Fmdus- 
trie,  batta  par  ces  orages ,  pent  ennn  se  trouver 
desert. 

L*Asie  mineure,  la  Gr^ce,  l*£iyypte,  les  c6tes 
d*Afrique,  si  riches  en  agriculture,  en  com- 
merce, en  population,  k  Fepoque  florissante  de 
F empire  romain,  que  sont^elles  devenues  sous 
Fabnirde  despotisme  du  gouvemement  turc  ? 
Les  palais  se  sont  changes  en  cabanes  et  les  ci- 
tes en  bourgades.  Ce  gouvemement  odieux  k 


cette  immense  region  n'offire 
qu*une  solitude  effrayante,  desfor6ts  imp^n^ 
trables  ou  des  landes  st^riles,  des  eaux  crou- 
pissantes,  des  vapeurs  impures,  des  reptiles 
veuimeux :  voil^  ce  qu*est  la  terre  laissce  a  eUe- 
mdme.  Les  hordes  farouches  qui  parcourent  ces 
d^rts  sans  fixer  leur  habitation ,  toujours  oc- 
cup^s  h  poursuivre  leur  proie,  et  toujours  ani- 
m^es  entre  elles  de  rivalit^s  implacables,  ne  se 
rencontrent  que  pour  s'attaquer,  et  parviennent 
souvent  k  s'entre-d^truire.  Il  s*en  faut  bien  que 
les  b^tes  f^roces  n'y  soient  aussi  dangereuses 

{>our  Fhomme,  que  lliomme  mdme.  Mais  sur 
es  limites  de  ces  affireuses  solitudes,  quel  as- 
pect diffi^nt  vient  frapper  les  re^rds !  On 
croit  embrasser  du  meme  coup  d*oeil  les  deux 
empires  du  mal  et  du  bien.  Les  for^ts  ont  fait 


touthomme  ^ipense,  n*a  jamais  su  qu*un  ^tat  place  h  des  champs  cultiv<^s,  les  marais  se  des- 
ne  pent  s*enrichir  que  par  un  respect  inviolable  sdchent,  les  terrains  s^affermissent,  se  couvrent 
pour  les  propri^tes.  II  n  a  jamais  eu  que  deux  de  prairies,  de  plkturages,  d*animaux  domes- 


secrets  pour  r^gner ;  ^puiser  les  peupies  et  les 
abrutir.  Aussi  les  plus  belles  contrdes  de  la  terre, 
fletnes ,  steriles  ou  presoue  abandonn^es,  sont 
derennes  m^onnaissables  sous  les  mains  de 
c;es  barbares  conqn^ants.  Car  il  ne  faut  pas  at- 
tribuer  ces  maux  a  des  causes  ^loign^es  :  les 
gnerres  civiles,  les  invasions,  les  fl^aux  de  la 
nature  anraient  pu  dissiper  les  richesses,  met- 
tre  les  arts  en  fuite  et  engloutir  les  villes.  Les 
ports  combl^  peuvent  se  rouvrir,  les  commu- 
nications se  retablissent,  les  manufactures  re- 
naissent ,  les  villes  sortent  de  leurs  mines,  tons 
les  ravages  se  r^parent  avec  le  temps ,  si  les 


tiques ,  d'habitations  saines  et  riantes.  hk ,  des 
cit^s  naissantes  s'cl^vent  sur  des  plans  r^gu- 
liers ,  des  routes  spacieuses  les  font  communi- 
quer  entre  elles ;  tout  annonce  que  les  hommes, 
cnerchant  les  moyens  de  se  rapprocher,  ont 
cessd  de  se  craindre  et  de  s*entr*^orger.  Lii , 
des  ports  de  mer,  remplis  de  vaisseaux,  re^oi- 
vent  tontes  les  productions  de  la  terre ,  et  scr- 
vent  a  F^hange  de  toutes  les  richesses.  Un 
peuple  innombrable,  qui  vitde  son  travail  dans 
fa  paix  et  dan?  Fabonaance ,  a  succ^d^  k  quel- 
ques peuplades  de  chasseurs ,  toujours  plac^ 
entre  la  guerre  et  la  famine.  Qui  a  op^r^  ces 


homines  continuent  ^  £tre  hommes;  mais ilsne  prodiges?  Qui  a  renouvel^  la  surface  de  la 
le  sont  plus  dans  ces  malheurenses  contrdes  oil  terre  ?  Qui  a  donnd  k  Fhomme  ce  domaine  sur 
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la  nature  embellie,  Ucondee  etperfecdonn^? 
Ce  ^nie  bienfabant,  cest  la  siiret^,  Cest  la 
sCkret^  aui  a  opere  cette  grande  metamorphose. 
Et  compienses  operations  sont  rapides !  A  peine 
y  a-t-il  deux  si^cles  que  Guillaume  Penn  vint 


LEUH  OPPOSITiON. 

aborder  sur  ces  c6tes  sauvages  avec  une  colonie 
de  vrais  conquerants;  care  etaient  des  bommes 
de  pais  qui  ne  souillerent  point  leur  ^tablisae- 
ment  par  la  force,  ot  qui  ne  se  firent  re»pecter 
que  par  des  actes  de  bienfaisance  et  de  justice. 


CHAPITRE  XL 


8UAETI&.  tGAUTt.  LEITR  OPPOSITION. 


En  consultant  ce  grand  onncipe  de  la  surety, 

rdoit  ordonner  le  Idgislateur  pour  la  masse 
bient  qui  existent? 
II  doit  maintenir  la  distribution  telle  qu*elle 
est  actuellement  ^tablie.  CTest  U  ce  qui,  sous 
le  nom  dejustice,  est  regard^  avec  raison  oomme 
son  premier  devoir.  Cest  une  r^e  g^n^rale  et 
simple  qui  s*applique  k  tons  les  ^tats,  qui  s*a- 
dapte  k  tons  les  plans,  m^me  k  ceux  qui  sont 
les  p]uscontraires.Iln*y  arien  deplus  diversifi^ 

Ee  retat  de  la  propriety  en  Am^rique ,  en  An- 
tterre ,  en  Hon^e,  en  Russie ;  g^neralement , 
ns  le  premier  de  ces  pays ,  le  cultivateur  est 
proprietaire,  dans  le  secondil  est  fermier,  dans 
le  troisi^me  attache  ^la^ebe,  dans  le  quatritee 
esclave.  dependant ,  le  principe  supreme  de  la 
s^reU  ordonne  de  conserver  toutes  ces  distri- 
butions ,  quoique  leur  nature  soit  si  different^, 
et  qu*elles  ne  produisent  pas  la  m^me  somme 
de  oonheur.  Mais  comment  feriez-TOUs  une  au- 
tre distribution  sans  6ter  k  quelqu*un  ce  qu*il 
a?  Gimment  depouilleriez-yous  les  uns  sans 
porter  atteinte  h  la  atret^  de  tons?  Quand  votre 
nouvelle  repartition  sera  d^rauQie ,  c'est-i-dire 
le  lendemam  de  son  etablissement,  comment 
vous  dispenserez-vous  d*en  faire  une  seconde? 
Pourquoi  ne  corrigerex-^ous  pas  de  m^me  celle- 
ci?  Et  en  attendant,  que  devient  la  s<iret6?  oil 
estle  bonbeur?  oii  est  Findustrie? 

Quand  la  surety  et  F^galite  sont  en  conflit, 
il  ne  faut  pas  b^siter  nn  moment.  Cest  V^QaHU 
qui  doit  c^der.  La  premiere  est  le  fondement  de 
la  vie :  subsiatance,  abondanoe,  bonhew,  tout 
on  depend.  L*e(j;alitene  produit  qu*une  certaine 
portion  de  bien-^tre;  d^ailleurs,  quoi  qu'on 
tas9e ,  elle  sera  toujours  imparfaite :  si  elle  pou- 
vait  exister  un  jonr ,  les  revolutions  dn  lende- 
main  Tauraient  alt^r^e ;  I'etablissement  de  Td- 
^liU  n*est  qu*une  cbim^e :  tout  ce  qu*on  pent 
faire,  c'est  de  diminuer  Vinegalite. 


Si  des  causes  violentes ,  telles  qu'une  revo- 
lution de  0ouvemement ,  un  schisme ,  une  con- 
quSte ,  opdraient  des  IxMileversements  de  pro- 
priety, ce  serait  une  crande  calamity;  mais 
elle  serait  passag^e ,  elle  pourrait  s^adoucir  et 
mtoe  se  rdparer  avec  le  temps.  L'indnstrie  est 
une  plante  vi^^ourense  qui  rdsiste  k  bien  des  am- 

Sutations ,  et  dans  laquelle  les  premiers  rayons 
e  cbaleur  font  remonter  la  seve  nourrici^re. 
Mais  si  on  bouleversait  la  propriety  dans  Ttn- 
tention  directe  d'dtablir  i  dgalite  des  fortu- 
nes, le  mal  serait  irreparable  :  plus  de  sikrete, 
plus  d*industrie ,  plus  d'abondance ;  la  socieie 
retoumerait  li  I'etat  sauvage  d'oi!i  die  est 
sortie. 

Devant  enx  des  eit^,  derriisre  eni  de«  deserts. 

Voila  I'histoire  des  fanatiqnes.  En  effet,  si 
IVgalite  doit  rdf^er  aujourd'bui ,  par  la  m£mc 
raison  elle  doit  regner  toujours.  Elle  ne  pent  se 
conserver  qu'en  reiterant  les  violences  qui  Tont 
etablie.  Illui  fautunearmeed'inquisitenrset  de 
bourreaux,  sourds  k  la  faveur  comme  k  la 
plainte ,  insensibles  aux  seductions  dn  plaisir  , 
inaccessibles  k  Finter^t  personnel,  douds  de 
toutes  les  vertus ,  dans  un  service  qui  les  de- 
truit  toutes.  Le  niveau  doit  rouler  sans  cesse 
pour  aplanir  tout  ce  qui  s*eleve  au-dessus  de  la 
ligne  legale.  II  faut  une  vigilance  non  interrom- 
pue  pour  rendre  li  ceux  qui  ont  dissipe  leur 
portion ;  pour  depouiller  ceux  qui ,  k  force  de 
travail ,  ont  augmente  la  leur.  Dans  nn  pareil 
ordre  de  cboses,  il  n*y  anrait  qu*nn  parti  sa^ 
pour  les  gouvemes ,  celui  de  la  prodigaUte  :  il 
nj  aurait  qu*un  parti  insensd ,  celui  de  I'indaa- 
tne.  Ce  pretendu  remkle,  si  donx  en  appa- 
rence ,  serait  done  nn  poison  mortel.  Cest  un 
caut^re  br6lantqni  consumerait  jusqu'^  ce  qa*il 
e6t  atteint  le  dernier  principe  de  vie.  Le  glaive 
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eaaeadj  dans  9ts  plus  ffrandes  forenrs,  est 
mille  fois  moins  redontable.  II  ne  fait  k  F^t 
qae  des  maux  partiels ,  que  le  temps  efiFace  et 
qae  rindnstrie  r^are. 

On  a  ru  depetites  soci^t^s,  dans  la  premi^ 
efferreseence  d*nn  enthousiasme  retimeuz ,  in- 
stitner,  comme  principe  fbndamental,  la  com- 
mnnant^  des  biens.  Groit-on  que  le  bonhenr 
J  ait  gagn^  ?  —  An  mobile  si  donx  de  la  r^conn 
pense ,  elles  ont  snbstitn^  le  mobile  attristant 
de  la  peine.  Le  trayail  si  facile  et  si  l^r  qnand 
il  est  anim^  par  Fespoir  ^  il  a  fallu  le  represent 
ter  comme  une  penitencen^cessaire  pour  ^hap- 
per  il  des  sopplices  ^temels.  Gependant,  tant 
<|Qe  le  mobile  reli{penx  conserve  sa  force ,  toot 
le  monde  traTaille ,  mais  tout  le  monde  ^mit 
Commence-t-il  k  s*af¥aiblir?  la  soci^t^  se  di- 
Tise  en  deux  dasses  :  les  nns ,  fanatiques  d^ 
grad^  ,  contractent  tous  les  vices  de  la  supei^ 
stition  malheureuse;  les  autres,  fripons  fai- 
neants, se  font  nonrrir  dans  une  sainte  oisivet^ 
par  les  dupes  qui  les  entourent ;  et  le  mot  d*^ 
galit^  n*est  plus  qn*uu  pr^texte  pour  couvrir  le 
vol  que  la  paresse  fait  a  I'industrie. 

Les  perspectives  de  bienveillance  et  de  Con- 
corde ,  qui  ont  s^uit  des  ames  ardentes  9  ne 
sont  done  ,  dans  ce  syst^e,  que  des  cbim^res 


BN  P£  LES  OONaLIER.  69 

de  rima(>ination.  (Ki  serai t,  dans  la  division 
des  travaux ,  le  motif  determinant  pour  em- 
brasser  les  plus  p^nibles  ?  Qui  se  cnargerait 
des  fonctions  ^ossi^s  et  rebutantes?  Qui  se- 
rait  content  de  son  lot,  et  ne  tronverait  pas  le 
fordeau  de  son  voisin  plus  l^ger  que  le  sien  ? 
Gombien  de  fraudes  pour  rejeter  sur  autrui  le 
travail  dont  on  voudrait  s*exempter  soi-m^me  ? 
Et  dans  les  partages ,  quelle  impossibility  de 
satisfaire  k  tout,  de  conserver  les  apparences 
de  r^galite ,  de  sauver  les  jalousies ,  les  querel- 
les ,  les  rivalites ,  les  preferences  ?  Qui  termine- 
rait  ces  innombrables  disputes  toujours  renais- 
santes  ?  Quel  appareil  de  lois  penales  ne  fau- 
drait-il  pas  pour  remplacer  la  aouce  liberte  du 
cboix  et  la  recompense  naturelle  des  soins  que 
chacun  se  donne  pour  soi-mdme?  La  moitie  de 
la  sodete  ne  suinrait  pais  pour  re^ler  Tautre. 
Aussi  cet  inique  et  aosurde  syst^e  ne  peut 
se  maintenir  que  par  un  esdavage  politique  et 
religieux,  tel  qu*etait  celui  des  ilotes  a  Lacede- 
mone,  et  des  Indiens  du  Paraguay  dans  les  eta- 
blissements  des  jesuites  :  sublimes  inventions 
de  legislateurs,  qui  pour  accomplir  un  plan  d*e- 
galite  font  deux  lots  egaux  de  mal  et  de  bien,  et 
mettent  toute  la  peine  d*nn  c6te  et  toute  la 
jouissance  de  Tautre. 


CHAPITRE  XII. 


SURETY.  6GALIT6.  MOYEN  DE  LES  CONCILIER. 


Faut-il  done  qu'entre  ces  deux  rivales ,  la  sii- 
retd  et  VSgaiit^y  il  y  ait  une  opposition,  une 
guerre  eternelle?  Ju8qn*ii  un  certain  point,  elles 
sont  incompatibles ;  mais  avec  un  pen  de  pa- 
tience et  d*adresse,  on  peut  les  rapprocber  par 
degr^. 

Le  seul  mediateur  entre  ces  interdts  contrai- 
re«,  c'est  le  temps.  Voule^'vons  suivre  les  con- 
seib  de  Tegalite  sans  contrevenir  k  ceux  de  la  s6- 
.  rete  ?  attendee  Tepoqne  natnreUe  qui  met  fin  aux 
esp^rances  et  aux  craintes ,  Tepoque  de  la  mort. 

Lots  que  des  biens  sont  devenus  vacants  par 
le  d^^  des  proprietaires,  la  loi  peut  intervenir 
dans  la  distnbution  qui  va  s*operer,  soit  en  li- 
mltant  k  certains  ^;ards  la  faculte  de  tester, 
afin  de  prevenir  une  trop  grande  accumulation 
de  fortune  dans  les  mains  d'un  seul,  sttit  en 


faisant  servir  les  successions  k  des  vues  d'ega- 
lite,  dans  le  cas  o^  le  defiuit  n*aurait  laisse  ni 
conjoint,  ni  parents  en  liqne  droite,  et  n*aurait 
pas  fait  usage  du  pouvoir  de  tester.  Il  s*agit 
alors  de  nouveaux  acquereurs  dont  les  attentes 
ne  sont  pas  formees,  et  Tegalite  peut  fairo  le 
bien  de  tous,  sans  tromper  les  esperances  de 
personne.  Je  ne  feus  ici  qu  indiquer  un  principe. 
On  en  verra  les  developpements  dans  le  second 
livre. 

Lorsqu*il  s*agit  de  corriger  un  genre  d*inega- 
lite  civile,  tel  ^e  Fesdavage,  il  faut  apporter 
la  m^me  attention  au  droit  de  la  propriete,  se 
soumettre  k  une  operation  lente,  et  s'avancer 
vers  Fobjet  subordonne  sans  sacrifier  Fobiet 
prindpal.  Les  hommes  que  vous  aurex  renaus 
libres  par  ces  gradations,  seront  bien  plus  ca- 
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pables  de  Tdtre  que  si  vous  leur  aviez  appris  k 
fouler  aux  pieds  la  justice  pour  les  intiXMluire 
dans  un  nouvel  ordre  social. 

Obsenrons  que  chez  une  nation  qui  prosp^e 
par  son  a^^riculture,  ses  manufactures  et  son 
commerce  9  il  y  «  un  proves  continuel  vers  Te- 

falit^.  Si  les  lois  ne  faisaient  rien  pour  la  com- 
attre,  si  elles  ne  maintenaient  pas  de  certains 
monopoles,  si  elles  ne  g^naientpas  Tindustrie 
et  les  echanges,  si  elles  ne  permettaient  pas  les 
substitutions,  on  verrait  sans  efFort,  sans  re- 
volution, sans  secousse,  les  grandes  propri^t^ 
se  subdiviser  peu  k  pen,  etun  plus  grana  nom- 
bre  d'hommes  participer  aux  faveurs  moder^es 
de  la  fortune.  Ce  serait  le  r^ultat  naturel  des 
habitudes  oppos^es  qui  se  forment  dans  Topu- 
lence  et  dans  la  panvret^.  La  premiere,  prodi- 

Se  et  yaine,  ne  demande  qu  k  jouir  sans  rien 
re :  la  seconde,  accoutumee  a  robscurit^  et 
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aux  privations ,  trouve  ses  plaisirs  dans  son  tra- 
vail etdans  son  ^onomie.  De  la  le  changement 
qui  s'estfait  dans  TEurope,  par  leprous  des 
arts  et  du  commerce,  malgr^  les  obstacles  des 
lois.  lis  ne  sont  pas  bien  loin  de  nous  ces  si^es 
de  la  f^odalite ,  ou  le  monde  ^tait  divis^  en 
deux  classes,  quelques  grands  proprictaires  <|ui 
^taient  tout,  et  une  multitude  de  serfs  qui  n  ^ 
taient  rien.  Ges  hauteurs  pyramidales  out  dis- 
paru  on  se  sont  abaiss^s ;  et  de  leurs  debris 
r^pandus  partout,  les  hommes  industrieux  ont 
form^  ces  etablissements  nouveanx,  dont  le 
nombre  infini  atteste  le  bonbeur  comparatif  de 
la  civilisation  modeme.  Ainsi  Ton  peutcondnre 
que  la  siJtiretiy  en  conservant  son  rang  comme 
principe  supreme,  conduit  indirectement  a  pro- 
curer i^galitd,  tandis  que  celle-ci,  prise  pour 
base  de  Tarrangement  social,  detnurait  la  s£k- 
ret^  en  se  ddtmisant  elle-mtoe. 


CHAPITRE  XIII. 


SACRIFICES  D£  LA  SURETY  A  LA  SURETY. 


Ce  titre  parait  d*abord  ^igmatiqne  :  mais  le 
sens  de  T^iigme  est  facile  k  trouver. 

11  y  a  une  distinction  importante  k  faire  en- 
tre  la  perfection  id^alc  de  la  sturet^  et  la  perfec- 
tion praticable.  La  premise  exigerait  que  rien 
ne  f&t  jamais  6te  k  personne.  La  seconde  est 
accomplie  si  Ton  n*6te  rien  au-delit  de  ce  qui 
est  n^essaire  pour  la  conservation  dn  reste. 

Ce  sacrifice  n*est  pas  une  atteinte  k  la  tii- 
ret^  :  c*est  simplement  une  defalcation.  L*at- 
teinte  est  un  choc  impr^vu ,  un  mal  qu*on  ne 

Sent  pas  calculer,  une  irregularity  qui  n*a  point 
e  principe  fixe  :  elle  semble  mettre  tout  le 
reste  en  p^ril ,  elle  produit  une  alarme  g^n^- 
rale.  Mais  la  defalcation  est  une  deduction 
fixe ,  r^guli^re ,  n^cessaire ,  k  laquelle  on  s*at- 
tend,  qui  ne  produit  qu'un  mal  du  premier 
ordre ,  mais  point  de  danger,  point  d'alarme , 
point  de  decouragement  pour Tindustrie.  Une 
mdme  somme  d'argent,  selon  la  maniere  dont 
elle  sera  levde  sur  le  peuple,  aura  Tun  on 
Fautre  de  ces  caract^res ,  et  produira  en  con- 
sequence ,  ou  les  effets  amortissants  de  I'inse- 
curite,  ou  les  effets  vivifiants  de  la  confiance. 
Quant  k  la  necessite  de  ces  defalcations ,  elle 


est  evidente.  Travailler  et  carder  let  travail- 
leurs  sont  deux  operations  oifKrentes  et  pour 
un  temps  incompatibles.  II  faut  done  que  ceux 

aui  font  naitre  les  richesses  par  le  travail,  en 
etachent  quelque  portion  pourfoumir  k  Ten- 
tretien  des  gardiens  de  Tetat.  La  richesse  ne 
peut  done  se  defendre  qu*ii  ses  propres  dep^s. 

La  societe  attoquee  par  des  ennemis ,  soit 
etrangers ,  soit  domestiques ,  ne  peut  se  main- 
tenir  qu*aux  depens  de  la  s^rete,  non-seule- 
ment  de  ces  mdmes  ennemis ,  mais  encore  de 
ceux  mdmes  qu'il  s*agit  de  proteger. 

S*il  y  a  des  hommes  qui  n'aper^oivent  pas 
cette  liaison  necessaire ,  c*est  ou'i  cet  egard 
.  comme  k  tant  d'autres,  le  besoin  au  jour  edipse 
celui  du  lendemain.  Le  gouvemement  tout  en- 
tier  n  est  qu'un  tissu  de  sacrifices.  Le  meilleur 
est  celui  ou  la  valeur  de  ceux-ci  est  reduite  k 
son  moindre  terme.  La  perfection  pratique  de 
la  s6rete  est  une  quantite  qui  tend  sans  cesse 
k  s'approcher  de  la  perfection  ideale  sans  pou- 
voir  jamais  y  atteindre. 

«  II  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  set 
»  besoins  reeb ,  pour  des  besoins  de  i*etat  ima 
•  ginaires.  • 
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m  Les  besoins  imagiiiaires  sont  ce  aae  de- 
a  mandent  les  passions  et  les  faiblesses  ae  ceuz 
■  qui  gouveroeDt,  le  charme  d*iui  projet  ex- 

•  traordinaire ,  Fenvie  malade  d*ime  vaine 
>  i^ftoire ,  et  une  certaine  impuissance  d'esprit 

•  contre  les  fantaisies.  SouTent  ceux  qui  avec 

•  on  esprit  in^iet  ^taient  sous  le  prince  k  la 
»  t^te  des  affaires,  ont  pens^  oue  les  besoins 
»  de  Tetat  ^taient  les  besoins  ae  leurs  petites 


L*aut«Qr  des  Letires  Persanes  a  trop  fait  de 
chapitres  dans  V Esprit  des  Lois.  Qo'est-ce  qu'on 
apprend  dans  cette  description  satirise  ?  Si 
BioDtesqaieu  avait  condescendu  k  fau%  une 
^om^ation  simple  des  vrais  besoins  de  1'^ 
tat,  on  anrait  mieux  compris  ce  qu'il  enten- 
dait  par  des  besoins  ima^aires. 

Je  Tais  donner  un  catalogue  des  cas  oik  le 
sacrifice  de  quelque  portion  de  la  s6ret^  en  fait 
de  propri^te,  est  n^ssaire  pour  en  conserver 
la  plus  graade  masse. 

f  •  Besoins  g^n^aux  de  1  etat  pour  sa  defense 
coocre  les  ennemis  ext^eurs. 


a.  Besoins  g^n^anx  de  IVtat  pour  sa  defense 
contre  les  ddinquants  ou  ennemis  interieurs. 

3.  Besoins  g^<$raux  de  T^tat  pour  subvenir 
aux  calamit^s  physioues. 

4*  Amendes  k  la  cnarge  des  delinquants ,  k 
titre  de  peine  ou  k  titre  d'indenmit^s  en  ht- 
veur  des  parties  les^es. 

5.  Empietement  sur  les  propri^t^  des  par- 
ticuliers  pour  le  developpement  des  pouvoirs 
a  exercer  contre  les  maux  susdits ,  par  la  jus- 
tice ,  la  police  et  la  milice. 

•6.  Limitation  des  droits  de  la  propri^t^, 
ou  de  Tusage  que  chaque  propri^taire  fera  de 
ses  propres  biens  pour  Tempdcber  de  nuire, 
soit  aux  autres,  soit  a  lui-m6me  *. 

La  n^cessit^  dans  tons  ces  cas  est  trop  pal- 
pable pour  avoir  besoin  de  preuves.  Mais  il  nut 
observer  que  les  m^es  reserves  s*appliqueront 
^galement  aux  autres  branches  de  la  sijUret4^. 
On ne  pent,  par  exemple ,  maintenir  les  droits 
delapersonne  et  de Inonneur  que  par  des  lois 
penales ;  et  les  lob  penales  ne  s*exercent  go^e 
qu*aux  d^pens  de  la  personne,  ou  de  Thonneur. 


CHAPITRE  XIV. 


DE  QUELQUES  GAS  SUJETS  A  CONTESTATION. 


Doit-on  ranger  parmi  les  besoins  de  T^tat ,  forc^ ,  le  soin  des  indigents ,  le  cnlte  public, 
aozqaels  il  fout  pounroir  par  des  contributions  la  culture  des  sciences  et  des  arts  ? 


SECTION  I. 


DE  LINDIOENCE. 


Dans  le  plus  baut  ^t  de  prosp^t^  sociale ,  consequent  sera  toujours  k  c6t6  de  Tindigence, 
la  i^iis  grande  masse  des  citojens  n*aura  d*autre  toujours  pr6te  k  tomber  dans  ce  gonfire  par  les 
fCitoarce  que  son  industrie  journalise ,  et  par  accidents,  les  r^olutions  du  commerce ,  les  ca 


I  Esprit  des  Lois,  \ir.  ziii,  c.  i. 

*  On  posside  an  droit  g^n^ral  de  propria  snr  one  cbose 
qaaad  on  peat  FappUqaer  k  Unit,  excq>t^  k  certains  osaget 
qu  toot  interdils  per  des  raisons  sp^cialet.  Ces  raisoos 
peoTCOt  M  rq»porter  k  trots  cheb. 


I*  Detriment  priv^,  lorsque  tel  usam  de  la  chose  Doirait 
k  qnelqiie  autre  individa,  soit  dans  sa  fortune*  soit 
antrement.  Sic  utere  tuo  ut  alium  non  itadas  sic 
uUre  tuo  ui  alienum  non  Imdas. 

3«  Detriment  public,  celoi  ^i  pourrait  r^lter  pour 
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lamit^  nttnrelles ,  et  Boitoutpar  les  maladies. 
L'en^ance  n*apas  encore,  par  ses  propres  forces, 
les  moyens  de  subsister;  la  caducity  de  Tdge 
ne  les  a  plus.  Les  deux  extr^mit^  de  la  vie  se 
ressembient  par  rimpuissance  et  la  faiblesse. 
Si  Finstinct  naturel ,  rfaumanit^  ,  la  honte  , 
ayec  le  concours  des  lois,  assurent  aux  enfants 
et  aux  TieiUards  les  soins  et  la  protection  de  la 
femille ,  cependant  ces  secours  sont  pr^aires , 
et  ceux  qui  les  donnent  peuvent  4tre  bient6t 
r^uits  k  en  avoir  besoin  pour  eux-mtees.  Une 
maison  nombreuse  ,  entretenue  dans  Tabon- 
danoe  par  le  trarail  de  deux  ^ponx,  pent  perdre 
chaque  instant  la  moiti^  de  ses  ressources  par 
la  mort  de  Tun ,  et  les  perdre  en  totality  par  la 
mort  de  Tautre. 

La  caducity  est  encore  plus  mal  partap^e  que 
Teniance.  L'amchir  qui  descend  a  plus  de  force 
que  Tamour  qui  monte.  La  reconnaissance  est 
moinspuissante  que  Tinstinct.  L*e6p^ance6*at- 
tadie  aux  Atres  faibles  qui  commencent  la  vie , 
et  ne  dit  plus  rien  pour  ceux  qui  la  finissent. 
Mais  supposes,  ce  qui  n* est  pas  rare ,  supposes 
tous  les  soins  possibles  pour  les  vieillards, 
Tid^e  de  changer  le  r6lc  de  bienfaiteur  versera 
toujours  plus  ou  moins  d*amertume  dans  les 
bienfaits  recus ,  surtout  k  cette  ^poque  de  d^ 
cadence  oula  sensibility  morbide  deVameren- 
drait  p^ible  un  chand^ement  indi£P<^rent  en 
soi-meme. 

Get  aspect  de  la  soci^t^  est  le  plus  triste  de 
tous.  On  se  reprdsente  ce  loner  catalo(pie  de 
maux,  qui  tousvont  aboutir  itl'indigence,  et 
par  consequent  k  la  mort  sous  ses  formes  les 
plus  terribles.  Voil^  le  centre  vers  lequel  Fi- 
nertie  seule ,  cette  force  qui  agit  sans  relache  > 
fait  graviter  le  sort  de  chaque  mortel.  II  faut 
remonter  par  un  efFort  continuel  pour  n'^tre 
pas  enfin  entrain^  dans  cet  abime ,  et  Ton  voit 
a  sescdt^s  les  plus  diligents,  les  plus  vertueux, 
y  glisser  cpelquefois  par  une  pente  fotale ,  ou 
s*y  pr^cipiter  par  des  revers  in^itables. 

Pour  &irc  face  k  ces  maux ,  il  n*y  a  que  deux 
moyens  ind^pendants  des  lois  :  Vdpargne  —  et 
les  coniribiUions  volontaires. 

Si  ces  deux  ressources  pouvaient  constam- 
ment  suffire ,  il  faudrait  bien  se  garder  de  faire 
intenrenir  les  lois  pour  secourir  les  pauvres.  La 
loi  qui  ofiBre  a  Tindigence  un  secours  indepen- 
dant  de  Tindustrie,  est,  pour  ainsi  dire,  une 
loi  contre  cette  m^me  industrie ,  ou  du  moins 
centre  la  frugality.  Le  mobile  du  travail  et  de 
r^conomie ,  c*estle  besoin  pr^ent  et  la  crainte 
da  besoin  fotor  e  la  loi  qui  6terait  ce  besoin  et 

k  conmimut^  en  f6aML  Sk  wter$  fuo  ut  rem  pm- 

blicam  non  htdas. 
3o  Diriment  de  rindividn  lui-mteie.  Sic  utere  tuo  ut 

temtetipsum  non  leedas. 
Cette  ^p^e  est  k  moi  en  pleine  propri^^  :  mais  toote 
pl^^re  (pi'est  cette  propri^te,  reUtivement  k  mille  usages , 
|e  ne  dois  Temployer  nt  k  blesser  mon  voisin ,  ni  k  coaper 
ses  habits,  ni  la  (aire  briller  en  sif^ne  d' insurrection  ponr 
bouleverser  le  £[ouvememcnt.  Si  je  suis  mineor  on  ma- 
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cette  crainte  serait  un  encouragement  ^  la  pa- 
resse  et  &  la  dissipation.  Cest  ce  qu'on  i-eproefae 
avec  raison  k  la  plupart  des  dtablisSements  crM 
en  faveur  des  pauvres. 

Mais  ces  deux  moyens  sont  insuffisanta, 
comme  on  pent  s*en  convaincre  avec  un  l4%er 
exam  en. 

Par  rapport  a  V^pargne,  si  les  pins  grands 
efforts  de  rindustrie  ne  peuvent  pas  suffire  k 
Tentretien  Joumalier  d*une  dasse  nombreuae  , 
encore  moms  sufBront-ils  aux  ^nodiies  poor 
Favenir.  D*autres  pourront  supple  par  le  tra- 
vail de  cha(|ue  jour  aux  d^penses  de  chaque 
jour,  mais  ils  n'auront  pomt  de  superflu  k 
mettre  en  d^6tpour  le  convertir  en  necessairtt 
dans  un  temps  eloi^^.  Il  ne  reste  ainsi  qu*ime 
troisi^me  classe  qui  pourrait  suf&re  k  tout,  en 
^onomisant ,  dans  F^ge  du  travail ,  pour  F^ 
poque  oi!i  Fon  ne  pent  plus  travailler.  Ce  n'est 

3a*k  ces  demiers  qu*on  pent  faire  une  esp^ce 
e  crime  de  la  pauvrete.  «  L'^c#iomie,  di- 
»  ra-t-on ,  est  un  devoir.  S*ils  Font  n^gligi^ , 
» tant  pis  pour  eux.  La  nus^  et  la  mort  lea 
»  attendent  peut-4tre ,  mais  ils  ne  peuvent  en 
n  accuser  qu*eux  seuls.  Gependant  leur  c^tas- 
»  trophe  ne  sera  pas  un  mal  k  pure  perte :  eUe 
n  servira  de  le9on  aux  prodigues.  G'est  ici  une 
» loi  ^tablie  par  la  nature ,  une  loi  qui  n*est  pas, 
»  comme  ceUe  des  hommes ,  sujette  k  Fincerti- 
»  tade  et  k  Finjustice.  La  peine  ne  portera  que 
»  surlescoupanles,  etse  proportionnera  d*elle- 
M  m^me  k  leur  faute.  » 

Ce  langage  s^v^e  serait  justifiable  si  Fobjet 
de  la  loi  ^tait  la  vengeance ;  mais  cette  ven- 
geance mdme,  le  principe  d*utilitd  la  condanme 
comme  un  motif  impur  fond^  sur  Fantipathie. 
Et  ces  maux ,  cet  abandon ,  t^tte  indigence  , 
que  vous  regardez  dans  votre  col^  comme  one 

I'uste  punition  de  la  prodigality ,  quel  en  sera 
e  fruit  ?  Aves-vous  la  certitude  que  ces  victimes 
sacrifices  pr^endront,  par  leur  exemple,  let 
fautes  cpi  les  ont  conduites  dans  le  malhenr  ? 
Ce  serait  bien  mal  connaitre  les  dispositions 
du  coeur  humain.  La  d^tresse ,  la  mort  de  quel- 

3ues  prodigues ,  si  Fon  pent  appeler  prodignet 
es  malheureux  qui  n*ont  pas  su  se  refuser  anz 
infiniment  petites  iouissances  de  leur  ^tat,  qni 
n'ont  pas  connu  1  art  p^nible  de  lutter  par  la 
reflexion  contre  toutes  les  tentations  du  mo- 
ment, leur  detresse,  dis-je,  leur  mort  mime 
n*aurait  que  pen  d'influence ,  comme  instmo- 
tion ,  sur  les  classes  laborieuses  de  la  soci^t^. 
Ce  triste  spectacle ,  dont  la  honte  ensevelirait 
la  plupart  des  d^tails^  aurak-il,  comme  let 

niaqae  on  pent  me  FdCer,  de  par  qoeje  ot  mtnkmtim. 

mal  ji  moi-m^me. 

Un  droit  de  propri^t^  abscJn  et  illimit^  sor  nn  obiet 
qnelconmie ,  serait  le  droit  de  commettre  prcsqne  tons  lea 
crimes.  Si  j*aTais  un  tel  droit  sur  le  biton  que  je  ricns  de 
couper,  je  pourrais  TempIoTer  comme  une  massue  pour  ar- 
sommcr  les  passants,  ou  le  convertir  en  sceptre  pour  en 
faire  un  symbole  de  royaut^,  en  idole  pour  offenser  U  re< 
ligion  nationale. 
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soppBoes  des  malfuCeiirs,  one  publicity  qui 
captiTitFatteiitioii,  et  ne  permit  pas  d'en  igno- 
rer  la  cause  7  Geox  k  qui  cette  169011  serait  le 
plus  B^cessaire  ,  sauraient-ils  donner  a  cet 
^veoemeot  rinterpr^tation  coDvenable?  Saisi- 
roDt4ls  toujours  cette  liaison  qu'on  suppose 
entre  Fiinprudence  comroe  cause,  et  le  malbeur 
e  effet?  Ne  pourrontrils  pas  attribuer  cette 


a.  L*in^alit^  dn  fardeau.  Ge  suppl^oMent  aux 
besoins  des  pauvres  se  forme  tout  en^ier  aux 
d^pens  des  plus  humaius,  des  plus  vertueux 
individus  de  la  soci^t^,  souvent  saus  propor- 
tion k  leurs  moyens,  tandis  que  les  avares  ca- 
lomnient  les  indigents  pour  colorer  leur  refus 
d'un  ^ernis  de  systeme  et  de  raison.  Un  tel  ar- 
rangement est  done  une  fiaveur  accordee  k 
catastropbe  a  des  accidents  impr^vus  et  impos-  goi'sme,  et  une  peine  contre  Tbumanit^  la  pre- 
sibles  k  pr^oir?  Au  lieu  de  dire  :  VoiU  un  mi^re  desvertus. 


homme  qni  a  it£  Tartisan  de  sa  ]^erte,  et  son 
indigence  doit  m*aTertir  de  travadler ,  d'^par- 
gner  sans  reUcbe ;  —  ne  diront-ils  point  sou- 
Tent,  arec  une  apparence  de  raison :  YoiU  un 
infortnn^  qui  s*est  donn^  mille  peines  pour  rien, 
et  qui  prouTe  bien  la  yanit^  de  la  pruaence  bu- 

 De.—.  Ce  serait  mal  raisonner  sans  doute; 

sfandrait-il  punir  si  rigoureusement  une  er- 
:  de  lomqne ,  un  simple  defaut  de  reflexion 
dans  une  classe  d'hommes  plus  appelee  a  exer- 
cer  ses  mains  que  son  esprit? 


Je  dis  une  peine,  car  quoique  ces  contribu- 
tions portent  le  nom  de  volontaires,  quel  est  le 
motif  d*oi^  elles  emanent  ?  Si  ce  n*est  pas  une 
crainte  religieuse  ou  une  crainte  politique,  c*est 
une  sympatnie  tendre,  mais  triste,  qui  pr^ide 
k  ces  actes  g^^ux.  Ce  n*est  pas  Tespoir  d'un 

Slaisir  qu*on  adi^te  k  ce  prix,  c'est  le  tourment 
e  la  piti^  dont  on  yeut  se  libber  par  ce  sacri- 
fice. Aussi  a-tfon  observe  d^ns  un  pays  (en 
Ecosse),  oik  Tindigence  est  bom^e  k  cette  triste 
ressourc^,  que  le  pauvre  trouve  le  plus  de  se- 


D'ailleurs,  que  penser  d'une  peine  qui,  re*  cours  dans  ia  classe  la  plus  voisine  de  la  pau- 
tMrdie  quant  k  son  execution,  jusqu*^  ladei^  vret^. 


ni^extr^mite  dela  vie,  doit commencer  par 
▼aincre  al'autre  extremity,  c'est-i-dire,  dans 
la  jennesse,  Tascendant  des  moti£i  les  plus  im- 
p^rieux?  Combien  cette  lecon  pr^tendue  s*af- 
niblit  par  la  distance!  Qu  u  y  a  peu  d'analo^ 
entre  le  vieillard  et  le  jeune  homme !  Que  Fexem- 
ple  de  Fun  signifie  peu  pour  I'autre !  A  T^ge  du 
dernier,  Fidee  d*un  bien,  celle  d'un  mal  im*> 
m^at,  occupant  toute  la  sph^ede  la  reflexion, 
exc^ent  Tidee  des  biens  et  des  maux  ^loign^. 
Si  vons  Toulez  agir  sur  lui,  placez  tout  pr^s  de 
hiile  motif;  montres-lui,  par  exemple,  en  per- 
spective un  manage,  ou  tout  autre  plaisir :  mais 
une  peine  plac^  k  un  terme  de  distance,  hors  de 


3.  Les  inconv^ients  de  la  distribution.  Si  ces 
contributions  sont  abandonn^  au  hasard 
comme  les  aum6nes  sur  les  grands  cbemins,  si 
on  les  laisse  payer  k  chaque  occasion  sans  in- 
term^aire  ae  1  individu  qui  donne  k  Tindividu 
qui  demande,  Fincertitude  sur  la  suffisance  de 
ces  dons  est  aggrav^par  une  autre  incertitude. 
Comment  appr^cier,  dans  une  multitude  de 
cas,  le  degr^  de  m^te  ou  de  besoin?  Le  de- 
nier de  la  pauvre  veuve  n*ira-t-il  point  grossir 
le  tr^or  ^ph^^  de  la  fenune  impure?  Trou- 
Tera-t-on  beaucoup  de  coeurs  g^n^reux,  de 
Sydney,  qui  repousseront  de  leurs  l^vres  alt^ 
r^s  la  coupe  vivifiante,  en  disant :  /e  puis  en- 


son  boriion  intellcctuel,  est  une  peine  en  pure  core  attendre :  songez  dtabord  h  cet  infortun^  qui 
perte.  II  s'agit  de  determiner  des  hommes  qui  en  a  plus  betoin  que  moi.  Peut-on  ignorer  que 


pensent  tr^SHPeu ;  et  |>our  tirer  instruction  d*un 
telmalhenr,  u  faudrait  penser  beaucoup.  A  quoi 
bon,  je  vous  prie,  un  moyen  politique  destin^ 
pow  la  classe  la  moins  pr^oyante,  s*il  est  de 
nature  k  n*£tre  efficace  que  sur  les  sages? 

Rtepitulons.  La  ressource  de  F^pargne  est 
iamAsanCe:  i^EUeFest^ridemmentpourcenx 
4|w  ne  gagnent  pas  de  quoi  subsister;  a*  pour 
ceaz  (pi  ne  gagnent  que  F^troit  n^cessaire. 
Quant  k  la  troisieme  classe  qui  embrasse  tons 
ceux  qnine  sont  pas  compris  dans  les  deux  pr^ 
mitres ,  F^parpne  ne  serait  pas  insnffisante  en  jamais  parveiiir. 
eBo-frndine,  mais  eHe  le  devient  en  partie  par  Fim- 
perfection  natnrelle  de  la  prudence  humaine. 

Passons  a  Fautre  ressource ,  les  coniributions 
voioniaires :  elle  a  bien  des  imperfections. 

I .  Son  incertitude.  Elle  ^rouvera  des  vicis- 
situdes joumati^res,  comme  la  fortune  et  la 
lib^ralit^  des  indiyidus  dont  elle  depend.  Est- 


dans  la  distribution  de  ces  gratuity  fortuites, 
ce  n*est  pas  la  vertu  modeste ,  ce  n*est  pas  la 
vraie  pauvret^,  souvent  muette  et  honteuse, 
qui  obtient  la  meilleure  part?  Pour  r^ssir  sur 
ce  th^&tre  obscur,  il  faut  du  manage  et  de  Fin- 
trigue,  comme  sur  le  tb^Atre  brillant  du  monde: 
oenii  qui  sait  importuner,  flatter,  mentir,  m4- 
ler,  seion  Foccasion,  Faudace  k  la  bassesse ,  et 
▼arier  ses  impostures,  aura  des  succ^s  auxquels 
Findigent  vertueux,  d^u^  d'artifice,  et  conser- 
Tant  de  Fhonneur  dans  sa  mis^,  ne  saurait 


Lbs  TTMiS  taloBto  se  taiaept  et  s'eafaieBt, 

JJ^icoun^h  des  a/froaU  qu  Us  essuient. 
Les  &UX  talents  sont  hardis ,  effronU^s , 
Souples  f  adroits,  et  jamais  rebut^. 


die  insnffisante?  Ces  oomonctures  seront  mai^ 
q/ai6es  par  la  mis^  et  la  mort.  Est-elle  surar 
bondante?  Elle  offirira  une  r^mpense  k  la 
paresse  et  ^  la  profusion. 


Ce  que  Voltaire  dit  des  talents  pent  s*appli- 
quer  k  la  mendicity.  Dans  le  partage  des  contri- 
butions volontaires ,  le  lot  au  pauvre  bonn^te 
et  vertueux  sera  rarement  ^al  a  celui  du  pauvre 
impudent  et  rampant. 

Versera-t-on  ces  contributions  dans  un  fonds 
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commim,  poar  6tre  ensntte  distributes  par  des 
individus  choisis?  Gette  mtthode  est  bien  prt- 
f^able,  poisqu'elle  permetun  examen  rtgulier 
des  besoins  et  des  personnes,  et  ou'elle  tend  k 
proportionnerles  secoars :  mais  elie  a  aussi  tine 
tendance  k  diminuer  les  lib^'alites.  Ce  bienfait 
qui  Ta  passer  par  des  mains  ttran(r^res,  dont  je 
ne  suivrai  pas I'application,  dont  je  n'anrai  pas 
le  plaisir  ou  le  m^te  immddiat,  a  qnelque 
chose  d*abstrait  qui  refiroidit  le  sentiment.  Ce 
que  je  donne  moi-m^me ,  je  le  donne  au  mo- 
ment ou  jesuis  tmu,  oh  lecri  du  pauvre  a  re- 
tenti  dans  mon  coeur,  oh.  il  n*a  que  moi  pour 
le  secourir...  Ce  que  je  donnerais'dans  une 
contribution  gtntrale,  pent  n  avoir  pas  une 
destination  conforme  a  mes  dtsirs :  ce  pauyre 
denier,  qui  est  beaucou|>  pour  moi  et  pour  ma 
famille,  que  sera-t-il  qu  une  goutte  d'eau  dans 
cette  masse  de  contributions  d'une  part,  et 
pour  cette  multitude  de  besoins  de  i'autre? 
Cest  aux  riches  i  soutenir  les  pauvres...  Voila 
comme  beaucoup  de  gens  raisonnent,  et  c'est 
pour  cela  que  les  contributions  rtussissent 
mieux  quana  il  s*a(pt  d'une  classe  determine 
d^indiridus,  que  pour  une  multitude  indtfinie, 
comme  la  masse  enti^re  des  pauvres.  Cepen- 
dant  c*est  k  cette  masse  qu'il  faut  assurer  la  pei^ 
manence  des  secours. 

11  me  paralt,  d'apr^s  ces  observations,  qu*on 
peut  poser  comme  un  principe  gtn^al  que  le 
Itgislateur  doit  ttablir  une  contribuuon  regu- 
lilre  pour  les  besoins  de  Tindigence :  bien  en- 


ETS  A  CONTESTATION. 

tendu  qu*on  ne  regarde  comme  indigents  que 
ceux  qui  manquent  du  n<k:essaire ;  mais  il  s* en- 
suit  de  cette  qefinition,  que  le  titre  de  Tindi- 
gent  comme  indigent,  est  plus  fort  que  le  titre 
du  proprittaire  a  un  superflu  comme  propria 
taire.  Car  la  peine  de  mort  qui  tomberait  eofin 
sur  Findigent  dtlaisst,  sera  toujours  un  mal  plus 
grave  que  la  peine  d*attente  tromp^  qui  tombe 
sur  le  riche  quand  on  lui  enl^ve  une  portidn 
bom^  de  son  superflu  *. 

Quant  a  la  mesure  de  la  contribution  legale, 
elle  ne  doit  pas  outrepasserle  simple  n^essaire : 
aller  au-del4,  ce  serait  mettre  Tindustrie  a  Ta- 
mende  au  profit  -de  la  paresse.  Ees  ttablisse- 
ments  oii  Ton  foumit  au-del^  du  ndcessaire  ne 
sont  bons  qu'autant  quails  se  soutiennent  «ux 
frais  des  particuliers,  parce  qu*ils  peuTent  met- 
tre du  discemement  dans  la  distribution  de  ces 
secours,  et  les  appliquer  k  des  classes  spcci- 
fides. 

Les  d^ils  sur  la  mani^  d*asseoir  cette  con- 
tribution et  d*en  distribuer  le  produit ,  appar- 
tient  k  Ttconomie  politique ,  de  meme  que  la 
recherche  des  mojens  d'encourager  Tesprit  d*^ 
conomie  et  de  pr^oyance  dans  les  classes  in- 
ferieures  de  la  socittJ.  Nous  avons  sur  ce  snjet 
si  inttressant  des  mtmoires  instructifs,  mais 
point  de  traitt  qui  embrasse  toute  la  question  *. 
Il  faut  commencer  par  la  thtorie  de  la  pauvret^ 
c'est-^hdire  par  la  classification  des  indigents  , 
et  des  causes  cjui  am^nent  Tindigence,  ami  d*j 
assortir  les  precautions  et  les  rcm^des. 


SECTION  II. 


DES  FRAIS  DE  CULTE. 


'  Si  Ton  consid^  les  ministres  de  la  reli^on 
comme  charg^  de  maintenir  une  des  sanctions 
de  la  morale  (  la  sanction  religieuse  ^,  il  faut 
rapporter  les  frais  de  leur  entretien  k  la  m^me 
branche  que  la  police  et  la  justice,  k  la  s6rett 
inttrieure.  Cest  un  corps  d'inspecteurs  et  d'in- 
stituteurs  moraux  qui  torment  pour  ainsi  dire 
Tavant-garde  de  la  loi,  qui  n'ont  pas  de  pon- 
voir  contre  les  crimes,  mais  qui  combattent  les 
yices  d*ou  sorteut  les  crimes,  et  qui  rendent 
Texercice  de  Tautorite  plus  rare  en  maintenant 
les  moeurs  et  la  subordination.  S*ils  etaient 
charg^  de  toutes  les  fonctions  qu'on  pourrait 

t  Si  cette  d^action  ett  ^tablie  car  un  pied  6xe,  cha<pe 
propri^taire  sachant  d'avaoce  ce  qu'il  doit  donner ,  h  peine 
d'attente  tronip^e  disparalt  et  fait  place  k  one  autre  un  pen 
difC^rente  par  sa  nature,  et  moindre  en  degr^.  ^ 

*  M.  Bentham  a  pabli^  un  oovragc  tnrce  snjet ,  depais 


convenablement  leur  assigner  pour  F^ucation 
des  classes  inferieures,  pour  la  promulgation 
des  lois,  pour  la  tenue  de  divers  actes  publics, 
Tutilit^  de  leur  minist^e  serait  plus  manifeste. 
Plus  ils  rendraient  de  vrais  services  k  V4tSity 
moins  ils  seraient  sujets  k  ces  maladies  des  dog^ 
mes  etdes  controverses,  qui  naissent  de  I'envie 
de  se  distinguer,  etde  I'impuissance  d'etre  utile. 
II  feut  diriger  leur  activity  et  leur  ambition  vers 
des  objets  salutaires,  pour  les  emp^cher  de  de- 
venir  maUaisants. 

Sous  ce  rapport ,  ceux  m^mes  qui  ne  reconnai- 
traient  pas  les  bases  de  la  sanction  religieuse  , 

Npoque  oil  PaYais  rMlfii  ces  Frincipes  du  code  chil.  11  en 
eziste  un  abr^  sous  ce  titre  :  E$4fuisse  dun  ouvraaeem 
favewr  des  Pauvres  ,  par  Jer.  Bbhti am  ,  pubUee  en  from- 
Mis  par  Adrien  Duqubsnot.  Paris,  de  rimprimefie  4cs 
Sottrds*Muets,  an  lo,  ia-8o. 
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ne  pourraient  pas  $e  plaindre  qn'on  les  (it  con-  reuz  ' ,  celui  d*un  peuple  k  qui  le  l^gislateui* 

tribaer  an  firais  de  son  entretien,  puisqu'ils  d^fendrait  Texercice  public  de  sa  religion,  en 

paiticiperaient  k  ses  avantages.  lui  imposant  en  mime  temps  Tobli^tion  de 

Mais  s*il  y  avait  dans  un  pays  une  grande  di-  salarier  une  religion  qu*il  regarderait  comme 

versite  de  cultes  et  de  religions ,  et  que  le  1^  Tennemie  de  la  sienne.  Ce  serait  une  double 

gislateur  ne  fOit  pas  g^ne  par  un  ^tablissement  violation  de  la  silkret^.  On  verrait  se  former  dans 

antorieur  ou  des  considerations  particuli^es ,  il  ce  peuple  un  sentiment  habituel  de  haine  contre 

seraitplnsconformelilalibert^et^rdgalited'ap-  son  gouvemement,  un  desir  de  nouVeaut^,  un 

pliquer  k  Tentretien  de  chaque  ^glise,  les  con-  courage  fi^roce,  un  secret  profond.  Le  peuple 

tributions  de  chaque  communaut^  religieuse.  prive  de  tons  les  avantages  d*une  religion  pu- 

On  pourrait  craindre ,  il  est  vrai ,  dans  cet  ar-  bliqae  ,  de  guides  connus ,  de  prdtres  avou^ , 

rangement ,  le  z^e  du  proselytisme  de  la  part  serait  livr^  k  des  chefs  ignorants  etfanatiqnes;  et 

dn  <:lerg^  :  mais  il  serait  aussi  probable  que  de  comme  le  maintien  de  ce  culte  serait  une  ^ole 

leurs  eftorts  r^iproques  r^ulterait  une  emula-  de  conspiration ,  la  foi  du  serment ,  au  lieu 

tion  utile ,  et  qu*en  balan^ant  leur  influence ,  d*£tre  la  sauvegarde  de  T^tat ,  en  dcYiendrait 

ils  ^tabliraient  une  esp^ce  d'^quilibre  dans  ce  la  terreur :  au  hen  de  lier  les  citoyens  au  gou- 

fluide  d*(^inions  sujet  k  de  si  dangereuses  tem-  yemement ,  il  les  unirait  contre  lui.  En  sorte 

p^tes.  que  ce  peuple  deyiendrait  aussi  redontable  par 

On  pourrait  imaginer  un  cas  bien  malheu-  ses  yertus  que  par  ses  vices. 


SECTION  III. 


DE  LA  CULTURE  DES  ARTS  ET  DES  SCIENCES.  ^ 


Je  ne  parlerai  pas  ici  de  ce  qu*on  pent  faire  tible  :  elle  n'excite  ancune  sensation  s^par^e 

pour  ce  qu*on  appelle  les  arts  et  les  sciences  qui  puisse  donner  lieu  k  une  plainte  distincte. 

utiies :  personne  ne  doute  que  des  objets  d*une  Et  le  mal  du  premier  ordre,  limits  k  une  somme 

utilite  publique  ne  doivent  4tre  soutenus  par  si  modique,  ne  suffit  pas  pour  produire  un  mal 

des  contributions  publiques.  du  second  ordre. 

Biais  quand  il  s  agit  de  la  culture  des  beaux-      3.  Ce  luxe  d*a^ment  pent  avoir  une  utility 

arts,  delembellissementd^un pays,  des  Edifices  palpable,  en  attu'ant  un  concours  d* Strangers 

de  luxe,  des  objets  d'omement  et  de  plaisir,  en  qui  versent  leurs  capitaux  dans  le  pays  :  pen  k 

un  mot,  de  ces  oeuvres  de  sur^ogation,  doit-  pen  les  nations  deviennent  tributaires  de  celle 

on  lever  des  contributions  forc^es?  Peut-on  jus-  qui  tient  le  sceptre  de  la  mode, 
tifier  r^tablissement  des  imp6ts  qui  n'auraient      Un  pays  fertile  en  amusements  pent  ^tre  en- 

que  cette  destination  brillante,  mais  superfine?  visag^  comme  un  grand  theatre  qu'une  foule 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  le  plaidoyer  de  Fa-  de  sj^ectateurs  curieux ,  attir^  de  toutes  parts, 

ffl^able  contre  l*utile  * ,  ni  jus^er  qu'on  mette  soutiennent  en  partie  k  leurs  frais. 
Je  peuple  li  T^troit  pour  donner  des  f^tes  k  une      II  se  pent  mime  que  cette  prominence  dans 

cour ,  ou  des  pensions  k  des  baladins.  Mais  on  les  objets  d*agr^ment,  de  litt^rature  et  de  go^t, 

pent  presenter  une  ou  deux  reflexions  par  ma-  tende  k  concilier  a  une  nation  la  bienveiUance 

ni^re  d*apologie.  des  autres  peuples.  Ath^nes,  qu'on  appelait 

I .  La  a^pense  qu*on  fait  et  qu*on  pent  faire  Toeil  de  la  Gr^ce ,  a  ^t^  sauvO  plus  d'une  fois 

pour  ces  ot^ets,  est  ordinairement  bien  pen  de  par  ce  sentiment  de  res^pect  qu  inspirait  cette 

chose ,  comparee  k  la  masse  des  contributions  sup^orit^  de  civilisation.  Une  aur^le  de 

n^essaif^.  Qu*on  s'avis^t  de  restituer  a  chacun  g^oire ,  qui  environnait  cette  patrie  des  beaux- 

sa  quote-part  de  cette  depensesuperflue,  ne  se-  arts ,  servit  lon^-temps  k  couvrir  sa  faiblesse  , 

rait-ce  pas  un  objet  impalpable  ?  et  tout  ce  qui  n  ^tait  pas  barbare  8*int^essait  k 

3.  Cette  partie  surwogatoire  des  contribu-  la  conservation  de  cette  viUe,  le  centre  de  la 

tions  ^tant  confondue  avec  la  masse  de  celles  politesse  et  des  plaisirs  de  Tesprit. 
qui  sont  necessaires,  la  lev^  en  e§t  impercep-      Apres  tout  ceia,  il  fsLut  bien  convenir  que  cet 

>  Ce  n'esc  point  on  cas  unagiDaire  :  c  est  en  particalier  utile,  ce  tfm  prodoit  tme  attlit<{  ikuf[nie;  agr^bU,  ce 

cdni  de  FlrluMie.  a  une  ntilit^  imm^iate  on  se  borne  an  plaisir  present. 

a  Je  n'enteods  pas  qn'il  j  ait  une  (^position  r^elle  entre  Bien  des  chmes  anxqnelles  on  conteste  le  nom  d'umes ,  ont 

Tncile  et  ragr^ic  :  tout  ce      donne  dn  plaisir  est  ntile  :  done  nne  ntilit^  plus  certaine  que  celles  auxquelles  on  ap- 

mmn  dana  le  langage  ordinaire,  on  appelle  exclnsivenient  proprie  cette  denomination. 

6. 
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objet  s^nisant  potmrak  ^tre  abandonn^  sana 
risque  k  la  seule  ressoarce  desf  contribntioiu 
volontaires.  11  ^Audrait  au  moias  navoir  rien 
n^li^  d'easeDtiel  avaat  que  de  se  livrer  aux 
d^pemec  de  pur  omement.  On  pourra  s*o€9cu» 
per  des  coanedieiis,  des  peintres  et  des  archi- 


4|«oiqQe  tout  ooni^ire  ^  cet  ^^rd  k  jeter  lea 
prinoet  dans  Tillusion,  sont-ils  jamais  tomb^ , 
pour  le  luxe  des  amusements,  dans  les  md- 
mes  mshs  que  phisieursr^publiques?  Ath^es, 
k  r^oqne  de  ses  plus  (prands  dangers,  d^dai- 
gnant  ^galement  et  T^oquenoede  D^mosth^e 


tecteS)  quand  on  aura  satisfoit  a  la  fbi  publique^  et  les  menaces  de  Philippe,  connaissak  un  besoin 


quand  on  aura  d^ommag^  les  individus  des 
pertes  occasion^  par  les  ^erres,  les  d^ts  et 
les  calamity  physiques,  quand  on  aura  pourvn  a 
la  subsistance  des  indigents :  j  usque4^  cette  pr^ 
f^rence  accordee  k  de  briUants,  accessoires  sur 
des  objets  de  n^cessite,  ne  sanrait  6tre  juatifi^. 

EUe  est  m^me  bien  contraire  k  Tint^r^  dn 
souverain,  attendn  que  les  reprodies  seront 
toujonrs  exagMs,parce  qn*il  ne  faut  point  d\ 


plus  pressant  que  celui  de  sa  defense  ,  un  obiet 
plus  essentiel  que  le  maintien  de  sa  liberty.  La 
plus  iprave  des  pr^aricatioiis  consistait  k  d4~ 
toumer  ,  mdme  pour  le  bien  de  IVtat ,  les  fonds 
destin^  k  Tentretien  du  th^^tre.  Ec  k  Rome  , 
la  passion  des  spectacles  ne  fot^e  pas  por- 
t^e  jusqn*^  la  fureur  ?  11  fallm  prodi^ruer  les 
tr^rs  du  monde  et  les  depouiUes  des  nations 
pour  captirer  les  suffrages  du  peuple-roi.  La. 


prit  pour  les  trouver,  mais  seulement  de  la  pas-  terreur  se  r^andait  dans  tout  un  pays ,  paroe 

sion  et  de  Thumeur.  On  sait  k  quel  point  on  qu*un  proconsul  avait  une  fete  a  donner  k 

sen  est  servi  de  nos  jours ,  dans  des  Merits  d'nne  Rome ;  une  heure  des  magnificences  du  cirone 

doquence  vulgaire,  pour  ^chauffer  le  peuple  jetait  dans  le  d^sespoir  cent  miUe  habitants  des 

contre  le  gouvemement  des  rois.  Gependant,  provinces. 


CHAPITRE  XV. 


EKBMPLES  DE  QUELQUES  ATTEINTE8  A  LA  8URETM;. 


II  n*estpas  inutile  de  donner  quelques  exem- 
plee  de  ee  que  j*appdle«rtfetntes  a  la  swret^,  G*est 
un  mojen  de  mettre  le  principe  dans  un  plus 
grand  jour,  et  de  montrer  quece  qn'on  appelle 
injuste  en  morale  ne  pent  6tre  innocent  en  po- 
litique. Rien  n*est  plus  common  que  d*auto- 
riser  sous  un  nom  ce  qui  serait  odieux  sous  un 
autre. 

Jenepuism'emplk:herd*obserTerici  les  man- 
▼ais  efifets  d^nne  branche  de  T^ducation  dassi- 
que.  Ons'aecoutnme,  d^  la  premi^  jeunesse, 
k  voir  dans  Thistoire  du  peuple  romain  des  actes 
publics  d'injustice ,  atroces  en  eux-m6mes , 
toujours  edor^  sous  des  noms  sp^eux,  tou- 
jours  accompagn^  d*un  ^oge  fastueuxdes  vei^ 
tus  romaines.  Uabolition  oes  dettes  ioue  un 
grand  r6le  d^  les  premiers  temps  de  la  r^u- 
blique.  Une  retraite  dn  peuple  sur  le  mont 
Aventin,  lorsque  Tennemi  ^it  aux  portes  de 
Rome ,  fbr9ait  le  s^at  k  passer  T^ponge  sur 
tons  les  droits  des  cr^anciers.  L*historien  excite 


tout  notre  inter^  en  faveur  des  d^biteurs  firau- 
duleux  qui  s^acquittent  par  une  banqueroute, 
et  ne  mancpe  pas  de  rendre  odieux  ceux  qui 
sont  d^poudles  par  un  acte  de  violence.  A  quoi 
menait  cette  iniquity?  L*usure,  qui  avait  servi 
de  pr^xte  k  ce  vol ,  ne  pouvait  qu'augmenter 
d^  le  lendemain  de  cette  catastrophe ;  car  le 
taux  exorbitant  de  Pint^t  n*^tait  que  le  prix 
des  hasards  attaches  k  Pincertitude  des  enga- 
gements. La  fbndation  de  leurs  colonies  a  (6t6 
vant^e  comma  Poeuvre  d'une  politique  profonde. 
Elle  consistait  toutefois  k  a^ouiller  dans  les 
pays  conquis  une  partie  des  propri^taires  1<^- 
times,  pour  cr^er  des  ^tablissements  de  faveur 
ou  de  r^mpense.  Ce  droit  des  gens,  si  cruel 
dans  ses  effets  imm^ats,  ^tait  funeste  encore 
par  ses  suites. 

Les  Romains,  acooutnm^  k  viiJer  tons  les 
droits  de  propri^t^,  ne  surent  plus  oi^  s^arr^ter 
dans  cette  carrih'e.  De  la  cette  demande  perp^ 
tuelle  d*une  nouvelle  division  des  terres  qui  rat 
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Ic  brandUm  eternei  des  s^dkieax,  et  qaa,  contri-  esp^ances.  Blais  U  nen  est  pas  moins  int^s- 

bua  soos  les  triUBSTirs  k  cet  affireux  syst^me  des  sant  d  obserrer  que  la  <^ttte  de  cetCe  monarcbie 

<:onfiscatuiiis  gen^ales.  qui  paraissait  in^anlable,  est  due  en  premiere 

Llustoire  des  r^uUiques  de  la  Gr^  est  cause  k  la  defiance  Soad^e  sur  tant  de  violations 

pleine  de  feits  du  m^me  genre,  toujours  pr^  de  la  fbi  publique. 

sent^  d*nne  mani^  plausible ,  comme  pour  Mais  parmi  tant  d*atteinies  a  la  sihreiS  com- 

^garer  les  esprits  suporficiels.  Que  d'abus  de  nises  par  ignorance,  par  inadvertance  ou  par 

ndsoonement  sur  ce  partage  des  terres  opM  defiaussesraisons^nousnouscontenteronsaen 

par  I^cor^ue,  pour  senrir  de  base  a  cet  institut  signaler  qnelques-unes. 

gnemer  on,  par  la  plus  cboquante  in^alit^,  1.  On  peut  envisager  sous  ce  point  de  Tue 

tons  les  droits  etaient  d*un  c6t^  et  toote  la  ser^  tous  les  im»p&U  mal  assis,  par  exemple  :  les  im- 

vicnde  de  Tautre ' !  p6ts  disproportionn^  qui  ^pargnent  le  ricbe 

Les  atiemies  a  la  sdrei/iy  qui  ont  trouT^  tant  au  pr^udice  du  pauvre.  Le  poids  du  mal  est 

de  dtfenseurs  officieux  quand  il  s*agissait  des  encore  aggrav^  par  le  sentiment  de  riniustioe, 

Grecs  et  des  Romains,  n'ont  pas  i&prwn6  la  lorsqu*on  est  contraint  de  payer  au«4ei^  de  ce 

mtee  iiidulfience  quand  il  est  question  des  mo-  qu  on  ferait  si  tons  les  autres  int^ress^  pay  aient 

narques  de  rOrient.  Le  despotisme  d'un  seul  en  m^me  prc^ortion. 

na  rien  de  s^uisant,  parce  qn'il  se  rapp<»te  Les  corv^es  sont  le  comble  de  Fin^lit^, 

trop  eridemment  a  sa  personne,  et  qu*il  y  a  des  puisqu^elles  tomhent  sur  ceux  qui  B*ont  que 

millions  de  cbances  ci  en  souflHr,  contre  une  lenrs  nras  pour  patrimoine. 

seole  d*eQ  jouir.  Mais  le  despotisme  exerc^  par  Les  imp6ts  assis  sur  un  fbnds  incertain  :  sur 

la  multitude,  trompe  les  Sprits  faibles  par  des  personnes  qui  peuvent  n^aroir  pas  de  quoi 

une  fiiisse  image  de  bien  public :  on  se  place  payer.  Le  mal  prend  alors  une  autre  toumure. 

en  imagination  dans  le  grand  nombre  oui  com-.  On  est  soustrait  k  Timpot  par  Tindigence,  mais 

maode,  au  lieu  de  se  supposer  dans  le  petit,  o'est  pour  se  trouver  assujetti  k  des  maux  fdus 

<|ui  cede  et  qui  soufi&e.  Lalssons  done  en  paix  grares.  A  la  place  des  incouT^ients  de  rimp6t 

les  soltans  et  les  visirs.  On  peut  compter  que  Tiennent  les  souffrances  de  la  priyation.  Voil^ 

leors  iiiinstices  ne  seront  pas  color^  par  les  pourquoi  la  capitation  est  si  mauyaise :  de  ce 

iatteries  des  bistoriens  :  leur  reputation  sert  mi*onauBet6te,ilnes*ensuitpasqu*onaitautre 

d*antidote  k  leur  exemple.  ebose. 

On  peut  se  dispenser,  par  la  m^me  raison ,  Les  imp6ts  qui  gdnent  Tindustrie :  les  mono- 
d*insister  suf  des  atteintes  telles  que  les  ban*  poles,  les  jurandes.  La  vraie  mani^  d^estimer 
qnerontes  nationales.  Mais  on  fera  remarquer  oes  imp6ts  ce  n*est  pas  de  consid^er  ce  qu'ils 
en  passant  un  efiet  singulier  de  la  fid^lite  des  rendent,  mais  ce  qu'ils  emp^hent  d'acqu^rir. 
engagements  par  rapport  k  Tautorit^  m^me  du  Les  imp6ts  sur  les  denr^s  n^sscures  :  qu*il 
prince. En  Angleterre,  depuis  la r^olution,  les  s*ensuive  des  pnvations  physiques,  des  mala- 
engagements  de  T^tat  ont  toujours  sacr^.  dies  et  la  mort  m^me,  personne  ne  le  sait.  Ges 
Anssi  les  individus  qui  traitent  avec  le  gouver-  souffirances  causes  par  une  ^ute  du  gouver- 
nementn*ont  jamais  demands  d*antregage  que  nement  se  confondent  avec  les  maux  naturels 
leur  hypotheque  sur  le  revenu  public ,  et  la  per-  qu*il  ne  peut  pas  pr^enir. 
ception  des  imp6ts  est  rest^  entre  les  mains  du  Les  imp6ts  sur  la  vente  de  fonds  ali^^  en- 
rol. En  France,  sous  la  monarchic ,  les  viola-  tre  vifis :  c  est  en  g^n^al  le  besoin  qui  determine 
tions  de  la  fbi  publique  ont  ^t^  si  fr^quentes,  a  ces  ventes ;  et  le  fisc,  en  intervenant  k  cette 
cpie  ceux  qui  £aisaient  des  avances  au  gouver-  ^poque  de  d^tresse,  l^e  une  amende  extraor- 
nement  ^ient  depuis  long-temps  dans  I'ha-  dinaire  sur  un  individn  jpalbeureux. 
bitade  de  se  hire  attribuer  cette  perception  des  Les  imp6ts  sur  des  vStes  publiques,  sur  des 
iiop6ts,  et  de  se  payer  par  leurs  mains.  Mais  meubles  ali^^  k  Tench^ :  ici  la  d^tresse  est 
leur  intervention  coAtait  cher  au  peuple  qu*ils  bien  constat^,  elle  est  extreme,  et  I'injustice 
n'avaient  point  d*int^t  k  manager,  et  encore  fiscale  est  manifeste. 

plus  au  prince,  k  qui  elle  6tait  TafCection  du  Les  imp6ts8urlesproo^ures:  ilsrenferment 

penple.  Lorsque  de  nos  jours  Tannonoe  d'un  toutes  sbrtes  d*atteintes  k  la  sOuret^,  puisou^ils 

defidi  alarma  tous  les  cr^nciers  de  I'^tat,  cette  Equivalent  k  refuser  la  protection  de  la  loi  k 

dasse  si  int^ress^  en  Angleterre  an  maintien  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  la  payer.  lis  of- 

dn  gouveraement,  se  montra  en  France  ardente  firent  par  consequent  une  espihrance  a'impunite 

poor  nne  revolution.  Ghacun  cmt  voir  sa  9(keet/i  au  crime :  il  ne  s  agit  que  de  cboisir ,  pour  I'ob- 

ii  6ter  au  souverain  radministration  des  finan-  jet  de  son  inji^stice,  des  individus  qui  ne  puis- 

ces,  et  ^  la  deposer  dans  un  conseil  national,  sent  pas  foumir  aux  avances  d*une  poursuite 

On  sait  comment  Tevenement  a  repondu  a  leurs  judiciaire  ou  en  courir  les  risques. 

*  DpandCoiwceUe  divbioa  des  terres  futjdetoiu  les  pri^t^  aYaient  presqne  perdu  tear  valear.  Let  riches 

Miwients  oe  Lycorgne,  celui  qui  ^prouva  le  moins  de  re-  mimes  poavaicnt  ffs^ner  k  cette  operation ,  paroe  ^uc  dix 

•trance.  On  ne  peut  expliquer  ce  singulier  ph^nomhie  arpcnts  assures  vaiaient  mienx  que  mille  qui  ne  1  Etaient 

qa'cn  sappocant  que,  dans  one  kmgne  anarch le,  les  pro-  pas. 
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3.  V^Uvaiion  forc4e  du  taux  des  monnaies : 
autre  atteinte  k  la  stkret^  :  cest  nne  banque- 
route,  puisqu'onne  paie  pas  tout  ce  c{U*on  doit; 
une  banqueroute  (rauduleuse ,  puisqu'on  iait 
semblant  de  payer;  et  une  fraude  inepte,  puis- 
qu*on  ne  trompc  personne.  Cest  aussi  propor- 
tioonellement  une  abolition  des  dettes  :  car,  le 
vol  que  le  prince  fait  a  ses  cr^anciers,  il  auto- 
rise  chaque  debitcur  a  le  faire  anx  siens,  sans 
en  tirer  aucun  profit  pour  le  tr^sor  public.  Ce 
cours  d'injustices  est-il  achcT^?  Gette  opera- 
tion, apres  avoir  affaibli  la  confiance,  ruin^  les 
citoyens  bonndtes,  enrichi  les  fripons,  derang^ 
le  commerce,  trouble  le  syst^me  des  imp6ts,  et 
caus^  mille  manx  individuels,  ne  laisse  pas  le 
moindre  avantage  au  gouvemement  qui  s'est 
desbonor^  par  elle.  Depense  et  recette,  tout 
rentre  dans  les  m^mes  proportions. 

3.  Reduction  forc^e  au  taux  de  tittUrSL  Sous 
le  point  devue  de  T^conomie  politique,  r^duire 
Tint^r^t  par  une  loi,  c*est  nuire  ^  la  richesse, 
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ont  6t6  souvent  les  objets :  iU  ^taient  trop  riches 
pour  n^tre  pas  toujours  coupables.  Les  finan- 
ciers, les  fermiers  de  IVtat,  par  la  m^me  raison, 
^ient  soumisik  ce  qa*on  appelait  des  chambres 
ardentes.  Lorsque  la  succession  du  tr6ue  etait 
ind^ise,  tout  le  monde,  k  la  mort  du  souve- 
rain,  pouvait  devenir  coupable,  et  les  d^onil- 
les  des  vaincus  formaient  un  tr^or  de  r^om- 
penses  entre  les  mains  du  successeur.  Dans  une 
r^publique  d^chir^  par  des  factions,  la  moiti^ 
de  la  nation  devient  rebelleauxyeux  de  I'autre. 
Qu*on  admette  le  syst^me  des  confiscations,  les 
partis,  comme  on  le  vit  k  Rome,  se  d^oreront 
tour-ii-tour. 

Les  crimes  des  puissants,  et  surtont  les  cri- 
mes du  parti  populaire,  dans  les  d^ocraties, 
ont  tonionrs  trouv^  des  apologistes.  «  La  plu- 
»  part  de  ces  ^andes  fortunes,  dit-on,  ont  et^ 
»  fDnd^es  sur  des  injustices,  et  Ton  peat  rendre 
»  au  public  ce  qui  a  4U  vole  an  pnolic.  »  Rai- 
sonner  de  cette  mani^,  c*est  oovrir  k  la  ty- 


parce  <jue  c*est j>robiber  les  primes^  particuli^res  rannie  une  carri^e  illimit^ .  Cest  lui  permettre 

pour  Timportation  d*un  capital  Stranger  :  c'cst  de  pr^umer  le  crime  au  lieu  de  le  prouver.  An 

Srobiber  en  plnsieurs  cas  de  nouvelles  branches  moyen  de  cette  logtqne,  il  est  impossible  d>tre 

e  commerce,  et  mdme  d*anciennes,  si  Tint^t  riche-et  innocent.  Une  peine  aussi  grave  que  la 

legal  n*est  plus  suffisant  pour  balancer  les  ris-  confiscation  peut-elle  s  mfiiger  en  gros ,  sans 

ques  des  capitalistes.  examen ,  sans  detail ,  sans  preuve?  Un  proced^ 

Mais  sous  le  rapport  le  plus  imm^iat  de  la  qa*on  trouverait  atroces*il  ^tait  employ^  contre 

s6ret^,  c*est  6ter  aux  prdteurs  pour  donner  aux  un  seul,  devient-il  l^time  contre  une  dasse 

emprunteurs.  Qu*on  r^duise  I'mtAr^t  d*un  cin-  entire  de  citoyens?  Peut-on  s*^tourdir  sur  le 

qui^me,  T^^ement  pour  les  pr^teurs  est  le  malqu*on  fait,  par  la  multitude  demalheurcax 

m^me  ques'ils  ^taient  aepouill^  chaque  ann^  dont  les  cris  se  confondent  dans  un  naufirage 

par  des  voleurs  de  la  cinqui^e  partie  de  leur  commun?  D^pouiHer  les  grands  propri^taires, 

fortune.  sous  pr^texte  que  quelques-uns  de  leurs  anc^ 

Silel^gislateurtroavebond*6terl^uneclasse  Ores  ont  acquis  leur  opulence  par  desmoyens 

particuli^re  de  citoyens  un  cinquitee  de  leur  injustes,  c'est  bombarder  une  ville  parce  qu*oa 

revenu,  pourquoi  s  arr^te-t-il  la?Pourquoi  ne  soup^onne  qu*elle  renferme  quelques  rolenrs. 

pas  leur  6ter  un  autre  cinqui^me,  et  un  autre  b.Dissolutiondesordresmonastiquesetdescour 

encore?  Si  cette  premiere  rMuctionr^pond  k  son  vents,  Le  d^cret  de  leur  abolition  etait  sign^  par 


but,  une  reduction  ult^ieure  y  r^ondra  dans 
la  m^me  proportion;  et  si  la  mesure  est  bonne 
dans  un  cas ,  pourquoi  serait-elle  mauvaise  dans 
I'autre?  La  ou  Ton  s'arr^le,  il  faut  avoir  une  rai- 
son  pour  s'arrdter;  raais  cette  raison,  qui  em- 
p^he  de  faire  le  second  pas,  est  suffisante  pour 
emp^her  de  faire  le  premier. 

Cette  operation  est  semblaUe  k  Tacte  par  le- 
quel  on  diminuerait  les  baux  des  terres,  sons 
pr^texte  que  les  propri^taires  sont  des  consom- 
mateurs  inutiles,  et  les  fermiers  des  travailleurs 
productifs. 


la  raison  mdme,  mais  il  ne  lait  pas  en  aban- 
donner  Tex^tion  au  pr^ug^  et  a  Tavarice.  II 
sufifisait  de  d^endre  k  ces  soci^t^s  de  recevoir 
de  nouveaux  sujets.  Elles  se  seraient  abolies 
graduellement.  Les  individus  n*auraient  sonf- 
rert  aucune  privation.  Les  ^pargnes  snccessives 
auraient  pu  6tre  appliquees  k  des  objets  uti- 
les ;  et  la  philosopme  aurait  applaudi  k  une 
operation  excellente  dans  le  principe,  et  douce 
dans  Tex^ution.  M&is  cette  marche  lente  n*est 
pas  celle  de  la  cupidity.  II  semble  que  les  son- 
verains,  en  dissonrant  ces  soci^t^,  aient  voulu 


vous  Aranlez  Ic  principe  de  la  s^ret^  pour  punir  les  individus  des  torts  (jaon  avait  eus  en« 


une  classe  de  citoyens,  vous  I  ^ranlezpour  tons: 
le  faisceau  de  la  Concorde  est  son  embleme. 

4-  Confiscations  g^nSrales.  Je  rapporte  k  ce 
chef  des  vexations  exerc^  sur  une  secte,  sur 
un  parti,  sur  une  classe  d'hommes,  sous  le  pr^ 
texte  vaf;ue  de  quelque  d^it  politique,  en  sorte 
qu*on  feint  d'imposet*  la  confiscation  comme  une 


vers  eux.  Au  lien  de  les  envisager  comme  des 
orphelins  et  des  invalides,  qui  m6*itaient  toute 
la  compassion  du  l^gislateur ,  on  les  a  traiu^ 
comme  des  ennemis  auxqnels  on  faisait  grace 
en  les  r^uisant  de  Topulence  T^troit  n^es- 
saire. 

6.  Suppression  des  places  et  des  pensions  sans 


peine,  lorsqa*au  fond  on  a  institu^  le  ddit  pour  d4dommager  les  individus  qui  en  ^taient  posses^ 
ameper  la  confiscation.  L'histoire  pr^ente  phi-  seurs.  Ce  genre  d*atteinte  k  la  sduret^  m^rite  d'au- 
sieurs  exemples  de  ce  brigandage.  Les  juifs  en  tant  plus  une  mention  particuli^,  qu*au  lieu 
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d'etre  bUm^  comme  une  injustice,  il  est  sou-  an  air  de  profoDdeor  et  de  myst^  politique, 
▼ent  approuYe  comme  on  acte  de  bonne  admi-  LHnt^^t  des  individus,  dit-on,  doit  ceder  k 
lustration  et  d* economic.  L'envie  n*est  jamais  Tinter^t  public.  Mais  ici  qn*est-^e  que  cela  si- 
plus  a  son  aise  oue  lor8qu*eUe  peut  se  cacher  (pnifie?  Cbaque  individu  n*est-il  pas  partie  du 
tons  le  masque  au  bien  public  ;  mais  le  bien  public  autant  que  chaque  autre?  Get  int^rct  pu- 
pubbcne  demande  que  la  r^forme  des  places  olic,  <pe  vous  personnifiez,  n*est  qu*un  terme 
inntiles,  il  ne  demande  pas  le  malheur  des  indi-  abstrait :  il  ne  represente  que  la  masse  des  int^ 
Yidos  refbrmes.  rets  individuels.  11  faut  les  faire  tous  entrer  en 

Le  principe  de  la  s6ret^  dans  les  r^rmes  \i(rae  de  coropte ,  au  lieu  de  consid^rer  les  uns 
nrescrit  qneTindemnit^  soit  complete.  Le  seul  conmie  ^tant  tout  et  les  autres  comme  n*^tant 
DOft^fice  qu'on  puisse  en  tirer  legitimement,  se  rien.  S*il  ^tait  bon  de  sacrifier  la  fortune  d*un 
boroe  k  la  conversion  de  rentes  perp^tuelles  en  individu  pour  augmenter  celle  des  autres,  il  se- 
rentes  Tiageres.  rait  encore  mieux  d*en  sacrifier  un  second,  un 

Dira-C-on  que  la  suppression  imm^iatede  troisi^me,jusqu*4  cent,  iusqu*^mille,  sans  qu*on 
ces  places  est  un  gain  pour  le  public  ?  Ce  serait  puisse  assimier  aucune  limite;  car,  quel  que  soit 
on  sophisme.  La  sonune  en  question  serait  sans  le  nombre  de>  ceux  que  tous  avez  sacrifi^  yous 
doute  un  gain,  consid^ee  en  elle-m^me,  si  elle  avez  toujours  la  m6me  raison  pour  en  ajouter 
▼enait  d*ailleurs,  si  elle  ^tait  acquise  par  le  un  de  plus.  En  un  mot,  l*intdr^t  du  premier  est 
cooamerce,  etc.;  mais  eUe  n*est  pas  un  gain  sacr^,  ou  Tint^dt  d'aucnn  ne  peut  1 4&tre. 

3DaDd  on  la  tire  des  mains  de  queiques  indivi*  Les  int^^ts  individuels  sont  les  seuls  int^ts 
OS  qui  font  partie  du  mime  public.  Une  famille  r^ls.  Prenez  soin  des  individus.  e  les  molestez 
serait-eOe  plus  ricbe  parce  que  le  p^  aurait  jamais,  ne  soufirez  jamais  qu*on  les  moleste,  et 
tout  6te  a  1  un  de  ses  enfants  pour  mieux  doter  vous  aurez  fait  assez  pour  le  public.  Gm9oit-on 
les  autres?  Et  m^me,  dans  ce  cas,  le  depouille-  qu*il  y  ait  des  bommes  assez  absurdes  pour  ai- 
ment  d*un  fils  gro^irait  Fb^ritage  de  ses  fr^res,  mer  mieux  la  post^rit^  que  la  g^n^ation  pr^ 
le  Htal  ne  serait  pas  en  pure  perte,  il  produirait  sente,  pour  pr^ferer  Tbomme  qui  n'est  pas  k 
on  bien  qnelque  P^-^  Mais  quand  il.s*agit  du  celui  qui  est,  pour  tourmenter  les  vivants ,  sous 
public,  le  profit  a  une  place  supprim^  se  r^  pr^texte  de  faire  le  bien  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
partit  entre  tons,  taodis  que  la  perte  p^  tout  n^  et  qui  ne  naitront  peut-^tre  jamais  ? 
cnti^  sur  un  seuL  Le  gain  r^pandu  sur  la  mul-  Dans  une  fbule  d*occasions,  des  bommes  qui 
titnde  se  divise  en  partie  impalpable  :  la  perte  souffiraient  par  Top^ation  de  quelque  loi ,  n  ont 
est  tonte  sentie  par  celui  qui  la  supporte  k  lui  pas  os^  se  faire  entendre  ou  n*ont  pas  4t4  ecou- 
scuL  Le  r^snltat  de  Top^tion  c*est  de  ne  point  t^s ,  a  cause  de  cette  obscure  et  fausse  notion  , 
enricbir  la  partie  qui  gagneet  d*appauvrir  celui  que  Tint^rdt  priv^  doit  c^der  k  I'inter^t  public, 
qui  perd.  Au  lieu  d*une  place  supprim^e,  sup-  Mais  si  c'^tait  une  question  de  g^nerosite,  k  qui 
poseir-en  mille,  dix  miUe,  cent  mUle.  Le  d^a-  convient-il  mieux  de  Texercer?  A  tous  enversun 
vantage  total resteralem^e. La depouilleprise  seul,  ou  k  un  seul  envers  tous?QueLest  done  le 
sur  des  milliers  d*individus  doit  se  repartir  en-  pire  ^oiste,  celui  cpi  desive  de  conserver  ce 
tre des  millions.  Vos places publiques  vous pr^  qu*il  a,  ou  celui. qui  veut  s'emparer,  et  m4me 
scnteront  part^ut  des  citoyeus  infortun^s  (|ue  par  force,  de  ce  qui  est  a  un  autre? 
vous  aurex  ploughs  dans  1  indigence  :  k  peme  Un  mal  senti  et  un  bienfaitnon  senti,  voila  le 
en  verrezrvous  un  seul  qui  soit  sensiblement  r^ultat  de  oes  belles  op^ations  oil  Ton  sacrifie 
plus  ricbe  en  vertu  de  ces  operations  crueUes«  des  individus  au  public. 

Les  g^issements  de  la  dotueur  et  les  cris  du  Je  finirai  par  une  grande  consideration  g^n^ 
d^aei^ir  ^lateront  de  toutes  parts.  Les  cris  rale.Plus  on  respeetele  principe  de  la propriete, 
de  joie,  s*il  y  en.  a  de  tels,  ne  seront  pas  Tex-  plus  il  8*a£Fermit  dans  Tesprit  du  penplc.  De  De- 
pression du  bonbenr ,  mais  de  Tantipatbie  qui  tites  atteintes  k  ce  principe  en  prdparent  de  plus 
jonit  du  mal  de  9es  victimes.  Ministres  des  rois  grandes.  11  a  fallu  Dien  du  temps  pour  le  porter 
et  des  penples,  ce  n'est  pas  par  le  malheur  des  au  point  oi!i  nous  le  voyons  dans  les  soci^t^s  ci- 
individus  que  vonsferez  le  bonbeur  desnations.  viliisees :  mais  une  fatale  experience  nous  a  mon- 
L*autel  duoien  public  ne  demande  pas  plus  des  tre  avec  quelle  facility  on  peut  Tebranler,  et 
•au:rifieesi>arbares  que  celui  de  la  Divinite.        comment  le  sauvage  instinct  du  brigandage  re- 

Je  ne  puis  encore  abandonnercesujet,  tant  prend  Fascendant  sur  les  lob.  Les  peupTes  et 
il  me  parait  essentiel,  pour  Tetablissement  du  les  gouvemements  ne  sont  k  cet  dgard  que  des 
principe  de  la  s6rete,  de  poursuivre  Terreur  lions  apprivois^s  :  mais  s*ils  viennent  k  goiter 
daMS  toutes  ses  retraites»  du  sang,  leur  ferocite  naturelle  se  rallume. 

Que  (ait-on  pour  se  tromper  soi-mdme,  on 
poor  tromper  le  people  sur  ces  grandes  iniusti-  ,  torrida  parvus 

c«?On.TourricerUme.n.axime.poa.pe». 

ses  qoj  oht  on  melange  de  faux  et  de  vrai,  et      Ferv€t€t  d  trtpido  vix  absttnet  om  magistro. 
quidonnent  k  one  c|uestion  simple  en elle-mdme  tvcxn.  IV. 
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CHAPITRE  iVI. 


DES  ^CHANGES  FORC^ 


«  Astiages  en  X^nophon  dettiande  a  Gyms 

•  compte  de  sa  dernidre  le9on  :  G*est)  dit-41) 
»  qn'en  notre  ^oie  un  grand  gar9on  ayant  nn 
ti  petit  saye  le  donna  k  Ton  de  ses  compagnons  de 
»  plus  petite  taiUe,  et  lui  6ta  son  saye  oqi  ^tait 
»  plusgrand:  notre  pr^epteurm*aTantfaitjuge 
ti  de  ce  diff^rend,  je  jugeai  qu'il  nJlait  laisser 

•  les  choses  en  cet  ^tat,  et  que  Tun  et  Tautre 
»  setnblait  ^tre  mieux  accommod^  en  ce  point ; 
»  sur  quoi  il  me  remontra  que  j^avais  mal  fait) 
n  car j  e  m'^is  anrdt^  k  consid^rer  la  biens^ance, 
»  et  lI  fadlait  pfe^mi^ment  avoir  pourvu  A  la 
»  justice,  qui  youlait  que  nul  ne  fi&t  forc^  en  ce 
9  qui  lui  appartenait.  »  Esiais  de  Motttaigne, 
liT.  I,  chap.  a4> 

Voyons  ce  qu'it  faut  petlser  de  cette  d^ision. 
Au  premier  aspect ,  il  semble  qu*un  ^diange 
force  ne  contrarie  point  la  s6ret^,  pourvu  qu*on 
re^oive  une  valeur  ^gale.  Comment  puis-je  dtre 
en  pert©  en  cons^uence  d*une  loi,  si,  apr^ 
qu*eUe  a  en  son  plein  effet,  la  masse  de  ma 
fortune  reste  la  m^e  qu'auparavant?  Si  Tun  a 
gagn^  sans  que  Tautre  ait  perdu ,  I'op^tion 
parait  dtre  bonne. 

Non :  elle  ne  Fes  tpas.  Celui  que  vous  estimez 
n'aToir  rien  perdu  par  f^change  forc^  se  trouve 
r^llement  en  perte.  Comme  toutes  les  cfaoses , 
ilieubles  on  immeubles,  penyent  aymr  difit^ 
rentes  valeurs  pour  difiB^r^entes  personnes ,  selon 
les  circonstances,  chacun  s*attend  di  jouir  des 
chances  fovorables  qui  peuveht  augmetoter  la 
valeur  de  telle  on  telle  partie  de  sa  propria.  Si 
la  maison  que  Pierre  occupe  pent  avoir  ^otr 
Paul  une  plus  grande  valeur  que  nour  lui,  ce 
n*est  pas  une  raison  pour  en  gratiner  Paul,  en 
for9ant  Pierre  k  la  lui  c6delr  pour  ce  qu*elle  lui 
valait  k  lui-mdme.  Ce  serait  le  priver  du  b^^ 
fice  naturel  qu*il  a  dd  s*attendre  k  tirer  de  cette 
circonstance. 

Mais  si  Paul  disait  que  pour  le  bien  de  la 
pais,  il  a  offert  nn  pnx  sup^eur  h  la  valeur 
ordinaire  de  la  maison ,  et  que  son  adversaire 
ne  refuse  que  par  opini^tret^,  on  pourrait  lui 


r^ondre :  ce  surplus  que  vous  pr^tendei  avoir 
omrt)  n*est  qu*une  supposition  de  votre  part. 
La  supposition  contraire  est  tout  aussi  probable. 
Gar  SI  vous  o|¥nez  plus  que  la  maison  ne  vaiit, 
il  se  hftterait  de  saisir  une  circonstance  si  hen- 
reuse  ,  qui  pent  ne  pas  revenir,  et  le  march^  se- 
rait bient6t  condu  de  bon  gr^.  S*il  ne  Tacceple 
as ,  c*est  une  preuve  que  vous  vous  dtes  tromp^ 
ans  Testimation  que  vous  avez  feite,  et  que  <i 
on  lui  6tait  sa  maison  aux  conditions  que  vous 
proposes,  on  nuirait  k  sa  fortune ;  sinon  k  ce 
quu  possMe,  au  moins  k  ce  qu*il  k  droit  d*ao-> 
qu^rir. 

Non,  r^pliquera  Paul.  Il  salt  que  moki  estima- 
tion est  au-delik  de  tout  ce  qu'ilpourrait  atteti- 
dre  dims  le  cours  ordiiiaire  des  cboses :  mais  il 
connattmon  besoin,  et  il  refuse  une  offire  rai- 
sonnable  pour  tirer  de  ma  situation  Un  avan- 
tage  abusif. 

Je  vois  un  principe  qui  pent  servir  k  lever  la 
difficult^  entre  Pierre  et  Paul.  U  faut  distinfiiier 
les  choses  en  deux  classes,  cdles  qui  nont 
ordinairement  que  leur  valeur  intrins^qite,  et 
celles  qui  sont  susceptibles  d*une  valeur  aaffeo- 
tion.  Des  maisons  communes,  ttn  champ  cul- 
tiv^  de  la  mani^  accoutum^,  une  r^ite  de 
fbin  ou  de  bid,  les  productions  ordinaires  des 
manufactures,  semblent  appartenir  k  la  pre- 
mise dasse.  On  pent  rapporter  k  la  seconde 
un  jardin  de  plaisttice,  une  biblioth^que,  des 
statues,  des  tableaux,  des  collections  djiistotre 
naturelle.  Pour  les  objets  de  cette  nature  ^  V4^ 
change  ne  doit  jamais  en  dtre  forc^.  On  ne  pent 

Sas  apprdcier  la  valeur  que  le  senttment  a*af- 
iction  leur  donne ;  mais  les  objets  de  la  pre- 
miere classe  peuventdtresoumis  a  des  ^changes 
forces,  si  c'etait  le  seul  moyen  de  pr^nirde 
grandes  pertes.  Je  possMe  une  terre  d  un  re- 
venu  considerable  oil  je  ne  puis  aller  que  par 
un  chemin  qui  c6toie  un  fleuve.  Le  fleuve 
horde  et  ddtruit  le  chemin.  Mon  voisin  me  re- 
fuse obstin^ent  un  passage  sur  une  langue  de 
terre  qui  ne  vaut  pas  la  centieme  partie  de  mon 
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doaakie.  FmI41  <pe  je  perde  Umt  mon  bien 
par  k  caprice  oa  rmimiti^  d*iin  houie  d^rai- 
•ooMble? 

Mais  pour  pr^eolr  Fabat  d*iin  prindpe  aiitti 
d^icat,  il  conrvieiit  de  posar  les  i^glea  aveo 
ri^aear.  Je  dirai  done  qae  les  ^ham^es  pen- 
wmttkn  fbrc^  ponr  saorer  noe  grande  perte, 
eooHBe  dana  le  cas  d*o]ie  tern  rendne  iBaocet<^ 
able  k  bboom  tfOLOU  ne  prenne  an  passage  sur 
caDe  d'liB  Toisu. 

Ceal  en  Ancdeterre  qn'il  faiit  obsemr  tons 
les  smtpnles  da  l^psUteor  k  cet  ^ard,  poor 
ooBBprendre  toat  le  respect  qa*on  porte  k  la  pro* 
niM.  One  noairelle  ronte  va-t-eue  s'oonir  ?  11 
cmt  d*abord  an  acte  du  parlement,  et  tons  les 
mtcress^  sont  entendos.  Ensaite ,  on  ne  se  con- 
tente  pas  d'assigner  on  ^qaitable  d^ommage- 
Bent  aox  propri^taires  :  mais  dans  ce  cas  les 
(dijea  qoi  peorent  aToir  ane  yaleor  d'sHiection, 


comma  les  maisons  et  les  jardins  9  sont  prot^^ 
contre  la  loi  mtee  en  y  entrant  en  quality  d'ex- 
ceptions. 

Ges  op^tions  peorent  encore  se  jastifier, 
lorsoae  Tobstination  d'un  seal  oa  d'nn  petit 
nomore  nairait  manifestement^ravantageaon 
grand  nombre.  Cest  ainsi  qae  ponr  le  d^- 
chement  des  commnnes  en  An^eterre,  on  ne 
s*arr^te  point  k  qaelqaes  oppositions,  et  qae 
poar  la  commodity  oa  la  saiobrit^  des  yilies, 
la  vente  des  maisons  est  soavent  forc^  par  la 
loi. 

Iln*est  ici  question  qae  d'^hanges  fbro^,  et 
non  pas  de  transports  forces :  car  an  transport 
qai  ne  serait  pas  an  change,  an  transport  sans 
^qaiTalent,  rat-ce  m^me  aa  profit  de  1  dtat,  se- 
rait ane  injastice  toate  pare,  an  acte  de  pais- 
sance  d^a^  de  Fadoacissement  n^cessaire  pour 
le  ramener  an  principe  de  Tatiiit^. 


CHAPITRE  XVII. 


POUVOIR  DES  LOIS  SUR  l'aTTENTE. 


Le  I^Uktenr  n*est  pas  le  maitre  des  dispo- 
sitiona  du  coeur  homain,  il  n^est  que  leur  inter- 
wite  et  leur  ministre.  La  bont^  de  ses  lois 
depend  de  leur  conformity  arec  Vattenie  g^^ 
rale.  II  Ini  importe  done  de  bien  connaitre  la 
mardie  de  cette  attente,  afin  d*agir  de  concert 
arec  eHe.  VoiU  le  but  d^ termini .  Passons  k  Fexa- 
men  des  conditions  n^cessaires  pour  Tatteindre. 

I.  La  premiere  de  ces  conditions,  mais  en 
Bitee  temps  la  pins  difficile  k  remplir,  c*est  que 
ley  iois  soient  antMeurts  k  ta  formation  de  tat- 
temte.  %k  Ton  poarait  supposer  un  peuple  nou- 
▼ean  ,  one  gen^ation  d  enfents ,  le  l<^pslateur, 
DC  troovaat  point  d*attientes  form^  qui  pus- 
aent  contrarier  ses  vues,  pourrait  les  fa9onner 
son  cotmne  le  statuaire  dispose  d'un  bloc 
de  madbre.  Mais  comme  il  existe  d^k  chet  tons 
les  peoples  one  multitude  d*attentes  fbnd^ 
aor  d'ancienncs  kns  ou  d*anciens  usages ,  le  1^- 
Ipsiatear  est  forc^  de  suirre  un  syst^me  de  con- 
cibatiens  et  de  m^agements  qui  le  g^e  sans 
oesse. 

Les  premieres  kns  efles-m^mes  ayaient  d^^ 
^roov^  qoelqoes  attentes  toutes  form^ ;  car 


nous  avons  to  qu*aTant  les  lois  il  existait  one 
faible  esp^e  de  propriety,  c*est-ir-dire  une 
attente  quelconque  de  consenrerce  qu*on  arait 
acquis;  ainsi  les  lois  ontre9u  leur  premiere  d^ 
termination  de  ces  attentes  ant^eures :  elles  en 
ont  foit  naitre  de  nouvelles,  elles  out  creus^  le 
lit  dans  lequel  coulent  les  d^irs  et  les  esp^ 
ranees.  On  ne  pent  plus  faire  aucan  chanoe- 
ment  aux  lois  de  la  propriety  sans  d^anger  plus 
ou  moins  ce  courant  ^tabK,  et  sans  qu*il  oppose 
plus  on  moins  de  resistance. 

Ayex-vous  k  ^tablir  une  loi  contraire  k  Tat- 
tente  actuelle  des  hommes?  Faites,  8*il  est  pos- 
sible, que  cette  loi  ne  commence  k  aroir  son 
eflet  que  dans  an  temps  ^oign^.  La  g^^ation 
pr^ente  ne  s'apercerra  pas  du  changement, 
et  la  g^n^ation  qui  s^eve  j  sera  toute  pr^ 
par^.  Vous  trouyerez  dans  la  jeunesse  des  auxi- 
liaires  contre  les'andennes  opinions.  Vous  n*au- 
rez  point  bless^  d'int^ts  actuels,  parce  qu'on 
aura  le  loisir  de  8*arranger  pour  un  nouyel  ordre 
dechoses.  Tout  s*aplanira  deyant  yous,  parce 
que  yous  aurezpr^yenu  la  naissance  des  attentes 
qui  yous  auraient  4i4  contraires. 
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a.Setfonde  condition.  Que  les  lois  soient  con- 
nues,  Une  loi  qui  ne  serait  pas  connue  n*aarait 

r)int  d'efFet  sur  Tattente  :  elle  ne  servirait  pas 
pr^enir  une  attente  oppos^e. 
Gette  condition )  dira-t-on,  ne  d(^pend  pas 
de  la  nature  de  la  loi,  mais  des  mesures  qu  on 
aura  prises  pour  la  promulguer.  Ces  mesures 
peuvent  etre  sulfisantes  pour  leur  objet,  quelle 
que  soit  la  loi. 

Ce  raisonnement  est  plus  specieux  que  vrai. 
II  y  a  des  lois  faites  pour  6tre  plus  aisement 
connue)  que  d*autres.  Ge  sont  les  lois  qui  sont 
confbrmes  a  des  attentes  ddjii  fornixes,  les  lois 
qui  reposent  sur  des  attentes  naturelles*  Gette 
attente  naturelle ,  c*est-^-dire  produite  par  les 
premieres  habitudes,  pent  dtre  fondle  sur  une 
superstition ,  sur  un  prejug^  nuisible  ou  sur  un 
sentiment  d'utilit^,  n*importe  :  la  loi  qui  s'y 
trouve  conforme  se  maintient  sans  effort  dans 
Tesprit;  elle  y  ^tait  pour  ainsi  dire  avant  d'etre 
promulguee ;  elle  y  ^tait  avant  d*avoir  refu  la 
sanction  du  ldgislateur.3fais  une  loi  contraire 
k  cette  attente  naturelle  a  beaucoup  de  peine  k 
pen^trer  dans  rintelligence ,  et  plus  encore  k 
s*imprimer  dans  la  rodmoire.  Cest  une  autre  dis- 
|>osition  qui  vient  touiours  s*offirir  d'elle-m^e 
a  Tesprit,  tandis  que  la  nouvelle  loi,  ^trangere 
k  tout,  et  n'ayant  point  de  racines,  tend  sans 
<;esse  k  glisser  d*une  place  ou  elle  ne  tient  qu*ar- 
tificiellement. 

Les  codes  de  lois  rituelles  ont  entre  autres 
cet  inconvenient,  que  ces  regies  fantastiques 
et  arbitraires,  n*^tant  jamais  bien  connues, 
fatiguent  I'entendement  etla  m^moire,  et  que 
rhomme,  toujourscraignant,toujours  en  £aute, 
toujours  au  moral  malade  imaginaire,  ne  pent 
jamais  compter  sur  son  innocence,  et  vit  dan^ 
un  besoin  perpetuel  d*absolutions. 

L*attente  naturelle  se  dirige  ^ers  les  lois  qui 
importent  le  plus  k  la  society,  et  Tdtranger  qui 
aurait  commis  un  vol,  un  faux,  un  assassinat, 
ne  serait  pas  refu  a  plaider  son  ignorance  des 
lois  du  pays,  parce  qu'il  n*a  pas  pu  ignorer  que 
des  actes  si  manifestement  nuisibies  ^taient 
partout  des  d^lits. 

Troisieme  condition.  Que  les  lois  soient  con- 
s4quentes  entre  elies.  Ge  principe  a  beaucoup 
de  rapport  avec  celui  qui  pr^cMe,  mais  il  sert 
k  placer  une  grande  verite  sous  un  nouveau 
jour.  —  Quand  les  lois  ont  etabli  une  certaine 
disposition  sur  un  principe  generalement  ad- 
mis,  toute  disposition  cons^quente  a  ce  principe 
se  trouvera  naturetlement  conforme  a Vattente 
g^n^ale.  Ghaque  loi  analogue  est  pour  ainsi 
dire  pr^sum^e  a  avance.  Ghaque  nouvelle  appli- 
cation du  principe  contribue  k  le  renforcer. 
Mais  une  loi  qui  n*a  pas  ce  caractere,  demeure 
comme  isolee  dans  Tesprit,  et  Tinfluence  du 
principe  auquel  elle  s*oppose  est  une  force  qui 
tend  sans  cesse  a  respulser  de  la  m^moire. 

Qu*au  deces  d*un  nomme  ses  biens  soient 
transmis  k  ses  plus  proches,  c*est  une  r^gle  ge- 


neralement admise,  sur  laqu^tfies  attentes  se 
dirigent  naturellement.  Une  loi  de  succession 
qui  n*en  serait  qu*une  consequence ,  obtiendrait 
une  approbation  generate,  et  serait  a  la  port^e 
de  tons  les  esprits.  Mais  plus  on  s*eloigneraitde 
ce  principe ,  en  admettant  des  exceptions,  plus 
il  serait  difficile  de  les  comprendre  et  de  les 
retenir.  La  loi  commune  d'Angleterre  en  offre 
un  exemple  firappant.  Elle  est  si  compliqu^e  a 
regard  de  la  descente  des  biens ,  elle  admet  des 
distinctions  si  singuli^es ,  les  decisions  ant^ 
rieures  qui  servent  de  re^e  se  sont  tellement 
subtilis^es ,  que  non-seulement  il  est  impossible 
au  simple  bon  sens  de  les  pr^sumer,  mais  qu^il 
est  tres-difficile  de  les  saisir.  Cest  une  ^tude 
profonde  comme  celle  des  sciences  les  plus  ab- 
straites.  Elle  n'appartient  qu*a  un  petit  nombre 
d'hommes  privilegi^s.  11  a  fallu  mdme  la  subdi- 
viser,  car  aucun  jurisconsulte  ne  pretend  en 
posseder  Tensemble.  Tel  a  ^te  le  fruit  d*un  res- 
pect trop  superstitieux  pour  I'antiquit^ !  . 

Lorsque  d!es  lois  nouvelles  viennent  choquer 
un  principe  Etabli  par  des  lois  ant^eures,  plus 
ce  principe  est  fort,  plus  Tinconsequence  pa- 
rait  odiense.  Il  en  resulte  une  contradiction 
dans  les  sentiments;  et  Tattente  tromp^  accuse 
la  tyrannic  du  l^islateur. 

En  Turquie,  lorsqu'un  homme  en  place 
meurt,  le  sultan  s'approprie  toute  sa  fortune, 
aux  depens  des  enfants,  qui  tombent  tout  d'un 
coup  du  faite  de  T opulence  au  comble  de  la  mi- 
s6re.  Gette  loi  qui  renverse  toutes  les  attentes 
naturelles,  est  probablement  tiree  de  quelques 
autres  gouvemements  orientaux  ou  elle  est 
moins  incons^quente  jet  moins  odieuse ,  jparce 
que  le  souverain  ne  confie  les  emplois  qn  a  des 
eunuques. 

Quatri^me  condition.  On  ne  jpeut  faire  des 
lois  vraiment  conseouentes  quen  suivant  le 
principe  de  [utilitS.  G  est  la  le  point  g^n^ral  de 
reunion  de  toutes  les  attentes. 

Gependant  une  loi  conforme  a  Tutilit^  peut 
se  trouver  contraire  k  Topinion  publique :  i — " 


ce  n'estqu'unecirconstanceaccidentelle  etpa^ 
sag^re.  11  ne  s'agit  que  de  rendre  cette  confbi^ 
mit^  sensible  pour  ramener  tons  les  esprits.  D^s 
que  le  voile  qui  la  cache  sera  lev^  I'attente  sera 
satisfaite,  et  ^opinion  publique  r^concili^e.  Or, 
il  est  certain  que  plus  les  lois  sont  conformes 
a  Tutilit^ ,  plus  cette  utilite  pourra  devenir  ma- 
nifeste.  Si  on  attribue  k  un  suiet  une  quaUu^ 
qui  n*existe  pas ,  ce  triomphe  de  Terreur  peat 
ne  durer  qu  un  jour,  il  sufUt  d'un  coup  de  lu- 
mi^re  pour  dissiper  Tillusion.  Mais  une  qualitd 
qui  existe  r^Uement,  quoique  m^nnue,  pent 
arriver  a  chaque  instant  au  terme  heureux  de 
I'evidence.  Au  premier  moment  une  innovation 
est  entour^e  d'une  atmosph^  impure,  un  amas 
de  nuages  formes  par  les  caprices  et  les  pre- 
jug^s  flotte  autour  d'elle,  les  formes  se  dena- 
turent  en  subissant  tant  de  refractions  diff^ 
rentes  dans  ces  milieux  trompeurs.  Il  faut  du 
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temps  pour  que  Toeil  s'affennisse  et.  s^pare  de 
Tobjet  tout  ce  <|ui  iui  est  ^traDd^er.  Mais  pen  k 
pen  les  esprits  justes  prennent  Fascendant.  Si 
les  premiers  efforts  ne  reussisseot  pas ,  les  se- 
condes  tentatives  serontplus  heureuses,  parce 
qa*on  saura  mieux  oi!i  git  la  difficult^  qu'il  iaut 
▼aincre.  Le  plan  qui  favorise  le  plus  d  int^r^ts 
ne  peut  man^uer  d*obtemr  k  la  fin  le  plus  de 
sii£Bra|;es,  etl  utile  nonveaut^  d*abord  repous- 
se avec  effroi,  devient  bient6t  si  famili^re  qn*on 
ne  se  souvient  plus  de  son  commencement. 

Qnquieme  condition.  Mdthode  dans  les  his. 
Un-rice  de  forme  dans  un  code  de  lois  pour- 
rait  produire ,  par  rapport  k  son  influence  sur 
Fattente,  le  m^e  inconvenient  que  Tincoh^ 
rence  et  Tincons^quence.  U  pourrait  en  r^sulter 
la  m^me  difficult^  de  le  <5omprendre  et  de  le 
retenir.  Chaqoe  homme  a  sa  mesure  d'enten- 
dement  determinee.  Plus  la  loi  est  complexe, 
plus  die  est  snp^rieure  aux  facultes  d'un  grand 
nombre.  D^s-lors  elle  est  nu>ins  connue^  elle  a 
moins  de  prise  sur  l^s  hommes,  elle  ne  se  pre- 
sente  pas  a  Fesprit  dans  les  occasions  elle 
serait  n^cessaire,  on  ce  qui  est  encore  pis,  elle 
les  trompe  et  Hit  naitre  en  eux  de  fausses  at- 
tentes.  La  sin^licit^  doit  4tre  dans  le  style  et 
dans  la  m^thode :  il  faut  que  la  loi  soit  le  ma- 
miel  d*instructioB  de  chaque  individu,  et  qu'il 
pnisse  la  consulter  dans  ses  doutes,  sans  qu  elle 
ait  besoin  d'interpr^te. 

Phis  les  lois  seront  confbrmes  an  principe  de 
Fadbt^,  plus  le  systtee  en  sera  simple. 

Un  syst^e  fbnde  sur  un  seul  principe  peut 
^tre  anssi  simple  pour  la  forme  que  pour  le 
foods.  II  est  seul  susceptible  d'une  m^tbode  na- 
turelle  et  d'une  nomenclature  familiere. 

Sixieme  condition.  Pour  maitriser  Fattente ,  il 
faat  encore  que  la  loi  se  pr^sente  k  Fesprit  comme 
devant  avoir  son  execution,  on  du  moins  qu'elle 
ne  laisse  aperceyoir  aucune  raison  qui  fasse 
pr^umer  le  contraire. 

£sp^e-t-on  echapper  ais^ment  k  la  loi?  Il  se 
forme  une  attente  aans  un  sens  contraire  k  la 
lot  mtoe.  La  loi  est  done  inutile  :  elle  ne  re- 
prend  sa  force  que  pour  punir,  et  ces  peines 
inefficaces  sont  un  mal  de  plus  qu'il  faut  re- 
procher^  la  loi.  Meprisable  dans  sa  faiblesse, 
odieuse  dans  sa  force,  elle  est  toujours  mau- 
▼aise,  soit  mi'elle  atteignele  coupable,  soit  qu'il 
joaisse  de  1  impunity ! 

Ce  principe  a  6t£  souvent  cboqudd'une  fa9on 
Ipnossi^. Parexemple, quand on  d^fendait  aux 
citoyens,  dans  le  temps  du  syst^e  de  Law,  de 
garner  chez  eux  au-deU  d'une  certaine  somrae 
a  argent,  chacun  ne  pouvait-il pas  pr^sumerle 
sneces  de  sa  desobeissance  ? 

Combien  de  lois  prohibitives  dans  le  com- 
merce sont  yicieuses  sous  ce  rapport !  Cette 
mnltitude  de  r^ements  faciles  a  ^luder,  for- 
ment,  pour  ainsi  dire,  une  loterie  immorale 
ou  les  individus  jouent  contre  le  legislateur. 

Ce  principe  sert  bien  k  ^tablir  Fautorit^  do- 
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mestique  dans  les  mains  du  mari.  Si  ont  FeCit 
donn&^lafemme,  la  puissance  physique  ^tant 
d'un  c6te,  et  la  puissance  l^ale  de  Fautre,  la 
discorde  aurait  4i6  ^temelle.  oi  Fon  avait  dtabU 
F^alite  entre  eux,  cette  ^galit^ nominale  n'au- 
raitjamaispusemaintenir,  parce  qu'eutre  deux 
Yolont^  oppos^ ,  il  faut  que  Fune  des  deux 
emporte  la  balance.  L'arrangement  qui  subsiste 
est  done  le  plus  favorable  k  la  paix  des  families, 

Sarcequ'enfaisant  marcher  les  deux  puissances 
e  concert,  il  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  dtre  mis 
en  execution. 

Ce  m4me  principe  sera  tr^s-utile  pour  aider 
k  r^udre  des  probUmes  qui  ont  trop  embar- 
rass^les  jurisconsultes,  tel  que  celui-ci :  dans 

3uel  cas  une  chose  trouv^e  doit-elle  ^tre  accor- 
ee  en  propriety  k  celui  qui  la  trouve?  Plus  il 
sera  facile  de  s'approprier  la  chose  ind^pen- 
damment  des  lois,  plus  il  convient  de  ne  pas 
faire  de  loi  qui  trompe  Fattente  :  ou  en  d'autres 
teruies,  plus  il  serait  facile  d'^uder  la  loi,  plus 
il  serait  cruel  de  faire  une  loi  qui ,  s'offirant  k 
Fesprit  comme  presque  inex^utable,  ne  ferait 
que  du  mal  quand  elle  viendrait  par  hasard  k 
.  £tre  ex^cutee.  Eclaircissons  ceci  par  un  exemple. 
— Que  je  trouve  un  diamant  dans  la  terre,  men 
premier  mouvement  sera  de  me  dire,  ceci  est  k 
moi :  et  Fattente  de  le  conserver  se  forme  na- 
turellement  a  Finstant  m4me,  non-seulement 
par  la  pente  du  d^sir ,  mais  encore  par  analo^e 
avec  les  id^s  habituelles  de  propri^t^.  lo  J  en 
ai  la  possession  physique,  et  cette  possession 
toute  seule  est  un  titre  quand  il  n'y  a  point  de 
titre  contraire ;  a**  il  y  a  du  mien  dans  cette  d^ 
couverte  :  c'est  moi  qui  ai  tire  ce  diamant  de  la 
poussiere  ou,  inconnu  k  tout  le  monde,  il  n'a- 
vait  aucune  valeur ;  3**  je  puis  me  flatter  de  le 
conserver  sans  Faveu  de  la  loi  et  malgr^  les  lois 
m^mes,  parce  qu'il  suffit  dele  cacher  jusqu'4 
ce  que  j'aie  un  pretexte  pour  faire  accroire  que  je 
Fai  acquis  k  quelque  autre  titre.  Ainsi,  quand 
la  loi  voudrait  en  disposer  en  faveur  d'un  autre 
que  moi ,  elle  n'emp^cherait  pas  ce  premier 
mouvement,  cet  espoir  de  le  conserver,  et  me 
ferait  ^rouver,  en  meFdtant,  cette  peine  d'at- 
tente  tromp^e  qu'on  appelle  communement  in- 
justice ou  tymnnie,  Cette  raison  sufHrait  pour 
faire  accorder  la  chose  an  trouveur ,  k  moins 
d'une  raison  plus  forte  en  sens  contraire. 

Cette  r^le  peut  done  varier  selon  la  chance 
que  pr^sente  naturellement  la  chose,  de  la  con- 
server sans  Faveu  des  lois.  Un  navirc  naufrag^ 
quej'auraisvule  premier  sur  la  c6te,  une  mine, 
une  lie  que  j'aurais  decouverte,  sont  des  objets 
sur  lesquels  une  loi  anterieure  peut  prevenir  en 
moi  toute  idee  de  propriety,  parce  qu'il  ne  m'est 
pas  possible  de  me  les  approprier  a  la  dcrobde. 
La  loi  (jui  me  les  refuserait,  etant  d'une  execu- 
tion facde ,  aurait  sur  mon  esprit  son  effet  plein 
et  entier.  En  sorte  qu'a  ne  consulter  que  ce 
principe,  le  legislateur  serait  libre  d'accorder 
ou  de  refuser  la  chose  k  I'auteur  de  la  decou- 
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▼erte.  Maif  il  t  a  €11  ta  (ayenr  one  raison  parti- 
cnli^ :  c'est  qn'iine  recompense  donn^  a  Tin- 
dustrie  tend  k  an^enter  la  richesse  g^^rale. 
Si  tout  le  profit  d*une  d^uverte  devait  passer 
an  tr^sor  public,  oe  toot  se  r^oirait  a  pen  de 
chose. 

La  septi^tne  et  demi^  condition  ^onr  r^ 
l^er  I'attente ,  c'est  que  les  lois  soient  smvies  fex- 
tueUemeni.  Cette  condition  d^end  en  partie 
des  lois  et  en  partie  des  juges.  Si  les  lois  ne 
sont  plus  en  harmonic  avec  les  lumi^res  d'un 
peuple ;  si  les  lois  d'un  si^le  barbare  ne  sont 
point  chan^;^  dans  un  si^e  de  civilisation , 
les  tribunaux  s'^oi|;nent  pen  2i  pen  des  anciens 
principes,  et  substituent  insensiblement  des 
maximes  nouvelles.  Il  en  r^ulte  une  esp^e  de 
combat  entre  laloi  qui  yieilHt  et  Tusa^  qui  s*in- 
troduit;  et  en  consequence  de  cette  incertitude, 
un  afEaiblissement  au  pouvoir  des  lois  sur  Tat- 
tente. 

Le  mot  interpr^er  a  si^paifi^  toute  autre  chose 
dans  la  bouche  d*un  homme  de  loi  que  dans 
celle  d'une  autre  personne.  Interpreter  le  pas- 
sage d*un  auteur,  c'est  manifester  le  Tdritable 
sens  qu*il  avaitdans  son  esprit :  interpreter  une 
loi  dans  le  sens  des  juristes  romains,^  c*est  se 
refuser  k  Fintention  qu'elle  exprime  clairement 
pour  lui  en  substituer  quelque  autre,  enpr^- 
sumant  que  ce  nouveau  sens  serait  Tintention 
actuelie  au  l^gislateur. 

Avec  cette  mani^  de  proc^der,  il  n*y  a  plus 
de  silurete.  Que  la  loi  soit  difficile,  obscure,  in- 
coherente,  le  dtoyen  a  toujours  la  chance  de 
la  connaitre :  elle  dionne  un  avertissementsourd, 
moins  efficace,  mais  toujours  utile  :  on  voit  dn 
moinsleslimitesdu  mal  qu*elle  pent  faire.  Mais 
€|uand  le  juge  ose  s*arroger  le  pouvoir  d*inter- 
prater  les  lois,  c*est-ii-dire  de  substituer  sa 
volonte  k  celle  du  l^gislateur ,  Tarbitraire  est 
partout,  personne  ne  pent  pr^voir  le  cours  que 
prendra  son  caprice.  Il  ne  s*agit  plus  de  regaraer 
au  mal  en  lui-m^me  :  <jpel  <iu'il  soit,  c'est  peu 
de  chose,  en  comparaison  ae  la  gravity  de  ses 
consequences.  Le  serpent,  dit-on,  fait  passer 
tout  son  corps  o^  il  est  parvenu  k  glisser  sa  t^te. 
En  fait  de  tyrannic  legale ,  c*est  k  cette  t^te 
subtile  qu*il  raut  prendre  garde ,  de  peur  de  voir 
bient6t  se  derouler  k  sa  suite  tons  ses  replis 
tortueux.  Ce  n*est  pas  du  mal  seulement  qu*il 
faut  se  defier,  c*est  du  bien  m6me  qui  nai  trait 
de  ce  moyen.  Toute  usurpation  d*un  pouvoir 
superieur  k  la  loi,  quoique  utile  dans  ses  el¥ets 
immediats,  doit  6tre  un  objet  d*effinoi  pour  Ta- 
venir.  11  y  a  des  homes  et  mdme  des  homes 
etroites  au  bien  qui  ^ent  resulter  de  cet  arbi- 
traire,  il  n*y  en  a  point  au  mal  possible,  il  n*y 
en  a  point  a  Talarme.  Le  danger  plane  indis- 
tinctement  sur  toutes  les  t^tes. 

Sans  parler  de  Fignorance  et  des  caprices, 
que  de  fociUtes  pour  les  prevarications !  Le  juge, 
tant6t  en  se  conformant  k  la  loi,  tant6t  en  Fin- 
terpretant,  pent  toujours  donnertort  ou  raison 


s  svR  l'attente. 

il  qui  bon  lui  semble.  II  est  toujours  s<kr  de  se 
sauver,  ou  par  le  sens  litteral  ou  par  le  sens  in- 
terprecatif.  Cest  un  charlatan  qui ,  au  grand 
etonnement  des  spectateurs ,  hit  couler  de  la 
m^me  coupe,  ou  ae  la  Hqueur  douce,  ou  de  la 
liqueur  amere. 

CTest  un  des  caract^res  les  plus  emiDents  des 
tribunaux  anglais,  que  leur  scrapuleuse  fid^t^ 
k  suivre  la  volonte  dedaree  du  legislateur,  on 
k  se  dinger  autant  qu*on  le  pent  par  les  juge- 
ments  anterieurs  j^ur  cette  partie  encore  im* 
parfaite  de  la  legislation,  qui  depend  de  la 
eouUane,  Cette  rigide  observation  des  lois  pent 
avoir  quelques  inconvenients  dans  un  sys&me 
incomplet,  mais  c*est  le  veritable  egj^t  de  U- 
berte  qui  inspire  aux  An«^ais  tant  d*horreur 
pour  ce  qu  on  appelle  une  loi  aprh  le  fedf,  (Ex 
post  facto  lex.  J 

Toutes  les  conditions  qui  constituent  la  bo&te 
des  lois,  ont  une  liaison  si  intime,  que  Faccom- 
plissement  d*une  seule  su{^ose  Faccomplisse- 
ment  des  autres.  Utilite  intrinsique,  —  utilite 
manifeste,  —  consequence,  —  simjphcite,  — 
ficilite  de  les  connaitre,  ^  probabiBte  de  leur 
execution,  toutes  ces  qualites  peuvent  se  eon- 
siderer  reciproquement  comme  la  cause  ou  Fef- 
fiet  les  unes  des  autres. 

Si  on  ne  souffrait  plus  ce  syst^me  obscur 
qu*on  appelle  coutume,  et  que  tout  fikt  rednit 
en  loi  ecnte  :  si  les  lois  qui  concement  tons  les 
individus  etaient  rassemoiees  dans  un  seni  vo- 
lume, et  celles  qui  interessent  teUe  ou  telle  dasse 
particuh^  dans  de  petits  recueils  separes;  si 
le  code  general  etait  unrverselleoient  repandu ; 
s*il  devenait,  comme  ches  les  Hebreux,  une 
partie  dn  culte,  un  des  manuels  de  Fedocatioo; 
s*il  feiUait  Favoir  grave  dans  sa  memoire  avant 
d'etre  admis  k  exercer  les  privileges  politiqoes, 
la  loi  serait  alors  vraiment  connue;  chaque  de- 
viation serait  sensible ;  chaque  citoyen  en  serait 
le  gardien  :  il  n'y  aurait  pomt  de  myst^  pour 
les  violer,  point  de  monopolepourle^expliauer, 
point  de  fraude  et  de  chicane  pour  les  elnaer. 

II  faudrait  encore  que  le  style  des  lois  fikt 
aussi  simple  que  leurs  disposiuons,  qu*on  s*y 
servit  ordinairement  du  langage  usite,  que  les 
fbrmules  n'eussent  point  d*appareil  scientmque, 
et  qaen  un  mot,  si  le  style  du  livre  des  lois  to 
distmguaitdu  style  des  autres  livres,  ce  fikt  par 
une  plus  grande  clarte ,  par  une  plus  grande 
precision ,  par  une  plus  grande  famUiarite  , 
parce  ^*il  est  destine  k  tons  les  entenderaents, 
et  particuli^ement  k  la  dasse  la  moins  edairee. 

Quand  on  a  concu  ce  syst^me  delois ,  et  qu*on 
vient  k  le  comparer  k  ce  qui  existe,  le  senti- 
ment qui  en  resulte  est  bien  i5in  d'etre  favorable 
k  nos  institutions  

Cependant,  defions-nous  des  dedamatioot 
chagrines  et  des  plaintes  exagerees ,  quoique 
les  lois  soient  imparfsites ;  celui  qui  serait  asses 
home  dans  ses  vues ,  ou  passionne  dans  ses 
idees  de  reforme  pour  inspirer  la  revolte  ou  le 
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m^pris  ccmtrele  syst^e  g^^ral  de  ces  lois ,  se- 
rah  indigne  d*6tre  ^ute par  le  tribunal  ^clair^ 
dn  pubiic  Qui  ponrrait  hmmirer  leurs  bien- 
foiu,  je  ne  dis  pas  sous  le  meilleur  ^uyerae- 
ment,  mais  sous  le  pire?  Ne  leur  doit-on  pas 
tout  ce  qu*on  poss^de  de  s6ret^,  de  propri^t^, 
d'iiidustrie  et  a  abondance?Ne  leur  cloit-on  pas 
la  paix  eotre  les  citoyens,  la  saintet^  du  ma- 
nage et  la  douce  perp^tmk^  des  £amiMes  ?  Le 
bicn  qu*elle8  produisent  est  uuiversel ;  il  est  de 
tousles  jours  et  de  tous  les  moments.  Les  maux 
soot  des  accidents  passagers.  Mais  le  bien  ne 
se  sent  pas;  on  en  jouit  sans  le  rapporter  a  sa 
cause,  conmie  s*il  ^tait  dans  le  cours  ordinaire 
de  la  nature,  an  lieu  que  les  maux  sont  yiye- 


ment  sentis,  et  qu*eii  les  d^crivant  on  accu- 
mule  sur  un  moment  et  sur  un  point  des  souf- 
firances  disperses  sur  un  flrand  espace  et  sur 
une  longue  suite  d*ann^es.  Que  de  raisons  pour 
aimer  les  lois  malgr^  leurs  imperfiections ! 

Je  n'ai  pas  fini  sur  cet  important  objet.  Je 
me  reserve  de  traiter  ailleurs  des  pr^autions 
avec  lesquelles  il  faut  innover  dans  les  lois ;  car 
bien  loin  de£iToriser  cette  exaltation  s^tieuse 
qui  Teut  tout  d^truire  sous  pr^texte  de  tout  re- 
iaire,  cet  ^crit  est  destin^  ^  servir  d'antidote  k 
ces  doctripes  anarchiques,  et  k  montrer  que  le 
tissu  des  lois,  facile  i  d^birer,  difficile  k 
parer,nedoitpas£trelivr^  k  des  ouvriers  igno- 
rants  et  t^m^-aires. 
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SECONDE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  TITHES  QUI  CONSTITUENT  LA  PROPRIl^T^  *. 


Jasqu*ici  nous  avons  montr^  les  raisons  qui 
devaient  d^ider  le  l^^slateur  k  sanctionner  la 
propri^t^ ;  mais  nous  n^avoDS  envisa{][^  la  ri- 
cbesse  qu'en  masse :  il  faut  maintenant  descen- 
dre  au  cC^tail,  prendre  individuellement  les  ob- 
jets  qui  la  composent,  et  chercher  les  principes 
quidoivent  gouvemer  la  distribution  des  biens 
aux  ^poques  ou  ils  se  pr^sentent  a  la  loi  pour 
^tre  appropri^s  k  tel  ou  tel  individu.  Ces  prin- 
cipes sontles  monies  que  nous  avons  d^j4  pos^s : 
subsistance,  abondanccy  4galit^  y  sHret^,  Quand 
ils  s*accordent,  la  decision  est  facile,  quand  ils 
se  parta^ent,  il  fautapprendre  k  distinguer  celui 
qui  m^nte  la  pr^i^rence. 

I.  Possession  actuelle. 

La  possession  actuelle  est  un  litre  de  pro- 
pri^t^  qui  pent  les  devancer  tous  et  tenir  lieu  de 
tous.  II  sera  toujours  bon  contre  tout  honune 
qui  n  en  a  pas  d'autre  k  lui  opposer.  Oter  arbi- 
trairement  k  celui  qui  possede  pour  donner  k 
celui  qui  ne  poss^e  pas,  ce  serait  cr^er  une 
perte  aun  c6t^  et  un  ^ain  de  Tautre.  Mais  la 
▼aleur  du  plaisir  n*^gale  pas  la  valeuf  de  la 
peine.  Premih^  raison,  Un  tel  acte  de  violence 
jetterait  Talarme  parmi  tous  les  proprietaires , 
en  portant  atteinte  k  lenr  siiret^.  Seconde  rai- 
son. La  possession  actuelle  est  done  un  titre 
fond^  sur  le  bien  du  premier  ordre  et  sur  le  bien 
du  second  ordre. 

Ce  qu*on  appelle  le  droit  du  premier  occupant 
ou  de  tUcouverle  originaire,  revient  au  m^me. 
Qn*on  accorde  le  droit  de  propri^td  au  premier 
occupant,  i**  on  lui  ^pargne  la  peine  de  Fat- 
tente  tromp^e,  cette  peine  qu*il  ressentirait  k  se 
Yoirpriv^delacbose  c|u*il  a  occup^  avant  tous 
les  autres;  a**  on  pr^ient  les  contestations,  les 
combats  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  lui  et 
des  concurrents  successi£i ;  3*  on  foit  naitre  des 


jouissances  qui  sans  cela  n*existeraient  pour  per 
Sonne  :  le  premier  occupant,  tremblant  de  per- 
dre  ce  qu*u  anrait  trouv^,  n*oseraitpas  en  jouir 
ouvertement,  de  peur  de  se  trahir  Iui-m4me,  et 
tout  ce  qu*il  ne  pourrait  consommer  k  Tinstant, 
n*aurait  aucunevaleur  pour  lui;  4*lebien  qu*on 
lui  assure  k  titre  de  recompense  est  un  aiguiUon 
pour  Tindustrie  des  autres  qui  chercberont  k 
s'en  procurer  de  pareils ,  et  la  ricbesse  g^erale 
est  le  r^ultat  de  toutes  ces  acquisitions  indivi- 
duelles ;  5**  si  cbaque  cbose  non  appropriee  n*^ 
tait  pas  an  premier  occupant,  eile  serait  tou- 
jours la  proie  du  plus  fort;  les  faibles  seraient 
dans  un  ^tat  d'oppression  continuelle. 

Toutes  ces  raisons  ne  se  pr^sentent  pas  dis- 
tinctement  k  resprit  des  hommes,  mais  ils  les 
entrevoient  confusement  et  les  sentent  comme 
par  instinct.  Ainsi  le  veut  la  raison,  Tequit^,  la 
justice,  disent-ils.  Ces  mots  r^p^t^  par  tout  le 
monde,  sans  ^tre  expliques  par  personne,  n*ez- 
priment  qu'un  sentiment  d  approbation,  mais 
cette  approbation ,  fond^  sur  des  raisons  soli- 
des,  ne  pent  qu'acquerir  une  nouvelle  force  k 
Tappui  du  principe  de  Tutilit^. 

Le  titre  a  occupation  originaire  a  ^t^  le  fon- 
dement  primitif  de  la  propri^t^.  Il  pourrait  ser- 
vir  encore  pour  des  iles  nouvellement  fbrm^, 
ou  des  terres  nouvellement  d^uvertes,  sauf  le 
droit  de  goovemer,  domaine  Eminent  du  sou- 
verain. 

n.  Possession  ancienne  de  bowie  foi. 

La  possession,  apr^  une  certaine  anciennet^ 
fix^e  par  la  loi ,  doit  Femporter  sur  tous  les  au- 
tres titres.  Si  vons  avez  laiss^  <^uler  tant  cfe 
temps  sans  r^lamer,  c'est  une  preuve  ou  que 
vous  n*avezpas  counu  Texistence  de  votre  droit , 
ou  que  vous  n^avez  pas  eu  Tintention  de  vons 
en  pr^aloir.  Dans  ces  deux  cas,  il  n*y  a  eu  de 


>  Voj.  plas  loin ,  Titrt  la  Fm  getumle  dun  corps  com-  pUt  de  UgisUuion,  c.  ZT.  Cette  nuti^  n'est  id  qa'cfllear^. 
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votre  part  aucane  attente ,  aocnn  d^ir  d*ao- 
cni^nr  la  possession  de  la  chose ;  et  de  la  mienne , 
u  y  a  attente,  il  y  a  d^sir  de  conserver.  Me  lais- 
•er  la  possession,  ce  n'est  pas  contrarier  la  silk- 
rete;Tons  la  transferer, c  est  lui porter  atteinte, 
eC  c  est  donner  de  Tinqui^de  k  tons  les  posses- 
sears  qai  ne  connaissent  d*aaCre  titre  de  leur 
possession  one  la  bonne  foi. 

Mais  qoel  temps  faut-il  poor  op^rer  ce  d^ 
placement  de  Tattente,  ou,  en  d*aatres  termes, 
qael  temps  fiaut-il  pour  l^timer  la  propri^t^ 
aans  les  mains  d*un  possessenr  et  pour  ^teindre 
toot  titre  oppos^?  On  ne  peat  rien  determiner 
de  precis  :  il  font  tirer  au  nasard  des  lignes  de 
demarcation ,  selon  Tesp^e  ou  la  valeur  des 
biens  dont  il  s'agit.  Si  cette  li|pe  de  demarca- 
tion ne  prurient  pas  tonjours  la  peine  d* attente 
trompie  chez  les  interess^s  eux-mdmes,  elle  em- 
ptehera  da  moins  toot  mal  du  second  ordre.  La 
foi  m^avertit  qne  si  je  neglige  pendant  on  an, 
dix  ans  oa  trente  ans,  de  redamer  mon  droit, 
la  perte  de  ce  mtee  droit  sera  le  r^soltat  de  ma 
D^igence.  Cette  menace,  dontjepuis  pr^re- 
nir  les  effets,  n*a  rien  qni  trouble  ma  s^curite. 

J'ai  suppose  la  possession  de  bonne  foi.  Dans 
le  cas  contraire,  la  confirmer,  ce  ne  serait  pas 
fiToriser  la  s^te,  mais  recompenser  le  crime. 


£ace,  comme  les  mines  et  les  carri^res  :  par  le 
produit,  tout  ce  qui  appartient  au  r^gne  vege- 
tal. Toutes  les  raisons  possibles  se  reunissent 
pour  donner  cette  etendue  au  droit  depropriete 
sur  la  terre  :  la  s^rete,  la  subsistance,  l*aug- 
mentatioi^  de  la  richesse  generale,  le  bien  de  la 
pais. 

IV.  Possession  de  ce  aue  la  terre  nourrit  et  de  ce 
queue  re^oit. 

Si  ma  terre  a  nourri  des  animaux,  c'est  k  moi 
qa*ils  ont  d(i  leur  naissance  et  leur  nourriture  : 
leur  existence  anrait  ete  pour  moi  one  perte ,  si 
leur  possession  ne  m*assurait  pas  nn  dedom- 
magement.  Si  la  loi  les  donnait  k  un  autre  que 
moi,  il  y  aurait  perte  toute  pure  dun  c6te,  et 
gain  tputjpur  de  rautre ;  arrangement  aussi  con- 
traire k  1  egalite  qu*ii  la  siikrete.  Ce  serait  alors 
mon  interdt  d*en  diminuer  le  nombre  et  d*en 
prevenir  la  multiplication,  au  detriment  de  la 
richesse  generale. 

Si  le  hasard  a  transporte  sur  une  terre  des 
choses  qui  n'ont  pas  encore  re^u  le  sceau  de  la 
propriete,  ou  qui  en  ont  perdu  Fempreinte, 
conmie  une  baleine  jetee  par  la  tempdte,  des 
debris  egares  de  naufrage  ou  des  arbres  dora- 
L*ige  de  Nestor  ne  devrait  pas  suffire  pour  as-  cines,  ces  choses  doiyent  appartenir  au  posses- 

 T  k  rasurpateur  les  gages  et  le  prix  de  son  seur  de  la  terre.  La  raison  de  cette  preference, 

~  '    *        '  c*est  qu'il  est  place  pour  les  mettre  ^  profit  sans 

qu*il  y  ait  de  perte  pour  aucun  individn  :  c*est 
qn'on  ne  pourrait  les  lui  refuser  sans  occasio- 
ner  une  peine  d'attente  trompee ,  et  qu*enfin 
aucun  autre  ne  pourrait  les  prendre  sans  occu- 
per  sa  terre  et  sans  empieter  sur  ses  droits.  U  a 
en  sa  fayeur  toutes  les  raisons  de  premier  occu- 
pant. 

V.  Possession  de  terres  avoisinanies, 

Des  eanx  qui  avaient  convert  des  terres  non 
appropriees  Tiennent  de  les  abandonner.  A  qui 
accoraer  la  propriete  de  ces  terres  nouveUes  ?  II 
y  a  bien  des  raisons  pour  les  donner  aux  pro- 
prietaires  des  terres  voisines.  i**  Eux  seuls  peu- 
vent  les  occu  per  sans  empieter  sur  la  propriete 
d'autrui.  a**  Eux  seuls  peuvent  avoir  forme  quel- 
que  attente  sur  ces  terrains,  et  les  consiaerer 
comme  devantleur  appartenir.  3°  La  chance  de 
gagner  par  la  retraite  des  eaux  n  est  qu'un  de- 
dommagement  pour  la  chance  de  perdre  par 
leur  invasion.  4**  La  propriete  des  terres  con- 
quises  sur  les  eaux  operera  comme  une  recom- 
pense pour  exciter  k  tous  les  travaux  necessaires 
k  ce  genre  de  con  quotes 


iniquite.  Et  pourquoi  y  aurait-il  une  epoque  oik 
le  malfaitenr  deriendrait  tranquille?  Pourquoi 
joairait-il  des  fruits  de  son  crime  sous  la  pro- 
tecstion  des  lois  qu'il  a  vioiees? 

Par  rapport  a  ses  h^tiers,  il  fsut  distinguer. 
Sont-ik  de  bonne  foi?  on  peut  alieguer  en  leur 
favenr  les  mtees  raisons  que  pour  le  proprie- 
taire  ancien ,  et  ils  ont  la  possession  de  plus 
pour  foire  pencher  la  balance.  Sont-ils  de  mau- 
Taise  foi,  comme  Tout  ete  leurs  devanciers?  ils 
loot  ses  complices,  et  I'impunite  ne  doit  jamais 
devenir  le  privilege  de  la  nraude. 

Second  titre.  Possession  ancienne  de  bonne 
foifmalgr^  titre  contraire,  C'estce  qu'on  nomme 
ordiinairementprvscnpfion.  Raisons  sur  lesquel- 
lea  il  est  fonde  :  —  l^pargne  de  peine  d'attente 
apee,  —  s6rete  generale  des  proprietaires. 


HI.  Possession  du  contenu  et  du  produit  de  la 
terre. 

La  propriete  d*une  terre  renforme  tout  ce 
cpie  cette  terre  contient  et  tout  ce  qu'elle  pent 
produire,  Sa  valeur  peut-elle  ^tre  autre  cnose 
que  son  contenu  et  son  produit?  Par  le  contenu, 
on  attend  tout  ce  qui  est  au-dessous  de  sa  sur- 


>  Voitt  pear  b  throne;  poor  rexAcation,  il  fiiot  bien 
des  d^ib;  autremcnt  cette  concession  pourrait  reuem- 
bler  4  ce  partage  du  Nonveau-Monde  que  fit  un  pape  entre 
lea  EapafpwU  eC  les  Portn^pus.  Let  eanx  viennent  de  quitter 
ao«  baie;  il  T  *  plnsieur*  proprietaires  »ur  les  boras. 
(lera-t-on  b  aistnbntion  snr  b  quantite  de  terres  de  chaque 
possessenr  ou  snr  I'^endue  qu'Q  occupc  It  long  des  c6tes? 


II  hnt  n^cessairement  des  lignes  de  demarcation :  mais  il 
ne  faut  pas  attendre,  pour  tracer  ces  lignes,  que  IVv^ne- 
raent  soit  arrive,  et  que  b  valenr  des  terrains  deiaiss^s 
soit  connue,  car  tous  entretiennent  alors  des  esp^rances 
qui  ne  peuvent  se  realiscr  que  pour  quelques-uns.  Dcvances 
cette  Epoque  :  I'attente  n  etant  pas  encore  form^e  suivra 
docilement  le  doigt  da  bgislatenr. 
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Si  j*ai  appliqa^  moo  travail  k  one  de  ces  cho- 
res qui  sont  d4jk  ceiis^  m'appartenir,  mon 
dirt  acquiert  luie  force  nouTeUe.  Ges  T^f^tauz 
q  je  prodoit  ma  terra,  je  les  ai  sem^s  etrecueil- 
lis ;  j  ai  soi^^  ces  bestiaux ;  j*ai  d^terr^  ces  ra- 
cines ;  j*ai  coup^  ces  arbres  et  je  les  ai  fa9oiin^f 
Sij*aurais  souHert  k  me  you  enlever  tout  cela 
dans  un  ^tat  brut ,  combien  ne  soufifirirais-je 
pas  davanta^  depuis  que  cbaque  effort  de  mon 
Industrie ,  donnanC  i  ces  objets  une  nouTelie  Ta« 
leur,  a  fortifi^  mon  attachement  pour  eux  et 
Tattente  que  j'avais  de  les  conserverl  Ge  fonds 
de  jonissances  futures,  sans  cesse  au£;ment^  par 
le  travail,  n'ezisterait  point  sans  la  s6ret^. 

VU.  Posseuion  miUuairt  de  bonne  foi  twee 
am&ioration, 

Mais  si  j*ai  appliqu^  mon  travail  k  une  chose 
appartenant  k  autrui,  la  traitani  comme  si  elle 
etait  a  moi ;  par  exemple,  si  j'ai  fait  des  ^toffes 
aveo  des  laines  k  vous,  k  qui  de  nous  deux  res- 
tera  la  chose  travaill^  ?  —  Avant  de  r^pondre, 
il  faut  ^daircir  des  questions  de  faits.  £st-ce  de 
bomM  fbi  ou  de  mauvaise  foi  que  j'ai  trait^  la 
chose  comme  ^tant  ma  propri^ti^?  Si  j'ai  a^  de 
mauvaise  foi,  me  laisser  la  chose  travaill^,  ce 
serait  r^compenser  le  crime ;  si  j*ai  agi  de  bonne 
foi,  il  reste  a  examiner  quelle  est  des  deux  va<- 
leors  la  ^s  grande,  la  valeur  ori^aire  de  la 
chose  ou  la  valeur  additionn^e  du  travail  ? 
Depuis  quand  le  premier  Ta-t-il  perdue  ?  de^ 
puis  4piaiid  Tai-je  poss^d^?  k  qui  s^particnt  le 
local  oik  elle  se  trouve  situ^e  au  moment  ok  on 
la  reclame,  k  moi,  au  possesseur  ancien  ou  k 
un  autre? 

Le  principe  capricieux,  n'ayant  point  d*^- 
«ards  k  la  mesure  des  peioes  et  des  plaisirs , 
donne  tout  k  Tune  des  parties  sans  se  soucter 
de  Taotre.  Le  principe  autiUt^,  attentif  a  r^ 
duire  au  moindre  terme  un  inconvenient  ind- 
vitaMe,  pise  les  deux  int^ts,  cherche  un 
moven  qui  les  concilie,  et  present  des  indem- 
nites.  II  accordera  la  chose  a  edni  des  deux  r^ 
dam  ants  ^i  serait  le  plus  en  perte,  si  sa  de- 
mande  ^tait  rcjet^  mais  k  la  <£arge  de  donner 
k  Tautre  un  dedomma|;ement  suffisant. 

Cest  d*apr^8  les  m^mes  principes  qu'il  faut 
r^ndre  la  m^me  question  par  rapport  k  une 
diose  qui  se  trouve  m6l^  et  conlondue  avec 
une  autre,  comme  du  m^tal  k  vous  qui  s*est  uni 
dans  le  creuset  avec  du  m^tal  k  moi ,  des  li- 
queurs k  moi  qui  se  sont  versus  dans  le  m^me 
ri^pient  avec  des  liqueurs  k  vous.  Grands  d^ 
bats  parmi  les  jurisconsultes  remains  pour  sa- 
voir  a  (jui  donner  le  tout :  les  uns,  sous  le  nom 
de  Sabudensy  voulaient  tout  donner  k  moi ;  les 
autres,  sous  le  nom  de  ProcuUiens,  voulaient 
tout  donner  k  vous.  Qui  avait  raison?  aucun 


d'enx.  Leur  decision  laissait  toujoucs  une  des 
parties  en  soufiBrance.  Une  question  assez  sim- 
ple aurait  pu  pr^enir  ces  dilbats.  Qui  de  vous 
deux,  en  perdant  ce  qui  avait  ^te  4  lui,  perdrait 
davantage? 

Les  juristes  anglais  out  coup^  le  noeud  gor- 
dien.  Us  ne  se  sont  point  mis  en  peine  d*exa- 
miner  oi^i  serait  la  plus  grande  lesion;  ils  n'ont 
consid^e  ni  la  bonne  foi,  ni  la  mauvaise  foi, 
ni  la  plus  grande  valeur  r^lle ,  ni  la  p^us  graode 
attente  de  eonserver.  Ils  ont  decide  qa*un  eCfet 
mobili'er  serait  toojours  accords  au  possesseur 
du  moment,  k  la  charge  settlement  d'indemniser 
Tautre  propri^taire, 

Vin.  ExpUiiatum  de  minet  dans  le  fonds 

Votre  terre  renferroe  en  son  seiA  des  tr^tors, 
mais  soit  que  vous  manquiex  de  connaiwances 
ou  de  moyens,  soit  que  vous  ayes  pea  de  con- 
fiance  dans  le  succ^,  vous  n  oaes  tenter  Ten- 
trej^rise,  et  les  triors  demeurent  enfouis.  Si 
moi,  danger  a  votre  fonds,  j*ai  tout  ce  qui  vous 
manque  pour  Te^pjUMter,  et  que  je  demande  k 
le  faire,  doit-on  m*en  accorder  le  droit  sans 
vo^  oonsentement?  Pourquoi  non?  Sous  votre 
main,  ces  ridiesses  enterr^  ne  feront  le  bien 
de  porsonne :  dans  la  mieone,  elles  acquerront 
une  grande  valeur;  jeC^s  dans  la  ciroilation, 
elles  animeront  rindustrie.  Quel  tort  vous  teut- 
on? Vous  ne  perdez  riea.  La  surface,  la  seule 
chose  dont  vous  tirez  parti,  reste  toujours  dans 
le  m^me  tot.  Bfais  ce  que  la  loi,  attentive  ^  tons 
les  intMts,  doit  faire  pour  vous,  c*est  de  vous 
accorder  une  partie  plus  ou  moins  oonsid^able 
du  produit ;  car  bien  que  ce  tr^r  &ki  nul  entre 
vos  mains,  il  vous  laissait  une  certaine  at^ 
tente  d'en  profiler  qu^que  jour,  et  Ton  ne  doit 
pas  vous  6ter  cette  chance  sans  d^ommage- 
ment. 

Telle  est  la  loi  an^^aise.  EUe  permet,  a  certai- 
nes  conditions,  de  poursuivre  ub  filou  d^cov- 
vert  dans  le  champ  d'antrui,  k  quioonque  vent 
tenter  Taventure. 

IX.  Libert^  de  pSche  dans  les  grandes  eaux, 

Les  grands  lacs,  les  grandes  rivieres,  les  gran- 
des  baies ,  et  surtout  1  oc^an ,  ne  sont  pas  occu- 
p^s  par  des  propri^t^  exdnsives.  On  les  oon- 
sid^re  comme  n*^partenant  k  personne,  ou 
pour  mieux  dire ,  comme  ajmotenant  tous. 

U  n*y  a  pas  de  raison  pour  limiter  la  pddie  de 
I'oc^an.  La  multiplication  de  la  plnpart  des  ea- 
p^es  de  poissons  parait  in^puisable.  La  prodi- 
galite ,  la  magnificence  de  la  nature  k  cet  ^gard , 
surpasse  tout  ce  que  Ton  pent  ooncevoir.  L'in- 
fatigable  Lewvenhoek  avait  estim^  le  nomhre 
des  oeufs  d*une  seule  morue  au-deUi  de  dix  mil- 
lions. Ce  que  nous  pouvons  prendre  et  consom- 
mer,  dans  cet  immense  magasin  d*aliments,  n*est 
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alMohnBent  riea  confat^  h  la  de«tnictioii  qai 
s'op^  par  des  oause^  plnraimies  que  nous 
ganriong  ni  pr^veair  ni  affaiblir^  L  homme  em 
^ine  mer,  «Yeo  ses  nacelles  et  aes  filAl»,  n  aal 

?ne  le  £iikle  rival  dea  |pands  doaninateius  de 
oc^aii.  U  iie£autpa»p£«s  deraTa^pamilea 
pctites  esp^ces  que  lespaieipes.  Quant  anx  pois- 
aons  des  liTi^ares ,  des  lacs ,  des  petits  goUas,  Wa 
lois  prennent  pour  leur  consenration  des  pr^ 
cautions  efficaces  et  n^cessaires. 

Oh  U  n'y  a  point  de  raison  de  jalousie ,  point 
de  crainte  de  voir  diminuer  le  fonds  de  la  ri- 
Qbeese,  par  le  nombre  des  concurrents,  il  faat 
laisser  k  chacun  le  droit  de  premier  occupant, 
et  encoura^er  toute  esp^  de  travail  qui  tend 
il  angmenter  Fabondance  g^^ale. 

X.  Libert^  lie  chasse  swr  les  terres  nonntppro^ 
prides, 

n  en  est  de  mtoe  des  terrains  qui  ne  aoat 
pas  appropri^f  les  landes  incultes,  les  fbr^ts 
saurages.  Dans  les  pays  vastes,  qui  ne  sont  pas 
people  k  proportion  de  leur  ^tendue,  ces  ter- 
rains vagues  forment  des  espaces  considerables 
ou  le  droit  de  chasse  pent  s  exercer  sans  limite. 
Lliomme  n'est  encore  ik  que  le  rival  des  ani- 
maux  camassiers,  et  la  cbasse  ^tend  le  fonds 
des  snbsistances  sans  nuire  k  personne. 

Mais  dans  les  soei^t^  eivins^s,  fxk  Tagri* 
cukiae  a  lait  de  grands  progr^,  eh  les  terres 
Mo-approprite  ne  sont  qu'une  tr^petite  pro- 
portion de  celles  qui  ont  re^  le  seeau  de  la 
propria,  il  y  a  bien  des  raisons  qui  plaident 
contra  ce  droit  de  obasse  accord^  au  premier 
oeoupant* 

Premier  imeetivimeHL  Dans  ces  pays  oh  la 
population  est  nombreuse,  la  destruction  des 
anunaux  sauvMes  pent  aller  plus  vite  que  leur 
reproduction.  Kendex  la  chasse  libre,  les  es- 
p^cea  qui  en  soot  Tobjel  pourraient  diminuer 
d*nne  mani^  sensible  et  m^me  s'an^antir.  Le 
chaaseor,  qui  aurait  autant  de  peine  alors  k  se 
procurer  we  senle  perdrix  qu'aujourdliui  It 
a'en  procurer  cseot,  les  rench^rait  du  cen- 
tuple. II  ne  serait  pas  en  perte  lui-m^me ,  mais 
il  ne  Ibuniirait  en  valeur  k  la  soei^t^  que  la  cen- 
titee  psrtie  de  ce  qu'il  lui  foumitactueflement. 
En  d*antres  termes  plus  simples,  le  plaisir  de 
manger  des  perdrix  serait  reduit  k  la  centi^me 
parde  de  ce  qu*il  est. 

Second  inconvMent.  La  chasse,  sans  Hre 
jhu  productive  que  d*autres  travaux ,  a  mal- 
beurensement  plus  d'attraits.  Le  jeu  s*y  com- 
faoie  aveo  la  peine,  Toisivete  avec  Texercice, 
et  la  ^oira  avac  le  danfjer.  Le  chanBa  d*une 
proliBasion  si  bien  assortie  k  tons  les  gof^ts  na- 
tureb  de  l*honinie ,  am&nera  dans  cette  carri^e 
mi  grand  nombre  de  concurrents ;  ils  r^duiront 
le  prix  du  travail ,  par  la  rivalit^  ^k\a  plus  simple 
suDsistance,  et  en  g^ndral  cette  classe  d*aven- 
tnriers  sera  pauvre. 


TroisUme  imeetuiSuemL  La  ehassa  ayant  des 
•aisonB  partiooli^res,  il  y  aura  dea  intervallaa 
o^  Tactivit^  du  chasseur  sera  enchain^.  B  ne 
reviendra  pas  ais^ment  d*une  vte  erranle  k  use 

vie  s^dentaire ,  de  rind^pendance  k  Fassujettis- 
sament,  etd*vne  habitude  d*oisivet^  k  une  habi- 
tude de  travaiL  Accontum^,  eomme  le  joueur, 
k  viwa  da  chances  et  d'e^^ranoes,  un  pMt 
sahure  fixe  a  pen  d*«ttraits  pour  kii.  Cast  dono 
un  ^tat  qui  doit  porter  Fhomme  au  crime  par 
la  mis^re  et  la  fam^antise. 

QuatrUme  inconvenient.  L*exercice  m^me  de 
cette  profession  est  natureUement  ffeond  en  d^ 
lits.  Tout  ce  qn*elle  enfemte  de  qnerelles,  de 
proc^,  de  poursuites,  de  comrictions,  d*ein- 
prisonnements  et  d'autres  peines ,  est  plus  ^e 
snfBsant  pour  en  contre-balancer  les  plaisirs. 
Le  chasseur  fatigu^  d'attendre  vainement  sa 
proie  sur  les  grands  chemins,  ^ie  en  secret  le 
gibier  des  possessions  voisines.  Se  croit-il  ob- 
serve? il  se  d^toume ,  il  se  cache ,  il  est  fait  k  la 
patience  et  di  la  ruse.  Ne  voit-il  plus  de  t^oins  ? 
il  ne  resp^cte  plus  de  limites ,  it  firanchit  les  fos- 
ses, il  saute  les  haies,  U  d^vaste  les  endos,  et 
sa  oupidite  trahlssant  sa  pnidence ,  le  jette  dans 
des  positions  p^rilleuses  dont  souvent  il  ne  pent 
sortir  sans  malheur  ou  sans  crime.  —  oi  la 
chasse  est  permise  sur  les  grands  chemins,  il 
faudra  done  une  arm^  de  gardes  pour  pr^e- 
nir  les  hearts  des  chasseurs. 

CSnquiSme  inconvenient.  Laisse-t-on  subsi^ 
ter  ce  droit  de  chasse ,  si  peu  avantageux  quand 
il  s'exerce  dans  des  limites  si  ^treitea?  U  fftui 
dans  le  code  civil  et  p^nal  un  assortment  de 
lois  pour  en  determiner  Texercice  et  pour  ea 
punir  les  violations.  Cette  multiplication  dea 
lois  est  dejdi  un  mal,  parce  qu*on  ne  les  multi- 
pKe  point  sans  les  affaiblir.  De  plus,  la  s^verit^ 
necessaire  pour  pr^venir  des  delits  si  faciles  et 
si  attrayants,  donne  un  caract^re  odieux  i  la 
propriety,  et  place  rhomme  opulent  dans  un 
etat  de  guerre  avec  ses  indicants  voisins.  Le 
moven  de  couper  court,  ce  n  est  pas  de  re^^ 
le  droit,  mais  de  le  supprimer^ 

La  loi  prohibitive  une  fois  oonnue,  il  ne  sa 
formera  plus  d'attente  pour  la  jouisaance  de  ce 
privilege.  On  ne  convoitera  pas  plus  les  perdrix 
que  les  jpoiules ;  et  dans  Fesprit  ae  la  multitude 
mdme ,  le  braconnage  ne  se  distinguera  plus  du 
larcin. 

II  est  vrai  que  jusqu*lk  present  les  id^es  po- 
pnlaircs  sont  en  raveur  de  ce  droit  de  chasse ; 
mais  s*il  faut  de  la  condescendance  pour  les 
id^es  populaires,  ce  n'est  que  dans  les  occa- 
sions oh  efles  auraient  une  granda  force,  et  oi^ 
Fon  ne  pourrait  pas  espdrer  d*en  changer  le 
cours.  Qu*on  se  donne  la  peine  d*eclairer  le 
peuple,  de  discuter  les  motifs  de  la  loi,  de  la 
raire  envisager  comma  un  moyen  de  paix  et  de 
sCkret^,  de  montrer  que  Fexercice  de  ce  droit  se 
reduit  presque  k  rien  ,  que  la  vie  du  (Masseur 
est  miserable,  que  cette  ingrate profession  Fex- 
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pose  sans  cewe  an  csrime,  et  sa  femitte  i  rindi-  jetties  k  rhomme.  Loin  de  les  conserver,  il  ne 
(^ence  et  a  la  konte  y  yoae  affirmer  que  les  id^s  s'agit  qae  de  les  d^truirc.  Un  des  moyens ,  c'est 
populaires,  press^  par  la  force  ceotinue  et  d*cn  donner  la  propri^t^  au  premier  occupant, 
douce  de  la  raison ,  prendront  en  pea  de  temps  sans  ^ard  au  droit  du  propn^taire  foncier.Tout 
une  direction  nouvelle.  chasseur  qui  attaque  des  animaux  nuisibles  doit 

11  est  des  animaux  dont  la  valeur,  apr^  leur  ^tre  considdr^  comme  un  employ^  de  la  police. 
mort,necompenserait  point  les  dommages.Tels  Mais  il  ne  faut  admettre  Fexception  que  par 
sonl  les  renards ,  les  loups,  le%  ours,  toutes  les  rapport  aux  animaux  capables  de  faire  beau- 
bdtet  camassi^res  ennemies  des  esptos  assu-  coup  de  d^ftts  *. 


CHAPITRE  II. 


AUTRE  MOTEN  d'aCQU^RIH.  —  CONSENTEMENT. 


Gependant  il  peut  arriver  qu'apr^  avoir  pos- 
s<^d^  une  chose  (k  titre  legitime)  on  voudrait 
s'en  dessaisir,  en  abandonner  la  jouissance  k  un 
autre.  Get  arrangement  sera-t-il  confirm^  par 
la  loi?  Sans  doute,  il  doit  F^tre  :  toutes  les  rai- 
sons  qjui  plaidaient  en  faveur  de  Tancien  pro-^ 
pri^taire  ne  sont  plus  de  son  c6t^,  et  plaident 
en  faveur  du  nouveau.  D'ailleurs,  il  faut  que  le 
propri^taire  ant^ieur  ait  eu  <|uelque  motif pour 
abandonner  sa  propri^t^.  Qui  dit  motiydit  plai' 
sir  on  r^quivalenC  :  plaisir  ctamiti^  ou  de  bien- 
veiflance ,  si  la  chose  se  donne  pour  rien ;  plaisir 
acquisition,  6*il  en  fait  un  moyen  d*^cnange; 
bien  de  la  sHret^y  s*il  Ta  donn^e  pour  se  sauver 
de  quelque  mal;  plaisir  de  r^putadoriy  s*il  se 
propose  par-1^  d*aoqu^r  Testime  de  ses  sem- 
Dlables.  VoiU  done  la  somme  des  iouissances 
n^essairement  augment^e  pour  les  aeux  parties 
int^ss^es  dans  la  transaction.  L*acqu^reur  se 
met  en  place  du  coUateur  pour  les  avantages 
anciens,  et  le  coUateur  acquiert  un  avantage 
nonveau.  Nous  pouvons  done  ^tablir  comme 
une  maxime  g^n^ale,  que  touie  alienation  em- 
porCe  avantaqe,  Un  bien  quelconque  en  est  tou- 
jours  le  r^ultat, 

S*agit-il  d'un  Change?  Voilk  deux  aliena- 
tions dont  chacune^  a  ses  avantages  s^pares. 
Get  avantage  pour  chacun  des  contractants  est 
la  difference  entre  la  valeur  qu*avait  pour  Ini 
la  chose  quUl  c^de  et  la  valeur  de  la  chose 


qu'il  acquiert.  A  chaque  transaction  de  cette 
esp^ce,  0  y  a  deux  masses  de  jonissanoes  noii~ 
velles.  Cest  en  cela  que  consiste  le  bien  du 
commerce. 

Observes  que  dans  tons  les  arts,  il  est  beau- 
coup  de,  choses  qui  ne  peuvent  se  produire 
que  par  le  concours  d'un  grand  nombre  d*oiH 
vriers.  Dans  tons  ces  cas,  le  travail  d*UD  seul 
naurait  aucune  valeur  ni  pour  lui  ni  pour  les 
autres ,  s*il  ne  pouvait  6tre  ^chang^ 

II.  Causes  dinvaliditi  pour  les  4dumges. 

II  est  des  cas  oil  la  loi  ne  doit  point  sanc- 
tionner  ces  Changes,  et  o^  les  int^rks  des  par- 
ties doivent  6tre  r^^  comme  si  le  march^ 
n*existait  pas  :  parce  qu'au  lieu  d'etre  avantar^ 
geux,  r^cnange  se  tronverait  nuisible  soit  k 
l*une  des  parties,  soit  an  pubUc.  On  peat  ran- 
ger toutes  les  causes  qui  mvalident  les  ^chan- 
ges  sous  les  neuf  chefs  suivants  : 

I .  Reticence  indue. 

a.  Fraude. 

3.  Goercitioh  indue. 

4*  Subornation. 

5.  Supposition  erron^e  d*obligation  l^ale. 

6.  Supposition  erron^  de  valeur. 

7.  Interdiction.  —  Enfance.  —  D^mence. 

8.  Chose  prdte  k  devenir  nuisible  par  1*^ 
change. 


I  Vojes  plas  loin  ,  ch.xf,  des  evinemenU  coUatifs  et  ren  roplicaUon  de  ee  mot  Tiire.  Je  n'ai  pas  Toafai  rmnir 
ahlaUfi  pmr  rapport  d  la.  propria.  Cett  Ik  qiyon  troQ>  icifiu-detqae$tionsdeiii^fUiodeet  dc  nomenchtarv. 
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9.  D^nt  de  droit  de  la  part  du  coUateur. 

I .  RAicenee  indite.  Si  Tobjet  acqnis  se  tronve 
^re  d*iuie  Taleur  infi^rienre  ^  celle  qui  ayait 
serri  de  motif  k  racqnisition ,  le  propii^taire 
nonveau  ^roiiTe  un  regret  et  ressent  la  peine 
d^attente  tromp^.  Si  cetteyaleur  est  ao-dessous 
de  celle  qa*il  a  loi-mdme  donnee  en  ^change, 
an  lien  d  an  gain,  il  a  fait  une  perte.  II  est  vrai 

re  Tantre  partie  a  fait  tm  profit ,  mais  bien 
gain  n*est  pas  Equivalent  mal  de  perte*  J'ai 
paye  dix  lonis  ponr  un  cheral  qni  les  vandrait, 
sll  ^it  en  santE;  mais  comme  il  est  poussif , 
il  n*en  Tant  que  deux.  Voil^  pour  le  yendeur 
un  gain  de  huit  louis ,  et  pour  moi ,  une  perte 
de  la  m^me  somme.  Qu*on  p^se  ensemble  les 
inter^ts  des  deux  parties,  le  marchd  n*est  pas 
avantageux,  mais  le  contraire. 

Cependant  si,  ^  TEpooue  du  marchE,  cette 
d^radation  de  valeur  n  Etait  pas  connue  du 
propria  ire  ant^ienr,  pourquoi  le  marcHE  se- 
rai t-il  nul?  Pourquoi  serait-il  contraint  k  faire 
im  rechange  desavantageux?  La  perte  devant 
tomber  sur  quelqu'un,  pourquoi  la  ferai^-on 
tomber  sur  mi  plut6t  que  sur  I'autre? 

Suppose  m^e  qu'il  connilit  cette  circon- 
stance  cpii  d^pr^ie  la  yaleur  de  la  cbose,  Etait- 
ce  a  lui  a  la  faire  connaitre  de  son  propre  cbef 
phit6t  qu*a  Facheteur  a  Tinterroger  lii-de«sus  ? 

Yoila  deux  questions  qui  dpivent  toujonrs 
accompagner  le  moyen  ainyaliditE  resultant 
de  la  fiticence  indue,  Le  vendenr  connaissait-il 
Tezistence  du  defant  ?  Le  cas  est-il  du  nombre 
de  ceux  oil  il  devait  ^tre  obligE  de  le  r^eler? 
La  solution  de  ces  questions  exige  trop  de  d^ 
*tails  et  de  recherches  pour  trouyer  place  ici, 
d*autant  plus  qa*on  ne  pent  pas  faire  une  r^ 
ponse  qui  embrasse  tout,  mais  qu*il  faut  diver- 
ges modifications  selon  les  diff^ntes  esp^s 
de  choses. 

a.  Fraude.  Ge  cas  est  plus  simple  que  le  pr^ 
cedent.  On  ne  doit  jamais  souftrir  une  acquisi- 
tion fraudulense,  si  on  pent  Femp^her.  Cest 
nn  d^t  qui  approche  du  larcin.  Vous  avez  de- 
mands au  vendeur  si  le  cbeval  Etait  poussif ;  il 
Tous  a  r^pondu  n^ativement,  sacbant  le  con- 
traire. Sanctionner  le  marcbE,  ce  serait  r^om- 
penser  un  ddit.  Ajoutez  la  raison  du  cas  pr^cE- 
dent,  savoir ,  le  mal  pour  Tacbeteur  plus  grand 
que  le  bien  pour  le  vendenr,  et  vous  verrez  que 
cette  cause  d'invaliditE  est  bien  fond^. 

3.  n  en  est  de  m^e  de  la  coercition  indue,  Le 
▼endear  dontle  cbeval  ne  valait  que  deux  louis , 
vous  a  contraint  par  des  violences  on  des  me- 
naces A  Tacbeter  pour  dix.  Suppose  <pie  vous 
eossiez  consenti  k  en  payer  deux,  le  surplus  est 
aatant  de  IgagnE  par  un  d^lit.  11  est  vrai  que 
ceCte  perte  etait  pour  vous  un  avantage  en  com- 
paraison  du  mai  dont  vous  Etiez  menacE  en  cas 
de  refos ;  mais  ni  cet  avantage  comparatif ,  ni 
cehii  du  delinquant,  ne  sauraient  contre-ba- 
lancer  le  mal  du  d^it. 

4*  n  en  est  de  meme  de  la  subornation,  J'en- 
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tends  par  subornation ,  le  prix  d'un  service  qui 
consisted commettre  un  crime,  comme  de  Tar- 
gent  offert  k  un  bomme  pour  Tengager  k  une 
faussed^osition.  II  y  a  deux  avantagesdansce 
marcbE ,  celui  du  suborn^  et  celui  du  subor- 
neur;  mais  ces  deux  avantages  ne  sontnuUe- 
ment  egaux  au  mal  du  d^it. 

J'observe  en  passant  que  dans  le  cas  de  la 
fraude,  de  la  coen^tion  indue,  et  de  la  subor- 
nation ,  la  loi  ne  se  contente  pas  d'annuler  Tacte; 
elle  lui  oppose  un  contre-poids  plus  fort  par 
les  peines. 

5.  Supposition  erron^ed^obUgation  Ugale,  Vous 
avezfaitlivrer  k  un  bomme votre  cbeval,  croyant 
que  votre  intendant  le  lui  avait  vendu ,  et  cela 
n'est  pas  arrivE.  Vous  avez  fait  livrer  k  un 
bomme  votre  cbeval,  dans  ropinion  qu'il  Etait 
autorisE  par  le  gouvemement  a  se  le  faire  cEder 
pour  le  service  de  TEtat ,  mais  il  n*avait  point 
de  commission  pareiUe ;  en  un  mot,  vous  ave£ 
cru  vendre  par  obligation  legale,  et  cette  obli- 
gation n*existait  pas.  Si  TaliEnation  devait  se 
oonfirmer,  apr^  Terreur  dEcouverte,  Tacbe- 
teur  se  trouverait  avoir  fait  un  gain  inespErE, 
le  vendeur  une  perte  imprEvue.  Or,  comme 
nous  Favons  vu,  bien  de  gain  ne  pent  pas  se 
comparer  k  mal  de  perte.  D'ailleurs  ce  cas  peut 
rentrer  dans  celui  de  la  coercition  indue. 

6.  Supposition  erron^e  de  valeur.  Si,  en  aliE- 
nant  une  cbose,  j*ignore  une  circonstance  qui: 
tend  k  en  augmenter  la  valeur ,  en  dEcouvranr 
mon  erreur ,  j'Eprouverai  le  regret  d*une  perte. 

Mais  est-ce  1^  un  moyen  convenable  d'in- 
validitE?  D*une  part,  si  on  admet  ces  causes 
de  nullitE  sans  restriction,  on  risque  de  jeter 
un  grand  dEcouragement  sur  les  Ecnanges :  car 
oik  est  la  sikretE  pour  mes  acquisitions  si  le  pro- 
priEtaire  antErieur  pouvait  rompre  lemarcbE, 
en  disant,  «  Je  ne  savais  pas  ce  que  je  faisais.  » 
D*une  autre  part ,  il  y  aurait  une  peine  de  re- 
gret bien  vive,  si  apres  avoir  vendu  un  diamant 
pour  un  morceau  de  cristal,  on  n*avait  aucun 
moyen  d*en  revenir.  —  Pour  tenir  la  balance 
E^ie  entre  les  parties,  il  faut  se  prater  k  la 
diversity  des  circonstances  et  des  cboses.  II 
faut  toujonrs  examiner  si  Tignorance  du  ven- 
deur n'Etait  point  le  rEsultat  de  la  negligence, 
et  m^me  en  rEsiliant  le  marchE,  si  le  cas  le  de-' 
mande,  il  faudrait  avant  toutpourvoir  a  la  si3t- 
retE  de  TacquEreur  intEressE  k  sa  confirmation. 

Cependant,  il  se  peut  qu*une  convention, 
exempte  de  tous  ces  dEfauts  ,  se  tronve  en  fin 
de  compte  dEsavantageuse.  Vous  n*aviez  acbetE 
ce  cbeval  que  pour  un  voyage,  et  ce  voyage  ne 
se  fait  pas.  —  Vous  Etiez  prdt  i jpartir ,  le  cbeval 
tombe  malade  et  meurt.  —  Vous  part^ ,  le 
cbeval  vous  renverse  et  vous  vous  cassez  la 
jambe.  —  Vous  montez  le  cbeval,  mais  c'est 
pour  aller  voler  sur  les  grands  cbemins.  —  La 
fantaisie  qui  vous  Tavait  fait  acbeter  Etant  pas- 
sEe ,  vous  le  revendez  k  perte.  —  On  peut  mul- 
tiplier k  Tinfini  les  cas  Eventuels  o^  une  cbose, 
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quelle  qu'elle  soit,  acqaise  en  raison  de  sa  va-  J*ai  one  terre  situ^  aux  eonfins  de  V4tMi : 

leur,  Jevient  inutile ,  ou  on^use,  ou  funeste,  acquise  par  la  puissance  limitrophe ,  elle  pour- 

soit  k  Taccj^u^eur,  soit  k  autnii.  No  sont-ce  ^^as  rait  devenir  le  foyer  de  quelques  intri^[ues  hos* 

des exceptions  4 Taxiome,  que  toute  alienation  tiles,  ou  fovoriser  des  pr^paratifs  dangereox 

emporte  avantage?  Ne  sont-ce  pas  des  moyent  k  ma  patrie.  Que  je  songeasse  4  cet  eflet  oo 

raisonnables  d^invalidit^  comme  les  autres  ?  non,  la  loi  doii  y  penser  pour  le  public.  EUe 

Non.  Teas  ces  ^^ements  defo-vorables  ne  doit  pr^venir  le  mal  en  renisant  d'avance  k  de 

sont  que  des  afEaires  d'accident,  et  post^enrs  tels  marches  le  scean  de  sa  garantie  *. 

k  la  conclusion  du  march^.  Le  cas  ordinaire  Les  enlraves  qu*on  a  era  devoir  mettre  ao 

est  que  la  chose  vaille  ce  qu'elle  vaut.  L*avan-  debit  des  drones  capables  d'etre  employ^ 

tage  total  des  Changes  avantageux,  est  plus  en  guise  de  poisons,  appartimnent  4  oe  mieme 

qu  Equivalent  au  d^savantage  total  des  mar-  chef.  U  en  serait  de  mdme  de  la  defense  de 

cWsd^favorables.  Les  gains  du  commerce  sont  vendre  des  armes  menrtri^s,  telles  que  les 

plus  grands  que  les  pertes ,  puisque  le  monde  stylets ,  dont  on  fait  un  usage  si  frequent  en 

est  plus  riche  k  present  que  dans  son  Etat  sau-  Italie,  dans  les  querelles  les  plus  communes, 

vage.  Les  alienations  en  g^n^al  doivent  done  C'est  au  m^e  motif,  bien  on  mal  fondtf  , 

dtre  maintenues*  Mais  annuler  les  alienations  qu*il  faut  rapporter  toutes  les  prohibitions  re« 

pour  des  pertes  accidentelles ,  ce  serait  inter-  latives  k  Fintroduction  ou  au  debit  de  certaines 

dire  en  general  les  alienations,  car  personne  marchandises. 

nevoudrait vendre, personnenevoudr ait ach^  Dans  la  plupart  de  ces  cas,  Tusage  est  de 

ter,  si  le  marche  pouvait  k  tout  moment  se  dire  que  le  wuxrchd  est  nul  en  soi-mime,  U  ne 

trouver  nul ,  an  moyen  de  quelque  evenement  faut  qu*ouvrir  les  Uvres  de  droit  pour  voir  com- 

subsequent  qu'il  serait  impossible  de  pcevenir  bien  de  galimatias  on  a  fait  sur  cette  notion 

ni  de  prevoir.  erronee ,  et  dans  <pels  embarras  on  est  tombe 

7.  II  y  a  des  cas  o&  prcvoyant  le  mal  des  con-  pour  n*avoir  pas  saui  la  seule  cause  d'invalidite 
ventions,  le  legislateur  les  prohibe  d*avance.  pour  les  marches  faits  dans  ces  circonstances ; 
Cest  ainsi  qu'en  plnsieurspays,  on  inierdU  les  c*est  qu*il  en  r^sulte  plus  de  mal  que  de  bien. 
prodigues,  c*est-a-dire,  on  declare  invaUdes  Apr^  avoir  dit  que  oes  conventions  sont 
tons  les  marches  qui  seraient  oontractes  avec  mMes  en  elles-mSmet ,  il  faudrait  en  condore  , 
eux.  Mais  on  commence  par  constater  le  danger,  pour  ^tre  con8e<pent ,  qu*elles  ne  doivent  avoir 
€*est -a- dire  la  disposition  qui  rend  le  pro  -  aucun  effet ,  qu*il  faut  les  aneantir  ,  n'en  laisser 
digue  impropre  k  gouverner  ses  affaires  :  tout  aucune  trace.  Gependant  il  est  bien  des  cas  oik 
le  monde  est  averti ,  ou  du  moins  pourrait  il  suffit  de  les  modifier ,  d'en  corriger  Tin^ga- 
r^tre ,  de  Timpuissance  dont  il  se  trouve  firapp^  litepar  des  compensations,  sans  alt^rer  le  foods 
par  la  main  tuteiaire  de  la  justice.  de  la  convention  primitive. 

L'interdictionexistepartontnourlesdeuxoas  Aueunmardien  estnulen  soi-mtoe,  ancim 

analogues  de  Tenfance  et  de  la  demence  :  je  n*est  valide  en  soi-m^me.  Cast  la  loi  qni ,  dans 

dis  analogues;  car  ce  qu*est  un  enfant  pour  nn  chaque  cas ,  leur  donne  ou  leur  refuse  la  va- 

temps  qu  on  pent  assez  bien  determiner ,  quoi-  lidite.  Mais ,  soit  pour  les  permettre,  soit  pour 

que  par  une  demarcation  toujours  plus  ou  les  interdire ,  il  lui  faut  des  raisons.  La  genE- 

moins  arbitraire,uninsense  Test  pour  un  temps  ration  equivoque  est  bannie  de  la  saine  phy-> 

indeterminable  ou  perpetuel.  Les  raisons  sont  sique  :  un  jour  peutp^tre  on  la  bannira  de  la 

les  m^mes  (pe  dans  le  cas  precedent.  Les  mi-  jurisprudence.  Ce  mU  en  ioi  est  preciiementune 

neurs  et  les  msenses  sont  par  etat  ou  ignorants,  generation  equivocpe. 
ou  temeraires,  on  prodigues.  On  le  presume 

ainsi  par  une  indication  genErale,  qui  n*a  pas  IIL  Des  obstacles  mis  a  taii^miticm  des  biens^ 

besoin  d'etre  constates  par  des  preuves  parti-  fonds* 

culi^res. 

On  voit  bien  que  ,  dans  ces  trois  cas ,  Tin-  Dire  que  le  pouvoir  d*aliener  est  utile ,  c*esc 

terdiction  ne  pent  s'etendre  qu*a  des  choses  assez  dire  que  les  dispositions  <pi  tendent  k 

d*une  certaine  importance.  L'apphquer  aux  pe-  Taneantir  sont  en  general  pemicieases. 

tits  objets  de  consommation  journali^,  oe  Ce  n'estquesnrlesimme«blesqu*onaesero< 

serait  condamner  ces  trois  classes  k  moorir  de  cette  inconsequence,  soit  par  des  substitutions, 

faim.  soit  par  des  fbndations  inaUenables ;  et  cepen- 

8.  La  loi  invalide  encore  les  marches  par  la  dant,  outre  les  raisons  gEnerales ,  il  y  en  a  do 
consideration  de  quelque  inconvenioit  pro*  particnli^esenfivear  dnpo«voir  d*aiieiier  les 
bable  qui  peut  en  resulter.  terres. 


I  li  plupart  dM^,  MM  y  pester  pe«t-6tre,0Bt  ok-  aehecer  oa  iMOMUe  dam  mod  pays,  htteDebwcm 

vii  k  ce  p«r  one  loi  gteerale  ooi  uiterdit  aux  ^tran-  la  moini  equivoque  deaon'alliBetioo,  et  lejage  le  plua  sAr 

Kn  racqnwition  des  biens-fonds.  Mais  on  est  all^  trop  de  sa  bonne  oonduite.  Vitmt  ne  peat  qu'y  gagner,  mtaie 

n.  La  raison  de  la  defense  ne  s'^tend  point  an-delil  du  sons  le  simple  rapport  de  finance, 
cas  particuiier  dont  j'ai  bit  mention.  L'^traipger  qua  vent 
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I.  Cetoi  qoicherche  k  se  ddfeire  d*unfonds,  sion  parait  one  continuity  de  jouissance,  et 
montre  assez  qo'il  ne  kii  conyient  pas  de  ie  pr^sente  un  point  d*appai  k  un  sentiment  chi- 
iorder  :  il  ne  peot  ou  ne  yeut  rien  employer  k  m^que» 

FaiB^orer ;  sourent  mdme ,  il  ne  pent  s'ab-  La  troisi^e  cause  est  Tamour  du  pouvoir, 
stenir  d*en  d^;rader  la  valeur  future  pour  sa-  Tenyie  de  dominer  apr^s  sa  mort.  Le  motif  pr^- 

*  ity ,  celui-ci  n'en 
cause  (]u*il  fant 
les  qui  ont  un  ob- 

se  propose  d'en  augmenter  la  valenr.  jet  d'utilit^,  bien  ou  mal  entendue,  comme 

Il  est  rrai  que  le  mdme  capital  qui  serait  em-  celles  qui  ne  reposent  que  sur  des  iantaisies. 
pioyy  ^  ram^lioration  d*une  terre,  pent  VAtre      Si  la  fondation  consiste  purement  k  distri- 
ygaJement  dans  le  commerce;  mais  quoique  le  buer  des  b^n^fices,  sans  imposer  aucune  con- 
ben^ficse  de  ces  deux  emplois  puisse  4tre  le  dition,  sans  exiger  aucun  service,  elle  parait 

assez  innocente,  et  sa  continuation  n*e8t  pas 
on  mal.  Il  fandrait  en  excepter  des  fondations 
d*aum6ne,  appliqu^es  sans  discemement,  et 
propres  k  souaoyer  la  mendicity  et  la  paresse. 
Les  meilleurs  de  ces  ^tablissements  sont  ceux 
de  charity  pour  des  pauvres  d*une  condition 
a.Eomcitiant  on  immeable  en  gage,  on  peat  jadis  an  pea  6iev4e ;  moyen  qui  pr^sente  k  ces 


i  poor  les  individus,  il  ne  Test  pas  pour 
r^tat.  La  portion  de  richesse  qui  s'applique  k 
fagricoltare  est  plus  fixe ;  celle  qui  s  applique 
an  commerce  est  plus  fbgitive.  La  premiire 
est  immobile,  la  seconde  pent  se  transporter 
mo  gr^  do  propri^taire. 


•e  procarer  on  capital  productif.  Ainsi  one 
portie  de  la  valeor  d*ane  terre  peot  4tre  em- 
ployee i  en  aoiyiiota  one  autre  qui,  sanscette 
ressoorce,  n'aorait  pu  T^tre.  Emp4cher  I'ali^ 
Ration  d*an  bieo-fonds ,  c'est  done  diminoer 
le  capital  prodoctif  a  peo  pr^  au  montant  de 
M  vaJeor  T^nale ;  car  poor  qo  one  chose  serve 
de  gage,  il  ^oC  qo*eUe  soit  capable  d'etre 
alienee. 

II  est  vrai  qa*il  ne  s^agit  ici  que  d*an  em* 
prant :  il  n*y  a  point  de  nouveau  capital  cr^ 
piar  Tengagement.  Ge  m^me  capital  aorait  po 
reeevoir  one  destination  non  moins  utile  dans 


infbrtones  un  soolagement  plus  liberal  que  la 
r^e  g^n^rale  n'aorait  pn  permettre. 

Quant  aox  byn^tices  qui  ne  s*accordent  qu*ii 
condition  de  renplir  certains  devoirs,  comme 
les  colleges,  les  convents,  les  ^lises,  leur  ten- 
danoe  est  utile,  —  indifimnte — on  noisible, 
soivant  la  nature  des  devoirs  exig^s. 

Une  singularity  qui  m^rite  d*4tre  observye , 
c'est  qa'en  general  ces  fondations ,  ces  lois  pai>- 
ticulieres  que  I'individn  ^tablit  parl'indulgence 
do  souverain ,  ont  yproovy  plus  de  respect  que 
les  lois  pobliques  qoi  dyrivent  direotement  do 
sooverain  lui-m^me.  Lorsqu'un  M|pslateur  a 


les  mains  o&  il  se  troovait;  mais  il  foot  ob-  voola  lier  les  mains  4  son  successeur,  cette  pre- 
server (joe  pkis  il  y  aora  de  moyeos  de  placer  tention  a  para  ou  inconsyquente ,  ou  futile.Les 


des  capitaox,  plus  il  en  viendra  dans  le  pays. 
Celoi  qoi  provient  de  I'yiran^  forme  one  ad- 
dition neite  k  cehii  des  rygnicoles. 

Ces  eotraves  sor  I'aliynation ,  qooiqoe  ry- 
prouvycs  par  les  |dos  saines  notions  d*ycono«iie 
politique  ,  subsistent  presque  partout.  11  est 
vrai  qo'dles  ont  diminae  graduellement  k  me- 
sore  que  les  goovemements  ont  mieax  entendo 
les  int^ts  de  ragricoltore  et  do  eoounerce ; 
naais  il  y  a  encore  trois  causes  qoi  op^ent  poor 
les  maintenir. 

La  premi^  est  le  dysir  de  pryvenir  la  pro- 
digality. Mais  il  n* est  pas  nycessaire  poor  ob- 
▼ier  k  ce  mal  d'empycner  la  vente  des  terres, 
fl  soffit  d'en  protyger  la  valeur,  en  ne  la  lais- 
sant  point  kla  disposition  de  I'individu.  En 
on  mot,  le  wyeo  spycifiqoe  contre  cet  iaeon- 
v^nient,  c'est  ('interdiction. 

La  seconde  est  Torgueil  de  fandUe,  joint  k 
eette  illusion  agryable  qui  nous  point  I'exis- 
tence  successive  de  nos  descendants  comme 
one  prolongation  de  la  n6tre.  Leur  laisser  la 
mtme  richesse  en  valeur,  n'est  point  assez  poor 
satisfaire  I'imannation :  il  frat  leur  assurer  les 
mymes  fonds ,  les  m^mes  maisons ,  les  m^mes 
objets  en  nature.  Cette  continuity  de  posses- 


particoliers  les  plus  obscurs  se  sont  arrogy 
ce  priviiyge,  et  on  n'a  pas  osy  y  porter  at- 
teinte. 

II  semble  qae  des  biens-fonds  laissys  k  des 
eorporations,  k  des  convents,  k  des  yglises , 
doivent  se  dygrader.  Indifferent  poor  des  sue* 
cesseors  qai  ne  lui  sont  point  liys  par  le  sang , 
diaqoe  propriytaire  passager  doit  ypuiser  au- 
tant  qa'il  peat  une  possession  viag^ ,  et  ny- 
^Uger  I'entretien,  surtout  dans  sa  vieillesse. 
Gela  pent  arriver  quekpefbis  :  cependant  il 
faut  rendre  justice  aux  communautes  religieu- 
ses.  EUes  se  sont  plus  sonvent  distinguyes  par 
one  bonne  que  par  une  mauvaise  yconomie. 
Si  leur  situation  enflamme  leur  cupidity  et  leur 
avarice,  elle  ryprime  anssi  le  fasto  et  la  prodi- 
gality. S'il  y  a  des  causes  ^i  excitent  leuf 
ygoi'sme ,  il  y  en  a  d'autres  qui  le  combattent 


par  oe  qu  on  a^ 
II  n'est  pas  ' 


esprit  de  corps* 
loin  -de  s'ytendre  sur  les  pro- 

Sriytys  pu^iques,  c*est-^-dire,  sur  les  cnoses 
ont  I'usage  est  au  public ,  telles  que  les  che- 
mins ,  les  yglises ,  les  marchys.  Pour  remplir 
leur  bat,  il  faut  que  leur  durye  soit  indyfinie, 
sauf  k  admettre  les  changements  successifs  que 
les  circonstances  peuvent  exiger. 
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CHAPITRE  III. 
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Apr^s  le  d^es  d'anindiyidn,  comment  con- 
Tient-il  de  disposer  de  ses  biens? 

Le  legislateur  doit  avoir  trois  objets  en  Tue 
dans  la  loi  des  successions,  i**  Poorvoir  a  la 
snbsistance  de  la  ({^n^ration  naissante.  a**  Pr^ 
venir  les  pelnes  d'attente  tromp^e.  3**  Tendre 
k  r^galisation  des  fortunes. 

L*nomme  n*est  pas  un  ^tre  solitaire.  A  nn 
petit  nombre  d*exceptions  pr^,cha<raehomme 
a  un  cercle  plus  on  moins  ^tendu  de  compa- 
gnons  qui  lui  sont  onis  par  les  liens  de  la  pa- 
rent^ ou  du  maria^,  par  Tamiti^  ou  par  les 
services  9  et  qui  partagedt  avec  lui  dans  lefaU 
la  jouissance  des  biens  qui  lui  appartiennent 
exclnsivement  dans  le  droit*  Sa  fortune  est  or- 
dinairement  pour  plusieurs  d*entre  eux  Tuni- 
que  fonds  de  subsistance.  Pour  pr^enir  les  ca- 
tamites dontils  seraient  les  victimes,  si  la  mort 
qui  les  prive  de  leur  ami,  les  priyait  anssi  des 
secours  qu'ils  tiraient  de  sa  fortune ,  il  faut  sa- 
▼oir  quels  sont  ceux  qui  en  jouissai^t  babi- 
tueUement,  et  dans  quelle  proportion  ils  y 
participaient.  Or,  comme  ce  sont  \k  des  faits 
qu*il  serait  impossible  de  constater  par  des 

Sreuves  directes,  sans  se  jeter  dans  des  proc^ 
ures  embarrassantes  et  des  contestations  in- 
finies,  il  a  fallu  s*en  rapporter  a  despr^omp- 
tions  g^^rales ,  seule  base  sur  laquelle  on 
puisse  ^tablir  une  decision.  La  part  nabituelle 
de  cbaque  sunrivant  dans  les  possessions  du 
d^fiint  doit  se  pr^sumer  par  le  degr^  d'affec- 
tion  qui  a  dCi  subsister  entre  eux  :  et  ce  degr^ 
d*affection  doit  se  pr^sumer  par  la  proximity 
de  parente. 

ni  cette  proximity  ^tait  Tunique  considera- 
tion ,  la  loi  des  successions  serait  bien  simple. 
Dans  le  premier  de^e,  par  rapport  a  vous ,  sont 
tons  ceux  qui  vous  sont  li^s  sans  aucune  per- 
sonne  intermediaire,  votre  fenune,  votre  ^poux, 
▼otre  pere,  votre  m^re  et  vos  enfants.  Dans  le 
second  degr^,  tons  ceux  dont  la  liaison  avec 
▼ous  exine  Fintervention  d'une  seule  personne , 
ou  de  aeux  personnes  intiermediaires ,  vos 


grands^^s  et  vos  grand'mires,  vos  fibres  et 
soeurs,  et  vos  petit»-enfants.  Dans  le  troisiime 
degrd  viennent  cenx  dont  la  liaison  suppose 
trois  generations  intennediaires,  vos  bisaieuls 
et  bisaieules,  vos  arri^re^etits««n-ftints,  vos 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nieces. 

Mais  cet  arrangement,  quoiqn*il  edt  toute 
la  perfection  possible  du  c6te  de  la  simplicite 
et  de  la  regularite,  ne  repondrait  pas  bien  au 
but  politique  et  moral.  11  ne  repondrait  pas 
mieux  au  aegre  d*affection  dont  il  serait  cense 
foumir  la  preuve  presomptive;  et  il  n*acconi- 
plirait  point  Tobjet  principal,  qui  est  de  pour- 
voir  aux  besoins  des  generations  naissantes. 
Laissons  done  cet  arrangement  genealpgi<j|ae 
pour  en  adopter  un  qui  soit  fonde  sur  Tutilite. 
II  consiste  a  donner  constammeni  a  la  liane  des- 
cendante ,  tfuelque tongue  quelle  soit^  layfr^ff- 
rence  sur  la  Ugne  ascendante  et  comvos^e;  a  don- 
ner Il  Tinfini  aux  descendants  de  cnaque  parent 
la  preference  sur  tons  ceux  auxqucls  on  ne 
pourrait  arriver  qu'en  faisant  un  pas  de  phis 
dans  la  ligne  ascendante. 

II  arrivera  pourtant  que  les  presomptions 
d*afiFection  ou  de  besoin  qui  servant  de  fonde- 
ment  k  ces  r^les,  seront  souvent  en  defaut 
dans  la  pratique,  et  que,  par  consequent,  les 
r^les  mSmes  s*eioigneront  de  leur  but.  Mais 
le  pouvoir  de  tester  ofifre ,  comme  nous  le  ver- 
rons ,  un  remMe  efficace  k  Timperfection  de  la 
loi  generale  ,  et  c*est  la  principale  raison  pour 
le  conserver. 

Voila  pour  les  principes  generanx.  Mais 
comment  faut-il  les  appuquer  dans  le  detail 

3uand  il  s*agit  de  prononcer  entre  one  foole 
e  concurrents. 

Le  module  d'nn  statu t  peut  tenir  lieu  d*an 
grand  nombre  de  discussions. 

Article  pbemier.  Point  de  distinction  entre 
les  sexes  :  ce  qid  est  dit  par  rapport  a  tnn  y  s*^ 
tend  a  [autre.  La  part  de  tun  sera  toujours  4^de 
a  la  part  de  (autre,  • 

Raison.  Bien  de  t^galit^,  —  S*il  y  avait  quel- 
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qoe  difference,  ette  devraittee  en  ftivenr  dn 
phu  Cuble  ,  en  hyear  des  femmes  qoi  ont  pins 
de  besoinsy  moins  de  moyens  d^accjnerir  et  de 

faiie  valoir  ce  qn'elles  ont.  Mais  le  plus  fort  a  et  m^re  plut6t  qu'auz  fibres  et  scenrs  ?  La 
en  totttes  lea  pr&^nces.  Ponrqnoi  ?  Parce  que 
le  pku  fort  a  fait  ies  lois. 

Abt.  II.  Apris  la  tnart  de  tipoux ,  la  veuve 
comservem  la  mwdi  des  biens  ccnmnms  ;  saufh 
r^ler  a»Urtment  par  le  contrat  de  manage. 

Abt.  hi.  L' autre  moitU  $e  distribuera  entre  let 


e^nts  a  pifrtiom  ^jfales. 

Rauoms.  i*  £gaLt^  d*affection  de  la  part  dn 
pire.  3*  £galit^  de  co  -  occupation  de  la  part 
des  enfanto.  3**  £g^t^  de  besoins.  4?  £galit^ 
de  toutes  les  raisona  imamnables  de  part  et 
d*autre.  Les*diff^nces  dige,  de  tempera* 
ment,  de  talent,  de  force,  etc.,  penvent  bien 
prodnire  qnelqne  difference  en  fait  de  besoins ; 
mais  il  n'est  pas  possible  aux  lois  de  les  appr^ 
aer.  Cest  an  p^re  k  y  ponnroir  au  moyen  du 
droit  de  tester. 

Abt.  it.  Si  tm  enfant  h  tot,  dSc4d4  avant  tot  y 
iaisse  des  enfcaUs,  sa  part  se  distribuera  entre 
eux  a  portions  ^gales  :  et  ainsi  pour  tous  descent 
giants  a  linfitu. 

Bemaraues.  Cest  la  distribntidn  par  sonches 
prtf^r^  a  celle  par  t^Ces  ,'ponp  deux  raisons  : 
J  *  Ponr  pr^enur  la  peine  (fattente  tromp4^. 
Que  la  part  de  Tain^  se  trouve  diminu^e  par  la 
naisaance  de  chaone  cadet,  c*est.un  ^v^nement 
naturel  snr  leqnel  son  attente  a  d(k  se  former. 
Gependant ,  en  ^[^n^ral ,  quand  un  des  enfants 
commence  k  exercer  sa  faculty  reproductive , 
celle  du  p^  est  k  pen  pres  k  son  terme.  A 
€3etce  ^poque,  les  en&nts  doivent  se  croire  ar- 
rives au  terme  des- diminutions  que  leurs  parts 
respectives  doivent  ^prouver.  Mais  si  cbaque 
petit -fils  ou  petite-611e  op^raitune  diminution 
egale  ii  celle  qu*a  op^ree  cbaque  fils  ou  cbaque 
fine  ,  la  diminution  n*^urait  plus  de  bomes.  II 
n'y  anrait  plus  de  donn^  certaines  sur  les- 
queiles  on  p6t  asseoir  un  plan  de  vie. 

a**  Les  petits-enfants  ont  pour  ressource  im- 
mediate les  moyens  de  leur  p^  d^funt.  Leur 
habitude  de  co-occupation,  d^tacb^e  de  leur 
alenl,  a  d6  s*exercer  par  pr^i^rence,  sinon 
m^me  exdusivement,  sur  les  fonds  de  Tindus- 
trie  patemelle.  Ajoutez  qu*ils  ont  dans  les  biens 
de  lenr  m^re  et  de  ses  parents  une  ressource, 

lea  antres  en£mts  de  leur  (prand-pire  n*ont 
aucune  part. 

Abt.  t.  i^t  ttt  n'of  point  de  descendants  y  tes 
biens  iront  en  common  a  tes  ph^  et  mire. 

Bemanjues.  Pour^oi  aux  descendants  avant  vrir  aucune  objection  soli(le  contre  cette  res- 
les  antres?  \^ Superiority  daffecdon.  Tout  au-  source  fiscale.  Les  coUat^aux  qui  se  trouvent 
tre  arrangement  serait  contraire  aucoeur  pa-  exclus,  dit-on,  peuvent  ^tre  dans  le  besoin; 
temel.  Nons  aimons  mieux  ceux  qui  dependent  mais  ce  besoin  est  un  incident  trop  casuel  pour 
de  ■  .  


parent^  etant  plus  inundate  foit  pr^sumer  une 
affiection  snporienre.  a**  Cest  une  r^ompense 

Sour  des  services  rendns,  on  plut6t  nn  d^ 
ommagement  des  peines  et  des  firais  de  T^n- 
cation.  Qu'est-ce  qui  forme  la  parent^  entre 
mon  fr^'  et  moi  ?  Notre  relation  commune 
au  m^me  p^  et  k  la  mhne  mhre.  Qu*est-oe 
qui  me  le  rend  plus  cher  que  tout  autre  com- 
pagnon  avec  qui  j*aurais  pass^  une  ^gale  por- 
tion de  ma  vie  ?  c*est  qu*il  est  plus  cber  k  ceux 
qui  ont  mes  premieres  affections.  —  II  n'est 
pas  siir  qne  je  lui  sois  redevable  de  rien ,  mais 
il  est  stkr  que  je  lenr  suis  redevable  de  tout. 
Anssi  dans  toutes  les  occasions  oil  les  litres 
plus  fortade  mes  enfants  ne  s*y  opposent  pas, 
je  leur  dois  des  indemnity  auxqueUes  un  trkre 
ne  saurait  pr^tendrev . 

Art.  VI.  Si  tu  as  perdu  FtaudesdeuXy  lapart 
duddfuntiraa  ses  descendants ^  de  la  m4me  ma- 
niere  quelle  serait  alUe aux  tiens* 

Hemarfjues.  Dans  les  families-  pauvres.,  qui 
n*ont  pour  tout  bien  que  les  meubles  du  m^ 
nage ,  il  vaut  mieux  que  tout  aiUe  par  indivts 
au  survivant,  p^re  ou  m^re,  k  la  cbarge  de 

Iiourvoir  k  Tentretien  des  enfants.  Les  frais  de 
a'vente  et  la  dispersion  des  effets  ruineraient 
la  survivant,  tandis  que  les  parts ,  trop  petites 
pour  servir  en  guise  de  capital,  seraieni  bien- 
t6t  dissip^. 

Art.  VII.  Faute  de  tels  descendants,  tes  biens 
iront  en  entier  au  survivant. 

Art.  VIII.  Si  tous  deux  sont  marts ,  tes  biens 
seront  distribu^s  comme  ci-dessus  entre  leurs  des* 
cendants. 

Art.  IX.  Mais  de  fafon  que  la  part  du  4emi- 
sang  ne  sera  que  la  moiti^  de  la  part  du  sang 
entier,  tant  qu'il  y  en  a  de  celui'Ci, 

Raison.  Superiority <t affection.  De  deux  liens 
qui  m*attacbent  k  mon  fr^re ,  il  n*y  en  a  qu  un 
qui  m'attacbe  a  mon  demi-fir^re. 

Art.  X.  Ju  d^faut  de  parents  dans  les  degr^s 
susdits,  les  biens  seront  appUqu^s  au fisc. 

Art  XI.  Mais  a  condition  den  distribuer  les 
intMts,  en  forme  de  rente  viagire,  entre  tous  les 
parents  en  bane  ascendante  k  degr4  quelconque, 
a  portions  egales. 

Remarques.  Cette  partie  de  la  loi  pent  ^tre 
suivie  ou  retrancb^e  selon  T^tat  d*un  pays,  par 
rapport  aux  imp6ts ;  mais  je  ne  saurais  d^ou- 


rionid  de  bemins. 

ne  peuvent  exister  sans  nous^  ou  quelqu*un  leur  plan  de  vie  que  sur  cette  base.  Du  c6t^ 
qui  prenne  notre  place.  II  est  probable  que  nos  m£me  de  Toncle,  Tattente  d*h^ritier  d*un  neveu 
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M  ipeut  4tre  crae  luble^  «t  il  suffira  d'wie  loi  pmit^diso^tf^MMmauv,  eotitffie(iM 

positive  poor  I'^teiodre  sans  violenca,  on  poor  MenL 

reaop^Gher  de  naiCre.  L*oncla  n*a  pas  les  tilres  Aar.  xv.  La  suecesfkm  qui  fom6e  mc  foe , 

da  p^fe  on  da  grand-p^.  Ii  est  vrai  qa*en  cas  fouie  (TMritien  ngturtts,  $era  pareHlemeat  imsa 

de  mart  de  treax-ci,  Tanola  peat  a>roir  pris  leor  k  ienem, 

place  et  lean  Hea  da  p^  ii  son  neven.  Cast  Remarque.  Le  goumnament  est  incapabla 

h  ana  drconstance  ipi  m^rita  TaUeution  da  de  tirer  la  nieiHear  parti  des  biens  sp^eifiqaes : 

l^fislaCeor.  Le  poavoir  da  kgaar  noarrait  r^  radministration  de  ces  biens  loi  coAte  bean* 

|N>adre  am  bat;  BMis  ca  moren  a  obvier  aax  coap>  lai  rapporte  pen,  et  les  livre  aa  d^^ria* 

mewiTfaients  da  la  loi  A^a^ralasaraiC  nal  dans  aement.  Cest  ane  vMt^  qai  a  et^  port^  jasqa'^ 

ie  cas  o&  la  naraa  viandrait  ii  moorir  dana  on  la  demonstration  par  Adam  Smith. 

4s^  tendre,  avant  qa*il  ebx  la  facolt^  de  taster.  H  bm  sendila  qae  ce  projet  de  statot  est  sim- 

Si  done  on  voolait  adoocir  cette  disposition  concis,  fscue  4  entendre ;  qa*il  est  pea  fa* 

fiscale,  lepremier^oartdalar^adevraititera  Torable  klacbicane,  ^lafraade,   la  diversity 

an  fisveor  de  I'onele,  soit  par  rapport  «o  prin*  des  interprtetions;  qa'enfin ,  il  est  analogoe 

cipai,  aoit  par  rapport  i  Tintrnt  •aoftement.  aox  affsctions  da  cceor  bomain  ^  aax  pencbanta 

Art.  xif .  Pour  op^rtr  ia  divitUm  entre  plu^  babitxiels  qai  naSssent  des  rebtions  sociales,  et 

wkun  tMtiers,  larms9e  sem  mim  k C$nemi  par  cons^qoent  pn^pre  k  se  conciliar  I'appro* 

a  eux  de  prendre  tout  €iuMrt  nmnywiiuK  s'»fc  sowt  Imtion  de  ceox  qai  jagent  par  sentiment,  et 

J  accord,  Tastimade  cevQt  qai  appr^ient  les  ratsons. 

Remarque,  C est  I'aniqoa  moyen  da  pr^venir  Ceux  qai  rejprocberaient  k  ce  plan  d'tere  trop 

U  oommonaot^  des  biens,  arrangement  dont  simple,  et  qoi  traoveraient  qo^  oe  prix  la  loi 

aoos  mantraronsailleors  les  oonseqaanoesper*  ne  serait  phis  one  science ,  poorraient  troovar 

nicieases.  — Las  effets  de  rb^ritage,  qoi  pea*  de  qooiae  satisCure  et  mtee  da  qooi  s'^tonnar 

▼ant  av<nr  one  valaor  d*affeotion.  trommont  dans  le  labyrintbe  da  droit  cobmob  anglaia 

layrnai  prix  dans  la  ooawoirenoa  des  hAitiars,  tarlas  socoeanons. 

et  toomaront  k  Tarantage  aommon  sans  000a-  Poor  donner  aox  lecteors  one  id^  de  caa 

sionar  da  oas  dispoles  qai  prodoisent,  dans  diffioolt^,  il  fsodrait  coasmenoer  par  on  die- 

las  families ,  des  aniaoosit^  dorables.  tionnaire  toot  nooveao  poor  aox ;  pois,  qaand 

AxT.  XIII.  EneUendatitlaventeeilaMvieiMu  ib  verraient  les  d!)sardit^s,  les  sobtilitiAi,  lea 

touttera  remU  oumMe  majeur  le  plus  Ag^ ;  sanf  craaot^s,  lesfraodes  qai  abondentdansca  sys- 

h  la  juttiee  de  prendre  d  auires  arrangements,  ttee ,  tls  imagineraient  qae  j'ai  fait  one  satire^ 

pourcramtede mauvaise gesdondMar&en  cen^  et  qae  je  veax  insalter  one  nation  d'aiUeors  si 

naufxmce  de  cause.  jastement  renonm^  poor  sa  sagesae. 

Remarque.  Les  faaBoses,  en  g^n^ral,  aont  D*on  autre  e6te,  il  taot  voir  ce  qoi  r^aitce 

mains  propras  aox  i^Ures  d'in^rdt  at  d*em-  mal  dans  des  Umites  assea  ressen^es,  c*est  la 

barras  qoe  las  bommes.  Mais  leHe  faoMne,  an  droit  de  tester.  Ge  n*est  qae  dans  les  soooes- 

particauer,  poarrait  avoir  one  aptitude  sap^  sions  «6  mtestat  qa*on  est  oblig^  de  passer  par 

rieare :  indiqu^  par  le  voea  g^n^al  des  parents,  les  routes  tortoeuses  de  la  loi  oomnrane.  On 

elle  devrait  oblenir  la  prtf(frenca.  pent  comparer  les  testaments  aox  pardons  ar- 

Aar.  xiv«  Au  d^faut  du  mAle  majewy  tout  nitraires  qui  corrigoot  la  doret^  des  kns  p^ 
sera  renm  au  fufeur  du  m/Ue  le  phu  Ag^;  saufl^  nales. 
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CHAPITRE  IV. 


DES  TESTAMENTS. 


I .  La  lei  ne  coDBaissaot  pas  les  individas,  ne 
sanrait  s'accammoclcr  ii  la  dirernt^  de  lears  be- 
aoiDS.  Toat  ce  <p*<m  pent  exi^  d*eUe,  c'est 
^offnr  k  atieiUenre  chaiice  possible  de  n^pon- 
dre  k  ces  besoins.  CesC k  ckamie  propriteire, 
qui  peat  et  ooi  dait  connahre  les  circoDStancas 
oil  oeaz  c]iii  dependent  de  fati  se  trourennit  iqpr^ 
M  mort,  ii  corri^  les  imperfections  de  la  loi 
dans  les  cas  qa*e]le  n'a  pa  pr^roir.  Le  poavoirda 
tester  est  on  instrament  mis  dans  les  mains  des 
•ndiridas  pear  pr^enir  des  calamity  prir^. 

3.  Ob  peat  eonsid^er  le  m^e  poovoir 
oomme  an  instrument  d'aatorit^  confie  aax  in- 
dividas  poor  enconra^  la  yerta  et  r^prim^  le 
▼ice  dans  le  sein  des  families.  La  poissance  de 
oemoyen,ilestTrai,peot^e  toum^ensem 
dwitM-aire ;  heoreosement  oes  cas  seroat  ane  ex- 
oepCion.  L*int^r^  de  ckaqae  membre  de  la  £a« 
atiule  est  qae  la  oondoite  de  chaqae  autre  soft 
ooirforme  a  la  verta,  c'est-^-dire^  k  Futility 
B^rale.  Les  passions  penvent  occasioner  des 
hearts  accidenteb,  mab  la  loi  doit  se'  r^gkr 
aor  le  coors  ordinaire  des  choses.  La  verta  est 
le  foods  dominant  de  la  soci^t^;  on  voit  m^me 
des  parents  yicieax  se  montrer  aassi  jaloaz  que 
les  aotres  deFhonn^tet^et  de  la  reputation  de 
leors  enfiuits.  Tel  hgmme  pea  scrapoleujc  dans 
acs  affaires  serait  aa  ddsespoir  oue  sa  conduite 
secrete  fCit  connoe  dans  sa  tamille,  et  il  ne  cesse 
aa  milieu  des  siens,  d*^tre  rap6tre  de  la  pro- 
hit£  dont  il  a  besoin  dans  ceux  qui  le  servent. 
A  cet  ^gard,  chaque  propri^taire  pent  obtenir 
la  confiance  de  la  lot.  Kerdtu  da  jpouvoir  de 
tester,  qui  est  une  branche  de  la  l^slation  p^ 
nale  et  r^mun^ative,  il  pent  £tre  consid^r^ 
comme  an  magistrat  pr^pos^  pour  conserver  le 
bon  ordre  dans  ce  petit  ^tat  qu'on  appelle  fa- 
mille.  Ce  magistrat  peat  pr^ariquer,  et  m^me 
comme  il  n'est  contenn  aans  Texercice  de  son 
poavoir,  ni  par  la  publicity,  ni  par  la  respon- 
sabilit^,  il  sera  plus  sujet,  ce  semble,  a  en 
abuser  qn*an  autre :  mais  ce  danger  est  plus  que 
contre4>alance  par  les  liens  d*interdt  et  d'afFeo- 


lioa  ifm  mettent  ses  pendiants  d'accord  avec 
ses  devoirs.  Son  attaclvement  natorel  poor  des 
eofitints  ou  des  proches  est  an  gage  de  sa  bonne 
condoile,  qoi  doraM  aatant  ie  s^carit^  qa'on 
peat  s*en  prooarer  sor  tMe  da  magistral  po- 
litiqae.  En  sorte  4jpL*k  tout  oonsid^rer,  Taoto- 
rite  de  ce  magistrat  non-ooouBussionne  ^  ootre 
qu*eBe  est  absoloment  n^oessaire  avx  ei^nts 
minears,  se  troorera  phis  soovent  salataire  que 
nuisible  pour  les  adokes  eax-mdmes. 

3.  Le  pooToir  de  tetter  est  avantagear  soos 
an  aotre  aspect :  c'est  on  moyen  de  gouvemer 
•ens  le  caracc^  de  mtfftre,  non poor  le  bien 
de  ceax  qui  ob^issent,  comme  m&ns  I'arCicle 
pr^^dent,  mais  poor  le  bien  de  celui  qui  com- 
mande.  On  ^tend  ainsi  le  pouvoir  de  ta  g^^ra- 
tion  jpr^sente  sur  une  poition  de  I'avenir,  et 
Ton  double  en  qaelque  m^on  le  richesse  de  clia- 
que  prepri^ire.  An  moyen  d'ane  assignation 
sar  cm  temps  oik  il  ne  sera  pl«s,  il  se  procure 
une  infinit^  d*avantages  pa^-delA  ses  facult^s 
accuelles. — En  continaantao-delada  terme  de 
la  minority  la  soamission  des  enfants,  on  aug* 
mente  le  d^donmagement  des  soins  natemeis, 
on  donne  au  p^  une  assarance  de  plas  contra 
leur  ingratitude ;  et  quoiqa'il  f4t  doux  depenser 
que  de  pareilles  precaattona  sont  saperflaes^ 
cependant  si  Ton  songe  aux  infirmity  de  la 
▼ieillesse,  ou  yerra  quil  est  n^essaire  de  lui 
laisser  toutes  ces  attractions  factices,  pour  leur 
servir  de  contre-poids.  Dans  la  descente  rapide 
de  la  yie^  il  faut  lui  manager  tons  ses  anpuis,  et 
il  n*est  pas  inatile  qae  Tintdr^t  serve  de  moni- 
teur  au  devoir. 

L*ingratitude  des  enfants  et  le  m^ris  pour  la 
vieillesse  ne  sont  point  des  vices  commans  dans 
les  soci^t^s  civilis^es,  mais  il  faut  se  soavenir 
que  partout,  plus  oa  moins,  le  poavoir  de  tester 
existe.  Ces  vices  sont^ils  plus  frequents  o^  ce 
poavoir  est  plus  limits  Pour  d^ider  cette  ques- 
tion ,  il  fauorait  observer  ce  qui  se  passe  dans 
les  families  pauvres,  oik  il  y  a  peu  ae  chose  k 
\eQQer;  mais  encore  cette  maniere  de  juger  se- 
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rait  f antire ;  car  Finflaence  de  ce  pomroir  ^tabli  en  annoit^s  sur  sa  t^te.  Cest  Tencourager  a  4cre 
dans  la  soci^t^par  les  lois,  tena  k  former  les  dissipateur,  et  presqne  faire  une  loi  conCre 
moeurs  g^n&'al^,  et  ensuite  les  moeurs  r^onomie. 


rales  d^terminent  les  sentiments  des  individus. 
Gette  puissance,  donn^  aux  p^es,  rend  Taii- 
torit^  patemelle  pins  respectable,  et  tel  p^re 
qni,  par  son  indigence,  ne  ]^nt  pas  rezeroer, 
profite  k  son  insu  de  I'habitnda  g^^ale  de 
soumission  qn'elle  a  fait  naitre. 

Gependant,  en  faisant  dn  p^re  nn  magistrat, 
il  faut  bien  se  garder  d*en  faire  un  tyran.  Si  les 
en£snts  penyent  avoir  des  torts ,  il  pent  avoir  les 
siens ,  et  de  ce  qu*on  Ini  donne  le  pouvoir  de 
les  mettre    Tamende,  il  ne  s*ensuit  pas  qa*on 

doive  Tantoriser  k  les  faire  monrir de  faim.  Ainsi  deraien t  comme  inf^eurs  anz  autres  par  cette 
Finstitution  de  ce  <p*on  appelle  en  France  une  impuissance  legale  qui  aurait  frapp^  fa  moiti^ 
legitime,  est  un  milieu  convenable  entre  Tanar-  de  leur  fortune. . 

chie  domestique  et  la  tyrannic.  Cette  legitime      Tout  ce .  qui  a  ^t^  dit  des  alienations  entre 


Ces  raisons  sont  pr^f^ables  sans  doute  a 
I'int^^t  fiscal.  D  faudrait  au  moins  laisser  au 

{>roprietaire  qui  n'a  point  de  proches  parents, 
e  droit  de  disposer  de  la  moiti^  de  ses  biens 
apr^  sa  mort,  en  gardant  Tautre  moiti^  pour 
le  public.  Se  contenter  de  moins  dans  ce  cas 
serait  un  moyen  peutrdtre  pour  ayoir  plus. 
Mais  il  vaut  mieuz  encore  ne  point  porter  at- 
teinte  au  principe  qui  permet  k  cnacun  de 
disposer  de  ses  biens  apr^  soi,  et  ne  pas 
cr^er  une  dasse  de  propri^taires  qui  se  regar- 


m^e,  on  devrait  permettre  aux  p^res  de  r6ter 
aux  enfants  pour  cause  articul^  par  la  loi  et 
prouv^  juridiquement. 

II  se  pr^nte  une  autre  question.  Un  pro- 
pri^taire  aura-t-il  le  droit  de  laisser  ses  biens  k 
qui  bon  lui  semble,  soit  k  des  parents  ^loign^s, 
soit  k  des  Strangers,  au  d^faut  d'b^ritiers  na- 
turels? — Dans  ce  cas  la  ressource  fiscale  dont 
nous  avons  parl^  dans  Tarticle  des  successions , 


vifs ,  il  faut  I'appliquer  aux  testaments.  Sur  la 
plnpart  d68  points ,  on  8*instruira  par  la  con- 
formity ,  et  quelquefois  par  le  contrasted 

Lesm^mes  causes  de  nuUit^qui  s'appliquent 
aux  alienations  entre  vifs ,  s'appliouent  aux 
testaments  :  except^  qu'li  la  place  de  la  reti- 
cence indue  de  la  part  du  receveur ,  il  faut 
snbstituer  la  supposition  erronie  de  la  part  du 
testateur.En  voici  uh  exemple.  Je  l^gue  un  cer- 


serait  bien  diminuee ;  elle  ne  se  trouverait  plus  tain  bien  k  Titius  qui  s*est  marid  avec  ma  fille, 

que  dans  les  intestats.  — Ici  les  rabons  de  1  uti-  *  *  '  i-f-:*: —      :  * 

bte  se  partagent.  II  y  aurait  un  milieu  k  prendre. 

D'un  c6te,  au  d^fautde parents,  les  services 
des  etrand^s  sont  n^cessaires  k  un  bomme ,  et 
son  attacnement  pour  eux  est  presque  le  m^me. 
II  faut  qu*il  puisse  cultiver  Fespdrance  et  rdcom- 
penser  les  soins  d*un  serviteur  fiddle,  adoucir 
les  regrets  d*un  ami  qui  a  vieilli  k  ses  c6tes ;  sans 
parler  de  la  femme  k  qui  il  n*a  manqu^  qu*uhe 
c^r^onie  pour  #tre  appelle  sa  veuve,  et  des 


tenant  ce  manage  pour  legitime,  et  ignorant 
la  mauvaise  foi  de  ce  Titius  qui,  avant  d'^jpou- 
ser  ma'fiUe,  avait  contract^  un  autre  manage, 
lequel  subsiste  encore. 

^s  testaments  sont  exposes  k  un  dilemme 
assez  malbeureux.  Admet  -  on  leur  validity 
quand  ils  sont  faits  au  lit  de  mort?  lis  sont 
exposes  k  la  coercition  indue  et  la  fraude. 
Exige-t-on  des  formalites  incompatibles  avec 
cette  indulgence?  On  expose  les  tesUteurs  k 


orphelins  qui  sont  ses  enfants  aux  yeux  de  tout  se  voir  prives  de  secours  au  moment  ou  ils  en 


le  monde,  except^  ceux  du  l^gislateur. 

D'un  autre  c6te ,  si  pour  grossir  Fh^ritaffe 
dutr^sor  public,  vous  lui  6tez  le  pouvoir  de 
l^guer  ses  biens  k  ses  amis,  ne  le  forcezrvous 
pas  de  se  donner  tout  k  lui-m^me?  Si  son  ca- 
pital ne  pent  plus  ^tre  k  sa  disposition  au  rao- 
ment  de  sa  mort,  il  sera  tent^  de  le  convertir 


ont  le  plus  grand  besoin.  Des  h^ritiers  bar- 
bares  peuvent  les  tourmenter  pour  biter  ou 
assurer  Favantage  d'un  testament  pass^  dans 
les  formes.  Un  moribond  qui  n'a  rien  k  donner 
ni  k  6ter,  nest  plus  k  craindre.  —  Pour  r^ 
duire  ces  dangers  opposes  k  leur  moindre 
terme,  il  faudrait  beaucoup  de  details. 
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Apr^  les  choses,  ilreste  k  distribaer  les  ser- 
vices :  esp^e  de  bien  qaelqnefois  confondue 
avec  les  cnoses,  quelquefois  s^ofFrant  sous  une 
forme  distincte. 

Combien  y  a-t-il  d*esp^ces  de  services?  Au- 
tant  qD*U  y  a  de  manieres  dont  rhonime  peut 
^tre  utile  k  rhonune^  soit  en  lui  procurant 
quelque  bien ,  soit  en  le  prdservant  oe  quelque 
mal. 

Dans  cet  Change  de  services  qui  constitue 
le  commerce  social,  les  uns  sont  libres,  les 
autres  sont  forces.  Ceux  qui  sont  exiges  par  la 
loi  constituent  des  droits  et  des  obligations. 
^  j*ai  des  droits  sur  les  services  d*un  autre ,  cet 
autre  est  dans  un  ^tat  d!obligation  k  mon 
^;ard;  ces  deux  termes  sont  corr^latifs. 

Dans  Torigine ,  tons  les  services  ont  et^  li- 
bres.  Ce  n'est  que  par  degr^s  que  les  lois  sont 
intervenues  pour  convertir  les  plus  importants 
en  droits  positifs.  Cest  ainsi  que  Finstitution 
dn  manage  a  converti  en  obligations  legales  la 
liaison  auparavant  volontaire  entre  rbomme 
et  la  femme ,  entre  le  ^^re  et  les  enfants.  La 
loi  de  mdme  a  converti  en  obligation  ^  dans 
certains  ^tats ,  le  maintien  des  panvres ,  de- 
voir qui  reste  encore ,  cbez  la  plupart  des  na- 
tions, dans  une  liberty  ind^finie.  Ces  devoirs 
politiques  sont,  par  rapport  aux  devoirs  pu- 
rement  sodaux,  ce  que  sont  dans  une  vaste 
commune  des  enclos  particuliers  oil  Ton  soigne 
une  certaine  esp^ce  de  culture  avec  des  pr^ 
cautions  qui  en  assurent  le  succ^s.  La  mdme 
plante  pourrait  croitre  dans  la  commune,  et 
jD^me  Itre  prot^^e  par  de  certaines  conven- 
tions ;  mais  elle  serait  toujours  sujette  k  plus 
de  hasards  que  dans  cette  enceinte  particu- 
li^  trac^  par  la  loi  et  garantie  par  la  force 
pnbliqne. 

Cependani,  quoi  one  fasse  le  legislateur, 
il  est  un  grand  nomore  de  services  sur  les- 
^els  il  n*a  point  de  prise  :  il  n*est  pas  pos- 
sible de  les  ordonner,  parce  qu'il  n*est  pas 
possible  de  les  definir,  ou  m^me  parce  que  la 


contrainte  cbaiigerait  leur  nature,  et  en  fe» 
rait  un  mal.  II  faudrait,  pour  en  punir  les 
violations,  un  appareil  de  recbercnes  et  de 
peines  qui  jetterait  T^pouvante  dans  la  so- 
ci^te.  D*ailleurs  la  loi  ne  connait  pas  les  ob- 
stacles reels;  elle  ne  peut  pas  mettre  en  acti- 
vity les  forces  cach^es;  elle  ne  peut  pas  cr^ 
cette  dnergie,  cette  surabondance  de  iHe  qui 
surmonte  les  difficultds  et  va  mille  fois  plus 
loin  que  les  ordres. 

L*iD;iperfection  de  la  loi  sur  ce  point  est 
corrigee  par  une  espece  de  loi  suppldmen- 
taire ,  c'est-^L-dire ,  par  le  code  moral  ou  so- 
cial, code  qui  n*est  point  dcrit,  qui  est  tout 
entier  dans  Topinion,  dans  les  moeurs,  dans 
les  habitudes,  et  qui  commence  ou  le  code 
legislatif  finit.  Les  devoirs  qu'il  prescrit,  les 
services  qu*il  impose,  sous  les  noms  d'equitd, 
de  patriotisme,  de  courage,  d'bumanit^,  de 
gdndrositd ,  d*honneur ,  dc  ddsintdressement , 
n*empruntent  pa^  directement  le  secours  des 
lois,  mais  ddrivent  leur  force  des  autres  sanc- 
tions, qui  leur  pr^tent  des  peines  et  des  r^ 
compenses.  Gomme  les  devoirs  de  ce  code 
secondaire  n*ont  pas  Tempreinte  de  la  loi, 
leur  accomplissement  a  plus  d*dclat,  il  est  plus 
mdritoire,  et  ce  surplus  en  honneur  compense 
beureusement  leur  deficit  en  force  rdelfe.  — 
Apr^s  cette  digression  sur  la  morale,  ravenous 
ii  la  l^slation. 

L'espece  de  services  qui  figure  le  plus  dmi- 
nemroent,  consiste  k  disposer  de  quelque  bien 
en  faveur  d'un  autre. 

L'esp^e  de  bien  qui  j one  le  plus  grand  r Ale 
dans  une  socidtd  civilisee,  c*est  Targent,  gage 
reprdsentatif  presque  universel.  C est  ainsi  que 
la  consideration  des  services  rentre  souvent 
dans  celle  des  choses, 

II  est  des  cas  oil  il  est  ndcessaire  d*exiger 
le  service  pour  I'avantage  de  celui  qui  com- 
mande  :  tel  est  V4tAt  du  maitre  par  rapport  au 
serviteur. 

II  est  des  cas  oh  il  est  ndcessaire  d*exiger  le 
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service  pour  I'aTantage  de  celoi  qui  ob^it :  tel  laUsant  au  juge  le  soin  de  prononcer  sor  les 
est  r^tat  da  pupille  par  rapport  au  tutenr.  Ges  cas  indiyidaels  k  mesare  qu'iU  se  pr^sentent. 
4eux  ^tats  corr^tiis  sont  la  base  de  toos  les  Le  bon  Samaritain,  en  secouranC  le  voja- 
autres.  Les  droits  qui  leur  appartienneiit  sont  geur  bless^,  lui  sauva  la  vie.  C^tait  one  belle 
les  ^^ents  dont  tons  les  autres  etats  sont  action,  on  trait  de  vertu,  disons  plus,  on  de- 
composes, voir  moral.  Aurait-on  pa  en  faire  on  devoir 

Le  p^re  doit  tire  k  certains  ^ards  le  tutenr,  politique?  A«rait-on  pa  ordonner  an  acte  de 
k  d'aatres  le  maitre  de  I'enfant.  L-'^ponx  cette  nature  par  ane  loi  g^n^rale?  Non,  k 
doit  ^tre  k  certains  ^ards  le  tutear,  k  d'an-  moins  qa*on  ne  VeM  temper<^  par  des  excep- 
tres  le  maitre  de  I'^oase.  tions  plus  on  moins  yagaes.  11  foudrait  bien, 

Ges  etats  sont  capables  d*une  dur^e  con-  par  ezemple ,  ^tablir  dans  ce  cas  one  dispense 
stante  et  ind^finie,  et  forment  la  soci^t^  do-  en  faveur  d*un  chirureien,  attendu  par  plu- 
mestique.  Les  droits  qa*il  convient  de  leur  sieurs  blesses  dans  un  besoin  extrdme ,  —  ou 
attacber  seront  trait^s  k  part.  Les  senrices  pu-  d*an  officier  qui  se  rend  k  son  poste  pour  re- 
blics  da  ma(pstrat  et  du  citoyen  constituent  pousser  Tennemi,  —  ou  d*unpere  de  famille 
d'autres  classes  d'oblifi^ations  aont  T^tablisse-  allant  au  secours  d*un  de  sesennunts  endanger, 
ment  appartient  au  code  constitutionnei.  Mais  Ce  principe  du  besoin  sup^rieur  est  la  base 
outre  ces  relations  constantes ,  il  est  des  rela-  de  plusieurs  obligations.  Les  devoirs  ezig^s  da 
tions  passag^res  et  occasionelles  oil  la  loi  pent  p^e  envers  ses  enfants  peavent  dtre  on^reux 
eziger  des  services  d*an  individa  en  faveur  pour  lui :  mais  ce  mal  n  est  rien  en  comparai- 
d'nn  autre.  son  de  celni  qui  r^sulterait  de  leur  abandon. 

On  peutrapporter  k  trois  cbefii  les  moyens  Le  devoir  de  d^fiendre  T^tat  pent  dtre  encore 
d'acquerir  les  droits  sur  les  services  :  ou  en  plus  on^reux ,  mais  que  I'^tat  ne  soit  pas  d^- 
d'autres  termes ,  les  causes  qui  determinent  le  fendu,  il  ne  pent  plus  exister.  Que  les  mip6ts 
l^slateur  k  cr^er  des  obligations  :  i«  Besoin  ne  soientpas  pay^ ,  le  gouvemement  est  dis- 
Si^f^ieur,  Service  antMeur,y  Facte  on  Con'  sous.  Que  les  fbnctions  publiques  ne  soienC 
vention,  Reprenons  ces  chefs  en  detail.  pas  exerc^es ,  la  carri^  est  ouverte  k  tons 

les  malheurs  et  k  tous  les  d^Iits. 
I.  Besoin  sup^eur.  On  comprend  que  Tobli^iation  de  rendre  le 

service  tombe  sur  tel  individu,  k  raison  de 

Cest-4-dire  :  Besoin  de  recevoir  le  service  sa  position  particuH^ ,  qui  lui  donne  pins 
supMeur  a  i inconvenient  de  le  rendre,  mik  tout  autre  le  pouvoir  ou  Tindination  de 

Ghaque  individu  a  pour  occupation '  eon-  1  accomplir.  G*est  amsi  qa*on  choisit  pour  tu- 
stante  le  soin  de  son  oien-dtre  :  occupation  teur  k  des  orjphelins  des  ]>arents  ou  des  ^mis  ^ 
non  moins  legitime  que  necessaire;  car  sup-  crai  ce  devoir  serait  moins  on^ux  qa*i  un 

Sosez  qu*on  pAt  renverser  ce  principe,  et  etranger. 
onner  k  I'amour  d*autrui  Tascendant  sur  Ta- 
mour  de  soi-mdrae,  il  en  r^sulterait  Farran-  11.  Service  antdrievar. 

gement  le  plus  ridicule  et  le  plus  fnneste. 

Uependant  il  y  a  beaucoup  d*occasions  ok  Ton  Service  rendu ,  en  consideration  duauel  on 
pent  faire  une  addition  considerable  au  bien-  exiae  de  celui  qui  en  a  retir4  le  benefice ^  un 
dtre  d'autrui  par  un  sacrifice  l^ser  et  m^e  dedcmmagement  ^  un  Equivalent  en  faveur  de 
imperceptible  du  sien  propre.  Faire  en  pa-  celui  aui  en  a  support^  le  fardeau. 
reille  circonstance  ce  qui  depend  de  nous  pour  Ici  robjet  est  plus  simple  :  il  ne  s*agit  que 
pr^venir  le  mal  pr^  a  tomber  sur  un  autre,  d'^valuer  un  bienfait  d^ja  recu  pour  lui  assi- 
c*est  un  service  qne  la  loi  pent  exiger  :  et  gner  une  indemnite.  II  faut  laisser  moins  de 
I'omission  de  ce  serrice  dans  les  cas  o^  la  loi  latitude  k  la  discretion  du  jnge. 
a  trouve  bon  de  Texi^ ,  ferait  une  espece  de  Un  chirur^en  a  donne  des  secours  2i  unma- 
deiit  qu*on  peut  appeler  d^lit  n^gatif,  pour  le  lade  qui  avait  perdu  le  sentiment,  et  qui  etait 
distinguer  du  d^Ut  positif,  qui  consiste  k  Hre  hors  a  etat  de  les  reclamer.  —  Un  depositaire 
soi-m^e  la  cause  instrumentale  du  mal.  a  emploj^  son  travail ,  ou  a  feit  des  avances 
Mais  employer  ses  efforts,  quelque  l^rs  pecuniairespour  la  conservation  du<iep6t sans 

3a*ils  soient,  pent  dtre  un  mal :  dtre  contraint  en  dtre  recjuis.  —  Un  homme  s'est  expose  dans 
e  les  employer ,  e'en  est  tm  certainement ;  un  incendie  pour  sauver  des  ef fets  precieux 
car  toute  contrainte  est  un  mal.  Ainsi,  pour  ou  deiivrer  aes  personnes  en  danger.  —  Les 
exiger  de  vous  quelque  service  en  faveur  de  effets  d'un  particulier  ont  ete  jetes  en  mer 
mot  y  il  faat  que  le  mal  de  ne  pas  le  recevoir  pour  aUeger  le  vaisseau  et  conserver  le  rests 
soit  si  grand,  et  le  mal  de  le  rendre  si  petit,  de  la  cargaison.  Dans  tons  ces  cas,  et  dans 
qu*on  ne  doive  pas  craindre  d*amener  Tun  mille  autres  qu*on  pourrait  citer,  les  lois  doi- 
pour  eriter  Fautre.  —  Il  nV  a  pas  moyen  de  vent  assurer  un  dedommagement  pour  prix  du 
ppser  des  limites  precises.  II  faut  s'en  rapporter  service. 

aux  circonstances  des  parties  intere^es ,  en      Ge  titre  est  fonde  sur  les  meilleures  raisons* 
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Aoeoirdes  le  d^ommagement ,  isdui  qui  le  four-  les  enfants :  lorsque ,  dans  Tordro  de  la  nature , 
nit  se  troave  encore  avoir  hit  un  gain :  refn-  la  force  de  Fa^e  mtac  a  sacced^  k  la  faiblesae  du 
seft-1e,  et  vous  laissez  celni  qui  a  rendu  le  ser-  premier  li^e,  le  besoin  de  reeeroir  cesse ,  et  le 
vice  en  ^tat  de  perte.  devoir  deXa  restitution  commence.  G'estce  qui 

Ler^ementseraitmoinspourFavantagede  fonde  ^galement  le  droit  des  femmes  dana  la 
celui  qu  il  s*agit  de  d^ommager,  que  de  ceuz  dur^  de  Funion,  lorsque  le  temps  a  efiac<^  let 
qui  penvent  avoir  besoin  des  services.  Cest  une  attraits  qui  en  avaient  4t6  les  premiers  mobiles, 
promesse  faite  d*avance  k  tout  homme  qui  peut  Les  etablissements  aux  firais  du  public ,  pour 
avoir  la  faculty  de  rendre  un  service  on^ux  k  oeux  qui  ont  servi  IVtat,  reposent  sur  le  m^me 
lai-m^e,  afin  que  son  int^^t  personnel  ne  principe. — R^ompense  pour  les  services  pas- 
9*oppose  pas  k  sa  bienveillance.  Qui  peut  dire  s^,  moyen  de  cx6er  des  services  fiitucs. 
comLien  de  maux  seraient  pr^venus  par  une 

tellepr^ution  ?  Dans  combien  de  cas  le  devoir  HI.  Facte  ou  ConventUm, 

de  la  prudence  ne  peut-il  pas  arr^ter  l^time- 

ment  le  voeu  de  la  bienveillance?  JN'estrilpas  de      Cest-4-dire :  Pa$sc£<m<Upromt$seeniredeux 
la  sagesse  du  l^slateur  de  les  r^oncilier  au-  implusiewrs  persoimes,  en  dormant  a  smoirquon 
tant  qu*il  se  peut?  L*ingratitude,  dit-on,  ^tait  ia  re^arde  comme  iSgalement  ohUyatoire. 
punie  k  Atb&es  comme  une  infid^it^  qui  nuit      Tout  ce  qu*on  a  dit  du  cons€iwtemeni  pour  la 
au  commerce  des  bien£aits,  en  afEaiblissant  ce  disposition  des  biens,  s*applique  au  consented 

nedecr^Lje  propose  nob  de  la  punir,mais  ment  pour  la  disposition  des  services.  M^mes 
I  prevenir  dans  plusieurs  cas.  Si  I'homme  raisons pour sanctionuercette disposition,  one 
k  qui  vous  avez  rendu  ce  service  est  un  ingrat^  pour  sanctionner  Tautre.  M6me  axiome  fonoa* 
nlmporte .:  la  loi ,  qui  ne  compte  pas  sur  les  ver-  mental  i  foute  aU^tion  de  service  emporte  avan^ 
tus,  vous  assure  un  d^dommagement,  et  dans  tage.  On  ne  s*engage  que  par  un  motif  d'utiHt^ 
les  occasions  essentielles,  elle  fera  monter  c%  Les  m^es  raisons  qui  annulent  le  consents 
dedommagement  au  niveau  de  la  recompense,  ment  dans  un  cas,  I'annulent  dans  I'autre.  R^ti- 
La  recompense  I  voil&  le  vrai  moyen  a  obte-  cence  indue ;  firaude ;  coercition ;  subornation ; 
nir  les  services :  la  peine ,  en  comparaison ,  n*est  supposition  erron^e  d*obligation  legale ;  sup- 
(|u*un  £aible  instrument.  Pour  punir  une  omis^  position  erron^  de  valeur ;  interdiction ,  en- 
sion  de  service ,  il  fiaut  8*assurer  que  Tindividu  lance,  d^mence ;  tendance  pemicieuse  de  Tex^ 
avait  la  puissance  de  le  rendre,  et  n'avait  point  cution  du  pacte,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  des 
d*excnse  pour  se  dispenser.  Tout  cela  exige  une  parties  contractantes  *. 

proc^ure  difficile  et  douteuse.  D'ailleurs,  agit-  On'ne  s'appesantira  pas  sur  les  causes  subs^ 
on  par  la  crainte  de  la  peine?  On  ne  fait  que  qnentes  qui  produisent  la  dissolution  du  pacte : 
le  n^cessaire  absoln  pour  U^ter.  Mais  I'espoir  AccompUssemenL  a**  Compensation,  y  Rdmis- 
d'une  recompense  anime  les  forces  cacb^es,  sion  expresse  ou  tacUe,  Z^**  Hxps  de  temps.  Im^ 
triompbe  des  obstacles  r^els ,  et  enfante  des  possibility  pfysique.  6"  Intervention  d inconvi^ 
prodiges  de  zMe  et  dWdeur  dans  les  cas  ou  la  nientsup^neur.  Dans  tous  ces  cas,  les  raisons  qui 
menace  n  aurait  produit  que  de  la  repugnance  ont  fait  sanctionner  le  service  n'existent  plus ; 
et  de  Tabattement.  mais  les  deux  demiers  moyens  ne  portent  que 

En  arrangeant  les  int^r^ts  des  deux  parties,  sur  Taccomplissement  littoral  ou  spi^cifique,  et 
il  aura  trois  precautions  k  observer.  La  pre-  peuvent  laisser  le  besoin  d'une  indemnisation. 
nuere  est  d*emp^her  une  hypocrite  generosite  Si,  dans  un  pacte  reciproque ,  une  des  parties 
de  se  convertir  en  tyrannie,  et  d*exiger  le  prix  avait  seule  accompli  sa  part,  ou  si  seulement 
d'un  service  qu*on  n*aurait  pas  voulu  recevoir  elle  avait  faut  plus  que  Tautre,  une  compensa- 
si  on  ne  Tavait  cru  desinteresse.  La  seconde  est  tion  serait  necessaire  pour  retablir  Tequilibre. 
de  ne  pas  autoriser  un  mercenaire  ii  arra-  On  cberche  k  montrer  les  principes  sans  abor- 
cber  une  recompense  pour  des  services  qu'on  der  les  details.  Les  dispositions  doivent  neces- 
aurait  pn  se  rendre  k  soi-mdme,  ou  obtenir  k  sairement  varier  pour  repondre  k  la  diversite 
moindres  frais.  La  troisitee  est  de  nepas  lais*  des  circonstances.  Toutefois,  si  on  saisit  bien 
ser  accabler  un  hooune  par  une  foule  de  secou*  un  petit  nombre  de  regies ,  ces  dispositions  par- 
remvy  qa*onnepourraitmdemniserpleinement  ticuliires  ne  se  croiseront  point,  et  seront 
sans  remplacer^  par  une  perte,  tout  I'avantage  toutes  dirigees  dans  le  m^me  esprit.  Ces  r^es 
diu  service  paraissent  asses  simples  pour  se  passer  de  de- 

On  conmrend  que  le  service  antdriewr  sert  de  veloppements. 
base  justi&cative  k  plusieurs  classes  d'obliga*      i  ^Eviter  de  prodnire  la  peine  d'attente  trom- 
tions.  Cest  ce  qui  fonde  les  droits  des  p^res  sur  pee. 

*  Oo  pent  appUqacr  ced  ii  ki  ritoattoa  d'ua  roi  r^tabli  boer  an  detail  lero^uDMin^aMreeoiiqaii  par  lean  «fibrts. 

sw k  trine  de  tes  snc£tres ,  comme  Henri  IV  on  Charlet  11^  *  Cett  k  ce  dernier  cbef  qnon  pent  rapporter  la  loi  an- 

ms  dipcna  de  sea  fid^lea  senriteurs  :  tituation  malhen-  glaise  qui  d^lare  nul  tout  mariage  contract^  par  let  per- 

raue  o4  Ton  feraic  encore  des  m^coatcnta,  dOt-on  diatri-  sonnes  de  k  CuniUe  royale  sans  le  consentement  da  roi. 
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3^  Lors^u'ane  portion  de  ce  mal  est  in^i> 
table,  ie  diminuer  aatant  qne  possible,  en 
partissant  la  perte  entre  les  parties  int^ress^ 
dans  la  proportion  de  lenrs  faculty. 

3**  Observer  dans  la  distribution  de  rejeter  la 
plus  grande  part  de  la  perte  sur  celai  qai  aurait 
pu, par  des  soins  attentifs,  pr^enir  le  mal,  de 
mani^e  k  pnnir  la  negligence. 

4**  ^yiter  surtout  de  produire  un  mal  acci- 
dentel  plus  grand  que  celai  m6me  d'attente 
trpmp^. 

■   Observation  gSn^rale, 

Noas  yenons  de  fonder  tonte  la  th^rie  des 
obligations  sur  la  base  de  Tatilit^.  Nous  avons 
fait  porter  tout  ce  grand  Edifice  sur  trois  prin- 
cipes ,  Besoin  sup^rieur.  Service  antMeur,  Facte 
ou  Convention.  Qui  croirait  que  pour  arriyer  k 
des  notions  si  simples  et  m^me  si  famili^es,  il 
a  falln  s*ouyrir  nne  nouyelle  route?  Gonsultez 
les  maitres  de  la  science,  les  Grotius,  les  Puf- 
fendorf ,  les  Burlamaqui ,  les  Watel ,  Montes- 

r'eu  lui-m^me,  Locke,  Rousseau  et  la  foule 
commontateurs.  Veulent-iU  remonter  aa 


Srincipe  des  obligations?  ils  yous  parlent  d*im 
roit  nature],  d*une  loi  ant^rieure  a  I'homme^ 
de  la  loi  diyine,  de  la  conscience,  d*un  contraC 
social,  d*un  contrattacite,  d'un  a-peurpr^s  con- 
trat,  etc. ,  etc.  Je  sais  que  tons  ces  termes  ne 
sont  pas  incompatibles  ayec  Ie  yrai  principe, 
parce  qu*il  n*en  est  aucun  qu*onne  puisse  rame- 
ner,  par  desexplications  plus  ou  moins  longues, 
k  signifier  des  oiens  et  des  maux.  Afais  cette  ma- 
ni^re  oblique  et  d^toum^e  annonce  Tincerti- 
tude  et  Tembarras,  et  ne  met  point  de  fin  aux 
contestations. 

Ils  n*ont  pas  yu  que  Ie  pact^,  k  parler  rigou- 
reusement,  ne  fait  point  raison  par  lui-mlme, 
et  qu*il  lui  faut  une  base,  une  raison  premiere 
et  ind^pendante.  Le  pacte  sert  a  prouver  Texis- 
tence  de  Tayantage  mutuel  des  parties  contrac- 
tantes.  G*est  cette  raison  d'utilite  qui  fait  sa 
force  :  c*est  par-U  qu'on  distingue  1^  cas  dans 
lesquels  il  doit  dtre  confirm^,  et  ceux  dans  les- 
quels  il  doit  ^tre  annuls.  Si  le  contrat  faisait 
raison  par  lui-mdme ,  il  aurait  toujours  le  m4me 
effet;  si  sa  tendance  pemicieuse  le  rend  nul, 
c*e8t  done  sa  tendance  utile  qui  le  rend  ya- 
Ude. 


CHAPITRE  VI. 


1NTERC0MMUNAUT6  DE  BIENS.  —  SES  INCONV^NIENTS. 


11  n*est  point  d*arrangement  plus  contraire 
au  principe  de^'ntilit^  que  la  communaut^  des 
biens;  surtout  ce  genre  de  communaut^  ind^ 
termini  od  le  tout  appartient  k  cbacun. 

i**Cest  une  source  intarissable  de  discordes ; 
loin  d*^tre  un  ^tat  de  satisfaction  et  de  jouis- 
sance  pour  tons  les  int^ress^s,  c*en  est  on  de 
m^ontentement,  d*attentes  tromp^es. 

a'  Gette  propri^t^  indiyise  perd  toujours  one 
grande  partie  de  sa  yaleur  pour  tons  les  co-parta- 

nts.  Sujette ,  d*un  c6te ,  k  des  d^perissements 
»ute  esp^e,  parce  qu*elle  n*est  pas  sous  la 
garde  de  FintMt  personnel,  de  Tautre  elle  ne 
refoit  point  d'amelioration.  Ferais-je  une  dis- 
pense oont  le  furdeau  sera  certain  et  p^era tout 
entier  sur  moi,  tandis  que  Tayantage  sera  pr^- 
caire  et  n^cessairement  partag^? 


3**  L'apparente  ^lit^  de  oet  arrangement  ne 
sert  qu*ii  couyrir  une  in^galit^  trds-r^elle.  Le 
plus  fort  abuse  impun^ent  de  sa  force,  et  le 

Elusricbe  s'enrichit  aux  d^pens  du  plus  pauyre. 
a  communautd  des  biens  me  rappelle  toujours 
cette  esp^ce  de  monstre  qu*on  a  yu  exister  quel- 
quefois ;  ce  sont  des  jumeaux  attache  par  le  dos 
Innk  I'autre ;  le  plus  fort  entraine  n^cessaire- 
ment  le  plus  faible. 

II  ne  s  agit  pas  de  la  conmiunaut^  des  biens 
entre  ^poux.  Appel^s  k  yiyre  ensemble,  k  culti- 
yer  ensemble  leurs  int^r^,  celui  de  leurs  en- 
fants,  ils  doiyent j<)uir  en  commun  d*ane  fDrtune 
souyent  acquise  et  toujours  consery^  par  des 
soins  communs.  D'ailleurs ,  si  les  yolont^s  se 
croisent,  le  conflit  ne  sera  pas  ^temel :  la  loi 
confie  k  Thomme  le  droit  de  d^der. 
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n  ne  s'agit  pas  non  phis  de  la  communaiit^ 
entre  associ^  de  commerce.  Gette  commnnaut^ 
a  poor  objet  racqoisition,  et  ne  s*^tend  ^las  jus- 
q^*a  la  jonissance.  Or,  cpiand  il  8*a^t  d  accjo^ 
nr,  les  associ^s  n*ont  qa  an  senl  et  m^e  objet, 
un  seal  et  m£me  int^t.  Qoand  il  s'agit  de  jouir 
ei  de  consommer,  chacmi  redevient  ind^pen- 
dbmt  de  Tautre.  —  D'ailleors,  les  associ^s  dans 
le  commerce  sont  en  petit  nombre :  ils  se  choi> 
sissent  librement  et  ils  penyent  se  sparer.  Cest 
pr^cisement  le  contraire  dans  les  propri^t^ 
<;otnmiinales. 

Eo  Angleterre,  one  des  amdiorations  les  plus 
grandes  et  les  mieux  constates,  c*6st  la  divi- 
sion des  communes.  Quand  on  passe  anpr^  des 
terres  qoi  yiennent  de  subir  cet  heureuz  chan- 
gement,  on  est  enchant^  comme  k  Taspectd'une 
colonic  nonrelle.  Des  moissons^  des  tronjpeanx, 
des  habitations  riantes  ont  succi^^  k  la  tnstesse 
ec  la  st^rilit^  da  desert.  Uenreuses  conqndtes 
d'nnepaisiUeindastrie !  Noble  a^randissement 
qui  n  mspire  point  d'alaiines  et  ne  provoque 
point  d*ennemisl  Mais  qoi  croirait  que  dans 
cette  lie,  on  Fagricnlture  est  en  si  grande  es- 
time,  on  abandonne  des  millions  d'arpents  de 
terreprodactiTe  k  ce  triste  ^tat  de  commonaut^  ? 
il  n'y  a  pas  long-temps  que  le  gouvemement , 
jaloox  ae  connaitre  enfin  le  domaine  territo- 
rial, a  recaeilli  dans  chaqae  province  tous  les 
reoseignements  qui  ont  mis  au  jour  une  v^t^ 
si  interessante  et  si  propre  k  devenir  firuc* 
tneose*. 

Les  inconv^ents  de  la  communaut^  ne  se 


io3 

trouvent  pas  dans  le  cas  det  servitudes  (  c'est- 
ii-dire,  dans  ces  droits  de  propri^t^  partielle 
exerc^s  sur  des  iouneubles,  comme  un  droit  de 
passage,  un  droit  sur  des  eaux),  except^  par 
accident.  Ces  droits  en  g^^ral  sont  limits ;  la 
valeur  perdue  par  le  fonds  servant,  n*est  pas 
^gale^  la  valeur  acquisepar  le  fbnds  dominant^ 
ou^  en  d*autres  termes,  Tinconv^nient  pour  Tun 
n'est  pas  si  grand  que  Tavantage  pour Tautre. 

En  Angleterre,  tel  fonds  qui  4tant  freehold 
(libre),  vaudrait  trente  fois  la  rente,  ^tant  co- 
^Ao/if  (rotural),  ne  la  vaut  que  vingt  fois.  Cest 
que,  dans  le  dernier  cas,  il  y  a  un  sei^eorpos- 
s^ant  certains  droits,  lesquels  ^tabussait  une 
esp^ce  de  communaut^  entre  lui  et  le  propria 
taire  principal.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  qui  est  perdu  par  le  vassal,  soit  gagn^  par 
le  seigneur  :  la  plos  ^nde  partie  tombe  entre 
les  mains  des  gens  d  affaires,  et  se  consume  en 
formality  inutiles,  ou  en  vexations  minutiea- 
ses.  Ce  sont  des  restes  da  systime  fi^odal. 

G*est  un  beau  spectacle,  dit  Montesquiea, 
que  cehii  des  lois  reodales,  et  il  les  compare 

ensuite  k  un  ch^e  antique  et  majestueux  

Gomparons<4es  plut6t  k  cet  arbre  fimeste,  ce 
mancenilUer,  dont  les  sues  sont  un  poison  pour 
l*homme,  et  dont  Tombrage  fait  perir  les  v^;^ 
taux.  Ce  malheureux  syst^me  a  jet6  dans  les  lois 
une  confosion,  une  complexity  dontil  est  bien 
difficile  de  les  d^vrer ;  comme  il  s*est  partout 
entrelac^  avec  la  propriety,  il  faut  beaucoup 
de  managements  pour  d^tniire  Tun  sans  porter 
atteinte  a  Tautre. 


CHAPITRE  VII. 


DISTRIBUTION  DE  PERTE. 


Les  choses  composent  une  branche  des  objets 
d'acqaisition  :  les  services  constituent  Tautre. 
Apr^  avoir  traits  des  diverses  mani^res  d^ac- 
qa^rir  et  de  perdre  (  cesser  de  poss^der  )  ces 

»  n  veut  J  avoir  des  circonttances  qui  sortent  des 
gles  onunoires :  les  citoyeos  des  petits  cantons  de  la  Suisse , 
par  ezemple,  poasMent  par  inaivis  la  plos  grande  partie 
de  lean  terres,  c'est-i-dire,  les  Hantes-Alpcs.  II  se  pent 
^ac  cet  arrangemeot  soit  le  seal  convenable  poor  <Ib  p4- 


deux  objets,  Tanalogie  entre  gain  et  perte  sem<- 
blerait  indiquer,  pour  travail  ulterieur,  les  di- 
verses manieres  de  distribuer  les  pertes  aux- 
quelles  les  possessions  se  trouvent  expos^es. 

tnrages  qui  ne  sont  praticables  qu'une  partie  de  Tann^. 
II  se  pent  anssi  que  cette  inani^e  de  posMder  lenrs  terres, 
forme  la  base  d'nne  constitution  pnrement  d^ocratique 
assortie  k  Yiut  d'une  peoplade  enferm^  dans  Teiiceinta 
de  ses  montagnes. 
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Cette  Uche  ne  sera  pas  bien  loogue.  Vne  chose 
vi«D&-eUe  d'etre  d^truite^eodominag^  dgar^? 
La  perte  est  d^j^  faite.  Le  propri^taire  est-U 
connu?  cesi  sur  lui  que  repose  le  poids  de  cette 
perte?  Ne  Fest-il  pas?  personne  ne  la  porte  : 
elle  est  pour  tout  ie  monde  comme  nulle  et  non- 
avenue.  La  perte  doit-elle  se  traDsf<^rer  sur  ua 
autre  que  le  propri^taire?  Cest  dire  en  d'au- 
tres  mots  qu'il  lui  est  dd  une  satisfaction  pour 
cause  ou  autre.  Cest  un  chefqui  sera  trait^  dans 
le  code  p^naL 

Je  me  borne  ici  pour  exemple  k  un  cas  par- 
ticuiier ,  pour  indiquer  les  pnncipes. 

Quand  le  vendeur  et  I'aclieteur  d*une  mar* 
chandise  sont  k  distance  Tun  de  Tautrey  il  fant 
qu  elle  passe  par  un  nombre  plus  ou  moins 
Ifrand  de  mains  intenn^aires.  Le  transport  se 
fyra  par  terre,  par  mer  ou  par  eau  douce  :  la 
9»arcnandise  sera  d^truite,  endomma^e  ou 
^gar^  :  elle  ne  parvient  pas  a  sa  destination, 
ou  elle  ii*y  panrient  pas  oans  T^t  oCi  die  de- 


[  DB  PERTE. 

▼rait  ^tre.  Sor  qui  rejciter  k  parte?  tor  leim- 
deur  ou  sur  I'acbeteur  ?  Je  dis  sur  le  yendMur; 
sauf  son  recours  contre  les  agents  interm^ 
diaires.  —  Le  premier  pemt,  par  ses  soins^ 
contribuer  k  la  sikret^  dela  marchandise  :  c*e8t 
k  lui  k  choisir  le  moment  et  la  mani^  de  Fex- 
p^tion,  k  prendre  les  pr^utions  d*ou  d^end 
iacquisition  des  preuyes.  Tout  cela  doit  ^tre 
plus  ais^  an  maronand  comme  tel,  qu*auparti- 
culier  qui  adi^te.  Quant  k  celui-ci,  ce  n'est  que 
par  accent  que  ses  soins  peuyent  contribuer 
en  quelque  chose  a  amener  V^^ement  d^air^ 
Maiion :  Faculty  pr^entiye  sup^rienre.  iVifi- 
cipe  :  S6ret^. 

Des  situations  particulates  peuyent  indiquer 
le  besoin  de  d^roger  k  cette  r^le  g&itale  par 
des  dispositions  correspoodantes.  A  plus  forte 
raison,  les  particuUers  peuyent  y  d^roger  eux- 
mAmes  par  des  oonyentions  faites  entre  eux.  Je 
ne  fais  qu*indiq«er  les  principes :  leor  applica- 
tion ne  serait  pas  ici  ^  sa  place. 
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TROISlfiME  PARTIE. 


DROITS  ET  OBUGATIOMS  A  ATTACHER  ADX  DIVERS  £TATS  PRTV^S. 


INTRODUCTION. 


Nonsallons  maintenant  consid^er  avec  plus 
de  detail  le  droit  et  les  obligations  que  \k  loi 
doit  attacher  aux  dirers  dtats  qui  composent  ]a 
condition  domestique  on  priv^.  Ges  etats  peu- 
▼ent  se  rapporter  a  quatre  :  ceux  de  maitre  et 
aerriteur;  tuteur  et  pnpille;  p^  et  enfants; 
^ponx  et  Spouse. 

Si  Ton  sniyait  Tordre  historiqne  on  Fordre 


natnrel  de  ces  relations,  la  demi^  du tableau 
deviendrait  la  premise  :  pour  ^viter  les  r^^ 
titions,  on  a  pr^f^r^  commencer  par  Tobjet 
le  plus  simple :  les  droits  et  les  obligations  d*un 
p^re  et  d*uii  ^poux  sont  composes  des  droits 
et  des  obligations  d'un  maitre  et  d*un  tuteur  : 
ces  deux  premiers  ^tats  sont  les  ^l^ments  de 
tons  les  autres. 


CHAPITRE  PREMIER. 


MAITRE  ET  SERVITEUR. 


Qaand  on  n  entre  point  dans  la  question  de 
Fesclayage,  il  n*y  a  pas  beaucoup  k  dire  sur  1*^ 
tat  de  maitre  et  ses  ^tats  corr^latifs  constitues 
par  les  diverses  esp^ces  de  serviteurs,  Tous  ces 
^tats  sont  Touyrage  des  conventions.  G*est  aux 
parties  int^ress^es  k  s*arranger  comme  il  leur 
c^onvient. 

L*^tat  de  maitre,  auquel  correspond  IVtat 
diapprenti ,  est  un  ^tat  mixte.  Le  maitre  d*un 
apprenti  est  tout  a-4a-fois  maitre  et  tuteur  :  tu- 
teur pour  Tart  qu*il  enseigne,  maitre  pour  le 
parti  qu*il  en  tire. 

L*ouTrage  que  faitTapprenti,  apr^slVpoque 
oik  le  prodfuit  de  ton  trayail  vaut  plus  que  ce 


qu*i1  a  cotite  pour  d^yelopper  son  talent,  est  le 
salaire  ou  la  recompense  du  maitre  pour  les 
peines  et  les  d^penses  ant^rieures. 

Ce  salaire  serait  natureUementplus  ou  moins 
fort ,  selon  la  difficult^  de  Tart.  Quelqnes-uns 
demanderaient  sept  jours  pour  ^tre  appris;  d*au- 
tres  peut-^tre  peuvent  demander  sept  ann^es. 
La  concurrence  entre  chalands  r^gierait  tr^s- 
bien  le  prix  de  ces  services  mutnels,  comme  de 
tous  les  autres  objets  commer9ables  :  et  ici 
comme  ailleurs,  Tindustrie  trouverait  sa  juste 
rdcompense. 

La  plupart  des  gouvemements  n*ont  point 
adopts  ce  syst^me  de  liberty.  lis  ontvonlu  met- 
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tre  dans  les  professions,  ce  qii*ils  appellent  de 
Tordre,  c*est-4-dire,  substituer  un  arrangement 
artificiel  k  un  arTan|;ement  nature! ,  pour  avoir 
le  plaisir  de  r^gler  ce  qui  se  serait  r^l^  de  soi- 
mSme.  Comme  ils  se  melaient  d*une  chose  qu*ils 
nentendaient  point,  ils  se  sont  le  plus  souvent 
conduits  par  une  idde  d*unifbrmit^  dans  des  ob- 
'[ets  d*une  nature  tr^s-difFerente.  Par  exemple, 
ies  ministres  d'£lisabeth  fix^rent  le  mSme  terme 
d*apprenti8sa(];e,  le  terme  de  sept  ans,  pour  les 
arts  les  plus  simples  comme  pour  les  plus  diffi- 
ciles. 

Gette  manie  r^glementaire  se  couyre  d'un 
pr^texte  banal.  On  veut  perfectionner  les  arts, 
on  yeut  emp^her  qu'il  n'y  ait  de  mauvais  ou- 
vriers ,  on  veut  assurer  le  cr^t  et  I'honneur  des 
manufactures  nationales.  U  se  pr^sente  pour 


i; 


remplir  ce  but  un  moyen  simple  et  nature], 
c*est  de  permettre  k  chacun  d*user  de  son  pro- 

{>re  jugement ,  de  rejeter  le  mauvais ,  de  choisir 
e  bion,  de  mesurer  ses  pr^i^rences  sur  le 
rite,  et  d*exciter  ainsi  T^mulation  de  tous  les  ar- 
tistes, par  la  liberty  du  concours.  Mais  non  :  il 
faut  supposer  que  le  public  n'est  point  en  ^tat 
de  juger  de  Fouvra^je ;  il  doitleregarder  comme 
bon,  d^s  ^e  Touvrier  a  pass^  au  travail  un 
nombre  determine  d*ann^es.  II  ne  faut  done 
plus  demander  d'un  artisan  s*il  travaiUe  bien  , 
mais  combien  de  temps  a  dur^  son  apprentis- 
sage.  Gar  s'il  faut  revenir  k  juger  de  rouvrage 

{)ar  son  m^rite ,  autant  vaut  laisser  k  chacun  la 
ibert^  de  travailler  k  ses  perils  et  risques.  Tel 
est  maitre  sans  avoir  ^te  apprenti :  tel  autre  ne 
sera  qu'apprenti  toute  sa  vie. 


CHAPITRE  II. 


DE  LESCLAYAGE. 


Lorsque  lliabitude  de  servir  fait  un  ^tat,  et 
que  robligation  de  continuer  dans  cet  ^tat  par 
rapport  k  un  certain  homme  ou  k  d'autres  qui 
denvent  leurs  titres  de  lui,  embrasse  la  vie 
enti^re  du  servant,  j'appelle  cet  ^tat  esclavage, 

L*esclavage  est  susceptible  de  beaucoup  de 
modifications  et  de  temperaments,  selen  la 
fixation  plus  ou  moins  exacte  des  services  qu'il 
estpermis  d*exiger,  etselon  lesmoyens  coerci- 
t\h  dont  il  est  permis  de  faire  usage.  11  y  avait 
bien  de  la  difference  dans  r^lat  d'un  esclave  k 
Ath^nes  et  k  Lac^d^mone  :  il  y  en  a  bien  plus 
encore  dans  celui  d*un  serf  russe ,  et  d*un  negre 
vendu  dans  les  colonies.  Mais  quelies  que  soient 
les  limites  sur  le  mode  de  Fautorit^,  si  Tobli- 

fation  de  servir  n'en  a  point  en  faitde  dur^e,  je 
appe!le  toujours  esciava^e.  Pour  tirer  la  ligne 
de  separation  entre  la  servitude  et  la  liberty, 
il  faut  bien  s*arrdter  k  un  point,  et  celui-lli  me 
parait  le  plus  saillant  comme  le  plqs  facile  k 
constater. 

Ce  caractfere  tir^  de  la  perp^tuit^  est  d*au- 
tant  plus  essential,  que  la  06  il  se  trouve  il 
affaiblit,  il  ^nerve,  il  rend  tout  au  moins  pr^- 
caires  les  precautions  les  plus  sages  prises 
pour  mitiger  Fexercice  de  1  autorite.  Le  pou- 


voir  illimite  dans  ce  sens  pent  difficilemant 
6tre  limite  dans  quelque  autre.  Si  Ton  consi- 
d^re  d*un  c6te  la  niciHte  que  possdde  un  maitre 
d*aggraver  le  joug  peu  k  pen,  d'exiger  avecri- 
gueur  les  services  qui  lui  sont  dus,  d'^tendre 
ses  pretentions  sous  divers  pretextes,  d'^pier 
les  occasions  pour  tourmenter  un  sujet  inso- 
lent qui  ose  refuser  ce  qu*il  ne  doit  pas ;  —  si 
Ton  consid^re,  d'un  autre  c6te,  combien  il  se- 
rait difficile  aux  esclaves  de  redamer  ou  d*ol>- 
tenir  la  protection  legale,  combien  leur  situa- 
tion domestique  devient  plus  f&cheuse  apres 
un  edat  public  contre  leur  maitre,  combien 
plus  ils  sont  portes  k  le  captiver  par  une  sou- 
mission  illimitee  qak  Tirriter  par  des  refas, 
on  comprendra  bient6t  que  le  proiet  de  miti- 
ger  la  servitude  par  le  droit,  est  plus  facile  k 
former  qu*a  executer ;  que  la  fixation  des  ser- 
vices est  un  moyen  bien  faible  pour<adoucir 
le  sort  de  Tesclavage;  que  sous  I'empire  des 
plus  belles  lois  a  cet  egard,  on  ne  punira  ja- 
mais que  les  infractions  les  plus  criantes ,  tan- 
dis  que  le  cours  ordinaire  des  rigueurs  domes- 
tiques  bravera  tous  les  tribunaux.  Je  ne  dis  pas 
pour  cela  qu*il  faille  abandonner  les  esclaves 
au  pouvoir  absolu  d*un  maitre,  et  ne  point 
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leur  donner  la  protection  de$  lois,  parce  que  Ge  n*est  pas  ainsi  que  \es  cfaoses  vont,  D^s 
cette  protection  est  insuffisante.  Mais  il  ^tait  que  resclava{!;e  est  ^tabli,  il  derient  le  lot  du 
necessaire  de  montrer  le  mal  inherent  k  la  na-  plus  (prand  nombre.  Un  maitre  compte  ses  es- 
dela  cbose,  sayoir,rimpossibilit^de8on-  claves  comme  ses  tronpeaux,  par  centaines, 
re  ^  nn  frein  l^al  I'autorit^  d*un  maitre  par  milliers,  par  dixaines  de  miUiers.  L'avan- 

tage  est  du  c6t^  d*un  seul,  les  d^savantages 
sont  du  c6t^  de  la  multitude.  Quand  le  mal  de 
la  servitude  ne  serait  pas  grand ,  son  ^tendue 
seule  suffirait  pour  le  rendre  tr^s-consid^rablc. 
G^ndralementparlant,  et  toute  autre  conside- 
ration a  part,  il  n  y  aurait  done  pas  k  b^siter 
entre  la  perte  qui  r^sulterait  pour  les  maitres 
de  raffrancbissement,  et  le  gain  qui  en  r^sul- 
terait  pour  les  esclaves. 

Un  autre  argument  tr^s-fort  contre  Tescla* 
vage,  est  tir^  de  son  influence  sur  la  richesse 
et  la  puissance  des  nations.  Un  homme  libre 
produit  plus  que  ne  produit  un  esclave.  Mettez 
en  liberty  tons  les  esclaves  que  poss^de  un 
maitre  :  ce  maitre  perdra  sans  doute  une  par- 
tie  de  ses  biens,  mais  les  esclaves,  pris  tons 
ensemble,  produiront  non-seulement  ce  qu*il 
perd^  mais  encore  davantage.  Or,  le  bonbeur 
ne  pent  que  s*augmenter  avec  Tabondance,  et 
la  puissance  publique  s'accroit  dans  la  m^me 


mettre  i 

war  ses  esclaves ,  et  de  pr^venir  les  abus  de  ce 
poirroir,  8*il  est  dispos3  k  en  abuser. 

Que  Tesclava^e  soit  agr^able  aux  maitres , 
c*est  un  fait  qui  n*est  pas  douteux,  puisqu*il 
gufBrait  de  leur  volonte  pour  le  faire  cesser  k 
Tinstant :  qu*il  soit  d^agr^able  aux  esclaves, 
c*est  un  fait  qui  n*est  pas  moins  certain ,  puis- 
qu'on  ne  les  redent  partout  dans  cet  ^tat  que 
par  la  contrainte.  Fersonne  qui  se  trouvant 
libre  voulAt  devenir  esclave  :  personne  qui  se 
trouvant  esclave  ne  voulut  devenir  libre. 

U  est  absurde  de  raisonner  sur  le  bonbeur 
des  hommes  autrement  que  par  leurs  propres 
d^sirs  et  par  leurs  propres  sensations  :  if  est 
absurde  ae  vouloir  d^montrer  par  des  calculs, 
qa'nn  bomme  doit  se  trouver  heureux,  lorsqu*il 
se  trouve  malbeureux,  et  qu'une  condition  oil 
personne  ne  veut  entrer ,  et  dont  tout  le  monde 
▼ent  sortir,  est  une  condition  bonne  en  elle- 
m^fiie,  et  propre  k  la  nature  bumaine.  Je  peux 
bien  croire  que  la  diff^reqce  entre  la  liberty  et  la  proportion. 


 itnde,  n*est  pas  aussi  grande  qu'elle  le  parait 

k  des  esprits  ardents  et  pr^venus.  L*babitude 
du  maly  k  phis  forte  raison  Tinexp^rience  du 
mieux,  diniinuent  beaucoup  Tintervalle  ^i 
•^are  ces  deux  etats  si  opposes  au  premier 
coup  d*Geil.  Mais  tons  ces  raisonnements  de 
probability  sur  le  bonbeur  des  esclaves  sont  su- 
perflns,  puisqne  nous  avons  toutes  lespreuves 


Deux  circonstances  concourent  k  diminuer 
le  produit  des  esclaves  :  Tabsence  du  stimu- 
lant de  la  recompense,  et  rins^urit^  de  cet 
^tet. 

II  est  ais^  de  sentir  que  la  crainte  du  chlkti- 
ment  est  peu  propre  a  tiref  d'un  travailleur 
toute  Tinaustne  dont  il  est  capable,  toutes  les 
yaleurs  qu'il  pent  foumir.  La  crainte  Tengage 


it  que  cet  ^tat  n*est  jamais  embrass^  par  plut6t  k  masquer  sa  puissance  qu'4  la  montrer, 
:,  et  qu*aa  contraire  il  est  toujours  un  ob-  a  rester  au-dessous  de  lui-m6me  qu*li  se  sur- 


de  faut  < 
cboiXfC 

j«t  d*aver8ion.  passer. 

On  a  compart  I'esdavage  k  la  condition  d'^  II  se  mettrait  k  I'amende  par  une  oeuvre  de 

coBer  prolong^  durant  la  vie.  Or,  combien  de  sur^rogation,  et  ne  ferait  que  hausser  la  me- 

|*enfl  ne  disent  pas  que  le  temps  passe  k  T^cole  sure  de  ses  devoirs  ordinaires  en  d^ployant  sa 

a  ^t^  la  p6iode  de  leur  plus  grand  bonbeur.  capacity.  II  sVtablit  done  une  ambition  in- 

Le  parall^le  n*est  juste  que  sous  un  rapport,  verse,  et  I'industrie  aspire  a  descendre  plut6t 

La  circonstance  commune  aux  deux  ^tats,  c*est  qu*^  monter.  Non-seulement  Tesclave  produit 


la  saj^tion :  mais  ce  n'est  rien  moins  oue  cette 
circonstance  qui  fait  le  bonbeur  de  I'^colier. 


Ge  qui  le  rena  beureux,  c*est  la  fraicbeur  de  la  mauvaise  ^onomie 
Fesprit  qui  donne  k  toutes  les  impressions  le  *  '  ' 
cbarme  oe  la  nouveaut^  :  ce  sont  des  plaisirs 
wih  et  bruyants  avec  des  compagnons  de  m^me 
^ge,  compares  k  la  solitude  et  k  la  gravity  de 
la  maison  patemelle.  £t  apr^s  tout,  combien 
troove-t^n  d'^oliers  qui  ne  soumrentpas apr^s 
le  moment  de  cesser  de  Tdtre  ?  Qui  d'entre  eux 
Toudrait  se  r^soudre  a  F^tre  toujours? 


moins,  il  consomme  davantage,  non  par  la 
iouissance,  mais  par  le 


je,led^gdtet 
le  lui  importent  des 
int^r^ts  qui  ne  sont  pas  les  siens?  Toutce  qu*il 

f»eut  s'epargner  de  travail  est  un  gain  pur  pour 
ui :  tout  ce  qu'il  laisse  perdre  n  est  une  perte 
que  pour  son  maitre.  Pourquoi  inventerait-il 
ae  nouveaux  moyens  de  faire  plus  ou  de  faire 
mieux  ?  Pourquoi  perfectionner ,  il  faut  penser ; 
et  penser  est  une  peine  qu*on  ne  se  donne  pas 
sans  motif.  L'homme  degrade  au  ^oint  de 
Qaoi  qu*il  en  soit,  si  Vesclavage  ^tait  ^tabli  n'^tre  qu*un  animal  de  service,  ne  s  6\hve  ja- 
ms une  telle  proportion  qu*il  n*y  eiit  qu*un  mais  au-dessus  d*une  aveugle  routine,  et  les 

g^n^ations  se  succ^dent  sans  aucun  prof^^s. 

II  est  vrai  qu*un  maitre  qui  entend  ses  int^ 
r^ts  ne  disputera  point  a  ses  esclaves  les  petits 
profits  que  leur  industrie  pent  leur  fournir.: 
il  n'ignore  pas  que  leur  prosp^itd  est  la  sienne, 
et  que  pour  les  animer  au  travail,  il  faut  leur 

8. 


senl  esclave  pour  cbaque  maitre,  j'bdsiterais 
peut-^tre,  avant  de  prononcer,  sur  la  balance 
entre  Tavantage  de  1  un  et  le  desavantage  de 
Faii^.  II  serait  possible  qu*k  tout  prendre,  la 
somme  du  bien,  dans  cet  arrangement,  fi!kt 
presque  ^gale  k  celle  du  mal. 
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oftnr  Fappit  d*une  rdcompentte  inundate. 
Mais  cette  faveur  pr^aire,  subordonn^  au 
caract^e  d'un  individu,  ne  ienr  inspire  point 
cette  confiance  qni  porte  les  vues  sar  Tavenir, 
qni  montre  dans  des  Economies  journalises  la 
base  d*un  bien-^tre  fiitur,  et  qui  fait  ^tendre 
sur  la  post^rit^  des  projets  de  fortune.  Us  sen- 
tent  bien  que  plus  ricbes,  ils  seraient  exposes 
k  Fez  torsion ;  si  ce  n*est  de  la  part  du  maitre , 
ce  sera  de  la  part  des  intendants  et  de  tons 
les  subaltemes  en  autorite,  plus  avides  et  plus 
redoutables  que  le  maitre.  II  n'y  a  done  point 
de  lendemain  pour  la  plupart  des  esclaves*  Les 
jouissances  qui  se  reafisent  a  Tinstant  peuvent 
seules  les  tenter.  Ils  seront  gourmands,  pares- 
seux,  dissolus,  sans  compter  les  autres  vices 
qui  resultent  de  leur  situation.  Ceux  qui  ont 
une  pr^oyance  plus  longue  enfouissent  leurs 
petits  tresors.  Le  ^isce  sentiment  de  Tins^cu- 
rit^,  inseparable  de  leur  ^tat,  nourrit  done  en 
eux  tons  les  defauts  destructifs  de  Tindustrie, 
toutes  les  habitudes  les  plus  funestes  k  la  so- 
ci^te,  sans  compensation  et  sans  remade.  Ce 
n*e8t  pas  ici  une  vaine  theorie  :  c*est  le  rdsuU 
tat  des  faits  dans  tons  les  temps  et  dans  tons 
les  lieux. 

Mais,  dit-on,  le  iournalier  libre  en  Europe 
est  ^-peu-pr^s  sur  le  meme  pied  par  rapport 
au  travail,  que  Tesclave.  Celui  qui  est  pay^ 
par  pi^ce  a  pour  mobile  la  recompense,  et 
chac|ue  effort  a  son  salaire  :  celui  qui  est  pay^ 
par  jour  n*a  pour  mobile  que  la  peine;  qu  il 
nisse  ipeu  ou  beaucoup,  il  ne  re9oit  que  le  prix 
de  sa  joum^e  :  ainsi  point  de  r^ompense.  S'il 
fait  moins  qu'a  Fordinaire ,  il  neut  Stre  ren- 
Yoye,  comme  Tesclave  en  pareil  cas  pent  6tre 
battu  :  Tun  et  Tautre  ne  sont  excites  que  par  la 
crainte ,  et  n'ont  point  d'inter-6t  dans  le  pro- 
duit  de  leur  travail. 

II  y  a  trois  choses-ii  ri^pondre.  t^'Iln'estpas 
vrai  que  le  joumalier  n'ait  pas  le  mobile  de  la 
T^ompense.  Les  plus  habiles  et  les  plus  actifs 
sont  mieux  payes  que  les  autres ;  ceux  qui  se 
distinguent  sont  plus  constamment  employes, 
et  ont  toujours  la  preference  pour  les  travaux 
les  plus  lucratifs  :  voila  done  une  recompense 
r^elle  qui  aceompa{p)e  tous  leurs  efforts. 

2*  N  y  eut^il  que  des  motifs  de  Tespece  p^ 
nale,  on  aurait  une  prise  de  plus  sur  le  jour- 
nalier  que  sur  Tesclave.  L*ouvrier  libre  a  son 
honneur  comme  un  autre.  Dans  un  pays  libre, 
il  y  a  une  honte  attach^e  a  la  reputation  d*ou- 
.vrier  paresseux  ou  incapable  :  et  comme  a  cet 
e^ard  les  yeux  de  ses  camarades  sont  autant 
d  ajout^  k  ceux  du  maitre,  cette  peine  d*hon- 
neur  s*i^fli(!;e  en  une  infinite  d'occasi^ns  par 
des  juj^es  qui  n'ont  point  dlntcr^t  k  le  m^na- 
(;er.  G'est  ainsi  qu'ils  exercent  une  inspection 
r^ciproque,  etsont  soutenus  par  I'emulation. 
Ce  mobile  a  beaucoup  moins  de  force  sur  I'es- 
clave.  Le  traitement  auquel  ils  sont  soumis  les 
rend  peu  sensibles  k  une  peine  aussi  delicate 


oue  celle  de  llionneiur  :  et  comme  riniustice 
ae  travailler  sans  d^ommagementpour  I'ayaii- 


ta^  d'autrui  ne  saurait  leur  ^chapper,  les  es- 
claves  n*ont  pas  honte  de  s^avouer  les  uns  aux 
autres  une  repugnance  au  travail  qni  leor  est 


3^  Ce  qui  se  pr^sente  au  joumalier  comme 
un  gain  est  un  gain  stkr  :  tout  ce  qu'il  peut  ac- 
queirir  est  k  lui  sans  que  personne  ait  jamais 
droit  d*y  toucher;  mais  nous  avons  vu  qu*il 
ne  peut  point  y  avoir  de  silunet^  r^elle  pour  Fes- 
clave.  On  peut  citer  k  cet  ^gard  des  excep- 
tions. Tel  seigneur  msse,  par  exemple,  a  des 
esclaves  industrieux  qui  poss^ent  plosieurs 
milliers  de  roubles ,  et  qui  en  jouissent  comme 
leur  maitre  iouitde  ses  biens :  maisce  sont  des 
cas  particuliers  qui  ne  changent  pas  la  rdgle 
ordinaire.  Quand  on  vent  juger  des  effets  d*uDe  » 
disposition  g^nerale,  il  ne  faut  pas  s*arrdter  k 
ces  cas  singuliers  et  transceodants.  . 
.  Dans  cet  expose  succinct  des  inconv^nients 
de  la  servitude,  on  n*a  point  cherch^  a  ^moa- 
voir,  on  ne  s*est  point  livre  a  Fimagination,  on 
n'a  pas  jet^  un  caract^re  odieux  sur  les  maicres 
en  gen^ralisant  des  abns  particuliers  de  puis- 
sance :  on  s'est  m^me  abstenu  de  parler  de 
ces  moyens  terribles  de  rigueur  et  de  contrainte 
usit^s  dans  ces  gouvemements  domestiques , 
sans  loi,  sans  procedure,  sans  appel,  sans  pu- 
blicity et  presque  sans  frein;  car  la  responsa- 
bilitd,  comme  nous  Favons  vu,  ne  peut  avoir 
lieu  c|ue  pour  des  cas  extraordinaires.  Tout 
ce  qui  tient  au  sentiment  est  ais^ment  accus^ 
d'exag^ration,  et  la  simple  Evidence  de  la  rai- 
son  est  si  forte ,  qu*elle  n  a  pas  besoin  de  ce  co- 
lons suspect.  Les  propri^taires  d'esclaves,  a  qui 
Fint^rSt  personnel  n  a  pas  6t6  le  bon  sens  et 
Fhumanite,conviendraientsans  peine  des  avan- 
taf;es  de  la  liberty  sur  la  servitude,  et  d^sire- 
raient  eUx-mdmes  que  Fesdavage  tut  aboli,  si 
cette  abolition  pouvait  avoir  lieu  sans  boule* 
verserleur  ^tatet  leur  fortune,  et  sans  porter 
atteinte  a  leur  sCirete  personnelle.  Les  injus- 
tices et  les  calamites  qui  ont  accompagn^  des 
tentatives  pr^cipitees  forment  la  plus  grande 
objection contre  les  projets  d'afirandiissement. 

Cette  operation  ne  pourrait  se  fairtf  subite- 
ment  que  par  une  revolution  violente,  qni,  en 
depla^ant  tous  les  hommes ,  en  detmisant  toutes 
les  propriet^s,  en  mettant  tous  les  individus 
dans  une  situation  pour  laquelle  ils  n*ont  point 
ete  eieves,  produirait  des  maux  mille  fois  plus 
grands  que  tous  les  biens  qu*on  pourrait  en 
attendre. 

Au  lieu  derendre  FaffrancbissemeDtonerenx 
an  maitre,  il  faut  autant  qu*il  est  possible  le 
lui  rendre  avantageux  ,*  et  le  premier  moyen 

2ui  s'offire  naturellement  pour  cela,  c*est  de 
xer  un  prix  auquel  tout  esclave  aurait  le  droit 
de  se  racneter.  Malheureusement  ce  moyen  est 
expose  a  une  objection  bien  forte.  Des-lors 
l^terdt  du  maitre  se  trouve  en  opposition  avec 
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cehii  de  ses  esdaves  :  il  youdra  les  emp^cher  seraitun^acedeplasdelafid^it^desesdaTes*. 

d'lttetDdre  ^  la  somme  oui  pent  leur  servir  de  L'affirancnissement  devrait  se  faire  par  fa- 

rancoo.  Les laisser  dans  TigDorance,  les  main-  milles ,  plat6t  qne  par  tdtes.  Uii  pere  esclave 

tenir  dans  ia  pauvret^,  lenr  couper  les  ailes  ^  et  un  fils  libre.  —  Un  fils  esclaye  et  un  p^re 


qo*elle8  poussent,  voilk  quelle  serait  sa  libre.- — Contrastefacbenxetchoquant !  Source 

pobtiqae.  Mais  il  n*y  a  de  danger  que  dans  la  de  cbagrins  domestiques! 

fixation  da  prix  :  la  liberty  de  se  racbeter  de  II  y  aurait  d'autres  moyens  ^*acc^^rer  un 

at  a  gr^  n  a  point  d*inconvenient.  L*interdt  objet  si  desirable ;  mais  on  ne  pourrait  les 

oe  Tesclaye  lui  conseille  de  travailler  de  son  trouver  qu*en  ^tudiant  les  circonstances  par- 

mieaz  pour  avoir  an  plus  grand  app4t  k  of-  ticuU^res  de  cbaque  pays, 

frir.  L'int^r^t  da  maitre  lui  conseille  de  per-  Cependant,  ces  liens  de  Vesclavage,  que  le 

nettre  a  TesclaTe  de  s*enricbir  au  plus  vite  ]^{pslateur  ne  pent  pas  trancber  d'un  seul  coup, 

poor  en  tirer  nne  plus  grande  ran9on.  le  temps  les  dissoutpeu  a  pen,  et  la  marcbe  ae 

Le  second  moyen  consiste  k  limiter  le  droit  la  liberte,  pour  6tre  lente,  n'en  est  pas  moins 

de  tester,  en  sorte  qne,  dans  les  cas  oik  il  n*y  si!kre.  Tons-le^  progr^s  de  Tesprit  bumain,  de 

a  point  de  saccesseur  dans  la  ligne  directe,  la  civilisation,  de  la  morale,  de  la  ricbessepu- 

fafiranrbissement  soit  de  droit.  L'esp^rance  biique,  du  commerce,  am^nent  pen  k  peu  la 

dlieriter  est  toujours  tres-faible  dans  des  sue-  restauration  de  la  liberty  indiyiauelle.  L'An- 

cessenrs  ^oignes,  et  cette  esperance  n'existe-  gleterre  et  la  France  ont  ^t^  autrefois  ce  qne 

rait  plus  quand  la  loi  serait  connue.  Iln*y  aurait  sont  anjourd^ui  la  Russie,  Tes  provinces  po- 

pas  a  injustice  quand  il  n*y  aurait  pas  d  attente  lonaises,  et  une  partie  de  I'Allemagne. 

trompee.  Les  propri^taires  ne  doivent  pas  s*alarmer 

On  pent  m^me  aller  un  pen  plus  loin.  A  cba-  d6  ce  cbangement.  Geux  qui  poss^dent  la  terre 

qoe  mutation  de  propri^taiire,  mime  dans  les  ont  une  puissance  naturelle  sur  ceux  qui  ne 

soccessions  les  plus  procbes,  on  pourrait  faire  penvent  vivre  que  de  leur  travail.  La  crainte 

vn  petit  sacrifice  de  la  propri^e^  a  la  liberty ;  que  les  affrancbis,  libres  db  se  transporter  oh 

par  exemple ,  liberer  la  dixi^me  partie  des  es*  its  voudront ,  n'abandonnent  leur  sol  natal  et 

ehves.  Une  succession  ^bue  ne-  se  prdsente  ne  laissentla  terre  inculte,  est  une  crainte  ab- 

pas  k  llimtier  sons  une  grandeur  determin^e.  solument  cbimerique ,  surtout  dans  le  cas  ou 

line  defalcation  d'un  dlxi^me  ne  sanrait  ^tre  Fdffrancbissement  se  sera  op^re  d*une  mani^e 

one  diminution  bien  sensible.  A  cette  ^poque,  graduelle.  Parce  qu*6n  voit  Tesclave  deserter 

ce  serait  moins  une  perte  qu*une  legere  priva-  quand  il  pent,  on  en  condutqueTbomme  libre 

tiondegain.  Sur  les  neveux,  qui  ont  d*un  autre  d^sertera  davantage  :  la  conclusion  opposee 

ebU  la  succession  de  l^urs  p^res,  la  taxe  en  serait  bien  plus  juste.  Le  motif  de  fhir  n*existe 

fivenr  de  la  liberty  pourrait  dtre  plus  forte.  plus,  et  tons  les  motifs  de  rester  augmentent. 

Gette  offirande  k  la  liberty  doit  ^tre  determi-  On  a  vu  en  Pologne  despropri^taires  ^clairds 

n^parle  sort.  Le  cboix,  sous  pretexte  d*bo-  sur  leurs  int^r^ts,  ou  animes  par  Tamour  de 

Aorer  les  plus  dignes  ,  serait  une  source  de  lagloire,  effectuer  une  liberation  totale  etsi- 

cabales  eta  abas.  On  ferait  plus  de  mecontents  multanee  dans  de  vastes  seigneuries.  Cette  g^ 

etdejaloox  qne  d*beureux.  Le  sort  est  iinpar-  n^rosit^  a-t-el!e  caus^  l6ur  mine?  Tout  au 

tial :  U  donne  k  tous  une  cbance  ^gale  de  Bon-  contraire  :  le  fermier,  int^ress^  k  son  travail, 

bear;  il  r^pand  les  charmes  de  resp^rance  sur  a      en  ^tat  de  payer  plus  que  Teselave,  et  les 

ceux  m^es  qu'il  ne  ^vorise  pas,  et  la  crainte  domaines,  cultiv^s  par  des  mains  libres, re9oi- 

d'^treprivede  sa  chance,  pour  un  ddlitarticul^,  vent  cbaque  ann^eun  nouveau  degr^  de  valeur. 


I  Ce  nojen  poamut  donner  aax  esclaves  la  tentation  cette  tenlation,  il  soffit  que  raffranchissemcnt  n'eAt  pu 

^ODplojvr  le  meurtre  pour  acc^Ii^rer  feur  liberty.  C'estU  lieu  dans  tons  les  cas  oh  le  maftre  serait  eropoisonn^  ou 

ane  objcctioo  tr^grave  contre  cette  loterii.  Cependant  assassine,  sok  par  la  main  d'tra  de  «et  serfii ,  soil  par  une 

il  fine  obserrer  qae  son  incertitude  mime  affaibUt  ce  main  incoooue.  Ce  moyen  de  liberation  en  devienonut  uo 

dan^.  On  sera  pea  port^  k  commettre  un  crime  dont  on  d«  sArcte  poor  k  maltrc. 
■e  scnif  pas  sOr  de  retirer  le  profit.  Mais  pour  faire  eVanouir 
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CHAPITRE  III. 


TUTEUR  ET  PUPILLE. 


La  faiblesse  de  TeDfance  exige  nne  protec- 
tion continuelle.  II  faut  tout  faire  pour  un  dtre 
imparfait  qui  ne  fait  encore  rien  pour  lui-m^me. 
L'entier  d^eloppementde  ses  forces  physiques 
prend  plusieurs  ann^es.  Gelui  de  ses  ractut^s 
intellectuelles  est  encore  plus  lent.  A  un  cer- 
tain ^e,  il  a  ddj^  des  forces  et  des  passions, 
et  n*a  pas  encore  assez  d'exp^rience  pour  les 
r^gler.  Tres-sensible  au  present  et  trop  peu  k 
Tayenir,  il  faut  le  tenir  sous  une  autorite  plus 
immediate  que  celle  des  lois ;  .il  faut  le  Qon- 
vemer  par  des  peines  et  des  recompenses ,  qui 
a^^ssent  non  pas  de  loin  en  loin ,  mais  conti- 
nuellement,  et  qui  puissent  s*adapter  k  tous 
les  details  de  la  conduite  pendant  la  dur^e  de 
IVducation. 

Le  choix  d'un  ^tat  on  d'une  profession ,  pour 
un  enfant,  exige  encore  qu*il  soitsonmis  k  une 
autorite  particuli^e.  Ge  choix ,  fond^  sur  des 
circonstances  personnelles ,  sur  des  expecta- 
tives,  sur  les  talents  on  les  inclinations  des 
jeunes  4\hyes ,  sur  la  faciUt^  de  les  appliquer 
k  telle  chose  par  preference  k  telle  autre,  en 
on  mot,  sur  les  probabilites  du  succ^s;  ce 
choix ,  disHC ,  est  trop  compliqu^  pour  dtre  k 
la  portee  aun  mamstrat  public  :  it  faut  pour 
chaqne  sujet  vme  determination  particuhdre , 
et  cette  determination  demande  des  connais- 
sances  de  detail  que  le  ma^pstrat  ne  saurait 
posseder. 

Ge  pouYoir  de  protection  et  de  gouveme- 
ment  sur  les  individus  censes  incapaoles  de  se 
proteger  et  de  se  gouverner  eux-m£mes ,  con- 
stitue  la  tutelle :  esp^  de  magistrature  domes- 
tique  ,  fbndee  sur  le  besoin  manifeste  de  ceux 
oui  y  sont  soumis ,  et  qui  doit  £tre  composee 
de  tous  les  droits  necessaires  pour  rempUr  son 
objet,  sans  aller  au-delli. 

Les  pouYoirs  necessaires  k  Feducation  sont 
ceux  de  choisir  un  etat  pour  le  pupille  et  de 
fixer  son  domicile ,  ayec  les  moyens  de  repri- 
mandeet  de  correction ,  sans  lesquels  Tautorite 
ne  seraitpasefficace.  Ges  moyens  peuvent  ^tre 


d*autant  plus  aisement  reduits  du  c6te  de  la 
seyerite,  que  leur  application  est  plus  certaine, 
plus  immediate ,  plus  facile  k  varier ,  et  que  le 
gouvernement  domestique  possede  im  fonds 
inepuisable  de  recompenses,  parce  que,  dans 
r^e  oil  Ton  re^oit  tout ,  il  n'est  point  de  con- 
cession qui  ne  puisse  prendre  une  forme  re- 
muneratoire. 

Quant  k  la  subsistance  du  pupiUe ,  elle  ne 
peut  deriver  que  de  trois  sources ,  ou  des  biens 
qu*il  possede  en  propre ,  ou  d*un  don  gratuit , 
on  de  son  propre  travaiL 

Si  le  pupille  a  des  biens  propres,  ils  sont 
administres  en  son  nom  et  pour  son  avantage 
par  le  tuteur ,  et  tout  ce  que  fait  celui-ci  ^  cet 
egard ,  selon  les  formes  prescrites ,  est  ratifie 
par  la  loi. 

Si  le  pupille  ne  possede  rien,  il  est  entretenn, 
soit  aux  hais  du  tuteur ,  comme  dans  le  cas  le 
plus  ordinaire  oiSi  la  tutelle  est  exercee  par  le 
p^re  ou  la  mere  de  Tenfant ,  soit  aux  frais  de 
quelque  etablissement  de  charite ,  soit  enfin 
par  son  propre  travail,  comme  dans  le  cas  oh 
ses  services  sont  engages  dans  un  apprentissage, 
de  maniere  que  1  epoque  de  non-yaleur  soit 
acquittee  par  Tepoque  subsequente. 

La  tuteUe  etant  une  charge  purement  one- 
reuse,  on  fait  tomberce  service  sur  ceux  (pi 
ont  le  plus  d'inclination  et  le  plus  de  facihte 
pour  la  remplir.  Le  p^re  et  la  m^e  sont  emi- 
nemment  dans  ce  cas.  L'affection  naturdle  les 
dispose  k  ce  devoir  plus  fortement  que  la  loi ; 
cependant  la  loi  qui  le  leur  impose  n  est  pas 
inutile.  Cest  parce  qn'on  a  vu  des  enfants  aban- 
donnes  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  qu*on  a 
fait  un  deiit  de  cet  abandon. 

Si  le  p^re  en  mourant  a  nomme  un  tuteur  k 
ses  enfants,  on  presume  que  personne  n*a  mieux 
connu  que  lui  ceux  qui  avaient  les  moyens  et 
Tinclination  de  le  remplacer  a  cet  egard.  En 
sorte  que  son  choix  sera  confirme,  4  moins  de 
raisons  contraires  d*une  grande  force. 

Si  le  pere  n*a  point  pourvu  k  la  tutelle ,  cette 
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obligation  tombera  sor  ud  parent  attache  par 
int^t  k  la  conservation  des  propriet^s  d'une 
funille,  et  par  affection  ou  par  nonneur,  au 
bien-4tre  et  k  I'^ducation  des  enfants.  Au  d^ 
fant  de  parents,  on  choisira  qaelque  ami  des 
orpbelins  qui  remplisse  volontairement  cet  of- 
fice, on  qaelqae  omcier  public  nomm^  pour  cet 
objet. 

Ilfant  avoir  ^ard  aux  circonstances  qui  peu- 
vent  dispenser  de  la  tutelle,  un  ^e  avanc^,  une 
iamille  nombreuse ,  des  infirmit^s  on  ies  rai- 
sons  de  prudence  et  de  delicatesse,  par  exem- 
ple  nne  complication  d'inter^ts,  etc. 

Les  precautions  particuli^res  contre  les  abns 
de  ce  pouvoir,  sont  dans  les  lois  p^nales  contre 
les  d^lits :  un  abus  d*autorite  contre  la  personne 
du  pnpillerentre  dans  la  classe  des  injures  per- 
sonnelles :  des  gains  illicitessur  sa  fortune  aans 
celle  des  acquisitions  frauduleuses,  etc.  La  seule 
cbose  k  considerer,  c'estla  circonstance  parti- 
cnli^  du  delit,  la  violation  de  confiance :  mais 
quoiqu'elle  rende  le  d^it  plus  odieux,  ce  n*est 
pas  toujonrs  une  raison  pour  au{pnenter  la 
peine:  au  contraire,  nous  verrons  ailleurs  que 
c*en  est  sonvent  une  pour  la  diminuer ;  la  posi- 
tion da  delinquant  ^tant  plus  particuli^re,  la 
deconverte  du  d^t  est  plus  facile,  la  repara- 
tion plus  ais^e,  etTalarme  moins  grande.  Dans 
le  cas  de  seduction,  le  caractire  de  tnteur  est 
soe  4ig^ravation  du  delit. 

Par  rapport  anx  precautions  gen^rales,  on  a 
souvent  partage  laiutelle,  en  donnant  Tadmi- 
nistration  des  biens  au  plus  proche  heritier  qui, 
en  qualite  dlieritier,  avait  plus  d'interSt  k  les 
£ure  valoir ;  et  le  soin  de  la  personne  a  quelque 
autre  parent  plus  int^resse  a  la  conservation  de 
lOD  existence. 

Qoelqnes  l^gislateurs  ont  pris  d*autres  pre- 
cautions, comme  d'interdire  aux  tuteurs  d'a- 
cheter  le  bien  de  leurs  pupilles,  ou  de  permettre 
i  cenxpcide  rentrer  dans  leurs  biens  vendns,pen- 
dantquelquesanneesapr^sleurmajorite.De  ces 
denz  mojens,  le  prenuer  ne  parait  pas  sujet  k 


de  grands  inconvenients,  le  second  ne  peut 
qu'affecter  les  interdts  du  pupille ,  en  dimi- 
nuant le  prix  de  ses  fonds :  aautant  que  la  va- 
leur  diminue  pour  I'acquereur  lui-mdme,  k  rai- 
son de  ce  que  la  possession  devient  precaire, 
et  de  ce  qu  il  n'oserait  pas  se  livrer  a  des  ame- 
liorations qui  pourraient  toumer  k  son  desavan- 
tage  en  foumissant  un  motif  de  plus  pour  le  ra- 
chat.  Ces  deux  moyens  paraissent  inutiles,  si 
la  vente  des  biens  ne  peut  se  faire  que  publi- 
quement  et  sous  Tinspection  du  magistrat. 

Le  moyen  le  plus  simple,  c*est  que  toute  per- 
sonne puisse  agir  en  justice  comme  ami  de  1  en- 
fant contre  ses  tuteurs;  soit  dans  le  cas  de 
malversation  pour  les  biens,  soit  dans  le  cas 
de  negligence  ou  de  violence.  La  loi  met  ainsi 
ces  ^tres  faibles,  qui  ne  peuvent  pas  se  prote- 

ger  par  eux-m^mes,  sous  la  protection  de  tout 
omme  genereux. 

La  tutelle,  etant  un  etat  de  dependance ,  est 
un  mal  qu*il  faut  faire  cesser  d^s  qu*on  le  peut 
sans  avoir  k  craindre  un  mal  plus  grand.  Mais 
k  quel  ^e  doit-on  fixer  Vemancipation  ?  On  ne 
peut  se  conduire  que  par  des  presomptions  ge- 
nerales.  La  loi  anglaise,  qui  a  fixe  cette  ejpocpie 
il  r^ge  de  vingtetun  ans  accomplis,  parait  bien 
plus  raisonnable  que  la  loi  romaine,  cpi  Tavait 
nxee  k  ving-cinq  ans,  et  qui  a  ete  suivie  dans 
presque  toute FEurope.  A  vingtetun  ans, les fa- 
cuUes  de  rhomme  sont  developpees ,  il  a  tout 
le  sentiment  de  ses  forces,  il  c^de  au  conseil  ce 
qu*il  refuserait  k  Tantorite,  et  ne  peut  plus  souf- 
frir  d*6tre  retenn  dans  les  liens  de  I'enfance,  en 
sorte  que  la  prolongation  du  pouvoir  domes- 
tique  produirait  souvent  un  etat  d'aigreur  et 
d'irritation  egalement  nuisible  aux  deux  par* 
ties  interessees.  Mais  il  est  des  individus  qui 
sont  pour  ainsi  dire  incapables  de  parvenir  k 
la  matnrite  de  Thomme,  ou  qui  n*y  parviennent 
que  beaucoup  plus  tard  que  les  autres.  On  peut 
pourvoir  aux  cas  de  cette  nature  par  VintertUc" 
tion,  qui  n'est  que  le  prolongei^ient  de  la  tu- 
telle pour  une  enfance  prolongee. 
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CHAPITRE  IV. 


FtEE  ET  ENFANT. 


Nous  ayons  d4jk  dit  qa'li  certaiot  ^ards  on 
pire  ^it  pour  son  enfamt  on  maitre,  et  k  d'ao- 
tres  on  tuteur.  * 

En  quality  de  maitre ,  il  aura  le  droit  d'im- 

1>08er  a  ses  enfants  des  Services,  et  d'employer 
eur  travail  k  son  propre  avantage,  jusqu'a  Y^Qe 
oik  la  loi  ^tablit  leur  ind^endance.  Ce  droit 
oa'on  donne  an  p^e  est  tm  d^dommagement 
aes  peines  et  des  d^enses  de  F^ucation.  II  est 
bon  que  le  p^e  ait  un  int^t  et  un  plaisir  dans 
r^ducation  de  TenfanLCet  avantage  qn*il  tronve 
k  I'elever,  n'est  pas  moins  on  bien  pour  Ton  que 
pour  Tautre. 

En  quality  de  tuteur,  il  a  tous  les  droits  et 
toutes  les  obligations  dont  il  a  6t6  parl^  sous  ce 
titre. 

^  Sous  le  premier  rapport,  on  consid^re  Fa- 
yantane  du  p^e;  sous  le  second,  on  consid^ 
celui  ae  I'enfant.  Ces  deux  qualit^s  se  concilient 
£icilement  entre  les  mains  d'un  p^e,  ^  cause  de 
raffectionnaturelle'qui  le  porte  bien  plus  k  faire 
des  sacrifices  pour  euz  <ju*a  se  pr^aloir  de  ses 
droits  pour  sa  propre  utility. 

II  semble,  au  premier  coup  d*oeil,  que  le  1^ 
gislateur  ne  di!kt  pas  avoir  besoin  d*intervenir 
entre  les  p^es  et  les  enfants,  et  qu'il  pourrait 
se  fier  k  la  tendresse  des  uns  et  k  la  reconnais- 
sance des  autres.  Mais  cette  vue  superficielle  se- 
rait  trpmpeuse.  II  est  absolument  necessaire, 
d*im  c6te,  de limiter  le  pouvoir  patemel,  et  de 
Tautre ,  de  maintenir  par  des  lois  le  respect 
fiUal. 

Rk^le  Q^nirale :  II  ne  fautpas  donner  un  pou- 
voir par  rezercice  duquel  I'enfant  pourrait  per- 
dre  plus  <pe  le  p^e  ne  pourrait  gagner. 

Lorsqu  en  Prusse  on  a  donn^  au  p^,  4  Ti- 
mitation  des  Romains,  le  droit  d*emp^cber  le 
fils  de  se  marier,  sans  limite  d'dge,  on  n*a  pas 
suivi  cette  r^e. 

Les  ^crivains  politiques  sont  tomb^  sur  Tau- 
torit^  patemelle  dans  des  exc^s  opposes.  Les 
uns  ont  voulu  la  rendre  despotique,  corame  cbez 
les  Romains;  }es  autres  ont  voulu  Fan^antir. 


Quelques  pbilosopbes  ont  pens^  que  les  enfants 
ne  devraient  pas  6tre  livr&  au  caprice  et  k  Fi- 
gnorance  des  parents ;  que  F^tat  devrait  les  ^e- 
ver  en  commun.  On  nous  cite,  k  Fappui  de  ce 
syst^me,  Sparte,  la  Cr^te  et  les  anciens  Perses. 
On  oublie  que  cette  Education  commune  n*a 
jamais  eu  lieu  que  pour  une  petite  dasse  de  ci- 
toyens,  parce  que  la  masse  du  peuple  ^tait  com- 
post d  esclaves. 

Dans  cet  arrangement  artificiel,  outre  la  dif- 
ficult^ de  repartir  les  firais  et  de  faire  supporter 
le  fardeau  aux  parents,  qui  ne  retireraient  plus 
les  services,  et  n'auraient  plus  le  motif  de  la  ten- 
dresse pour  des  enfants  qui  leur  seraient  deve- 
nus  presijue  etrangers ,  il  y  aurait  un  inconv^ 
nient  majeur  k  ce  que  les  ^l^es  ne  fiissentpas 
formes  de  bonne  heure  pour  la  diversity  des  con- 
ditions qu*ib  sont  appel^  k  remplir.  Le  cboix 
m6me  d  un  ^tat  d<^pend  de  tant  de  circonstan- 
ces,  qu'il  n'appartient  qu'aux  parents  de  le  d^ 
terminer ;  tout  autre  qu  eux  ne  pourrait  juger 
ni  de  leurs  convenances,  ni  de  leurs  attentes, 
ni  des  talents  et  des  inclinations  des  jeunes 
ves.  D'ailleurs,  ce  plan,  ou  Fon  compte  pour 
rien  les  affections  reciproques  des  p^s  et  des 
enfants,  aurait  le  plus  nineste  de  tons  les  effets, 
en  detruisantFespritde  famille ,  en  afPaiblissant 
Funion  conjuqale,  en  privant  les  p^res  et  les 
m^es  des  plaisirs  qu'ils  retirent  de  cette  nou- 
veUe  g^n^ation  qui  s'^^ve  autour  d'eux.  S'oo- 
cuperaient-ils  avec  le  mdme  z^le  du  bien-^tre 
fiitur  de  ces  enfants,  qui  ne  seraient  plus  leur 
propri^t^?  Auraient-ils  pour  eux  les  sentiments 
qu'ils  n'esp^eraient  plus  en  recevoir?  L'indus- 
trie  n'^tant  plus  anim^  par  Faignillon  de  Fa- 
mour  patemel ,  aurait-elle  encore  la  m^e 
ardeur?  Les  jouissances  domestiques  ne  pren- 
draient-elles  pas  un  cours  moins  avantageux  k 
la  prosp^it^  g^n^rale  ? 

Four  demilre  raison,  j'ajouterai  one  Far- 
rangement  naturel  laissant  le  cboix,  le  mode 
et  le  fardeau  de  F^ducation  aux  parents,  pent 
se  comparer  k  une  suite  d'exp^riences,  qui 
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ont  pour  objet  d'en  peifecdooner  le  systeme 
QhiirnL  Tout  8*ayance  et  se  d«$ydoppe  par 
cette  ^Illation  des  indiTidus,  par  cette  oif- 
f^reskce  d*id^s  et  d*esprit;  en  un  mot,  par  la 
Tari^  des  impulsions  particoliires.  Mais  qae 
toat  soit  jet^  dans  on  moule  unique,  que  Ten- 
sfrignementprenne  partont  le  caractk«  de  Tan- 


torit^  l^ale,  les  erreors  se  perp^tuent,  et  il 
n'y  a  plus  de  progr^. 

En  YoiU  trojp,  peut-^tre,  surunechim^; 
mais  cette  notion  platonique  a  s^uit  de  nos 
jours  quelques  auteurs  calibres,  et  une  erreur 
qui  entrainait  Rousseau  et  Helv^tius  ponrrait 
bien  trouTer  d*autres  d^fenseurs. 


CHAPITRE  V. 


DU  MARIAGE. 


I  Et  muUer  conjuncta  viro  mncessit  in  itnum, 

I  Casttufue  privaUe  veneris  connubia  lata 

I  Cognita  sunt,  prolemque  ex  se  vidhe  creatam. 

Turn  genus  humanum,  primiim  molUscere  cctpit, 
Luc.  V. 


Soot  quelque  point  de  vue  que  Ton  consi- 
d^rc  Tinstitution  du  maria^ ,  on  est  frapp^  de 
Futility  de  ce  noble  contrat,  lien  delasoci^t^, 
base  fondamentale  de  la  civilisation. 

•Le  maria^,  comrae  contrat,  a  tir^  les 
lemmes  de  la  servitude  la  plus  dure  et  la  plus 
hamiHante :  il  a  distribu^  la  masse  de  la  com- 
monant^  en  families  distinctes ;  il  a  cr^^  une 
ma^strature  domestique ;  il  a  form^  des  ci- 
loyens ;  il  a  ^tendu  les  vues  des  hommes  sur 
rayenir,  parFaffectionpourlag^n^ation  nais- 


sante ;  il  a  multipli^  les  sympathies  socides. 
Pour sentir  tons  sesbienfaits,  ilne  £aut  qu*ima- 
giner  un  moment  ce  que  seraient  les  hommes 
sans  cette  institution. 

Les  (juestions  relatives  k  ce  contrat  peuvent 
se  reduire  k  sept :  i**  Entre  quelles  personnes 
sera-t-il  permis?  a<*  Quelle  en  sera  la  dur^e? 
3®  A  quelles  conditions  se  fera-t-il?  4*  A  quel 
%e?  5^  A  qui  le  choix?  6*  Entre  combien  de 
personnes  ?  7**  Avec  quelles  formalit^s  ? 


SECTION  I. 


ENTRE  QUELLES  PERSONNES  LE  MARIAGE  SERA-T-IL  PEAMIS? 


Si  on  youlait  se  guider  ici  par  les  faits  his- 
toriques,  on  se  trouverait  bien  embarrass^,  on 
pliit6tilserait  impossible  de  d^duireun^  seule 
regie  fixe  de  tant  d'usa^es  contradictoires.  On 
ne  manquerait  pas  dexemples  respectables 
pour  antoriser  les  unions  que  nous  regardons 


comroe  les  plus  criminelles,  ni  pour  en  pro- 
hiber  plusieurs  que  nous  croyons  tout-^-^C 
innocentes.  Chaque  peuple  pretend  suivre  k 
cet  e^rd  ce  qu'il  appelle  la  loi  de  la  nature, 
et  voit  avec  une  esp^ce  d*horreur,  sous  ,  des 
images  de  souillure  et  d*iropuretd ,  tout  ce  qui 


Digitized  by 


1 14  l>n  MARIAGE. 

n'est  pas  conforme  auz  loU  matrimoniales  de  yoie  da  maria^e ,  en  diminaant  la  s^curit^  de- 
son  pays*  Supposons  <\ne  nous  sommes  dans  cenx  qni  auraient  eu  envie  de  les  ^pouser. 
r^pnorance  de  toutes  ces  institutions  locales,      Z^'RelAchement  de  discipline domestique,  Jyaxjf 
et  ne  consultons  que  le  principe  de  Futility  ger  d*intervertir  la  nature  des  relations  entre 

Sour  Toir  entre  qnelles  personnes  il  convient  ceux  oui  doivent  commander  et  ceux  qui  doi- 
e  permettre  ou  d'lnterdire  cette  union.  vent  ooeir ,  ou  au  moins  d'affaiblir  Fautorit^ 
Si  nous  examinons  Tint^rieur  d*ane  famille  tutelaire  qui,  pour  Tint^dt  des  personnes  mi- 
compos^e  de  personnes  qui  diffi^rent  entre  neures,  doit  ^tre  exercee  sur  elles  par  les  chefs 
eUes  par  Tige,  par  le  sexe  et  par  les  devoirs  de  la  famille  ou  ceux  qui  en  tiennent  la  place, 
relatifs,  il  se  pr^sentera  bient6t  a  notre  esprit  4°  Pr^udice  physique.  Dan^rers  qui  penvenC 
de  fortes  raisons  pour  proscrire  certaines  al-  r^sulter  des  jouissances  pr^matur^s,  pour  le 
liances  entre  plusieurs  individus  de  cette  fa-  d^eloppement  des  forces  et  la  sant^  des  in- 
mille.  dividus. 

Je  Yois  une  raison  qui  plaide  directement 
contre  le  maria^  m^me.  Un  p^re,>  un  grand-  Tableau,  des  alliances  a  d^fendre. 

p^re ,  un  oncle  tenant  la  place  du  p^re ,  poui^ 

raient  abuser  de  leur  puissance  pour  nsrcer      Un  homme  nMpousera  pas  : 
une  jeune  fille  k  contracter  avec  eux  une  al-      loLafemmeouepousedeson  p^re,  onantre 
liance  qui  lui  serait  odieuse.  Plus  Tautorite  de  pro|;eniteur  quelconque.  Inconvinients ,  i .  3. 4* 
ces  parents  est  n^cessaire,  moins  il  faut  leur  a**Sadescendantequelconque./ncom;.a.3.4« 
donner  la  tentation  d'en  abuser.  3°  Sa  tante  quelconque.  Inconv,  a.  3.  4- 

Get  inconvenient  ne  s*etend  qu*k  un  petit      4**  LVpouse  ou  la  veuve  de  son  oncle  quel- 
nombre  decas  incestueux,  et  n  est  pas  le  plus  conque.  Inconv.  i.  3.  4* 
grave.  C'est  dans  le  danger  des  moeurs,  c  est-      5<*Sa  ni^e  quelconque.  Inconv.  2.  3.  4* 
a-dire,  dans  les  maux  qui  pourraient  r^sulter      6°  Sa  soeur  quelconque.  Inconv,  a.  4* 
d*un  commerce  passager  nors  du  manage ,      7^  La  descendante  de  son  Spouse.  Inconv. 
qu*il  faut  chercher  les  v^ritables  raisons  pour  1.  a.  3.  4* 

proscrire  certaines  alliances.  8^  La  m^re  de  son  Spouse.  Inconv.  i . 

S'il  n'y  avait  pas  une  barri^re  insurmontable  9**  L'^pouse  ou  la  veuve  de  son  descendant 
entre  de  proches  parents  appel^s  h.  vivre  en-  quelconque.  Inconv.  i. 

semble  dans  la  plus  grande  intimity,  ce  rap-      10**  La  fille  de  T^pouse  de  son  pdre  par  un 
prochement,  les  occasions  con tinu elles,  Fami-  ^poux  ant^rieur,  ou  de  I'^poux  de  sa  mere 
ti^m^me  etses  caresses  innocentes  pourraient  par  une  ^pbnse  ant^rieure.  Inconv. 
allumer  des  passions  funestes.  Les  families,      Sera-tnl  permis  k  un  homme  d'^pouser  la 
cesretraites  oh  Ton  doit  trouver  lerepos  dans  soeur  de  son  epouse  d^funte? 
le  sein  de  Tordre,  et  oh  les  mouvements  de      Il'y  a  des  raisons  pour  et  contre.  La  raison 
Fame  agit^e  dans  les  sc^es  dumonde  doivent  r^probante  est  le  danger  de  la  rivaUt^,  da  vi- 
se calmer,  les  families  seraientelles-m^mes  en  vant  des  deux  soeurs.  La  raison  justificative 
proie  k  toutes  les  inquietudes  des  rivaUt^s  ,  ^  est  Favantage  des  enfants.  Si  la  m^re  vient 
toutes  les  fureurs  de  Famour.  Les  soup^ons  mourir ,  quel  bonheur  pour  eux  d*avoir  pour 
banniraient  la  confiance ;  les  sentiments  les  belle-m^re  leur  propre  tante !  Quoi  de  plus 

Elus  doux  s*eteindraient  dans  les  coeurs  :  des  propre  k  mod^rer  Finimiti^  naturelle  de  cette 
aines  etemelles ,  ou  des  vengeances  dont  la  relation ,  qu'une  parent^  si  proche  ?  Cette  der- 
seole  idee  fait  firemir ,  en  prendraient  la  place,  niere  raison  me  parait  Femporter.  Mais  pour 
L*opinion  de  la  chastete  des  jeunes  filles,  cet  obvier  au  danger  de  la  rivalite,  on  devrait 
attrait  si  puissant  du  manage,  ne  saurait  nlus  donner  a  Fepouse  le  pouvoir  l^gal  d*interdire 
sur  quoi  se  reposer :  et  les  pieces  les  plus  dan-  sa  maison  k  sa  soeur.  Si  F^pouse  ne  pent  pas 
gereox  pour  Feducation  de  la  jeunesse  se  trou-  avoir  sa  propre  soeur  aupr^  d*elle ,  quel  pour- 
veraient  dans  Fasile  mdme  oh  elle  peat  le  rait  ^tre  le  motif  legitime  du  man  pour  ad- 
moins  les  ^viter.  mettre  aupris  de  lui  cette  etrang^e? 

Ces  inconvenients  penvent  se  ranger  sous  Sera-t-il  permis  k  un  homme  d'^pouser  la 
quatre  titres.  veuve  de  son  fr^e  ? 

1*  Mai  de  rivaUt^.  Danger  resultant  d*une  II  y  a  le  pour  et  le  contre,  comme  dans  le 
rivahte  reelle  ou  soup^onnee  entre  un  con-  cas  precedent.  La  raison  r^probante  est  en- 
joint  et  certaines  personnes  du  nombre  de  ses  core  le  danger  de  la  rivalitd  :  la  raison  justifi- 
parents  ou  de  ses  allies.  cative  est  encore  Favantage  des  enfants.  Ces 

a"  Etnp4chement  de  mariaqe.  Danger  de  pri-  raisons  me  paraissent  avoir  pea  de  force  de 
ver  les  filles  de  la  chance  de  former  un  eta-  part  et  d* autre. 

blissement  permanent  et  avantageux  par  la      Mon  fr^e  n*a  pas  plus  d*autorite  sur  ma 

I  Le  tablean  des  alliances  a  d^fendre  k  b  fcmmc  se-   On  Fomet  ici ,  commc  r^p^tition  Inatile. 
rail  n^cessiire  dans  le  (exte  des  lois  pour  plus  de  clart^. 
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i  qo*itn  ^tnmner  ,  et  ne  peat  la  voir  qaV 
rec  ma  permission.  Le  dan^r  de  ia  rivalit^ 
parth  moins  grand  de  sa  part  qae  de  celle  de 
tone  autre.  La  raison  contre  se  r^dnit  presqae 
k  rien.  —  D*im  autre  c6t^,  ce  que  les  enfants 
out  a  craindre  d*iin  beau-p^re  est  pen  de  chose. 
SiuDebelle-m^n'est  pasVennemie  des  enfants 
autre  lit,  c*est  on  prodi^ ;  mais  an  bean- 
p^est  ordinairement  leur  ami,  leur  second 
tateor.  La  difference  d'etat  des  deux  sexes,  la 
n^^on  l^ale  de  Tun ,  Tempire  l^al  de  Tautre, 
1m  exposent  k  des  fsibleases  oppos^  qui  pro- 
doisent  des  effets  coutraires.  L  oncle  est  d^j^ 
rtmi  natorel  de  ses  neveux  et  de  ses  ni^es. 
lis  D  out  rien  k  gagner  ^  cet  ^ard  s*il  deyient 
r^nx  de  lenr  m^e.  Trouvent-ils  dans  un 
bean-p^  Stranger  un  enuemi  ?  La  protection 
de  lear  oncle  devient  leur  ressource.  Y  trou- 
Tcot-ils  un  .aimi  ?  Cest  un  protecteur  de  plus 
qalls  out  ac^is,  et  Wils  n*auraient  pas  si 
lenr  ODcle  ^tait  devenu  leur  beau-p^re.  —  Les 
raisoDs  pour  et  les  raisons  contre ,  ayant  peu 
de  force  de  part  et  d'autre,  il  sembie  que  le 
bien  de  la  liberty  doit  £aire  pencher  la  balance 
en  £iTeur  de  la  permission  de  ces  manages. 
An  lien  des  raisons  que  j'ai  donn^es  pour 

r>hiber  les  alliances  dans  un  certain  degrd 
parent^,  la  morale  banale  tranche  et  d^ide 
iv  tons  ces  points  de  legislation,  sans  se  don- 
ner  Fembarras  de  Texamen.  «  La  nature,  dit- 

■  on ,  r^ugne  k  de  telles  alliances  :  done  il 

■  £iiit  les  proscrire.  » 
Cet  argument  seul  ne  foumirail  jamais  une 

raison  jusdScative ,  en  bonne  logique,  pour 
proscrire  one  action  quelconque.  Lk  ou  le  fait 
dela  r^ufpiance  est  yrai,  la  loi  est  inutile.  A 
OQoi  bon  d^fendre  ce  que  personne  ne  Teut 
nire?  La  r^u|piance  naturelle  est  une  prohi- 
bition soffisante.  Mais  lk  oiSi  cette  repugnance 
D*eziste  pas,  la  raison  cesse :  la  morale  yulgaire 
B*aiirait  plus  rien  k  dire  pour  prohiber  1  acte 
cn  oaestion ,  puisque  tout  son  argument,  fond^ 
sor  le  d^o6t  naturel,  est  d^truit  par  la  suppo- 
sition contraire.  S*il  faut  s'en  rapporter  k  la  na- 
ture, c*est4-dire,  k  lapente  des  d^sirs,  il  faut 
se  con£ofiner  ^galement  k  ses  d^isions ,  cpelles 
qa*eUes  soient.  S'il  faut  d^ndre  ces  alhances 
qnand  ellesrepugnent,  il  faut  done  les  permettre 
<]Qand  elles  plaisent.  La  nature  qui  hait  ne  m^ 
nte  pas  plus  d'^gards  que  la  nature  qui  aime 
etooi  d^ire. 

lI  est  assex  rare  que  les  passions  de  Famoar 
•e  d^eloppent  dans  le  cercle  des  individus  aux- 
qnels  le  manage  doit  ^tre  convenablement  pro- 
bibe.  D  £aut,  ce  me  sembie,  pour  donner  nais- 
lance  k  ce  sentiment,  un  certain  degr^  de  sur- 
prise, un  effet  soudain  de  la  nouveaut^,  et  c*est 
oe  que  les  pontes  ont  heureusement  exprim^ 
dans  Ting^ieuse  all^orie  des  fishes ,  des  car- 
qnois  et  au  bandeau  de  Famour.  Des  individus 
toeoatum^  k  se  voir,  k  se  connaitre ,  depuis  un 
^  qui  n*est  capable  ni  de  concevoir  ce  d^sir, 
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ni  de  I'inspirer,  se  verront  du  mtee  oeil  jusqu*4 
la  fin  de  leur  vie  :  cette  inclination  ne  trouve 
point  dVpoque  d^termin^e  pour  commencer. 
Leurs  affections  ont  |>ris  un  autre  cours  :  c'est 
pour  ainsi  dire  une  nvik'e  qui  s'est  creuse  son 
lit  et  qui  n*en  change  plus. 

La  nature  s*accorae  done  assez  bien  k  •et 
^gard  avec  le  principe  de  Futility ;  cependant, 
il  ne  faudrait  pas  s*en  fier  k  elle  seule.  11  est  des 
circonstances  oik  Finclination  pourrait  naitre, 
et  ou  Falliance  deviendrait  un  objet  de  d^sir, 
si  elle  n'^tait  prohib^e  par  les  lois  et  fl^trie  par 
Fopinion. 

Dans  la  dynastie  grecque  des  souverains  d*£- 
gypte,  Fh^ritier  du  tr6iift  ^ousait  commun^ 
ment  une  de  ses  soeurs.  Cetait  apparenmient 
pour  ^ter  les  dangers  d'une  aUiance ,  soit  avec 
une  famille  sujette,  soit  avec  une  famille  ^tran^ 

fire.  Dans  ce  ran^,  de  teb  manages  pouvaient 
tre  exempts  des  mconv^nients  qu*ils  auraient 
dans  la  vie  priv^e.  L*opulence  royale  admettait 
une  separation  et  une  cl6ture  qui  ne  pent  pas 
se  maintenir  dans  la  m^diocrit^. 

La  politique  a  produit  quelques  exemples 
presque  semnlables  dans  les  temps  modemes. 
be  nos  jours ,  le  royaume  de  Portugal  s*est  rap- 
proche  de  la  coutume  ^gyptienne  :  la  reine  r^- 
gnante  a  eu  pour  ^poux  son  neveu  et  son  su-* 
jet.  Mais  pour  effacer  la  tache  de  Finceste,  les 
princes  et  les  grands  peuvent  s'adresser  k  un 
chimiste  experiment^,  qui  change  k  son  gr^  la 
couleur  de  certaines  actions.  Les  protestants, 
auxquels  ce  laboratoire  est  ferm^,  n'ont  pas  la 
faculte  d'epouser  leurs  tantes.  Les  lutheriens 
ont  pourtant  donn^  Fexemple  d*une  extension 
de  privileges. 

L*inconvenient  de  ces  alliances  n'est  pas  pour 
ceux  qui  les  contractent.  Il  est  tout  entier  dans 
le  mal  de  Fexemple.  Une  permission  accordee 
aux  uns  fait  sentir  aux  autres  la  prohibition 
comme  une  tyrannic.  Quand  le  joug  n*est  pas 
le  mdme  pour  tons,  il  parait  plus  pesant  k  ceux 
qui  le  portent. 

On  a  dit  que  ces  manages  dans  le  m^me  sang 
faisaient  degenerer  Fesp^e :  on  parle  de  la  ne- 
cessite  de  croiser  les  races  parmi  les  hommes 
comme  parmi  les  animaux.Gette  objection  pour- 
rait avoir  quelque  valeur,  si,  sous  1  empire  de  la 
liberte,  ces  alhances  entre  proches  devaient  ^tre 
les  plus  communes.  Blais  c'est  assez  refuter  de 
mauvaises  raisons ;  et  ce  serait  m6me  trop ,  si  ce 
n'etait  pas  servir  une  bonne  cause  que  d*ecarter 
les  arguments  faibles  et  fallacieux  dont  on  cher* 
che  k  la  soutenir.  Des  hommes  bien  intentionnes 
pensent  qu'on  ne  doit  6ter  a  la  bonne  morale 
aucun  de  ses  appuis,  lors  mtee  qu'il  porte  k 
faux.  Cette  erreur  revient  a  celle  des  devots,  qui 
on  t  cru  servir  la  religion  par  des  fraudes  pieuses : 
au  lieu  de  la  fortifier,  ib  Font  affaiblie,  en  Fex- 
posant  ^  la  derision  de  ses  adversaires.  Quand 
un  esprit  deprave  a  triomphe  d'un  faux  aiigo- 
men  t,  il  croi  t  avoir  triomphe  de  la  morale  m^me. 
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SECTION  II. 


POUB  QUEL  TEMPS?  EXAMEN  OU  DIVORCE. 


Si  la  loi  ne  di^terminait  rien  aur  la  dur^e  de  femme  assez  de  prudence  pour  stipuler  ainsi  sar 

ce  conCrat,  8*il  ^tait  permig  aoz  individus  de  ses  plus  chers  int^r^ts,  doit-on  moins  attendre 

former  cet  engagement,  comme  toat  antre  bail ,  d*un  p^re  ou  d*un  ttiteur  qui  ont  de  plus  la  ma- 

Four  un  terme  plus  oy&  moins  long,  quel  serait  turite  de  I'ezp^ence? 
arrangement  le plus  commun ,  sous  les  auspices      Lafemme  a  encore  unint^r^tparticnlier  dans 

de  lalibert<^?Ooit-on  qu*ils*doign&tbeaucoup  la  dure'e  ind^finie  de  la  liaison.  Le  temps,  la 

des  r^es  ^tablies  ?  grossesse ,  Tallaiteraent ,  la  cohabitation  m^me, 

Le  but  de  Thomme ,  dans  ce  contrat ,  pouirait  tout  conspire  k  diminuer  TefFet  de  ses  charroes : 

^tre  uniqnement  de  satisfaire  une  passion  pas-  elle  s*attend  k  voir  sa  beaut^  d^liner,  k  un  k^e 

sag^e,  et  cette  passion  satisfaite ,  il  anrait  eu  ou  la  force  de  Thomme  va  encore  en  croissant : 

tout  I'avantage  ae  Tunion  sans  aucun  de  ses  elle  sait  ou'apr^s  avoir  us^  sa  jeunesse  avec  un 

inconvenients.  II  n'en  est  pas  de  m^me  de  la  ^oux ,  elle  en  trouverait  plus  difficilement  un 

femme  :  cet  engagement  a  pour  elle  des  suites  second,  tandis  que  Thomme  n'^prouverait  pas 

bien  durables  et  bien  on^uses.  Apris  le  mal-  une  difficultepareille.De  14  cette  nouvelle  clause 

aise  de  la  grossesse,  apr^  les  perils  de  Tenfan-  que  lui  dictera  sa  pr<^voTance :  «  Si  je  me  livre  k 

tement,  elle  est  charg^e  des  soins  de  la  mater-  «  toi,  il  ne  te  sera  point  libre  de  me  quitter  sans 

nit^.  Ainsi  runion  qui  ne  donnerait  k  Thomme  «  mon  consentement. »  L'hommedemande  isoa 

que  des  plaisirs,  commencerait  pour  la  femme  tour  la  m^me  promesse :  et  Yoili  des  deux  c6t^ 

un  long  cercle  de  peines,  et  la  conduirait  k  un  uh  contrat  l^time  fDud^  sur  le  bonheur  des 

terme  in^itable  ou  elle  trouverait  la  mort,  si  elle  deux  parties. 

ne  sMtait  pas  assur^  d*avance,  pour  elle  et  pour      Le  manage  k  vie  est  done  le  manage  le  plus 

le  germe  qu'elle  doit  nourrir  dans  son  sein ,  les  naturel ,  le  plus  assorti  aux  besoins ,  aux  cii^ 

soins  et  la  protection  d'un  epoux.  «  Je  me  livre  Constances  aes  families,  le  plus  favorable  aux 

'»  4  toi,  lui  di(-eUe,  mais  tu  seras  mon  gardien  individus  pour  la  gen<k'alit^  de  Tesp^ce.  N*y 

»  dans  mon  etat  de  faiblcsse,  et  tu  pburvoiras  il  e6t-il  point  de  lois  pour  Tordonner,  c*est-a- 

»la  conservation  du  firuit  de  notre  amour.  »  dire,  point  d*autres lois  que  celles  qui  sanction- 

Voilale  commencement  d'unesoci^t^  qui  se  pro-  nent  les  contrats,  cet  arrangement  serait  tou- 

longerait  plusieurs  ann^es,  quand  on  ne  suj)-  jours  le  plus  commun,  parce  qu*il  est  le  plus 

poserait  qu*un  seul  enfant ;  mais  d'autres  nais-  convenable  aux  int^ts  reciproques  des  ^poux. 

sauces  formeront  d*autres  liens ;  k  mesure  qu*on  L*amour  de  la  part  de  Thomme,  Tamour  et  la 

avance,  I'engagementse  prolonge :  les  premieres  prevoyance  de  la  part  de  la  femme ,  la  prudence 

bomes  qu*on  avait  pu  lui  assigner  ont  bient6t  c^clair^e  des  parents  etleur  affection,  tout  con* 

disparu,  et  une  nouvelle  carri^re  s*est  ouverte  court  k  faire  imprimer  le  caract^  de  perp^ 

aux  plaisirs  et  aux  devoirs  r^iproques  des  tuit^  au  contrat  de  cette  alliance, 
^poux.  Mais  que  penserait-on  si  la  femme  j  ajoutait 

Lorsqnelam^nepourraitplusesp^rerd'en-  cette  clause  :  «  II  ne  me  sera  pas  libre  d'etre 

fants,  lorsque  le  p^e  aurait  pourvu  k  Tentre-  n  quitte  de  toi,  dussions-nous  arriver  4  nous 

tien  duplus  jeune  de  la  famille,  peut-on  croire  n  hair  autant  que  nous  nous  aimons  k  present  ?» 

qu*elle  serait  dissoute?  Les  ^oux,  apris  une  Une  telle  condition  parait  un  acte  aineptie  : 

cohabitation  de  plusieurs  ann^es,  songeront-  elle  a  quelque  chose  de  contradictoire  etd'ab- 

ils  it  se  sparer?  L'habitude  n*a-t-elle  pas  en-  surde  qui  choque  au  premier  coup  d'osil :  tout 

tour^  leurs  coeurs  de  mille  et  de  mille  liens  que  le  monae  s*accorderait  k  regarder  un  pareil  voeu 

la  mort  seule  pent  d^truire?Les  enfants  ne  for-  comme  t^m^raire,  et  ii  penser  que  rhumanit^ 

ment-ils  pas  un  nouveau  centre  d*union  ?  Ne  doit  le  faire  abolir. 

cr^ntrils  pas  un  nouveau  fonds  de  plaisirs  et      Mais  cette  clause  absurde  et  cmelle,  ce  n*est 

d'esp^rances?  Ne  rendent-ils  pas  le  pere  et  la  pas  la  femme  qui  la  demande,  ce  n*est  pas 

m^e  n^cessaires  Tun  4  Tautre  par  les  soins  et  rhomme  qui  Tinvoque,  c*est  la  loi  oui  Fimpose 

les  charmes  d'une  affection  commune  que  per-  aux  deux  ^poux  comme  une  condition  k  la- 

sonne  ne  peut  partager  avec  eux?  Le  cours  or-  quelle  ils  ne  peuvent  ^happer.  La  loi  survient 

dinaire  de  Tunion  conjugate  sera  done  la  duree  an  milieu  des  contractants  :  elle  les  surprend 

de  la  vie  :  et  s*il  est  naturel  de  supposer  k  la  dans  les  transports  de  la  jeunesse ,  dans  ces 
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moments  qui  oorrent  tontes  les  perspectives  du 
bonhenr ;  elle  leur  dit : «  Y  ousyous  unissez  dans 
Tespoir  d*dtre  heoreux,  mais  je  vous  d^are  que 
Toos  entrez  dans  nne  prison  dont  la  porte  est 
mnr^  sur  Tons ;  je  serai  inexorable  aux  oris  de 
ToCre  donlenr,  et  qnand  yoas  Tons  battriez  avec 
Tos  fers,  je  ne  soufBrirai  jamais  qu*on  vons  en 
delivre.  • 

Croire  k  la  perfection  de  Tobjet  aimd,  croire 
ii  IVcemit^  de  la  passion  qu*on  ressent  et  qu'on 
inspire,  roWk  des  illusions  qu'on  peut  pardon- 
ner  k  deux  enfants  dans  raveo(]rlement  de  Ta- 
roonr.  Mais  derieux  jurisconsultcs,  des  Ie(*isla- 
teurs  blanchis  par  les  ann^es  ne  donnent  pas 
dans  cette  chim^e.  S'ils  croyaient  k  cette  eter- 
nite  des  passions,  a  qnoibon  interdire  un  pou- 
Toir  dont  on  ne  voudrait  jamais  user?  Mais 
non  :  ils  ont  pr^vuTinconstance,  ils  ontprevu 
les  haines;  ils  ont  prevu  qu*au  plus  violent 
amour  pourrait  suco^er  la  plus  violence  anti- 
pathic ,  et  c*est  avec  tout  le  sangfroid  de  Tin- 
oifference  qu*ils  ont  prononc^  1  eCemit<^  de  ce 
Toeu ,  lors  m^me  que  le  sentiment  qui  Fa  dict^ 
serait  efface  par  le  sentiment  contraire.  S*il  y 
avait  une  loi  qui  ne  permit*de  prendre  un  asso- 
ci^  un  tuteur,  un  inCendant,  un  compagnon, 
qn'ii  condition  de  ne  s*en  jamais  s^parer :  quelle 
tyrannic,  diratC-on,  quelle  demence !  Un  ^pouz 
est  tout  ^-la-fbis  un  compaf[non,  un  tuteur,  un 
intendant,  un  associ^,  et  plus  encore :  et  cepen- 
dant  on  ne  peut  avoir,  dans  la  plupart  des  pays 
polices,  que  des  ^poux  ^temels. 

Yivresousrautorite  perp^tuelle  d*un  homme 
qa*on  deteste ,  c*est  d^jii  un  esclavage.  !^tre  con- 
trainte  de  recevoir  ses  embrassements,  c'est  un 
malhenr  trop  grand  pour  avoir  ^te  toler^  sous 
Tesclavage  meme*  On  a  beau  dire  que  le  joug  est 
r^proque :  la  r^iprocit^  ne  fait  que  doubler 
le  malbeur. 

&  le  manage  pr^sente  au  commun  des  hom- 
mes  le  seul  moyen  de  satisfaire  pleinement  et 
paisiblement  ce  desir  imp^rieux  ae  Tamour,  les 
en  d^ourner,  c*est  les  priver  de  ses  douceurs , 
c*est  faire  un  mal  proportionnellement  grave. 
Or,  quel  plus  terrible  ^pouvantail  que  Tindisso- 
Inbilit^  de  cet  engagement?  Mariage,  service, 
pays ,  <^tat  quelconqoe ;  defense  d'en  sortir,  c*est 
a^fonse  d*y  entrer. 

U  ne  faut  qu*indiqner,une  atitre  observation 
juste,  mais  commune.  L'infidelit^  dans  les  ma- 
nages est  en  raison  de  leur  raret^.  Plus  il  y  a  de 
•^ducteurs,  plus  les  seductions  doivent  Stre  fre- 
quentes. 

Enfin ,  qnand  la  mort  est  le  seul  moyen  de 
delivrance,  que  d*horribles  tentations,  que  de 
crimes  peuvent  r^sulter  d*une  position  aussi  fii- 
neste!...  Les  exemples  ignores  sont  peut-^tre 

SIds  nombreux  que  ceux  qui  percent;  et  ce  qui 
oit  avoir  lieu  pins  firequemment  en  ce  genre, 
c*est  le  iUUt  n^gatif.  Que  le  crime  est  facile  m^me 
a  des  ctfurs  qui  ne  sont  pas  pervertis,  lor8qn*il 
De£iutpoiirl  acpomplir  que  Finaction !  Exposes 


aiAOB.  117 

k  un  p^  commun  une  Spouse  d^test^  et  une 
maitresse  ador^ :  fera-t-on  des  efforts  aussi  sin- 
ews ,  aussi  g^^ux  pour  la  premi^  que  pour 
la  seconde? 

II  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu*il  y  a  des  ob- 
jections contre  la  dissolubilite  des  manages. 
T^cbons  de  les  rasscmbler  et  d*y  r^pondre* 

Premiere  objection, «  Permettezle  divorce,  an- 
»  cune  des  parties  neregardera  son  sort  comme 
N  irrevocablement  fixe.  Le  mari  jettera  les  yeux 
I*  autour  de  lui  pour  trouver  une  femme  qui  lui 
»  convienne  davantage :  la  femme  fera  de  m^me 

•  des  comparaisonset  des  projets  pour  changer 
»  d'^poux.  II  en  r<^sulte  une  ms^urit^  perp^ 

•  tueile  et  r^iproque  par  rapport  a  cette  esp^ce 
»  si  precieuse  de  propri^te  sur  laquelle  on  ar^ 

•  range  tout  son  plan  de  vie.  » 

Ripo^e,  i«  Ce  m^me  inconvenient  existe  en 

Sartie  sous  d'autres  noms  dans  le  mariage  in-i 
issohible,  lorsque,  selon  la  supposition,  Fat- 
tachement  r^ciproque  est  eteint.  Ce  n'est  pas 
ime  neuvelle  Spouse  qu'on  cherche,  mais  une 
nouvelle  «naitresse  :  ce  n'est  pas  un  second 
eponx,  mais  un  autre  amant.  Les  devoirs  s^v^res 
de  Fhymen,  ses  defenses,  trop  faciles  k  binder, 
servent  peutr^tre  k  exciter  1  inconstance  plus 
qu'a  la  pr^venir.  Ne  sait-on  pas  que  la  defense 
et  la  contrainte  servent  de  stimulant  aux  pas- 
sions? N'estrcepas  une  verite  d'exp^rience  que 
les  obstacles  m^mes,  k  force  d'occuper  Fima|^ 
nation,  k  force  de  ramener  Fesprit  au  m^me 
objet,  ne  servent  qu'^  fortifier  le  d^sir  de  les 
vaincre?  Le  regime  cle  la  liberty  produirait  moins 
de  fantaisies  errantes  que  celui  de  la  captivity 
conjugale.  Rendez  les  manages  dissolubles,  il 
y  aura  plus  de  separations  apparentes,  et  il  y 
aura  moins  de  separations  reelles. 

•  II  ne  faut  pas  se  bomer  4  consid^rer  Fin- 
convenient  de  la  chose ;  il  faut  voir  aussi  ses 
avantages.  Ghacun  de  son  c6te  sachant  ce  qu*il 
peut  perdre ,  cultivera  les  moyens de  plaire,  qui 
avaient  commence  Faffection  reciproque.  On 
s'appliquera  davantage  k  etudier  les  caract^res 
et  k  les  menager.  On  sentira  la  necessite  de  faire 
quelqnes  sacrifices  d'humeur  et  d'amour-pro- 
pre.  En  un  mot,  les  soins,  les  attentions,  les 
complaisances  se  prolongeront  dans  Fetat  du 
mariage;  et  ce  qu  on  ne  fait  que  pour  obtenir 
Famour,  on  le  fera  pour  le  conserver. 

3*  Les  jeunes  personnes  k  marier  seront  moins 
souvent  sacrifiees  par  Favarice  et  la  cupidite  de 
leurs  parents.  Il  faudra  bien  consul ter  les  incli- 
nations avant  de  former  des  noeuds  qui  seraient 
rompus  par  des  repugnances.  Les  convenances 
reelfes  sur  lesquelles  repose  le  bonheur,  les  rap- 
ports d'^ge,  a  education  et  de  go6t  entreront 
alors  dans  les  calculs  de  la  prudence.  II  ne  sera 
plus  possible  de  marier  les  biens ,  comme  on  dit, 
sans  marier  les  personnes.  Avant  de  former  un 
etablissement,  on  examinera  tout  ce  qui  peut 
le  rendre  durable. 

Seconde  objection,  «  Chaque  conjoint  regar- 
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9  dant  la  liaison  comme  passage,  i^Vpoosera 
»  qa'ayec  indifference  les  int^^ts  et  sp^ale- 
»  mentles  int^r^ts  p^cnniaires  de]*autre.Del2i, 
»  profasion,  negligence,  mauvaise  ^onomie 
«  en  tout  genre.  • 

RSponse,  M^me  danger  dans  les  soci^t^s  de 
commerce,  et  cependant  ce  danger  se  realise 
assez  rarement.  Le  manage  dissoluble  a  un  lien 

Sue  ces  soci^tds  n'ont  pas,  le  plus  fort,  le  plus 
urable  de  tons  les  liens  moraux,  raiffection 
pour  les  enfants  communs,  qui  cimente  Taifiec- 
tion  r^ciproque  des  ^poux.  Dans  le  mariage  in- 
dissoluble ne  voit-on  pas  plus  fr^quemment 
cetCe  mauvaise  Economic  que  dans  les  soci^t^s 
de  commerce?  Pour^tooi?  c'est  un  efBet  de  Tin- 
diffidence  et  du  d^out  qui  donne  k  des  ^poux 
ennuy^s  Tun  de  Fautre  un  besoin  continuel  de 
se  fuir  et  de  chercher  de  nouvelles  distinctions. 
Le  lien  moral  des  enfants  est  dissous ;  leur  Edu- 
cation ,  le  soin  de  leur  bien-Stre  fiitur  est  h.  peine 
un  objet  secondaire ;  le  charme  de  Tint^rdt  com- 
mun  s'^anouit ;  cbacun  de  son  c6tE  k  la  pour- 
suite  de  ses  plaisirs  s'inqui^te  pen  de  ce  qui  doit 
arriyer  apr^s  lui.  Ainsi  un  princine  de  desunion 
entre  les  Epoux  introduit  de  miUe  mani^res  la 
n^igence  et  le  d^rdre  dans  leurs  affaires 
domestiques ;  et  la  mine  de  leur  fortune  est  bien 
souyent  une  consequence  immediate  de  F^loi- 
snement  de  leurs  coeurs.  Sous  le  regime  de  la 
liberty,  ce  mal  n'existerait  plus.  Ayant  d*ayoir 
d^suni  les  int^r^ts ,  le  d^goikt  aurait  sEparE  les 
personnes. 

La  faculty  du  diyorce  tend  plus  k  pr^yenir  la 
prodigality  qu*^  la  faire  naitre.  On  craindrait 
de  donner  une  raison  si  legitime  de  m^conten- 
tement  4  un  associd  dont  on  a  besoin  de  se  con- 
cilierl'estime.L'economie,  appr^ciee  4  toutesa 


et  qu'en  sa  fayeur  ils  separdonneraient  bien  des 
torts.  —  On  sentirait  d  ailleurs  qu*en  cas  de  di- 
yorce, celle  des  deux  parties  qui  se  serait  fait 
une  reputation  d*inconduite  et  de  prodigality 
aurait  beaucoup  moins  de  chances  pourformer 
d'autres  liens  ayantageux. 

Troisihne  objection, «  La  dissolubility  du  ma- 
9  riage  donnera  au  plus  fort  des  conjoints  une 
9  disposition  k  maitraiter  le  plus  faible  pour 
9  arracher  son  consentement  au  diyorce.  » 

Riponse,  Gette  objection  est  solide ;  elle  mE- 
rite  la  plus  grande  attention  de  la  part  du  le- 
gislateur.  II  sufBt  heureusement  d'une  seule  pre- 
caution pour  en  diminuer  le  danger.  En  cas  de 
mauyais  traitement,  liberte  k  la  partie  mal- 
traitee  et  non  pas  k  Fautre.  D^s-lors,  plus  un 
mari  desirerait  le  diyorce  pour  se  remarier,  plus 
il  craindrait  de  se  mal  conduire  ayec  sa  femme, 
de  peur  que  quelques  actes  ne  pussent  s'inter^ 
preter  comme  des  violences  destinees  k  forcer 
son  consentement.  Les  moyens  grossiers  et  bru- 
taux  etant  interdits,  il  ne  lui  restera  plus  pour 


Fengager  k  une  separation  que  les  moyens  at- 
trayants.  Il  la  tentera,  s*il  le  pent,  parFofVire 
d*une  fortune  independante ;  on  m^me  il  chei^ 
cbera  pour  elle  un  autre  epoux  qu'il  puisse  lui 
faire  accepter  comme  le  prix  de  sa  ran9on. 

Quatrvhne  objection.  «  Elle  se  tire  de  Finter^t 
9  des  enfants.  Que  deyiendront-ils  lorsqne  la 
9  loi  a  rompu  Funion  entre  leurs  p^  et  m^  ?  » 

R^ponse,  Ce  qu'ils  deyiendraient  si  la  mort 
Favait  rompue;  mais  dans  le  cas  du  diyorce, 
leur  desavantage  n*est  pas  si  grand.  Les  enfants 

f>euyent  continuer  k  viyre  chez  le  parent  dont 
es  soins  leur  sont  le  plus  necessaires ;  car  la  loi, 
consultant  leur  inter^t,  ne  manquera  pas  de 
confier  les  gar9ons  au  p^re  et  les  filies  k  la  m^re. 
Le  grand  danger  des  enfants,  apr^s  le  dec^  d*un 
parent,  est  de  passer  sous  le  rimme  d*un  beau- 
p^e  ou  d*une  belle-m^re,  qui  les  yoit  sonyent 
ayec  des  yeux  ennemis.  Les  filies  surtout  sont 
exposees  aux  plus  f4chenx  traitements  sous  le 
despotisme  habituel  d'une  mariktre.  Dans  le  cas 
de  diyorce,  ce  danger  n'existepas.Lesgar^ons 
auront  leur  p^re  pour  les  gouvemer ,  les  filies  au- 
ront  leur  m^e.  Leur  education  souffrira  moins 
qu'elle  n*anrait  souffert  des  discordes  et  des 
haines  domestiques.  Si  done  Finter^t  des  en- 
fants etait  une  raison  suffisante  pour  defendre 
les  secondes  noces  en  cas  de  diyorce,  k  plus 
forte  raison  le  serait-il  en  cas  de  mort. 

Au  reste,  la  dissolution  d*un  mariage  est  an 
acte  assez  important  pour  le  soumettre  k  des 
formalites  qui  peuyent  tout  au  moins  ayoirFef- 
fet  de  prevenir  un  caprice,  et  de  laisser  aux 
deux  parties  le  temps  de  la  reflexion.  L*inter- 
yention  d*un  magistrat  est  necessaire,  non-seo- 
lement  pour  constater  qu'il  u*y  a  point  eu  de 
yiolence  de  la  part  du  mari  pour  forcer  le  con- 
sentement de  la  femme,  mais  encore  pour  in- 
terposer  un  deiai  plus  ou  moins  long  entre  la 
demande  du  diyorce  et  le  diyorce  m^me. 

G'est  ici  une  de  ces  questions  sur  lesquelles 
les  sendmentsseront  toujourspartages.  Gnacun 
sera  porte  k  approuyer  ou  k  condamner  le  di- 
yorce selon  le  bien  ou  le  mal  qu'il  aura  yu  re- 
sulter  de  quelques  cas  particuliers ,  ou  selon  son 
inter^t  personnel. 

En  Angleterre  un  mariage  pent  se  dissoudre 
dans  le  cas  seulement  ou  Fadult^e  de  la  fenupe 
est  prouye.  Mais  il  faut  passer  par  plnsieurs  tri- 
bunaux ,  et  comme  un  acte  du  parlement  k  ce 
sujet  co6te  au  moins  cinq  cents  Jivrcs  sterling, 
le  divorce  n'est  accessible  qu*^  une  classe  tr^s- 
limitee. 

En  &osse  Fadult^re  du  mari  suffitpour  fon- 
der un  divorce.  La  loi  a  cet  egard  se  montre  fa- 
cile, mais  elle  a  un  c6te  de  rigueur.  En  dissolvant 
le  mariage,  elle  ne  permet  pas  k  la  partie  cou- 
pable  d*en  contracter  im  autre  avec  le  com- 
plice de  son  deiit. 

En  Sudde,  il  est  permis  pour  adult^  des 
deux  parts  :  ce  qui  revient  au  mdme  que  s'il 
etaitpermisparconsentementmatuel;Fhomme 
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96  laisse  aceiuer  d'adok^  et  le  manage  est  II  est  bien  diiScile  de  joger  des  effets  d*ane  hi- 

rompii.  En  Danemarck,  il  en  est  de  m6me,  k  stitution  dans  sa  nouveaut^. 

moins  crayon  ne  paisse  prooTer  la  coUasion.  Les  divorces  ne  sont  pas  communs  dans  les 

Sons  le  code  Fr^^c,  on  jpeat  se  sparer  de  pays  oh  ils  ont  ^t^  long-temps  antoris^.  Les 

plein  gr^  et  se  remarier  ensmte,  mais  a  condi-  memes  raisons  qui  emp^chent  les  li^slateara 

tion  de  s*aannyer  seal  une  ann^  entidre.  Il  delespermettre,  d^tonrnentlesparticaliersde 

semble  que  cet  intervalle  on  one  partie  de  cet  s*en  pr^aloir  oil  ils  sont  permis.  Le  gouverne- 

intenraUe  serait  mieux  employden  delai,  ayant  ment  qui  les  interdit  prend  sur  lui  de  d^der 

d^accorder  le  divorce.  qu'il  entend  mieux  les  int^rdts  des  individns 

AGen^e,  Fadultere  ^tait  une  raison  sufB-  qu*eux-m6mes.  La  loi  a  un  mauvais  effot  ou 

sante,  mais  la  s^aration  pouvait  s*efFectuer  n*en  a  aucun. 

pour  la  simple  incompatibility  de  caract^res  :  Dans  tons  les  pays  ctrilis^s,  la  femme  qui  a 

mie  femme ,  en  quittant  la  maison  de  son  mari,  essuy^  des  sevices  e(  de  mauvais  traitements  de 

etseretirantchez  des  amis  ou  des  parents,  don-  la  part  du  mari,  a  obtenu  des  tribunanx  ce 

nait  lien  k  nne  demande  en  divorce ,  qui  avait  qu*on  appelle  une  s^afotion  :  il  n*en  r^ulte 

tonjonrs  son  effiet  l^gal.  Le  divorce  ^tait  rare ;  pour  aucune  des  parties  la  permission  de  se 

mais  comme  il  ^tait  proclam^  dans  toutes  les  remarier.  Le  principe  ascetique,  ennemi  des 

^lises,  cette  proclamation  ^tait  une  sorte  de  plaisirsy  a  permis  Tadoucissement  des  peines. 

peineonde censure publiquetoujours  redout^.  La  femme  outrag^e  et  son  tyran  subissent  le 

Depnis  qne  le  mariage  est  dissoluble  en  m^me  sort;  mais  cette  apparente^galit^coavre 

France  an  gr^  des  parties,  on  a  vu  ^  Paris,  une  in^alit^  bienr^elle.  L*opinion  laisse  une 

sar  la  totality  des  manages,  entre  cinq  et  six  grande  liberty  an  sexe  dominant  et  impose  au 

cents  divorces  dans  les  deux  demieres  ann^s.  plus  foible  une  grande  g^ne. 


SECTION  III. 


A  QUELLES  CONDITIONS? 


U  ne  s*a^t  ici  que  de  chercber  les  conditions 
matrimoniales  qui ,  sous  le  principe  de  Futility, 
conviennent  le  mienx  au  grand  nombre  :  car 
il  doit  ^tre  permis  aux  interess^s  de  faire  dans 
les  contraCs  des  stipulations  particuli^es;  en 
d*antres  termes,  les  conditions  doivent  etre 
laiss^^leur  volont^,  sauf  les  exceptions  or- 
dinaires. 

Premiire  condition.  «  La  femme  sera  soumise 
w  anx  lois  de  Tbomme,  sauf  recours  k  la  jns- 
»  Cice.  >  Bfaitre  de  la  femme  pour  ce  qui  re- 
garde  ses  int^^ts  k  lui,  il  sera  tutenr  de  la 
femme  pour  ce  qui  regarde  ses  int^r^ts  k  elle. 
Entre  deux  personnes  qui  passent  leur  vie  en- 
semble, les  volont^s  peuvent  a  tout  moment  se 
contredire.  Le  bien  ae  la  paix  vent  qu*on  ^ta- 
Uisse  une  preeminence  qui  pr^vienne  ou  ter- 
mine  les  contestations.  Mais  pourquoi  est-ce  k 
rhomme  k  gonvemer?  Parce  qu*il  est  le  plus 
fort.  Dans  ses  mains  le  pouvoir  se  maintient  de 
lui-m^me.  Donnez  Tautorite  k  la  femme,  cha- 
que  moment  yerrait  ^clater  des  revokes  de  la 
part  de  T^poux.  Cette  raison  n'est  pas  la  seule ; 
il  est  probable  que  rhomii»e,  par  son  genre  de 
▼ie,  acquiertplns  d'experience,  plus  d*aptitude 
am  afifoires,  plus  de  suite  dans  I'esprit.  A  ces 


deux  ^gards  il  j  a  des  exceptions,  mais  il  s*agit 
de  faire  une  lot  g^nerale. 

J*ai  dit,  S€niJ  recours  a  la  justice  y  car  il  ne 
s*agit  pas  de  faire  de  Thomme  un  tyran,  et  de 
reduire  k  T^tat  passif  de  Tesclavage  le  sexe  qui 
par  sa  faiblesse  et  sa  douceur  a  le  plus  besoin 
de  la  protection  des  lois.  Les  int^rdts  des  femmes 
n*ont  4t6  que  trop  sacrifi^s.  A  Rome,  les  lois 
du  mariage  n'^taient  que  le  code  de  la  force 
et  le  partage  du  lion.  —  Mais  ceux  qui ,  par 
q^elque  notion  vague  de  justice  et  de  g^nero- 
site,  veulent  donner  aux  femmes  une  ^galit^ 
absolue,  ne  font  que  leur  tendre  unjpiege  dan- 
gereux.  Les  dispenser  antant  qu'on  le  pourrait 
par  les  lois  de  la  necessity  de  plaire  k  leurs 
epoux,  ce  serait,  dans  le  sens  moral,  affaiblir 
leur  empire  au  lieu  de  Taugmenter.  L'homme, 
assurd  de  sa  prerogative ,  n'a  pas  les  inquie- 
tudes de  Tamour-propre,  et  en  jonit  mdme  en 
la  cedant.  Substituez  a  cette  relation  une  riva- 
lite  de  pouvoirs,  Torgueil  du  plus  fort  conti- 
nuellement  blesse,  en  ferait  un  antagoniste 
dangereux  pour  le  plus  faible ;  et  regardant  plus 
k  ce  qu'on  lui  6te  qu*a  ce  qu*on  lui  laisse,  il 
toumerait  tons  ses  efforts  vers  le  retablissement 
de  sa  preeminence. 
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Seconde  condition,  «  X'admiimtration  sera  k 
»  rhomme  seul.  »  G'est  une  conseauence  na- 
tarelle  et  imm^ate  de  son  empire.  D'ailleurs, 
c'est  ordinairement  par  son  travail  que  le  bien 
s'acquiert. 

Troisikme  condition.  «  Le  droit  de  jouissance 
9  sera  commuu  k  tons  les  deux.  »  Gette  clause 
est  admise  i**  pour  le  bien  de  T^alit^ ;  a**  jponr 
donner  aux  deux  parties  le  meme  degre  d  int^ 
r6t  a  la  prosp^rite  domestique  :  mais  ce  droit 
est  n^cessairement  modifi^  par  la  loi  fonda- 
mentale  qui  soumet  la  femme  a  la  puissance 
du  mari. 

La  diversity  des  conditions  et  de  la  nature 
des  biens  exigeront  beaucoup  de  details  de  la 


part  du  legislatenr.  Ce  n'est  pas  ici  le  Ilea  de 
les  donner. 

Quatrieme  condition*  «  La  femme  observera 
M  la  fidelity  conju^ale.  •  (Je.n'exposerai  pas  ici 
les  raisons  qui  doiTent  faire  ranger  Tadult^ 

{>armi  les  d^lits;  elles  seront  trait^  et  d^e- 
opp^s  dans  le  code  p^nal.) 

Cinquieme  condition,  «  L*bomme  obserrera 
»  de  meme  la  fid^lite  conjugale.  »  (  Les  motife 
pour  eriger  I'adult^re  de  Tqioux  en  delit,  ont 
Deaucoup  moins  de  poids ;  mais  il  y  a  encore 
des  raisons  assez  fortes  pour  etablir  cette  con- 
dition l^ale.  Elles  seront  de  meme  expos^es 
dans  Le  code  penaL) 


SECTION  IV. 


A  QUEL  AGE? 


A  quel  4ge  sera^t-il  permis  de  se  marier? 
n  ne  aoit  jamais  T^tre  avant  Tdge  oil  les  parties 
contractantes  sont  cens^es  connaitre  la  valeur 
de  cet  engagement,  et  Ton  doit  6tre  encore  plus 
s^vire  k  cet  ^rd  dans  les  pays  ou  le  mariage 
est  indissoluble.  Que  de  pr^utions  ne  fau- 
drait-il  pas  pour  preyenir  un  engagement  te- 


m^raire  lorsque  le  repentir  serait  inntfle?  Le 
droit  ne  pent  avoir  dans  ce  cas  d*^poque  an- 
t^rieure  a  celle  oil  Tindividu  entre  dans  Tad- 
ministration  de  ses  biens.  II  serait  absurde 
qu'un  homme  pi^t  disposer  de  lui-mdme  pour 
toujours  un  4ge  ou  il  ne  lui  est  pas  permis 
d*aU^ner  un  pr^  de  la  valeur  de  dix  ^cos. 


SECTION  V. 


A  QUI   LE  CHOIX? 


De  qui  d^pendra  le  choiz  d'un  dpoux  ou 
d'une  Spouse?  Gette  question  pr^sente  une  ab- 
surdity apparente,  sinon  r^eUe :  comme  si  un 
tel  cboix  pouvait  appartenir  k  quelque  autre 
qu*4  la  partie  intdress^e. 

Les  lois  n*auraient  jamais  d6  confier  ce  pou- 
yoir  aux  p^res  :  il  leur  manque  deux  cboses 
essentielles  pour  le  bien  exercer;  les  connais- 
sances  requises  pour  un  tel  choix ,  et  une  vo- 
lont^  dirig^e  au  vrai  but.  La  mani^re  de  voir 
et  de  sentir  des  p^res  et  des  enfants  n*est  pas 
la  m^me  n'ont  pas  le  m^me  int^rdt.  L* amour 
est  le  mobi. .  *  la  jeunesse ;  les  vieillards  ne 
s*en  soucient  gu^re  :  la  fortune ,  en  gdn^ral , 
est  une  faible  consid^ation  aupr^s  des  enfants ; 
elle.absorbe  toutes  les  autres  cbez  les  p^es. 
Ge  que  vent  le  fils,  c*est  d'etre  heureux ;  ce  que 
veut  le  pere,  c  est  qu*il  le  paraisse.  Le  fils  peut 


vouloir  sacrifier  tout  autre  intMt  &  celni  de 
I'amour ;  mais  le  p^re  veut  qu'il  sacrifie  cet  in- 
terdt  k  tout  autre. 

Recevoir  dans  sa  famille  un  gendre  on  one 
bru  qui  d^plait,  c'est  une  circonstance  f^chense 
pour  un  p^re;  mais  n'est-il  pas  bien  plus  cruel 

Four  les  enfants  d*6tre  priv^s  de  T^poux  ou  de 
epouse  qui  ferait  leur  Donbeur?  Gomparezles 
peines  de  part  et  d*autre  :  y  a-t-il  ^][alite?  Com- 
parez  la  dur<^e  probable  de  la  carriere  du  p^e 
et  du  fils;  voyez  si  vous  devez  sacrifier  celle 
qui  commence  k  celle  qui  finit. — Voili  pour  le 
simple  droit  d'emp^her.  Que  serait-ce  si ,  sous 
le  masque  d*un  p^re,  un  tyran  impito^able  pou- 
vait abuser  de  la  douceur  et  de  la  timidity  de 
sa  fiUe  pour  la  forcei|4*u^  son  sort  k  un  ^pouz. 
d^est^  ? 

Les  liaisons  des  enfants  dependent  beauconp 
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des  p^es  et  des  m^rea.  Cela  est  yrai  en  partie 
pour  les  fils ,  et  enti^rement  poor  les  filles.  Si  leg 
parents  n^igeDt  d'user  de  ce  droit,  s'ils  ne  s'ap- 
pliqnent  pas  k  dinger  les  inclinations  de  leor 
nmille,  sils  abandonnent  an  hasard  le  choix 
de  lenrs  connaissances,  ^  qoi  doivent-ils  se 
prendre  des  imprudences  de  la  jennesse?  An 
reste,  en  leor  6tant  le  pouvoir  de  gdner  et  de 
forcer,  il  ne  faut  pas  leur  6ter  celui  de  mod^- 
rer  et  de  retarder.  On  pent  distinguer  deux 
epoqnes  dans  I'^e  nubile.  Pendant  la  premiere, 
le  d^ut  de  consentement  des  parents  sufifirait 
ur  annuler  le  manage.  Pendant  la  seconde, 
auraient  encore  le  droit  de  retarder  de  quel- 
qaes  mois  la  cd^bration  du  contrat*  Ce  temps 
leor  serait  donn^pour  fsiire  valoir  leurs  conseils* 


U  existe  nne  coutume  bien  singuli^re  dans 
un  pays  de  l*Enrope  renomm^  par  la  sagesse 
de  ses  institutions.  Le  consentement  des  p^s 
est  n^cessaire  aux  mineurs,  k  moins  que  les 
amantsnepuissentfaire  cent  lieues  avant  d'etre 
atteints.  Mais  s*ils  ont  le  bonbeur  d*arriver  dans 
un  certain  yillage,  et  de  faire  prononcer  k  la 
minute  une  benediction  nuptiale  par  le  pre- 
mier venu,  qui  ne  leur  fait  aucune  question, 
le  manage  estvalide,  etrautoritepatemelle  est 
dejou^e.  Est-ce  pour  I'encouragement  des  aven- 
turiers  qn*on  laisse  subsister  nn  privilege  de 
cette  nature?  Est-on  d^sir  secret  aaffaiblir  le 
pouYoir  des  p^es,  ou  de  fayoriser  ce  qu*on  ap- 
pelle  ailleurs  des  m^saliumces? 


SECTION  VI. 


GOMBIEN  DE  GONTRACTANTS  ? 


Entre  combien  de  personnes  ce  contrat  doit- 
il  subsister  ^la-fois?  En  d*autres  termes,  doit- 
on  toierer  la  polygamic.  La  polygamic  est  simple 
on  double.  La  simple  est  ou  polygynies  multi- 

Sticite  d*epouses,  ou  polyandne,  multiplicity 
'eponx. 

La  polyg^ie  est^eUe  ntile  ou  nuisible  ?  Tout 
ce  qu  on  a  jamais  pn  dire  en  sa  faveur  se  rap- 
porte  k  certains  cas  particuliers ,  k  certaines  cir- 
constances  passag^es,  lorsqu'un  homme ,  par 
les  maladies  de  sa  femme,  serait  priy^  des  dou- 
ceurs du  manage,  ou  lorsque,  par  sa  profession, 
il  serait  oblige  de  diyiser  son  temps  entre  deux 
demeures,  comme  un  patron  de  yaisseau,  etc. 

Qu*un  tel  arrangement  f&t  quelquefois.  con- 
Tenable  k  I'homme,  cela  se  peut;  mais  il  ne  le 
serait  jamais  aux  femmes.  Ponr  chaque  homme 
farorise,  il  y  aurait  toujours  deux  femmes  dont 
les  inter^ts  seraient  sacrifies. 

L*effet  d'une  telle  licence  serait  d^aggrayer 
Tin^alite  des  conditions.  La  superiorite  de  ri- 
<;hesse8  n'a  dejii  que  trop  d'ascendant,  et  cette 
institution  lui  en  donnerait  davantage.  Tel  ri- 
<^e,  traitant  ayec  une  fiUe  sans  fortune,  se  pre- 
Taudrait  de  sa  position  pour  se  menager  le  oroit 
dehii  donnerimerivale.  Chacune  de  ses  femmes 
se  tronyerait  reduite  k  la  moitie  d'un  epoux, 
tandis  qu'elle  aurait  pu  faire  le  bonbeur  de  tel 
bomme  qui,  en  consequence  de  cet  arrange- 
ment inique,  est  priye  d*une  compagne. 

a"  Que  deyiendrait  la  paix  des  lainilles?  Les 
jalousies  des  epouses  rivales  se  propageraient 
parmi  leurs  enrants.  lis  formeraient  aeux  partis 
opposes,  deux  petites  armees,  ay  ant  cbacune 
^  leur  tete  une  protectrice  egalement  puissante, 


au  moins  par  ses  droits ;  quelle  sc^e  de  con- 
tentions! qaelacbamement!  quelle  animosite ! 
De  raffaibussement  des  noeuds  fratemels  resul- 
terait  un  affaiblissement  pareil  dans  le  respect 
filial.  Ghaque  fils  verrait  dans  son  p^re  le  pro- 
tecteur  de  son  ennemi.  Tons  ses  actes  de  bonte 
ou  de  seyerite,  interpretes  par  des  preyentions 
opposees,  seraient  attribues  k  des  sentiments 
injustes  de  fayeur  ou  de  baine.  LVducation  de 
la  jeunesse  serait  ruinee  au  milieu  de  ces  pas- 
sions bostiles,  sous  un  syst^e  de  fayeur  ou 
d*oppression  qui  corromprait  les  uns  par  la  ri- 
gueur  et  les  autres  par  Findulgence.  Dans  les 
moeurs  orientales,  la  polygamic  subsiste  ayec 
la  paix;  mais  Fesclayage  preyient  la  discorde  : 
on  abus  en  pallie  un  autre ;  tout  est  tranquille 
sous  le  mdme  joug. 

II  en  resulterait  pour  le  man  un  accroisse- 
ment  d'autorite.  Quel  empressement  k  le  satis- 
faire  I  Quel  plaisir  de  devancer  sa  riyale  dans 
un  acte  qui  doit  plaire  k  Tepoux !  Serait-ce  un 
mal  ou  un  bien?  Ceux  qui  par  une  basse  opinion 
des  femmes  s*imaginent  qu*elles  ne  sauraient 
^tre  trop  soumises,  doiyent  trouyer  la  polygy- 
nie  admirable.  Ceux  qui  pensent  que  1' ascen- 
dant de  ce  sexe  est  fayorable  k  Tadoucissement 
des  moeurs,  qu*il  augmente  tous  les  plaisirs  de 
la  societe,  que  Fautorite  douce  et  persuasiye 
des  femmes  est  salutaire  dans  la  famille ,  doi- 
yent trouyer  cette  institution  tr^s-mauyaise. 

II  n*est  pas  besoin  de  discuter  serieusement 
la  polyanorie  ni  la  polygamic  double.  On  au- 
rait m^me  trop  dit  sur  le  premier  point,  s*il 
n*etait  bon  de  montrer  les  yeritables  bases  sur 
lesquelles  les  moeurs  sont  assises. 
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SECTION  VII. 


AVEG  QUELLES  FOBUALITES? 


Lea  fbrttalit^s  de  ce  contrtt  doitent  ae  na>> 
porter  k  deux  objets  :  GonsUter  le  fait  da 
consentemaot  liore  dea  deux  partiea  et  de  la 
l^gitimit^  de  leur  union,  a**  Motifier  et  conat*- 
ter  la  c^^bration  da  manage  poor  Tavenir.  II 
fant  de  plos  expoaer  auz  deux  partiea  contrac- 
tantea  lea  droita  qa*ellea  Tont  acqo^rir,  et  lea 
obligationa  dont  ellea  yont  ae  t^harger  d*apr^ 
la  loi. 

La  plupart  dea  penplea  ont  mia  nne  grande 
aolennit^  k  cet  acte,  et  il  n*eat  naa  douteux  que 
dea  c^rteoniea  qui  firappent  Fimagination  ne 
aenrent  k  imprimer  dans  Feaprit  la  force  et  la 
dignity  du  contrat. 

En  £co8ae,  la  loi,  beaacoup  trop  facile, 
n*exige  aucune  formality.  II  auffit,  pour  rendre 
on  manage  Talide,  d*ane  declaration  r^pro- 
one  de  Thomme  et  de  la  famme,  en  pr^enca 
aon  tteoin.  Aaaai  eat-H^e  aor  la  frontik«  d*^ 
coaae,  dana  on  village  nomm^  Gretna-Green , 
que  lea  mineara  d*Ang|elefre,  impatienta  da 


joog,  Tont  a'^aaciper  par  on  bynm  im- 
prompta. 

En  inatitoant  cea  formea,  il  faot  Mter  de«x 
dangera :  i**  Gelai  de  lea  rendre  asaex  embar- 
raaaantea  poor  emp^cher  on  manage  braqa'il 

ne  manque  ni  liberty  de  jconaentement,  ni  coo- 
naiaaance  de  cauae.  3**  Gelui  de  donner  aux  per- 
aonnea  (jai  doivent  concourir  4  cea  foimaut^ 
le  pouToir  d*abaaer  de  ce  droit,  et  de  a'en  aer- 
vir  k  quelque  manvaiae  fin. 

Dana  pluaieura  paya,  il  faut  a*ennuyerlong- 
tempa  dana  le  veatibule  du  temple  avant  d*ar^ 
riTer  k  Tautel.  8ous  le  titre  de  fiances,  on  porte 
lea  chainea  de  cet  engagement  aans  en  aroir  lea 
ayantagea.  A  quoi  aert  ce  hora-d'oeuyre,  qa*i 
multiplier  lea  embarraa  et  4  tendre  dea  pi^es? 
Le  code  Fr^^ric  eat  bien  charg^  il  cet  ^pra  de 
contraintea  inutilea.  Le  droit  an^^a,  aa  ood- 
traire,  a  embraaa^,  pour  cette  fbia ,  le  parti  de 
la  aiDplicite  et  de  la  dart^.  On  sait  k  q«oi  8*en 
lenir.  On  eat  mwn4  on  on  ne  Fost  paa. 
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PREMlfiRE  PARTIE. 

DES  DALITS. 


INTRODUCTION. 


L'objet  de  ce  livre  est  de  faire  connaitre  les 
d^U,  de  ]es  dasser,  et  de  dtoire  les  circon- 
sCances  qui  les  ag^avent  ou  les  att^nuent. 
Gest  le  traits  des  maladies  qui  doit  pr^dder 
celni  des  rem^des. 


La  nomenclature  Tulgaire  diss  d^lits  n*est 

Sas  seulement  incomplete,  elle  est  trorapeuse. 
fallait  commencer  par  la  reformer,  ou  lais- 
ser  la  science  dans  I'obscurite  oil  on  Ta  trou- 
y4e 


CHAPITRE  PREMIER. 


CLASSIFICATION  DES  D^UTS. 


Qa'est-ce  qa*an  d^t?  Le  sens  de  ce  mot  va* 
rie  selon  le  sujet  que  Ton  traite.  S*agit-il  d*un 
systeme  de  lois  etablies^  tUUt,  c*est  tout  ce 
que  le  Ugislateor  a  prohib^,  soit  par  de  bon- 

1  On  ne  donne  let  qn'one  id^  tr^^n^rale  de  k  divi- 
sion des  d^U.  Voyex  plus  loini  Fue  complUe  dun  corps 


nes,  soit  par  de  mauvaises  raisons.  S*agit-il 
d*une  recherche  de  th^orie  pour  d^couvrir  les 
meilleures  lois  possibles  selon  le  principe  de 
Tutilit^,  on  appelle  cUUt  tout  acte  que  Ton 

de  dnnt,  chap.  ti. 
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croil  devoir  ^tre  ^rohib^  k  raison  de  qadqae 
mal  qu*il  fait  naitre  oa  tend  a  faire  naitre. 
G*e8t  le  sens  unique  de  ce  mot  dans  tout  le  cours 
de  cet  onvrage. 

La  clanificalkui  la  rioi  g^tt^Me  dot  d^ts 
doit  m  titer  d*  celle  ^et  pdrsoanes  <pi  pea« 
vent  en  Stre  Fobjet.  NousJes  diviseronis  en  qua- 
tre  classes. 

I**  Dalits  jnivis  :  ce  sont  ceoz  qui  nuisent  k 
tel  ou  tels  individus  assignables  * ,  autres  qse 
le  d^lin  quant  lui-^ndme. 

a*  Dikts  r^fiectifs  ou  conbre  soi-mime  x  ce 
sont  ceux  par  lesquftU  1»  d^ingnant  ne  nuii 
qa*k  lui  seul ;  ou  s  il  nuit  k  d'avtres ,  c«  n*est 
que  par  une  consequence  du  mal  qu*il  s*est  fait 
k  lui-m^me. 

3^  Dalits  demi'publics  :  ce  sont  ceux  qui  af- 
fectent  une  portion  de  la  communaut^,  un  dis- 
trict, une  corporation  particuli^e,  une  secte 


DE8  D^LITI. 

reli^tettse, une  compagnie  de  commerce ;  enfin, 
une  association  d^individus  unis  par  qnel<]|ae 
int^r^t  commun,  mais  formant  un  cerde  mows 
^Ivndi*  q«e  cehu  de  Ftet. 

Cen^esl  jamais  «n  malf  r^sefitniiiiitnalpasse 
<fd  cqmstitu«  un  de  cet  dSit$,  ^  ie  mai  ^tait 
pr^nt  ou  pass^,  les  individus  qui  le  souffirent 
ou  Tontsouffertseraient  assi^ables;  ce  serait 
dolors  un  d^t  de  la  premise  classe  ,  un  d^t 
prit^.  Bans  les  delits  demi-publics,  il  s*a^t 
d'un  mal  futur,  d*un  danger  qui  conceme  des 
individus  non  assignables. 

4^  DSiits  publics  :  -ca  sont  ceux  qui  prodai- 
sent  queloua  danjger  oommun  k  tons  les  mem- 
bres  de  Tetat,  soit  1^  un  nombre  ind^ni  d*in- 
dividus  non  assignables ;  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  que  tel  en  particulier  soit  plus  expos^  k 
en  soufliir  que  tout  autre  *. 


CHAPITRE  II. 


SUBDIVISIONS  DES  DALITS. 


Subdivision  des  Dalits  privh. 

Comma  le  bonheur  de  Findividu  d^coule  de 
quatre  sources,  les  d^its  qui  penvent  Tatta- 
<^er  peuvent  se  ranger  sous  quatre  subdivi- 
sions. 

I .  D^its  contre  la  personne. ' 

3.  D^its  contre  la  propri^t^. 

3.  D^ts  contre  la  reputation. 

4«  Delits  contre  la  condition ,  contre  I'^tat 
domestique  ou  civil,  IVtat  de  p^  ou  d*en- 
fant,  de  mari  et  de  femme,  de  maitre  et  de  ser- 
viceur,  de  citoyen  et  de  magistrat,  etc. 

Les  delits  qui  nuisent  sous  plus  d*un  rap- 
port peuvent  6tre  desigaes  par  des  phrases  com- 


posees  :  Delits  contre  la  personne  et  la  'propria, 
IMlits  contre  la  personne  et  la  r^utation,  etc. 

Subdivinom  des  D4Ums  ri/lecdfs  ou  contre  soi- 
mSme* 

Les  delits  contre  soi-m^me  sont  k  propre- 
ment  parler  des  vices  et  des  imprudences.  II 
est  utue  de  les  classer,  non  pour  les  soumettre  k 
la  severite  du  legislateur,  maisplut6t  pour  lui 
rapj>eler  par  un  seul  mot  que  tel  ou  tel  acte  est 
moms  de  sa  sph^e. 

La  subdivision  de  ces  delits  est  exactement 
la  mdme  que  celle  des  delits  de  la  premi^ 
classe;  autant  de  points  oik  nous  sommes  vul- 


^  I  AssignahUtt  e*eit  tel  indiTido  en  partlcaller  k  rezdii- 
untk  de  tout  aotre ;  c'ett  Pierre,  Panl  mi  Gailhaate. 

a  Moins  il  j  a  d'indiTidus  dans  an  district  ou  une  cor- 
poration, pins  il  est  probable  que  les  parties  l^esseront 
assi(paableSj  en  sorte  qu*il  est  quelquelbb  difficile  de  d^ 
terminer  si  tel  d^lit  est  prire  on  demi-pnblic.  —  Plus  ce 


district  ou  cette  corporation  sont  considerables,  phn  l« 
d^lit  qui  les  affieeta  est  prte  de  ooi'ocider  avec  Jee  drOito 
publics.  Ces  trois  classes  sont  par  cons^ent  sujettes  4  se 
confoodre  plus  ou  moins  Tune  avec  Tautre.  Mais  cet  incoa* 
v^ent  est  in^viuble  danstoutes  les  divisions  kUales  qo'oo 
ml  obUg^de  faire  pour  la  m^hodeet  la  elart^dadiMonrs. 
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n^rahles  par  la  main  d*aatrai ,  noas  le  sommes  F^tat  soit  contre  ses  ennemis  extMeurs , 

aasti  par  la  n6tre.  Nous  ponrons  nous  nnire  8oitcontrede8adver8airesmtArieur8quele|;ou- 

dans  notre  personne,  notre  propri^Uy  notre  Ternementne  peatsoamettre  qu'aTec  one  force 

reputation,  notre  ^tat  civil  et  domestiqae.  arm^e. 

5.  Dalits  contre  le  tr^sor  public.  Ce  sont  ceux 

Subditnsion  de$  D^Uis  demi-jmbUcs.  qoi  tendent  k  diminuer  le  revenn ,  1^  contrarier 

on  ^arer  Femploi  des  fonds  destines  an  ser- 

La  phipart  de  ces  d^its  consistent  dans  la  vice  da  T^tat. 
violation  des  lois  qni  ont  pour  objet  de  pr^au-      6.  Dalits  contre  la  population.  Ge  sont  ceux 

tionner  les  habitants  d'un  district  contre  les  di-  qui  tendent  k  diminuer  le  nombre  des  membres 

verses  calamity  physiques  auxquelles  ils  pour-  ae  la  communaut^. 

raient  dtre  ezpos^.  Tels  sont  les  reglements      7.  Dalits  contre  la  richesse  nationale.  Ce  sont 

pour  arr^ter  des  maladies  contagieuses,  pour  ceux  qui  tendent  4  diminuer  la  quantity  ou  la 

pr^erver  des  di^rues  et  des  chanss^s,  pour  se  valeur  des  choses  qui  composent  les  propri^t^s 

garantir  des  ravages  d*animaux  nuisibles ,  pour  individuelles  des  membres  de  la  communaut^. 
pr^enir  des  disettes.  Les  d^ts  qui  tendent  k      8.  Dalits  contre  la  souverainetd.  U  est  d*autant 

produire  quelque  calamity  de  ce  genre  forment  plus  difficile  d'en  donner  une  id^  nette,  qu*il 

one  premiere  esp^e  de  delits  demi-publics.  est  bien  des  ^tats  oiiil  serait  presque  impossible 

Ceux  de  ces  delits  qui  peuvent  se  consommer  de  r^soudre  cette  question  de  fait :  Ou  reside 

saos  FinCerventicm  d  un  fldau  naturel ,  comme  le  supreme  pouvoir  ?  Yoici  Texplication  la  plus 

des  menaces  contre  une  certaine  dasse  de  per-  simple.  On  donne  pour  Fordinaire  le  nom  col- 

sonnes,  des  calomnies,  des  libelles  qui  attei^  lectif  de  gowpemetaeni  k  Fassemblage  total  des 

tent  ^Fhonnenr  d'un  coips ,  des  insultes  k  quel-  personnes  diarg^es  des  diverses  fonctions  po- 

(|«e  objet  dereligioByUn  vol  fait   une  soci^t^,  litiques.  11  y  a  commun^ment  dans  les  tftats 

m  destruction  des  omements  d'une  ville,  lor«  une  personne  ou  un  corps  de  pertotmes ,  qui  as- 

naent  la  seconde  esp^  des  d^ts  demi-publics.  ti^e  et  distribue  aux  membres  dn  gouveme- 

Les  premiers  sont  hmd^  sur  (fueUfue  calmM:  ment  leors  d^artements  ,  leurs  fonctioas  et 

lee  seeonds  sont  de  pure  malice,  lenrs  pr^romtives;  qui  a  antorit^  sur  eux  et 

sar  Le  tout.  La  personne  on  le  corps  «ii  exerce 

SuUtviiiom  des  DiUt$  ptibUcs,  ce  pouvoir  suprlme  est  ce  qu'on  appelle  le  somp 

verain.  Les  d^ts  contre  la  souverainet^  sont 

On  pent  ranger  lee  delits  publics  sous  neuf  ceux  qui  tendent  k  contrarier  ou  k  ^arer  les 

divisions.  operations  du  souverain  ,  ce  qu*on  ne  pent  feire 

I .  DdUtB  contre  la  sAxetS  extdrieure.      sont  sans  contrarier  ou  dgarer  les  op^ations  des 

ceux  qui  ont  une  tendance  k  exposer  la  nation  diff^entes  parties  du  gouvemement. 
aux  attaques  d*un  ennffmi  Stranger,  comme  tout      9.  DdUts  contre  la  religion.  Les  ^onvemements 

mete  qui  provoque  on  encourage  une  invasion  du  ne  peuvent  avoir  ni  une  connausanoe  univer- 

territoire.  selle  de  ce  qui  se  paese  (  dans  le  secret ni  une 

s  et  3.  D^iU  centre  la  justice  et  la  police.  U  puissance  in^taole  qui  ne  laisse  aux  coupa* 

est  difficile  de  tracer  la  ligne  qui  s^pare  ces  deux  bks  aucun  moyen  d*echapper.  Pour  supplier 

branches  d*administration.  Leurs  fonctions  ont  k  ces  imperfections  du  pouvoir  humain ,  on  a 

le  m^me  obiet,  eehii  de  maintenir  la  paix  int^  eru  n^essaire  d'inoulquer  la  croyance  d*un 

rienre  de  F^t.  La  justice  se  rapporte  partioo-  pouvoir  snrnaturel  (  je  parle  ici  pour  tons  les 

y^remenl  it  des  crimes  di^  commis,  sa  puis-  systdmes  ).  On  attribue  a  ce  pouvoir  sup^rieur 

sance  ne  se  d^oie  cffiapris  la  d^ouverte  de  la  disposition  de  maintenir  les  loisdelasoci^t^, 

qnelqae  acte  contraire  k  (a  surety  des  citoyens.  de  punir  et  de  r^compenser  dans  un  temps 

£a  police  s*applique  a  pr^venir  soit  les  crimes,  quelconqne  les  actions  que  les  hommes  n*au- 

soit  les  ealaniit4%  :  ses  expedients  sont  des  pre-  ront  puni  rdcompenser  ni  punir.  On  repr^nte 

eantions  et  non  des  peines  :  elle  va  au-devant  la  religion  comme  un  personnage  alldgori^e, 

du  mal :  dile  doit  pr^oir  les  maux  et  pourvoir  charge  de  oonserver  et  de  fordfier  parmi  les 

mm  besoins.  hommes  cette  crainte  du  Juge  supreme.  Ainsi 

Les  d^its  contre  la  justice  et  la  police  sont  diminuw  oupervertir  Finftuence  ae  la  religion, 

eem  cpu  ont  une  tjeodanoe  ^  contrarier  ou  ^;a^  c'est  diminuer  ou  pervertir  dans  la  mdme  pro- 

rer  les  op^ations  de  ces  deux  magistratures.  portion  les  services  que  F^tat  en  retire  pour 

^.JMmsconitelaforcepublique.Ct  sont  ceux  r^primer  le  crime  ou  encourager  la  vertu.  Ce 

qni  ont  une  tendance  k  contrarier  ou  ^arer  les  qui  tend  k  contrarier  ou  ^garer  les  operations 

operations  de  la  force  mititaire  destinee  k  pro-  de  cette  puissance,  c'est  deiit  contre  lareligion  * . 


>  B  •*agit  id  de  ratilit^  de  k  relitnon  loas  le  point  de 
voe  politique ,  et  nallement  de  sa  v^rit^. 

On  doit  dire  delits  contre  la  religion ,  Tentit^  abstraite, 
et  non  pas  delits  contre  Dieu,  I'^lre  exislant.  Car  com- 


ment on  eh^f  mortei  ponrrait-il  offenser  I'^tre  impas- 
sible,  et  aflecter  son  bonheur?  I^ns  quelle  classe  range- 
rait-on  ce  crime  imaginaire?  Scrait-cc  un  delit  contre  sa 
personne,  sa  propri<$t^ ,  sa  reputation  ou  son  ^t? 
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DE  QUELQUES  AUTRE8  DIVISIONS. 


CHAPITRE  III. 


DE  QUELQUES  AUTRES  DIVISIONS. 


Les  divisions  dont  nous  allons  parler  vont 
toates  aboutir  k  la  division  fbndamentale ;  mais 
on  ]es  emploiera  quelquefois  pour  abr^er,  et 

I>our  marouer  quelque  circonstance  particu- 
i^e  dans  la  nature  des  d^lits. 

I.  D^Ut  comphxe,  par  opposition  k  d^lit 
simple.  Un  d^lit  qui  attaque  en  m^me  temps  la 
personne  et  la  reputation ,  ou  la  reputation  et 
la  propriety,  est  un  d^lit  complexe.  Un  d^lit 
public  pent  renfermerun  delitpriv^ :  parexem- 
ple ,  un  parjure  qui  a  pour  enet  de  soustraire 
un  coupable  k  la  peine ,  est  un  deUt  simple 
contre  la  justice  :  un  parjure  qui  a  pour  efiBet 
de  soustraire  le  coupable ,  et  de  faire  tomber 
la  peine  sur  un  innocent,  renferme  un  d^lit 
public  etun  delitpriv^.  Cestun  d^lit  complexe. 

a.  Dalits  principaux  et  accessoires.  Le  d^lit 
princinal  est  celui  qui  j^roduit  le  mal  en  ques- 
tion :  les  deiits  accessoires  sont  des  actes  qui 
out  influx  de  pr^s  ou  de  loin ,  qui  out  pr^par^ 
le  deiit  principal.  Dans  le  crime  de  £aux  en  fait 
de  monnaie ,  le  vrai  d^lit  principal  est  Facte 
de  celui  qui  la  d^bite  :  car  c*est  ae  \k  que  d^- 
coule  imm^diatement  la  j>erte  de  celui  qui  la 
refoit.  L*acte  de  celui  qui  a  fabriqu^  la  fausse 
monnaie  n*est  sous  ce  point  de  vue  que  le  d^lit 
accessoire. 

3.  Dalits  positifs  et  n^gatifi*  Le  d^lit  positif 
est  le  r^sultat  d*un  acte  fait  dans  un  certain 
but.  Le  deiit  n^gatif  r^sulte  de  ce  qu'on  s*est 
abstenu  d*a^r,  de  ce  qn*on  n*a  pas  fait  ce  qu*on 
etait  tenu  de  faire. 

En  fait  de  diffamation ,  Horace  a  bien  dis- 
tin^e  ces  deux  d^lits. 


 Jbsentem  qui  rodit  t 

Qui  non  defendit,  aUo  eulpanU  hie  ni^  est, 

Les  (prands  delits ,  en  g^n^ral ,  sont  du  genre 
positif.  Cest  k  laclasse  des  delits  publics  qu*ap- 


iennent  les  d^ts  n^atifs  les  plus  graves, 
il  ne  faut  que  le  sommeil  du  pasteur  pour  faire 
p^rir  le  troupeau. 

11  y  a  bien  des  cas  oik ,  dans  un  syst^me  per- 
fectionn^,  le  d^lit  n^gatif  pent  et  doit  se  mettre 
k  c6t6  du  deiit  positif.  Engager  un  homme  k 

Easser,  un  flambeau  dila  mam ,  dans  une  cham- 
re  qu*on  sait  dtre  pleine  de  poudre  k  canon  k 
d^couvert,  et  c»user  ainsi  sa  mort,  c*est  un 
acte  positif  d*homicide  :  mais  que ,  le  voyant 
aller  de  lui-m^me,  on  le  laisse  faire  sans  Ta- 
vertir  du  danger  que  Ton  connait ,  c*est  un  d^lit 
n^gatif  k  ranger  sous  le  m^me  chef  *. 

4*  Dalits  ate  nuUinmginaire.  Ce  sont  des  actes 
qui  ne  produisent  pas  de  mal  r^el ,  mais  que  des 
pr^ju^es ,  des  erreurs  d*administration  et  des 

Srincipes  asc^tiques  out  fait  ranger  parmi  les 
eiits.  Ges  delits  varient  selon  les  temps  et  les 
lieux.  lis  ont  leur  origine  et  leur  fin ,  us  crois- 
sent  et  d^croissent  comme  les  opinions  qai  leur 
servent  de  base.  Tel  ^tait  k  Rome  le  debt  pour 
lequel  on  enterrait  les  vestales  toutes  vives.  Tels 
ont  ete  rher^sie  et  le  sortil^e^  qui  ont  fsit  p^rir 
dans  les  flammes  tant  de  milliers  d*innoeents. 

Pour  donner  une  id^e  de  ces  delits  de  mal 
imaginaire ,  il  n*est  pas  necessaire  d'en  epuiser 
le  catalogue  :  il  sufEt  d*en  indiquer  quelques 
groupes  principaux.  Remarquez  que  c*est  au  le- 
gislateur  que  1  on  s*adresse ,  et  non  pas  au  ci- 
toyen.  Le  mal  attribuS  a  telle  action  est  imagi" 
naire  :  done  on  fern  bien  de  ne  point  faire  de 
lois  pour  linterJure,  Voil^  la  conclusion ,  voilii 
notre  conseil ;  et  non  pas ,  done  on  fera  bien  de 
la  commettre  en  d^it  de  t opinion  puhlique  et 
des  lois. 

Delits  de  mal  imaginaire.  Delits  contre  les 
lois  imposant  ou  des  professions  de  croyance 
en  mati^e  de  religion ,  ou  des  pratiques  reli- 
gieuses.  a**  Delits  consistant  k  faire  des  conven- 
tions innocentes  que  les  lois  ont  proscrites 


>  II  faut  tontcfois  observer  quo  le  delit  n^adf  n  inspire  plus  il  est  trif-difficile  k  pronrer. 
pas  k  beaucoup  pr^s  Ic  mime  def'ti  d'alamie,  et  que  de 
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par  des  raisons  fausses  :  Fusure  en  peut  servir  prohibidon  qui  tend  k  assurer  un  profit  aux 

a  exemple.  3**  D^ts  consistant  dans  T^igra-  manofacturiers  aux  d^pens  des  cnltivateurs. 

tion  d*artUans  et  antres  citoyens     4*  D^ts  Nous  verrons ,  en  parlant  des  ddits  de  lubri- 

consistant  dans  la  violation  des  r^lements  pro-  cit^  exempts  de  fraude  et  de  violence ,  et  des 

hibitife  dont  I'effet  est  de  g^ner  une  dasse  de  ddlits  contre  soi-m^me ,  que ,  considdr^  par 

citoyens  pour  en  favoriser  une  autre.  Telle  est  rapport  au  public ,  ils  se  rangent  sous  ce  m£me 

la  defense  ,  en  An^fleterre ,  d*exporter  les  laines :  cb^. 


CHAPITRE  IV. 


DU  MAL  DU  SECOND  ORDRE. 


L*alarme  inspir^e  par  les  divers  d^its  est  sus- 
ceptible de  bien  des  de(prds  depuis  Tinqui^tude 
jnsqu*4  la  terreur. 

Mais  le  plus  ou  moins  d*alarme  ne  d^end-il 

Sasde  Timamnation,  du  temperament,  de  T^e, 
u  sexe ,  de  la  position ,  de  Fexp^ence  ?  Peut- 
on  calcoler  d*avance  des  effets  qui  varient  selon 
tant  de  causes ?  En  un  mot,  lalarme  a-t-elle 
une  marche  assez  r^guli^e  pour  qu'on  puisse 
en  mesurer  les  de^4s  ? 

Quoique  tout  ce  cpi  est  soumis  k  Tima^a- 
tion ,  cette  faculty  si  mobile  et  si  fontasqne  en 
apparence ,  ne  puisse  pas  se  rdduire  a  une  pr^ 
cision  rigoureuse ,  cependant  Talarme  g^n^ale 
produite  par  les  divers  d^Uts  suit  des  propor- 
tions assez  constantes ,  qu*il  est  possible  de  d^ 
terminer.  L*alarme  est  plus  ou  moins  grande 
selon  les  circonstances  que  nous  allons  ^nu- 
m^rer  *. 

■  Le  ma]  de  k  prohibition  est  tr^seiuible,  et  peat 
•e  troaver  des  ^liu  graves.  Un  hoinme  est-il  incapable  de 
l^fner  ton  pain  dans  son  pays  natal,  one  defense  de 
» expotrier  est  an  arr^t  de  mort.  Plus  on  examine  le  mal 
da  d^t,  plot  00  cn  sent  la  nolUt^  :  car  06  est  I'indi- 


1^  La  crandeur  du  mal  du  premier  ordre. 

a«  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  d^in- 
quant  dans  le  fait  en  question. 

3'  La  position  qui  lui  a  foumi  Toccasion  de 
commettre  le  d^lit. 

4**  Le  motif  qui  I'a  fait  a^r. 

5^  Le  plus  ou  le  moins  de  facility  d*emp^ber 
tel  ou  tel  d^it. 

6**  Le  plus  ou  le  moins  de  facility  de  le  ca- 
cher ,  et  de  se  soustraire  k  la  peine. 

7«  Le  caract^re  que  le  d^inqnant  a  montr^ 
par  le  d^it.  La  r^cidive  se  rapporte  k  ce  chef. 

8**  La  condition  de  Findividu  l^s^ ,  en  vertu 
de  laquclle  ceux  d*une  condition  pareille  peu- 
vent  ou  ne  peuvent  pas  ressentir  llmpression 
de  la  crainte. 

Cest  dans  Fexamen  de  ces  circonstances 
qu*on  trouve  la  solution  des  probldmes  les  plus 
int^ressants  de  la  jurisprudence  p^nale. 

▼idn  sor  leqael  il  tombe  jamais  en  forme  de  sooffrance? 

>  Ce  qu'il  y  a  de  common  entre  tootes  ces  circonstances , 
except^  la  premiere  et  la  demi^re,  c'est  de  rendre  plus 
probable  la  r&t^tioQ  du  d^it. 
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DU  MIL  DU  PftEMISR  OROBJE. 


CHAPITRE  V. 


DU  UAL  DU  PAEMIER  ORDBE. 


On  peut  Valuer  le  mal  du  premier  ordre 
snltant  d*im  d^t,  d*apr^9  les  r^es  snivantes : 

I .  Le  mald'un  d^itcomplexe  sera  plus  grand 
que  celui  de  chacnn  des  d^ts  simples  dans 
lesquels  il  pent  se  r^soudre.  (Voy.  D^Uts  com^ 
plexes,  ch.  3. ) 

Un  paijure  dont  Tefifet  serait  de  faire  ponir 
un  innocent  produiraic  plus  de  mal  qn'un  par- 
jure  qui  ferait  absondre  un  accus^  coupable 
du  m^me  d^t.  Dans  le  premier  cas  y  c'est  un 
d^lit  priv^  combing  ayec  le  d^lit  public.  Dans 
le  second  cas ,  c'est  le  d^t  public  tout  seul. 

a.  Le  mal  d'un  d^t  demi-public  ou  public, 
oui  se  propage ,  sera  plus  (prand  que  celui  d*un 
d^t  priv^  de  m^me  abomination. — ^11  j  a  plus 
de  mal  Importer  lapeste  dans  tout  un  continent 
que  dans  telle  petite  ile  peu  babit^  et  pen  fr^ 
quent^e.  -^GTest  cette  tendance  k  se  propager 

2ui  fait  IVnormit^  particuli^  de  Tincendie  et 
e  Tinondation. 

3.  Le  mal  d'un  d^it  demi-public ,  on  public, 
qui ,  au  lieu  de  se  multiplier ,  ne  fait  que  se  r^ 
partir,  sera  moinf  - grand  que  celui  aun  d^it 

1>riv^  de  m^me  denomination.  —  Ainsi ,  que 
e  tr^sor  d*une  province  soit  vol^ ,  le  mal  du 

Iiremier  ordre  sera  moins  grand  que  celui  d*un 
arcin  ^Ifait  1^  un  indiiridu.  En  voicila  preuye. 
Veut-on  faire  cesser  le  mal  que  le  particulier 
\4s4  a  souffert ,  il  n'y  a  qu*^  lui  accorder  aux 
frais  du  public  un  d^dommagement  Equivalent 
k  sa  perte ;  mais  voil^  les  choses  ramen^s  au 
m^me  point  que  si  le  vol ,  au  lieu  d'etre  fait  k 
Pierre  ou  k  Paul,  ayait  4ii  fait  an  public  en 
droiture 

Les  d^ts  contre  la  propriety  sont  les  seuls 
susceptibles  de  cette  repartition  :  or,  le  mal 
qui  en  resulte  est  d*autant  moindre  qu*il  se  dis- 
tribue  sur  un  plus  grand  nombre ,  et  sur  des 
individus  plus  riches. 

4.  Le  mal  total  d'un  d^t  est  plus  grand  s*il 
en  resulte  un  mal  consEquentiel  portant  sur  le 


m^me  individu.  —  Si  par  les  suites  d*un  empri- 
sonnement  ou  d*uneblessure,  vous  avez  manque 
une  place ,  un  manage ,  une  a^aire  lucrative , 
il  est  clair  que  ces  pertes  sont  addition  k 
la  masse  du  maljprimitif. 

5.  Le  mal  total  d*un  d^t  est  plus  grand  s*il 
en  resulte  un  mal  d^rivatif  portant  sur  autnii. 
—  Si ,  par  les  suites  d*un  tort  qu*on  vous  a  fait , 
votre  femme  ou  vos  enfants  viennent  k  manquer 
du  n^cessaire,  voil4  une  autre  addition  incon- 
testable k  la  masse  du  mal  primitif. 

Outre  ces  r^es ,  qui  servent  dans  tons  les 
cas  k  ^valuer  le  mal  du  premier  ordre ,  il  faut 
tenir  compte  des  aggravations,  c'est-^-dire  des 
circonstances  particuli^res  qui  augmentent  cc 
mal.  On  en  verra  une  table  complete.  Voici  les 
principales. 

Le  mal  du  ddlit  augment^  par  une  portion 
extraordinaire  de  dguleur  physique  qui  n*est 
pas  de  Tessence  du  d^lit.  SurcroU  de  douleur 
physique. 

Le  mal  du  d^t  augment^  par  une  circon- 
9tance  qui  au  mal  essentiel  ajoute  Taccessoire 
de  la  terreur.  SurcroU  de  terrew. 

Le  mal  du  d^lit  au^entE  par  quelque  cir- 
constance  extraordinaire  d*ignominie.  SurcroU 
dopprobre* 

Le  mal  du  d^lit  augment^  par  la  nature  ir- 
reparable du  dommage.  Dommage  irreparable. 

Le  mal  du  d^lit  aumnente  par  une  circon- 
stance  qui  indique  de  la  part  ae  Pindividu  \4s4 
un  degrE  de  sensibilite  extraordinaire.  Souf^ 
france  aggrau^. 

Ces  r^es  sont  absolument  n^cessaires.  H 
faut  savoir  ^valuer  le  mal  du  premie  ordre, 
parce  qu*en  raison  de  sa  valeur  apparente  ou 
r^elle, Talarme  sera  plus  ou  moins  grande.  Le 
mal  du  second  ordre  n'est  que  le  renet  du  mal 
du  premier  ordre  qui  se  peint  dans  Timagina- 
tion  de  chacun.  Mais  il  y  a  d*autres  circon- 
stances qui  modifient  Talarme. 


*  Onoiqac  dftni  ce  cas  le  ma]  da  premier  ordre  soit  moins  cette  observation  tronvera  bteat6t  sa  place, 
grand,  il  n  en  est  pas  de  m€me  du  mal  du  second  ordre.  Mais 
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LA  MAUTAICE  FOI. 


CHAPITBE  VI. 


DE  LA  MAtJVAISE  FOI. 


Qqlub  hoBUM  ait  oommis  im  d^t  le  sachant 
et  le  Yonlant,  oa  $axk«  le  savoir  on  le  voaloir, 
le  mal  iiiim^diate9tl>ieD  lemtoe,  mais  ralarme 
tipn  ett  resollB  est  biea  diff^rente.  Celai  qui  a 
lait  le  mal  ayec  intention  et  CQnnaissiince ,  se 
pemt  k  Tesprit  oomme  im  homme  lai^ant  et 
dangereiuK.  Gehii  qui  Ta  h.ii  sans  intention  cm 
•ana  comudtsmce  ne  se  pr^sente  comme  un 
hoiame  k  craindre  qoik  raison  de  son  inadTer- 
tanoe  oa  de  son  ignoraace. 

Getta  s^nrit^  pnbUqiie,  apr^  on  ddit 
ese»pC  de  Biavyaise  foi,  n'a  rien  d'^tonnant. 
Obseirei  toates  les  circonstances  de  Facte*  Le 
cMmyiantn'a  pas  era  agir  en  opposition  avec 
la  loi«  S^tl  a  £Ait  nn  d4it.  c*est  qa*il  Q*avait 
point  de  motif  pour  s*en  abstenir.  Ce  d(^it 
snke-C-il  d^mn  ooncoora  infortnn^  de  eiroon- 
atanoes,  c*estan  f9AtiBoU  et  fortuit,  qai  n'o* 
point  poor  en  produire  un  semblaMe. 
Iftait  le  crime  d*iin  d^Uncpant  de  mauvaise  fbi 
est  one  canse  permanente  de  mal.  On  Toit  dans 
ee  4|a*il  a  fait  ce  qu'il  pent  et  vent  faire  encore. 
Sa  condnite  pass^  est  onpronostic  de  sa  con- 
doite  fntore.  D*aillears  lidee  d*im  mdchant 
Booa  attriste  et  nons  efiiraie.  Elle  noos  rappelie 
naaait6t  tonte  oette  dasse  dangerense  et  mal- 
£usante  qoi  nous  enyironne  de  pi^s  et  trame 
aes  conspirations  en  silence. 

he  people,  ^d^  par  on  instinct  juste ,  dit 
preaqoe  toojoors  d*un  d^linquant  de  bonne  fbi, 
ip'il  est  pios  ii  plaindre  qu*k  bUmer.  Cest 
qu*en  efifet  un  homme  d'une  sensibilite  m6me 
oonunoBe  ne  peat  qu'^pronyer  les  regrets  les 
pine  yih  sor  k»  maoz  dont  il  est  la  cause  inno- 
€%nte.  n  lui  faudrait  des  consolations  plut6t 

rie  des  neines.  Non-seulement  il  n'est  pas  plus 
craindre  qu'un  autre ,  il  Test  encore  moins , 
car  ses  regrets  sur  le  pass^  yous  r^nondent 
d*une  precaution  plus  qu  ordinaire  sur  ravenir. 
D'ailleors ,  on  ddlit  exempt  de  mauvaise  foi 


ofi&e  una  esp^ance  d'indemnit^.  Si  TindiYida 
sVtait  era  expos^  i  encourir  one  peine  9  il  ao- 
rait  pris  des  precautions  poor  se  d^rober  k  la 
loi;  mais,  dans  son  innocence,  il  reste  i  d^- 
convert,  et  ne  songe  point  i  ae  refoser  aux 
reparations  l^ales* 

Yoilli  pour  le  principe  general.  Dans  Tappli- 
cation,  c*est  un  si^et  aune  difficult^  conside- 
rable. Pour  biea  conn^tre  tout  ce  <rai  oonstitue 
les  caractkes  de  la  mauvaise  fbi,  il  faut  exami- 
ner tons  les  differents  etats  o^  Tame  pmit  ^tre 
au  moment  de  Taction,  soit  par  rapport  k  Tin- 
tention,  soit  par  rapport  k  la  connaissanoe.  Que 
de  modifications  possibles  dans  T^tendement 
et  la  volontei 

Un  archer  lance  one  fleche  sur  laqoelle  il  avait 
ecrit :  a  CcbU  gauche  de  PhiUppe,  La  fledie  at* 
teint  Toeil  gauche.  VoiU  una  intention  exacte- 
ment  correspondante  an  fait. 

Un  mari  j^ux  surprend  son  rival,  et,  pour 
perpetuer  sa  vengeance,  il  le  mutile;  et  1  ope- 
ration deviant  mortelle.  Dans  ce  cas ,  Tinten- 
tion,  par  rapport  ao  meortre,  n*etait  pas  pie- 
ni^. 

Un  chassenr  voit  on  cerf  et  on  homme  tont 
aopres.  11  juge  bien  qu*il  ne  pent  pas  tirer  au 
ce^  sans  mettre  Thomme  en  danger.  Cependant 
il  tire,  et  c*est  rhomme  qui  est  tue.  Dans  ce  cas , 
le  meurtre  est  volontaire ,  mais  Tintention  de 
toer  n*etait  qn'indirecte. 

Quant  k  Tentendement ,  il  pent  etre  dans  trois 
etats,  par  rapport  aux  diverses  circonstances 
d'un  fait. — Connaissasnce. — Ignorance, — Fausse 
opinion,  ^  Vous  aves  su  que  ce  breuvage  etait 
un  poison ;  vous  aves  pu  Fignorer ;  vous  aves  pu 
croire  qu*il  ne  ferait  qu*un  mal  leger,  ou  que, 
dans  certains  cas,  c'etait  un  remede. 

Tels  sont  les  preiiminaires  pour  parvenir  a 
caracteriser  la  mauvaise  foi.  Nous  ne  tenterons 
pas  ici  d'entrer  plus  avant  dans  cesujetepineux. 
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II  y  a  des  d^its  crae  tout  le  monde  peat  com- 
mettre  :  il  y  en  a  d  autres  qui  dependent  d*une 
position  particuliere ,  c*e8t-ii-dire ,  c'est  cette 
position  particuliere  qui  fbumit  an  d^inquant 
r  occasion  du  d^it. 

Quel  est  Feffet  de  cette  circonstance  sur  Ysb- 
larme  ?  Elle  tend  commun^ent  k  la  diminuer, 
en  r^tr^cissant  sa  ^h^e. 

Un  larcin  produit  une  alarme  gdn^rale  :  un 
acte  de  p^culat,  commis  par  un  tuteur  contre 
son  pupille,  n*en  produit  presque  point. 

Quelque  alarme  qu*inspire  une  extorsion  faite 
parun  officier  de  police ,  une  contribution  lev^e 
sur  un  grand  chemin  par  des  brigands  en  in- 
spire infiniment  plus.  Pourquoi?  C'est  qu'on 
sent  bien  que  le  concussionnaire  en  place  le 
plus  d^termin^  a  quelque  firein  et  quelque  re- 
tenue.  iMui  faut  aes  occasions,  des  prJtextes 
pour  abuser  de  son  pouvoir ;  tandis  one  les  to- 
Teurs  de  grand  chemin  menacent  tout  le  monde , 
k  toute  heure,  et  ne  sont  point  arrdt^s  par  I'o- 
pinion  publique. 

Cette  circonstance  influe  de  la  m^me  mani^e 
sur  d*autres  classes  de  d^lits,  tels  que  la  seduc- 
tion ,  I'adult^e.  On  ne  pent  pas  s^duire  la  pre- 
mise femme  que  Ton  rencontre,  conune  on 
peut  la  voler.  Une  telle  entreprise  exige  une 
connaissance  suivie,  un  certain  assortiment  de 
ran^  et  de  fortune ;  en  an  mot,  Tairantage  d*une 
position  particuliere. 

De  deux  homicides,  Tan  commis  pour  re- 
cueillir  une  succession,  Tautre  k  propos  de  bri- 
gandage ,  le  premier manifeste  un  caractere  plus 
atroce ,  et  le  second  excite  cependant  plus  d*a- 
larme.  Lliomme  qui  se  croit  si!ir  de  ses  n^ritiers 
n'^rouve  point  d  alarme  sensible  par  lepremier 


^v^nement;  mais  quelle  s^ret^  peut-il  y  avoir 
contre  des  brigands?  AjoUtez  que  le  sc^erat  qui 
tue  pour  h^riter,  ne  se  transformera  pas  en  as- 
sassin de  grand  chemin :  il  risquera  bien  pour 
one  succession  ce  qu*il  ne  voudraitpashasarder 
pour  quelques  ecus. 

Yoili  une  observation  qui  s^^tend  a  tons  les 
d^its  impliquant  violation  de  dep6t,  abus  de 
confiance  et  de  pouvoir  public  on  priv^.  Us  cau- 
sent  d'autant  moins  d*alarme,  que  la  jposition 
du  d^inquant  est  plus  particuliere ,  qu  il  y  a  un 
plus  petit  nombre  a'individus  dans  une  posidon 
semblable,  et  qu*ainsi  la  sphere  de  ce  d^it  est 
plus  r^tr^cie. 

Exceptionimportante,  Le  d^inquant  est-il  re- 
v6tu  de  grands  pouvoirs?  Peut-il  envelopper 
dans  la  sphere  de  son  action  un  grand  nombre 
de  personnes?  Sa  position,  quoique  particula- 
risee,  agrandit  Tenceinte  de  ralarme  au  lieu  de 
la  r^tr^cir.  Qu*un  juge  se  propose  de  piller,  de 
tuer,  de  tyranniser ;  qu'un  oracier  militaire  ait 
pour  objet  de  voler,  de  vexer,  de  verser  du 
sang,  Talarme  qu*ils  exciteront,  proportionn^e 
Il  r^tendue  de  leurs  pouvoirs,  pourra  surpasser 
celle  des  plus  atroces  brigandages. 

Dans  ces  situations  ^lev^es ,  il  n  estpasbesoin 
d*un  crime,  une  simple  faute  exempte  de  man- 
vaise  foi  peut  causer  une  vive  alarme.  Un  inno- 
cent est-il  envoy^  k  la  mort  par  un  juge  int^gre, 
mais  ignorant,  d^s  que  la  faute  est  connue,  la 
confiance  publique  est  bless^e,  la  secousse  se 
fait  sentir,  et  rinqut^tude  peut  parvenir  k  un 
haut  degr^. 

Heureusement  ce  genre  d'alarmepeuts'arrS- 
ter  tout  d*an  coup  par  le  d^placement  du  sujet 
incapable. 
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Si  led^t  en  question  proc^de  d*un  motif  par-  f^rente,  pent  en  d'autres  cas  porter  a  une  ac- 

ticolier,  rare,  reofermS  dans  une  classe  pea  tion  r^ut^e  mauvaise.  Un  indigent  yole  un 

nombreuse^  Talarme  aura  pen  d*^tendue.  S'il  pain ,  un  autre  individu  en  achate  on ,  an  troi- 

procMe  d*an  motif  commun ,  frequent  et  puis-  sidme  travaille  pour  le  gagner ;  —  le  motif  qui 

sant,  Talarme  aura  beaucoup  d*etendue,  parce  les  fait  agir  est  exactement  le  m^e,  le  besoin 

que  beaucoup  de  personnes  se  sentiront  expo-  physique  de  la  faim.  Un  homme  pieux  fonde 

sees.  un  h6pital  pour  les  pauvres,  un  autre  va  faire 

Comparez  ce  qui  r^sulte  k  cet  ^ard  d*un  as-  le  p^erinage  de  la  Mecque ,  un  autre  assassine 

sassinat  commis  pour  yol ,  et  d*un  autre  commis  un  prince  qu'il  croit  h^r^tique ;  leur  motif  pent 

par  vengeance.  Dans  le  premier  cas,  le  danger  ^tre  exactement  le  m^me,  le  d^sir  de  se  con- 

se  i^r^sente  comme  universel :  dans  le  second,  cilier  la  faveur  divine,  selon  les  opinions  dif- 

il  8  agit  d*un  crime  qu*on  n*a  pas  k  redouter,  k  f^rentes  qu*ils  s*en  sont  form^es.  Un  geom^tre 

moins  d^avoir  un  ennemi  don t  la  haine  soit  par-  vit  dans  une  retraite  austere ,  et  se  livre  aux  tra- 

▼enne  k  nn  point  d'atrocit^  bien  rare.  vaux  les  plus  profonds ;  un  honune  du  monde 

Un  d^it  produit  par  une  inimiti^  de  parti  se  mine ,  et  mine  une  multitude  de  cr^anciers 

.causera  plus  d*alarme  que  le  m^me  d^lit  produit  par  un  faste  excessif ;  un  prince  entreprend  une 

par  une  inimitie  particuli^.  conqu^te  et  sacri6e  des  milliers  d'nommes  a 

U  a  exists  en  Danemarck  et  dans  une  partie  ses  projets ;  un  guerrier  intr^pide  rel^e  le  cou- 
de  TAUemagne,  vers  le  milieu  du  si^le  pass^,  rage  du  peuple  abattu ,  et  triomphe  de  Tusur- 
UDe  secte  religieuse  dont  les  principes  ^taient  pateur ;  tons  ces  honunes  peuvent  ^tre  animus 
plus  efifirayants  que  les  plus  noires  passions,  par  un  motif  exactement  semblable,  le  d^ir 
oelon  ces  fanatiques,  le  moyen  le  plus  sUt  de  de  la  reputation,  etc.,  etc. 
gagner  le  ciel  n'^tait  pas  la  bont^  des  actions  On  pourrait  examiner  ainsi  tons  les  motifs, 
morales,  mais  le  repentir  :  et  Tefficacit^  de  ce  et  Ton  verrait  que  chacun  d*eux  pent  donner 
repentir  ^tait  d*antant  plus  grande ,  qu*il  absor-  naissance  aux  actions  les  plus  louables  comme 
bait  davantage  toutes  les  facult^s  :  or,  plus  le  aux  plus  criminelles.  II  ne  faut  done  pas  re- 
crime  qa*onaurait  commis  ^taitatroce,  plus  on  garder  les  motifs  comme  exclusivement  bons 
etaitsi!iur  qu*il  donnerait  aux  remords  cette  ^ner-  ou  mauvais. 

gie  expiatoire.  C*est  avec  cette  logique  qu*un  Gependant,  en  consid^nt  tout  le  catalogue 

forcen^  sortait  de  sa  maison  pour  m^riter  le  sa-  des  motifs ,  c*est-a-dire  tout  le  catalogue  des 

lut  et  r^chafaud ,  en  assassinant  un  enfant  dans  plaisirs  et  des  peines ,  on  pent  les  classer  selon 

rige  de  Finnocence.  Si  cette  secte  ayait  pu  se  la  tendance  qu  ils  paraissent  avoir  k  unir  ou  k 
maintenir,  c*en  ^tait  fait  du  genre  humain d^unir  les  int^ts  d*un  individu  d'avec  les  in- 

On  parle  vulgairement  des  motifs  comme  t^rdts  de  ses  semblables.  Sur  ce  plan  on  pour^ 

^nt  bons  ou  mauvais.  C'est  une  erreur.  Tout  rait  distinguer  les  motifs  en  quatre  classes  : 

motif,  en  demise  analyse ,  est  la  perspective  motif purement social,  la  bienveiUance :  motifs 

d'un  plaisir  k  se  procurer  ou  d*une  peine  k  demi-sociaux y  Tamour  de  la  reputation ,  le  d^- 

ter.  Or  le  mdme  motif  qui  porte  en  certains  sir  deTamiti^,  la  religion  tmoti/sanfi-sociatucy 

cas  k  faire  une  action  r^put^e  bonne  ou  indif-  Tantipathie  et  toutes  ses  branches  :  motifs  pet^ 


•  Je  oe  tait  oh  j'ai  la  oo'en  Prassef  an  premier  exemple 
de  ce  Ciiuidime,  le  grand  Fr^^ic  fit  enfermer  TatsMsin 
utts  une  mabon  de  fioos.  11  pensa  que  lui  donner  la  mort 


c*^ta!t  moins  le  pnnir  qae  le  r^mpenser.  Cen  fat  asset 
pour  arrtfter  le  d^lit. 
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sotmeU^  les  plaisirs  des  sens,  Tamour  du  pou- 
voir,  Fint^it  p^cuniaire,  le  d^sir  de  sa  pro- 
pre  consenration. 

Les  motifs  personnels  sont  les  plus  Eminem- 
ment  utiles ,  les  seuls  dont  Taction  ne  pent 

I'amais  4tre  suspendue,  parce  que  la  nature 
eur  a  confix  la  conservation  des  individus  : 
ce  sont  les  grandes  roues  de  la  soci^t^ ;  raais 
il  faut  que  leur  mouvement  soit  r^^,  ralenti, 
et  maintenu  dans  une  bonne  direction  par  les 
mobiles  des  deux  premises  classes. 

II  ne  faut  pas  oublier  que  les  motifs  anti- 
sociaux  eux-mtees,  n^essaires  jusqu*^  un  cer- 
tain point  pour  la  defense  de  Findiyidu,  peu- 
ventproduire  etproduisent  souvent  des  actions 
utiles,  des  actions  mhne  ntossaires  pour 
Fexistence  de  la  soci^t^ ;  par  exemple ,  la  de- 
lation et  la  poursnite  des  criminels. 

On  pourrait  faire  une  autre  classification  des 
motifs,  en  consid^ant  leur  tendance  la  plus 
commune  k  produire  de  bons  on  de  mauvais 
effets  :  les  motifs  sociaux  et  demi ->  sociaux 
seraient  appel^  moHfs  tuUlaires;  les  motif} 
anti-sociauxet  personnels  seraient  appel^mo- 
Hfs  sSdudeun  :  ces  d^ominations  ne  doivent 
pas  6tre  prises  dans  un  sens  rigoureux ,  mais 
eDes  ne  manquent  pas  de  justesse  et  de  T^t^, 
car  dans  les  cas  oA  il  y  a  un  conflit  de  moti& 
qui  agissent  en  direction  oppos^,  on  trou- 
▼era  que  les  motifs  sociaux  et  demi-sociaut 
combattent  le  plus  sourent  dans  le  sens  de 
Futility,  tandis  que  les  motifs  anti-sociaux  et 
personnek  sont  cenx  qui  nous  poussent  dans 
le  sens  contraire. 

Sans  entrer  ici  dans  une  discussion  plus  pro- 
londe  sur  les  motifs ,  arr^ns-nous  k  ce  qui 
importe  an  l^slateur.  Pour  juger  une  action, 
il  rant  regarder  d'abord  k  ses  efifets,  abstrac- 
tion laite  de  toute  autre  chose.  Les  effots  ^tant 
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bien  constates,  on  pent,  en  certains  cas,  re- 
monter  au  motif,  en  observant  son  influence 
sur  la  grandeur  de  Falarme,  sans  s*arr6ter  i 
la  quality  bonne  ou  mauvaise  que  son  nom  vul- 
gaire  '  semble  lui  attribuer.  Ainsi  le  motif  le 
plus  approuv4  ne  saurait  transformer  une  ac- 
tion pemicieuse  en  action  utile  ou  indifiE^rente ; 
et  motif  le  plus  condanmi  ne  saurait  trans- 
former une  action  utile  en  action  mauyaise. 
Tout  ce  qu'il  pent  faire ,  c*est  de  rebausser  ou 
de  rabaisser  plus  ou  moins  sa  quality  morale : 
une  bonne  action  par  un  motif  tufi^lauv  devient 
meilleure ;  une  mauvaise  action  par  un  motif 
s^ducteur  devientpire.  Appliquonscettedieorie 
k  la  pratique.  Un  motif  de  la  classe  des  motifs 
s^ducteurs  ne  pourra  pas  constituer  un  crime, 
mais  il  pourra  former  un  moyen  d'aggramtUm. 
Un  motif  de  la  classe  des  motifs  tnt^aires 
nanra  pas  Feflet  de  disculper,  de  justifier, 
mais  il  pourra  servir  k  diminuer  le  besoin  de 
la  peine,  ou,  en  d'autres  termes,  fonner  un 
moven  d'exf^moft'on. 

Observons  qn*on  ne  doit  s*aerrtor  k  la  eon- 
sid^ation  du  motif  que  dans  le  cas  o&  il  est 
manifeste  et  pour  ainsi  dire  palpable.  II  serait 
souvent  bien  difficile  d*arriver  k  la  connais- 
sance  du  vrai  motif  on  du  motif  dominant, 
lorsque  Faction  a  pu  toe  ^^alement  produita 
par  difFt^ents  motifs,  ou  que plusienrs  ontp« 
coop^er  k  sa  formation.  11  faut  se  d^er,  dans 
cette  interpretation  douteuse,  de  la  mabgnit^ 
du  coeur  bumain,  et  de  la  disposition  generate 
k  faire  briller  la  sagacity  de  FespriC  auz  d^ 

Sens  de  la  bont^.  Nous  nous  trompons  mAme 
e  bonne  foi  sur  les  mouvements  qui  nous  font 
agir;  et  relativement  k  lean  propres  motifii, 
les  hommes  sont  des  aveuA^es  vtrfoiitaires  tout 
prto  k  s'emporter  contre  1  oculisite  qui  veot  le- 
Ter  la  cataracte  de  Fignorance  et  des  pr^ug^ 


»  Ce  que  fappelle  nom  nulgaire  des  nutHfs  ce  sont  les 
Mon  qui  eiapommt  avec  eu  nme  id^  d*«ppr»b«tion  on 
de  d^bapprobetion  :  no  nom  neotre  est  celni  qm  exprime 
le  motit  sans  ancnne  association  de  hUmt  on  de  lonange; 
par  aenplei  huMt  pieuniairt,  —  amowr  du.  pouvotr, 
^dintm  tmmtii  oadela  faamtr  soUdtDieu,  soit  des 
hommes,  —  atriosUi,  —  amour  de  la  repviation.,  -j- 
douiewr  dtm$  injure,  —  dhir  de  sa  conservation.  Mais 
ces  motifr  ont  des  noms  volgaifes,  eomme  avarice,  enpl- 
diltf ,  ambitiMi,  vaok^,  veBgeaDea,  aoiiMsit^,  lAclicC^ete. 


Onandnn  motif  porte  on  wmb  r^praw^,  fl  pantt  caom- 
dictoire  davanoer  qn'U  ea  Deut  r^salter  ooelqae  bien: 
qnand  U  porte  nn  nom  bvons^,  il  paralt  ^alement  eon- 
tradictotre  de  snpposer  qn'il  pnisse  en  r^raker  qnelqne 
mal.  Presqne  tontes  les  dispotes  morales  reoleat  sor  o» 
fends.  Poor  les  cooper  par  U  ndne,  il  Crat  donner  am 
moti&  des  noms  nentres.  Alors  on  pent  s'arr^ter  k  Feza- 
men  de  lenrs  efifets,  sans  6tre  important  par  Tasaociation 
des  id6es  vulgatres. 
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L'esprit  86  poite  d'abord  k  comparer  leg 
mojens  d*attaqae  et  les  moyeDS  de  defense,  et 
seloD  qu'on  juge  le  crime  plus  ou  moins  facUe  , 
rinqnietade  est  plus  oa  moins  vive.  Yoilli  une 
des  raisons  qui  el^ent  le  mal  d*iiii  acte  de  bri- 
gandage si  fort  aii-de$8us  du  mal  d*un  larcin. 
La  force  atteint  a  bien  d^s  cboses  cnii  seraient 
k  Fabri  de  la  rase.  Dans  le  briganaage ,  celui 
qai  porte  snr  le  domicile  est  plus  alarmant  <me 
celm  qui  se  hat  sur  les  orandes  routes ;  celui 
qui  se  commet  de  nuit  plus  que  celui  qui  s'o» 
p^  «n  plein  jour ;  celui  qui  se  combine  avec 
un  incendie ,  plus  que  celui  qui  se  borne  aux 
mojens  ordinaires. 

tyon  autre  c6t^,  plus  nous  voyons  de  faci- 
lity k  nous  opposor  a  un  d^t ,  moins  il  nous 
parait  alarmaiit.  —  L*alanne  ne  saurait  £tre 
i»ien  yive  quand  U  ne  peut  se  cpnsommer  que 


du  consentement  de  celui  qui  peut  en  soufinr. 
n  est  ais^  d*appliquer  ce  principe  l^l'acquisition 
frauduleuse,  a  la  seduction,  aux  duels,  aux 
d^its  centre  soi-mdme,  et  nonundtaent  au 
suicide. 

La  rigueur  des  lois  contre  le  vol  domestique 
a  ^t^  fondle  sans  doute  sur  la  difficult^  de  s'op- 
poser  k  ce  d^L  Mais  Tagnravation  qui  en  r^ 
suite  n'est  pas  ^gale  k  Tenet  d'une  autre  cir- 
Constance  qui  tend  k  diminuer  Falarme,  savoir, 
la  particukurit^  de  la  position  qui  a  fbumi  Too- 
casion  du  vol.  —  Ce  voleur  domestique  9  one 
fbis  connu,  n*est  plus  dangereuz.  II  lui  faut 
mon  consentement  pour  me  voler.  11  feut  que 
je  rintroduise  dans  ma  maison,  <jue  je  lui  donner 
ma  confiance.  Avec  tant  de  ficdit^  pour  m'en 
carantir,  il  ne  peut  m'inspirer  qa*ane  bien  fai- 
ble  alaime  *. 


I  La  princ^nle  niton  oontre  k  8^^t4  dcs  peinet  en  ponmiim  It  d^t,  et  par  coni^qaent  &Toriie  riBpo- 
c«  cat,  ccst  qn'cUe  doone  mat  mattres  one  r^pognance  h  tdU. 
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CHAPITRE  X. 


CLANDESTINIT^  DU  Dl^LINQUANT  PLUS  OU  M0IN8  FACILE.  ^  CTRGONSTANCE 
QUI  INFLUE  SUR  l'aLARME. 


L*alarme  est  plus  grande  lorsane ,  par  la  na- 
ture OU  les  circonstances  du  d^lit,  it  est  plus 
difficile  de  le  decouvrir  ou  d*en  reconnaitre  lau- 
teur.  Si  le  d^linquant  demeure  inconnu ,  le  suc- 
c^s  du  crime  est  un  encoura^^ement  pour  lui  et 

Sour  d*autres  :  on  ne  voit  point  de  limites  k  des 
^its  qui  restent  dans  Fimpunit^,  et  la  partie 
l^s^e  perd  Tesp^rance  d*un  d^dommagement. 

II  est  des  d^ts  oui  admettent  des  pr^au- 
tions  particuli^res  aaapt^es  k  la  clandestinit^ , 
telles  que  le  d^^isement  de  la  nersonne ,  le 
choix  ae  la  nuit  pour  T^poque  de  Taction ,  des 
lettres  anonymes  mena^antes  pour  extorquer 
des  concessions  indues. 


n  est  aussi  des  d^ts  s^ar^s  auxmieb  on  a 
recours  pour  rendre  plus  difficile  la  d^cou* 
verte  des  autres.  On  emprisonne ,  on  soustraic 
une  personne,  on  la  fait  p^rir  pour  se  d^yrer 
du  danger  de  son  t^moignage. 

Dans  le  cas  oik ,  par  la  nature  m^me  du  d^ 
lit,  Tauteur  est  n^essairement  connu,  ralarme 
est  copsid^rablement  diminu^e.  —  Ainsi  des 
injun^  personnelles, r^sultat  de  quelque  trans- 
port iftpmcntan^  de  passion,  excit^  par  la  pr^ 
sence  d'un  adversaire ,  inspireront  moins  d*a- 
larme  qu*un  larcin  qui  affecte  la  clandestinit^, 
quoique  le  mal  du  premier  ordre  soit  plus 
grand,  ou  puisse  T^tre  dans  le  premier  cas. 


CHAPITRE  XL 


INFLUENCE  DU  CARACT^RE  DU  DELINQUANT  SUR  l'aLARME. 


On  pr^sumera  le  caract^  du  d^linquant 
par  la  nature  de  son  d^t ,  surtout  par  la  gran- 
deur du  mal  du  premier  ordre  qui  en  est  la 
partie  la  plus  apparente.  Mais  on  le  pr^sumera 
encore  par  des  circonstances,  par  les  details 
de  sa  conduite  dans  le  d^lit  mdme.  Or,  le  ca- 
ract^re  d'un  homme  paraitra  plus  ou  moins 
dangereux  selon  que  les  motifo  tut^laires  pa- 


raissent  aroir  plus  ou  moins  d'empire  sur  lui , 
comparaison  faite  avec  la  force  des  motifo  96- 
dncteurs. 

Le  caract^e  doit  influer  pour  deux  raisons 
sur  le  choix  et  la  quantity  de  la  peine  :  d*abord 
parce  qu*il  augmente  ou  diminue  I'alarme,  en- 
suite  parce  qu*il  foumit  un  indice  de  la  sensi- 
bility du  sujet.  II  n'est  pas  besoin  d*employer 
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des  moyeiis  aussi  forts  poor  repriner  un  c«rao*  5»  he  temps  est  particuli^rement  fSsTorable 
tb^  faible ,  mais  foncilremeot  boo ,  que  poor  an  d^eloppement  des  motifs  tut^aires.  Dans 
an  autre  d*une  trerope  oppos^e.  le  premier  assant  d*uiie  passion,  comme  dans 

Voyonsd*abordlesmoyensd'ii^^avalumqm  un  coup  de  terap^te,  les  sentiments  yertueux 
peuyent  se  tirer  de  cette  source.  peuyent  piier  no  moment :  mais  si  le  coeur  n  est 

I .  Moins  la  partie  l^see  ^tait  hors  d*^t  de  pas  perrerti,  la  reflexion  leur  rend  bient6t  leur 
se  de£endre,  plus  le  sentiment  naturel  de  com-  premiere  force ,  eC  les  ram^e  en  triomphe. 
passion devait  a^avec force* Uneloide rbofip  oil  s*est  ^coul^  un  temps  assez  long  entre  le 
nenr.  Tenant  k  1  appui  de  cet  instinct  de  pitie  ^  projet  du  crime  et  son  aocomplissement,  c*est 
£ait  un  devoir  imp^eux  de  menager  le  faible,  uoe  preure  non-^qnivoque  d*une  m^hancet^ 
d^epargner  c'elui  qui  ne  pent  pas  register.  Pre*  miSUrie  et  consolid^.  Qnquieme  indice  d'un  ca- 
mier  indice  d*un  caract^  dangeraux  ^faiblesse  ract^e  dangereux ,  prhnidUation, 
apjnimit,  6.  L«  nombre  des  complices  est  une  autre 

3.  Si  la  faiblesse  seule  doit  r^veiller  la  com-  marqne  de  leur  depravation.  Ce  concert  sup- 
passion,  Taspect  d*un  individu  soufFrant  doit  pose  reflexion,  reflexion  long*temns  et  parti- 
mm  en  ce  sens  avec  une  double  force.  Le  sim-  euli^rement  soutenne.  La  r^nion  de  plusieurs 
pie  refns  de  soulager  un  malbeureux  forme  une  personnes  contre  un  seul  innocent  montre  de 
pr^mption  pen  favorable  an  i^araci^re  d'un  plus  une  Ucbet^  craelle.  Sixi^me  indice  d*un 
individu  :  mais  que  sera-ce  de  celui  qui  ^pie  caract^  dan||[ereux,  conspiration. 
le  moment  de  la  calamite  pour  ajouter  una  A  ces  flK»jeas  d'aggravation  on  pent  en  ajou- 
nouvelle  mesure  k  Tanxi^te  d!^une  ame  afBig^,  ter  deux  antres  moins  faciles  k  dasser  t  la  faus- 
ponr  rendre  une  disgrace  plus  am^e  par  un  let^  et  la  violatiBn  <U  confiance, 
nouvel  aflront,  pour  acbever  de  d^pouiller  La  faussetd  imprime  au  caract^re  une  tache 
llndigence?  Second  indice  d*un  caract^  dan*  avilissante  et  profonde ,  que  m^me  de  brillan- 
gereux,  ddtretse  aggravd^*  tes  quality  n'efEacent  pas.  L*opinion  publique 

3.  Cest  une  branche  essentielle  de  police  est  juste  ii  cet  %ard.  La  viritt  est  un  des  pre- 
morale,  queceus  qui  ontpuse  former  une  ha-  miers  besoins  de  Thomme  :  c*est  un  des 
bitnde  sup^rieure  de  reflexion ,  ceux  en  qui  ments  de  notre  existence ;  elle  est  pour  nous 
Ton  pent  pr^umer  plus  de  sagesse  et  d'exp^  comme  la  lumi^e  du  jour.  A  ehaque  instant 
rience  ,  obtiennent  des  ^;ards  et  du  re^ct  de  de  notre  vie ,  nous  sommes  obliges  de  fonder 
ceux  qui  n*ont  paspu  acqu^rir  au  mihne  degrd  nos  ju^rements  et  d'asseoir  notre  eonduite  sur 
rbabitude  de  ri^fl^bir  et  les  avantages  de  des  faits  parmi  lesquels  il  n  en  est  qu*un  petit 
ducation.  Ce  genre  de  superiority  se  rencontre  nombre  dont  nous  puissions  nous  assurer  par 
en  general  dans  les  rangs  les  plus  distingues  nos  nropres  observations.  II  s'ensuit  la  neces- 
des  citoyens,  en  comparaison  des  classes  les  site  la  plus  absolne  de  nous  fier  aux  rapports 
moins  elevees,  dans  les  vieillards  et  les  per-  d'autrui.  Y  a-t<ril  dans  ces  rapports  un  melange 
sonnes  plus  ii^ees  d*im  mime  rang,  dans  cer-  de  faussete,  d^s-lors  nos  jugements  sont  erro- 
taines  professions  consacrees  k  Tenseignement  n^s,  nos  deraarehes  fautives,  nos  attentes  trom- 
public.  II  s*est  forme  dans  la  masse  du  peuple  des  pees.  Nous  vivons  dans  une  defiance  inquiite , 
sentiments  de  deference  et  de  respect  relatifs  et  nous  ne  savons  plus  oik  chercber  notre  sdi- 
h  ces  distinctions;  et  ce  respect,  infiniment  utile  rete.  En  un  mot ,  la  faussete  renferme  le  prin- 
pour  reprimer  sans  effort  les  passions  seduc-  cipe  de  tons  les  maux,  puisqn'elle  am^nerait 
trices,  est  une  des  meilleures  bases  des  mceurs  enfin  dans  son  progr^  la  dissolution  de  la  so- 
et  des  lois.  Troisitee  indice  d  un  caractere  dete  humaine. 

dangereux,  respect  envers  des  sup^rieurs  vioU  *.  L'importance  de  la  verite  est  si  grande ,  que 
4-  Qnand  les  motifs  qui  ont  porte  au  deiit  la  raoindre  violation  de  ses  lois ,  mime  en  ma- 
scot comparativement  legers  et  frivoles ,  il  faut  ti^es  fri voles,  entraine  toujours  un  certain  dan- 
q[ue  les  sentiments  d'honneur  et  de  bienveil-  ger.  Le  plus  leger  ecart  est  deja  une  atteinte 
lance  aient  bien  pen  de  force.  Si  Ton  estime  au  respect  qu*on  lui  doit.  Cest  une  premiere 
dangereux  lliomme  qui,  pousse  par  un  desir  transgression  qui  en  faciliteune  seconde,  et  fa- 
imperieux  de  vengeance ,  transgresse  les  lois  de  miliarise  avec  1  idee  odieuse  du  mensonge.  Si  le 
rhumanite,  que  penser  de  celui  qui  s'aban-  mal  de  la  faussete  est  tel  dans  les  choses  qui 
donne  k  des  actes  feroces  par  un  simple  motif  n  importent  point  par  elles-mdmes ,  que  sera- 
deenriosite,  d*imitation,  a  amusement?  Qua-  t-il  dans  les  occasions  majeures  ou  elle  sert 
tritee  indice  d*un  caract^  dangereux ,  eruawtii  d*instrument  au  crime  ? 
gratuiie.  La  faussete  est  une  circonstance  tant6t  essen- 


I  Cest  poor  aToirm^nnn  Tatnit^,  poarnepas  dire  la 
necessity  de  cette  snbordioation  que  les  Franrais  tomb^ 
rent ,  pendant  la  i^rolution ,  dans  cet  exc^s  de  tolie  aui  les 
a  liVr^  k  des  maaz  inoa'is ,  et  qai  a  jport^  la  d^laiion 
dons  les  <{aatre  parties  dn  monde.  C  est  parce  qu'il  n'y 

I. 


arait  pins  de  sop^rieur  en  France  qn'il  n'y  avait  plus  de 
sArete.  Le  principe  de  IVgalil^  renferme  en  soi  Tanarcbiej 
ce  sont  toutes  les  pctites  masses  d'influence  particuli^re  aui 
sontiennent  la  grande  digae  des  lois  contre  le  torrent  aes 
passions. 

lO 
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demenr^  innocent  jusqa*^  la  fin  de  sa  vie, 
comine  il  ravait  et^  jusqu'alors;  et  m^me,  ne 
fUtnl  point  puni,  sa  conduite  foture  seraiC 
aussi  bonne  que  s41  n*eikt  pas  commis  le  d^C 
en  ouestion. 

Ghacnne  de  ces  circonstances  demanderait 
des  details  et  des  explications.  Je  me  boraerai 
ici  k  observer  qn'il  faudra  laisser  an  jnge  mie 


i38 

tielle  a  la  nature  du  d^lit,  tant6t  simplement 
accessoire.  EUe  est  n^cessairement  comprise 
dans  le  parjore,  dans  Vacqnisition  fraudnfeuse 
et  toutes  ses  modifications.  Dans  les  antres  d^ 
lits ,  elle  n  est  que  collat^le  et  accidentelle. 
Ce  n*est  done  que  par  rapport  k  ces  demiers 
qu*elle  peut  foumir  on  moyen  s^ar^  d'a£[gra- 
vation. 

La  violation  de  cof^iance  se  rapporte  ^  one  po-  grande  latitude  pour  appr^ier  dans  ces  divers, 

sition  particulidre,  k  un  pouvoir  confie  qui  im-  moyens  d*att^nuation  lenr  -validity  et  leur 

posait  au  d^linqnant  quelqoe  obligation  stricte  ^tendue. 

qu*il  a  viol^e.  On  peut  ia  consider  tant6t      S'agit-il,  par  exemjde,  d^une  provocation 

comme  le  d^it  principal ,  tant6t  comme  un  d^it  re9ue  ?  II  f aut  que  la  provocation  soit  r^cente 

accessoire.  Il  n^est  pas  n^essaire  d'entrer  ici  pour  m^riter  I'indulgence,  ilfaut  qn'elle  ait  et^ 

dans  ces  details.  re9ue  dans  le  cours  de  la  mdme  querelle.  Mais 

Faisons  ici  une  observation  g^^rale  sur  tous  qu'est-ce  qui  doit  constituer  laTu^me  querdle  ? 

oes  moyens  d*aggravation.  Quoiqu*ils  fbumis-  Que  doitron  regarder  comme  recent  en  hit  d*in- 

sent  tous  des  indices  d^Cavorables  au  caract^re  jure?  II  est  n^essaire  de  tracer  des  lignes  de 

du  d^inquant,  ce  n*est  pas  une  raison  pour  demarcation.  Que  le  soleil  ne  se  coudie  pas  sur 

augmenterproportionnellement  la  peine.  U  suf>  voire  coUre ,  voil^  le  nr^cepte  de  T^criture.  Le 

fira  de  lui  donner  une  certaine  modification  sommeil  doit  calmer  le  transport  des  passions, 

qui  ait  quelque  analogic  avec  cet  accessoire  du  la  fi^vre  des  sens,  et  preparer  Tesprit  4  Tin- 

a^lit,  et  qui  serve  k  r^veiller  dans  Tame  des  fluence  des  motifs  tut^aires.Ceperiodenaturel 

citoyens  une  antipathic  salutaire  contre  cette  pourrait  servir,  en  cas  d*homicide,  k  sparer 


circonstance  ag|p:avante.  Geci  deviendra  clair 
quand  nous  traiterons  des  moyens  de  rendre 
les  peines  caract^ristiques  *. 

Passons  maintenant  aux  ait^nuatiom  qui 
peuvent  se  tirer  de  cette  m^me  source,  et  qui 
ont  pour  effet  de  diminuer  plus  ou  moins  la 

Seine.  J*appelle  ainsi  les  circonstances  qui  ten- 
ent  k  diminuer  Talarme,  parce  qu'elles  four- 
nissent  un  indice  favorable  par  rapport  au  ca- 
sact^redeFindividn.  On  peut  les  reduire  k  nenf. 
J.  Fauteexempte  de  mauvaise  fei. 
a.  Conservation  de  soi-m^e. 
3.  Provocation  recue. 
4<  Ck>nservation  de  personne  chire. 
5«  Outre-passation  de  defense  n^essaire. 

6.  Condescendance  a  menaces. 

7.  Condescendance  k  autorittf. 

8.  Ivresse. 

9.  Enfance. 

Un  point  commun  k  ces  circonstances,  ex- 
cept^ aux  deux  demi^res ,  c*est  que  le  d^lit  n*a 

5 as  eu  sa  source  originaire  dans  la  volont^  dn 
Clinquant.  La  cause  premiere ,  c*est  un  acte 
d*autrui,  une  volont^  ^trang^e  ou  quelque 
accident  physique.  A  part  cet  ^^nement,  il 
n'eikt  pas  songe  k  devenir  coupable,  il  serait 


celui  qui  est  pr^m^dit^  de  celui'qui  ne  Test 
pas. 

Dans  le  cas  de  Tivresse,  il  faut  bien  exami- 
ner si  Vintention  de  commettre  le  d^t  n'exis- 
tait  point  auparavant ,  si  Tivresse  n*a  pas  6t6 
Simula,  si  ede  n*a  pas  en  pour  objet  de  s'en- 
hardir  k  Tex^cutton  dn  crime.  La  r^idive  de- 
vrait  peut-^tre  an^antir  Fexcuse  qu*on  pourrait 
tirer  ae  ce  moyen.  Celui  qui  saitpar  cxp^ence 
que  le  vin  le  rend  dangereux  ne  m^nte  point 
a  indulgence  pour  les  exc^  oil  H  peut  Ten- 
trainer. 

La  loi  anfi^aise  n*admet jamais  Tivresse  comme 
nne  base  a  attenuation.  Ce  serait,  dit-on,  ex- 
cuser  un  delit  par  un  autre.  Cette  morale  me 
paraitbien  dure  et  bien  pen  r^fl^chie  :  elle  d^ 
coule  du  principe  asc^tique,  de  ce  principe 
austere  et  hypocrite ,  qn'on  se  croit  oolig^  de 
soutenir  dans  une  certaine  place,  -et  qu'on  se 
hkte  d*oublier  partont  ailleurs. 

Quant  k  Tentance ,  il  ne  s'agit  pas  de  cet  k^e 
Ton  ne  saurait  4tre  responsable  de  ce  qu*on 
fait,  et  o^  les  peines  seraient  inefficaces.  A 
quoi  bon ,  par  exemple,  punir  juridiquemenC 
pour  crime  d*incendie  un  enfant  de  quatre 
ans? 


I  Voici  one  qae«t!on  int^etonte  poor  Ii  l^UUtion  et 
Il  morale. 

Si  an  indlvidn  se  permet  des  actions  que  ropinion  pn- 
blique  condamne  et  que  d'aprte  le  principe  de  ratiUt^  elle 
ne  devrait  pas  condamner ,  peat-on  tirer  de  U  on  indice 
d^favorable  an  caract^re  de  cet  individn? 

Je  r^ponds  qu'an  bomme  de  bien,  qnoiqu'il  se  sonmette 
en  g^eral  au  tribanal  de  I'opinion  pabli^e,  peut  se 
server  son  ind^pendance  poor  des  cas  particnliers  ok  le  ja> 
gement  de  ce  tribanal  lui  paratt  contraire  k  sa  raiaon  et  k 
son  bonhear,  06  Ton  exige  an  sacrifice  p^nible  pour  lui 
sans  aucone  atilit^  r^elle  pour  personne.  Prenex  un  Juif  k 
Lisboone,  par  exemple  ,  il  diutmole,  il  viole  les  km,  il 


brave  one  opinion  qui  a  en  sa  favWf  toote  la  force  de  b 
sanction  popolaire  :  est-il  pour  cela  le  plas  m^cfaant  dea 
bommes?  Le  croirex-voos  capable  de  toas  les  crimes?  Sera- 
t-il  calomniatenr,  voleur  et  parjnre,  s*il  peut  cspM^rer  de 
n'£tre  pas  d^uvert?  Non,  an  Jnif  en  Portugal  n'est  pas 
plus  adonn^  k  ces  d^its  qa*aiUears. Qa'un  rdicieax  ae 
pennette  de  violer  en  secret  quelqaes  observances  absardea 
et  p^nibles  de  son  convent ,  s  ensoit-il  oo'il  soit  an  bomnae 
hux,  dangereax,  pr^t  k  violer  sa  parole  snr  an  point  qai 
inuSressc  U  probite?  Cette  conclusion  serait  tr^s-mal  foo- 
die. Le  simple  bon  sens,^air^  par  rint^r£t»  suffit  poar 
faire  discerner  une  erreur  g^n^rale,  et  ne  coodait  point 
pour  ccU  au  m^pris  des  lois  essentieUes. 
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Dans  qoeUes  limites  ponnrait-on  resserr^r  ce 
moyen  aatc^matioii ?  11  semble  qa*uiie  limite 
raisonnable  estF^poque  Ton  pr^stime  assez 
de  la  maturity  de  T homme  poor  le  faire  sordr 
de  tutelle  et  le  rendre.  maitre  de  lui-m^me. 
Avant  ce  terme ,  on  n'esp^re  pas  assez  de  sa 
raiaoD  poor  lai  laisser  radministration  de  ses 
propres  affaires.  Pourquoi  le  desespoir  de  la 
loi  commencerait-il  plus  t6t  que  son  esp^rance  ? 

Ce  n*est  pas  k  dire  que  pour  tout  delit  com- 
mis  avant  la  majority  on  doive  necessairement 
diminuer  la  peine  ordinaire.  Gette  diminution 
doit  d^pendre  de  Fensemble  des  circonstances. 
Blais  cela  yeut  dire  que,  pass^  cette  ^poque, 
il  ne  sera  plus  pennis  de  diminuer  la 

peine  a  ce  titre. 

A  raison  de  la  minority  <1*^^9  remettra 
principalement  lespeines  infainiantes.  Gelui  qui 


n'aurait  pas  Tespoir  de  renaitre  k  rhonneur 
renaitrait  difficilement  k  la  yertu. 

Quand  je  parle  de  la  majority,  je  n'entends 
pas  ]a  majority  romaine  fix^  k  vingt-cinq  ans, 
parce  que  c^est  nne  injustice  et  une  foUe  de 
retarder  si  long-temps  la  liberty  de  rhomme, 
et  de  le  retenir  oans  ies  liens  de  Fenfance  apr^ 
le  plein  d^eloppement  de  ses  facult^s.  I^e 
terme  que  j'avais  en  yue  est  F^oque  an^aise 
de  yingt-un  ans  accomplis.  Ayant  cet  ^i^e,  Pom- 
P^e  avait  conqnis  des  proyinces,  et  rline  1ft 
jeune  soutenait  ayec  gloire  au  barrean  les  i»> 
t^r^ts  des  citoyens.  Nous  ayons  vu  la  Grande>> 
Bretagne  long-temps  gouyem^e  par  un  minis* 
tre  qui  g^'ait  ayec  ^clat  le  systbne  infiniment 
oompUqu^  de  ses  finances,  bien  ayant  F4ge  0& 
dans  le  reste  de  FEurope  il  aurait  eu  le  droit 
de  yendre  un  arpent  de  terre. 


CHAPITRE  Xn. 


1)ES  CAS  OU  l'aLARME  EST  NULLE. 


Ualarme  est  absolumentnulle  dans  les  cas  oil 
les  seules  personnes  exposees  au  danger,  s*il  y 
en  ayait,  ne  sont  pas  susceptiMes  de  crainte. 

Gette  circonstance  explique  Finsensibilite  de 
pbisieurs  nations  sur  Finfanticide,  c*est-a-dire, 
ihomicide  commis  sur  la  personne  d*un  nou- 
veao-ne,  ayec  le  consentement  du  p^re  et  de  la 
mere.  Je  dis  leur  coruentement;  car  sans  cela 
Falarme  serait  &-peu-pr^s  la  m6me  que  s'il  s'a- 
£;issait  d*un  adulte.  Moins  les  enfants  sont  sus- 
ceptibles  de  crainte  pour  eux-mdmes,  plus  la 
tendresse  des  parents  est  prompte  a  s*alarmer 
poor  euz. 

Je  ne  pr^nds  pas  justifier  ces  nations.  Elles 
sont  d*autant  plus  barbares  qu'elles  ont  donn^ 
an  le  droit  de  disposer  du  nouyeau-n^ 
sans  Fayeu  de  la  m^re,  qui,  apr^  tons  les  dan- 
gers de  la  maternity,  se  trouye  priv^e  de  sa 
recompense,  et  reduite,par  cet  indigne  escla- 
yage,  au  m^me  ^tat  que  les  esp^ces  inferieures 
dont  la  fecondit^  nous  est  k  charge. 

L*infanticide,  tel  que  Je  Fai  d^fini,  ne  pent 
pas  6tre  puni  comme  d^t  principal ,  puisqu*il 
ne  produit  aucun  mal  ni  du  premier  ni  du  se- 
cond ordre ;  mais  il  doit  dtre  puni  comme  ache- 


minement  k  des  delits ,  comme  foumissant  un 
indice  contre  le  caract^e  de  ses  auteurs.  On  ne 
saurait  trop  fortifier  les  sentiments  de  respect 
pour  Fhumanite,  inspirer  trop  de  repugnance 
contre  tout  ce  qui  conauit  a  deshabitudes  cruel- 
les :  il  faut  done  le  punir ,  en  lui  attachant  quel- 
quefletrissure.  C*estordinairementla  crainte  de 
la  honte  qui  en  est  la  cause,  il  faut  une  plus 
grande  honte  pour  le  r^primer.  Mais  en  m^me 
temps  on  doit  rendre  les  occasions  de  le  punir 
fort  rares,  en  exigeant,  pour  la  conyiction ,  des 
preuyes  difficiles  a  r^unir. 

Les  lois  contre  ce  d^lit,  sous  pr^texte  d*ha- 
manite,  en  ont  6t4  la  violation  la  plus  manifeste. 
Gomparez  les  deux  mots ,  celui  au  crime  et  ce- 
lui  de  la  peine.  Quel  est  le  crime?  ce  qu*on  ap- 
pelle  improprement  la  mort  d*un  enfant  qui  a 
cess^  detre  aivant  d*ayoir  connu  Fexistence, 
dont  Fissue  ne  pent  pas  exciter  la  plus  1^^^ 
inquietude  dans  Fimagination  la  plus  craintiye, 
et  qui  ne  pent  laisser  des  regrets  qu'^  celle  m^me 
qui,  par  un  sentiment  de  pudeur  et  de  pitie,  a 
refuse  de  prolonger  des  jours  commences  sous 
de  malheureux  auspices ;  et  quelle  est  la  peine? 
on  infligc  un  supplice  barbare,  une  mort  igno- 

10. 
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ramieiise  k  une  malheureiue        dont  le  d^t  latenr  ^ait  Itn-m^me  la  premi^  eauie  dnaal, 

mdme  prou^e  Fexcessive  sensibility,  h  one  sionpouvailleoonsid^rercoiniiielewainMaiv 

femme  ^ar^  par  Is  d^spoir ,  cpii  n'a  fait  de  trier  de  oes  cr^tnres  imiocentes,  comlnen  st 

mal  qnk  elle  seule  en  se  rdFasant  an  plus  doux  ri^neur  parattrait  plus  odienie  encore  1  Cast 

instinct  de  la  nature :  on  la  d^one  k  rinfamiei  pourtant  lui  seul  qui ,  en  s^vissant  centre  one 


paroe  qn'elle  a  trop  redout^  la  honte,  et  on  em-  fragility  si  digne  d'indulgence,  a  excite  ce  c 
poisonne,  par  Topprobre  et  la  donlenr,  Texis-  batd^hirant  dans  le  coeur  d'une  mkre  entre  It 
tence  des  amis  qai  lui  survivent  1  Et  si  le  Mgis-  tendreesa  et  la  honte. 


CHAPITRE  XIII. 


DES  CAS  OU  LE  DANGER  EST  PLUS  GRAND  QUE  L  ALARMB. 


Quoicpe  Valarme  en  g^^ral  corresponde  an  de  d^ence ;  et  chacnn ,  se  promettant  bien  de 
danger y  il  y  a  des  cas  o^  cette  proportion  n'est  ne  pas  faire  comme  lui,  consid^rerait  de  sang- 

Fas  exacte ;  le  danger  pent  6tre  plus  grand  que  froid  un  malheur  qu'il  a  les  moyens  d*^ter. 
alarme.  Mais  Talarme ,  en  se  calmant,  fait  place  k  ud  mal 

Cest  ce  qui  arrive  dans  ces  d^its  mixtes  qui  plus  considerable  :  ce  mal,  c'est  le  danger  de 
renferment  un  mal  priv^  et  un  danger  qui  leur  Fimpunit^  pour  tous  les  delits  publics,  c  est  la 
est  propre  dans  leur  caract^re  de  ddit  public,  cessation  de  tous  les  services  volontaires  pour  la 
11  se  pourrait  ^e  dans  un  etat  le  prince  f6t  justice;  c*est  I'indiffl^rence  profonde  des  indi- 
voie  par  des  administrateurs  infidMes ,  et  le  pu-  vidus  pour  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  personnel, 
blic  opprim^  par  des  vexations  subaltemes.  Les  On  dit  qu*en  quelqnes  ^tats  dltalie  ceux  ooi 
complices  de  ces  desordres,composantunepha-  ont  depose  contre  des  voleursou  desbriganaS| 
lange  mena9ante,  ne  laisseraient arriver  aupr^s  en  butte  k  la  vengeance  de  tons  les  complices, 
du  tr6ne  que  des  ^oces  mercenaires,  et  la  verity  sont  obliges  de  chercher  dans  la  fuite  une  stf 
serait  le  plus  grand  de  tous  les  crimes.  La  timi-  rete  que  les  lois  ne  sauraient  leur  donner.  II  est 
dit^,  sous  le  masque  de  la  prudence,  formerait  plus  dangereux  de  prdter  son  service  k  la  jus* 
bient6t  le  caract^e  national.  Si,  dans  cet  abat-  tice  que  de  s*armer  centre  elle.  Un  t^oin  court 
tement  universel  des  courages,  un  citoyen  ver-  plus  de  risques  qu'un  assassin.  L'alarme  qui  en 
tueux,  osant  d^oncer  les  coupables,  devenait  r^sulte  sera  faible ,  parce  qu*on  est  maftre  de 
victime  de  son  zMe ,  sa  perte  exciterait  peu  d'a-  ne  pas  s'exposer  k  ce  mal ;  mais  k  proportion  le 
larme :  sa  magnanimity  ne  paraitrait  qu  un  acte  danger  augmente. 


Digitized  by 


MOTEN8  DE  JUflTIFICATlOM.  l4> 


CHAPITRE  XIV. 


MOTBNS  Dlt  JUflTlFICATIOR. 


Noos  allcMM  parler  de  mMlquesoirooiistatiMt 
<|B,  applicpi^s  k  un  d^t,  tont  de  iMt«r6  k 
id  6tcr  t«  quality  mallaitante*  On  pent  leof 
doniMr  rappcUation  commuiie  de  tnoyem  <U 
jmdfiatiian ,  on  pcmr  ^ibT4mr^jutiification8, 

Les  jiuHifioatlatts  g^ib^es  qui  s'applknieiit 
i-pe«-prte  k  tout  let  d^its  peuteiit  te  r^ddird 
aux  chefs  soiTants : 

1*  CamsenCement. 

a*  R^pidston  d*an  mal  pins  grare. 

3*  Pradqne  m^cale. 

4*  D^fenae  de  soinndiiie^ 

5*  Poinance  politique. 

6^  PtUMance  domestiqaa* 

CoBtneDt  ces  circonstancet  op^rent^elles  k 
justification?  Nousrerrona  qne  tant6teUes  ap^ 
portent  la  prente  de  Tabsenee  de  tout  raal,  tan^ 
t6t  elles  font  voir  que  le  mal  a  M  compens^  ^ 
c'est-ii-dire  qn'ii  en  est  r^svlt^  an  bien  plus 
qn'^quiralent.  H  s*agit  ici  da  mal  dn  premier 
ordre,  car  dans  tons  ces  cas  le  mal  da  second 
ordrt  est  nol.  Je  mte  borne  ici  k  qaelqaes  obsei^ 
▼ations  ^^n^alcs.  Parlons  d*abord  da  oonsen<- 
teoMnt* 

1.  Coruemement*  On  entend  le  consentement 

de  celai  qui  soaffirirait  le  mal ,  s*il  y  avait  da  mal. 
Qaoi  de  plus  natarel  cpie  de  presnmer  que  ce 
mal  n*existe  pas  ou  qu*il  estparfaitement  com- 
pens<^,  puisqa*il  y  consent?  Ainsi  nous  admet- 
tons  la  Tk^e  g^^ale  des jurisconsultes ,  le  con- 
sentement  6te  C  injure,  Cette  r^e  est  fondee  sur 
denx  propositions  bien  simples,  Tune  que  cha- 
con  est  le  meilleur  juge  de  son  propre  int^^t, 
Fantre  qu*un  homme  ne  consentirait  pas  k  ce 
qn'il  croirait  lui  6tre  nuisible.  ' 

Gette  r^e  admet  plusieurs  exceptions  dont 
la  raison  est  palpable.  La  coercition  indae ,  — 
la  firaade,  —  la  reticence  indue ,  —  le  consen- 
tement surann^  on  r^oqu^ ,  —  la  d^mence  y  — 
IWesse,  — Fenfance. 

3.  B^pulsion  (tun  mal  plus  grave,  Cest  le  cas 
oa  Ton  fait  on  mal  pour  en  pr^enir  un  plus 
grand.  Cest  k  ce  moyen  de  justification  que  se 


rapportent  le§  ettrteit^  atizqiielles  on  pent 
Atre  fbro^  de  reeonrir  dans  les  maladies  conta- 
gieoseS)  dans  les  sieges ,  les  fomines ,  les  temp^ 
tes  9  les  naufrages.  Sahispopuli  suprema  lex  esto. 

Mais  plus  an  rem^e  ae  cette  nature  est  grave, 
plus  ii  taut  que  sa  n^ssit^  soit  Mdente.  La 
maxima  du  salut  public  a  senri  de  pr^xte 
tons  les  crimes*  Pour  qae  ce  moyen  de  justifica- 
tion soit  Yalide ,  il  faut  constater  trois  points  e»- 
sentiels  i  La  certitude  du  mal  quon  veut  Scarter. 

Le  manque  abiohi  de  tout  autre  mojrenmoins 
eoHteux. LeffxcadU cettaine  de  celui  quon 
emploie, 

uest  dans  cette  source  qu'on  puiserait  nne 
justification  pour  le  tyrannicide,  si  le  tyranni- 
cide ^it  justifiable ;  mais  il  ne  Test  point ,  parce 
qa'il  n*est  pas  n^essaire  d'assassiner  un  tyran  dd- 
test^,  il  ne  faut  que  Tabandonner,  et  il  est  perdu. 
Jacques  II  ftlt  d^aiss^  de  tout  le  monde,  et  la 
r^olution  s*acheta  sans  effosion  de  sang.  N^n 
lui-mtoe  irit  toute  sa  puissance  s'toouler  par 
un  simple  d^cret  du  s^at,  et  la  mort  qa*il  fut 
r^nit  k  se  donner  fat  une  le9on  plus  terrible 
pour  les  oppresseurs  que  s*il  Tayait  re^ue  de 
fa  main  d*un  Brutus.  La  Gr^e  vanta  ses  Timo*- 
yons ;  mais  on  pent  Tohr,  dans  les  conTulsions 

Serp^tuelles  dont  eile  futa(i;it^,  combien  cette 
octrine  du  tyrannicide  rempUssaitmal  son  ob- 
jet.  EUe  ne  sert  qu*^  irriter  un  tyran  soupcon- 
neux,  et  le  rend  d'autant  plus  f^oce  qu  il  est 
plus  Uche.  Le  coup  est-il  manqu^,  les  ven- 
creances  sont  affircuses.  Est4l  consomm^ ,  dans 
1  etat  populaire ,  les  factions  en  ee  moment  re- 
prennent  toute  leur  violence:  ie  parti  vainqneur 
fait  tout  le  mal  qu'il  pent  craindre.  DansV^tat 
monarchique,  le  successeur  alarm^  conserve  un 
ressentiment  profond ,  et  s'il  appesantit  le  joug, 
sa  malfaisance  est  d^guis^,  k  ses  propres  yeux, 
par  un  pr^exte  plausible. 

L'oeil  p^^trant  de  Sylla  d^uvre,  ditK>n , 
plus  d'un  Marius  dans  un  jeune  volnptueux  qui 
n*est  encore  fameux  que  par  ses  debauches.  11 
voit  couver  les  feuz  de  la  plus  ardente  and>ition 
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sons  la  mollesse  des  moetirs  les  plaa  eff^min^es ,  Ce  moyen  de  jastification  a  ses  tiinites.  On  ne 
etneregardecesplaisirsdissolus  quecomme^un  peut  employer  des  voies  de  lait  qae  pour 
Toife  au  projet  d*a8serTir  sa  patrie.  STl]a,'en  fendre  sa  personne  on  ses  biens.  R^ondre  k 
vertu  de  ce  soap9on,  serait^I  aatorise  k  faire  mieinjareverbaleparuneinjore'corporene/ce 
p^rir  G^ar  ?  Mais  un  assassin ,  ponr  sejnstifier,  ne  serait  plus  d^nse  de  soi-m^me,  ce  serait 
n*aurait  done  qu*^ se  donnerpour  propnete  !,Un  vengeance.  —  Faire  volontairement un  mal  in- 
fburbe ,  au  nom  du  Ciel ,  pr^tendant  lire  dans  les  reparable  pour  en  ^iter  un  qui  ne  le  serait  pas , 
coeurs,  pourrait  immoler  tons  ses  ennemis  pour  ce  serait  outre-passer  les  homes  legitimes  de  la 
des  crimes  fiiturs !  Sous  pr^texte  d*eviter  un  d^ense. 

Dial,  on  ferait  le  plus  grand  de  tons ,  on  an^an-  .  Mais  ne  peut-on  d^fendre  que  soi-m^e?  ne 
tirait  la  sAret^  gen^rale.  doit-on  pas  avoir  le  droit  de  prot^ger  son  sem- 

3.  Pratiijtte  mddicale,  Ce  moyen  de  justifi-  blable  contre  une  agression  injuste  ?  Gertes , 
cation  rentre  dans  celui  qui  pr^cMe.  On  fait  c*est  un  beau  mouvement  du  coeur  humain  que 
fouffiir  un  individu  pour  son  propre  bien.  Un  cette  indignation  qui  s*allume  k  Taspect  durort 
komme  est  tomb^  enapoplqzie  :  attendrait-on,  maltraitant  le  foible.  Cestun  beau  mouvement 
son  consentement  pour  le  saigner?  II  ne  vient  que  celui  qui  nous  fait  oublier  notre  daneer 
pas  m6me  un  doute  dans  Fesprit  sur  la  l^ti-  personnel  et  courir  aux  premiers  cris  de  d^ 
mit^  du  traitement,  parce  qu*on  est  bien  sCir  tresse.  La  loi  doit  bien  se  garder  d*affaiblir 
que  sa  volont^  n*est  pas  de  mourir.  cette  gen^euse  alliance  entre  le  courage  etrha- 

Le  cas  est  bien  diffi^rent  si  un  homme,  maitre  manit^.  Qu*elle  honore  plut6t ,  qu'elle  r^om- 
de  ses  facult^s,  pouvant  donner  son  consente-  pense  celui  qui  fait  la  fonction  de  magistrat  en 
ment,  le  refuse.  Donnera-t-on  k  ses  amis,  ou  faveur  de  Fopprim^  :  il  importe  an  salutcom- 
aux  m^decins,  le  droit  de  le  forcer  k  une  op^  man  que  tout  honn^te  homme  se  consid^ 
ration  qu'il  repousse?  Ce  serait  substituer  un  commeleprotecteurnaturelde  tout  autre.  Dans 
mal  certain  k  un  danger  presque  imaginaire.  ce  cas ,  point  de  mal  du  second  ordre :  les  effets 
La  defiance  et  la  terreur  veilleraient  sans  cesse  du  second  ordre  sont  tons  en  bien. 
aupr^s  du  litd*unmalade.  Quesiunm^decin,  5.  et  6.  Puissance  politique  et  dcmestiqm, 
par  humanity ,  franchit  les  bomes  de  son  droit ,  L'exercice  de  la  puissance  l^time  entraine  la 
et  qu*il  en  m^sarrive ,  il  faut  qu*il  soit  expos^  k  n^essit^  de  faire  du  mal  pour  r^piimer  le  mal. 
la  rigueur  des  lois,  et  que  tout  au  plus  son  in-  La  puissance  l^time  peut  se  diviser  eapoU' 
tention  serve  a  att^uer  sa  faute.  fi^ii«  et  en  domestique,  Le  magistrat  et  le  p^, 

■  4*  Defense,  Cest  encore  une  modification  du  ou  celui  qui  en  tient  lieu ,  ne  pourraient  main- 
second  moyen.  11  ne  s*agit  en  effet  que  de  re-  tenirleur  autorit^,  Tun  dans  1  ^tat,  I'autredans 
pousser  un  mal  plus  grave ,  puisque ,  dussiez-  la  famille,  8*ils  n  ^taient  arm^  de  moyens  coer- 
vous  tuer  un  agresseur  injuste,  sa  mort  serait  citifs  contre  la  d^ob^issance.  Le  mal  qu*ilsin> 
un  moindre  mal  pour  la  soci^t^  que  la  perte  fligent  porte  le  nom  de  peine  ou  de  chatiment. 
d*un  innocent.  Ce  droit  de  defense  est  absolu-  lis  ne  se  proposent  par  ces  voies  de  fait  que  le 
ment  n^essaire.  La  vigilance  des  magistrals  ne  bien  de  la  grande  ou  de  la  petite  soci^  qa'ils 
pourrait  jamais  supplier  k  la  vigilance  de  cha-  £jouvement,  et  il  n*est  pas  oesoin  de  dire  qae 
que  individu  pour  soi-m^me.  La  crainte  des  lois  1  exercice  de  leur  autorite  legitime  est  un  moyen 
ne  pourrait  jamais  contenir  les  m^hants  autant  complet  de  justification ,  puisque  personne  ne 

Sue  la  crainte  de  toutes  les  resistances  indivi-  vouorait  plus  ^tre  magistratni  pk^  s'il  n*y  avail 
uelles.  Oter  ce  droit  ce  serait  done  devenir  pas  de  sAret^pourlui  dans  I'emploi  de  sapais- 
complice  de  tons  les  m^chants.  sance. 
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SECONDE  PARTIE. 


R£Mi;DES  POLITIQUES  GONTRE  L£  MAL  DES  DALITS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


8UJET  DE  CE  LIVRE. 


Apres  avoir  consid^r^  les  d^ts  comme  des 
maladies  dans  le  corps  politique,  ranalo£;ie 
nous  conduit  k  enyisager  comme  des  rtmkaes 
leg  moyens  de  les  pr^enir  et  de  les  r^parer. 

Ges  rem^es  peovent  se  ran^  sous  quatre 
classes : 

f .  Remides  pr^ntife. 

a.Rem^es  snppressife* 

3.  RemMes  satisfactoires. 

4.  Rem^es  p^anx  ou  simplement  peines. 

'  Memidaspr^tfentifs.  J'appelle  ainsi  les  moyens 
qni  teadent  k  pr^enir  le  d^lit.  lis  sont  de  aeux 
sortes :  les  moyens  directs ,  qui  s*appliquentim- 
m^iiatement  a  tel  ou  tel  delit  particiuier  :  les 
moyens  indirects,  qui  consistent  en  precautions 
gmrales  eontre  une  esp^e  entidre  de  d^its. 
*  Ranides  suppressifs.  Ge  sont  les  moyens  qui 
tendent  a  faire  cesser  un  d^lit  commence,  un 
d^t  ezistant,  mais  non  consommd ,  et  par  con- 
sequent k  prevenir  le  mal,  du  moins  en  partie. 

nemides  satisfactoires.  J*appelle  ainsi  la  re- 
paration ou  Tindemnite  k  donner  k  Tinnocent 
pour  le  mal  qn'il  a  soufFert  par  un  deiit. 

Rernkdesptnaux  ou  simplement petnes.  Quand 
on  a  fait  cesser  le  mal ,  quand  on  a  dedomma^e 
la  partie  les^e ,  il  reste  encore  ^  prevenir  des 
d^ts  pareils,  soit  du  memo  delinquant,  soit 
de  toot  autre^ 


II  y  a  deuiK  manias  d*operer  pour  anrlver 
^  ce  but :  Tune  de  corri(!^r  la  volonte,  Tautre 
d'6ter  le  pouvoir  de  nuire.  On  influe  sur  laTO- 
lonte  par  la  crainte ;  on  6te  le  pouvoir  par  quel- 
que  acte  physique.  Oter  au  deiinquant  la  vo- 
lonte  de  recidiver,  c*est  le  reformer;  lui  en 
6ter  le  pouvoir,  c*est  I'incapaciter.  Un  remMe 

ri  doit  operer  par  la  crainte  s'appelle  peine, 
t^-elle  ou  n  a-trelle  pas  Teffet  d  incapaciter? 
G*est  ce  qui  depend  die  sa  nature. 

Le  but  principal  dtes  peines  c*est  de  prevenir 
des  deiits  semblables.  L'aCBaire  passim  n*esC 
qu*un  point;  I'avenir  esfinfini.  Le  d^Iit  pass^ 
ne  conceme  Qa'uti  indiyidu ;  des  deiits  pareils 
peuvent  les.anecter  tons.  Dans  bien  des  cas  il 
est  impossible  de  remedier  au  mal  commis; 
mais  on  pent  toujours  6ter  la  volonte  de  mal 
faire,  parce  que  queFque  ^rrand  que  soit  Favan- 
tage  du  delit ,  le  mal  de  la  peine  pent  toujours 
le  surpasser. 

-  Ges  quatre  classes  de  rem^des  exigent  quel- 
quefbis  autant  d*operations  separees  :  quelque- 
fois  la  mdme  operation  suffit  k  tout. 

Nous  traiterons,  dans  ce  livre,  des  remMes 
preventifs  directs,  —  des  remMes  suppressifs, 

—  et  des  remddes  satisfactoires.  La  troisi^me 
partie  roulera  sur  les  peines,  et  la  quatri^me 
sur  les  moyens  indirects. 
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DES  BfOTSnS  DIRSCR  POOH  rAEVSNiA  LES  D£iiTS. 


CHAPITRE  II. 


DES  MOYENS  DIRECTS  POUR  PR^VENIR  LES  DALITS. 


Avant  qn'yn  d^it  se  consomme ,  il  petit  s'an- 
noncer  de  plusieurs  mani^res  :  il  passe  par  des 
defvres  de  preparation  qui  permettcnt  souvent 
de  Tarrdter  avant  aull  arrive  k  sa  catastrophe. 

Gette  partie  de  la  police  pent  s'exercer  soit 
par  des  pouvoirs  donnas  k  tons  les  individus , 
soit  par  des  pouvoirs  sp^iaux  remis  k  desper- 
sonnes  autoris^es. 

Les  pouvoirs  donnas  k  tousles  ci  toy  ens  pour 
leur  protection  sont  ceuz  qui  s'exercent  avant 
que  la  justice  intervienne ,  et  qu'on  peut  ap- 
peler  pour  cette  raison  moyens  ant^udiciaires. 
Tel  estle  droit  dfopposer  la  force  ouverte  k  Tex^- 
cution  d'uB  d^t  appr^end^ ,  de  se  saisir  de 
rhomme  suspect ,  de  le  tenir  en  ^arde ,  de  le 
trainer  en  justice ,  d*appeler  main-forte ,  de  se«> 
questrer  en  main«  responsables  un  objet  qa*on 
croit  vole ,  ou  dont  on  veutpr^venir  la  destruc- 
tion,  d*arrdter  tons  les  assistants  comme  t^- 
moins ,  de  requerir  le  secours  de  qui  que  ce 
soit  pour  conduire  aux  ma^trats  celui  dont 
on  craint  les  mauvais  desseins. 

On  pent  imposer  k  tous  les  citoyens  Tobli- 
gation  de  se  nr6ter  k  ce  service,  et  de  le  remplir 
comme  un  aes  devoirs  les  plus  importants  de 
la  society.  II  sera  m^me  convenalne  d*etablir 
des  recompenses  pour  ceux  qui  auront  aide  k 

1>revenir  un  delit  et  k  livrer  le  coupable  entre 
es  mains  de  la  justice. 

Dira-t-on  qu*on  pent  abuser  de  cesjpouvoirsy 
que  des  ^ens  sans  aveu  peuvent  sen  servir 
pour  se  faire  aider  dans  nn  acte  de  brigandage  ? 
Ge  danfi^est  ima^naire.  Gette  affectation  d*or- 
dre  et  die  publicite  ne  ferait  (|ue  contrarier  leurs 
vues ,  et  les  exposer  k  une  peue  trop  manifeste. 

B^le  generate.  11  ny  a  pas  beaucoup  de 
danger  k  accorder  des  droits  dont  on  ne  peut 
se  servir  qu*en  s'exposant  k  tous  les  inconve- 
nients  de  leur  excrcice  dans  le  cas  oil  ils  ne  se- 
raient  pas  reconnus. 

Refuser  k  la  justice  le  secours  qu*elle  peut 
tirer  de  tous  ces  moyens ,  ce  serait  soufirir  un 
mal  irreparable  par  la  crainte  d*un  mal  qui  ne 
peut  que  se  reparer. 


Independamment  de  ces  pouvoirs  qui  doi- 
vent appartenir^  tous,  il  en  est  d'autres  qui  ne 
peuvent  appartenir  qn*aux  magistrats,  et  qui 

Seuvent  etre  d*nn  grand  usage  pour  prevemr 
es  deiits  apprehendes. 
I.  Admonestement  Cest  une  simple  lefon, 
mais  donnee  par  le  juge ,  avertissant  Tindividu 
suspect ,  lui  montrant  qu'on  a  les  yeux  stir  hn , 
et  le  rappelant  k  son  ckvoir  par  une  atttoril^ 
respectable« 

a.  Commination*  Cest  le  mdme  moyeii ,  womb 
renforce  par  la  menace  de  la  loi«  Dans  le  pre- 
mier cas ,  c'est  la  voix  patemeDe  qui  emprunte 
les  moyens  de  la  persuttsion  :  dans  le  second  , 
c*est  le  magistrat  qui  intimide  par  un  lamgage 
severe. 

3.  Prwn€S3€S  reqtUses  de^ahttemrJtvnptrUdn 
lieu.  Ge  moyen,  applicable  k  la  prevention  de 
plusieurs  deiits  ,  1  est  en  particulier  aux  que- 
relies ,  aux  o£Eei:to68  personneiles ,  ei  a«x  mcneea 
seditieuses. 

4*  Batmissement  partiiL  Interdiction  a  Tin- 
dividu  suspect  de  se  presenter  devant  la  partie 
menacee ,  de  se  trouver  dans  I'endroit  de  an  de- 
meure ,  ou  dans  tout  autre  liea  designe  poor  le 
theatre  du  deiit. 

5.  CaudownemenU  ObUgatioo  de  fbttrnir  det 
repondants  qdi  s'engagent  de  payer  une  amende 
en  cas  de  contravention  k  FeioigDement  reqois* 

6.  Etablissement  de  gardes  poor  la  protection 
des  personnes  ou  des  choses  menacees* 

7.  Saisie  d*armes  ou  autres  instruments  des- 
tines Il  servir  au  delit  apprehende. 

Outre  ces  moyens  gen^aox,  il  en  est  q«i 
s*appliquent  specialement  a  certains  ddlits.  Je 
n'entrerai  pas  ici  dans  ces  details  de  police  ct 
d'administration.  Le  choix  de  ces  moyens,  Toc- 
casion,  la  maniere  de  les  appliquer,  aependent 
d*un  grand  nombre  de  circonstances :  a  aillears 
ils  sont  assez  simples  ,  et  presque  tonjours  in- 
diques  par  la  nature  du  cas.  S*agit-il  d'une  dif- 
famation  injurieuse,  il  faut  saisir  les  ecrits  ayant 
leur  publication.  S*agitril  de  comestibles  ,  de 
boissons,  de  medicaments  d*une  nature  mal- 
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foisiAte,  il  feat  les  d^tniire  arant  qa*on  ait 
en  faire  usage.  Les  Tisites  judiciaires ,  les 
Bspections,  serreot  a  pr^enir  les  fraiides^ 
les  aetes  clandeatinS)  les  d^ts  de  contre- 
binde. 

Ges  sortes  de  cas  admettent  rarement  des 
g|ei  prases  :  il  fant  n^cessairement  laisser 
qodqae  chose  k  la  direction  des  ofBciers  pu- 
blici  et  des  joges.  Mais  le  It^slatenr  doit  lenr 
domer  des  instnictioDS  poor  empdcher  les  abos 
de  rarbitraire. 

Ges  inslmctioiis  roiileront  snr  les  maximes 


iBRONIQUES. 

stUTantes.  Phis  le  moyen  qn'il  s*a^t  d'etnployer 
serait  rigonrenx ,  plus  on  sera  scmpnleux  ^  s  en 
servir.  On  pent  se  permettre  davantage  k  pro- 
orCion  de  la  fflrandenr  du  d^it  apprehend^  et 
e  sa  probability  apparente ,  k  proportion  de 
ce  que  le  d^linqnant  parait  plus  on  moins  dan- 
gereux  et  ^'il  a  plus  de  moyens  d*accoinplir 
Son  mauTais  dessein. 

Voici  une  limice  que  les  juges  ne  pourront 
franchir  en  aucun  cas  :  «  N*usez  jamais  d*tin 
»  moyen  pr^entif  qui  serait  de  nature  k  faire 
»  pins  de  mal  que  le  d^t  m^e.  » 
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CHAPITRE  IIL 


DES  DJ&LITS  CHRONIQUES. 


Aiant  de  traiter  des  rem^des  suppressifs, 
c'est4-dire ,  des  moyens  de  faire  cesser  les  d^ 
lits,  Toyons  d*abord  quels  sonC  les  dSlits  qu*on 
peat  fsure  cesser ;  car  ils  u'ont  pas  tons  cette 
capadte ;  et  ceux  qui  Tout  ne  1  ont  pas  de  la 
Bi^me  mani^re. 

La  faculty  de  faire  cesser  un  d^lit  suppose 
one  dnr^e  assez  grande  pour  admettre  I'intei^- 
▼ention  de  la  justice  :  or,  tons  les  delits  n*ont 
cette  dur^e.  Les  uns  ont  un  effet  passager, 
autres  ont  un  effet  permanent.  L*homicide 
et  le  Tiol  sont  irr^parables.Xe  larcinpeutne 
durer  qu^un  moment :  il  pent  aussi  durer  ton- 
jours,  si  la  chose  vol^e  a  4t4  consomm^e  ou 
perdue. 

II  est  n^cessaire  de  distingner  les  zircon- 
stances  d*apr^  lesqnelles  les  delits  ont  plus  ou 
moins  de  durye ,  parce  qn'ellcs  influent  sur  les 
moyens  suppressin  qui  leur  sont  respectivement 
ai^licables. 

I .  Un  dyiit  acqaiert  de  la  dur^e  par  la  simple 
(ontiimation  d*un  acte  capable  de  cesser  k  cna^ 

Se  instant,  aans  cesser  d*avoir  M  un  d^lit* 
detention  d*une  personne ,  le  recMement 
d*une  chose  ,  sont  des  d^Hts  de  ce  genre.  Pre- 
taktt  esp^e  de  delits  chroniques,  ex  acta  corir 

a.  Regarde-4-on  le  dessein  de  commettre  un 
^At  conune  faisant  de  lui-m^me  un  d^lit,  il 
««tclair  que  le  dessein  continue  serait  un  d^lit 
contb«y.  Cette  classe  de  delits  chroniques  pent 


rentrer  dans  la  premiere ,  ex  intentione  penis-' 
tente. 

3«  D*autres  delits  cpii  ont  de  la  dur^e ,  ce 
sont  la  pltfpart  des  d^lits  n^gatifs ,  de  ceux  qui 
consistent  en  omissions.  Ne  pas  ponrvoir  k  la 
nourriture  d*un  enfant  dont  on  est  charge ,  ne 
pas  payer  «es  dettes  ,  ne  pas  comparaitre  en 
justice ,  ne  pas  r^v^ler  ses  complices ,  ne  pas 
mettre  une  personne  en  jouissance  d'un  droit 
qui  lui  appartient.  Troisieme  classe  de  delits 
cnroniques ,  ex  acta  negativo^ 

4.  II  y  a  des  ouvrages  materiels  dont  Texis- 
tence  est  un  delit  prolong^.  Une  manufacture 
injurieuse  a  la  sant^  du  voisinage ,  un  b^timent 
qui  obstrue  un  chemin ,  une  digue  qui  gene  le 
cours  d*une  rivi^e ,  etc.  Quatri^e  classe  de 
dyiits  chroniques ,  ex  opere  manente, 

5.  Des  productions  de  Tesprit  pen  vent  avoir 
le  m^me  caract^re ,  par  Fintermydiaire  de  I'im- 
primerie.  Tels  sont  les  Hbelles ,  les  histoires 
pretendues,  les  propheties  alartnantes,  les  es- 
tampes  obsc^es,  enun  mot,  tout  ce  qui  pr^- 
sente  auxcitoyens,  sous  les  signes  durames  du 
langage,  des  id^es  qui  ne  doivent  point  leur  ^tre 
pr^sentyes.  Gitiquieme  esp^ce  de  delits  chro- 
niques ,  ex  scrijrto  et  similibus, 

6.  Une  suite  d*actes  rdp^t^s  peuvent  avoir 
dans  letn*  ensemble  un  caract^re  d'unit^,  en 
vertu  de  quoi  celui  qui  les  a  faits  est  dit  avoir 
Contract^  une  habitude,  Tels  sont  ceux  de  la  fa- 
brication des  monnaies,  des  procdddsde£endus 
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dans  one  manofoctore ,  de  la  contrebande  en 
^4n4ra\,  Sixi^e  esp^ce  de  ddliU  chroniques , 
ex  habitu, 

7.  U  y  a  de  la  dnr^e  dans  certains  d^its,  les- 
queb ,  qnoiqne  divers  en  eux-m^mes ,  prennent 
un  caract^e  d*anit^ ,  parce  que  Ton  a  4t6  Foe- 
casion  de  Tautre.  Un  homme  commet  du  dej^^t 
dans  un  jardin ,  il  bat  le  propri^taire  qui  ac- 
court pour  sV  onposer , ille  poursuit  dans  sa 
maison,  insuite  la  famiUe,  ^te  des  meubles, 
tue  un  chien  £ivori ,  et  contmue  ses  depreda- 
tions. Ainsi  se  forme  une  s^rie  ind^finie  de  d^Hts 
dontla  dur^e  pent  laisser  place  k  Fintervention 
de  la  justice.  Septieme  espece  de  d^lits  chro- 
niques ,  ex  occasione, 

8.  II  y  a  de  la  dur^e  dans  le  fait  de  plusieurs 
deiinqnants  qui ,  de  concert  ou  sans  concert , 
poursuivent  le  m^me  objet  Ainsi  d  un  melange 
confns  d*actes  de  destruction,  de  menaces, 
d'injures  verbales,  d'injures  personnelles ,  de 
cris  insultants,  de  clamenrs  p^ovocantes,  se 
forme  ce  triste  et  formidable  compost  qu*on 
appelle tumulte,  ^meute,  insurrection,  avant- 
coureurs  de  rebellions  et  de  guerres  ciyiles. 
Huiti^e  esp^e  de  deiits  chroniques,  ex  coo- 
peratione. 

Les  delits  chroniques  sont  sujets  k  avoir  leur 


>UR  LES  DELITS  CHRONIQUES. 

catastrophe.  Le  deiit  projete  aboutit  au  d^ 
consomme.  Les  injures  coiporelles  simples  one 
pour  terme  naturel  des  injures  coiporelles  ii^ 
reparoles  et  Fhomicide.  S'aeit-il  a  un  empr^- 
sonnement ,  il  n*est  point  de  crime  qu  u  ne 
puisse  avoir  pour  objet :  denouer  un  lien  con- 
jugal qui  incommode ,  effectuer  un  projet  de 
seauction ,  supprimer  un  temoignage ,  eztor- 
querun  secret,  emp^her  la  revendication  d*un 
bien ,  obtenir  pour  un  attentat  des  secours  for- 
ces ;  —  en  un  mot,  Femprisonnement  doit  tou- 
jours  avoir  quelque  catastrophe  particuli^ , 
selon  le  projet  du  deiinquant. 

Dans  le  cours  d*une  entreprise  criminelle , 
le  but  peut  changer  comme  les  moyens.  Un  vo- 
leur  suipris  peut,  par  la  crainte  de  la  peine  on 
par  la  douleur  d*avoir  perdu  le  fruit  de  son 
crime ,  devenir  assassin. 

II  appartient  k  la  prevoyance  du  ju^  de  se 
renresenter  dans  chaquecas  la  catastrophe  pro- 
bable du  deiit  commence ,  pour  la  prevenir  par 
une  interposition  prompte  et  bien  oirigee.  Pour 
en  determiner  la  peine,  il  doit  regarder  anx 
intentions  du  coupable ;  pour  appUquer  les  re- 
mMes  preventifs  et  suppressi^  if  doit  regarder 
k  toutes  les  consequences  probables,  tant  pro- 
jetees  que  negligees  ou  imprevues. 


CHAPITRE  IV. 


DES  REMl^DES  SUPPRESSIFS  POUR  LES  DJ^UTS  CHRONIQUES. 


Les  differentes  especes  de  delits  chroniques 
exigent  differents  rem^des  suppressifi}.  Ces 
moyens  suppressifs  sont  les  mdmes  que  les 
moyens  preventifs  dont  nous  avons  donne  le 
catalogue.  La  difference  ne  roule  que  sur  le 
temps  et  Fapplication. 

if  y  a  des  cas  oil  le  moyen  preventif  corres- 
pond si  visiblement  a  la  nature  du  deiit  qu*il 
est  k  peine  besoin  de  Findiquer.  Il  est  tout  sim- 
ple que  Femprisonnement  mjurieux  demande 
Febuqgissement,  que  le  larcin  demande  la  resti- 
tution en  nature.  La  seule  difBculte  est  de  sa- 
voir  oil  se  trouve  la  chose  ou  la  personne  d^ 
tenue. 

U  y  a  d*autres  deiits ,  tels  que  les  attroupe- 
ments  s^tieuz  et  qudquet  deiits  negatifs,  en 


particulier  le  non  paiement  des  dettes,  qui 
exigent  des  moyens  plus  recherches  pour  les 
supprimer.  Nous  aurons  occasion  de  les  exa- 
miner sous  leur  propre  chef. 

Le  mal  des  ecrits  dangereux  est  bien  difficile 
4faire  cesser.  lis  se  cachent,  ils  se  reproduisent, 
ils  renaissent  avec  plus  de  vigueur  apres  les 

Sroscriptious  les  plus  edatantes.  Nous  verrons 
ans  les  moyens  mdirects  ce  qu'il  y  a  de  plus 
efficace  k  leur  opposer. 

II  faut  laisser  aux  magistrats  plus  de  latitude 
dans  Femploi  des  mojens  suppressifs  que  dans 
celui  des  moyens  preventifs.  La  raison  en  est 
simple.  Est^il  question  de  supprimer  un  deiit, 
il  y  a  deji  un  deiit  avere,  etune  peine  institoee 
en  consequence.  On  ne  risque  pas  de  faire  trop 
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poar  le  fake  cesser,  tant  qa'on  n  exc^e  pas  ce 
qa*il  fandrait  faire  pour  le  pmiir.  S'a^t-il  seu- 
lement  de  pr^enir  an  d^t,  on  ne  sanrait  y 
apporter  trop  de  scrupales  :  pent-^tre  il  n  y  a 
point  de  tel  d^t  en  projet,  pent-Sdre  on  se 
trompe  sur  la  personne  k  qui  on  Fattribue  y 
pent^Cre  enfin  que  rindiyidu  soupfonn^  n'a- 
que  de  bonne  foi ,  on  aa*aa  lieu  de  devenir 
coupable  il  s'arr^tera  de  lui-m^me.  Tons  ces 
peut-Are  imposent  one  marche  d'autant  plus 
douce  et  meiur^e  que  le  d^t  appr^iend^  est 
phis  probl^atique. 

Moy^PftrtundUn  pour  ftr^venir  ou  gujfprimer 
•   la  detention  et  la  deportation  UUgitanes.  - 

On  pent  r^uire  ces  moyens  auz  pr^autions 
smrantes : 

I.  Aroir  un  registre  des  maisons  de  tout 
genre  oh  Ton  retient  des  individus  malgr^  eux, 
prisons,  hospices  pour  des  insens^,  des  idiots. 
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pensions  particnli^res  06  Ton  garde  des  ma- 
lades  de  cette  dasse. 

a.  Avoir  un  second  registre  qui  pr^ente  les 
causes  de  detention  de  diaqoe  prisonnier ,  et 
ne  permettre  la  detention  aun  fou  qu*apr^ 
une  consultation  juridique  des  m^ecins  •  si- 
gn^ par  euz.  Ces  deux  registres,  gardes  dans 
les  tribunaux  de  chaque  district,. seraient  ex- 
poses publiquement,  ou  du  moins  librement 
CMHisuit^  par  tout  le  monde. 

3.  Gonvenir  de  quelque  signal  qui  ibX  autant 
que  possible  au  pouvoir  d*une  personne  qn'on 
enl^e,  k  Teffet  aautoriser  les  passants  a  laire 
rendre  compte  aux  ravisseurs ,  ^  les  aeconq[»a- 
gner  s*ils  declarent  qu*ils  veulent  mener  le  pri- 
sonnier aupr^  des  juges,  on  les  y  trainer  enx- 
m^es  s*ils  avaient  une  intention  differente. 

4.  Accorder  k  chacun  le  droit  de  se  pourvoir 
en  justice  pour  se  faire  ouyrir  toute  maison  odi 
il  soupfonne  que  la  personne  qa*il  cherche  est 
d^tenue  contre  son  grtf. 


CHAPITRE  V. 


OfiSEBVATION  SUR  LA  LOI  MARTIALE. 


En  An^eterre,  dans  le  cas  d*attroupements 
s^tieux ,  on  ne  commence  point  par  assas- 
siner  militairement ;  Favertissement  pr^^de  la 
peine  \  la  loi  martiale  est  prodam^e ,  et  le  sol- 
dat  ne  peut  agir  qu*apr^s  que  le  magistrat  a 
parl^. 

L'intention  de  cette  loi  est  excellente,  mais 
Fex^ontion  y  r^pond-elle  ?  Le  magistrat  doit  se 
transporter  au  milieu  du  tumulte :  il  doit  pro- 
noncer  une  longue  et  trainante  formule  qu*on 
n*entend  pas  :  et  malheur  a  ceux  qui  une  henre 
apr^  seront  sur  la  placet  ils  sont  d^dar^  at- 
teints  d*an  ddit  capital.  Ce  statut,  dangereux 
poor  les  innocents,  difficile  k  ex^uter  contre 
les  coupables,  est  on  compost  de  faiblesse  et 
de  violence. 

Dans  ce  moment  de  d^sordre,  le  magistrat 
devrait  annoncer  sa  prince  par  qudque  si- 
gne  extraordinaire.  Ce  drapeau  rougcy  si  fameux 
dans  la  r^olution  firan9aise ,  avait  un  grand 
effet  sur  Fimagination.  Au  milieu  des  dameurs 
les  moyens  ordinaires  du  langage  ne  suffisent 


plus.  II  ne  reste  k  la  multitude  que  des-  yedx  ; 
o*est  done  aux  yeux  <ju'il  fiiut  parler.  Une  ha- 
rangue suppose  de  1  attention  et  du  silence, 
mais  des  signes  visibles  out  une  op^ation  ra- 
pide  et  puissante.  lis  disent  tout  £-la-fois  :  ils 
n*ont  qu  un  sens  qui  ne  saurait  6tre  (Equivoque ; 
et  un  Druit  afifect^,  une  rumeur  concert^  ne 
pemrent  pas  emp^her  leur  eflet. 

D*ailleurs  la  parole  perd  de  son  influence  par 
une  fbule  de  circonstances  impr^vues.  L*ora- 
teur  est-if  odieux ,  le  langage  de  la  justice  de- 
viant odieux  dans  sa  bouche.  Son  caract^, 
son  maintien,  son  dd>ut,  offirent-ils  qudque 
ridicule ,  ce  ridicule  se  r^pand  sur  ses  fbnctions 
et  les  avilit.  Baison  de  plus  pour  parler  aux 
yeux  par  des  symboles  respectables  qui  ne  sont 
point  soumis  aux  mdmes  caprices. 

Mais  comme  il  pent  £tre  n^essaire  de  join- 
dre  la  parole  aux  signes ,  une  trompe  est  un  ac- 
compagnement  essentid.  La  singularity  mdme 
de  cet  instrument  contribuera  a  donner  aux 
ordres  de  la  justice  plus  d*^lat  et  de  dignity. 
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h  ^oi(per  Umte  id4e  dft  coiiTdrsatioii  femili^  ^ 
a  en  imposer  d'autant  plus  qu^on  ne  croira  pas 
entend^  rhomme,  le  simple  indmda,  mais  le 
ministre  privilegi^  ^  le  h^raut  de  la  loi. 

Ce  moyen  de  se  faire  entendre  an  loin  est 
usit^  depnis  lonfl-temps  dans  la  marine.  tA , 
lea  distances ,  le  bmit  aes  yents  et  des  va^es^ 
ont  d'abord  fait  sentir  rinsoffisanoe  de  la  voix* 
Les  pontes  ont  sourent  compart  un  people  en 
tumulte  k  une  mer  oragense*  Gette  analogic  ap- 

Eartiendrait-elle  exclasivement  aux  arts  agr^a- 
les?  Elle  serait  d*ane  tont  antra  importance 
entre  les  mains  de  la  justice. 

Que  les  ordres  soient  en  pen  de  mots.  Rien 
qni  sente  le  disoom>s  ordinaire  on  la  discussion. 
Point  de  de  par  le  Roi.  Parlei  aa  nom  de  la^us* 
tice.  Le  cheif  de  V4tBii  pent  6tre  Fobjet  d  une 


aversion  juste  on  injuste :  cette  aTersioti  i 
pent  dtre  la  cause  du  tumulte.  RireiUer  son 
id^  ce  serait  enflammer  les  passions  au  lien  da 
les  ^teindre.  S*il  n'est  pas  odieux  ce  serait  Tex- 
poser  k  le  deyenir.  Tout  ce  qui  est  fareur,  toul 
ce  qui  porte  le  pur  caractere  de  la  bienveil* 
lance  doit  6tre  pr^sent^  comme  Fouvrage  per* 
sonnel  dn  p^e  des  peuples.  Tout  ce  qui  est 
rigueur,  tons  les  actes  de  bienfaisance  sdr^, 
il  ne  fant  les  attribuer  k  personne.  Voiles  aveo 
art  la  main  qui  agit.  Ilejetes4es  sur  quelqoe  ^tre 
de  raison ,  sur  quelque  abstraction  anim^  : 
telle  est  la  justice,  fille  de  la  n^essit^  et  mhre 
de  la  paix,  que  les  hommes  doiyetit  craindre^ 
mais  qu'ils  ne  sauraient  hair,  et  qui  aura  ton- 
jours  leurs  premiers  hommages. 


CHAPITRE  VI. 


NATURE  DE  LA  SATISFACTION. 


Qu*est-ce  que  satisfaction?  —  Bien  perfu  en 
consideration  d*un  dommage.  S*agit-il  d'un  de- 
lit,  satisfaction  c*e8t  un  Equivalent  donnE  a  la 
partie  I6s4e  pour  le  dommage  qu'elle  a  souffert. 

La  satisfaction  sera  pUniire  si,  en  faisant 
deux  sommes,  Tune  du  mal  souffert,  I'autre  da 
bien  accords,  la  valeur  de  la  seconde  parait 
Egale  a  la  valeur  de  la  premise  :  en  sorte  que 
si  Tinjure  et  la  r^aratioo  pouTaient  se  renou- 
reler,  T^^nement  pariit  indifferent  k  la  partie 
les^.  Manque-t->il  quelque  chose  k  la  Tale  or  du 
bien  pour  Egaler  la  valeur  du  mal,  la  satisfac* 
tion  n*est  que  partielle  et  iroparfaitc. 

La  satisfaction  a  deux  aspects  ou  deux  bran* 
ches,  le  pass4  et  le  futur.  La  satisfaction  pour 
le  p9isE  est  ee  qu  on  appelle  tUdanana^emenL 


La  satisfiiction  pour  le  futur  consiste  k  faire 
cesser  le  mal  du  delit.  Le  mal  cesse-t-il  de  lui- 
mSme ,  la  nature  a  fait  les  fonctions  de  la  jus- 
tice ,  et  les  tribunaux  k  cet  Egard  n*ont  plus  rien 
il  faire. 

Une  somme  d*argent  a-i-eUe  4t6  volee,  d^ 
(p*elle  a  4U  resdtuee  au  proprietaire ,  la  sa- 
tisfaction pour  le  futur  est  compete.  11  neresta 
qu*li  le  deaommager  pour  le  passE,  de  la  perto 
temporaire  qu^il  a  EprouvEe  pendant  que  du- 
rait  le  d^lit. 

Mais  s*a^t-il  d'une  chose  g4t^  ou  d^truite^ 
la  satisfaction  pour  le  futur  n'aura  lieu  qu*en 
donnant  k  la  partie  Us6e  un  e&tt  pareil  ou  Equi- 
valent. La  satisfaction  pour  le  passE  consiste 
le  didommager  de  la  privation  temporaire. 
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CHAPITRE  VII. 


BAI80N8  SUR  LE8QUELLE8  SB  FONDE  l'oBUGATION  DE  SATISFAIBE. 


La  satisfaction  est  n^cessaire  poor  fair«  ces- 
ser le  mal  du  premier  ordre,  pour  r^tablir  les 
cfaoses  dans  Fetat  oh  ellcs  ^taient  avant  le  d^it , 
poor  remettre  Hionime  qui  a  soufFert  dans  la 
condition  l^itime  o^  il  serait  si  la  loi  n  avait 
pas  4t6  yiol^. 

La  satisfaction  est  encore  plus  n^cessaire 
pour  faire  cesser  le  mal  du  second  ordre.  La 
peine  seule  ne  suffirait  pas  k  cetefiBet.  Elle  tend 
oien  sans  doute  k  diminuer  le  nombre  des  d^ 
hnquants,  mais  ce  nombre,  quoique  diminu^, 
DC  saurait  dtre  consid^^  comme  nul.  Les  exem- 
pies  de  d^ts  commis,  plus  ou  moins  publics, 
escitentplus  ou  moins  d  apprehension.  Chaqne 
obsenrateur  y  voit  une  chance  de  louffrir  k  son 
tour.  Yeut-on  (aire  ^yanouir  ce  sentiment  de 
crainte,  il  faut  que  le  diQit  soit  aussi  constam- 
mentsoiri-de  la  satisfeu^on  que  de  la  peine. 


S^il  ^tait  suiyi  de  la  peine  sans  satisfaction,  au- 
tant  de  coupables  punis,  autant  de  preuves  que 
la  peine  est  inefficace  :  par  consequent  autant 
d*alarme  <pii  p^  sur  la  soci^t^. 

Mais  faisons  ici  une  observation  essentielle. 
Pour  6ter  Talarme  il  sufBt  que  la  satisfaction 
soit  complete  auxyeux  des  observateurs,  quand 
m^me  elle  ne  serait  pas  teUe  k  ceiix  des  pei^ 
sonnes  int^ress^es.  Comment  ju{i^r  si  la  satis- 
faction estparfaite  pour  celui  qui  la  re^oitPLa 
balance  entre  les  mains  de  la  passion  pencherait 
toujours  duc6te  de  rint^r^t.  A  Tavare,  on  n*au- 
rait  jamais  donn^  asses.  Au  vindicatif,  I'humi- 
liation  de  son  adversaire  ne  paraitrait  jamais 
assez  grande.  II  faut  done  supposer  un  obsenra- 
teur impartial,  et  ref^arder  comme  suffisante  la 
satisfaction  qui  lui  ferait  penser  qu*a  ce  prix  il 
aurait  pen  de  regret  k  subir  un  tel  mal. 


CHAPITRE  VIII. 


DES  DIVERSES  ESP£:CES  DE  SATISFACTION. 


On  pent  en  distin^er  six : 

I .  Satisfaction  pdcuniaire.  Gage  de  la  plnpart 
des  plaisirs ,  Tareent  est  une  compensation  ef- 
ficaoe  pour  bien  des  maux.  Mais  il  n'est  pas  tou- 
jours au  pouYoir  de  Toffenseur  de  la  foumir,  ni 
conTenable  k  Toffens^  de  la  receroir.  Ofirir  k 


un  homme  d*honnenr  outrage  le  prix  merce- 
naire  d*une  insulte,  c*est  lui  foire  un  nouvel  af- 
front. 

a.  Restitution  en  nature.  Gette  satisfaction 
consiste  soit  k  rendre  la  chose  mdme  qui  a  ^t^ 
enleT^e,  soit   donner  une  chose  semblable  ou 
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^qiuTalente  k  celle  qui  a  ^t^  enlev^  on  d^troite. 

3.  Satisfaction  attestatoire.  Si  le  mal  r^sulte 
d\m  mensonge,  d*une  opinion  fausse  sur  an 
point  de  fait,  la  satisfaction  s*accomplit  par 
one  attestation  legale  de  la  v^t^. 

4.  Satisfaction  honoraire.  Operation  <jpi  a 
pour  but  soit  de  maintenir ,  soit  de  r^tabhr,  en 
taveur  d*an  individu,  une  portion  d'honnenr 
que  le  d^it  doot  il  a  ^t^  Fobjet  iui  a  fait  perdre, 
ou  courir  le  risque  de  jperdre. 

5.  Satisfaction  vindicative.  Tout  ce  qui  em- 
porte  one  peine  manifeste  pour  le  d^liinquant 


<^i^irte  un  plaisir  de  ven£;eaiice  pour  la  partie 

6.  Satisfaction  substitutivey  on  satisfaction  k 
la  cbarge  d*un  tiers,  lorsqu*une  personne  qui 
n'a  pas  commis  le  delit  se  trouye  responsable 
dans  sa  fortune  pour  celui  qui  I'a  commis. 

Pour  .determiner  le  choiz  d*une  esp^e  de  sa- 
tisfaction il  faut  consid^er  troia  choses,  la  fa- 
cUitd  de  la  f  oumir,  la  nature  du  mal  k  compenser 
et  les sentiments qu*on doit supposer  k lapartie 
l^s^.  Nous  reprendrons  bient6t  ces  difirarentt 
diefs  pour  les  traiter  ayec  plus  d*^tendae. 


CHAPITRE  IX. 


DE  LA  QUANTITY  DE  SATISFACTION  A  ACCORDER. 


Autant  qu*il  manque  a  la  satisfaction  pour 
^tre  complete,  autant  de  mal  qui  reste  sans  re- 
-m^e. 

Ce  qu'il  faut  observer  pour  pr^enir  le  deficit 
4  cet  ^^d  peat  se  r^uire  a  deux  r^tes. 

Premise  r^e.  S*attacher  a  suivrele  maldu 
d4lit  dans  toutes  ses  parties,  dan$  toutes  ses  con- 
sequences,  pour  y  proportionner  la  satisfaction. 

S*agit-il  a  injures  corporelles  irr^parables,  il 
faut  consid^er  deux  choses  :  un  moyen  de 
jouissance,  —  un  moyen  de  subsistance  6t^s 
pour  toujours.  11  ne  saurait  j  avoir  de  compen- 
sation de  m6me  nature,  mais  il  faut  appliquer 
aumal  unegratification  p^riodiqueperpicueile. 

S'amt-ilahomicide,  il  fautconsiderer  la  perte 
des  horitiers  du  d^funt,  et  la  compenser  par  une 
gratification  une  fois  pay^  ou  p^odiquq  pour 
un  temps  plus  ou  moms  long. 

S*agit-il  d'un  d^it  contre  la  propriety,  nous 
verrons,  en  traitant  de  la  satisfaction  p^cu- 
niaire,  tout  ce  qu'il  faut  observer  pour  faire 


raonter  la  reparation  au  niveau  de  la  perte. 

Seconde  r^le.  Dans  le  doute,  faire  pencher 
la  balance  plutdt  enfaveur  de  ceUti  qui  a  souf- 
fert  tinjure  quen  faveur  de  celui  qui  ta  faite. 

Tons  les  accidents  doivent  ^tre  pour  le 
compte  du  delinquant.  Toute  satisfaction  doit 
^tre  plut6t  surabondante  que  defectueuse.  Sur- 
abondante,  Texc^s  ne  pent  que  servir  k  pr^enir 
des  d^its  semblables  en  quality  de  peme  ;  d^ 
fectueuse,  le  deficit  laisse  toujours  quelque  de- 
gr^  d*alarme  :  et  dans  les  d^lits  d*inimitie,  tout 
le  mal  non  satisfait  est  un  snjet  de  triomphe 
pour  le  delinquant. 

Les  lois  sont  partout  bien  imparfaites  sur  ce 

Foint.  Du  c6te  des  peines,  on  a  peu  redout^ 
exc^.  Du  c6t6  de  la  satisfaction,  on  s'estpeu 
embarrass^  du  deficit.  La  peine ,  mal  qui  au<- 
del4  du  n^cessaire  est  purement  nuisible,  on  la 
rdpand  d*une  main  prodigue.  La  satisfaction  , 
qui  se  transforme  tout  enti^  en  bien,  on  s'en 
est  montre  fort  avare. 
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CHAPITRE  X. 


DE  LA  CERTITUDE  DE  LA  SATISFACTION. 


La  oertitade  de  la  gatis^action  est  one  bran- 
die  essentielle  de  la  siia*et^  :  autant  de  diminu- 
tion k  cet  ^gard,  autant  de  s6ret^  perdue. 

Que  penser  de  ces  lois  qui  aux  causes  natu- 
relles  d'incettitude  en  ajoutent  de  factices  et  de 
▼olontaires?  Cest  pour  obvier  h  ce  d^faut  que 
nous  poserons  les  oeux  r^les  suivantes  : 

I .  L obligation  de  satisfaire  ne  $iteindra  point 
par  la  mortde  la  partie  Ksde.  —  Ce  qui  dtait  dd 
a  im  diffiaU  a  dtre  de  satisfaction  reste  dd  a  ses 
hMiers. 

Faire  dependre  de  la  yie  d*un  individn  l^s^ 
le  droit  de  receroir  satisfaction,  ce  serait  6ter 
k  ce  droit  one  partie  de  sa  yaleur :  c*est  comme 
si  on  r^uisait  une  rente  perp^tuelle  en  rente 
▼iag^.  On  n*arrive  a  la  jouissance  de  ce  droit 
qae  par  une  proc^ure  qui  pent  durer  long- 
temps.  S*afflt-il  d*une  personne  4gde  ouinfirme, 
la  valeur  de  son  droit  p^clite  comme  elle  : 
s'agit-il  d*un  moribond,  son  droit  ne  yaut  plus 
rien. 

]>*ailleurs,  si  yous  diminuez  d*une  part  la  cer- 
titude de  la  satisfaction,  yous  au^entez  dans 
le  d^linquant  Fespoir  de  Timpunit^.  Vous  lui 
montrez  en  perspective  une  ^poque  il  pourra 
jouir  dtt  fruit  de  son  crime.  Yous  lui  donnez  un 
motif  pour  retard er  par  mille  entraves  le  ju{re- 
ment  des  tribunaux ,  ou  m^me  pour  ayancer  la 
mort  de  la  partie  1^^.  Yous  mettez  du  moins 
faors  de  la  protection  des  lois  les  personnes 


qui  en  ont  le  plus  grand  besoin,  les  mourants, 
les  yal^tudinaires. 

II  estyrai  qu'en  supposantTobligation  de  sa- 
tisfaire ^teinte  par  la  mort  de  la  partie  l^s^,  le 
d^linquant  pourrait  6tre  soumis  k  une  autre 
peine :  mais  quelle  autre  peine  serait  aussi  con- 
yenable  que  celle-1^? 

a .  Le  droit  de  la  partie  Us^e  ne  s'^teindra  point 
par  la  mort  du  d^lintjuant  ou  de  tauteur  du  dom- 
maae,  —  Ce  qui  ^tait  dd  de  sa  part  a  titre  de  sa* 
tisfaction  sera  dd  par  ses  Mritiers. 

Faire  autrement  ce  serait  encore  diminuer  la 
yaleur  du  droit  et  encourager  au  crime.  Qu'un 
bomme,  en  consideration  de  sa  mort  procbaine, 
commette  une  injustice  sans  autre  objet  que 
d'ayancer  ia  fortune  de  ses  enfants,  c*est  un  cas 
qui  n*est  pas  bien  rare. 

Dira-t-on  que  si  on  satisfait  la  partie  l^s^ 
apr^s  la  mort  du  d^linquant,  c'est  par  une  souf- 
france  ^ale  impos^e  k  son  Ifi^tier?  Mais  il  y 
a  bien  de  la  dimrence.  L'attente  de  la  partie 
l^s^e  est  une  attente  claire,  precise,  d^id^, 
ferme  a  proportion  de  sa  conliance  dans  la  pro* 
tection  des  lois.  L'attente  de  I'b^tier  n  est 
qu*une  esp^rance  yague.  Qu*est-ce  qui  en  forme 
1  objet?  Est-ce  la  succession  enti^re  ?  Non  :  ce 
n*est  que  le  produit  net  inconnu,  apr^s  tontes 
les  d^auctions  legitimes.  Ce  <||ue  le  d^nt  au- 
rait  pu  d^enser  en  plaisirs,  il  Ta  d^ens^  en 
injustices. 
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CHAPITRE  XL 


DE  LA  SATISFACTION  P^CUNIAIRE. 


'  II  est  des  cas  ou  la  satisfaction  p^cnniaire 
est  demand^e  par  la  nature  m^me  ou  d^t :  il 
est  d*autres  cas  oil  c'est  la  seule  que  les  circon* 
stances  permettenU 

II  faut  remployer  de  preference  dans  les  oc- 
casions ou  elle  promet  d*avoir  son  plus  (prand 
effet. 

La  satisfaction  p^cuniaire  est  li  son  plus  haut 
point  de  convenance ,  dans  les  cas  ou  le  dom* 
ma^re  essuy^  par  la  partie  l^s^ ,  et  Tavantage 
recueilli  par  le  d^linquant,  sont  ^galement  de 
nature  pecuniaire,  conune  dans  le  larcin,  le 
peculat  et  la  Concussion.  Le  remade  et  le  mal 
sont  homogines ,  la  compensation  pent  se  me- 
surer  exactement  sor  la  perte^  et  la  peine  sur 
le  profit  du  delit. 

Ge  ffenre  de  satisfaction  n*est  pas  si  bien 
fonde  lorsqu*il  y  a  perte  pecunitire  d*un  cbt6  ^ 
sans  qu*il  y  ait  profit  pecuniaire  de  Tautre : 
comme  dans  les  ae04ts  faits  par  inimiti^ ,  par 
negligence  ou  par  accident. 

Il  est  encore  moins  bien  fond^  dans  les  cas 
ou  Ton  ne  pent  ^yaluer  en  argent,  ni  le  mal  de 
la  partie  Tarantagede  Fauteur  du  delit, 

comme  dans  les  injures  qui  concement  Tbon^ 
neur. 

Plus  on  mojen  de  satisfaction  se  trouve  in- 
commensurable ayec  le  dommage,  —  plus  un 
moyen  de  punition  se  trouve  incommensurable 
avec  Tavantage  du  d^it,  plus  ils  sont  respec- 
dyementsujets  k.  manquer  leur  but. 

L*ancienne  loi  romame  qui  assurait  un  ^u 
de  dedommagement  pour  un  soufHet  re9u,  ne 
mettait  pas  Inonneur  en  sOret^.  La  reparation 
n*ayantpa8  de  commune  mesure  avec  Toutrage, 
son  effet  ^tait  pr^caire ,  soit  comme  satisfac- 
tion ,  soit  comme  peine. 

n  existe  encore  une  loi  anglaise  qui  est  bien 
un  reste  des  temps  barbares  :  manent  vestigia 
ruris.  Une  fiUe  est  consid^r^e  comme  la  ser- 
vante  de  son  p^re  :  cst-elle  seduite,  le  pere  ne 
pent  obtenir  a  autre  satisfaction  qu^une  somme 


S^cuniaire ,  priz  des  services  domestiques  dooi 
est  cense  priy^  par  la  grossesse  de  sa  fiUe. 
Dans  les  injures  contre  la  personne ,  une  in- 
demnity pecuniaire  pent  etre  convenable  on 
non,  selon  la  mesure  des  fortunes  de  part  et 
d' autre. 

En  r^glantune  satisfaction  pecuniaire ,  il  ne 
faut  pas  oublier  les  deux  branches  du  pas$^  et 
de  Yavenir :  la  satisfaction  pour  Tavenir  coo- 
siste  simplement  k  faire  cesser  le  mal  du  deiit : 
la  satisfaction  pour  le  passe  consiste  k  dedom- 
mager  pour  le  tort  souffert.  Payer  une  somme 
due ,  c  est  satisfaire  pour  Tavenir ;  payer  lea 
inters  ts  ecouies  de  cetta  somme ,  o*est  satisfaire 
pour  le  passe. 

Les  interets  doivent  courir  de  Finstant  oik  le 
mal  qu*il  s'agit  de  compenser  est  arriTe ,  —  de 
I'instant,  par  exemple,  06  le  paiementdd  a  4t6 
retardi ,  —  ou  la  chose  a  ete  prise  ,  detruite  , 
endommagee ,  —  oii  le  service  auquel  on  avait 
droit  n*a  pas  ete  rendu. 

Ces  interdts  accordes  a  titre  de  satisfaction 
doivent  etre  plus  forts  que  le  taux  ordinaire 
du  commerce  libre;  au  moins  lorsqu*il  y  a 
soup9on  de  mauvaise  foi. 

Get  excedant  est  bien  necessaire :  si  Tinter^t 
n  etait  qu  egal,  il  y  aurait  des  cas  ou  la  satis- 
faction serait  incomplete,  et  d'autres  cas  oik  il 
reste^ait  un  profit  au  deUnquant ;  profit  pecu- 
niaire, s'il  a  voulu  se  procurer  un  emprunt 
force  au  taux  commun  de  FinterSt ;  plaisir  de 
vengeance  ou  d*inimitie ,  s'il  a  voulu  tenir  la 
partie  lesee  dans  un  etat  de  besoin  et  jouir  de 
sa  detresse. 

Par  la  mSme  raison ,  on  doit  calculer  sur  le 
pied  de  FinterSt  compose ;  c*est-^-dire,  que  lea 
interSts  doivent  Stre  ajoutes  chaque  fbis  au 
principal,  h  Finstant  que  chaque  paiement  d*in- 
terSt  aurait  dii  se  faire  selon  les  usages  du  prSt 
libre.  Car  le  capitaliste,  k  chaque  echeance, 
aurait  pu  convertir  son  interSt  en  capital 
ou  en  retirer  un  avantage  equivalent.  Laissez 
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cette  partie  <lu  domina(;e  sans  satisfaction,  il  partition  selon  les  dtrers  cle(pres  de  lenr  crime, 

y  aurait  de  la  part  du  proprictaire  une  perte ,  fen  elTet,  cette  obli(];ation  de  satisfaire  est  one 

et  de  la  part  da  delinquant  un  profit.  peine ,  et  cette  peine  serait  au  comble  de  Tin^ 

Entre  les  d^linqoante,  les  frais  de  la  satis-  £[a1itd,  si  des  co-d^linqnants  de  fortunes  ine- 

faction  doivent  etre  r^partis  soivant  la  propor-  ^ales  etaient  taz^  ^alemenL 
tion  de  leurs  fbrtones,  sanf  a  modifier  cette  re-* 


CHAPITRE  XII. 


DE  LA  RESTITUTION  EN  NATUBE. 


La  restitution  en  nature  importe  principale- 
ment  pour  des  efFets  qui  poss^dent  une  valeor 
d'affection  *. 

Mais  eile  est  due  poor  tont.  La  loi  doit  m*as- 
surer  tout  ce  qui  est  ^  moi ,  sans  me  forcer  d'ac- 
cepter  des  Equivalents  qui  ne  sont  pas  m^me 
ieU  dbs  que  j*y  rEpn{pie.  Sans  la  restitution  en 
nature,  la  sCkretd  n'est  pas  complete.  Qu*y  a-t-it 
de  sAr  pour  le  tout,  quand  on  n  est  stir  pour  au- 
cnne  partie? 

Une  chose  enlevee  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi ,  peut  avoir  passe  dans  les  mains  d*un  ac- 
qaerenr  qni  la  poss^e  de  bonne  foi.  Sera-l-elle 
rendne  au  premier  propri<5taire?  Sera-t-elle 
conservec  au  second?  La  rb(fe  est  simple.  La 
cbose  doit  rester  a  celui  qu'on  peut  presumcr 
avoir  pour  elle  la  plus  (jrande  affection.  Or,  ce 
degrE  supErieur  u  affection  peut  se  prdsumer 
aiscment  par  la  relation  qu*on  a  cue  avec  la 
chose,  par  le  temps  qu'on  Fa  possed^e,  par  les 
services  qu'on  en  a  retires,  par  les  soins  et  les 
firais  qn'elle  a  co6tEs.  Ces  indices  se  rduniront 
commundment  en  faveur  du  vrai  proprictaire 
orimnaire  *. 

La  preference  lui  est  ^alementduc  dans  les 
cas  ou  il  y  aurait  du  doute.  Voici  pourquoi  : 
1*  Le  proprictaire  postcrieur  peut  avoir  cte 
complice,  sans  qu  on  puisse  acquerir  des preu- 


ves  de  cette  complicity.  Ce  sonp^on  est-il  in- 
juste  :  formd  par  la  loi  et  non  par  lliomme, 

Sortant  sur  Fespdce  et  non  sur  Tindividu,  il  ne 
onne  aucune  atteinte  a  l*bonneur.  a**  Si  Fac- 
qucreur  n'est  pas  complice,  il  peut  £tre  cou- 
pable  de  nc^ghgence  ou  de  tCmCritC,  soit  en 
omettant  les  pr^autions  ordinaires  pour  v^ 
rifier  le  titre  du  vendeur ,  soit  en  donnant  h  des 
indices  trop  lagers  une  foi  qui  ne  leur  dtait  pas 
due.  3*  S'agit-il  de  ddlits  graves,  tels  que  le 
bri{Tandar;e :  il  importe  de  donner  la  prc^fcrence 
au  possesseur  antidrieur  pour  fortifier  les  mo- 
tifs qui  Fenga^vent  k  la  poursuite.  4*  La  spolia- 
tion a-t-elle  eu  pour  principe  la  malice :  lais- 
ser  la  chose  dans  la  possession  de  qui  que  ce 
soit,  hors  le  propridtaire  dcpouilM,  ce  serait 
laisser  le  profit  du  crime  an  delinquant. 

Un  achat  a  vil  prix  doit  toujours  6tre  suivi 
de  la  restitution,  moyennant  le  prix  re9u.  Cette 
circonstance,  si  elle  ne  prouve  pas  la  compli- 
city ,  est  tout  au  moins  une  forte  presomptioa 
de  mauvaise  foi.  L'acheteur  n*a  nas  pu  se  dissi- 
muler  la  probabilite  du  delit  de  la  part  du  ven- 
deur; car,  ce  qui  fait  le  has  prix  d'un  efFet 
vole,  c'est  le  danger  de  le  porter  a  un  marchd 
ouvert. 

Quand  Facquereur,  cense  innocent,  est 
oblige,  k  cause  de  la  mauvaise  foi  du  vendeur, 


>  Tels  sont  les  immeubles  en  rcneral  :  rcliques  de  fa- 
mine, portraits,  ouvrages  travailles  par  dm  penonnes  dia- 
ries, animaiu  doinettiques,«ntiquit^,  curiosittb ,  tableaux, 
Bumnscrits,  instniments  de  musiqne,  enfin^toat  ce  qui  est 
nnioQe  oa  parait  T^tre. 

a  aagit-il  d'une  chose  on  d*an  animal  qui  reproduiseT  On 
coDstatera  de  la  mtoie  mani^e  dc  quel  cdt^  doit  se  tron- 
ver  h  superiority  d'affecliod ,  par  rapport  aux  fruits  et  aux 


productions,  comnie  vin  d'une  vigne  parliculiire,  poulaia 
d'un  cheval  fovori,  etc.  Crpendant  les  pretentions  du  pro- 
prictaire antCrieur  pourraient  bien  n'avoir  pas  antant  de 
force  dans  ce  cas  que  dans  I'autrc.  L'acquCseur  postiSrieur 
n  est  propriiitaire  ^'en  second  pour  la  cbose  ou  Fanimal 
qni  produit,  mais  il  est  proprictaire  en  premier  pour  les 
prodoctiont  m£mcs. 


I  f 
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hollandais,  payant  an  poids  de  Tor  on  oifflioD 
de  tulipe,  se  moque  d'un  antiquaire  qoi  achate 
^  grand  prix  une  lampe  rouiui^e 

Les  l^slateurs  et  les  juges  ont  trop  somrent 
pens^  comme  \t  vulgaire  :  ils  ont  appiiqud  des 
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de  restituer  la  chose  au  propri^taire  originaire , 
cedoit^tre  moyennantunequivaientp^cuniaire 
ref^le  par  le  ju^e. 

Les  simples  ft-ais  de  conservation ,  k  plus  forte 
raison  les  amdiiorations,  les  d^penses  extraor- 

dinaires ,  doivent  eCre  pa^^es  lib^ralement  k  I'ac-  r^les  {i;ros8i^es  k  ce  qui  demandait  un  discer* 

quereur  posterieur.  Ce  n  est  pas  seulement  un  nement  ddlicat.  Offrir  en  certain  cas  une  in- 

moyen  de  favoriser  la  richesse  fjen^rale,  c'est  demnit^  en  argent,  ce  n*est  pas  satisfaction, 

encore  I'intcret  m^me  du  proprietaire  origi-  c*est  insulte.  Recevrait-on  de  Tor  pour  prix  d'un 

naire ,  quoique  cette  indemnity  soitpay^e  a  ses  portrait  cheri  qn'un  rival  aurait  enleve? 

depens.Selonqu*onaccordecetteindemniteou  La  simple  restitution  en  nature  laisse  dans 

qu  on  la  refuse,  on  favorise  ou  on  empdche  Fa-  la  satisfaction  un  deficit  proportionn^  a  la  va- 

melioration  de  la  chose  *.                            '  leur  de  la  jouissance  perdue  pendant  la  dur^ 

Ni  le  pipprie'taire  ori(rinaire  ,iii  Tacqu^reur  du  d^lit.  Ck>mifaent  estimer  cette  valeur  ?  On 


Sosterieur  ne  doivent  (ra{]pier  aux  depens  Tun 
e  Tautre  :  le  perdant  doit  avoir  son  recours 
pour  son  indemnity,  d'abord  surle  delinquant, 
ensuite  sur  les  fonds  subsidiaires  dont  il  sera 
parle  *. 

Quand  la  restitution  identique  est  impossi- 


I'entendra  par  un  exemple.  Une  statue  a  6t6  il- 
l^galement  enlev^.  Cette  statue  mise  k  Tencan 
aurait  rapport^  cent  livres  sterling;,  d*apres  Tea- 
timation  des  experts.  Entre  I' enlevement  et  la 
restitution ,  il  s*est  ^coul^  une  ann^e ;  Fint^rdC 
de  rar(rent  est  a  cinq  pour  cent;  mettez  k  titre 


ble,  on  doit  lui  substituer,  autant  qu'on  le  pent,  de  satisfaction  pour  le  passd ,  int^rdt  ordinaire  , 
la  restitution  d'une  chose  semblable.  Suppo-  cinq  livres;  plus^  pour  Tint^ret  penal  (suivanC 
sons  deux  mddailles  rares  du  mcme  coin  :  le  le  chap,  xi),  disons  deuxet  demie;  total,  sept 

Fossesseur  de  Tune ,  apr^s  s'etre  saisi  de  I'autre,  livres  et  demi  e. 
a  g4tee  ou  perdue ,  soit  par  ni^gligence ,  soit      En  faisant  revaluation  des  int^r^ts ,  il  ne  faut 
^  dessein.  La  meilleure  satisfaction ,  en  ce  cas  ,  pas  nd^rhger  la  deterioration ,  soit  accidentelle  , 
c^st  de  transferer  la  medaille  qui  lui  appartient  soit  necessaire,  que  la  chose  aura  subie  dans 
k  la  partie  l^s^e.  Tintervalle  entre  le  debt  commis  et  la  restitu- 

La  satisfaction  pecuniaire,  dans  les  delits  de  tion  faite.  La  statue  n*aura  subi  aucune  perte, 

"  au  moins  necessaire;  mais  un  cheval  de  mdme 

erix  aurait  necessairement  diminu^  de  valeur. 
'n  recueil  de  tables  de  deterioration  naturelle, 
ann^e  par  annee,  selon  la  nature  de  chaque 
chose,  est  un  des  articles  que  demanderait  la 
biblioth^que  de  la  justice. 


ce  Qenre ,  est  sujette  k  se  trouver  insuffisante 
ou  m6me  nulle.  La  valeur  d'afFection  est  rare- 
ment  apprf^ci^e  par  des  persdhnes. tierces.  II 
faut  une  Dontd  bien  ^clairee,  une  philosophic 
bien  pen  commune  pour  sympathiser  avec  des 
gouts  qui  ne  sont  pas  lea  nitres.  Le.  fl^uri^te 


>  N'importe  si  I'acquercur  est  de  bonne  foi  on  de  mau- 
vaise  foi.  Ce  n'esl  pas  pour  lui ,  mais  pour  vous ,  vrai  pro- 
prietaire, qu'on  doillui  donncr  un  inti^r^t  a  soigner  Ic  do.- 
maine  ou  la  chose  qui  est  tOmb^  en  sa  pottsession.  Qu'il 
tire  un  profit  de  tout  cc  qu'il  a  fait  de  bfen  ,  rich  de  plai 
sa^e.  Ou  pourrait  porter  uue  peine  contre  les  omissions 
qui  causeraicnt  le  dcp^rissement  de  lu  chose,  mais  on  rcus- 
sira  mieux  h  la  maintenir  en  offrant  une  recompense  ou 
plutdt  une  tndemniti^  pour  les  soins  de  conservalion.  II  y 
u  bien  des  cas  oil  il  semit  difficile  de  conslater  le  delit  de 


negligence ;  et  puis ,  quand  la  recompense  trouve  sa  place 
naturcllc  ct  n'a  point  de  danger,  la  rdconipcnse  et  la  peine 
ensemble  valcnt  mieux  que  la  peine  toute  seule. 


*  Je  pcrds  un  cbeval  qui  vaut  trente  livres  sterling, 
vous  rachetcz  d'un  hommc  aui  vons  le  vend  comme  sien 
pour  dix.  En  vertn  de  la  r^le  ci-dcssus ,  vous  screz  oblig^ 
de  me  le  ceder,  en  recevant  de  moi  ce  que  vous  rn  avet 
donn^,^  Je  suis  le  perdant :  il  me  reste  k  rt^lamer  du  ven- 
deur  vingt  livres,  et,  k  son  d^faut,  j'aurai  recours  sur  le 
trcsor  public.  Mais  si  au  lieu  de  m'adjuger  le  cbeval,  on 
I'avait  adjugd  it  vous  (cc  qui  aurait  pu  itre  raisonnablc 
dans  cerlaines  circonstanccs,  comme  dans  un  cas  de  ma- 


ladie  oil  vous  en  auriet  pris  Thabitnde ) ,  alors  vous  devet 
£tre  tenu  k  me  payer  sa  plcine  valeur,  antremenl  on  m« 
fcmit  souffrir  une  perte  afin  de  vous  procurer  un  gain. 
M&is  ,  dans  ce  cas,  vous  aves  votre  recours  sur  la  propriety 
du'delinquant,  ou,  a  son  dcfaut,  sur  le  trcsor  public. 

3  II  y  a  quel^es  annees  qu'un  serin  fut  Toccasion  d'aa 
proems  devant  je  ne  sais  quel  parlcmcnt  de  France.  Un 
journaliste  qui  en  rend  it  comple  s'epnya  anx  depens  des 
deux  parties,  et  regarda  toute  cette  affaire  comme  tres-ri- 
dicule.  Je  ne  saurais  penser  comme  lui.  N'est-ce  pas  Tima- 
gination  qui  donne  leur  valeur  aux  objets  que  nous  esti- 
mons  les  plus  precicux?  Les  lois  faites  uuiquement  poor 
d^f^rer  aux  sentiments  universels  des  horomes,  peuvent- 
elles  marqucr  trop  d'attcntion  k  garantir  tout  ce  qui  com- 
pose leur  bonheur?  Doivcnt-elles  connaltre  cette  sensibility 
(|ui  nous  attache  k  des  ^tres  (fuc  nous  avons  ^lev^s ,  fami- 
haris^,  dont  toutes  les  affections  nous  appartiennent?  Ce 
procbs,  si  frivole  aux  yenx  du  journaliste,  n'^tait  que  trop 
s^rienx ,  puisoue  Tune  des  parties  y  avait  ^acrifie  >  pour  ne 
pas  parler  de  Vargent ,  sa  probit^  ct  son  honneur.  Un  objeC 
estimei  si  haut  prix>  peut-ou  le  qualifier  de  bagatelle? 
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CHAPITRE  XIIL 


DE  LA  SATISFACTION  ATTESTATOIRE. 


Ce  moyen  de  satisfaction  est  particuli^rement 
adapte  aux  delits  de  faussete,  d'ou  il  resulte 
qaelque  opinion  prejudiciable  k  un  individu, 
saos  <m*on  puisseLien  constater  ni  la  valeur,  ni 
IVtendue,  ni  m^me  TexisCence  de  $es  effets. 
Tant  que  renreursubsisle,  c'est  une  source  con- 
stante  de  mal  actuel  ou  probable :  il  n'y  a  mi'un 
moyen  de  TarrSter,  c*est  de  mettre  en  Evidence 
la  verite  contra  ire. 

L*enam^ration  des  principalis  d^its  de  fau»- 
sete  trouve  ici  sa  place  naturelle. 

1 .  Injures  mentales  simples ,  consistarU  a 
pandre  de  fausses  terreurs;  par  example,  r^its 
d^appahtions ,  revenants ,  vampires,  sortileges , 
possessions  diaboliques,  —  faux  bruit»  de  na- 
ture k  frapper  quelque  individu  de  crainte 
ou  de  tristesse ,  morts  pretendues ,  mauraise 
conduite  de  parents  proches,  infidelit^s  con- 
jugales,  perte  de  biens, — mensonges  capables 
de  firapper  d'effiroi  une  classe  plus  ou  moins 
nombreuse ,  comroe  bruits  de  peste ,  d'invasion , 
de  conspiration,  d*incendie,  etc. 

2.  Dalits  contre  la  r^uiation ,  dont  on  pent 
distinguer  plusieurs  esp^ces  :  diffamation  po- 
sitive par  des  faits  articul^s  ou  des  libelles  in- 
jurieux  :  infirmation  de  r^tttation,  quiconsiste 
il  affaiblir  ce  qu*on  ne  pent  pas  detruire,  k  d6- 
rober,par  exerople,  au  public,  une  circonstance 
qui  ajouterait  a T^clat  a  une  action  c^lebre :  m- 
terceptian  de  r^uiation ,  qui  consiste  k  suppri- 
mer  un  fait,  un  ouvrage  honorable  a  tel  indi- 
vidu, ou  a  lui  6ter  Toccasion  de  se  distinguer, 
en  faisant  regarder  une  entreprise  comme  im- 
possible ou  comme  achevee.  Usurpation  de  re- 
putation :  tous  les  plagiats,  soit  des  auteurs, 
soit  des  artistes,  en  sont  des  exemples. 

3.  Acquisition  fraudtUeuse.  Exemples  :  Faux 
bruits  pour  cause  d'agiotage ;  faux  bruits  pour 
influer  sur  le  prix  des  actions  n^ociables  de 
qaelque  compagnie  de  commerce. 

4.  Perturbation  de  la  Jouissance  des  droits  at' 
tachis  a  un  Stat  domestique  ou  civil.  Example  : 
Nier  au  vrai  possesseur  sa  possession  d'etat  d'c- 


poux ,  par  rapport  a  certaine  fcmme ,  d*epouse , 
par  rapport  k  certain  bomme,  de  fils,  par  rap- 
port k  tel  liomme  on  teUe  femme ; ' —  s'attribuer 
faqssement  k  soi-m4me  un  pareil  etat ;  —  com- 
mettre  un«  fausset^  du  meme  genre,  par  rap- 
port k  quelque  etat  civil  ou  quelque  privilege. 

5.  Empicnement  d acquisition.  Empecber  un 
homme  d'acqudrir  ou  de  vendre  par  de  faux 
bruits  contestant  la  valeur  de  la  chose  ou  le 
droit  d'en  disposer.  Empecber  une  personne 
d'acquerir  un  certain  etat,  comme  le  manage, 
par  ae  faux  bruits  qui  le  font  dif¥!^er  ou  man- 
quer. 

Dans  tous  ces  ca»,  le  bras  de  Injustice  serait 
impwsant ;  les  moyens  de  force  seraient  nuls 
ou  impaofaifts^  Le  seul  remede  efBcace  est  une 
declaration  authentique  qui  detmise  le  men- 
songe.  Detruire  I'erreur,  publier  la  v^rite ,  fonc- 
tion  respectable ,  digne  des  premiers  tribunaux ! 

Quelle  forme  doit-on  donner  a  la  satisfaction 
attestatoire?  Elle  pout  varier  comme  tous  les 
moyens  de  publicite :  impression  et  publication 
du  jugement  aux  frais  du  d^linquant :  afBches 
r^pandutfs  au  choix  de  la  partie  Idsee  :  publica- 
tion dans  les  gazettes  nationales  ou  etrangeres. 

LHdee  de  cette  satisfaction  si  simple  et  si 
utile  est  puisee  dans  la  jurisprudence  fran^aise. 
Qu'un  bomme  eut  calomni^,  lesparlements 
ordonnaient  presque  toujours  que  la  sentence 
qui  retablissait  sa  reputation  serait  imprim^e 
et  afBcIi^e  aux  frais  du  calomniateur. 

Mais  pourquoi  forcait-on  le  delinquant  a  de- 
clarer qu'il  avait  profere  unmensonge,  et  a  re- 
connaitre  publiquement  Fhonneur  de  la  partie 
l^s^e?  Cette  forme  etait  vicieuse  k  plusieurs 
^ards :  on  avait  tort  de  prescrire  a  vn  homme 
Texpression  de  certains  sentiments  qui  pou- 
vaient  n'^tre  pas  les  siens ,  et  de  risquer  d'or- 
donner  juridiquement  un  mensonge  :  on  avait 
tort  encore  d'affaiblir  la  reparation  par  un  acte 
de  contrainte ;  car  enfin ,  que  ^rouve  une  retrac- 
tation faite  en  justice,  si  ce  n  est  la  faiblcsse  et 
la  crainte  de  celui  qui  la  prononce? 

1 1. 
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Est-il  dans  un  moment  assez  calme  poor  se  li- 
yrer  a  la  reflexion  :  le  triomphe  de  son  adver- 
saire  est  devant  ses  yeux,  if  en  est  lui-mdme 
rinstrument ,  et  rirrltation  de  Forgneil  blesse 
doitan{rinenter  les  prdirentiong  de  son  esprit.  II 
pent  s'^ti'e  tromp^  de  bonne  fbi,  etyousVobli- 
Rtz  a  s*accaser  de  meosonge  :  vous  le  mettez 
dans  une  position  cradle,  ou  plos  il  est  honudte 
faomme,  plus  il  aura  k  souffinr,  ou  il  sera  d'au- 
taut  plus  puni  qa^'d  m^tera  moins  de  F^tre. 

Combien  de  fripons,  en  vertu  d*nn  arret,  se 
sont  fait  d^larer  nommes  d'honneor  et  de  pro- 
bit^  par  ceux  m^mes  qui  ^taient  le  mienx  rn- 
straits  du  contraire !  Que  si{|;nifie  d*ailleurs  cette 
declaration  g^n^rale?  De  ce  que  teUe  imputa- 
tion est  fausse  ou  douteuse ,  8*ensuit-il  qu*aa- 
cune  ne  soit  yraie?  De  ce  qu'on  a  6t6  les6  une 
fois,  s*ensuitril  qu*on  n*ait  jamais  ^te  coupable? 
Et  voyez  Tinconv^nient :  qu'une  de  ces  patentes 
d*honneur  soit  accord^e  une  fois  k  un  homme 
mesestim^,  il  y  a  contradiction  entre  Fopinion 
publique  et  la  sentence  des  ju^es :  leur  autorit^ 
est  afl^dblie,  et  on  n'a  plus  recours  k  eux  pour 
un  remdde  qui,  mal  administre,  a  perdu  son 
efBcace. 

Sur  les  promesses,  on  pen  t  ^'e  moins  r^serv^. 
n  suffit  que  ren(ja<vement  n*ait  Hen  de  contraire 
a  Thonneur  ou  a  la  probit^.  On  ne  doit  pas 
exi{];er  d'tui  Lomme,  par  exemple,  qu*il  pix>- 
mette  de  servir  centre  sa  pa  trie  ou  contre  son 
parti ;  mais  on  pent  exif^er  qn*il  promette  de  ne 

Soint  corobattre,  parce  qu  un  tel  en(]ra(]fement 
e  sa  part  ne  fait  rien  perdre  ni  k  son  parti  ni 
k  sa  patrie,  attendn  qu'il  n'aurait  pas  pu  les 
servir,  si,  au  lieu  de  le  mettie  en  libertd  sur  sa 
parole,  on  Ye^t  faitmourir  on  tenu  dans'lesfers. 
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Nous  venons  de  voir  comment  on  pent  re*  ennemi  k  d^uvert,  mais  eQe  ne  Fattaque  pas 

medier  a  ceux  des  d^its  contre  la  reputation  avecdesmojens  violentsquilemettenten  dan- 

qui  ont  pour  instrument  le  mensonge  :  mais  il  y  ger  personnel.  L*humilier ,  yoila  son  but.  Le 

en  a  d*autres  plus  dan^ereux :  Finimitid  a  des  proced^  le  moins  douloureux  en  lui-m^e,  est 

moyens  plus  sdrs  pour  porter  k  Fhonneur  des  souvent  le  plus  {^raye  par  ses  consequences  :  en 

atteintes  profondes;  elle  ne  se  cacbe  pas  ton-  faisantplus  de  mal  k  sa  personne,  on  en  ferait 

jours  dans  one  timide  calomnie ;  elle  atlaque  son  moins  k  son  honneur.  Pour  en  faire  un  objet  de 


Le  delinquent  peut  ^tre  For(vane  de  sa  propre 
condamnation,  si  on  le  juge  conyenable  pour 
au{pnenter  sa  peine  :  mais  il  peut  F^tre  sans 
manquer  k  la  plus  exacte  ydrit^,  pouryu  que  la 
formule  qui  lui  sera  prescrite  renferme  les  sen- 
timents de  la  justice,  comme  etant  ceux  de  la 
justice,  et  non  comme  les  siens  propres.  «  La 
9  cour  ajuQ6  que  j'ai  profere  une  fausset^;  — 
9  la  cour  a  iuQ^  que  je  me  suis  d^parti  du  ca- 
»  ract^re  dnonnete  nomme;  — la  cour  ajug^ 
9  (|ue  dans  toute  cette  affaire  mon  adyersaire 
»  8  est  comport^  en  homme  d*bonneur. »  Voil^ 
tout  c5e  qui  importe  au  public  et  k  la  partie 
l^s^e.  G*est  un  triomphe  assez  blatant  pour  la 
y^rit^,  ufte  humiliation  assez  grande  pour  le 
coupable.  Que  gagnerait-on  k  le  forcer  de  dire, 
«  J*ai  prof^r^  une  fausset^ ,  —  je  me  suis  d^ 
»  parti  du  caract^re  d'honn^te  homme,  —  mon 
«  adyersaire  s'est  comport^  en  homme  d*hon- 
9  neur?  «  Cette  declaration,  plus  forte  que  la 
premise  en  apparence,  Fest  beaucoup  moins 
en  r^alite.  La  crainte  qui  dicte  depareils  d^sa- 
veux ,  ne  change  pas  les  yrais  sentiments ;  et 

3uand  la  bouche  les  prononce  deyant  une  au- 
ience  nombreuse ,  on  entend ,  pour  ainsi  dire , 
le  cri  du  coeur  qui  les  d^savoue. 

S'il  s'agit  d*un  fait,  la  justice  risque  moins  de 
se  tromper,  et  Faveu  direct  de  mensongc  exig^ 
de  la  partie  condamn^e  en  son  propre  nom, 
serait  presque  toujours  conforme  k  son  intime 
conscience :  mais-quand  il  s'agit  d*une  opinion, 
de  celle  du  d^linquant,  le  desayeu  qu  on  lui 
comnande  sera  presque  toujours  contraire  k  sa 
conyiction  int^rieure.  Dans  de  tels  demSles,  les 
(fensimpartiaux  condamneront  un  individu  dix 
fois  pour  une  oil  il  se  condamnera  lui-mdme. 
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m^pris,  il  ne  fani  pas  exciter  en  sa  fovenr  on  non-seulement  son  insolent  antenr  en  Uiom- 
sentiment  de  piti^  qui  ^rodnirait  de  Fantipa-  phe,  mais  c*est  k  oai  pourra  Fa^arer.  On  se 
thie  centre  son  adversaire.  La  haine  a^uis^  faithonnenr  d'accaLlerlemalhenreux;  raffironi 
tons  ses  raffinements  dans  ce  genre  de  d^ts.  II  qn*il  a  subi  le  s^are  de  ses  ^nx,  et  le  rend 
£iat  leur  opposer  des  rem^es  particuliers ,  one  impor  h  leurs  jenx  comme  nne  exoommnnica^ 
no  OS  avons  distin£;a^  par  le  nom  de  satisfius^  tion  sociale.  Amsi  le  vrai  mal ,  ri£;nominie  dont  il 
tUm  konoraire.  est  convert  est  bien  pins  ronTra(re  des  autres 

Poor  en  sentir  la  n^cessit^,  il  faut  examiner  hommes  qne  dn  premier  ofFiensenr;  il  n*a  fait 
U  nature  et  la  tendance  de  ces  d^ts,  les  causes  qne  montrer  la  proie  ,  ce  sont  enx  qui  la  d^chi- 
de  lew  gravite  ,  les  rem^es  q^'ils  ont  trouv^  rent :  il  ordonne  le  supplioe,  ils  sont  les  bour* 
josqn'ii  pr^ent  dans  Tusage  des  duels ,  et  l*im-  reaux. 

perfection  de  ces  remedes.  Ces  recherdhes,  qui  Qn'un  bomme  s*emporte,  par  exemple,  an 
tiennent  k  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  delicat  dans  point  de  cracher  en  puolic  an  visage  d*nn  autre, 
le  ccsQT  bumain,  nresque  enti^rement  n^gUg^  Que  serait  ce  mal  en  lui-m^me  ?  nne  goutte  d*eau 
par  ceux  qui  ont  fait  les  lois ,  sont  les  premieres  oubU^  aussit6t  qu'essuy^ ;.  mais  cette  {[outte 
Dases  de  toute  bonne  Ir^i^tion  en  mati^  d*eauseeonvertitenpoison]corrosifquile  tour- 
dlicmneur.  men  tera  toute  sa  vie.  Qu'est-ce  qui  a  op^  cette 

Dans  r^tat  actnel  des  moeurs  cbex  les  nations  metamorphose?  Topinion  publique ,  Topinion 
les  plus  civilis^,re£Fet  ordinaire, Teffetnatu-  aui  distnbue  k  son  gr^  Thonneur  etlanonte. 
rel  de  ces  ddits  est  d'enlevcr  a  Toffens^  nne  Le  cruel  adversaire  savait  bien  que  cet  affront 
partie  ^lus  on  moins  consid^able  de  son  hon-  serait  Favant-coureur  et  le  symbole  d*un  tor- 
near,  c  est-i-dire  qu*il  ne  iouit  plus  de  la  m^me  rent  de  m^pris. 

estime  parmi  ses  semblables,  qu*il.a  perdu  une  Un  brutal,  un  bomme  vil  pent  done  a  son  ^4 
partie  proportionnelle  des  plaisirs,des  services,  desbonorer  un  bomme  verCueux!  U  pent  rem- 
des  bons  offices  de  tout  genre  qui  sont  les  fruits  plir  de  cbagrins  et  d'ennuis  la  fin  de  la  carri^ 
de  cette  estime,  et  qn*il  pent  se  trouver  expos^  la  plus  respectable !  Eh !  comment  conserve-t- 
aux  suites  Ciicbeuses  de  leur  m^pris.  il  ce  foneste  pouvoir?  il.  le  conserve,  parce 

Or,  puisque  le  mal,  au  moins  quant  k  Fes*  qu*une  corruption  irresistible  a  subju{>;u^le  pre* 
sentiel,  consiste  dans  ce  changement  qui  s'est  mier  et  le  plus  |>ur  des  tribunaux,  celui  de  la 
op^e  dans  les  sentiments  des  hommes  en  g^ni^  sanction  populau*e*  Par  une  suite  de  cette  pr^ 
cal,  ce  sont  euz  qu*on  doit  consid^rer  comme  varication  deplorable ,  tons  les  citoyens  indivi- 
ses  auteurs  immediats.  Le  d^inqnant  en  titre  dueUement  dependent  pour  leur  honneur  da 
oe  iiait  qu'une  blessure  l^g^e,  qui,  laiss^e  k  plus  m^cbant  a  entre  eux,  et  sont  coUactive- 
elle-m^me,  se  fermerait  bient6t.  Ce  sont  les  an*  ment  k  ses  ordres,  pour  ex^cuter  ses  arrets  de 
tres  hommes  qui ,  par  les  poisons  qu'ib  y  ver-  proscription  sur  chacun  d*eux  en  particulier. 
sent,  en  font  une  plaie  dangereuse  et  souvent  Tel  est  le  proc^  qu*on  pounrait  intenter  k 
incurable.  Fopinion  publique,  et  ces  imputations  ne  se- 

Au  premier  coup  d*oeil  la  rigueur  de  Fopinion  raient  pas  sans  fondement.  Les  nommes ,  admi- 
|Nibli^econtreunindividuinsulteparaitd*une  rateurs  de  la  force  ^  sont  souvent  coupables 
injustice  r^oltante.Un  bomme  plus  fort  ou  plus  d*injustice  envers  les  faibles  :  mais  quand  on 
eourageux  abuse-t-il  de  sa  sup^orit^  pour  mal-  examine  k  fond  les  effets  des  d^its  de  ce  genre, 
traiter  d'une  certaine  mani^  celui  que  sa  fai-  on  reconnait  (|u*ils  produisent  un  mal  indepen- 
blesse  anrait  d6  prot^er,  tout  le  monde ,  comme  dant  de  Fopinum ,  et  que  les  sentiments  du  pu- 
par  un  mouvement  machinal,  au  lieu  de  s*indi-  blic  sur  les  affronts  recus  et  tol^r^s  ne  sont  pas 
gner  centre  Foppresseur,  se  range  de  son  parti,  en  g^^rsd  si  contraires  a  la  raison  qu*on  le  croi- 
et  fut  tomber  Uchement  sur  sa  victime  le  sar-  rait  au  premier  aspect;  je  dis  en  g^n^al,  pacce 
casme  etle  m^ris,  souvent  plus  amers  que  la  qu*on  tronverait  bien  des  cas  ou  Fopinion  pu- 
mort  mtoe.  Au  signal  donne  par  un  inconnu,  blique  est  injustifiable. 

le  public  se  jette  k  Fenvi  sur  Finnocent  qu  on  lui  Pour  sentir  tout  le  mal  qui  pent  resulter  de 
devone,  cxmune  un  dogue  feroce  qui,  pour  de-  ces  d^ts,  il  faut  faire  abstraction  de  tons  lea 
chirer  u»passant,  n*attend  que  le  geste  de  son  remddes;  il  faut  sujpposer  qu*il  n*y  en  a  point, 
maitre.  Crest  ainsi  qu^un  sceWat,  quiveutli-  Dans  cette  supposition,  ces  d^ts  peuvent  se 
vrer  un  bonnSte  homme  aux  tourments  de  Fop-  r^p^ter  k  volenti :  une  carri^re  iUimit^e  est  ou- 
probre  ,  emploie  ceux  qu*on  appelle  les  gens  an  verte  k  Finsolence :  la  personne  insult^aojour- 
monde ,  les  nonn^tes  gens  pour  les  ex^cuteurs  d*hui  pent  F^tre  le  lendemain,  le  suriendemain, 
de  ses  ^ranniques  injustices  :  et  comme  le  m^  tons  les  jours  et  k  toute  heure  ;,chaaue  nouvel 
pris  qu  attire  une- injure  est  en  proportion  de  affront  en  faciUte  un  autre,  etrend  plus  proba- 
Finjnre  mdme,  cette  domination  tfes  m^hants  ble  nne  succession  dWtrages  du  m^me  genre, 
est  d*autant  phis  irr^usable  que  Fabus  en  est  Or,  dans  la  notion  d*une  instUte  corporelle,  on 
plus  atroce.  '  eomprend  tout  acte  offensant  la  personne  oui 

Qa*une  injure  criante  soit  m^t^  ou  non,  pent  s*exercer  sans  eauser  un  mal  physique  du- 
c'est  de  quoi  Fon  ne  daigne  pas  s'enqu6ir;  rablc,toutce  qui  produit sensation  d^sagr^a.- 
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ble,  inquietude,  douleur.  Mais  tel  acte  qui  se- 
rait  k  peine  sensible  ,  s'il  ^tait  unique  ,  peut 
produire,  k  force  de  se  r^^ter,  un  de^6  de 
malaise  tr^s-douloureux,  ou  m^ine  un  tour- 
ment  intolerable.  J*ai  lu  quelque  part  que  de 
Teau  distiliee  goutte  k  QOutti ,  tombant  d'une 
certaine  bautenr  sur  le  milieu  de  la  t^te  nue  et 
ras^e,  dtait  tme  dies  tortures  les  plus  cruelles 
dont  on  se  f£it  avis^.  Gutta  cavat  lapidem,  dit 
le  proverbe  latin  Ainsi  Tincfividu,  soumis  par 
sa  faiblesse  relative  k  subir,  au^pr^  de  son  per- 
s^cuteur,  des  vexations  pareilles,  etdcpourvu, 
comme  nous  I'avons  suppose,  de  toute  protec- 
tion legale ,  ^erait  r^duit  a  la  plus  miserable 
situation.  II  n'en  faut  pas  dayanta^e  pour  con- 
stater  d*unepart  un  despotisme  absolu,  etde 
Tautre  une  servitude  totale. 

Mais  il  n*e»t  pas  esclavc*  d'uri  s^l ;  il  Test  de 
tous  ceux  qui  smtont  envie  de  Passervir.  II  est 
le  iouet  du  premier  venu  qtti,  conn^issant  sa 
faiblesse,  seratent^d'en  abusei*.  Le  voil^  comme 
un  ilote  de  Sparte,  dependant  de  tout  le  monde, 
toujours  en  crainte  et  en  souffirance,  objet  de 
la  ris^e  ff^nerale,  et  d*un  m^pris  qui  n' est  pas 
m^e  adoucS  par  la  compassion;  en  un  mot, 
au-dessous  de  tous  les  esclaves,  parce  que  le 
malheur  de  eeux-ci  est  un  ^tat  forcd  que  Ton 
plaint,  mais  que  son  avilissement  a  lui  tient  k 
la  bassesse  de  don  caractere. 

Ces  petites  vexations,  ces  in  suites  out  m^me, 
par  une  autre  raison,  uhe  sorte  de  preeminence 
en  tyrannie  sur  des  traitements  violents.  Ces 
actes  de  coldrte,  qui  suffisent  pour  eteindre  tout 
d*un  coup  rinimltie  de  Toffenseur,  et  pour  lui 
donner  mdmeun  sentiment  prompt  de  repentir, 
font  voir  un  terme  k  la  soufFrance  :  itoais  une 
insulte  humiliante  et  maligne,  loin  d'epuiser  la 
haine  qui  I'a  produite ,  semble  au  contraire  lui 
servir  a  amorce  ;  en  Sorte  qu'elle  se  presente 
k  Timaginatiton  comme  ravant-coureur  d*une 
suite  d'injures ,  d'ktitant  plu^  alarmante  qu'elle 
estindefinie. 

Ce  que  j'at  dit  des  insultes  corporelles  peut 
s'appliquer  dux  menaces;  pUifequiB'16^  pVemi^- 
res  m^mes  n*oiit  de  jgravite  qili*eh  ^^te  d*acte 
comminatoir^V  '  ' 


*  Ponr  se  former  tine  Idic  du  tonrment  qui  r^alte  de 
raccumulation  et  de  la  dur^e  de  petites  vexations  presqne 
imperceptibles ,  chacune  k  part,  il  ne  faut  que  serappoer 
les  chatouiUementit  proloag«*s  et  les  pers^tions  si  com- 
munes dans  les  jeux  et  les  querelles  de  I'cnfance.  A  cet 
Age,  les  raoindres  d6m€\^  conduisent  aux  voies  de  fait; 
I'id^e  de  la  biens^nce  n'est  pas  encore  asset  forte  ponr  les 
r^rimer;  mais  la  \e{',kT9Uei  la  piti^  naturelles  k  la  pre- 
mi^re  jeunesse  emp^chent  de  les  pouxser  jusqu  a  up  poin( 
dangereux,  et  la  reflexion  ne  leur  donne  pas  encore  ce 
goQt  amer  qu'un  m^lanff;e  d'id^es  aecessoircs  leur  hit  cod- 
tracter  dans  la  maturity  de  la  vie. 

>  Dire  it  quelqu*un  qu'il  est  un  pe^dard^i  ce  n'est  lui 
reprocher  aucun  fait  en  particulier,  mais  cest  Taccuser 
en  g^n^ral  de  cctte  sfarce  de  conduite  qtfi  mhnc  un  honmie 
k  se  faire  pendre.^ — ^11  fiiut  bienili.stinguar  oes  paroles  ou- 
tra^^ntes  de  la  diff^malion  sp^iale,  de  celje  qui  a  un 
objet  particulier.  Celle-ci  peut  etrc  refut^e;  cllc  donne  lieu 


Les  outrages  en  paroles  n'ont  pas  tout-lt-fait 
le  m^me  caractere.  Ce  n'est  qu*une  esp^  de  dif- 
famation  vague,  un  emploi  de  termes  injurieux 
dont  la  signification  n'est  point  determinee,  et 
varie  beaucoup,  selon  I'etat  des  personnes  *. 
Ce  qu'on  temoigne  par  ces  injures  k  la  partie 
lesee,  c'est  qu'on  la  croit  digne  du  mepris  pu- 
blic, sans  articuler  k  quel  titre.  Le  mal  probable 
qui  peut  en  resulter,  c'est  le  renouvellement  de 
i'epiy>cbes  pareils.  On  peut  craindre  anssi  qu'une 
profession  de  mepris,  faite  publiquement,  n*in- 
vite  les  autres  hommes  k  s'y  joindre.  C*est  \k  en 
effet  une  invitation  it  laquelle  ils  se  rendent  vo- 
lontiers.  L'orgueil  de  censurer ,  de  s^eiever  aux 
depens  d'autrui,  I'entrainement  de  I'imitadon, 
le  penchant  sk'croire  toutes  les  assertions  fortes, 
donnent  du  poids  k  ces  sortes  d'injures.  Mais 
il  parait  cju'elles  doivent  principalement  leur 
gravite  k  I  oubli  oil  les  lois  les  ont  laissees,  et  k 
Fusage  des  duels,  remade  siibsidiaire  par  oi^la 
sanction  populaire  a  voulu  suppieer  au  silence 
des  lois. 

II  n'est  pas  etonnant  que  les  I^slatcurs, 
craignant  de  donner  trop  d'importance  a  des 
bagatelles,  aientlaisse  dansun  abandon  pres- 
que  universel  cette  partie  de  la  sfkrete.  Le  mal 
physique,  mesure  assez  naturelle  deTimpor- 
tance  a  un  delit,  etait  presquenul ;  et  les  suites 
eioignees  ont  echappe  k  Tinexperience  de  ceux 
qui  ont  fonde  les  lois. 

Le  duel  s'est  offert  pour  combler  cette  la- 
cune.  Ce  n'est  pas  ici  lelieu  d'en  rechercher  To- 
rigine  et  d'examiner  les  variations  et  les  bizar- 
reries  apparentes  de  cet  usage  ^.  Il  suffit  que  le 
duel  existe ,  que  dans  le  fait  il  s'applique  en 
forme  de  remade  et  serve  de  frein  a  1  enormite 
du  desordre  qui  resulterait  sans  cela  de  la  n^ 
gligcnce  des  lois. 

Cet  usage  une  fois  etabli ,  en  voici  les  conse- 
quences directes. 

Le  premier  effet  du  duel  est  de  faire  cesser 
en  grande  partie  le  mal  du  deiit,  c*est-i-dire 
la  honte  qui  resultait  de  Tinsulte.  L'offense  n'est 
plus  dans  cette  miserable  condition  ou  sa  fai- 
blesse I'exposait  aux  outrages  d'un  insolent  et 
au  mepris  db  tons'.  II  s'est  deiivre  d'un  etat  de 


k  la  satisfaction  attestatoire  :  les  paroles  outrageantes , 
^tant  values,  ne  laissent  pas  la  meme  prise. 

i  Plustears  circonstances  ont  doncoaru  k  ^blir  le  duel 
dans  Taf^e  de  la  cbevalerie.  Les  toumois ,  combats  sin^o- 
licrs,  formes  par  la  nloirc,  destines  ^  des  jeux ,  amcnairnt 
naturellement  de?  d^fis  d'honneur.  V\d6e  a  une  providence 
particnli^re,  ^man^  du  cbrislianisme,  conduisait  k  inter- 
roger  de  cette  manibre  la  justice  divine  el  k  lui  renettre 
la  ^^cisiori  des  querelles. 

Cepcndanton  tronve,  bien  avant  Tigc  du  christianisme, 
le  ddel  etabli  en  Espagne  comme  moyen  juridique.  Ce 
passage  de  Tii4«Live  ne  pent  laisser  aucun  donte  :  ^ni- 
dam  qttas  disptdando  controversias  Jinire  nequiemnt 
out  noluerani,  pacta  inter  se,  td  victortm  res  sequeretxr, 
ferro  decreverunt.  Qiaim  verbis  diseeptare  Scipio  velUt , 
ae  sedare  irai,  negatum  id  amho  dicere  comwuinihus 
cognatis,  nec  alitun  deorum  hominumve,  qnam  Marlem 
se Judicem,  habitiiros  esse.  Lib.  xxTiii,  S« 
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crainte continuelle.  La  tache  que  raffiront  avait      3.  Le  duel,  consid^r^  comme  peine ,  est  en- 

iinprun^easonhonneure8teffac^e;etm6me,  si  core  defectueux  par  son  exc^s,  ou  selon  Tex* 

Tappel  a  immediatement  suivi  Tinsulte,  cette  pression  propre,  qui  sera  expliqu^e  ailleurs, 

tacne  n'a  fait  aucune  impression,  elie  n  apas  c'est  une  peine  trop  dispendieuse  :  il  est  vrai 

en  le  temps  de  se  fixer;  car  le  deshonneur  n  est  qu*elle  est  souvent  nulie,  mais  elle  peut ctre  ca- 

pas  a  recevoir  une  insulte,  mais  a  s'y  soumettre.  pitale.  Entre  ces  extremes  du  tout  au  rien ,  on 

Le  second  efFet  du  duel  est  d'agir  en  qualite  est  expos^  a  tous  les  def^res  intermedia  ires, 

de  peine,  et  de  s'opposer  a  la  reproduction  de  blessures,  cicatrices, mutilations,  membres  es- 

semblables  delits.  Cuaque  nouvel  exemple  est  tropics  ou  perdus.  II  est  clair  que  si  Ton  avait 

one  promulgation  desloisp^nalesdeThonneur,  k  cnoisir  pour  la  satisfaction  aes  ddlits  de  ce 

et  rappelle  qu'on  ne  saurait  se  permettre  des  (venre ,  on  donnerait  la  preference  k  une  peine 

precedes  ofFensants  sans  s*exposer  aux  cons^  moins  incertaine,  moins  hasardeuse,  qui  ne 

qnences  d'ua  combat  j^riv^ ,  c'est-a-dire  au  dan-  put  pas  aller  jusqu*a  la  mort ,  ni  ^tre  tout-a-fait 

^er  de  subii:,  selon  levenement  du  duel,  oa  nulle. 

oilFerents  degres  de  peinesafHictives,  ou  mdme  II  y  a  de  plus  une  singularity  dans  cette  jus- 
la  peine  de  m<»'L  Ainsi  Thomme  courageux  qui,  tice  penale  qui  n*appartient  qu'au  duel :  co<]i- 
dans  le  silence  de  la  loi,  s'expose  lui-memepour  teuse  k  I'agresseur,  elle  ne  Test  jias  moins  k  la 
punir  une  insi^lte,  coopere  k  la  sCiret^  generate  partie  lesee  L*ofFense  nepeutreclamer  le  droit 
en  travaillant  a  la  sienne  propre.  de  punir  TofFenseur  qu*en  s'exposant  lui-m6me 

Mais,  considere  comme ^etW,  le  duel  est  ex-  k  la  peine  qu*il  lui  prepare,  et  m^me  avec  un 

ti^mement  defectueux.  desavantage  manifeste,  car  la  chance  est  natu- 

1.  Ge  nest  pas  un  moyen  qui  puisse  servir  k  rellemcnt  en  faveur  de  celui  qui  a  pu  choisir 

tout  le  monde.  11  y  a  des  classes  nombreuscs  qui  son  homme  avant  dc  s'exposer.  Ainsi  cette  peine 

ne  sauraient.participer  a  la  protection  qu'il  ac-  est  tout  a-la-fois  dispendieuse  et  malfoncUe. 
corde ,  comme  lesfemmes ,  les  eufants ,  les  vieil-      4*      autre  inconvenient  particulier  de  cette 

lards,  les  m&lades,  et  ceux  qui,  par  dcfaut  de  jurisprudence  du>duel,  c'est  d*a(]^aver  le  mal 

cx>arage,  ne  sauraient  se  resoudre  k  se  racheter  du  delit  meme,  toutes  les  fois  que  la  vengeance 

de  la  honte  au  prix  d'un  si  grand  danger.  D'ail-  n'est  pas  reclame,  a  moins  d'une  impossibility 

lenrs,  par  une  bixarrerie  de  ce  point  d  honnenr,  reconnue.  L'offensy  refuse-t-il  d*y  recourir  :  le 

digne  de  sa  naissance  feodale ,  les  classes  sup^-  voilci  force  de  deceler  deux  vices  capitaux,  de- 

rieores  n'avaient  point  adniis  les  subalternes  k  faut  de  courage  et  defaut  d'honneur,  dcfaut  de 

r^alitd  du  duel :  le  pay  san ,  outrage  par  le  gen-  cette  vertu  qui  prot^e  la  soci^ t^  et  sans  laqueUe 

tilhomme,  n*en  obtiendrait  pas  cette  satisfac-  elle  ne  peut  se  maintenir,  et  defaut  de  sensibi- 

tioQ.  L'insulte  dans  ce  oas  peut  avoir  des  effets  lite  a  Tamour  de  la  r^jpuution ,  Tune  desgrandes 

moins  graves,  mais  c'est  encore  une  insulte  et  bases  de  la  morale.  L  offense  se  trouve  done,  par 

nn  mal  sans  remede.  Sous  tous  ces  rapports,  le  la  loi  du  duel,' dans  une  situation  pire  que  si 

duel,  considere  en  quality  de  peine,  se  trouve  elle  n'existait  pas;  parce  qu'il  refuse  ce  triste 

inefjicace,  remade,  il  se  ctiange  pour  lui  en  poison. 

a.  Ce  n'est  pas  m^me  toujours  une  peine,      5.  Si  dans  ceruins  cas  le  duel,  en  quality  de 

parce  que  I'opinion  lui  attache  une  recompense  peine ,  n'est  pas  au'ssi  inefficace  qu'il  parait  de- 

qui  pent  paraitre  k  bien  des  yeux  supyWeure  a  voir  I'dtre,  ce  n'est  qu'autant  qu'un  innocent 

tons  ses  dangers.  Cette  recompense ,  c!est  I'hon-  s'expose  k  une  peine  qui  par  consequent  est  mal 

neur  attache  a  la  preuve  du  courage,  honneur  fona^.  Tels  sont  les  cas  des  personnes  qui,  k 

mi  a  eu  souvent  plus  d'attrait  pour  porter  au  raison  de  quelque  infirmity  attach^e  au  sexe , 

duel,  que  ses  inconvenients  n'ont  eu  de  force  k  I'age  ou  k  I'^tat  de  la  sante,  ne  peuvent  pas 

pour  en  deto^imer.  II  fut  un  temps  oh.  il  entrait  employer  ce  moyen  de  defense.  Elles  n'ont  de 

dans  lecaractere  d'un  galanthomroe  de  s'etrp  ressource,  di^ns  cet  ^tat  de  faiblesse  indivi- 

battu  an  moins  une  fois.  Un  coup  d'oeil,  une  duelle,  qu'autant  que  le  hasard  leur  accorde un 

inattention ,  une  preference ,  un  soup9on  de  ri-  protecteur  qui  a  en  m6me  temps  le  nouvoir  et  la 

Talite,  tout  suffisait  a  des  hommes  qui  ne  de^  volonte  de  payer  desapersonneetdecombattre 

mandaient  qu'un  pr^texte ,  et  se  trouvaient  k  leur  place.  C  est  ainsi  qu'un  ^poux ,  un  amant , 

payesmillefoisdesperilsquHlsavaientcourusen  un  firere  peuvent  prenare  sur  eux  Tinjure  faite 

obtenant  lestapplaudissements  des  deux  sexes,  k  une  femme ,  k  une  maitresse ,  a  une  soenr :  et 

k  qui ,  par  des  raisons  diff^rentes,  la  bravoure  dans  ce  cas,  si  le  duel  devient  efficace  comme 

en  impose  egaleroent.  Sous  ce  rapport,  la  peine,  protection ,  ce  n'est  qu'en  compromettant  la  s6- 

amalgam^e  .avec  la 'recompense  „n'a  plus  son  rete  d'un  tiers  qui  se  trouve  charge  d'une  que- 

vrai  caract^e  penal,  ctd'mie  autre  manidrede-  relle  pour  un  fait  etranger  a  sa  personne,  et 

rient  encore  inefficace,  sur  lequel  il  n^apu  exercer  aucune  influence. 


*  Le  Japonais  Temporte  k  cet  ^ard  tor  rbomme  d'hon-  ^le.  Le  Japooait,  poor  la  chance  de  porter  le  sien  k  xc 
near  de  rEarope  modeme.  L'Europ^en ,  pour  la  chance  de  fendre  le  ventre ,  commence  par  lui  en  donner  rezerople. 
toer  son  adTcrSRire/  hit  doone  one  chance  r^iproque  ef 
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11  est  certain  qu*a  consider  le  duel  comme  done  pas  un  sentiment  inutile  :  la  sonfTranoe 
une  branche  de  la  justice  p6iale,  o*est  un  moyen  qui  en  rejaillit  sur  les  poltrons  n*est  done  pas 
absurde  et  nionstrueux ;  mais  tout  absurde  et  une  peine  prodigu^e  en  pure  perte.  L*existence 
tout  monstrueux  qu*ii  est,  on  ne  saurait  con-  du  corps  politique  depend  du  courage  des  in- 
t^ter  qu*i]  ne  remplisse  bien  son  objet  princi-  dividus  qui  le  composent.  La  s^t^  ext^eure 
pal ,  i7  efface  entierement  la  tache  quune  insuke  de  Tetat  contre  des  rivaux  depend  du  coura{re 
tntprime  a  thormeur,  Les  moralistesvulgaires,  de  ses  guerriers;  la  siluret^  int^eure  de  TetaC 
en  condamnant  sur  ce  point  Fopinion  g^erale,  contre  ces  guerriers  eux-mdmes  depend  du  cou- 
ne  servent  qu*a  confirmer  le  fait.  Or,  que  ce  r^-  rage  r^pandu  dans  la  masse  des  autres  citoyens. 
sultat  du  duel  soit  justifiable  on  non,  n*im-  En  un  mot,  le  courage  est  Tame  publique ,  le 
porte  :  il  existe  et  il  a  sa  cause.  U  est  essentiel  gdnie  tute'laire,  le  palladium  sacr^  par  lequel 
au  l^gislateur  de  la  d^couvrir ;  un  pbdnomene  seul  oh  pent  se  garantir  de  toutes  les  miseres 
si  inti^essant  ne  doit  pa».lui  rester  inconnu.       de  la  servitude ,  rester  dans  F^tat  d'homme,  et 

L*insulte,  avons-nous  dit,  fait  envisager  ce-  ne  pas  tomber  au-dessous  des  brutes  mdmes. 
lui  qui  en  estrobjetconmie  aviliparsafaiblesse  Or,  plus  le  courage  sera  bonor^,  plus  il  y  aura 
et  sa  Uchete  ;  toujours  place  entre  un  affront  d'hommes  couragenx ;  plus  la  poltronnerie  sera 
et  un  reprocbe,  if  ne  pent  plus  marcber  d'un  meprisee,  moins  il  y  aura  de  poltrons. 
pas  ^gal  avec  les  autres  bommes ,  et  pr^tendre  Ce  n*est  pas  tout :  celui  qui ,  pouvant  se  baC- 
aus  mdmes  ^gards.Mais  qu*apr^$cetteinsulte,  tre,  endure  une  insulte,  ne  decele  pas  seule- 
je  me  presente  a  mon  adversaire ,  et  consente  a  ment  sa  timidity :  il  se  rdvolte  contre  la  sanction 
risquer,dansuncombat,maviecontrelasienne,  populaire  qui  en  a  fait  une  loi ,  et  se  montre  sur 
je  sors  par  cet  acte  de  Thumiliation  ou  j'etais  un  point  essentiel  indifferent  a  la  reputation, 
tombd. Si jc meurs,  mcYoiiadu moins affranclu  Mais  la  sanction  populaire  est  le  ministre  le 
du  m^pris  public  et  de  Tinsolente  domination  plus  actif  et  le  plus  fidele  du  principe  de  Tuti- 
dc  mon  ennemi.  S*il  meurt,  me  voila  libre  et  le  lite,  Talli^e  la  plus  puissante  et  la  moins  dan- 
coupable  puni.  S'il  n*est  que  blesse,  c'est  une  gereuse  de  la  sanction  politique.  Les  lois  dela 
lefon  suffisante  pour  lui  et  pour  ceux  qui  au-  sanction  ponulaire  sont-elles  d*accord,  en  gd- 
raieut  eu  la  tentation  de  I'imiter.  Suis-je  biessd  n^ral ,  avec  les  lois  de  Tutilitc?  Plus  un  homme 
moi-meme,  ou  ne  le  sommes-nous  ni  Tun  ni  est  sensible  a  la  reputation,  plus  son  caractere 
TautrePLe  combat  n'estpoint  inn  tile,  ilproduit  est  pret  a  se  conformer  ^  la  vertu;  moins  il  y 
toujours  SOB  effet.  Mon  ennemi  sent  qu'il  ne  est  sensible,  plus  il  est  en  proie  a  la  sanction 
pent  reit^er  ses  injures  qu'au  peril  de  sa  vie  :  de  tons  les  vices. 

jc  ne  suis  pas  un  6tre  passif  qu'on  puisse  outra-  Que  resulte-t-il  de  cette  discussion?  Que  dans 
ger  impuneraent;  mon  courage  me  protege  a  Fetat  d*abandon  ou  les  lois  ont  laisse  jusqu*ii 
pen  nres  comme  ferait  la  loi  si  elle  punissait  de  present  Fbonneur  des  citoyens,  celui  qui  en- 
tels  aclits  par  une  peine  capitale  ou  afflictive,  dure  une  insulte  sans  avoir  recours  a  la  satis- 
Maissi,quandcettevoiede  satisfaction m* est  faction  que  lui  present  Fopinion  publique,  se 
ouverte,  j*endure  patiemment  une  insulte,  je  montre  par-la  meme  comme  reduit  a  une  d^ 
me  rends  mcprisabie  auxyeuxdu  public,  parce  pendance  humiliante,  expos^  k  recevoir  uno 

Sue  cette  conduite  decile,  demapart,unfonds  suite  indefinied'affironts; — ilse  montre  comme 
e  timiditc,  et  que  la  timiditc  est  une  des  plus  prive  du  sentiment  de  courage  qui  fait  la  sdret^ 
nrandes  imperfections  dans  le  caractdre  a  un  g^n^rale,  —  et  enfin  comme  d^pourvu  de  sen- 
nomme.  Un  poltron  a  toujours  6t6  un  objet  de  sibilite  h  la  reputation,  sensibility  protectrice 
m^pris.  de  toutes  les  yertus  et  sauvegarde  contre  tons 

Mais  ce  defaut  de  courage  doit-il  ^tre  mis  les  vices, 
dans  la  classe  des  vices  ?  L'opinion  qui  avilit  la  .  En  examinant  la  marcbe  de  Fopinion  publi- 
poltronnerie  est-ello  un  prcjuge  nuisiblo  ou  quere1ativementauxinsultes,ilmesembiequ^ii 
utile?  parler  en  g^n^ral,  elle  est  bonne  et  utile ;  et  les 

On  ne  doutera  guere  que  cette  Ojpinion  ne  cbangements  successifs  qui  se  sont  faits  dans  la 
toit  conforme  k  Fint^dt  genial,  si  1  on  consi-  pratique  du  duel  Font  ramen^  de  plus  en  plus 
d^  que  la  premise  passion  de  tout  bomme  sous  le  principe  de  Futility.  Le  public  aurait 
^tant  le  d^sir  de  sa  propre  conservation,  le  tort,ouplut6tsafolieserait  manifeste,si,^>eo- 
courage  est  plus  ou  moins  une  quality  factice ,  tateur  d  une  insulte,  il  portait  imm^diatement 
une  vertu  sociale  qui  doit  a  Festime  publique  un  decret  d'infamie  contre  la  partie  insult^e ; 
plus  ^u*a  toute  autre  cause  sa  naissance  et  son  mais  voiU  ce  qu'il  ne  fait  pas.  Ce  decret  d*infa- 
accroissement.  Une  ardeur  momentanee  pent  mie  n  a  lieu  que  dans  le  cas  ou  Fbomme  insuk^ 
s*allumer  par  la  col^,  mais  un  courage  tran-  rebelle  aux  lois  de  Fbonneur,  signe  lui-m^me 
quille  et  soutenn  ne  se  forme  et  ne  mftrit  que  Farrdt  de  sa  degradation  virile, 
sous  les  heurenses  influences  de  Fbonneur.  XjC  Le  public  a  done  raison  en  general  *  dans  ce 
mepris  qu*on  eprouve  pour  la  poltronnerie  n'est  syst^e  d*honneur ;  le  veritable  tort  est  du  c6t^ 

I  Xe  pqbllc  teit-Q  b  ruMHi  qa'il  a  dans  son  opinioo?  E»c-U  ipiid^  par  le  principe  de  FatiiUd  ou  par  tme  ioiiu* 
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AEMBDES  AVX  DELITS  OONTEB  L*HONNEUR.  l6l 

des  lois :  Premier  iort,  —  (TaToir  laiss^  subsU-  poser  a  Fiisa^  da  duel ,  rem^e  imparCiit  mais 

ter,  par  rapport  aax  insultes,  cette  anarcbie  oniqoe:  Troisieme  tort,  —  de  ne  1  avoir  com- 

a  force  de  reconrir  k  ce  bizarre  et  malhen-  baUa  que  par  des  moyens  disproportionn^  et 

reox  mo jeo :  Second  tort,     d'avoir  y oolo  8*op-  inefficaces. 


CHAPITRE  XV. 


REMfeDES  AUX  DJ&LITS  CONTRE  LHONNEUR. 


Commen^ons  par  les  moyens  de  satisfaction 
poor  l*honncur  offiense  :  les  raisons  qui  les  jus- 
tifient  viendront  ensuite. 

Les  d^lits  contre  rhonneiu*  peuvent  se  diviser 
en  trois  classes :  —  outra{^s  en  paroles ,  —  in- 
suites  cornorelles ,  —  menaces  insultantes.  La 
peine  anaio(];ne  an  delit  doit  op^rer  en  m^me 
temps  comme  moyen  de  satisfaction  pour  la  par- 
tie  Rs^c. 

Liste  de  ces  peines. 

I.  Admonestement  simple. 

3.  Lecture  de  la  sentence  du  d^inquant,  faite 
par  lui-^^me  a  voix  haute. 

3.  Le  coupablc  k  (^enoux  devant  la  partie 
les^. 

4.  Discours  dliumiliation  qui  lui  est  present. 

5.  Robes  embl^atiques  (dont  ii  pent  6tre  re- 
vdtn  dans  des  cas  particuliers). 

6.  Masques  emol^matiques ,  k  t^te  de  con- 
leuTre,  pour  des  cas  de  mauvaise  foi ;  k  tite  de 

^  pie  on  de  perroquet,  pour  des  cas  de  t^m^t^. 

7.  T^moins  de  Tinsulte  appel^  k  ^tre  temoins 
de  la  reparation. 

8.  Les  personnes  dont  Festime  importe  beau- 
coup  an  conpable,  appel^es  k  Fex^ution  de  la 
sentence. 

9*  Publicity  dn  jn(jement,  par  le  cboix  du  lien , 
Farauence  des  spectatenrs,  Fimpression,  Faf- 
fiche,  la  distribution  de  la  sentence. 

IQ.  Bannissement  plus  on  moins  lon^,  soit  de 
la  pr^ence  de  la  partie  les^e,  soit  de  celle  de  ses 
amif.  Pour  insulte  faite  en  lieu  public,  conmie 

tion  machinale  et  on  instinct  nul  Aim^Ut  Celal  qui  se  bat 
aciC-il  Mr  ane  vne  ^Uiree  de  son  int^rfit  et  de  I'int^rtt 
general?  Cest  one  qacstion  pins  cnriense  qn'ntile.  Void 
one  obserralion  qui  pent  servir  it  la  r^soudre.  Antre  chose 
est  de  se  d^termioer  par  la  presence  de  certains  motib, 
tatrt  choM  de  s'apercetoir  de  rioflucnce  de  ces  motiCk 


march^ ,  th^Atre  on  i^ise ,  bannissement  de  ces 
lieux. 

1 1 .  Pour  insulte  corporelle,  talion  inflig;^  par 
la  partie  Idsde,  ou  k  son  cboix,  par  la  main  du 
bourreau. 

1 3.  Pour  insulte  faite  k  une  femme ,  Fhomme 
sera  afiFubli^  d*une  coifPure  de  femme ,  et  le  talion 
pourra  lui  6tre  inflig^  par  la  main  d'une  femme. 

Plusieurs  de  ces  moyens  sont  nouveaux ,  et 
quelquos-uns  paraitront  sin^ruliers :  mais  il  faut 
bien  des  moyens  nouveaux,  puisque  Fexp^ 
rience  a  d^montr^  FinsufBsance  des  anciens ;  et 
quant  k  leur  singularity  apparente,  c'est  par-1^ 
qu'ils  sont  adaptds  k  leur  but,  et  destines  par 
leur  analo^e  k  transporter  sur  Foffenseur  inso- 
lent le  m^pris  qu*il  a  voulu  fixer  sur  Finnocent 
offens^.  Ces  moyens  sont  nombreux  et  vari^ 

Sour  r^ondre  au  nombre  et  k  la  variety  des 
yiits  de  cette  esp^ce,  pour  s'assortir  k  la  gra- 
vite  des  cas,  et  fbumir  des  reparations  conve- 
nables  auc  diff^rentes  distinctions  sociales ,  car 
il  ne  faut  pas  traiter  de  la  m^me  mani^e  xme 
insulte  faite  k  nn  subalteme  ou  k  un  magistrat, 
k  un  ecclesiastique  ou  k  un  miliiaire,  ^  un  jeune 
homme  ou  k  un  vieillard.Tout  ce  jeu  de  theatre, 
discours,  attitudes,  embl^es,  formes  solen- 
nelles  ou  (protesques ,  selon  la  difference  des 
cas ;  en  un  mot,  ces  satisfactions  publiques  con- 
verties  en  spectacles,  foumiraient  k  la  partie 
1^^  des  plaisirs  actuels  et  des  plaisirs  de  remi- 
niscence qui  compenseraient  bien  la  mortifica- 
tion de  Finsulte. 


Point  d*action  ni  de  jngement  sans  notif,  point  d*effet  sans 
cause.  Blais  pour  oonstater  rinfloence  qu  nn  motif  eierce 
sur  nous,  il  lint  savoir  re|>lier  son  espnt  sur  soi-mtoie,eC 
anatomiser  la  pras^e :  il  hut  ditiser  son  esprit  cn  deu  par- 
ties f  dont  Tune  est  occnp^  k  observer  Fantre :  op^tion  di^ 
fidle  dont ,  fimte  d'exercice ,  peadc  persoones  soat  capable*. 
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■  62  RERIEDK8  AUX  DBLITS  OONTRE  l'hONNEUR. 

Observcz  qne  Finjare  ^tant  op^de  par  un  decelaiquis'estopdrdpeaapeadanslajuris- 

moyen  mdcanique,  u faut  (|u*il  entre  un moyen  prudence.  La  justice,  en  s'^airant,  et  8*aUa« 

m^anique  dans  la  reparation  :  autrement  elle  chant  k  des  lois  et  k  des  formes,  a  offert  des 

ne  firapperait  pas  rimagination  de  la  m^me  ma-  moyens  de  redressement  prdf^ables  a  celui  da 

ni^e  et  serait  incomplete.  L'offenseur  s'dtant  duel La  m^me  cause  produira  encore  lesmS- 

servi  d*une  certaine  forme  injurieuse  pour  tour-  mes  efFets.  D^s  que  la  loi  offirira  un  remede  s^ 

ner  le  mdpris  public  sur  son  adversaire,  ilfaut  contre  les  ddlits  qui  blessent  Thonneur,  on  ne 

employer  une  forme  analomie  d'injure  pour  re-  sera  pas  tentd  de  recourir  k  un  moyen  Equivoque 

toumer  ce  mdpris  contre  lui.  (Test  dans  Topi-  et  dangereux.  Aime-t-on  la  douleur  et  la  mort? 

nionqu'estle  sidge  du  mal,  c' est  dans  Topinion  Non  sans  doute.  Ge  sentiment  est  ^alement 
qu'il  faut  porter  le  remede.  Les  blessures  de  la  .  4tranQer  an  coeur  du  poltron  et  du  hdros.  CTest 

lance  de  TeUphe  ne  se  ^^ssaient  que  pao  le  silence  des  lois,  c*est  I'oubli  de  la  justice  qui 

Fattouchement  de  cette  m^me  lance.  Voili^  le  reduisent  Thomme  sa{re  k  se  proteger  lui-mdme 

symbole  des  operations  de  la  justice  en  mati^e  par  cette  triste  et  unique  ressource. 

a  honneur.  G'est  par  un  affront  que  s'est  fait  le  Pour  donner  a  la  satisfaction  bonoraire  toute 

mat,  ce  n  est  que  par  un  affi*ont  qu'il  pent  se  Tetendue  et  la  force  dont  elle  est  susceptible,  la 

reparer.  definition  des  delits  contre  Thonneur  doit  avoir 

Suivons  Teffet  d*une  satisfaction  de  ce  (venre.  assez  de  latitude  pour  les  embrasser  tous.  Suivez 

L*bomme  injuria,  rdduit  a  un  dtat  intolerable  pas  a  pas  I'opinion  publique  :  soyez  son  fidele 

d*inferiorite  devant  son  a^esseur,  ne  pouvait  interprete.  Tout  ce  qu*elle  ref;arde  comme  at- 

plusserencontreravecsurete dans lem^me lieu,  tentatoire  a  Thonneur,  regardcz-le  comme  tel. 

et  ne  ddcouvrait  dans  Tavenir  qu'une  perspec-  Un  mot,  un  geste,  un  regard  sufBsent-ils  aux 

tive  d' injures :  mais  aussit6t  apres  la  reparation  yeux  du  public  pour  constituer  une  insulte ?  Ce 

l^ale,  il  regagne  ce  qu'il  avait  perdu,  marche  mot,  ce  geste,  ce  regard  doivent  suffire  k  la 

avec  securite  la  t^te  levee,  et  acquiert  meme  justice  pour  constituer  un  delit :  Fintention  de 

une  superiority  positive  sur  son  adversaire.  Finjure  fait  Finjure.  Tout  ce  qui  s'adresse  a  un 

Comment  s'est  fait  ce  changement?  Cest  qu*on  homme  pour  lui  temoigner  ou  lui  attirer  du  mc- 

ne  le  voit  plus  comme  un  ctre  faible  et  mise-  pris  est  insulte,  et  doit  avoir  sa  reparation, 

rable,  qu*on  pent  fouler  aux  pieds :  la  force  des  Dira-t-on  que  ces  signes  insultants,  douteux 

magistrats  est  devenue  la  sienne  :  nul  ne  sera  par  leur nature, fugiti^etsouventimaginaires, 

tentd  de  lui  tfenouveler  une  insulte  dont  la  pu-  seront  trop  difficiles  k  constater,  et  que  des  ca- 

nition  a  eu  tant  d' eclat.  Son  oppresseur,  qui  ract^res  ombrageux,  voyant  une  insulte  ou  il 

avait  paru  un  moment  si  altier,  estbient6t  tonwd  n'y  en  a  point,  pourront  faire  subir  k  des  inno- 

de  son  char  de  triomphe  :  la  peine  qu*il  a  subie  cents  des  peines  indues? 

sous  les  yeux  de  tant  de  tcmoins  montre  bien  Ce  danger  est  nul,  parce  que  la  ligne  de  de- 

qu*il  n*est  pas  plus  k  craindre  qu'un  autre ,  et  il  marcation  est  facile  a  tracer  entre  Finjure  reello 

ne  reste  rien  de  sa  violence  que  le  souvenir  de  et  Finjure  imaginaire.  II  sufBt,  k  la  requisition 

son  chdtiment.  Qu*est-ce  que  Foffensd  pourrait  du  plaignant ,  a  interroger  le  defendeur  sur  son 

ddsirer  de  plus?  Quand  il  aurait  la  force  d*un  intention.  «  Avez-vous  en  dessein,  dans  ce  qae 

athlete,  ferait-il  davanta^o?  »  vous  avez  fait  ou  dit,  de  marquer  du  mepris 

Si  le  legislateur  eiit  toujours  appliqotf  conve-  »  un  tel  ?  »  S'il  le  nie ,  sa  rdponse ,  vraie  ou  fausse , 
nablement  ce  syst^roe  de  satisfactions ,  on  n*eiit  sufHt  pour  laver  Fhonneur  de  celui  qui  a  M  ou 
pas  vu  naitre  le  duel,  <)ui  n'a  4t4  et  n  est  ehcore  s^est  cm  offensd.  Car  Finjure  m^me  eut-elle  4t6 
qu*un  supplement  iFinsuffisanced^s  lois.  A  me-  peu  Equivoque,  la  nier,  c*est  recourir  au  men- 
sure  qu*on  remplira  ce  vide  de  la  legislation  par  songe ,  avouer  sa  faute,  ddceler  to  crainte  et  sa 
des  dispositions  capablesdeprotegerl*honneur,  faiblesse,  en  un  mot,  c*est  faire  un  acte  d*infe- 
on  verra  diminner  Fusage  des  duels,  et  il  cesse-  riorite  et  s*humilier  devant  son  adversaire. 
rait  mhne  tout-sk-fait  si  les  satisfactions  bono-  En  faisant  le  catalo^e  des  delits  qui  ont  le 
raires  dtaient  exactement  au  titre  de  Fopinion',  caract^re  de  Finsulte ,  il  y  a  des  exceptions  ne- 
et  fidelement  administrees.  Autrefois  les  duels  cessaires.  Il  faut  prendre  garde  'k  ne  pas  enve- 
ont  servi,  comme  moyen.de  decision,  dans  un  lopper  dans  cet  arret  de  proscription  les  actes 
grand  nombre  de  cas  pour  ksquels  ce  serait  le  utiles  de  la  censure  publique,  Fexercicedupoa- 
combledu ridicule  deles  employer aujourd*hui.  voir  de  la  sanction  populaire.  II  fautres«rver 
Un  plaideur  qui  enverrait  un  defi  k  son  antago-  aux  amis  et  aux  superieurs  Fautorite  des  correo- 
niste  pour  prouver  un  titre  ou  etablir  un  droit,  tions  et  des  rdprimandes :  il  fautsauver  la'liberte 
serait  repute  fon  :  au  douzi^me  si^cle  ce  moyen  de  Fhistoire,  et  la  liberte  de  la  critique, 
edit  4x6  tr^valide.  D*ou  vient  ce  changement? 

*  Cefat  en  i^5^e^hilippe-le-BcIdl>oIit  leddeLenma-  et  beaocoup  fait  ponr  r^toblifsemcfit  d'un  ordre  judi> 

ti^re  civile.  U  avait  rcoda  le  parleioent  s^cntairc  k  Paris,  ciaire. 
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CHAPITRE  XVI. 


DE  LA  SATISFACTION.  VINDICATIVE. 


Le  sujet  ne  demande  pas  beauconp  de  r^es 
pardcnlieres.  Toute  esp^e  de  satisniction  en- 
trainant  une  peine  pour  le  delinquant,  produit 
natureilement  un  plaisir  de  vengeance  pour  la 
parde  lesee. 

Ce  plaisir  est  nn  (pm.  II  rappelW  U  p4ir4bol6 
de  Samson  :  c'est  le  doux  qui  sort  du  terrible  : 
c*est  le  miel  recueilli  dans  la  gueule  du  lion. 
Produit  sans  firais,  resultat  net  a  une  operation 
n^cessaire  a  d*autt*fcS  titres ,  c'est  une  jouissance 
a  cnltirer  comme  toute  autre;  car  le  plaisir  de 
layengeance^  consider^  abstraitement,  n'est, 
comme  tout  autre  plaisir,  ^u*un  bien  en  kii- 
m^me.  II  est  innocent  tant  qu  il  se  renferme  dans 
les  bomes  de  la  loi :  il  ne  devient  criminel  qu'au 
moment  ou  il  les  franchit.  Non,  ce  n'est  pas  la 
▼en^eance  qu'il  fautrenardercommc  la  passion 
la  pluB  mali(rne  et  la  plus  dan(rereuse  du  coeur 
humain  :  c*est  I'antipathie,  c'est  Fintolerance , 
c:e  sont  les  baines  d'or^eil,  de  preju(y^s,  de 
religion  et  de  politique.  En  un  mot,  Finimitid 
dangereose ,  ce  n'estpas  Tinimitie  fondde ,  mais 
rinimiti^  sans  cause  le(ptime. 

Utile  k  Findividu,  ce  mobile  est  m^me  utile 
an  public,  ou,pour  mieux  dire,  n^essaire. 
Cest  cette  satisfaction  vindicative  qui  delie  la 
langue  des  t^moins,  c*est  elle  qui  anime  I'accu- 
sateur  et  Tengage  au  service  de  la  justice,  mal- 
gre  les  embarras ,  les  depenses ,  les  inimitids  aux<^ 
qnelles  il  s*expose  :  c'est  elle  qui  surmonte  la 
pitie  poblique  dans  la  punition  des  coupables. 
Otez  ce  ressort,  le  rt>uage  des  lois  ne  va  plus, 
ou  du  moins  les  tribunaux  n^obtieiidront  plus 
de  services  qu*2k  prix  d*argent,  moyen  qui  n'est 
pas  seulement  ondreux  k  la  soci^t^ ,  mais  en- 


core qui  est  expos^  k  des  objections  tres^rtes. 

Dies  mof  ali'stes  communs ,  toujours  dupes  des 
mots,  ne  sauraiententrer  dans  cette  verite.  L'es- 
prit  de  vengeance  est  odieux ;  toute  satisfaction 

Suisse  dans  cette  source  est  vicieuse  :  le  pardon 
es  injures  e!st  la  plus  belle  des'vertus  Sans 

doute,  ces  caracteres  implacables  qu'aucune 
satisfaction  n'adoucit,  sont  odieux  et  doivent 
I'etre  :  I'oubli  des  injures  est  une  vertu  ndces- 
saire  k  Thumanit^,  mais  c'est  une  vertu  quand 
la  justice  a  fait  son  oeuvre,  quand  elle  a  roumi 
ou  refus^  une  satisfaction.  Avant  cela,  oublier 
les  injures,  c'est  inviter  k  en  commettre,  ce 
n'estpas  dtre  i'ami,  mais  I'ennemi  de  la  socidtd. 
Qu'est-ce  que  la  mechancet^  pourrait  desirer 
de  plus  qu'un  arrangement  ou  les  offenses  se- 
raient  toujours  suivies  du  pardon  ? 

Mais  que  faut-il  faire  dans  le  but  d'accorder 
cette  satisfaction  vindicative  ?  II  faut  faire  tout 
ce  que  demande  la  justice  pour  repondre  aux 
fins  des  autres  satisfactions,  et  pour  la  peine 
du  deliti  il  ne  faut  rien  de  plus.  Le  moindre 
excedant  consacr^  a  cet  objet  serait  un  mal  en 
pure  perte.  Infli^ez  la  peine  qui  convient,  c'est 
Il  la  partie  l^s^e  a  en  tirer  le  degr^  de  jouissance 
que  sa  situation  comporte,  et  dont  sa  nature  est 
susceptible. 

Cependant,  sans  rien  ajouter  a  la  gravity  de 
la  peine  dans  ce  but  particulier,  on  pent  lui 
donner  de  certaines  modifications,  selon  les 
sentiments  qu'on  doit  supposer  a  la  partie  l^- 
s^e,  soit  d'apr^s  sa  position ,  soit  d'apres  I'es- 

{)^ce  du  debt.  On  en  a  vu  des  exemples  dans 
e  cbapitre  prdc^dent :  on  en  verra  d'autres  k 
propos  du  choix  des  peines. 
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CHAPITRE  XVII. 


DE  LA  SATISFACTION  SUBSTITUTIVE  ,  OU  A  LA  CHARGE  d'uN  TIERS. 


Dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  ce?t  sur  Fan- 
teur  du  mal  que  la  charge  de  la  satisfaction  doit 
c!tre  assise.  Pourquoi  ?  parce  que,  assise  de  cette 
maniere,  elle  tend,  en  qualitc  de  peine,  k  prc- 
venir  le  mal,  a  diminuer  la  frequence  du  de- 
lit.  Assise  sur  un  autre  individu,  elle  n'aurait 
pas  cet  efTet. 

Cette  raison  ne  subsiste-t-elle  plas  k  F^ard 
de  ce  premier  repondant?  S*applique-t-eUe  k 
un  autre  au  defaut  du  premier  ?  La  loi  de  la  res- 
ponsabilite  doit  se  modifier  en  consequence; 
ou,  en  d*autres  termes,  une  personne  tierce  doit 
eire  appel^e  a  payer  pour  Tauteur  du  dom- 
raa(je ,  lorsque  celui-ci  ne  pourrait  pas  foumir 
la  satisfaction ,  et  que  Toolination  impos^e  k 
ce  tiers  tend  a  prevenir  le  deiit. 

Cest  ce  qui  peut  arriver  dans  les  cas  sui- 
vants  : 

I  Besponsabilit^du  maitre  pour  son  senriteur, 
a        —         dututeur  pour  son pupille. 

3  du  p^re  pour  ses  enfants. 

4  —         de  fa  m^re  pour  ses  enfants , ' 

en  qualite  de  tutrice. 

5  — >         du  mari  pour  sa  fenune. 

6  d*une  personne  innocente 

qui  profite  par  le  delit. 

I.  Respomahiliti  da  Maitre  pour  le  ServUeur, 

Cette  responsabilit^  est  fondee  sur  deux  rai- 
sons.  Tune  de  sikret^,  Tautre  d'egalit^.  L*obli- 
(yation  imposee  au  maitre  a^t  en  qualite  de 

Seine  et  diminuela  chance  de  pareils  malheurs. 
est  int^resse  a  connaitre  le  caract^re  et  k  sur- 
veiller  la  conduite  de  ceux  dont  il  r^pond.  La 
loi  en  fait  un  inspecteur  de  police,  un  magis- 
tral domestiquCf  en  le  rendant  comptable  de 
son  imprudence. 

•  n  Y  a  btea  de»  manihvt  de  &ire  dn  mal  par  antnd ,  tans 
aveune  trace  de  complicity.  J*ai  oaidire4  na  jurisconsulte 
franfais,  que  loragoe  Ie»  parlementi  avaient  eu  4  coeor  de 
■auvcr  ao  oonpabw,  tit avaieat  choisi  4 deiieio,  poor  np- 


D*ai]leurs,  Tetat  de  maitre  suppose  presque 
n^cessairement  une  certaine  fortune  :  la  qua- 
lite £;dnerale  de  partie  l^s^ ,  objet  d'un  mal- 
heur,  ne  suppose  rien  de  tel.  Des  qn'il  y  a  un 
mal  inevitable  entre  deux  individus,  il  vauC 
mieux  en  rejeter  le  poids  sur  celui  qui  a  le  plus 
de  moyens  pour  le  soutenir. 

Cette  responsabilit^  peut  avoir  quelqnes  in- 
conv^nients,  mais  si  eOe  n'existaitpas,  ce  se- 
rait  bien  pis.  Un  maitre  voudrait-il  occasionner 
un  d^dt  sur  la  terre  de'  son  voisin ,  Texposer 
k  quelque  accident,  en  tirer  une  vengeance^ 
le  faire  vivre  dans  une  inquietude  continaelle : 
il  n*aurait  qu*a  choisir  des  domestiques  vicueux 
auxquels  il  pourrait  su^^rer  de  servir  ses  pas* 
sions  et  sesnaines,  sans  leur  rien  commander, 
sans  etre  leur  complice  ou  sans  qu*on  p6t  trou- 
ver  de  preuves ;  toujours  prdt  a  les  pousser  ou 
k  les  ddsavouer,  il  en  ferait  les  instruments  de 
ses  desseins,  et  ne  courrait  lui-m6me  aacun 
risque  *,  En  leur  montrant  une  confiance  un  pea 
plus  qu*ordinaire,  en  se  pr^valant  de  leur  at- 
tachement,  de  leur  devouement,  de  leur  vanit^ 
servile,  il  n'est  rien  qu*il  ne  put  obtenir  d*eux 
par  des  instillations  {r^ndrales,  sans  s'exposer 
au  dan^r  de  rien  prescrire  en  particulier,  et  il 
jouirait  dans  Fimpunite  du  mal  qu*i]  aurait  fait 
par  leurs  mains,  a  Malheureux  que  je  suis !  s'e- 
»  cria  un  jour  Henri  II,  fatigu^  des  hauteurs 
a  d*un  pr^at  insolent :  quoi !  tant  de  serviteurs 
a  qui  me  vantent  leur  z^le,  et  pas  nn  qui  son^ 
a  k  me  vender !  >  L*effet  de  cette  apostrophe 
imprudente  ou  criminelle  fut  le  mcurtre  de  far- 
chevdque. 

Mais  ce  qui  diminue  essentieUement  pour  le 
maitre  le  danger  de  sa  responsabiUtd,  c'est  celle 
du  serviteur.  Le  vdritable  auteur  du  mal,  selon 
les  circonstances,  doit  6tre  le  premier  k  en  sup- 

portenr,  quelqne  bomme  maUiabile.  cap^rant  que  aon 
iaeptie  ferait  nattre  des  moyens  de  nallit^ !  C'^tait  Ik  vrai- 
ment  porter  du  giSaic  dons  la  pB^vancatioo. 
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porter  les  suites  f^clieuses;  11  dpit  ^tre  cbarn^  cette  pr^somption,  quand  on  sait  que  ce  pro- 

du  fardeau  de  la  satisfoction,  selon  le  denr^  de  pri^taire  est  an  pauvre  fennier,  et  la  partie  le- 

ses  forces;  en  sorte  qa*un  senriteur  n^^Qeut  s4e  nn  sei(rnei]r  opulent;  que  le  premier  serait 

ou  vicieux  ne  puisse  pas  dire  froidement ,  en  ruin^  8*il  avait  k  payer  Tindemnite  qui  est  d*une 

^MMMSMVk*  <1»  J^^^M.^  .  „ I*»fic>:..^  ^:   jt  i*  ,*  n  a*  •  i^ 


causant  du  dominage  :  a  Cest  Faffaii  e  de  mon 
»  maitre,  et  nonpas  la  mieone.  » 

D*aiUeurs ,  la  responsabilit^  du  mnitre  n*est 
pas  toujours  la  m6me  :  elle  doit  varier  selon 
Lien  des  circonstances  qu'il  faut  examiner  avec 
attention. 

La  premise  chose  k  consid^er,  c*est  le  de(pr^ 
de  liaison  q^i  subsiste  entre  le  maitie  et  le  ser- 
viteur.  S*agit-il  d*un  ioumalier  ou  d'un  homme 
engagi^  par  ann^  ?  a  un  travaillenr  au-dehors 
oaiiabitn^  dans  la  maison?  d'un  apprenti  ou 
d*an  esclave?  II  est  clair  que  plus  la  liaison  est 
forte,  plus  la  responsabilit^  doit  aumnenter. 


si  petite  consequence  pour  Tautre?  Ainsi  lea 
presumptions  doiventguider,  mais  elles  ne  doi- 
vent  jamais  asservir.  Le  le/ntilateur  doit  les  con- 
suiter  pour  ^tablir  des  r^es  A^^nerales,  mais  il 
doit  laisser  au  juge  k  en  modifier  Fapplication  , 
d*apr^  les  cas  individuels. 

La  rkfjie  g^^ale  ^tablii-a  la  responsabilit^ 
snr  la  personne  du  maitre ;  mais  le  juge,  d'apr^ 
la  nature  des  circonstances,  pourra  changer 
cette  disposition,  et  fiaire  porter  le  poids  de  la 
perte  sur  le  v^itable  auteur  du  mal. 

En  laissant  au  juge  la  plus  grande  latitude 
pour  cette  repartition,  le  plus  grand  abus  qui 
Un  intendant  est  moins  sous  la  d^pendance  de  pikt  en  r^ulter  serait  d*amener  quelquefois  Fu^- 


son  principal,  qu*un  laquais  sous  celle  de  son 
maitre. 

La  seconde  chose  k  consid^rer,  c'est  la  na- 
ture de  I'ouvrage  oik  le  serviteur  est  employ^. 
Les  pr^om^tions  contre  le  maitre  sont  moins 
fortes  8*11  s  agit  d'un  travail  ou  son  inter^t  soit 
phis  expose  a  souffiir  par  la  faute  de  ses  agents, 
et  le  sei'ontp/its  dans  le  cas  contraire.  Dans  le 
premier  <^ ,  le  maitre  a  d^ja  un  motif  sufJisant 
pour  exercer  sa  surveillance  :  dans  le  second, 
il  pent  n'avoir  pas  ce  motif,  c*est  a  la  loi  k  le  lui 
dunner.  • 

3.  Le  maitre  est  bien  plus  dans  le  cas  de  la 
responsabilite,  si  le  malneur  estarriv^  k  I'oc- 
casion  de  son  service,  ou|>endant  ce  service 
meme ,  parce  qu*il  est  k  presumer  qu'il  a  pu  le 
diriger,  qu*il  a  d&  prevoir  les  evenements,  et 
qou  pouYait  surveiller  ses  serviteurs  a  cette 
09oque,  plus  aisdment  qu  aux  heures  de  leur 
liberty. 

U  est  un  cas  qui  semble  r^duire  a  peu  de  chose, 
si  m^e  il  n'an^antit  pas  tout- -fait  la  plus 
forte  raison  de  la  responsabilite :  lorsque  le  mal- 
benr  a  pour  cause  un  d^lit  grave ,  accompagne 
par  consequent  d*une  peine  proportionnelle , 
si  un  homme  a  moi ,  par  exemple ,  ayant  une 
qnerelle  person  nelle  avec  mon  voisin ,  va  in- 
cendier  ses  greniers,  dois-je  r^pondre  d*un 
dommage  que  je  n*aurai.s  pas  pu  empScher?  Si 
Je  forcen^  n*a pas  craint  uetre  pendu,  aurait- 
il  craint  d*^re  chassd  de  mon  service  ? 

Telles  sont  les  presomptions  qui  servent  de 
base  k  la  responsabilite,  pr^somption  de  ne- 


convenient  que  produirait  necessairement  la 
r^le  generate,  de  quelque  c6te  qu'elle se  trou- 
vkt  fixee.  Que  le  juge  favorise  Tauteur  du  mal 
dans  une  occasion ,  et  le  maitre  dans  une  autre, 
celoi  qui  est  maltraite  ne  Test  pas  plus  par  le 
choix  libre  du  juge,  que  s*il  Tavait  ete  par  le 
choix  inflexible  de  la  loi. 

Dans  nos  syst^mes  de  jurisprudence,  on  n'a 
point  suivi  ces  temperaments.  On  a  reiete  le 
fardeau  de  la  perte  en  entier,  tant6t  sur  le  ser- 
viteur qui  a  cause  le  dommage,  tant6t  sur  le 
maiti'e;  d'oik  11  resulte  qu*on  neglige  dans  cer^ 
tains  cas  la  silurete,  et  dans  d*auti  es,  Tegalite, 
qui  doivent  Tune  ou  Tautre  avoir  la  preference, 
suivantla  nature  des  cas. 

II.  Responsabilite  du  tuteur  pour  son  pupUle* 

Le  pupille  n*est  pas  au  nombre  des  biens  du 
tuteur,  il  est  au  contraire  au  nombre  de  ses 
charges.  Le  pupille  a-t-il  assez  de  fortune  pour 
foumir  k  la  satisfaction?  II  n*est  pas  necessaire 
qu'un  autie  paie  pour  lui.  N*a-t-il  pas  de 
moyens  ?  la  tutelle  est,  dans  ce  cas,  un  fardeau 
ti  op  onereux  pour  la  surcharger  d*une  respon- 
sabilite factice.  Tout  ce  qu^il  faut  pour  la  sd- 
rete,  c*est  d'attacher  k  la  negUgence  du  tuteur , 
prouvee  ou  mSme  presumee,  une  amende  plus 
ou  moins  forte,  selon  la  nature  des  preuves, 
mais  ^i  ne  pourrait  point  exccder  les  frais  de 
la  satisfaction. 

in.  Responsabilite  du  pkre  pour  ses  enfants. 

Si  le  maitre  doit  ^tre  responsable  pour  les 


g^igence  de  la  part  du  maitre,  presomptiou  de  fautes  de  ses  serviteurs,  li  plus  forte  raison  le 
richesse  superieure  k  celle  de  la  partie  le-  p^re  doit-il  Tdtre  pour  celies  de  ses  enfants.  Le 
8^,  etc. ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  des  maitre  a-t-il  pu  et  dH  surveiller  ceux  qui  depen- 


presomptions  ne  sont  rien  quand  elles  sont  de- 
roenties  par  les  faits.  Un  accident ,  par  exemple, 
est  arrive  par  le  versement  d*un  chariot.  On  ne 
sait  rien  sur  la  partie  lesee.  On  presume  qu'elle 
sera  dans  le  cas  de  recevoir  un  dedommage- 
ment  de  la  part  du  proprietaire,  qui  s*onre 
d*abord  ^rimagination,  comme  etant  plus  en 
etat  de  supporter  la  perte.  Mais  que  devient 


dent  de  lui  ?  GTest  un  devoir  bien  plus  pressant 
pour  un  p^re,  et  bien  plus  facile  k  remplir :  il 
n*exerce  pas  seulement  sur  eux  Tautorite  d*un 
magistrat  domestique,  mais  11  a  tout  Fascendant 
de  1  affection :  il  n*est  pas  seulement  le  gardien 
de  leur  existence  physique ;  il  pent  maitriser 
tons  les  sentiments  d!e  leur  ame.  Le  maitre  a- 
t-il  pu  s'abstenir  de  prendre  ou  de  garder  un 
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seiriteur  qui  amiODce  de  dan(rerea8es  disposi- 
tions ?  Mais  le  qui  a  pu  fa90imer  a  son  gr^ 
le  caract^e  et  les  haDituaes  de  ses  enfants ,  est 
cens^  Tauteur  de  toutes  les  dispositions  quails 
manifestent.  Sont-ils  depraves  :  c*est  presqne 
totijoars  Teffet  de  sa  ni^Vi^ence  ou  de  ses  vices. 
Cest  k  iui  k  porter  les  cons^uenees  d'an  mal 
qu*il  aurait  pu  pr^enir. 

S'it  est  besoin  d*ajouter  une  nouvelle  raison, 
apr^s  une  consideration  si  forte ,  on  peut  dire 
que  les  enfants,  sauf  les  droits  que  leur  doAne 
la  quality  d'Stres  sensibles,  font  partie  dela  pro- 
priety d'un  homme  et  doivent  ^tre  enYisa0es 
comme  tels.  Celui  qui  jouit  des  avantages  de  la 

Cssession  doit  en  supporter  les  inconv^nients. 
bien  fait  plus  que  compenser  le  mal.  II  se- 
ratt  trop  sin(j;ulier  que  la  perte  ou  le  deg^t  oc- 
casionne  par  des  enfants  tut  endnr^  par  un  in- 
divkki  qui  ne  connait  d*eux  que  leur  malice 
ou  leur  imprudence,  plut6t  que  par  celui  qui 
trouve  en  eux  la  plus  grande  source  de  son  bon- 
henr,  et  se  dedommage  par  mille  esp^rances 
des  soins  actuels  de  leur  education  *. 

Mais  cette  responsabilite  a  un  terme  naturel. 
La  majorite  d'un  fils  ou  le  mariagc  d'une  fiUe, 
mettant  fin  k  Tautorite  du  pere ,  font  cesser  le 
recours  que  la  loi  donnait  sur  lui.  II  ne  doit  phis 
porter  la  peine  d'une  action  qu'il  n'avait  plus 
le  poutoir  d'empScber. 

Perp^tuer  pendant  toute  Sa  vie  la  responsa- 
bilite du  p^re  comroe  auteur  des  dispositions 
vicieuses  ae  ses  enfants,  ce  serait  une  injustice 
et  une  cruaut^ ;  car  d'abord  il  n'est  pas  vrai 
qu*on  puisse  attribuer  tons  les  vices  d*un  adulte 
aux  defauts  de  son  Education  :  difFerentes  cau- 
ses de  corruption ,  apr^s  Tepoque  de  Tindepen- 
dance,  peuvent  triompher  de  Teducation  ia 
plus  vertueuse ;  mais  d'ailleurs  I'etat  du  pere  est 
assez  roalheureux,  quand  les  mauvaises  dispo- 
sitions d*un  fils,  parvenu  k  I'Age  d'homme,  ont 
delate  par  des  de'fits.  Apris  tout  ce  qu'il  a  deja 
soufFert  dans  Finterieur  de  la  famille ,  le  de- 
chirement  qu'il  eprouve  par  Tinconduite  ou  le 
d^shonneur  d'un  fils,  est  un  genre  de  peine 
que  la  nature  lui  inflige ,  et  que  la  loi  n'a  pas  be- 
soin d'aggraver.  Ce  serait  verser  du  poison  sur 
ses  plaies ,  sans  espoir  ni  de  r^parer  le  pass^, 
ni  ae  s'assurer  contre  I'avenir.  Ceux  qui  vou- 
draient  justifier  cette  jurisj^rudence  oarbare 

{)ar  Texemple  de  la  Chine,  n  ont  pas  pense  que 
'dutorite  du  p^re  dans  ce  pays  ne  cessant 
qu'avec  sa  vie ,  il  est  juste  que  sa  respohsabi- 
lite  dure  autant  que  son  pouvoir.  ^ 

IV.  Responsabilite  de  la  mere  pour  F enfant. 

L'obligation  de  la  m^,  en  cas  pareil,  se 
r^le  naturellementd'apr^  sesdroks^  At^oh  d^- 
p^^rnktit  ses  moyens:  Le  pMlrifPil  eiH^ote ;  la 


responsabilite  de  la  m^e,  ainsi  que  sa  puis- 
sance ,  reste  comme  absorb^e  dans  celle  de  son 
man.  Est-il  decide  :  comme  elle  prend  en  main 
les  rdnes  du  gouvemement  domestique,  elle 
devient  responsable  pour  ceux  qui  sont  soumis 
k  son  empire. 

V.  Responsabilite  du  man  pour  sa  femme. 

Ce  cas  est  aussi  simple  que  le  precedent. 
L'obligation  du  man  depend  de  ses  droits. 
L'administration  des  biens  appartient-elle  k 
lui  seul  :  sans  la  solid  ante  du  man  la  partie 
lesee  serait'  sans  remade. 

Au  reste,  on  suppose  ici  I'ordre  generale- 
ment  etabli :  cet  ordre  si  necessaSre  k  la  paix 
des  families,  k  I'education  d^s  enfants,  aa 
maintien  des  moeurs,  — » cet  ordr^  si  ancien  et 
si  universel ,  cpii  place  la  femine  dans  la  puis- 
sance du  man.  Comme  il  est  son  chef  et  son 
gardien ,  il  repond  pour  elle  devant  la  loi.  II 
est  m6me  charge  d'une  responsabilite  plus  de- 
licate au  tribunal  de  I'opinion ;  mais  cette  ob- 
servation n'est  pas  de  nbtre  sujet; 

VI.  Responsabilite  dune  personne  inn€>cente 
,      qui  a  profitepar  le  deiiu 

' '  II  arrive  souvent  qu'une  personne ,  sans  avoir 
eu  aucune  part  au  delit,  en  retire  on  profit  cer^ 
tain  et  sensible.  ]N*est-il  pas  convenable  que 
cette  personne  soit  appeiee  k  indemniser  la  par- 
tie  lesec,  si  le  coupable  ne  se  trouve  pas,  ou 
s'il  ne  peut  pas  foumir  k  I'indemnite? 

Ce  procede  serait  conforme  aux  principes 
que  nous  avons  poses.  D'abord,  le  soin  de  la 
sHretS :  car  il  pourrait  y  avoir  complicite  sans 
aucune  preuve.  Ensuite,  le  soin  de  VegaUte:  car 
il  vaut  mieux  qu'une  personne  soit  simplement 
privee  d'un  gain ,  que  d'en  laisser  une  autre 
dans  un  etat  de  perte. 

Quelques  exemples  suffiront  pour  edaircir 
ce  sujet. 

Enper9ant  une  digue,  on  a  prive  du  ben^ce 
de  I'arrosement  la  terre  qui  en  etait  en  posses- 
sion, et  on  le  donne  d  une  au tre.' Celui  qui  vient 
a  jouir  de  cet  avantage  inespere  devrait  au 
moins  une  partie  de  son  gain  k  celui  qui  a  fait 
la  perte. 

Un  usufruitier,  dontlebien  passe  k  un  etran- 
ger  par  substitution,  a  ete  tue,  Ct  il  laisse  une 
famOleddns  le  besoin. Lesubstitue,  qui  per^oit 
une  jouissance  prematuree,  devrait  etre  rede- 
vable  de  quelque  satisfaction  edvers  les  enfants 
du  defunt.    '  ' 

Un  benefice  ticnt  U  vaquer  parce  que  le  pos- 
sesseur  a  etetue,  n'importe  comment ;  s'il  laisse 
une  femme  et  des  enfants  pauvres ,  le  successeur 
leur  devraitune  indemniteproportionnee^  leur 
besoiri  *<  i  r«titicip(ilion  de  sa  jouissance  *. 


•  Maxime  da  Droit  romain:  Qtu  sentit  conuuodtim  sen-  3  IVIaxime  commune :  Neminem  oportct  aUerius  tncom- 
tire  debet  et  onus.  modo  locupletiorem  JieH. 
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SATISFACTION  SUBSIDIAIRE  AUX  DEPENS  DU  TR^SOR  PUBUq. 


Le  meilleur  fonds  ,ou  Ton  puisse  prendre  la 
satis£actioD,  c'est  leJbien  da  delipquant,  parce 
qu'elle  remplit,  comme  noue  TavoDS  vu,  avec 
un  degr^  sup^eur  de  convenance ,  les  foncciofts 
de  la  peine. 

Mais  si  le  delinquant  est  sans  fortune,  Tin- 
dividu  lesedoit-il  rester  sans  satisfaction  ?Non; 
par  les  raisons  que  nous  avons  expos^es,  la  sa- 
tisfaction est  presque  aussi  necessaire  que  la 
peine.  Elle  doit  s'acquitter  aux  depens  du  tr^sor 

Eoblic,  parce  que  c'est  un  objet  de  bien public, 
I  surete  de  tons  y  est  int^ressee.  L'obfigation 
du  tresor  public  est  fbndee  swr  une  raison  qui  a 
Fevidence  d'un  axiome :  une  charge  p^cuniaire, 
divisee  sur  la  totality  des  indivians,  n'est  rien 
pour  chacnn  d'eux,  en  comparaison  de  ce  qu'elle 
serait  pour  un  seul  ou  un  petit  n  ombre. 

JJassurance  est*elle  utile  dans  les  entreprises 
de  commerce  ?  elle  ne  Test  pas  moins  dans  la 
grande  entreprise  sociale,  ou  les  associes  se 
trouTent  rdunis  par  une  suite  de  hasards ,  san& 
se  connaitre,sans  sechoisir,  sans  pouvoir  s'^- 
Titer,  ni  se  garantir  par  leur  prudence  d'une 
multitude  de  pieces  qn'ils  peuvent  mutuelle* 
mcnt  se  preparer.  Les  calamites  qui  naissent 
des  crimes  ne  sont  pas  moins  des  manx  reels 
<pie  ceUes  qui  proviennent  des  accidents  de  la 
nature.  Si  le  sommeil  du  maitre  est  plus  doux 
dans  unemaiflon  assuree  contreles  incendies, 
il  le-sera  plus  encore  si  elle  est  assuree  contre 
levol.  Abstraction  faite  des  abus,  on  ne  saurait 
donner  trop  d*^tendue  a  un  moyen  si  perfec- 
tible et  si  ingenieux,  qui  rend  les  pertes  reelltis 
si  legeres,  et  qui  donne  tant  de  securite  contre 
les  maux  eventuels. 

Cependant  toutes  les  asswances  sont  exposes 
a  de  grands  abus  par  un  principe  de  firaude  ou 
de  negligence  j  firaude  de  la  part  de  ceux,  qui, 
pour  snrprendre  des  dddommagements  illegi- 
times ,  feignent  des  pertes  ou  les  exag^rent  : 
negligence,  soit  de  la  part  des  assureurs  qui 
ne  prennent  pas  toutes  les  precautions  n^ces- 
saires,  soit  de  la  part  des  assures  qui  mettent 


moins  de  vigilance  a  se  pr&erver  d'une  perte 
qui  n'est  pas  pour  eux. 

Dans  le  systeme  des  satisfactions  aux  depens 
du  tresor  public,  on  pourrait  done  craindre  : 

1 .  Une  connivence  sea*ete  entre  une  partie 
pr^tendue  les^e  etTauteur  d'un  pr^tendu  delit, 
pour  se  faire  donner  une  indemnite  indue. 

3.  Une  trop  grande  security  de  la  part  des 
individus,  qui  n'ayantplus  a  craindre  les  mtoes 
suites  des  delits,  ne  feraient  plus  les  m^mes  ef- 
forts pour  les  prevenir. 

Ce  second  danger  est  pen  k  redouter.  Per- 
sonne  ne  negligera  sa  possession  actuelle,  bien 
certain  et  present,  dans  I'esp^rance  derecou- 
vrer,  en  cas  de  perte ,  un  equivalent  de  la  chose 
perdue,  et  m^me  un  Equivalent  tout  au  plus. 
Ajoutez  quecerecouvrement  nes'obtiendra  pas 
sans  soins  et  sans  frais ,  qu'il  y  a  une  priva- 
tion passagere,  qu'il  faut  se  charger  de  Tem- 
barras  d'une  poursuite,  du  role  toujours  d^a- 
gr^able  d'accusateur,  et  qu'apr^s  tout,  sous  le 
meilleur  systeme  de  procedure,  le  succ^s  est 
encore  douteux.  II  reste  donc^ssez  de  motifs  ^ 
chaque  individu  pour  veiller  sur  sa  propridtE  , 
et  ne  pasencouragerlesd^Iitsparsanc^gligence. 

Du  c6t6  de  la  firaude,  le  danger  est  beaucoup 
plus  grand.  On  ne  peut  la  prevenir  que  par  des 
precautions  de  detail  qui  seront  expliqu^es 
ailleurs.  Pour  servir  d'exemples,  il  suflfit  d'in- 
diquer  deux  cas  contraires,  I'un  oil  TutilitE  du 
remede  remporte  sur.  le  danger  de  I'abus  , 
I'autre  ou  le  danger  de  I'abus  I'emporte  sur  I'u- 
tilitE  du  remede. 

Lorsque  le  dommage  est  oocasjionnE  par  un 
debt  dont  la  peine  est  grave,  et  que  sou  auteur 
est  juridiquement  constat^,  de  mcme  que  le 
corps  du  debt,  il  me  semble  que  la  fraude  est 
bien  difficile.  Tout  ce  qu'a  pu  faire  I'imposteur 
qui  se  pretend  IcsE,  pour  se  procurer  un  com- 

Slice,  c  est  de  lui  donner  une  partie  des  profits 
e  la  fraude ;  mais  k  moins  qu  on  n'eAt  neglig^ 
les  principes  les  plus  clairs  de  proportion  entre 
les  debts  et  les  peines,  la  peine  que  ce  corn- 
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plice  aarait  encoarne  serait  plus  quVquivalente 
an  profit  total  de  la  firaude. 

Observez  qae  le  coujpable  doit  dtre  constat^ 
ayant  qae  la  satisfaction  soit  accord^e  :  sans 
cette  pr^aution,  le  tr^r  public  serait  au  pil- 
la^.  Bien  ne  serait  plus  commun  que  des  his- 
toires  de  rols  ima^uaii'eS)  de  bri^ndages  pr^- 
tendus  commis  par  des  inconnus  qui  ont  pris 
la  foite,  on  d'une  maniere  clandestine  et  dieins 
les  t^n^bres.  Mais  quand  il  £aut  presenter  an 
coapable,  la  complicity  n'est  pas  raci]e.Ger6le 
n'est  pas  de  ceax  qu'on  trouve  ais^ment  k  rem- 
pUr ;  d*autant  plas  qu*oatre  la  certitude  de  la 
peine  pour  celui  qui  se  char(;e  da  d^t  pr^ 
tendUfilya  encore  nne  peine  particali^  aans 
le  cas  ou  Timposturc  serait  d^oil^,  peine  qai 
est  partao;^  par  les  deux  complices ;  et  si  Ton 
consid^e  combien  il  y  a  de  difficult^  ^  fabri- 
quer  une  histoire  vraisemblable  d*un  delit  ab- 
soloment  imamnaire  ^  on  pent  croire  ^e  ces 
sortes  de  frauctes  seraient  bien  rares,  si  m6me 
elles  arriraient  jamais. 

Le  danger  le  plus  h  ci*aindre  esll'exageration 
d*une  perte  rdsultante  d'un  ddlit  reel.  Mais  il 
faut  que  le  d^lit  soit  susceptible  de  cette  es- 
p^e  de  menson/||e ,  et  c*est  un  cas  assez  rare. 

U  me  parait  done  qu  on  pent  poser  comrae 
maxime  ^len^rale,  que  dans  tons  les  cas  oh  la 
peine  du  delit  est  {];rave,  on  n'a  pas  k  craindre 
qu*un  coupable  ima{pnaire  Yeuiile  se  charger 
au  delit  pour  un  profit  douteux. 

Mais  par  la  raison  contraire,  lorsque  le  dom* 
mage  r^sulterait  d*un  delit  dont  la  peine  est 
l^g^re  ou  nulle,  le  danger  de  Tabus  serait  a  son 
comble  si  le  tr^sor  public  en  ^tait  responsable. 
L'insolvabilit^  du  dcbiteur  en  est  un  exem^Ie. 
Quel  est  le  mendiant  avec  lecpel  on  ne  traite- 
rait  pas,  si  le  public  ^tait  sohdaire  pour  lui  ? 
Quel  tresor  pourrait  suffire  k  payer  tons  les 
creanciersparticuliers  k  qui  leurs  debiteurs  au- 
raient  manque  reellement,  et  combien  ne  se- 
rait-il  pas  aise  de  supposer  de  fausses  dettes  ? 

Ge  addommagement  ne  serait  pas  seulement 
abusif ;  il  serait  sans  cause :  car,  dans  les  trans- 
actions du  commerce,  on  fait  entrer  dans  le 

Frix  des  marchandises ,  ou  dans  Fintdrdt  de 
argent ,  le  risque  des  pertes :  que  le  marchand 
fi^tsiir  de  ne  rien  perdre,  il  vendrait  k  plus  has 

Srix :  en  sorte  que  demanderan  pubUc  une  in- 
emnitd  pour  one  perte  ainsi  compens^  d*a- 
▼ance ,  ce  serait  se  faire  payer  deux  fois  *• 

II  y  a  encore  d^autres  cas  oh  la  satisfaction 
doit  etre  k  la  charge  du  public  : 

I.  Cas  de  calamity  physiques,  telles  qu*i- 
nondations ,  incendies.  Les  secours  donn^  par 
r^tat  ne  sont  pas  seulement  fond^  sur  le  prin- 
cipe,  que  le  poids  du  mal  diyise  entre  tons 
devient  plus  i^er ;  ils  le  sont  encore  sur  cet 

I  Une  sonscrlption  TolonUire,  une  caSue  d'assorance 
dettin^  k  rembooner  des  cr^cien  Mtes,  poomit  itn 
aranta|;ease,  sans  qu'U  (At  convcnable  administrateurs 


autre,  que  Tetat,  eomme  protecteur  de  la  ri- 
chesse  nationale ,  est  int6cesb4  k  empdcher  la 
dd  t^oration  du  domaine,  et  k  d  tablir  les  moyens 
de  reproductions  dans  les  parties  qui  ont  soaf- 
fert.  Telles  ont  4t6  ce  fp*on  appelait  les  lib^ 
ralitds  du  grand  Frdddnc ,  pour  les  proyinces 
ddsoldespar  qaelques  fl^ux :  cVtaient  des  actes 
de  prudence  et  de  conseryation. 

a.  Pertes  et  malheors  par  suite  dliostillt^ 
—  Genx  qui  out  M  expos^  aux  inyasions  de 
Tennemi  ont  un  droit  d*autant  plus  particalier 
k  une  indemnity  publique,  que  Ton  pent  les 
considdi'cr  comme  ayant  soutena  Feflbrtqui 
mena9ait  toutes  les  parties ,  comme  etant  par 
leur  situation  les  points  les  plus  exposes  pour  la 
defense  commune. 

3.  Manx  resultants  des  erreurs  irrdprocha- 
bles  des  ministres  de  la  justice.  Une  erreur  de 
la  justice  est  d4jk  par  ello-m^me  un  snjet  de 
deuil ;  mais  que  cette  erreur  une  fois  connue 
ne  soit  pas  rdparee  par  des  dedommagcments 
proportionneis,  c*e8t  un  renyersement  de  Fordre 
social.  Le  public  ne  doit-il  pas  suiyre  les  r^es 
d'dquity  qu'il  impose  aux  mdiyidns  ?  N*est-il 
pas  odieux  qu*il  se  serye  de  sa  puissance  pour 
exiger  syv^ement  ce  qui  lui  est  d6 ,  et  pour  se 
refuser  k  restituer  ce  qu*il  doit  lui-mSme  7  Mais 
cette  obligation  est  si  eyidente  qu*on  robscorcit 
en  youlant  la  demontrer. 

4.  Responsability  d*une  communautd  pour 
un  delit  de  main-forte ,  commis  dans  un  lieu 
public  de  son  territoire.  —  Ce  n'est  pas  pro- 
prement  le  trdsor  public  qui  intervient  dans  ce 
cas  :  c*est  le  fonds  du  district  ou  de  la  province 
que  Ton  taxe  pour  la  reparation  d*un  d^t  re- 
sultant d'ane  negligence  de  police. 

En  cas  d^  concurrence ,  les  interets  d*un  in- 
dividu  doivent  aller  ayant  ceux  du  fisc.  Ce  qui 
est  ddi  k  la  par  tie  \6s4e  k  titre  de  satisfaction, 
doit  £tre  payd  de  preference  a  ce  qui  est  d(k  an 
tresor  public  a  titre  d'amende.  Ce  n  est  pas  ainsi 
qae  le  decide  la  jurisjprudence  yulgaire ,  mais 
c  est  ainsi  que  le  yeut  la  raison.  La  perte  faite 
par  Tindiyidu  est  un  mal  senti  :  le  profit  da  fisc 
est  un  bien  qui  n*est  senti  de  personne.  Ce  que 
le  deUnquant  naie  en  qualite  a  amende  est  une 

Seine  et  rien  ae  plus  :  ce  qu'il  paie  en  qualite 
e  satisfaction  est  aussi  une  peine,  memeplns 
forte ,  et  de  plus ,  c*est  one  satisfaction  pour 
lapartieiesee,  c*est4-dire  on  bien.  Que  je  paie 
au  fisc,  6tre  de  raison,  ayec  qui  je  u'ai  point 
de  querelle ,  je  ne  sens  que  le  chagrin  de  la 
perte ,  comme  si  j'ayais  laisse  tomber  cette 
somme  dans  un  puits  ;  que  je  paie  k  mon  ad- 
yersaire,  <]ue  je  sois  force  k  mes  depens  dc 
faire  du  bien  a  celui  k  qui  ie  youlais  faire  da 
mal ,  c*e$t  un  degre  d'humiiiation  qui  donnek 
la  peine  le  caract^  le  plus  conyenable. 

des  foods  poblics  d'imiter  un  tel  ^tabllssenienC.  Les  fonds 
publics  n'ctanc  que  le  produit  de  la  oonCrainte,  doiTcnl 
etre  m^ag^  arec  la  plus  gninde  dcooomie. 
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DES  PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  PEINES  INDUES. 


On  pent  rcduire  k  quatre  chefs  les  cas  ou  il 
ne  faut  pas  infliner  de  peine :  i  °  Lorsque  la  peine 
serait  mal  fondle,  a**  Inefficace.  3**  Superfine. 
4'*Trop  dispendieuse. 

Reprenons  ces  qnatre  points. 

I.  Peines  mal  fondles. 

La  peine  serait  mal  fondle  Iorsqu*il  n  y  aurait 
point  de  vrai  dclit,  point  de  mal  du  premier 
ordre  on  du  second  ordre ,  ou  lorsque  le  mal  se- 
rait plus  quecompens^  par  le  bien ,  comme  dans 
Texercice  de  Fautorit^  politique  ou  domestique , 
dans  la  repulsion  d*un  mal  plus  (^raVe ,  dans  la 
defense  de  soi-mdme,  etc. 

Si  on  a  saisi  Fidee  du  vrai  d^lit,  on  le  distin- 
guera  aisement  d^avec  les  d^lits  de  mal  ima^ji- 
naire,  ces  actes  innocents  en  eux-mdmes,  qui 
se  trouTent  ranges  parmi  les  ddlits  par  des  pr^ 
jug^s,  des  antipathies,  des  erreurs  d'adminis- 
tration,  des  principes  asc^tiques,  ^-peu-pres 
comme  des  aliments  sains  sont  consid^res ,  chez 
certains  peuples,  oomme  des  poisons  ou  des 
notirritures  immondes.  L'her^sie  et  le  sortilege 
sont  des  d^its  de  cette  classe. 

n.  Peines  inefficaces, 

J*appclle  inefficaces  les  peines  qui  ne  pour- 
raient  produire  aucun  effet  sur  la  volonte,  qui 
par  consequent  ne  serviraient  point  k  pr^venir 
des  actes  scmblables. 

Les  peines  sont  inefficaces  lorsqu*elles  s^ap- 
phquent  h  des  individns  qui  n*ont  pas  pu  con- 
naitre  la  loi ,  qui  ont  agi  sans  intention ,  qui  ont 
fait  le  mal  innocemment,  dans  une  supposition 
erron^e  ou  par  une  contra  in  te  irresistible.  Des 
enfants,  des  imb^cilles,  des  fous,  quoiqu*on 
puisse  les  menerjusqnaun  certain  point  par  des 

I. 


recompenses  et  des  menaces ,  n*ontpas  assez  d'i- 
dee  deFavenirpourStre  retenus  par  des  peines 
futures.  La  loi  serait  sans  efficace  k  leur  dgard. 

Si  un  homme  etait  determine  par  une  crainte 
superieure  k  la  plus  grande  peine  legale ,  ou  par 
Fespoir  d'un  bien  preponderant,  il  est  clair  que 
la  loi  aurait peu  d'efficace.  On  a  vu  les  lois  contre 
le  duel  meprisees,  parce  que  Fhomme  d*hon- 
neur  craignait  la  honte  plus  que  le  supplice.  Les 
peines  decemees  contre  tel  ou  tel  culte,  man- 
quent  generalement  leur  effet,  parce  que  Fidee 
a  une  recompense  etemelle  lemporte  sur  la 
crainte  des  echafauds.  Mais  comme  ces  opinions 
ont  plus  ou  moins  d*influence ,  la  peine  est  aussi 
plus  ou  moins  efficace* 

ni.  Peines  superflues. 

Les  peines  seraient  superflues  dans  les  cas 
oil  Fon  pourrait  atteindre  le  m6me  but  par  des 
moyens  plus  doux,  Finstruction,  Fexemple,  les 
invitations,  les  deiais,  les  recompenses.  Un 
homme  a  repandu  des  opinions  pemicieuses  : 
le  magistral  s'armera-tp-il  du  glaive  pour  le  pu- 
nir?  Non,  s'il  est  de  Finter^t  d*un  individu  de 
repandre  de  mauvaises  maximes,  il  sera  de  Fin- 
teret  de  mille  autres  de  les  refuter. 

IV.  Peines  trop  dispendieuses* 

Si  le  mal  de  la  peine  excedait  le  mal  du  de- 
lit,  le  legislateur  aurait  produit  plus  de  souf- 
frances  qu'il  n'en  aurait  prevenu.  Ilaurait  achete 
Fexemption  d'un  mal  au  prix  d'un  mal  plus 
grand. 

Ayez  deux  tableaux  devant  les  yeux ,  Fun  re- 

Iircsentant  le  mal  du  deiit,  Fantre  representant 
e  mal  de  la  peine. 
Voyez  le  mal  que  produit  une  loi  penale  : 
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1**  Mai  de  coercition,  Elle  impose  une  priyation 
plus  ou  moins  penible ,  selon  le  deffe6  de  plaisir 
one  pent  donner  la  chose  d^fendue.  2  Souf- 
firance  causae  par  la  peine  :  lorsque  les  infrac- 
teurssontpunis.  3"  MaU apprehension,  soafFert 
par  celui  qui  a  viole  la  loi,  ou  qui  craintqu'on 
nelui  impute  de  I'avoir  viole'e.  ^  Maldesfausses 
voursuites  :  cet  inconvenient  attache  k  toutes 
les  lois  p^nales,  Test  particuli^rement  aux  lois 
obscures ,  aux  delits  de  mat  ima{rinaire  :  une 
antipathic  g^n^rale  produit  une  disposition  ef- 
frayante  k  poursuivre  et  k  coadamner  sur  des 
80up9ons  ou  des  apparences.  5"*  Mai  ddrivatif, 
soufFert  par  les  parents  ou  les  amis  de  celui  qui 
est  expos^  k  la  rigueur  de  la  loi. 

Voiia  le  tableau  du  mal  ou  de  la  d^pense  que 
le  l^slateur  doit  consid^rer  toutes  les  fois  qu'il 
etabut  une  peine. 


LES  DELITS  ET  LES  PEINES. 

CTest  Saus  cette  source  qu*on  puise  la  princi- 
pale  raison  pour  les  amnisties  gi^n^rales,  dans 
ces  d^ts  compliqu^s  qui  naissent  d*un  esprit 
de  parti.  U  pent  arriver  que  la  loi  enveloppe 
une  grande  multitude,  quelquefois  la  moiti^ 
du  nombre  total  des  citoyens  et  m^me  au-delit. 
Voulejt-vous  punir  tousles  coupables?  Voulez- 
Tous  seulement  les  d^imer  ?  le  mal  de  la  peine 
serai t  plus  nrand  que  le  mal  du  d^lit. 

Si  un  deiinquant  ^tait  aimd  du  peuple,  et 
qu^on  edt  k  craindre  un  m^contentement  natio- 
nal ,  s*il  ^tait  prot^e  par  une  puissance  eiran- 
^kre  dont  on  edt  k  menager  fa  bienveillance, 
s*il  pouvait  rendre  k  la  nation  quelque  service 
extraordinaire ,  dans  ces  cas  particuliers ,  le  pai^ 
don  qu*on  accorde  au  coupable  r^sulte  a  un 
calcuide  prudence.  On  craint  que  la  peine  de 
son  d^lit  ne  co^te  trop  cher  k  la  soci^t^. 


CHAPITRE  II. 


DE  LA  PROPORTION  ENTRE  LES  Dl^LITS  ET  LES  PEINE.S. 


Jdsit 

Jleguktt  pecaUis  qua  pcenas  irroget  omuos: 
Ne  scuticd  dignum ,  horribiU  seethe  Haqello. 

Hoi.,  L.  I.SHt.  III. 


Montesquieu  a  senti  la  n^cessit^  d*une  pro- 
portion entre  les  ddlits  et  les  peines.  Beccaria  a 
insist^  sur  son  importance ;  mais  ils  Tont  plut6t 
recommandee  qu  ^laircie  :  ils  n*ont  point  dit 
en  quoi  consiste  cette  proportion.  T^chons  d'y 
supplier,  et  de  donner  les  principales  regies  de 
cette  arithm^tique  morale. 

Premise  r^gle.  Faites  aue  le  mal  de  la  peine 
surpasse  tavantage  du  d^lit. 

Les  lois  anglo-saxonnes  qui  fixaient  un  pnx 
pour  la  vie  des  hommes,  par  exerople,  deux 
events  schellings  pour  le  meurtre  d'un  paysan , 
six  fois  autant  pour  celui  d'un  noble,  et  trente- 
six  fois  auunt  pour  celui  du  roi,  ma\frr4  cette 
proportion  pecuniaire,  p^chaient  evidemment 
contre  la  proportion  morale.  La  peine  pouvait 
paraitrenulle,  compareea  Tavantage  uu  deliL 

On  tombe  dans  la  meme  erreur  toutes  les  fois 
qu*on  etablit  une  peine  qui  ne  peut  aller  que 


jusqu*li  un  certain  point,  tandis  one  Tavantage 
du  delit  peut  aller  oeaucoup  au-dela. 

Des  auteurs  celebres  ont  voulu  ^tablir  une 
maxime  contraire  :  ils  disent  que  la  grandeur 
de  la  tentation  doit  faire  diminuer  la  peine, 
<|u*elle  att^nue  la  faute,  et  que  plus  la  sikiuc- 
tion  est  puissante,  moins  on  peutcondure  que 
le  delinquant  est  deprav^. 

Cela  peut  dtre  vrai,  mais  la  regie  n*en  sub- 
siste  pas  moins ;  car,  pour  empdcher  le  d^t,  it 
faut  que  le  motif  qui  r^rime  soit  plus  fort  cpe 
le  motif  qui  seduit.  La  peine  doit  se  faire  crain- 
dre plus  que  Je  crime  ne  se  fait  desirer.  Une 
peine  insufBsante  est  un  plus  grand  mal  qu'un 
exces  de  rigueur ;  car  une  peine  insuffisante  est 
un  mal  en  pure  perte.  II  n'cn  resulte  aucun  bicn 
ni  pour  le  public,  qu*on  laisse  expose  a  de  sem- 
blablcs  delits ,  ni  pour  le  delinquant ,  qui  n*en 
deviendra  pas  meilleur.  Que  dirait-on  d*un 
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cfaimrgien  qui ,  pour  ^pargner  au  malade  un 
degr^  de  douleur^  laisseraic  la  gudrison  impar- 
foite?  Serait-ceune  hnmanitd  bien  entendue 
qae  d*aj outer  k  la  maladie  le  tourment  d*une 
inutile  operation? 

ae  r^le.  Plus  il  marujue  a  la  peine,  du  c6t^ 
de  la  certitude ,  plus  il  faut  y  ajouter  du  c6t^  de 
la  grandeur. 

On  De  s'engage  dans  la  carri^e  da  crime  que 
par  Fespoir  de  rimpunitd  :  quand  la  peine  ne 
consisterait  cp^k  6ter  au  coupable  le  fruit  de 
son  crime,-  si  cette  peine  etait  immanquable, 
il  n*y  aurait  plus  de  tel  crime  commis ;  car  quel 
bomme  assez  insensd  voudrait  courir  le  risque 
de  le  commettre  avec  la  certitude  de  n*en  pas 
jonir,  et  la  bonte  de  Tavoir  tentd  ?  Mais  it  se 
hit  un  calcul  de  cbances  pour  et  contre ,  et  il 
faut  dooner  une  plus  grande  valeur  a  la  peine 
pour  contre-balancer  les  cbances  de  Timpunitd. 

Il  est  done  vrai  aussi  que  plus  on  peut  aug- 
menter  la  certitude  de  la  peine,  plus  on  peut 
en  diminuer  la  grandeur.  (Jest  un  avantage  qui 
rdsulterait  d*une  legislation  simpUfide  et  d*une 
bonne  procedure. 

Par  la  meme  raison,  il  faut  que  la  peine  soit 
aussi  pr^s  du  crime  fp*il  est  possible ;  car  son 
impression  sur  I'esprit  des  bommes  8*afFaiblit 
par  Teloignement,  et  d'ailleurs  la  distance  de 
la  peine  ajoute  k  Tincertitudc  en  donnant  de 
nouvelles  cbances  d*ecbapper. 

3«  r^e.  Si  deux  d^lits  viennent  en  concur^ 
renccy  te  plus  nuisible  doit  4tre  soumis  a  une 
peine  plus  forte  f  afin  que  le  d^linquant  ait  un 
motif  pour  s'arrAer  au  moindre. 

On  peut  dire  de  deux  ddlits  qu*ils  sont  en 
concurrence,  lorsqu'un  homme  a  le  pouvoir  et 
la  volontd  de  les  commettre  tons  deux.  Un  to- 
leoT  de  grand  cbemin  peut  se  bomer  a  voler, 
on  il  pent  commencer  par  Tassassinat  et  finir 
par  le  vol.  11  faut  que  I'assassinat  soit  puni  plus 
s^^reroent  que  le  vol ,  pour  le  detoumer  da 
d^it  le  phis  nuisible. 

Cette  rdgle  serait  dans  sa  perfection,  8*il  se 

Somrait  faire  que  pour  cbaque  portion  de  mal 
y  e6t  une  portion  corresponaante  de  peine. 
Qa'un  homme  fikt  puni  pour  ayoir  yo\i  dix  dcus 
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comme  pour  en  avoir  yole  vingt,  il  serait  bien 
dupe  de  voler  la  petite  somme  plut6t  que  la 
grande.  Une  peine  ^ale  pour  des  ddlits  in^ 
gaux  est  souvent  un  motif  en  faveur  du  plus 
grand  ddlit. 

4^  regie.  Plus  un  ddlit  est  grand y  plus  on  peut 
hasarder  une  peine  s^vh-e  pour  la  chance  de  le 
pr^venir. 

N'oublions  pas  qu*une  peine  infligde  est  une 
ddpense  certaine  pour  acbeter  un  avantane  in- 
certain.  Appliquer  de  gjrands  supplices  a  de  pe- 
tits  debts,  c  est  payer  bien  ch^ementla  chance 
des*exempterd*un  mal  l^er.  Laloi  anglaise  qui 
condaronait  au  supplice  du  feu  les  femmes  qui 
avaientdistribudde  lafausse  monnaie,  renver- 
sait  enti^rement  cette  regie  de  proportion.  La 
peine  du  feu,  si  on  Tadopte,  devrait  au  moins 
dtre  rdservde  k  des  incendiaires  homicides* 

5«  r^le.  La  m4me  peine  ne  doit  pas  Stre  in^ 
Jlig^e  pour  le  m4me  d^lit  a  torn  les  d^linquants 
sans  exception.  II  faut  avoir  S^ard  aux  circort- 
stances  qui  injiuent  sur  la  sensibility, 

Les  memes  peines  nominales  ne  sont  pas  les 
mdmes  peines  relies.  h*k^ ,  le  sexe ,  le  rang, 
la  fortune  et  beaucoup  d  autres  circonstances 
doiyent  faire  modifier  les  peines  pour  des  dd- 
lits  de  m6me  nature.  S*agit-il  d'une  injure  cor- 
porelle,  la  m^me  peine  p^uuiaire  sera  un  jeu 
pour  le  riche  et  un  acte  d*oppression  pour  le 
pauvre.  La  m^me  peine  ignominieuse  qui  fldtri- 
rait  un  homme  d'un  certain  rang,  ne  sera  pas 
m6me  une  tache  dans  une  classe  infdrieure. 
Le  m^me  emprisonnement  sera  la  mine  d'un 
homme  d'affaires,  la  mort  d'un  vieiUard  in- 
firme ,  un  ddshonneur  dtemel  pour  une  femme ; 
et  ce  ne  sera  rien  ou  presque  rien  pour  des  in- 
dividus  places  dans  cT autres  circonstances. 

J'ajouterai  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  a  Tes- 

Srit  mathdmatique  de  la  proportion  au  point 
e  rendre  les-lois  subtiles,  compli<]^nees  et  ob- 
scures. II  y  a  un  bien  supdrieur,  c  est  la  bri^- 
vete  et  la  simplicity.  On  peut  encore  sacrifier 
quelque  chose  de  la  proportion  si  la  peine  en 
uevient  plus  firappante ,  plus  propre  k  inspirer 
au  peuple  un  sentiment  d'aversion  pour  les 
vices  qui  pr^.irent  de  loin  les  d^its. 


12. 
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CHAPITRE  III. 


DE  LA  PRESCRIPTION  EN  FAIT  DE  PEINES. 


La  peine  doit-elle  s'abolir  par  laps  de  temps  ? 
ou,  en  d'autres  termes,  si  le  d^unqaant  par- 
vient  4  ^happer  k  la  loi  pendant  nn  temps 
donnd,  doit-u  ^tre  qaitte  de  la  peine?  la  loi  ne 
prendra-t-elleplusconnaissance  da  d^t?  (Test 
nne  question  qui  est  encore  d^attue.  II  y  aura 
toujours  beaucoup  dWbitraire ,  soit  pour  le 
choix  des  d^ts  qui  anront  le  privil^  de  ce 
pardon,  soit  pour  le  nombre  d'ann^es  apr^  le- 
quel  ce  privili^e  doit  commencer. 

Le  pardon  peut  avoir  lieu  sans  incony^nient 
pour  les  d^ts  de  t^&it^  et  de  n^igence,  les 
ddits  r^ultant  d*une  faute  exempte  de  mau- 
vaise  foi.  Depuis  Faccident,  la  circonspec- 
tion  du  d^linquant  a  4x6  mise  k  IVpreuye  ;  ce 
n*est  plus  un  nomme  k  craindre.  Le  pardon 
est  nn  bien  pour  lui,  et  il  n  est  un  mal  pour 
personne. 

On  peut  encore  ^tendre  la  prescription  aux 
d^its  non- consommes,  aux  tentatives  man- 
qu^es.  Le  d^nquant  dans  Vinteryalle  a  subi  la 
peine  en  partie  :  car  la  craindre,  c'est  dejk  la 
sentir.  D*ailleurs  il  s*est  abstenu  de  d^ts  pa- 
reils,  il  s*est  r^orm^  lui-m^e,  il  est  redevenu 
un  membre  utile  k  la  8oci<$t^  :  il  a  repris  sa 


sant^  morale  sans  Temploi  de  la  m^edne 
am^e  que  la  loi  avait  pr^par^e  pour  sa  go^ 
rison. 

Mais  s*il  s*agissait  d*un  d^t  majeur,  par 
exemple,  une  acquisition  frauduleuse  <pn  p6t 
constituer  une  fortune ,  une  polygamic ,  on 
viol ,  un  brigandage,  il  serait  odieux,  il  serait 
funeste  de  souffirir  qu*apr^s  un  certain  temps 
la  sc^dratesse  p^t  triompher  de  Tinnocence. 
Point  de  trait^  avec  des  m ^chants  de  ce  carac- 
tdre.  Que  le  glaive  vengeur  reste  toujours  sus- 
pendu  sur  leur  t^te.  Le  spectacle  d'un  criminel 
jouissant  en  paix  du  fruit  de  son  crime,  pro- 
t^g^  par  les  fois  qu*il  a  violdes,  est  un  app4t 
pour  les  malfaiteurs,  un  objet  de  doulenr  poor 
les  gens  de  bien,  une  insulte  publique  k  la  jus- 
tice et  k  la  morale. 

Pour  sentir  toute  Fabsurdit^  d*une  impunile 
acqnise  par  laps  de  temps,  il  ne  faut  que  sup- 
poser  la  loi  con9ue  dans  ces  termes :  «  Mais  si  le 
voleur,  le  meurtrier,riniuste  acquereurdubien 
d*autruiparviennent  k  binder  pendant  vingt  ans 
la  vigilance  des  tribunanx,  leur  adresse  sera  r^ 
compens^e,  leur  siiretd  r^tablie,  et  le  firuit  de 
leur  crime  Idgitim^  entre  leurs  mains.  » 
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CHAPITRE  IV. 


DES  PEINES  ABERRANTES  OU  Dl^PLAC^ES. 


La  peine  doit  porter  directement  sar  I'indi- 
▼ida  qa*oiiTeat8oamettre  a  son  influence.  Vou- 
Ic^vous  influer  sur  Titios  ,  c'est  sorTitiasqa'il 
but  agir.  Une  peine  destin^e  a  influer  sur  Ti tins 
lombe-t-elle  autre  part  que  sur  Titins  m^me , 
on  ne  pent  nier  qu  elle  ne  soit  d^lac^e. 

Bftais  une  peine  diri^;^  contre  ceux  qui  lui 
sont  chers  est  une  peine  contre  lui-m^me :  car 
il  participe  aux  souffirances  de  ceux  auxqueU 
il  est  attach^  par  sympatkie,  et  Ton  a  une  prise 
sur  lui  par  I'interm^diaire  de  ses  affections.  — 
Ce  principe  est  vrai,  mais  est-il  bon?  est-il  con- 
forme  il  utility? 

Demander  si  une  peine  de  sympathie  agit 
avec  autant  de  force  que  la  peine  directe,  c*est 
demander  si  en  general  Fattachement  qu*on 
porte  a  autrui  est  aussi  fort  que  Famour  de 
soi-m^me. 

Si  Tamour  de  soi-m^e  est  le  sentiment  le 
plus  fort ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  devrait  recourir 
aox  peines  de  sympatnie  qn*apr^8  avoir  ^puis^ 
tout  ce  que  la  nature  humaine  pent  soufFrir  en 
hit  de  peines  directes .  Point  de  torture  si  cruelle 
qu*on  ne  dut  employer  avant  de  punir  I'^pouse 
pour  le  fait  de  I'^poux,  et  les  enfants  pour  le 
nit  dn  p^. 

Je  Tois  dans  ces  peines  aberrantes  quatre 
vices  principaux : 

i«  Que  penser  d*une  peine  qui  doit  souvent 
manquer,  ftiute  d*objets  sur  lesquels  on  puisse 
Fasseoir  ?  Si,  pour  faire  soufiBrir  Titius,  vous  vous 
attachez  k  trouver  les  personnes  qui  lui  sont 
chores,  vous  n*avez  d'autre  guide  que  les  rela- 
tions domestiques,  vous  dtes  conduits  par  ce 
fil  k  son  pere  et  sa  m^re ,  i  sa  femme  et  k  ses 
enfants.  Lia  tyrannic  la  plus  cruelle  ne  sait  pas 
aller  plus  loin.  Cependant  il  y  a  beaucoup 
dliommes  qui  n*ontplu8  leur  p^re  et  leur  m^re, 
qui  n*ont  ni  femme  ni  enfants.  II  faut  done  ap- 
pliquer  k  cette  classe  d'hommes  une  peine  oi- 
recte :  mais  d^s  qu*il  y  a  une  peine  directe  con- 
tre ceux-ci,  pourquoinesuffirait-elle  pas  contre 
les  autres? 


a"  Et  cette  jpeine  ne  suppose-t-elle  pas  des 
sentiments  qui  peuvent  ne  point  exister?  Si 
Titius  ne  se  soucie  ni  de  sa  femme  ni  de  ses  en- 
fants, s'il  les  a  pris  en  haine,  il  est  indiff^ent 
tout  au  moins  au  mal  qui  les  conceme :  cette 
partie  de  la  peine  est  nulle  pour  lui. 

3^  Mais  ce  qu*il  y  a  d*effrayant  dans  ce  sjs- 
t^me,  c*est  la  profusion,  c*est la  multiplication 
des  maux.  Consid^rez  la  cbaine  des  liaisons  do- 
mestiques ,  calculez  le  nombre  des  descendants 
qu*un  nomme  pent  avoir  ;  la  peine  se  commu- 
nique de  Tun  a  Tautre,  elle  gagne  de  procbe 
en  procbe,  comme  une  contagion,  elle  enve- 
loppe  unefoule  d'individus.  Pour  produire  une 
peine  directe  qui  ^quivaudrait  a  un,  il  faut 
cr^er  une  peine  indirecte  et  improprement  as- 
sise qui  ^quivauti  dix,  a  vingt,  k  trente,  k  cent, 
k  mille ,  etc. 

4"  La  peine  ainsi  d^toum^e  de  son  cours 
naturel  n*a  pas  m^me  Favantage  d'etre  conforme 
au  sentiment  public  de  sympatbie  et  d'antipa- 
tbie.  Quand  le  d^linquant  a  pi|y^  sa  dette  per- 
sonneUe  k  la  justice,  la  vengeance  publique  est 
assouvie  et  ne  demande  rien  de  plus.  Si  vous  le 
poursuivez  au-deli  du  tombeau  sur  une  famille 
innocente  et  malbeureuse,  bient6tlapitid  publi- 
que se  r^eille ,  un  sentiment  confus  accuse  vos 
lois  d*injustice,  lliumanit^  se  declare  contre 
vous  et  donne  cbaqne  jour  de  nouveaux  parti- 
sans k  vos  victimes.  Le  respect  et  la  connance 
pour  le  gouvemement  s*affaiblissent  dans  tons 
les  coeurs ;  et  tout  ce  qu*il  retire  de  cette  fausse 
politique ,  c*est  de  paraitre  imb^cille  aux  yeva, 
des  sages ,  et  barbare  k  ceux  de  la  multitude. 

Les  liaisons  d*individus  k  individus  sont  tel- 
lement  compliqu^es ,  qu*il  est  impossible  de 
parer  enti^rement  le  sort  de  Finnocent  d'avec 
celui  du  coupable.  Le  mal  que  la  loi  destine  k 
un  seul  s*extravase  et  se  r^and  sur  plusieurs 
par  tons  ces  points  de  sensibility  commune  <jui 
r^ultent  des  affections ,  de  Fbonneur  et  des  in- 
t^rdts  r^proques.  Une  famille  enti^re  est  dans 
la  soufFrance  et  dans  les  larmes,  pour  le  d^it 
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trun  indivldu.  Mais  ce  mal  attache  k  la  nature  qae  le  danger  est  pass^,  et  d'autant  plus  im- 
lies  choses,  ce  mal  que  toute  la  sagesse,  toute  prudente  qu'elle  prolonge  les  animosites  et  les 
la  bienveillance  du  le(p8lateur  ne  saurait  pr^  vengeances  apr^s  des  calamitds  dont  il  faudrait 
venir  en  entier,  ne  toume  point  en  reproche  efFacer  le  souvenir*. 

contre  lui,  et  ne  consiitue  point  unc  peine  mal  a**  Corruption  du  sang.  Fiction  cmelle  des 
assise.  Si  le  pere  est  mis  a  ramende,  on  ne  jurisconsultes  pour  dcguiser  Tinjustice  de  la 
pent  empecher  que  cette  amende  ne  tourae  au  confiscation.  Le  petit-fils  innocent  ne  pent 
prejudice  du  fils;mais  si,  apr^s  la mortdu pere  riter  du  grand-pere  innocent,  parce  que  ses 
coupable,  onravitaufils  innocent  la  succession  droits  se  sont  allures  et  perdus  en  passant  par 
paternelle,  c'est  un  acte  volontaire  du  legisla-  le  sang  du  p^re  coupable.  Cette  corruption  da 
teur  qui  fait  d^border  la  peine  deson  litnaturel.  sang  est  une  idee  fantastique  :  mais  if  y  a  une 

Le  legislateur  dans  cette  partie  a  deux  de-  corruption  trop  r^elle  dans  Tesprit  et  le  coeur 
voirs  ^remplir.  Premierement,  il  doit  s^abstenir  de  ceuz  qui  se  d^shonorent  par  ccs  sophismes. 
de  toute  peine  qui ,  dans  sa  premiere  applica-  3°  Perte  depriviUges  par  oil  ton  punit  une  cor- 
tion ,  serait  improprement  assise.  Le  fils  inno-  poration  entierepowrla  malversation  dune  partie 
cent  du  plus  grand  criminel  doit  trouver  dans  de  ses  membres.  Bin  Angleterre,  la  ville  de  Lon- 
la  loi  une  egide  aussi  inviolable  que  le  premier  dres  jouit  d'une  loi  particuli^re  qui  Fexempte 
citoyen.  En  second  lieu ,  il  faut  reduire  a  son  de  cette  disgrace  :  mais  quelle  est  la  viUe , 
moindre  terme  cette  jportion  de  peine  aberrante  (]uelle  est  la  corporation  qui  doive  y  ^tresu- 
aui  tombe  sur  des  innocents  en  consequence  jette  en  supposant  que  ses  privileges  n*aient 
a'une  peine  directe  inflig^e  au  coupable.  Un  rien  de  contraire  aux  interdts  de  Tutat  ? 
rebeUe,par  exemple,  est-il  condamn^  h  I'em-  4"  d^sastreux  des  batards.  Je  ne  parle 
prisonnement  perpdtuel,  k  la  mort?  On  a  fait  pas  ici  de  Tincapacite  d*heriter.  La  privation 
contre  lui  tout  ce  qu'on  pent  faire.  Une  confis—  de  ce  droit  n'est  pas  une  peine  legale  pour  enz 
cation  totale ,  au  prejudice  de  ses  propres  h^ri-  plus  que  pour  les  cadets  de  famille;  et  il  pour- 
tiers,  au  moins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  rait  r^sulter  des  contestations  sans  fin,  si  Ton 
serait  un  acte  tyranniqne  et  odieux.  Les  droits  perraettait  de  produire  des  h^ritiers  dont  la 
d'unefamille  malheureuse  qui  vient  d'etre  frap-  naissance  n*a  pas  le  scean  de  la  publicite.  Mais 
p<^  dans  la  personne  de  son  chef,  sont  encore  Tincapacit^  de  reraplir  de  certaines  charges , 
plussacres.Untr^sor  national,  compose  de  pa-  la  privation  de  plusieurs  droits  publics,  aans 
rellles  d^pouilles,  est  comme  ces  exhalaisons  quelques  ^uts  ae  I'Europe,  est  une  .veritable 
impures  qui  portent  dans  leur  sein  des  germes  peine  qui  tombe  sur  des  innocents  pour  une 
de  contagion.  faute  d  imprudence  commise  par  ceux  qui  leur 

Je  me  bomerai  ici  a  Tenum^ration  des  cas  les  ont  donne  le  jour, 
nlus  communs  oil  les  l^gblateurs  ont  d^plac^  5**  Infamie  attache  aux  parents  de  ceux  qui 
les  peines,  en  les  faisant  porter  sur  les  mno-  ont  commis  des  crimes  graves.  11  ne  s*agit  pas 
cents  pour  atteindreobhquement  les  coupables.  ici  d*examiner  ce  qui  n'appartient  qu*a  Topi- 
Confiscation,  Keste  de  barbarie  qui  sub-  nion  publique.  L*opinion ,  ii  cet^ara,  n*a  pris 
siste  encore  dans  presque  toute  TEurope.  On  le  caract^e  de  I'antipathie  qu*en  consequence 
I'applique  k  plusieurs  d^lits,  et  surtout  aux  des  eraeurs  de  la  loi ,  qui  a  fletri  dans  plusieurs 
crimes  d'etat  *.  Cette  peine  est  d'autant  plus  cas  la  famille  des  criminels.  On  revient  pea  k 
odieuse  qa*on  ne  pent  en  faire  usage  que  lors-  peu  de  cette  injustice. 


*  La  confiscation,  dant  iet  crime*  d'^t,  ne  doit  pas 
iire  envisagee  sons  le  point  de  vue  done  peine  juridiaue : 
car  dans  les  perres  civiles,  k  parler  en  g^n^ral «  les  denx 
partis  ^tanl  de  bonne  foi,  il  n*y  a  pas  de  d^lit.  La  confis- 
cation est  une  inesnre  pnrement  hostile.  Laisser  la  fortnne 
intacte ,  ce  serait  laisser  des  monitions  k  Tennemi .  Mais  one 
precaution  de  guerre,  k  laquelle  on  ne  doit  avoir  recours 
que  dans  des  cas  extremes  ,  doit  cesser  on  iire  adoucie  au- 
tant  qu'il  est  possible,  d^qne  le  danger  nexisteplns. 

*  Sonnenfels  ( consciller  aulique  de  Sa  MajestJf  Imp^ 
riale),  consult^  par  Tempereur,  en  1795,  sur  une  ordon- 
nance  contre  le  crime  de  haute  trahison  ,  fit  sentir  ce  qu'il 
pensait  de  sa  ripenr  excessive  en  envoyant  pour  r^ponse 
one  loi  d'Arcadius  et  d'Honorius,  et  une  lettre  de  Marc- 
Aurilc.  Cod.  L.  IX,  Tit.  8,  L.  5,  S  i- 

Filii  vero  ejns,auil>ns  vitam  imperatoria  specialiter  \e- 
nitateconcedimus  (patemo  enim  perire  deberent  supplicio, 
in  qaibus  patemi,  hoc  est  hcreilitarii  crimiois  exempU 


metunntur),  a  matema  rel  arita.  omniom  etiam  prou- 
morum  hereditate  ac  successione  liabeantur  alieni,  testa- 
mentis  extraneorum  nil  capiant,  sint  perpetuo  Rentes  ac 
pauperes,  io^mia  eos  patenia  semper  comitctur,  ad  nul- 
los  prorsus  bonores ,  ad  nulhi  sacramenta  perveniant :  sint 
postremo  tales,  ut  bis  perpetua  egestate  sordeatibns,  sit 
et  non  solatium  et  vita  supplicium. 

Voici  Marc-Aorile: 

Non  umqnam  placet  in  imperatore  viadicta  sui  doloris, 
quae  etsi  justior  fiierit,  acrior  videtur.  Qoare  filiis  Avidii 
Cassii  et  genero  et  uxor!  veniam  dabitls.  Quid  dico  veniam , 
cuDf  illi  nihil  fecerint?  Vivant  i|{itar  securi ,  scientes  sub 
Marco  se  vivere.  Vivant  in  ^trimonio  patemo  pro  parte 
donato,  auro,4argento,  vestibus  fruentes  :  sint  vagi  et  li- 
beri,  et  per  onr omnium  ubique  populonim  circumferant 
me« ,  circumferant  vestne  pioCatu  exemplum. 
(  Extrait  du  Nord  litt^raire,  etc^  par  Olivarins  k  Well.) 
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CHAPITRE  y. 


DU  CA.UTIONNEMENT. 


Demander  cmuion  c*est  exiger  d*un  homme 
dont  on  apprehende  quelqoe  proc^^  qu'on 
vent  pr^emr,  qu'il  trouve  une  autre  personne 
<jai  consente  k  porter  une  certaine  peine  en  cas 
que  ce  proced^  ait  lieu. 

Au  premier  coup  d*oeil,  le  cautionnement 

Sarait  contraire  aux  principes  que  nous  venons 
e  poser,  puisqu*il  expose  un  innocent  k  #tre 
pnni  pour  un  coupable.  II  £aut  done  qu*i]  soit 
jnstifie  par  un  avantage  plus  qu'dquivalent  a 
ce  mal.  Get  avantage,  c*est  la  grande  probabi- 
lity de  pr^enir  un  d<^lit  et  de  s'assurer  de  la 
responsabilit^  d'un  individu. 

Ce  qui  fait  le  m^rite  du  cautionnement,  c'est 
la  grande  influence  qu*il  exerce  sur  la  conduite 
de Tindividu  soup9onne.  Representons-nous  ce 
qui  se  passe  dans  son  esprit.  Des  amis  g^n^eux 
yiennent  de  lui  donner  une  preuve  d^cisi^e  de 
confiance  on  d*attachement,  en  exposant  leur 
fortune  et  leur  siliret^  pour  sauver  sa  liberty  et 
son  honneur.  Ce  sont  des  6tages  qulj^e  sont 
liyr^s  volontairement  pour  lui.  Sera-t-il  assez 
Til  pour  86  seryir  de  leur  bienfait  contre  eux- 
mdmes?-l6touffera-t-il  tout  sentiment  de  recon- 
naissance? Ira-t-il  publiquement  se  declarer 
traitre  a  Tamiti^,  se  condamner  a  yivre  seul 
avec  ses  remords  ?  Mais  supposes  qu*imprudent, 
l^ger  on  yicieux,  il  ne  soit  pas  en  ^tat  de  se  gar^ 
derlui-meme,  le  cautionnement  n*est  point  inu- 
tile :  ceux  qui  repondent  pour  lui ,  int^ress^s  k 
ses  actions,  sont  des  gardiens  que  la  loi  lui  a 
donn^ :  leur  vigilance  doit  suppli^er  k  la  sienne, 
leurs  yeux  doivent  ^lairer  de  pr^s  ses  ddmar- 
cbes.  An  grand  int^^  de  se  faire  ^couter,  ils 
joignent  les  titres  les  plus  puissants  par  le  ser^ 
Tice  qu*ils  yiennent  de  lui  rendre,  et  par  le  droit 
quails  doivent  toujonrs  avoir  de  retiver  leur  cau- 
tion et  de  le  rendre  k  son  mauvais  sort.  Cest 
ainsi  que  ce  moy en  op^e  nour  pr^venir  un  d^lit. 

Le  cantionnement  tena  d*une  autre  mani^re 
k  diminuer  Falarme,  parce  qu*il  foumit  un  in- 
dice  en  faveur  du  caract^e  ou  des  ressources 
de  riodividu  8oup9onny.  Cest  une  esp^  de 


contrat  d'assurance-Vous  demandez,  par  exera- 

Sle,  Temprisonnement  d*un  homme  qui  a  tent^ 
e  vous  faire  une  certaine  injure.  Un  de  ses 
amis  sepr^sente,  et  conteste  la  necessity  d*un 
moyen  si  rigoureux.  «•  Moi  qui  dois  le  connaitre 
•  mienx  que  vous,  dit-il,  ie  vous  certifie  que 
»  vous  n^avez  rien  k  craindre  de  sa  part.  Gette 
»  peine  que  je  consens  a  porter  en  cas  d'erreur 
n  VOUS  est  un  gage  de  ma  sincerity  et  de  ma  per- 
»  suasion.  » 

Yoila  le  m^ite  du  cautionnement;  il  pent 
produire  un  mal ;  mais  il  faut  le  comparer  k  ses 
avantages,  et  surtout  aux  mesures  ae  rigueur 
qn*on  serait  force  d*employer  k  la  charge  des 
personnes  soup9onnyes,  si  le  cautionnement 
n'^tait  pas  admis.  Dans  le  cas  ou  il  en  r^sulte 
un  mal  pour  le  r^pondant,  ce  mal  ayant  M  en- 
couru  volontairement,  il  n*en  r^sulte  ni  alarme, 
ni  danger  :  s*il  s*e8t  engag^  les  yeux  fermes  , 

{>ar  imprudence  ou  par  zele ,  les  consciences 
e  concernent  tout  seul ;  personne  ne  cramtpour 
soi  le  m^e  sort.  Mais  dans  le  plus  grand  nom- 
bre  de  cas,  le  cautionnement  estle  r^ultat  de 
la  security.  Celui  qui  s*engage  pour  un  autre, 
connait  mieux  que  personne  le  caractere  et  la 
position  deson  cautionnC :  il  voit  bien  le  danger 
qu'il  court,  mais  il  ne  s'y  expose  qu*apr^8  avoir 
jugC  que  ce  danger  ne  se  rCaliserait  pas. 

Yoyon  j  k  present  dans  qnelles  circonstances 
il  est  bon  de  l*employer. 

I .  n  est  propre  k  prCvenirles  dClits  qu'on  pent 
apprybender  dans  les  querelles  dHnimitiC  ou 
d  honneuv,  surtout  les  duels.  On  ne  pent  pas 
soupfonner  en  general  cette  classe  de  delin- 
quants  d*un  dCfaut  de  sensibility  k  I'estime  pu- 
nlique  :  c*est  Thonneur  qui  va  leur  mettre  les 
armes  k  la  main ;  mais  Thonneur  commande 
encore  moins  la  vengeance  qu*il  n*interdit  Tin- 
gratitude,  et  surtout  cette  ingratitude  noire  qui 
punitle  bienfaiteur  par  son  bienfait  m^me. 

a.  Le  cautionnement  est  tr^s-bon  pour  prC- 
venir  les  abus  de  confiance,  les  dClits  qui  vio- 
lent let  devoirs  d'une  charge.  Personne  n*est 
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oblig^  de  se  presenter  pour  remplir  tcls  ou  tels 
emplois :  il  est  bon  que  ces  emplois  ne  soient 
remis  qu'a  des  hommes  qui  ont  en  richesse  ou 
CD  r^utation  de  quoi  foumir  une  responsabi- 
lit^  suffisante.  En  mdme  temps  la  caution  qu'on 
exiQey  6tani  attacb^e  a  la  place,  nest  une  of- 
fense pour  personne. 

3.  Ce  moyen  pent  avoir  une  utility  particu- 
li^e  dans  certaines  situations  politiques,  dans 
certaines  entreprises  sur  F^tat,  lorsqu'il  s*agit 
de  plusienrs  delinquants,  unis  par  les  liens  de 
la  complicite.  De  tels  hommes,  Igares  quelque- 
fois,  piut6t  queperyertis,  nourrissent  des  sen- 
timents exalu^s  a  affection  et  d'honneur,  et,  au 
sein  de  leur  r^olte  contre  la  socidt^,  y  consei^ 
vent  presque  toujours  des  relations  intimes. 
Qu*une  telle  conspiration  soit  ^vent^e ,  les  con- 
jures les  plus  suspects  seront  tenus  de  donner 
caution  de  Icur  conduite.  Ce  moyen ,  qui  parait 
faible  au  premier  aspect,  est  tr^s-efficace :  non- 
senlement  parce  que  les  principaux ,  se  sentant 
surveill^s ,  ont  pris  Talarme,  mais  encore  parce 
que  ce  sentiment  d'honneur  dont  nous  avons 
parie  foumit  un  motif  r^el  ou  plausible ,  un 
motif  fonde  sur  la  justice  et  la  reconnaissance, 
pour  renoncer  a  Tentreprise. 

4.  Le  cautionnement  a-t-il  pour  objet  de  pr^ 
venir  T^asion  d'un  accus^,  k  F^poque  de  la 


>£S  PEINES. 

poursnite?  Son  avantage  particulier,  dans  ce 
cas,  c*est  d^opposer  un  firein  k  la  prevarication 
du  juge.  Sans  cette  condition,  un  juge  corrompu 
ou  trop  facile  pourrait,  sous  pretexte  d*elar- 
gissementprovisoire,soustraire  un  accus^cou- 
pable  a  toute  peine  corporelle,  et  m^mea  toute 
peine  p^cuniaire.  Q  pourrait  ainsi  convertir  en 
simple  bannissement  une  peine  plus  grave.  Get 
abus  devient  impossible  lorsque  le  juge  ne  peut 
elargir  Taccus^  que  sur  une  caution  suffisante. 

Je  ne  dirai  qu  un  mot  sur  la  peine  k  laquelle 
on  peut  assujeUirlesfiddjusseurs  :  cette  peine 
doit  ^tre  pdcuniaire  et*  jamais  autre.  Toute 
peine  afflictive  serait  r^voltante,  et  ne  foomi- 
rait  point  de  d^dommagement. 

II  est  vrai  que  la  peine  p^cuniaire  entraine 
pour  eux  Temprisonnement,  dans  le  cas  ou  ils 
ne  seraient  pas  en  ^tat  de  satisfaire  k  leur  cau- 
tion :  mais  s  ils  etaient  d^ja  insolvables  k  T^po- 
cpe  de  leur  engagement,  ils  ont  tromp^  la  jus- 
tice. Si  leur  insolvabilite  est  post^rieure  k  cette 
epoque,  ils  ont  dd  retirer  leur  caution,  s*en 
d^gager  d*une  mani^re  juridique.  Gep^dant 
il  faudfa  en  user  selon  les  circonstances  ,  dis- 
tinguer  la  faute  et  le  malbeur,  comme  pour  les 
autres  insolvables.  Mais  si  le  cautionnement 
m^me  ^tait  la  cause  delenr  mine,  on  leur  doit 
une  indulgence  particuli^e. 


CHAPITRE  VI. 


DU    GHOIX    DES  PEINES. 


II  faut  qu*une  peine,  pour  s'adapter  aux  re- 
gies de  proportion  que  nous  avons  dtablies,  ait 
les  qualites  suivantes : 

1 .  EUe  doit  itre  susceptitle  de  plus  et  de  moinsy 
on  divisible y  afin  de  se  conformer  aux  varia- 
tions dans  la  gravity  des  d^lits.  Les  peines  chro- 
niques,  telles  que  I'emprisonnement  et  le  ban- 
nissement, ont  eminemment  cette  qualite.  Elles 
sont  divisibles  en  lots  de  diffoh-entes  grandeurs. 
1 1  en  est  de  meme  des  peines  p^cuniaires. 

a.  £gale  a  elle-m4me,  II  faut  qu'^  un  degr^ 
donne,  elle  soit  la  m^me  pour  piusieurs  indi- 
vidus  coupables  du  mdme  delit,  afin  de  cor- 
respondre  k  lenrs  differentes  n^sures  de  sensi- 
bility. Geci  exige  qa*on  fasse  attention  k  Tiige, 


au  sexe,  k  la  condition,  a  la  fortune,  aux  ha- 
bitudes des  individus  et  k  beaucoup  d'autres 
circonstances  :  autrement  la  mdme  peine  nomi- 
nale ,  se  trouvant  trop  forte  pour  les  una,  trop 
faible  pour  les  autres,  passerait  le  but  on  ne 
I'attcindrait  pas.  Une  amende  determin^e  par 
la  loi  ne  serait  jamais  une  peine  egale  a  eile- 
mdme,  vu  la  difference  des  fortunes.  Le  ban- 
nissement peut  avoir  le  mdme  inconvenient; 
tr^s-s^v^re  pour  Tun,  nul  pour  Tautre. 

3.  Commensurable,  Si  un  homme  a  deux  de- 
bts devant  les  yeux,  la  loi  doit  lui  donner  un 
motif  pour  s'abstenir  du  plus  grand.  Il  aura  ce 
motif,  s'il  peut  voir  que  le  plus  grand  d^it  lui 
attirera  la  plus  grande  peine.  II  faut  done  qu'il 
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paisse  comparer  ces  peines  cntre  elles ,  en  me- 
furer  les  divers  de(pres. 

11  y  a  deux  manieros  de  remplir  ceC  objet : 
1^  En  ajoutant  a  une  certaine  peine  une  autre 
quantity  de  la  m^e  espece;  par  e&emple,  k 
cinq  ans  de  prison  pour  tel  defit ,  deux  ann^es 
de  plus  pour  telle  a{^avation.  a*'  £n  ajoutant 
une  peine  d'un  genre  difTcrcnt;  par  exemple, 
a  cinq  ans  de  prison  pour  tel  delit,  une  igno- 
minie  publique  pour  telle  a(;(rravation. 

4'  Analogiie  au  d^lU,  La  peine  se  ^avera 
plus  aisement  dans  la  memoire,  elle  se  presen- 
tera  plus  fortement  k  rima(^ation ,  si  elle  a 
one  ressemblance ,  une  analogic,  uu  caractere 
commun  avec  le  delit.  Le  talion  est  admirable 
sous  ce  rapport :  ceil  pour  ceily  dent  pour  dent  y  etc. 
L'inteUigence .  la  plus  imparfaite  est  capable 
de  lier  ces  id^s.  Mais  le  talion  est  raremeni 
praticable,  et  dans  plusieurs  cas  ce  serait  une 
peine  trop  dispendieuse. 
II  y  a  d  antres  moyens  d'aoalogie.  Gherchez, 
ar  exemple,  le  motif  qui  a  fait  commettre  le 
elit :  voos  rencontrerez  ordinairement  la  pas- 
siondominantedud^linquant,  et  vouspourrez, 
selon  Texpression  proverbiale,  le  punir  par  oik 
il  a  pech^.  Les  d^lits  de  cupiditd  serontbien 
unis  par  des  peines  pdcuniaires,  si  les  faculty 
u  deunquant  le  pennettent :  les  delits  d'inso- 
lencepar  Thumiliation,  les  delits  d*oisivete  par 
Tassujettissement  au  travail,  ou  par  une  oisi- 
vet^  forc^e 

5.  Exempiaire,  Une  jpeine  r^lle  qui  ne  serait 
point  apparente,  serait  perdue  pour  le  public. 
Le  grana  art  est  d*augmenter  la  peine  appa- 
rente sans  augmenter  la  peine  r^elle.  On  y 
r^ossit,  soit  par  le  choix  mdme  des  peines ,  soit 
par  les  solenuites  frappantes  dont  on  accom- 
pacne  leur  execution. 

Les  auto^'f4  seraient  une  des  plus  utiles 
inventions  de  la  jurisprudence  si,  au  lien  d*^tre 
des  actes  de  foi ,  ils  ^taient  des  actes  dc  justice. 
Qu*est-ce  qa*une  ex^ution  publique?  c  est  une 
trag^ie  solennelle  que  le  le(pslateur  prdsente 
au  peuple  assemble :  tragedie  vraiment  impor- 
tante,  vraiment  patbeti que  par  la  triste  r^alit^ 
de  sa  catastrophe  et  par  la  (jrandeur  de  son 
objet.  L*appareil,  la  seine,  les  decorations,  ne 
sauraient  ^tre  trop  ctudies  ,  puisque  Teffet 
principal  en  depend.  Tribunal,  ^chafaud,  ve- 
tements  des  ofHciers  de  justice,  v^tements  des 
d^inquants  eux-m^mes,  service  religieux ,  pro- 
cession, accompagnement  de  tout  genre;  tout 
doit  porter  un  caractere  grave  et  lugubre.  Pour- 
quoi  les  ex^cuteurs  eux-m^mes  ne  seraient-ils 
pas  converts  d*un  crdpe  de  deuil  ?  La  terreur 

*  Montesquieu  test  laits^  Alonir  lorsqae,  snrun  simple 
■per9a  de  cette  qualite  daiu  les  peines ,  il  a  cru  qu'  on 
poovait  en  Ater  tout  I'arbitraire  :  m  C'est  le  triomphc  de  la 
»  liberty,  dit-il,  lorsque  les  lois  crimtnellcs  lircnt  cbaquc 
»  peine  de  la  nature  particuli^re  da  crime.  Tout  Tarm- 
»  tnire  cesse  :  la  peme  ne  descend  point  du  caprice  du 
•  UgiikteoTf  mats  de  la  nature  de  la  chose,  et  ce  n  est 
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de  la  sc^ne  en  serait  augmentee,  et  Ton  dero- 
berait  a  la  baine  injuste  du  peuple  ces  servi- 
teurs  utiles  de  Tetat.  Si  Tillusion  pouvait  se 
soutenir ,  il  faudrait  que  tout  se  passAt  en  ef- 
figie.  La  reality  de  la  peine  n'estn^cessaire  que 
pour  en  soutenir  Tapparence. 

6.  La  peine  doit  etre  ^conomiquCy  c*est-a- 
dire ,  n'avoir  que  le  degr^  de  severite  absolu- 
ment  neccssaire  pour  remplir  son  but.  Tout  ce 
qui  excede  le  besoin  n*est  pas  seulement  au- 
tant  de  mal  superflu,  ma  is  produit  une  multi- 
tude d'inconv^nients  qui  trompent  les  fins  de 
la  justice. 

Les  peines  p^uniaires  ont  cette  quality  k 
un  degr^  eminent,  puisque  tout  le  mal  senti 
par  celui  qui  paie  se  convertit  en  avantage  pour 
celui  qui  re9oit. 

7.  La  peine  doit  ^tre  remissible,  ou  revoca- 
ble, II  faut  que  le  dommage  n*en  soit  pas  ab- 
solument  irreparable  ,  dans  les  cas  ou  Ton 
viendrait  k  decouvrir  qu'elle  avait  ete  inflig^e 
sans  cause  legitime.  Tant  que  les  temoigna^^s 
sont  susceptibles  d'imperfection,  tant  que  les 
apparences  peuvent  ^tre  trompeuses,  tant  que 
les  hommes  n*auront  aucun  caractere  certain 
pour  distinguer  le  vrai  du  faux ,  une  des  pre- 
mieres sAretds  qu'ils  se  doivent  reciproquement, 
c^est  de  ne  pas  admettre,  sans  une  necessity 
demontr^e,  des  peines  absolument  irr^para- 
bles.  r^'a-t-on  pas  vu  toutes  les  apparences  du 
crime  s*acoumuler  sur  la  tdte  d'un  accusd  dont 
Tinnocence  ^tait  d^montr^e  quand  il  ne  restait 
plus  qu*^  g^mir  sur  les  erreurs  d*une  precipi- 
tation pr^somptueuse  ?  Faibles  et  inconsequents 
que  nous  sommes!  nous  jugeons  comme  des 
£tres  bom^s,  et  nous  punissons  comme  des 
^tres  infaillibles ! 

1 .  A  ces  qualit^s  importantes  des  peines  on 
peut  en  ajouter  trois  autres  dont  Tutilite  a 
moins  d'dtendue,  mais  qu*il  faut  rechercher, 
si  on  peut  se  les  procurer  sans  nuire  au  grand 
but  de  Texemple.  Cest  un  grand  m^rite  dans 
une  peine  que  de  pouvoir  servir  a  la  reforma- 
tion  du  deiinquanty  je  ne  dis  pas  seulement  par 
la  crainte  d'etre  encore  puni ,  mais  par  un  chan- 
gement  dans  son  caractere  et  ses  habitudes. 
On  obtiendra  ce  but  en  etudiant  le  motif  qui 
a  produit  ce  deiit,  et  en  appliquant  une  peine 
qui  tende  k  affaiblir  ce  motif.  Une  maison  de 
correction,  pour  remplir  cet  objet,  doit  ad- 
mettre une  separation  des  delinquants  en  dif- 
ferentes  classes,  afin  qu*on  puisse  adapter  divers 
moyens  d'education  k  la  diversite  de  leur  etat 
moral. 

2.  Oter  le  pouvoir  de  nuire.  C*est  un  but  qu*on 

»  point  rhomine  qui  fait  violence  k  rhomme.  L.  12 ,  cfc.  4* » 
La  mfme  page  ofrre  un  excmplc  frappant  des  erreurs  oh 
I'entralnait  cette  i^e  fousse.  Pour  des  delits  contre  la  rc- 
lil^ton,  il  propose  des  peines  religieusest  c'est-ji-dire,  des 
peines  qui  n'auront  point  de  prise;  car ,  punir  un  sacri- 
lege, un  impie  par  I'expulsion  des  temples,  ce  u'cst  point 
le  punir,  c'est  lui  Atcr  une  chose  dont  il  ne  foit  aucun  cas. 
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pent  atteindre  plus  ais^ent  que  celui  de  cor-  rannie.  Qu'arriye-Uil  d'one  conduite  si  peu  ju- 
riger  les  d^linquaots.  Les  mutilations,  Tern-  dicieuse ?  Le  l^(pslateur ,  en  m^prisant  les aen- 

Frisonnementperpetuel, ontcette qnalit^ : mais  timents  publics ,  les  tourne  secr^tement  contre 
esprit  de  cette  maxirae  conduit  a  une  rigueur  lui.  II  perd  I'assistance  volontaire  que  les  in- 
excessive  dans  les  peines.  CTest  en  la  suirant  dividus  pr^tent  k  Tex^ution  de  la  loi  quand 
qu*on  a  rendu  si  frJquente  la  peine  de  mort.  ils  en  sont  contents  :  il  n*a  plus  le  penple  pour 
S'il  y  a  des  cas  ou  Ton  ne  pent  6ter  le  pou-  alli^,  mais  pour  ennemi.  Les  uns  cherchent  k 
▼oir  de  nuire  qu'en  6tantla  vie,  c*estdans  des  faciliter  TeTasion  des  coupables :  les  autres  se 
occasions  bien  extraordinaires,  par  exemple,  feraient  un  scrupule  de  les  d^noncer  :  les 
dans  des  guerres  civiles ,  lorsque  le  nom  a  un  moins  se  reftisent  autant  qu'ils  peuvent :  il  se 
chef,  taut  qu*il  vit,  suffirait  pour  enflammer  forme  insensiblement  un  pr^jun^  funeste  qui 
les  passions  d*une  multitude.  Et  m^me  la  mort,  attache  une  esp^e  de  honte  et  cfe  reproche  an 
anpliqu^  a  des  actions  d*une  nature  si  pro-  service  de  la  loi.  Le  mecontentement  general 
bl^matique,  doit^treplut6tconsid^r^ecomme  peutaller  plus  loin  :  il  ^late  quelquefois  par 
un  acte  d'hostilit^  que  comme  une  peine.  une  resistance  ouverte ,  soit  aux  officiers  de 
Z.Foumirimd^dommagemenialaptJTtie  Us4e  la  justice  ,  soit  a  Tex^ution  des  sentences, 
est  une  autre  quality  utile  dans  une  peine.  G'est  Un  succ^s  contre  Tautorit^  parait  an  peu- 
un  moyen  de  faire.face  k  deux  objets  ^-la-fois ,  ]S1e  une  victeire ,  et  le  d^linquant  impuni  jouit 
de  punir  un  d^litet  de  ler^parer,  d*6ter  tout  de  la  faiblesse  des  lois  humili^es  devant  son 
le  mal  du  premier  ordre  et  de  faire  cesser  toute  triomphe. 

Falarme.  C'est  un  avantage  caract^rislique  des  Mais  qu*est-ce  qui  rend  les  peines  impopn- 
peines  p^cuniaires.  laires  ?  c  est  presque  toajours  leur  mauvais 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  une  observa-  choix.  Plus  le  code  p^nal  sera  conforme  aux 
tion  g^nerale  d'une  haute  importance  :  Le  U-  r^les  que  nous  avons  poshes ,  plus  il  aura  I'es- 
gislateur  doit  Svitersoigneusementy  dans  leclioix  time  eclairee  des  sa{res  et  I'approbation  sen- 
des  peines,  celles  qui  choqueraient  des  pr^jugh  timentale  de  la  multitude.  On  trouvera  de  telles 
^tablis.  S'est-il  form^  dans  Tesprit  du  peuple  peines  justes  et  moder^es  :  on  sera  frappc  sur- 
une  aversion  decid^e  contre  un  (renre  de  peine ,  tout  de  leur  convenance ,  de  leur  analogic  a  vec 
eAt-elle  d'ailleurs  toutes  les  qualit^s  requises,  les  d^lits,  de  cette  ^chelle  de  (graduation  dans 
il  ne  faut  point  Tadmettre  dans  le  code  penal ,  laquelle  on  verra  correspondre  k  un  d^lit  a(>- 
parce  qu*elle  ferait  plus  de  mal  que  de  bien.  ^av^  une  peine  a{;{pravee ,  un  delit  extenud 
D*abord  c*est  un  mal  que  de  donner  un  senti-  une  peine  ext^u^e.  Ce  (renre  de  merite,  fond^ 
ment  penible  au  public  par  T^tablissement  sur  aes  notions  domestiques  et  famili^res,  est 
d*unepeineimpopulaire.Cene  sont  plus  les  con-  alaport^e  des  intelli^ncesles  plus  communes, 
pablesseuls  qu'onpunit,ce  sont  les  personnes  Rien  n'est  plus  propre  k  donner  Tidee  d*un 
les  plus  innocentes  etlesplus  donees auxquelles  gouvemementpatemel,  a  inspirer  laconfiance  , 
on  inflige  une  peine  tr^s-reelle,  quoiqu*elle  et  faire  marcher  Topiniou  publique  de  con- 
n*ait  point  de  nom  particulier ,  en  blessant  leur  cert  avec  Fautorit^.  Quand  le  peuple  est  dans 
sensibility,  en  bravant  leur  opinion,  en  leur  le  parti  des  lois,  les  chances  du  crime  pour 
pr^entant  I'image  de  la  violence  et  de  la  ty-  ^cnapper  so;it  rdduites  a  leur  moindre  terme. 
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Il  n'y  a  point  de  peine  qu^  prise  s^par^ 
ment,  r^unisse  toutes  les  qualites  requises. 
Pour  atteindre  le  but ,  il  est  done  n^cessaire 
d*avoir  le  choix  entre  plusieurs  peines,  de  les 


yarier,  et  d*en  faire  entrer  plusieurs  dans  un 
m^me  lot.  La  m^decine  n*a  point  de  panache. 
II  faut  qu*elle  ait  recours  a  diffdrents  moyens, 
selon  la  nature  des  maux  et  le  temperament 
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des  malades  :  Tart  da  m^ecin  consiste  k  ^tu-  dont  on  aurait  envie  :  par  exemple ,  la  defense 
dier  toas  les  rem^des,  k  les  combiner,  a  les  d'exercer  certaine  profession,  la  defense  de 
approprier  aux  circonstances.  frequenter  certaine  place,  etc. 

Le  catalogue  des  peines  est  le  m^me  que  8.  Peines  simplement  compulsives :  celles  qui 
celni  des  delits.  Le  m^me  mal ,  fait  avec  Tan-  obli^ent  un  homme  a  faire  une  chose  dont  ii 
torite  de  la  loi  ou  en  violation  de  la  loi,  con-  voudrait  s^exempter :  par  exemple,  Fobligation 
stitaera  nne  peine  on  un  delit.  La  nature  du  de  se  pri^senter  a  certaines  epoques  devant  an 
mal  est  done  la  m^me,  mais  quelle  difference  officier  de  justice,  etc.  La  peine  n'est  pas  dans 
dans  Teffet !  le  delit  r^pand  Talarme,  la  peine  la  chose  mime,  mais  dansVinconv^ent  de  la 
retablit  la  si^curit^.  Le  delit  est  Fennemi  de  contrainte. 

tons,  la  peine  est  la  protectrice  commune.  Le  9.  Peines  p^cuniaires :  elles  consistent  k  pri- 
delit,  pour  le  profit  d'un  seul ,  produit  un  mal  ver  le  d^ntjuant  d'une  somme  d'argent,  ou  de 
oniYersel;  la  peine,  par  la  soufFirance  d'un  quelque  article  de  propriety  r^elle. 
seal,  produit  un  bien  general.  Suspendez  la  10.  Peine;  ^uasip^cunuztVes;  elles  consistent 
peine ,  le  monde  nest  plus  qu'un  theatre  de  k  priver  le  delinquant  d'une  esp^ce  de  pro- 
brigandage,  et  la  soci^t^  tombe  en  dissolution,  pri^t^  dans  les  services  des  individus,  services 
Retablissez  la  peine ,  les  passions  se  calment ,  purs  et  simples ,  ou  services  combines  avec 
Fordre  renait,  et  la  faiblesse  de  chaque  indi-  quelque  profit  pecuniaire. 
vida  obtient  la  sauvegarde  de  la  force  publique.      1 1 .  Peines  caract^ristiques :  ce  sont  les  peines 

On  pent  distribuer  toute  la  matiere  p^nale  qui,  par  le  moyen  de  quelque  analogic,  sont 
sons  lea  divers  chefs  que  nous  allons  enumerer.  aestinees  k  representer  vivement  k  Fimagina- 

I .  Peines  capitales  :  ce  sont  celles  qui  met-  tion  Fid^e  du  aelit.  Ces  peines  ne  forment  pas 
tent  une  fin  immediate  a  la  vie  du  delinquant.  proprement  une  classe  a  part;  elles  sont  ren- 

3.  Peines  afflictives  :  j'appelle  ainsi  celles  ferm^es  dans  toutes  les  autres,ignominieuses, 
qui  consistent  en  douleurs  corporelles,  mais  p^nitentielles ,  afHictives,  etc.  :  c'est  une  ma- 
qui  ne  produisent  qu'un  effet  temporaire,  ni^re  de  les  infliger  avec  quelque  circonstance 
comme  la  flagellaliun,  une  di^te  forc^e,  etc.     qui  ait  du  rapport  k  la  nature  du  delit.  Sup- 

3.  Peines  inddUbiles  :  celles  qui  produisent  posons  qu'un  faux  monnayeur,  au  lieu  d'etre 
SOT  le  corps  un  effet  permanent,  comme  les  puni  de  mort,  fut  condamn^  k  d'autres  peines, 
marques ,  les  amputations.  et  entre  autres  k  des  stigmates  ind^lebiles  :  si 

4*  Peines  ignominieuses  :  elles  ont  principa-  on  lui  imprimait  au  miKen  du  front  le  mot 
lement  pour  but  d'exposer  le  delinquant  au  faux  monnayewr,  et  sur  chaque  jone  unepidce 
m^pris  aes  spectateurs ,  et  de  le  faire  regarder  de  monnaie  courante ,  cette  peine,  rappelant  le 
comme  indigne  de  la  soci^t^  de  ses  ancicns  d^lit  par  une  image  sensible ,  serait  Eminem- 
amis.  L'amende  honorable  en  est  un  exemple.  ment  caracteristique. 

5.  Peines  p^nitentielles :  destinies  k  r^veiller  Ainsi,  dans  la  composition  de  la  peine  pour 
le  sentiment  de  la  honte,  a  exposer  a  un  cer-  des  enfants  voles  k  leurs  parents ,  on  ferait  en* 
tain  degr^  de  censure,  elles  n'ontpasun  degr<$  trer  une  penitence  caracteristique,  consistant 
de  force  ou  de  publicity  qui  pnisse  en  trainer  a  pendre  au  cou  du  delinquant  Feffigie  creuse 
Tinfunie  ni faire  envisager  le  delinquant  comme  d'un  enfant  de  grandeur  naturelle ,  et  plombee 
indigne  de  la  society  de  ses  anciens  amis.  Ce  en  dehors.  L'int^rieur  serait  charg^  de  poids 
sont  au  fond  des  ch^timents  tels  qu'un  p^e  »  Ik  la  discretion  du  juge,  et  selon  la  force  du 
le  pouvoir  de  les  infliger  k  ses  enfants ,  et  que  criminel. 

le  pere  le  plus  tendre  ne  se  ferait  aucun  scru-  Dans  une  maison  de  correction,  les  d^lin- 
pole  de  les  infliger  a  Fenfantqu'il  aime  le  plus,  quants,  selon  la  diversity  de  leurs  ddlits,  se- 

6.  Peines  ckroniques  leurprincipalerigueur  raient  soumis  a  porter  des  habits  emblemati- 
consiste  dans  leur  dur^e,  telferaent  qu'el les  se-  ques,  ou  d'autres  marques  exterieures,  ave« 
raient  presque  nulles  si  ce  n'etait  pour  cette  quelque  analogic  firappante. 
circonstance  :  le  bannissement ,  I'emprisonne-  Le  sentiment  de  leur  crime  ne  pourrait  pas 
ment ,  etc.  EUes  peuvent  6tre  perp^tuelles  ou  en  quelque  fa9on  se  s^parer  d'eux ;  leur  simple 
temporaires.  presence  serait  comme  une  nouvelle  procla- 

7.  Peines  simplement  restrictives  :  celles  qui ,  mation  de  la  loi ;  et  Fespoir  de  secouer  cette 
sans  participer  a  aucun  des  caract^res  pr^c^-  honte ,  en  reprenant  Fhabillement  commun , 
dents,  consistent  dans  quelque  g^ne,  dans  serait  un  attrait  puissant  pow:  les  engager  li  se 
qpelqoe  restriction  ,  en  emp^chant  de  faire  ce  bien  conduire. 
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CHAPITRE  VIII. 


JUSTIFICATION  DE  LA  VARIETY:  DES  PEINES. 


Etqttoniam  variant  morbi ,  variahimus  artes  : 
Mille  mali  species ,  mille  salutis  erunt. 


Nous  avons  d^ja  tu  que  le  choix  des  peines 
etait  Ic  resultat  d'une  multitude  de  consid^ 
rations ,  qu'elles  devaient  dtre  susceptibles  de 
plus  et  demoins,  ^gales  k  elles-meines,  coin- 
mensurables,  analo{pies  au  deiit,  ezemplaires, 
economiques,  r^ormatrices,  populaires,  etc. 

Nous  avons  vu  qu*une  seule  peine  ne  pou- 
vait  jamais  avoir  toutes  ces  qualit^s,  qu'il  fal- 
lait  les  combiner,  les  varier,  les  assortir  pour 
trouver  la  composition  dont  on  avait  besoin. 

Si  an  code  rondd  sur  ces  principes  n'etait 
qu*en  projet,  on  pourrait  le  regarder  comme 
une  belle  speculation  impossible  k  r^aliser.  Ces 
hommes  froids  et  indifferents ,  toujours  arm^s 
d*une  incrddalitedesesp^rante^quand  il  sagit 
du  bonheur  de  Thumanitd,  ne  manqueraient 
pas  ce  reprocbe  banal,  si  commode  a  la  pa- 
resse  et  si  flatteur  k  Tamour-propre.  Mais  cet 
ouvrage  est  fait,  ce  jplan  est  ex^cut^,  un  code 
p^al  a  4t4  construit  sur  ces  principes,  et  ce 
code,  ou  Ton  s*est  assujetti  k  lobservation  de 
toutes  ces  r^es,  n*a  point  de  quality  plus  re- 
Viarquable  que  la  clart^ ,  la  simplicity  et  la  pr^ 
cision  *.  Toutes  les  legislations  p^nales  con- 
nues  jusqu*^  present,  sans  avoir  accompli  la 
moitie  de  Tobjet,  sont  infiniment  plus  einbar- 
rassees,  plus  difficiles  k  saisir  et  plus  vagues. 

II  a  fallu  chercher  une  (jprande  vari^te  dans 
les  peines  pour  les  adapter  k  chaque  delit ,  et 
inventer  de  nouveaux  moyens  pour  les  rendre 
excmplaires  et  caracteristiqnes.  Mais  les  memes 
personnes  qui  conviendront ,  en  proposition 
g^ndrale,  que  ces  deux  qualit^s  sont  essentiel- 
les ,  ne  laisseront  pas  de  se  r^volter  peutretre 
quand  il  s*agira  de  Fapplication.  Les  peines 
excitent  naturellement  lantipatbie  et  m£me 

'  Voycx  dans  cc  volume  le  Discours  preliminaire.  Ce 


I'horreur,  quand  on  les  consid^re  separement 
des  delits.  O'ailleurs ,  les  suffrages,  pour  un 
objet  soumis  au  sentiment  et  a  Timagination , 
sont  tellement  flottants  et  capricieux^  que  la 
meme  peine  qui  excitera  I'indignation  d*un  in- 
dividu ,  comme  trop  severe ,  sera  bli^m^e  par 
un  autre  comme  trop  l^g^re  et  trop  peu  eflicace. 

Je  ne  veux  ici  ^e  pr^venir  une  objection. 
//  ne  faiU  pas  croire  quun  sysleme  p^nal  soil 
cruel  pour  itre  vari6.  La  mulliplicite  ou  la  va- 
riety ues  peines  nrouve  Tindustrie  et  les  soins 
du  l^gislateur.  N  avoir  qu'nne  esp^  ou  deux 
de  peines,  c'est  un  effet  de  Fignorance  des 
principes  et  du  m^pris  barbare  de  toutes  les 

i>roportions.  Je  pourrais  citer  des  ^tats  dans 
esquels  le  despotismeestbien  fort  et  la  civili- 
sation bien  peu  avanc^e ,  oh  Ton  ne  connait 
pour  ainsi  dire  qu*un  seul  mode  de  ponir.  Plus 
on  a  etudie  la  nature  des  delits,  celle  des  mo- 
tifs, celle  des  caract^res,  la  diversity  des  cir- 
constances,  plus  on  sent  la  necessity  d*em- 
ployer  contre  eux  des  moyens  diffdrents. 

Les  delits ,  ces  ennemis  intdrieurs  de  la  so- 
ciety, qui  lui  font  une  guerre  opinidtre  et 
variee ,  reunissent  tons  les  instincts  des  ani- 
maux  malfaisants :  les  uns  emploient  la  violence, 
les  autres  ont  recours  aux  stratag^mes ;  ib  sa- 
vent  rev^tir  une  infinite  de  formes,  et  entre- 
tiennent  partout  des  intelligences  secretes.  Si 
on  les  a  combattus  sans  les  rdduire,  si  cette  rd- 
volte  subsiste  toujours,  il  faut  s^en  prendre 
surtout  k  I'imperfection  de  la  tactique  legale, 
et  des  instruments  dont  on  s*est  servi  jnsqu*a 
present.  Gertes ,  il  s'en  faut  bien  qu*on  ait  em- 
ploye autant  d'esprit,  de  calcul,  de  prudence 
pour  defendre  la  societe  que  pour  Tattaquer, 

code  n'est  pas  achev^. 
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et  poor  pr^venir  les  delits  qae  pour  les  com- 
inectre. 

Pour  estimer  si  un  code  p^nal  est  rigomreux , 
▼oyez  comment  il  punit  les  delits  les  plus  com- 
muns ,  ceux  contre  la  propri^t^.  Les  lois  out 
^te  partout  trop  s^v^res  k  cet  ^gard,  parce  que 
les  peines  ^tant  mal  choisies  et  mal  dingoes, 
on  TQulait  compenser  par  la  grandeur  ce  qui 
leur  manquait  en  justesse.  11  faut  d^penser 
moins  de  peines  contre  les  d^tits  qui  attaquent 
les  biens ,  afin  de  pouyoir  en  d^penser  davan- 
tage  contre  les  d^ts  qui  attaquent  la  personne. 
Les  premiers  sont  susceptibles  de  d^ommage- 
ment)  les  autres  n'en  admettent  pas  du  meme 
genre.  Le  mal  des  d^its  contre  la  propri^t^ 
pourrait  se  r^nire  peu  de  chose,  au  moyen 
des  caisses  d*assurances ;  tandis  que  tout  Tor 
du  Potose  ne  saurait  rappeler  k  la  vie  une  per- 
sonne assassin^e,  ni  calmer  les  terreurs  r^pan- 
dues  par  le  crime.  Mais  la  question  n*e8t  pas 


si  un  code  p^al  est  plus  ou  moins  s^^re  : 
c*est  une  mauraise  mani^re  d'enyisager  le  sujet. 
Tout  se  reduit  juger  si  la  s^verit^  de  cecode 
est  n^essaire  ou  ne  Test  pas. . 

n  serait  cruel  d'ezposer  m4me  des  conpables 
k  des  souffi-ances  inutiles;  ce  qui  serait  une 
cons^^ence  des  peines  trop  severe; :  mais  ne 
serait-il  pas  encore  plus  cruel  de  laisser  souf- 
firir  les  innocents  ?  et  tel  est  pourtant  le  r^sultat . 
des  peines ,  si  elles  sont  trop  douces  pour  £tre 
efficaces. 

Gonduons  que  la  vari^t^  des  peines  est  une 
des  perfections  d'un  code  p^nal,  et  que  plus 
la  recherche  de  ces  moyens  r^umie  une  ame 
sensible ,  plus  il  faut  que  le  l^sTateur  soit  ^4" 
n4tr4  d' humanity  pour  remportercette  yictou^ 
sur  lui-m^me.  Sangrado,  qui  ne  sayait  ordonner 
que  la  saign^e ,  ^tait-il  plus  doux  qu'un  Boer- 
haave ,  qui  consultait  toute  la  nature  pour  d^ 
couyrir  ae  nouveaux  rem^es  ? 


CHAPITRE  IX. 


EXAMEN  DE  QUELQUES  PEINES  USIT^IES. 


Peines  afflictives, 

Les  peines  affUctives  ne  sont  pas  bonnes  dans 
tons  les  d^ts ,  parce  qu*elles  ne  sauraient  exis- 
ter  k  un  degr^  l^er,  au  moins  pour  les  per- 
sonnes  qui  ne  sont  pas  absolument  du  dernier 
ordre  dans  la  societd.  Toute  peine  corporelle 
inflig^e  en  public  est  infamante.  Inflig^e  en 
particulier,  elle  serait  encore  infamante  et  ne 
serait  plus  exemplaire. 

La  peine  afflictive  la  plus  commune ,  c*est  le 
fouet.  Dans  son  application  ordinaire,  cette 
peine  a  Tinconv^nient  de  n^dtre  point  ^gale  k 
elle-m^me  :  elle  pent  varier  de  la  douleur  la 
plus  Idgere  jnsqu  k  la  plus  atroce,  et  aller  jus- 
c^uk  la  mort.  Tout  depend  de  la  nature  de 
1  instrument,  de  la  force  de  rapplication ,  et 
du  temperament  de  Tindividu.  Le  l^gislateur 
qui  Fordonne  ne  sait  ce  qu'il  fait;  le  juge  est 
a-peu-prds  dans  la  meme  ignorance  :  il  y  aura 


toujours  le  plus  grand  arbitraire  dans  Tex^- 
tion.  En  Angleterre  le  fouet  est  d*usage  pour 
des  larcins  que  lesjur^s,  par  une  prevarication 
misericord ieuse,  ont  estim^s  au-dessous  de  la 
valeur  d*un  schelling.  CTest  un  revenu  pour  le, 
bourreau.  Si  le  d^linqnant  soufire,  c*est  pour 
n'avoir  pas  pu  faire  son  acconunodement  avec 
lui. 

Peines  ind^Ubiles. 

Les  peines  afflictives  ind^Ubiles,  prises  cha- 
cune  s^par^ment,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
graduation.  La  plus  l^gere  ne  saurait  exister 
qu'^  un  degr^  tres-haut.  Les  unes  ne  font  que 
aeteriorer  la  figure,  comme  les  stigmates;  les 
autres  font  perdre  l*usage  de  quelques  mem- 
bres ;  d'autres  consistent  en  mutilations,  comme 
la  perte  du  nez,  des  oreilles,  des  pieds  ou  des 
mains.  Les  mutilations  des  organes  qui  servent 
au  travail  ne  doivent  pas  s'appliquer  aux  diHits 
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fir^qnents,  tels  qae  ceux  qui  proviennent  de  des  d^ts  aui  ne  derraieDt  point  I'entraloer. 
misere  :  le  larcin,  la  contrebande,  etc.  Qne  Uinfamie,  oienm^nag^e,  est  tr^-susceptible 
faire  des  d^nquants  apr^s  les  avoir  estropies?  de  {>;radoatioii.  Elle  est  an  moral  ce  qn  est  la 
Si  r^tat  les  entretient,  la  peine  devient  trop  malpropret^  au  physique.  11  est  bien  different 
dispendieuse ;  si  on  les  abandonne ,  on  les  con-  d'avoir  une  tache  sur  son  habit  on  d'etre  cou- 
damne  au  desespoir  et  k  la  mort.  Les  mutila-  vert  de  fanfare. 

tions  p^nalesont deux inconvenients,  Tun  d^etre  Perte  dhonneur^  autre  phrase  nsit^  et  non 
irr^missibles,  Tautre  de  se  confondre  avec  des  moins  trompeuse.  Elle  renferme  deux  suppo- 
accidents  naturels.  II  n'y  a  point  de  difference  sitionsfausses,  Tune  queThonneur  est  un  oien 
apparente  entre  celui  ^i  a  eu  un  bras  coup^  dont  chacun  possede  une  certaioe  provision  ; 
pour  un  crime,  et  celui  qui  a  perdu  le  sien  au  Tautre  qu*il  est  enti^rement  a  la  disposition  de 
service  de  la  patrie.  II  faudrait  done  toujours  la  loi ,  et  qu*el]e  pent  r6ter  k  qui  bon  lui  sem- 
ajouterunefletrissuremanifestementartificielle  ble.  L'expression  de  tUshonnevWi  qui  n'exclat 

Sour  ^tre  le  certiBcat  du  d^lit  et  la  sauve(^arde  pas,  comme celle  d^infamie,  les  degres mitoyens, 
u  malheur.  Jepensequ*onpourrait  supprimer  serait  plus  convenable.  Le  d^honneur  est  ud 
cespeines;au  moins  faudrait-il  les r^server  pour  fardeau  dont  on  pent  porter  plus  ou  moins. 
des  delits  extremement  rares,  oil  ranalo|;ie      Uinfamie ,  seion  son  emploi  usit^ ,  porte 
les  recommande.  plut6t  sur  le  criminel  qne  sur  le  crime.  Cest 

Les  fletrissures  ind^^iles  sont  un  moyen  pour  ainsi  dire  un  contre-^ns  en  l^slatioD. 
puissant  dont  on  fait  un  mauvais  emploi.  Parmi  oi  Tinfamie  portait  sur  le  crime  mdme,  son 
les  delinquants  convaincus  de  larcin  et  de  re-  effet  serait  plus  certain,  plus  durable  et  plus 
c^lement  furtif ,  plusieurs  n*ont  fait  que  sue-  efficace.  On  pourrait  la  proportionner  la  na- 
comber  k  une  tentation  passag^re,  et  peuvent  ture  de  la  chose.  Mais  comment  arriver  k  oe 
revenir  k  la  vertu,  si  la  nature  de  la  peine  ne  but  ?  II  faudrait  trouver  pour  chaque  esp^ce 
les  corrompt  pas.  Point  de  fl^trissures  inde-  de  d^it  une  esp^e  particuli^re  de  d^shon- 
l^biles,  point  de  peines  infamantes  :  ce  serait  neur. 

leur  6ter  Tespoir  de  rdtablir  leur  reputation  et  Tout  cela  ne  pent  s^ex^cuter  qu*ayec  tm  ap- 
deracheterun moment d*errenr.Qu*onimprime  pareil  nouveau  dans  la  justice,  des  inscrip- 
une fl^trissureind^l^bilelide faux monnayenrs,  tions,  des  embl^mes,  des  habillements,  des 

Earexemple,  c'estun  signalement  qui  avertit  tableaux  particuliers  de  chaque  crime,  en  an 
i  defiance  de  ceux  qui  out  k  traiter  avec  enx ,  mot,  des  signes  qui  parlent  aux  yeux ,  qui  firap- 
sans  leur  6terleursressources.M(^prises comme  pent  Timagination  par  les  sens,  qui  fbrmenC 
fripons ,  ils  seront  encore  employes  comme  des  associations  inetfa^ables  entre  les  delits  eC 
gens  k  talents.  Mais  un  homme  fl^tri  pour  un  la  honte.  Cest  ainsi  qu*on  yeut  concentrer  sur 

{>remier larcin,  que  peut-il  devenir,  qui  voudra  le  criminel  et  sur  le  crime  1  indignation  publi- 
'employer  ?  A  quoi  lui  servirait  laprobite  ?  On  que ,  cette  indignation  qui  n'est  que  trop  su- 
lui  a  fait  un  besoin  du  crime.  jette  k  se  tourner  contre  les  lois  et  contre  les 

La  fletrissureinddlebilen*est  bonne  que  pour  juges.  Qn*on  ne  d^aignepas  d*empninter  da 
notifier  un  delinquaot  dangereux,  qui  cesse  de  th^4tre  les  moyens  imposants  de  la  repr^sen- 
r^tre  d^s  qu*il  est connu ,  ou  pour  garantir  Tac-  tation.  Non,  faire  marcher  les  symboles  da 
complissement  d'une  autre  peine.  Lorsque  le  crime  k  c6t4  du  criminel,  ce  ne  serait  ]pasan 
d^it  est  infamant,  la  fletrissure  doit  accom-  vain  ^talagede puissance,  uneparodie  nsible: 
pagner  la  prison  perp^tuelle  pour  emp^cher  la  ce  serait  une  sc^ne  instructive,  qui  annonce- 
fiiite  du  prisonnier.  (Test  comme  une  chaine  rait  Tobjet  moral  des  peines ,  et  rendraii  la. 
qui  le  lie,  parce  quela prison  devientson  asile,  justice  plus  respectable  en  la  montrant,  dans 
et  qu'il  serait  plus  mal  dehors  que  dedans,  la  triste  fonction  de  punir,  plus  occup^e  de 
Pour  rendre  la  marque'  manifeste,  on  doit  la  donner  une  grande  le9on  que  de  satisfaire  k 
pratiquer  par  des  poudres  color^es  et  non  par  une  vengeance. 

la  brfdure.  Le  pilori,  en  An^^cterre,  estde  tontes  les 

S sines  la  plus  in^gale  et  la  plus  mal  ordonn^. 
^   n  y  abandonne  le  d^linquant  au  caprice  des 

individus.  Comment  definir  ce  bizarre  snpplice  ? 
Vinfamie  est  un  des  ingredients  les  plus  sa-  Tantdt  c'est  un  triomphe,  tant6t  c*est  la  morU 
lutaires  dans  la  pharmacie  p^nale ;  mais  les  Un  homme  de  lettres  y  tut  condamn^,  il  y  a 
idees  sur  cet  objet  sont  bien  confuses  et  les  quelques  ann^es,  pour  ce  qu*on  appelait  on 
moyens  bien  imparfaits.  D*apr^s  les  notions  ubeUe,  L'^chafaud  sur  lequel  il  ^Uitplac^  de- 
des  jurisconsultes,  il  semblerait  que  Tinfamie  vint  pour  lui  une  esp^ce  de  lyc^e  :  toute  la 
est  une  chose  homog^ne,  indivisible,  une  quan-  sc^ne  se  passa  en  compliments  entre  lui  et  les 
^tite  absolue  ou  invariable.  Si  cela  ^tait  vrai ,  .  spectateurs.  En  1 760 ,  un  Ubraire  fut  mis  aa 
Temploi  de  cette  peine  serait  presque  toujours  pilori  pour  avoir  vendu  quelle  ouvrage  impie 
impolitique  et  injuste,  car  on  Fapplique  ^ga-  ou  seoitieux :  une  souscription  ouverte  en  sa 
lement  a  des  delits  trds-in^gaux  ,  et  mdme  k  faveur pendant rex^cutionm^me, lui valut plus 
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de  cent  goin^.  Quel  affiront  pour  la  justice ! 
Plus  r^cemment ,  un  homme  condamn^  k  la 
in^me  peine,  pour  un  yice  crapuleux,  fat  im- 
mol^  par  la  populace  sousles  y  eux  de  la  police , 
qui  ne  tenta  pas  ni^e  de  le  defendre.  M.  Burke 
osa  s'^lever  dans  la  chambre  des  communes 
contre  un  tel  abus.  «  L'homme  qui  subit  une 
»  peine,  disait^il,  est  sous  la  protection  des 
»  lois,  etne  doitpas  ^tre  abandonneaux  b^tes 
»  feroces.  »  OaapprouvaTorateur,  mais  Tabus 
est  rested  et  cependant  un  simple -treillis  de  fer 
k  Fentour  dn  poteau  previendrait  tons  ces  actes 
de  barbaric. 

Peines  chrormjue$, 

Les  peines  chroniques,  le  bannissement,  Fenn 
prisonnement ,  sont  propres  k  beaucoup  de 


Quant  diWL  prisons,  il  est  impossible  d'estimer 
si  cette  peine  convient  ou  ne  convient  pas,  |us- 
qu'4  ce  qu*on  ait  determine  avec  la  plus  grande 
exactitude  tout  ce  qui  conceme  leur  structure 
et  leiu"  gouvernement  interieur.  Les  prisons  , 
si  Ton  en  excepte  un  petit  nombre ,  renferment 
tout  ce  qu*on  pourrait  imaginer  de  plus  ef&- 
cace  pour  infecter  le  corps  et  Tame.  A  ne  les 
consid^er  <jue  du  c6te  de  la  faineantise  ab- 
solue,  les  prisons  sont  dispendieuses  4  Texc^ : 
a  force  de  desuetude ,  les  facult^s  des  prison- 
niers  s*alangnissent  et  s*enervent,  leurs  organes 
perdentleur  ressort  etleur  souplesse:  d^pouil- 
lis  ii-la-fois  de  leur  honneur  et  de  leurs  habi- 
tudes de  travail ,  ils  n'en  sortent  que  pour  dtre 
repousses  dans  le  crime  par  rai^illon  de  la 
mis^re.  Soumis  au  despotisme  subalteme  de 
quelques  hommes  ordinairement  depraves  par 


delits ,  mais  elles  exi(;ent  une  attention  parti-  le  spectacle  du  crime  et  Tusage  de  la  tyrannic, 
culiere  aux  circonstances  qui  influent  snr  la  cesmalheureuxpeuTentdtreuvr^s^mitlesonf^ 


sensibilite  des  individus.  Le  bannissement  se- 
rait  une  peine  souverainement  inenale ,  si  elle 
etait  ajppliqude  sans  choix.  Elle  depend  des 
conditions  et  des  fortunes.  Les  uns  n'ont  au- 
cune  raison  d*attachement  pour  leur  pajs;  les 
autres  seraient  au  d^sespoir  de  quitter  leur 
propriety  et  leur  domicile.  Les  uns  ont  une  fa- 
mille,  les  autres  sont  independants.  Tel  per- 
drait  toutes  ses  ressonrces;  tel  autre  dchapperait 
a  ses  cr^anciers.  L'4ge  et  le  sexe  font  encore  k 
cet  dgard  une  grande  difference.  II  faut  done 
laisser  au  juf^e  beaucoup  de  latitude,  en  se 
bomant^lui  donner  des  instructions  g^nerales. 

Les  Anglais,  avant  Tind^pendance  de  TA- 
m&'ique,  ^taient  dans  Tusage  de  (Uporter  une 
dasse  nombrense  de  delinquants  dans  les  co- 
lonies. Cette  -deportation  etait  pour  les  uns 
Fesclavage ,  pour  lesautres  une  partie  de  plaisir. 
Un  yaurien  qui  avait  envie  de  voyager  ^tait  un 
sot  si,  pour  se  faire  un  Equipage,  il  ne  com- 
mettait  pas  quelque  crime.  Les  plus  industrieux 
s*etablissaientdans  cesnouvellescontr^es.  Geux 
qui  ne  savaientque  voler,  ne  pouvant  pas  exer- 
cer  leur  art  dans  un  pays  dont  ils  ignoraient  la 
carte ,  revenaient  bientot  se  faire  pendre.  Une 
fois  condamnes  et  d^port^s ,  leur  sort  etait  in- 
connu:  qu*ilsp^rissent  de  maladie  etde  mis^re, 
cela  n*importait  k  personne.  Ainsi  tout  etait 
perdu  pour  Fexemple ;  le  but  principal  ^tait 


finances  inconnues ,  qui  les  aigrissent  contre  la 
socidt^  et  les  endurcissent  aux  peines.  Sous  le 
rapport  moral ,  une  prison  est  une  ^cole  oii  la 
scel^ratesse  s*apprend  par  des  moyens  plus 
sCurs  qu'on  ne  pourrait  jamais  en  employer  pour 
enseigner  la  vertu.  L'ennui,  la  vengeance  et  le 
besoin ,  president  cette  Education  de  perver- 
siti^.  L*^mulation  n*est  plus  que  le  ressort  da 
crime.  Tout  s'el^ve  au  niveau  du  plus  m^hant : 
le  plus  f^roce  inspire  aux  autres  sa  f^rocit^ ,  le 
plus  rus^  sa  ruse ,  le  plus  d^auch^  son  liber- 
tinage.  Tout  ce  qui  pent  souiller  le  coeur  et 
Timagination  devient  la  ressonrce  de  leur  d^ 
espoir.  Unis  par  un  int^r^t  commun ,  ils  s*ai- 
dent  reciproquement  secouer  le  joug  de  la 
honte.  Sur  les  mines  de  Thonneur  social,  il 
s*^Uve  un  honneur  nouveau  compost  de  faus- 
set<$,  d'intr^pidit^  dans  Topprobre,  d'oubli  de 
tout  avenir ,  d'inimiti^  contre  le  genre  humain; 
et  c'est  ainsi  que  des  malheureux  qu'on  aurait 
pu  rendre  k  la  vertu  et  au  bonheur ,  parvien- 
nent  a  Th^roi'sme  du  crime ,  au  sublime  de  la 
sc^leratesse. 

Un  criminel,  apr^s  avoir  achev^  son  terme 
dans  les  prisons,  ne  doit  point  ^tre  rendu  a  la 
society  sans  precaution  et  sans  ^preuve.  Le  faire 

Sasser  subitement  d*un  ^tat  de  surveillance  et 
e  captivity  4  une  libertd  illimit^e,  I'abandon- 
ner  4  toutes  les  tenta tions  de  Tisolement,  de  la 
entierement  n^glig^.  La  deportation  qui  se  fait  mis^re,  et  d'une  convoitise  aiguis^e  par  une 
anjourd'hui  a  Botany-Bay  neremplit  pas  mieux  longue  privation,  c'est  un  trait  d'insouciance 
son  objet ,  elle  a  tous  les  vices  et  aucune  des  et  ainhumanit^  qui  devrait  enBn  exciter  I'at^ 
qnalit^s  que  doit  avoir  une  peine.  tentiondesl^islateurs.  Qu'arrive-t-iliiLondres 

Si  en  offrant  un  etablissement  dans  un  pays  quand  on  vide  les  galeres  de  la  Tamise?  Ces 
doign^,  on  eCit  ajoute  qu'il  fallait  le  m^riter  malfaiteurs,  dansle  jubil^  du  crime,  se  ruent 


par  un  crime,  quelle  absurdite !  quelle  demence ! 
Mais  une  deportation  doit  se  pr<$senter  4  Tes- 
prit  de  bien  des  malheureux  comme  une  offre 
avantageuse  dont  ils  ne  peuvent  profiter  que 
par  un  d^lit.  Ainsi  la  loi,  au  lieu  de  contre- 
oalancerla  tentation,  ajoute  dans  bien  des  cas 
a  sa  force. 


sur  cette  grandeville  comme  desloupsqui,  apr^ 
un  long  jeCme ,  se  trouvent  places  dans  une 
bergerie  :  et  jusqu*4  ce  que  tous  ces  brigands 
aient  ^te  ressaisis  pour  ae  nouveaux  delits , 
il  n'y  a  point  de  siiret^  dans  les  grandes  rou- 
tes, ni  mdme  la  nuit  dans  les  rues  de  la  mdtro- 
pole. 
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Peines  p^cuniaires. 


Passons  aux  peines  p4cuniaires :  elles  ont  le 
triple  avanta^e  d'etre  susceptibles  de  gradua- 
tion ,  de  remplir  le  but  de  la  peine,  et  de  servir 
au  d^dommagement.  Mais  il  faut  se  souyenir 
qu*une  peine  p^uniaire ,  si  la  somme  est  d^- 
termini ,  est  souverainement  inhale.  Gette 
observation,  dont  la  v^it^  frappe  au  premier 
instant,  a  pourtant n^ig^e  par  tou§  les  1^ 
gislateurs.  Les  amendes  ont  it^  d^termin^s 
sans  aucun  ^gard  au  profit  du  delit,  au  mal 
du  d^it,  et  aux  facultis  du  d^inquant.  Aussi, 
c*est  une  bagatelle  pour  les  uns  et  une  ruine 
pour  les  autres.  On  se  rappelle  le  trait  de  ce  jeun  e 
insolent  k  Rome ,  qui  donnait  un  soufHet  aux 
passants ,  et  leur  pr^sentait  aussit6t  IVcu  fixd 
par  la  loi  des  douze  tables.  Veut-on  ^tablir  une 
peine  p^cuniaire?  qu*elle  soit  mesur^e  sur  la 
fortune  du  d^linquant.  Determines  le  rapport 
de  Famende,  et  non  sa  quality  absohie.  Pour 
tel  d^t,  telle  quote-part  des  biens,  moyennant 
certaines  modifications  pour  pr^enir  les  diffi- 
cult^s  d'une  execution  ntt^rale  de  cette  r^e. 


Peines  simplement  restrictives, 

II  n'y  a  rien  de  plus  inp^nieux  dans  la  l^gb- 
lation  p^nale  que  le  banmssementde  la  presence. 
Cette  peine  suggcr^e  par  Tancicnne  jurispru- 
dence fran9aise,  et  dont  on  trouve  quelque  trace 
dansle  code  danois,  pent,  avec  quelques  per- 
fectionnements,  offirir  un  excellent remede pour 
les  d^its  produits  par  des  inimities  particn- 
li^res  dont  le  public  en  g^^al  n*a  rien  k  crain- 
dre.  Gette  peine  manage  un  triomphe  a  Top- 

Erim^  sur  Toppresseur,  etr^tablitde  la  manidre 
I  plus  douce  la  preponderance  de  Tinnocence 
ie$ee  sur  la  force  insolente.  D'ailleurs,,elle  pr^- 
vient  le  renouvellement  des  querelles,  et  6te  k 
Tagresseur  le  pouvoir  de  nuire.  Mais  pour  met- 
tre  en  oenvre  un  moyen  qui  tient  de  si  pr^s  k 
I'honneur,  il  faut  une  attention  scrupuleuse  k  la 
position  particulidre  des  individus. 

Peines  capitales. 

Plus  on  examine  la  peine  de  mort,  plus  on 
est  porte  k  adopter  I'opinion  de  Beccaria.  Ce 
sujetestsi  bien  aiscute  clans  son  ouvra^e,  qu'on 
pent  se  dispenser  de  le  traiter  apr^s  lui.  Ceux 
qui  veulent  voir  d'un  coup  d'oeil  tout  ce  qu'on 

{>eut  dire  pour  et  contre,  n'ont  qu'a  parcourir 
a  table  des  qualites  qu'on  doit  chercher  dans 
les  peines.  (f^o^er  chap.  6. ) 


DE  QUELQUES  PEIMES  USITEES. 

D*oi)i  pent  Venir  la  fureur  ayec  laqueUe  on  a 
prodigue  cette  peine?  G*est  un  effet  du  ressen- 
timent  qui  se  porte  d*abord  yers  la  plus  grande 
rigueur,  et  d'une  paresse  d'^sprit  qui  fait  tronver 
dans  la  destruction  rapide  des  coupaUes  le 
grand  avantage  de  n*y  plus  penser .  Lamort !  tou- 
jours  la  mort!  cela  ne  demande  ni  meditation 
de  genie,  ni  resistance  aux  passions.  II  ne  faut 
que  s'abandonner  pour  aller  jusque4^  d*un  seul 
trait. 

'  Dira-t-on  que  la  mort  est  necessaire  pour  6ter 
k  un  assassin  le  pouvoir  de  reiterer  ses  crimes  ? 
Mais  il  faudrait,  par  la  m^me  raison,faireperir 
les  frenetiques,  les  enrages,  dont  la  sodete  a 
tout  k  craindre.  Si  on  pent  s'assurer  de  ceux-ci, 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  s'assurer  des  au- 
tres? Dira-t-on  que  la  mort  est  la  seule  peine  qui 
puisse  I'emporter  sur  certaines  tentations  de 
commettre  un  homicide?  Mais  ces  tentations 
nepeuvent  venir  que  d'inimitie  ou  de  cupidite. 
Ces  deux  passions  ne  doiventrclles  pas,  par  leur 
propre  nature,  redouter  I'humiliation,  Tindi- 
gence  et  la  captivite  plus  que  la  mort? 

Xetonnerais  les  lecteurs  si  je  leur  exposais 
le  code  penal  d'une  nation  cei^bre  par  son  hu- 


manite  et  par  ses  lumi^res.  On  s*attendrait  a  j 
trouver  la  plus  grande  proportion  entre  les  d^ 
lits  et  les  peines  :  on  y  verrait  cette  propor- 
tion continuellement  oubliee  ou  renversee ,  et 
la  peine  de  mort  prodiguee  pour  les  deiits  les 
moins  graves.  Qu'en  arrive-t-il  ?  la  douceur  du 
caractere  national  etant  en  contradiction  avec 
les  lois,  ce  sontles  moeurs  qui  triomphent,  ce 
sont  les  lois  qui  sont  eiudees  :  on  mnltiplie  les 
pardons ,  on  ferme  les  yeux  sur  les  deiits,  on  se 
rend  trop  difficile  sur  les  temoignages ;  et  les 

i'ures,  pour  eviter  un  exc^s  de  severite,  tom- 
)ent  souvent  dans  un  exces  d'indulgence.  De  1^ 
re$ulte  un  systeme  penal  incoherent,  contra- 
dictoire,  unissant  la  violence  k  la  faiblesse,  d^ 
pendant  de  I'humeur  d'un  juge,  variant  de 
circuit  en  circuit,  quelquerois  sanguinaire, 
quelquefois  nul. 

Les  legislateurs  anglais  n'ont  point  adoptece 
genre  de  peine  si  bon  k  tant  d'^ards ,  Tempri- 
sonnement  joint  au  travail.  Au  ueu  d'une  occu- 
pation forcee,  ils  ont  reduit  les  prisonniers  k 
une  oisivete  absolue.  Est-ce  par  reflexion?  Non 
sans  doute ,  c'est  par  habitude.  On  a  trouve  lea 
choses  sur  ce  pied ;  on  les  desapprouve ,  mats 
on  ne  les  change  point.  Il  faut  aes  avances,  de 
la  vigilance,  des  attentions  soutenues  pour  con- 
cilier  la  cl6ture  avec  les  travaux :  il  ne  faut  rien 
de  tout  cela  pour  enfermer  un  homme  et  pour 
I'abandonner  a  lui-m^me  *. 


•  Toute  ccttc  matl^re  a  i-ti  bcauconp  pins  approfondie  manuscrits  dc  M.  Bcntham. 
dans  la  Theorie  des  Peines ,  que  j'ai  puLUt^e  d  aprfcs  les 
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CHAPITRE  X. 


DU  POUVOm  DE  PARDONNER. 


II  faut  ajouter  k  la  grandeur  de  la  peine  tout 
ce  qui  lui  manque  duc6t^de  la  certitude.  Moins 
les  peines  sont  certaines ,  plus  elles  doiventdtre 
scveres :  plus  elles  sont  certaines,  plus  on  pent 
diminuer  de  leur  s^^it^. 

Que  dire  d*un  pouvoir  ^tabli  pr^is^ment 
pour  les- rendre  incertaines?  Telle  est  cepen- 
dant  la  consequence  immediate  du  pouyoir  de 
pardonner. 

Dans  Tesp^ce  comme  dans  Tindividu ,  T^ge 
des  passions  precede  celui  de  la  raison.  La  co- 
lore et  la  vengeance  ont  dict^  les  premieres  lois 

Senales.  Mais  lorsque  ces  lois  grossi^res ,  fon- 
ees  sur  des  caprices  et  des  antipathies,  com- 
mencent  a  choquer  un  public  eclair^ ,  le  pouvoir 
de  pardonner,  ofFrant  une  sanvegarde  contre 
la  ngueur  sanguinaire  des  lois,  devient,  pour 
ainsi  dire,  un  bien  comparatif,  et  Ton  n  exa- 
mine pas  si  ce  pr^tendu  remade  n*est  point  un 
nouveau  mal. 

Que  d*^oge8  prodigu^s  k  la  cl^mence !  On  a 
r^p^t^  mille  fois  qu'eile  est  la  premiere  vertu 
d*un  souverain.  Sans  doute^  si  le  d^lit  n*est 
qu*une  atteinte  k  son  amour^ropre,  s'il  s*a^t 
a  une  satire  quitombesurlui  ou  sur  sesfavons, 
la  moderation  du  prince  estm^ritoire ,  le  pardon 
qu*il  accorde  est  un  triomphe  remport^  sur  lui- 
m^me  :  mais  quand  il  s'agit  d'un  deiit  contre  la 
^ociete ,  le  pardon  n*est  plus  un  acte  de  cl^- 
roence ,  c'est  une  prevarication  r^elle. 

Dans  les  cas  o^  la  peine  ferait  plus  de  mal  que 
debien,  apr^s  des  seditions,  des  conspirations, 
des  desorares  publics,  le  pouvoir  de  pardonner 
n*est  pas  seulement  utile ,  il  est  n^cessaire.  Ces 
cas  etant  pr^vus  et  indiqu^s  dans  un  bon  sys- 
t^e  l^gislatif ,  le  pardon  qui  sy  applique  n  est 
point  une  violation ,  c*est  une  execution  de  la 


loi.  Mais  pour  ces  pardons  non  motives,  effets 
de  la  faveur  ou  de  la  facility  du  prince,  ils  ac^ 
cusent  les  lois  et  le  gouvemement ,  les  lois  d*£tre 
cruelles  envers  les  individus,  ou  le  gouveme- 
ment d'etre  cruel  envers  le  public.  II  faut  que  la 
raison,  la  justice,  Tbumanite,  manquent  quelque 
part  :  car  la  raison  n*est  pas  en  contradic- 
tion avec  elle-mdme ;  la  justice  ne  pent  pas  d^- 
truire  d*une  main  ce  qu*elle  a  fait  deVautre ;  I'hu- 
manite  ne  pent  pas  ordonner  d'^tablir  des  peines 

Sour  la  protection  de  Tinnocence ,  et  d'accorder 
es  pardons  pour  Tencouragement  du  crime. 
Le  pouvoir  de  pardonner,  dit-on ,  est  la  plus 
noble  prerogative  de  la  couronne.  Mais  cette 
prerogative  ne  p^se-t-elle  jamais  dans  les  mains 
qui  I'exercent?  Si  au  lieu  de  procurer  au  prince 
un  amour  plus  constant  de  la  part  des  peuples  , 
elle  Texpose  aux  caprices  des  jugements ,  aux 
clameurs ,  aux  libelles ;  s'il  ne  peut  ni  c^der  aux 
sollicitations  sans  ^tre  soup9onne  de  faibiesse, 
ni  sc  mbntrer  inexorable  sans  ^tre  accus^  de 
dnrete,  ou  est  done  la  splendeur  de  ce  droit  si 
dangereux?  Il  me  semble  qu*un  prince  humain 
et  juste  regrettera  souvent  d'etre  expose  k  ce 
combat  entre  les  vertus  publiques  et  privees. 

L'homicide  au  moins  doit  toujonrs  faire  une 
exception.  Celui  qui  aurait  le  droit  de  pardon- 
ner ce  deiit  serait  maitre  de  la  vie  de  tout  le 
monde  *. 

Resnmonsles  idees.  Si  les  lois  sont  tropdures, 
le  pouvoir  de  faire  grace  est  un  correctif  neces- 
saire ;  mais  ce  correctif  est  encore  un  mal.  Faites 
de  bonnes  lois,  et  ne  crdez  pas  une  baguette 
magique  qui  ait  la  puissance  de  les  annuler. 
Si  la  peine  est  necessaire,  on  ne  doit  pas  la  re- 
mettre;  si  eUe  n'est  pas  necessaire,  on  ne  doit 
pas  la  prononcer. 


t  Poor  restreindre  Tabiu  de  ce  pouvoir  il  snffirait  d'en   cons^rver  le  pouvoir  de  pardt 
•oomettre  fexercice  k  robligation  d'en  exposer  les  inoU6s.   le  supprimer  cotifcrement. 
Partout  oil  la  peine  capitale  est  eo  usage,  il  vaudrait  mieux 


lonner,  m6me  illimit^i  qnedc 
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QUATRIfiME  PARTIE. 


DES  MOYENS  INDIRECTS  DE  PRJ^VENIR  LES  DALITS. 


INTRODUCTION. 


Dant  tontesles  sciences ,  il  y  a  des  branches 
qui  ont  4t6  cultiv^es  plus  tard  que  les  autres, 
pa  roe  qu*ellc8  demandaient  une  plus  lon^rae 
suite  d'obsenrations ,  et  des  reflexions  plus  pro- 
fondes.  C*est  ainsi  que  les  mathf^matiques  ont 
leurpariietranscendanteou  sublime,  qui  est, 

Sour  ainsi  dire,  une  nonvelle  science  au-deU 
e  la  science  ordinaire. 
La  mdme  distinction  peut  s*appUquerjusqu*^ 
un  certain  point  k  Tart  de  la  legislation.  II  j  a 
des  actions  nuisibles :  comment  faut41  s*j  pren- 
dre pour  les  pr^enir?  La  premiere  r^ponse  qui 
se  presente  k  tout  le  monae  est  celle-ci :  D^fen- 
dez  ces  actions ,  pumssev4es.  Gette  m^thode  pour 
combattre  les  a^lits  ^tant  la  plus  simple  et  la 
premise  adoptee,  toute  autre  methode  pour 
arriver  au  m6me  but  est  pour  ainsi  dire  un  raf- 
finement  de  Tart,  et  sa  partie  transcendante. 

Cette  partie  consiste  k  trouver  one  suite  de 
proc^d^s  legislatifs  pour  prevenir  les  d^lits 
m^mes,  en  agissant  principalement  sur  les  in- 
clinations des  individus ,  ann  de  les  detoumer 
du  mal  et  de  leur  imprimer  la  direction  la  plus 
utile  k  euz-m^mes  et  aux  autres. 

La  premiere  methode  de  combattre  les  d^its 
par  les  peines,  constitue  la  legislation  directe. 
La  seconde  m^tbode  de  les  combattre  par 
des  moyens  qui  les  pr^viennenty  constitue  cette 
branche  de  la  testation  quej*appelle  indirecte, 
Ainsi  le  souverain  SLf^tdirectement  contre  les 
d^ts,  lorsqa'il  les  prohibe  chacun  k  part  sous 
des  peines  sp^iales.  II  agit  indirectement,  lors- 
qu*il  prend  des  precautions  pour  les  pr^enir. 

Dans  la  legislation  directe,  on  attaque  le  mal 
de  front;  dansTindirecte,  on  Tattaque  par  des 
moyens  obliques.  Dans  le  premier  cas,  lel^is- 
latenr  declare  ouvertementla  guerre  a  Tennemi, 
le  signale ,  le  poursuit ,  le  prend  corps  k corps, 
et  monte  ses  batteries  en  sa  presence.  Dans  le 
second  cas,  i1  n'annonce  pas  tous  ses  desseins, 
il  ouvre  des  mines,  il  se  manage  des  intelli- 
gences, il  cherche  a  prevenir  les  desseins  hosti- 
les,  et  k  maintenir  dans  son  alliance  ccux  qui 


aoraient  en  des  intentions  secretes  contre  lui. 

Les  sp^ulateurs  politiques  ontentreru  tout 
ceci ;  mais  en  parlant  de  cette  seconde  branche 
de  la  legislation,  ils  ne  8*en  sont point  fait  des 
id^es  nettes;  la  premie  a  4/t4  depuis  long- 
temps  reduite  en  syst^me,  tant  bien  que  mal ; 
la  seconde  n*a  jamais  M  analys^e,  on  n*a  point 
pense  k  la  traiter  ayec  methode,  k  la  ranger 
sous  des  classifications ,  en  un  mot,  ii  la  saisir 
dans  son  ensemble.  C'est  encore  un  snjet  neuf. 

Les  ecrivains  qui  font  des  romans  politiques 
toUrent  la  legislation  directe  comme  un  mal 
n^cessaire  :  c'est  unpis-aller  auquel  ils  se  sou- 
mettent ,  et  dont  ib  ne  parlent  jamais  avec  on 
int^r^tbien  vif.  Au  contraire,  quand  ils  vien- 
nent  k  parler  des  moyens  de  prevenir  les  d^lits, 
de  rendre  les  hommes  meiileurs,  de  perfec- 
tionner  les  mceurSf  leur  imagination  s*echaufle, 
leurs  esperances  s'exaltent;  on  croirait  qu*ils 
sont  prets  k  produire  le  grand  CEUvre,  et  que 
le  genre  humain  va  recevoir  une  forme  non- 
velle. Cest  qu'on  pense  plus  magnifiquement 
d'un  objet  a  proportion  de  ce  qu*il  est  moins  fa- 
milier,  et  que  1  imagination  a  plus  d*essor  sur 
des  projets  vagues  qui  n*ont  point  encore  snbi 
le  joug  de  Tanalyse.  Major  ^  tonginquo  reverent 
tia  f  ce  mot  est  aussi  applicable  aux  id^es  qu*aux 
personnes.  Un  examen  d^tailie  r^duira  toutes 
ces  esp^rances  ind^finies  aux  justes  dimensions 
du  possible;  mais  si  nous  y  perdons  des  tr^sors 
fictifs,  nous  en  serons  bien  dedommmag^s  par 
la  certitude  de  nos  ressources. 

Pour  bien  d^m^ler  ce  qui  appartient  k  ces 
deux  branches,  il  faut  commencer  par  se  faire 
une  id^e  juste  de  la  l^slation  directe. 

Voici  commentelle  procMe  bu  doitproc^der: 

I"  Le  choix  des  actes  qu*on  ^rige  en  d^lits. 

a**  La  description  de  chaque  d^lit :  meurtre, 
yol,  p^culat,  etc. 

3oL*expose  des  raisons  pour  attribuer  k  ces 
actes  la  quality  de  delit;  raisons  qui  doiyent 
dtre  deduites  d*un  seul  principe,  et  par  conse- 
quent s*accorder  entre  elles. 
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4*  L*attributioii  d*aiie  peine]  comp^tente  k  un  sojet  de  Criomphe  pour  ses  ennemis.  Ainsi, 

chaqne  delit.  ce  moyen  indirect,  le  libre  concours  des  reli- 

5**  L'ezpos^  des  raisons  qui  senrent  k  justi-  moos,  a  plus  de  force  pour  les  contenir  et  pour 

fier  cette  peine.  les  r^ormer,  que  toutes  les  lois  positives. 

CesTst^mep^nal^fiQit-illemeilleur possible,  Prenons  un  autre  exemple  dans  I'^conomie 
est  d^ctueux  k  bien  des  dgards :  1  II  faut  que  politicpie  :  on  a  voulu  r^duire  le  prix  des  mar- 
ie mal  ait  exists  ayant  qu'on  puisse  appUquer  chandnes,  et  surtout  I'int^^t  de  Tar^^ent.  Le 
le  remade.  Le  remade  consiste  dans  Tapplica-  haut  prix  n*e8t  un  mal ,  il  est  yrai ,  que  par  com- 
tion  de  la  peine,  et  la  neine  ne  pent  ^re  ap-  paraisonavecunbiendontilempecheaejouir; 
pliqu^  qu  apr^s  que  le  delit  a  ete  commis.  Cba-  mais  tel  qu*il  est,  on  a  eu  raison  de  chercher  it 
que  nouvel exemple  d*une peine  inflig^e  est  une  le  diminuer.  Qu*a-t-on  imaging  pour  cela?  Une 
preuve  de  plus  de  son  pen  d*efHcace,  et  laisse  multitude  de  loiar^^mentaires,  un  taux  fixe, 
subsister  un  certain  degr^  de  danger  et  d'alarme.  un  int^4t  1^1.  Et  qu'est-il  arrive  ?  Les  r^e- 
a** La  peine  elle-meme  est  un  mal,  quoique  n^  ments  out  toujours  6t6  eludes,  les  peines  ont 
cessaire  pour  pr^enir  un  mal  plus  grand ;  la  redoubles,  et  le  mal,  au  lieu  de  diminuer, 
justice  p^nale,  dans  tout  le  cours  de  son  op^  .  est  devenu  plus  grave.  II  n*y  a  d*efficace  qn*un 
ration ,  ne  pent  Hre  qu*une suite  de  maux :  maux  moyen  indirect ,  dont  pen  de  gouvemements 
dans  les  menaces  et  la  contrainte  de  la  loi ;  maux  ont  eu  la  sagesse  d*user.  Laisser  un  libre  cours 
dans  1  a  poursuite  des  accuses  avantqu*on  puisse  ^  la  concurrence  de  tous  les  marchands,  de 
distinguer  Tinnocent  du  coupable;  maux  dans  tous  les  capitalistes ,  se  fier  k  eux  du  soin  de  se 
Tinfiiction  des  sentences  juriaiques ;  maux  dans  faire  la  guerre,  de  se  sum>lanter,  de  s*arracfaer 
les  suites  in^itables  qui  rejaillissent  sur  des  )es  acbeteurs  par  les  oftres  les  phis  avauta- 
innocents.  3*  Enfin  le  syst^me  p^nal  n*a  pas  geuses,  Yoilk  ce  moyen.  La  libre  concurrence 
assez  de  prise  sur  plusieurs  actes  malfaisants  est  T^quivalent  d*une  recompense  que  vous  au- 
qui  ^bappent  k  la  justice,  soit  par  leur  fr^  riez  accord^  k  celui  qui  foumit  une  marcban- 
quence  ,  soit  par  la  facility  de  les  cacber,  soit  dise  de  la  meilleure  esp^ce  et  au  plus  bas 
par  la  diJfficulte  deles  d^finir,  soit  enfin  par  ^el-  prix.  Cette  r^ompense  imm^iate  et  natureUe, 
que  disposition  vici^e  de  Topinion  publique  qu*une  foule  de  rivaux  se  flattent  d*obtenir,  agit 
qui  les  favorise.  La  loi  p^nale  ne  pent  agir  que  avec  plus  d*efficace  qu*une  peine  ^oign^e  k 
uans  certaines  limites,  et  sa  puissance  ne  s*e-  laqneUe  on  a  Tespoir  a^chapper. 
tend  qu*4  des  actes  palpables  et  susceptibles  Avant  d^entrer  dans  Texpos^  des  moyens  in- 
de  preuves  manifestes.  directs,  je  dois  avertir  qu*il  y  a  un  peu  d*arbi- 

Cette  imperfection  du  syst^me  p^nal  a  fait  traire  dans  la  mani^re  de  les  classer,  en  sorte 
cbercber  de  nouveaux  expedients  pour  sup-  qu'on  pourrai ten  ranger  quel ques-uns  sous  dif- 
pl^er  k  ce  qui  lui  manque.  Ces  expedients  ont  brents  cbefs.  Pour  les  distinguer  invariable- 
pour  objet  de  pr^venir  les  delits,  soit  en  6tant  ment  les  uns  deS  aiktres,  il  aurait  fallu  se  livrer 
la  connaissance  m^me  du  mal ,  soit  en  6tant  la  k  une  analyse  mctapbysique  tr^s-subtile  et  tr^ 
pmssance  oula  volont4  de  mal  faire.  La  classe  la  fatigante.  11  suffit,  pour  Tobjet  qu*on  se  pro- 
plus  nombreusede  ces  moyens  serapporte^  Tart  pose,  que  tous  les  moyens  indirects  puissent 
de  dinger  les  inclinations,  en  affainlissant  les  se  j^cer  sous  Fun  ou  Fautre  de  ces  cnefs,  et 
motifs  seducteurs  qui  excitent  au  mal,  eten  for-  qu  on  ait  ^veilie  Tattention  du  l^gislateur  sur 
tifiant  les  motifs  tuteiaires  qui  excitent  au  bien.  les  principales  sources  oil  il  pent  puiser. 

Les  moyens  indirects  sont  done  ceux  qui,  Je  n*ajoute  plus  qu*une  remarque  pr^limi- 

sans  avoir  les  caract^es  de  la  peine,  agissent  naire,  mais  elle  est  essentielle.  Dans  cette  va- 

sur  le  pbysique  ou  le  moral  de  Vhomme,  pour  riete  de  mesures  que  Ton  va  exposer,  il  n*en  est 

le  disposer  k  obeir  aux  lois ,  pour  lui  ^pargner  aucune  que  Ton  pr^tende  recommander  comme 

les  tentations  du  crime,  pour  le  gouvemer  par  convenanle  k  cbaque  gouvemement  en  parti- 

ses  pencbants  et  par  ses  lumi^res.  culier,  et  encore  moins  k  tous  en  general.  L*a- 

Ces  moyens  indirects  n*ont  pas  seulementun  vantage  special  de  cbaque  mesure,  considdree 
grand  avantage  du  c6te  de  la  aouceur :  ils  r^us-  it  part,  sera  indiqu^  sous  son  cbef :  mais  cha- 
sissent  dans  bien  des  cas  les  moyens  directs  cune  pent  avoir  desinconvenientsrelatid,  qu'il 
ecbouent.  Tons  les  historiens  modemes  ont  ob-  est  impossible  de  determiner  sans  connaitre  les 
serve  combien  les  abns  de  rentise  catbolique  circonstances.  II  faut  done  bien  entendre  que 
avaient  diminue  depuis  retablissement  de  la  Tobiet  qu*on  se  propose  ici  n*est  pas  de  con- 
religion  protestante.  Ce  que  les  papes  et  les  con-  seiller  I'adoption  de  telle  ou  telle  mesure ,  mais 
ciles  n'avaient'pu  faire  par  leurs  decrets ,  une  simplement  de  la  mettre  en  vue  et  de  la  recom- 
benreuse  rivalite  Ta  opere  sans  peine  :  on  a  mander  k  Fattention  de  ceux  qui  peuvent  juger 
craint  de  donn'er  un  scandale  qui  serait  devenu  de  sa  convenance. 


l3. 
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NOTEMS  dWeR  L£  POUYOIR.  PHYSIQUE  DE  NUIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


MOYENS  d'oTER  LE  POUVOIR  PHYSIQUE  DE  NUIRE. 


Quand  la  volonte ,  la  connaissance  et  le  pou- 
voir  ndcessaire  a  la  fonnation  d*un  acte  con- 
courent,  cet  acte  est  n^cessairement  produit. 
Inclination,  connaissance,  vouvoir,  voilii  done 
les  trois  points  sur  lesquels  il  faut  appliquer 
Tinfluence  des  lois  poor  determiner  la  conduite 
deshommes.Ges  trois  mots  contiennent,  en  ab- 
strait,  la  somme  et  la  substance  de  tout  ce  qu*on 
pent  £aire  en  legislation  directe  on  indirecte. 

Je  commence  par  le  pouvoir,  parce  que  les 
moyens  k  cet  dgard  sont  plus  Domes,  pins 
simples ,  et  que  dans  les  cas  oik  on  pent  parve- 
nir  a  6ter  le  pouyoir  de  noire,  on  a  tout  fait. 
Le  succ^s  est  assure. 

Le  pouyoir  pent  se  distinguer  en  deux  es- 

S^ces :  I"  Pouyoir  interne,  celui  qui  depend 
es  facultes  intrins^ques  de  I'indiyidu ;  a**  pou- 
yoir exteme ,  celui  qui  depend  des  personnes 
et  des  choses  hors  de  lui,  et  dont  it  a  besoin 
pour  OQir 

Quant  au  pouyoir  interne,  celui  qui  depend 
des  facultes  de  Tindividu ,  il  n*est  gu^re  possi- 
ble d'en  priyer  un  homme  ayec  ayantage.  Le  pou- 
yoir de  faire  le  mal  est  inseparable  du  pouyoir 
de  faire  le  bien.  Ayec  les  mains  coupees,  on  ne 
pent  plus  yoler,  mais  on  ne  peutplus  trayailler. 

D*ailleurs,  ces  moyens  priyatifs  sont  si  se- 
y^res,  quon  ne  pent  les  employer  qu'ayec  des 
criminels  deja  conyaincus.  Uemprisonnement 
est  le  seul  qu'on  puisse  justifier  en  certains  cas 
pour  prevenir  un  dclit  apprebende 

Le  le(pslateur  a  plus  de  ressources  pour  pre- 
yenir  les  debts,  en  s'applirjuant  aux  oojets  ma- 
teriels  qui  peuyent  seryir  a  les  commettre. 

•  10  Pouvotr  ab  intra;  2«  poavoir  ab exim. 

a  Mtdo  linguam.  De  tirginibus  puerisque ,  sed  non  virgl- 
nibus  puerisve  sermo  est :  et  pneterea  alientts  sermo  non 
ertibescit  Dixi  adversus  potestatcm  peccandi,  quam  ab 
intra  nominavi,  nuUum  dart  remedium.  En  vero  exceptio- 
nem  Circmncisio.  Didtur  non  apud  Judceos  solos fuisse  in 
usu.  Qwpnam  iqitur  instituti  ratio  ?  j4nne  adversus  vene- 
rem  solitariam?  Ita  visum  est  nesdo  cui :  credo  equidem 
FoUario.  Injeniosum  sane  fuisset  excogitamentum ,  ji- 


II  y  a  des  cas  ou  la  puissance  de  nuire  pent 
^tre  6tee ,  en  excluant  ce  <jue  Tacite  appelle  ir- 
ritamenta  malorum,  les  suiets,  les  instruments 
de  debt.  Ici  la  politique  du  ie(];islateur  pent  se 
comparer  k  ceDe  d*une  bonne  :  les  barres  de 
fer  aux  fen^tres,  les  grillages  autour  du  feu,  le 
soin  d*ecarter  les  instruments  tranchants  et  dan- 
gereux  pour  les  enfants,  sont  du  m^me  genre 
(jue  la  defense  de  yendre  et  de  fabriquer  les  ou- 
tils  a  battre  monnaie,  les  drogues  yeneneuses, 
les  armes  faciles  k  cacher,  les  dez  ou  autres  in- 
gredients des  jeux  prohibes,  la  defense  de  faire 
et  d*ayoir  certains  filets  pour  la  cbasse  et  autres 
moyens  d*attraper  le  gibier. 

Mahomet ,  ne  se  fiant  pas  k  la  raison ,  a  youln 
mettre  les  hommes  dansTimpuissance  d'abuser 
des  liqueurs  fortes.  Si  Ton  fait  attention  au  cli- 
mat  des  pays  chauds,  ou  le  yin  rend  fnrieux 

{>lut6t  que  sCupide,  on  trouyera  peut-dtre  que 
a  prohibition  totale  est  plus  douce  que  la  per- 
mission qui  auraitproduitunc  classe  nombreuse 
de  deiits,  et  par  consequent  de  peincs. 

Les  imp6ts  sur  les  liqueurs  spiritueuses  rem- 
plissent  en  partie  le  meme  but.  A  proportion 
que  le  prix  s  ei^ye  au-dessus  des  facultes  de  la 
classe  la  plus  nombreuse,  on  lui  6te  les  moyens 
de  se  liyrer  a  rintemperance. 

Les  lois  somptuaires,  en  tant  qu*elles  prohi- 
bent  Tintroduction  de  certains  articles  qui  sont 
Tobjet  dela  jalousie  du  legislateur,  peuvent  se 
rapporter  k  ce  chef.  C'est  la  ce  quia  rendu  si  fa- 
meuse  la  legislation  de  Sparte :  les  metaux  pre- 
cieux  etaient  bannis ,  les  etrangers  etaient  ex- 
clus,  les  yoyages  n'etaient  pas  permis. 

quidem  hoc  modo ,  ul  videtur,  proclivitai  saUem  ndnuitttr 
si  nonfacuUas  tollitur.  Adversus  debilitatem  remedium, 
sterilesque  nuvU'as.  Fitium  magis  pemidoswn  quam  quae 
muUo  sunt  oaiosiora-,  siquidem  magis  debilitate  et  homo 
sibi  semper  prcesens.  Qmdni  hue  pertineat  Judea  gentis 
spedtUafecunditas !  sed  nec  vitium  videtur  nec  rem^edium 
rude  eevwn  sapere  -.feuiliusque  crediderim  hodiernos  at- 
tribuisse  quam  antiquos  invenisse. 
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BfOTENS  D*OTER  LE  POflT? 

A  Gen^e,  il  ^tait  d^fendu  de  porter  des  dia- 
mants ;  le  nombre  des  cheranx  ^tait  limite 

On  pent  mentionner  sons  ce  chef  plusienrs 
statnts  an^ais,  relatifs  an  debit  des  iiqnenrs 
spiritnenses  :  il  est  d^endu  de  les  exposer  en 
rente  sub  dio.  U  fiaut  obtenir  une  licence  qni 
co6tebeanconp,  etc.  La  defense -d^onTiircer- 
taines  places  d  amusement  le  dimancke  appar^ 
tient   ce  chef. 

De  m^me  les  mesnres  pour  d^trnire  des  li- 
bdles ,  des  Merits  s^tieux,  des  figures  obsc^es 
expos^  dans  les  mes^  pour  en  defendre  Tim- 
prcssion  on  la  publication,  etc. 

Uancienne  police  de  Paris  d^cndait  aux  do- 
mestiques,  non-seulement  le  port  de  T^p^, 
mais  encore  de  la  canne  et  des  batons.  C^tait 
peut-^tre  une  simple  distinction  de  rang,  pent- 
%tre  une  mesure  de  s6ret^. 

Lorsqu*une  dasse  du  peuple  est  opprim^e  par 
le  sourerain,  la  prudence  vent  qu*on  lui  inter- 
dise  le  port  des  armes.  La  plus  grande  injure 
derient  une  raison  justificative  pour  la  plus  pe- 
tite. 

Les  Philistins  obligeaient  les  Juifs  de  recourir 
h  eux  toutes  les  fob  au*ib  avaient  besoin  d'ai- 
ffuiser  leurs  baches  et  leurs  scies. — A  la  Chine , 
la  fabrique  et  la  vente  des  armes  est  r^serv^ 
exdusirement  aux  Tartares-Ghinois. 

Par  un  statut  de  Georges  III,  il  est  d^endu 
^  tout  particulier  d'avoir  chez  lui  plus  4e  cin- 
quante  liyres  pesant  de  poudre  h  canon,  etaux 
marchands  de  poudre  h  canon ,  d*en  avoir  plus 
de  deux  cents  uvres  pesant  en  m^e  temps.  La 
raison  assignee,  c*est  le  danger  des  explosions. 

Dans  les  actes  relatifs  aux  brands  chemins  et 
aux  barri^res ,  le  nombre  des  cnevaux  de  voiture 
est  limits  k  huit :  exception  faite  en  faveur  de 
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certains  transports,  et  de  ce  qui  conceme  le 
service  du  roi  pour  Tartillerie  et  les  munitions. 
La  raison  assign^,  c*est  la  conservation  des 
routes. 

Si  ces  mesures  et  d*autres  semblables  avaient 
encore  un  objet  politique ,  c'est  ce  que  je  ne 
pretends  pas  dire :  mais  il  est  sdar  que  de  tels 
exp^ents  peuvent  servir  k  6ter  des  mo  yens  de 
r^olte,  ou  diminner  les  moyens  de  contre- 
bande. 

Parmi  les  exploits  qu*on  pent  pniser  dans 
cette  source,  je  n*en  connais  pas  de  plus  heu- 
reux  et  de  plus  simple  que  celui  qui  est  usit^ 
en  Angleterre  pour  rendre  le  vol  des  billets  de 
banque  difficile.  Lorsqu'il  s*agit  de  les  confier  k 
la  messagerie  on  ii  la  poste,  on  les  coupe  en 
deux  parts,  qu*on  envoie  chacune  s^pardment. 
Le  vol  d*une  moiti^  de  billet  serait  inutile ,  et  la 
difficult^  de  voler  les  deux  parties  Tune  apr^ 
Tautre  est  si  grande ,  que  le  di^t  est  comme  im- 
possible. 

II  est  des  professions  pour  Fexercice  des- 
quelles  on  exige  des  ]preuves  de  capacity.  II  en 
est  d'autres  que  les  lois  rendent  incompatibles. 
En  Angleterre,  plusieurs  offices  de  justice  sont 
incompatibles  avec  IVtat  de  procureur :  on  crai- 
gnait  que  la  main  droite  ne  travaill4t  secrite- 
ment  pour  la  main  gauche  *. 

Les  personnes  qui  contractent  avec  Tadmi- 
nistration  pour  les  entreprises  de  vivres,  pour 
les  approvisionnements  aes  flottes,  ne  peuvent 
point  avoir  de  si^ge  en  parlement.  Les  ^oumis' 
seurs  peuvent  £tre  d^linquants  et  soumis  au  ju- 
gement  du  parlement :  il  ne  convient  done  pas 
qu*ils  en  soient  membres.  Mais  il  y  a  des  raisons 
plus  fortes  de  cette  exclusion,  tirees  du  danger 
d*accroitre  Tinfluence  minist^elle. 


I  GCer  eet  oMQ^,  ce  n'est  p«s  Ie«  pn^xMcr  comme  dec 
modUes ,  c  est  seulement  montrer  .900$  qaelle  duse  il  hut 
nmttr  de  teUes  lois. 

s  £a  AaCricbe,  no  ^rcheor  ne  pent  pas  Teodre  de  la 


Ttande :  on  a  pr^snm^  qne si  Tanimal  eAt^^sain,il  ne  se- 
rait pas  Venn  entre  ses  mains.  SonenfeU ,  police  de  Vienne , 
1777.  Un  grand  nombre  de  r^lements  de  police  se  rappor- 
tent  k  ce  mdme  cbef. 
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AUTA£  MOYBN  INDIRECT. 


CHAPITRE  II. 


AUTRE  MOYEN  INDIRECT.  EMPiCHER  LES  HQMMES  d'aGQU^RIR  LE8  GONNAISSAKCES 
DONT  ILS  POURRAIENT  TIRER  UN  PARTI  NUISIRLE  ». 


Je  nefais  mention  de  cettc  politique  qae  pour 
la  proscrire :  elle  a  produit  la  censure  des  livres ; 
elle  a  produit  Finquisition.  Elle  produirait  V6- 
temel  abrutissement  de  Tespece  humaine. 

Je  me  propose  ici  de  montrer,  i**  que  la  dif- 
fasion  des  connaissances  n*est  pas  nuisible  en 
totality ^  lea  crimes  de  rafEnement  dtant  moins 
funestes  que  ceux  d*ignorance.  2**  Que  la  ma- 
ni^e  la  plus  avanta^euse  de  combattre  le  mal 
qui  pent  rdsulter  d'un  certain  degr^  de  con- 
naissances, c*est  d'en  augmenter  la  quantity. 

Je  dis  d'abord  que  la  cufFusion  des  lumi^es 
n*est  pas  nuisible  en  totality.  Quelques  ^crivains 
ontpens^  ou  paru  penser  que  moins  leshonunes 
cat  de  connaissances,  mieux  ils  Yalent,  —  que 
moins  ils  ont  de  lumi^es.  moins  ils  connais- 
sent  d*objets  qui  senrent  de  motif  au  mal  qu 
de  moyens  de  le  commettre.  Que  les  fanadques 
aient  en  cette  opinion,  je  ne  m*en  ^tonne  pas^ 
vu  qu*il  y  a  une  riyalit^  naturelle  et  constante 
entre  la  connaissance  des  choses  r^elles,  utiles 
et  intelligibles ,  et  la  connaissance  des  choses 
ima^aires,  inutiles  et  inintelli(ribles.  —  Mais 
cette  mani^re  de  penser  sur  le  danger  des  con- 
naissances est  assez  commune  dans  la  masse  du 

Senre  humain.  On  parle  avec  regret  de  Yk^e  d*or, 
e  Tige  oh  Ton  ne  savait  rien. — Pour  meltre  en 
Mdence  la  m^prise  sur  laquelle  cette  mani^re 
de  penser  est  fond^ ,  il  fallait  une  m^thode  plus 
praise  d*estimerle  mal  d'un  ddit  que  celle  aont 
on  s'est  servi  jusqu*^  present. 

Que  les  crimes  de  raffinement  aient  ^t^  plus 
odieux  que  les  crimes  d'ignorance ,  c*est-a-dire , 
de  brutale  violence,  je  ne  m'en  ^tonne  pas.  En 
ju^ant  de  la  grandeur  des  delits ,  on  a  plus 
suiyi  le  principe  de  rantipathie  que  celui  de 
Futility.  L*antipathie  regarde  plus  a  la  deprava- 


tion apparente  du  caract^e,  indiqa^e  par  le 
d^it,  qu'a  toute  autre  circonstance.  Cost  aux 
yeux  de  la  passion  le  point  sailUnU  de  chaque 
acte  ,  en  comparaison  anquel  Texamen  strict  de 
Futility  parait  toujours  firoid.  Or,  plus  un  d^t 
annonce  de  connaissance  et  de  raffinement ,  plus 
ii  annonce  de  reflexion  dans  son  auteur,plus 
il  indique  la  depravation  de  ses  dispositions 
morales :  mais  le  mal  du  d^,  seal  objet  da 
principe  de  Tutilit^,  n  est  pas  uniquement 
termini  par  la  d^ravation  du  caractere :  il  d^ 
pend  imm^diatement  des  souffirances  des  per- 
spnnes  qui  sont  affect^  par  le  delit ,  et  do 
Talarme  qui  r^ulte  de  ce  d^lit  pour  la  soci^t^ 
en  g^n^ai;  et  daos  la  somme  du  maL,  la 
pravation  quemaniEesteFindividn  coup^^le  est 
u^circons^nioeagpayaiite,  maisnonp«s  et- 
sentielle. 

Les  plus  grands  crimes  sont  ceux  poor  les- 
quels  le  plus  petit  degr^  de  connaissance  est  siif- 
Dsant ;  1  individu  le  plus  ignorant  en  sait  tou- 
jours assezpour  les  commettre.  L*inondation  est 
plus  grave  que  Tincendie,  Fincendie  plus  que  le 
meurtre,  le  meurtre  plus  que  le  vol,  le  vol  plus 
que  le  filoutage.  On  pent  d^montrer  cette  pro- 
position par  un  proc^d^  arithm^tique,  par  un 
mventaire  des  items  de  mal  des  deux  c6tes, 
par  une  comparaison  de  la  grandeur  du  mal  de 
chaque  individu  l^s^ ,  et  par  le  nombre  des  per- 
sonnes  qui  s*y  trouvent  envelopp^es.  Mais  que 
faut-il  poss^er  en  Hit  de  connaissances  poor 
4tre  en  ^tat  de  commettre  ces  delits?  Le  plus 
atroce  de  tons  n*exige  qu*un  degr^  de  lumi^ 
qui  est  familier  au  plus  barbare,  au  plus  san- 
vage  des  hommes. 

Le  viol  est  pire  que  la  seduction  ou  Tadul- 
t^re ;  mais  le  viol  est  plus  frequent  dans  les  temps 


•  La  sdeoce  (connaisMnce) ,  quoiqn'ordlnairement  coo-  Tez^ter.  On  peat  distingner  deux  tortes  de  eoonais- 

sid^e  comme  distiocte  da  pouvoir,  eo  est  r^llemeat  aae  sances,  celle  des  motifs  et  celle  des  moyens  :  la  prenii^ 

branche;  c'est  une  brancbe  de  ce  pouToir  dont  le  si^e  est  constitae  rinclinaliooi  la  •eoonde  constitae  one  partie  da 

dans  Tame.  Avant  qu'nn  honune  paisse  hire  un  acte,  il  poavoir. 
doit  connaltre  denx  choses,  motiCi  de  le  Cure,  roojens  de 
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cprossiers,  la  s^uction  et  radnk^e  le  tont  pku  et  let  fausaes  donations  ?  Lorsqoe  le  derg^  teal 

dans  les  ftges  dvilis^.  savait  Ure,  lorscrae,  par  la  sno^riorit^  de  ses 

La  dissemination  des  kimi^res  B*a  pas  ati(^  connaissances,  il  regardait  las  hommes  ^-pea- 

ment^  le  nombre  des  d^ts,  ni  m^me  la  CadHt^  pr^  comme  nons  regardons  les  cheranx  one 

de  les  coomettre,  elle  a  seulement  dirersifi^  les  nons  ne  ponrrions  pliis  somnettre  k  la  brioe , 

moyens  de  les  produire :  et  comment  les  a-t-elle  si  leurs  £acalt^  inCeilectuelles  ^taient  augmen- 

dirersifies?  En  snbstituant  gradnellement  les  t6es.  Poarqnoi,  dans  le  m^me  temps,  avait-on 

moins  nuisibles  k  cenz  qui  T^taient  davantage.  reconrs  anz  daels  juridicpies ,  anx  ^preuves  du 

Un  nonrean  mode  de  filonter  est-il  invent^?  fen.  et  de  I'eau ,  k  tout  ce  qn*on  appelait  juge^ 

rinreBteur  profite  pour  un  temps  de  sa  d<^cou-  ments  du  Ciel?  (Test  que,  dans  cette  enBince  de 

Terte  :  mais  bieiilic  son  secret  est  devoil^ ,  et  la  raison ,  on  n*ayait  pas  de  principe  pour  dis- 

Ton  est  sur  ses  gardes.  II  faut  done  recourir  k  cemer  le  yrai  et  le  Hux  dans  les  t^moignages. 

un  nouvean  moyen  qui  n'a  qu'un  temps  comme  .    Gomparez  les  efVets  dans  les  gonvemements 

le  premier  et  passe  de  m^me.  Tout  cela  n'est  qui  ont  g^n^  la  publication  des  pens^es,  et 

encore  que  filoutage,  moins  maurais  que  le  vol,  ceuz  qui  lenr  ont  laiss^  un  libre  cours.  Vous 

qui  lui-mtee  Test  bien  moins  que  le  brigan-  avez,  aun  c6t6^  l*Espagne,  le  Portugal ,  Tlta- 

dage    Pourqooi?  la confiance  de  chacun  dans  lie ;  vous  ayez,  de  Tautre,  TAn^terre,  la  Hol- 

sa  propre  prudence,  dans  sa  sagacity,  Tem-  knde,  TAm^que  septentrionale.  Oh  y  a-t^il 

p^coe  de  prendre  Talarme  dans  le  cas  du  fiiou-  plus  de  moeurt  et  plus  de  bonheur?  oh  se  com- 

tage  ,  autant  que  dans  le  toI.  met-il  plus  de  crimes  ?  oh  la  soci^t^  est-elle  phis 

Accordons  cepoidant  que  les  m^idiaiits  aba-  douce  et  plus  siiure  ? 
sent  de  tout,  que  plus  ils  savent,  phis  ils  ont  On  n'a  que  trop  c^^br^  des  institutions  oh 
de  moyens  de  faire  le  mal :  (pie  8*ensnit^il  ?  les  che£i  araient  fait  un  monopole  de  leurs  con- 
Si  les  bonseC  les  m^cbantscomposaient  deux  naissances.  Tels  ont  ^t^  les  pr6lres  dans  Tan- 
races  distinctes  comme  celles  des  blancs  et  des  cienne  Egypte ,  les  brames  dans  Tlndostan ,  les 
noirs,  on  pourratt  ^dairer  les  uns  et  tenir  les  j^suites  dans  le  Paramiai.  Sur  quoi  il  faut  feire 
autres  dans  Tignorance.  Mais  dans  Timpossi-  deux  obsenrations ;  la  premi^  que,  si  leur 
bilite  de  les  discemer,  etTu  TaltematiTe  si  fr^  conduite  mikite  det  doges,  c*est  par  rapport 
onente  du  bien  aa  mal  dans  les  mtoes  indiTi-  k  I'int^r^  de  ceuz  m^mes  qui  ont  invent^  cette 
oils  ,  il  iaut  une  m^me  loi  pour  tons.  Lomi^  forme  de  gouvernement,  non  par  rapport  a  Tin- 
(B^n^ale  ou  arenglement  general ;  il  n*y  a  point  tMt  de  ccux  qui  lui  ont  ^t^  soumis.  Je  veux 
oe  parti  mitoyen.  admettre  que  les  peuples  ont  6t6  tranquilles  et 
Cependant  le  rem^e  sort  du  mal  mtoe.  Les  doeiles  sous  ces  tb^ocraties  :  ont^ils  m  beu- 
oonnaissancas ne donneraient de Tayantage aux  reux?  Je  ne  le  croirais  pas,  si  du  moins  une 
m^hants  ou'autant  (p'ils  en  auraient  la  pos-  servitude  abjecte,  de  raines  terreurs,  des  obli- 
session  exclusive.  Un  pi^ge  reconnu  cesse  d  dtre  gations  inutiles,  des  mac^ations ,  des  priva- 
un  pi^.  Les  peuples  les  plus  ignorants  ont  tions  p^nibles,  des  opinions  tristes,  sont  des 
su  empoisonner  la  pointe  de  leurs  fleches ,  ipais  obstacles  an  bonheur. 

il  n'a  appartenu  qu  aux  peuples  polices  de  con-  La  seconde  observation ,  c*est  qu*i Is  ont  bien 

naitre  tousles  poisons,  et  de  les  combattrepar  moins  atteint  leur  but  en  maintenant  Tigno- 

des  antidotes.  ranee  naturelle ,  qu*en  r^pandant  des  pr^jug^s 

11  appartient  il  tons  les  hommesde  commettre  et  en  propageant  des  erreurs.  Les  chefs  eux- 

des  crimes  ;  il  n*appartient  qu*aux  horames  m^mesonttoujonrsfinipar  dtre  les  victimes  de 

^clair^s  de  trouver  les  lois  qui  peuvent  les  pr^  cette  politique  ^troite  et  pusillanime.  Des  peu- 

venir.  Plus  un  homme  est  bom^,  plus  il  est  pies  retenus  dans  une  inferiority  constante, par 

port^  k  isoler  son  int^r^t  de  celui  de  ses  sem-  des  institutions  qui  s'opposent  k  toute  espece 

Llables.  Plus  il  est  ^lair^,  plus  il  saura  voir  de  progr^s,  sont  devenus  la  proie  des  peuples 

Tunion  de  son  int^r^t  personnel  avec  Tint^t  qpi  avaient  acquis  une  superiority  compara- 

g^^ral.  tive.  Ces  nations,  vieillies  dans  Tenfance,  sous 

Parcourez  I'histoire  :  les  si^es  les  plus  bar-  des  tuteurs  qui  prolongent  leur  imbycillity , 

bares  vous  pr^sentent  Tassemblage  de  tons  les  pour  les  gouvemer  plus  ais^ment ,  ont  toujours 

crimes,  et  meme  les  crimes  de  fourberie  autant  ofFert  une  conquete  facile ,  et,  une  fbis  subju- 

que  ceux  de  violence.  La  grossi^t^  donne  des  gu^es ,  n*ont  plus  fait  que  changer  la  couleur  de 

▼ices  et  n*en  exclut  aucun.  A  quelle  ^poque  se  leurs  chaines. 

sont  multiplies  plus  que  jamais  les  faux  titres  Mais,  dira-t-on,  il  n^est  pas  question  parmi 


*  Je  suppose  tonjonrs  que  le  dommage  do  d^it  soit  le 
mteie ;  car  sous  on  point  de  vue  le  fiioutaf^e  poarrait  £tre 
pire,  ym  qo'oo  pent  s'emparer  dune  plus  gniude  somne 
pur  une  frtode  que  par  un  vol  de  ^raod  chemin. 

Pour  les  prenves  de  la  superiority  des  nuBun  modemec 
sur  les  temps  anciens ,  Torex  Hume,  Essai  sur  la  popula- 
tion. Fmw  Its  pi«am  de  bur  rap^riorit^  sor  les  iges  f»- 


thiques,  Toyet  J^oUaire,  Histoire  g^o^le;  Hume,  His- 
toire  d*Angleterre ;  Robertson ,  Introduction  k  Charles  V ; 
Bmrin^n ,  Observation  sur  les  statuts  anglais ,  et  le  che- 
Talier  de  Chast^huc,  dans  son  Trailrf  de  la  F^lidt^  pa- 
blique  (onvrage  bien  pensi,  mais  d*nne  ei^cvtion  me- 
diocre). 
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noas  de  ramener  les  hommes  k  I'ignorance  : 
tous  les  0oayernements  sentent  la  necessity  des 
lumi^res.  Ge  qui  leur  inspire  des  craintes,  c*est 
la  liberie  de  la  presse.  lis  ne  s*opposeront  ja- 
mais k  la  publication  des  livres  de  sciences ; 
mais  n'ont-ils  pas  raison  de  s^opposer  k  celle 
des  Merits  immoraux  ou  s^tieux,  dont  il  n*est 
pfus  temps  de  prevenir  le  mal  quand  une  fois 
ils  ont  pris  leur  essor  ?  Punir  un  auteur  conpa- 
ble ,  c'est  prerenir  peut-^tre  ceux  qui  seraient 
tenths  de  Pimiter;  mais  emp^cher,  par  I'insti- 
tution  de  la  censure,  la  publication  des  mau- 
vais  liwes,  c'est  arr^ter  le  poison  dans  sa 
source. 

La  liberty  de  la  presse  a  ses  Sncony^nients. 
Neanmoins  le  mal  qui  pent  en  r^sulter  n*est  pas 
comparable  k  celni  de  la  censure. 

Oil  trouverez-vous  ce  Q6me  rare,  cette  in- 
telli^nce  sup^rieure  ,  ce  mortel  accessible  k 
toutes  les  y^t^s ,  et  inaccessible  k  toutes  les 
passions,  pour  lui  confier  cette  dictature  su- 
preme snr  toutes  les  productions  de  Tesprit  hu- 
main  ?  Pense^vous  qu*un  Locke,  un  Leibnitz, 
un  Newton ,  eussent  eu  la  pr^somption  de  s*en 
charger  ?  Et  quel  est  ce  pouvoir  que  yous  ^tes 
force  de  donner  k  des  nommes  m^iocres? 
C'est  un  poayoir  qui ,  par  une  singularity  n^ 
cessaire,  rassemble  dans  son  exercice  toutes 
les  causes  de  pr^yarication  et  tous  les  carac- 
t^es  de  Tiniquit^.  Qu'est-ce  qu'un  censeur  ? 
c'est  un  juge  interessd,  un  juge  unique ,  un  juge 
arbitraire, —  qui  fait  une  procedure  clandes- 
tine, —  condamne  sans  oui'r,  —  et  decide  sans 
appel.  Le  secret,  le  plus  grand  des  abus,  est 
css.entiel  a  la  chose  mdme.  Faire  plaider  pu- 


LA  VOLONTE  DE  GOMMETTRE  LES  DELITS. 

bliquement  la  cause  d'nn  liyre,  ce  seraitle  pa- 
bUer  pour  sayoir  s'il  doit  F^tre. 

Quant  aumal  qui  peut  en  resulter,  il  est  im- 
possible de  r^yaluer,  car  il  est  impossible  de 
dire  ou  il  s*arr^te.  Ge  n'est  rien  moins  que  le 
danger  d'arrdter  tous  les  progrds  de  I'esprit  hu- 
main  dans  toutes  les  carrieres.  Toute  y^t^  in- 
t^essatfte  etnouyelle  doit  ayoir  beaucoup  d'en- 
nemis,  par  cela  seul  qu'elle  est  int^ssante  et 
nouyeUe.  £st-il    pr^sumer  que  le  censeur  a'p- 

Eartienne  k  cette  dasse  inftniiaent  pen  nom- 
reuse,  qui  s'^l^e  au-dessus  desprJjug^  ^ta- 
Mis  ?  Ec  quand  il  aurait  cette  force  d'esprit  si 
rare,  aura-t-il  le  courage  de  se  compromettre 
pour  des  d^ouyertes  dont  il  n'aura  pas  la  gloire? 
II  n'y  a  pour  lui  qu'un  parti  stur :  c'est  de  pro- 
scrire  tout  ce  qui  sort  des  id^es  communes ,  de 

Sasser  sa  faux  Dr^lante  sur  tout  ce  qui  s*el^e. 
ne  risque  rien  k  prohiber,  il  risque  toat  k 
permettre.  Dans  le  doute ,  ce  n  est  pas  lui  qui 
soufirira :  c'est  la  y^rit^  qui  sera  ^touflFi^. 

S'il  n'ayait  tenu  qu'aux  hommes  constitn^ 
en  autorit^  d'arr^ter  la  marche  de  I'esprit  hu- 
main,  oi!i  en  serions-nous  aujourd'hui?  Reli- 
gion, legislation,  physique,  morale,  tout  se- 
rait  encore  dans  les  tenebres.  Je  ne  yeux  pas 
rdp^ter  ici  des  preuyes  trbp  connues. 

La  y^itable  censure  est  celle  d'un  public 
^lair^  qui  fletrit  les  opinions  dangereuses  et 
fansses ,  et  qui  encoura^  les  d^ouyertes  utiles. 
L'audace  d'un  libelle ,  dans  un  pays  libre,  ne  le 
sauye  pas  du  m^ris  g^n^ral ;  mais,  par  une  con- 
tradiction facile  k  expliquer,  I'inaulgence  du 

{>ubhc  k  cet  egard  se  proportionne  toujours  k 
a  riguenr  du  gouyemement. 


CHAPITRE  III. 


DES  MOTENS  INDIRECTS  DE  PRl^VENIR  LA  VOLONTJ^  DE  COMMETTRE 

LES  DALITS. 


Ndus  ayons  yu  que  la  l^slation  ne  peut  op^ 
rer  qu'en  influant  sur  le  pouyoir,  la  connais- 
sance  et  Tinclination.  Nous  ayons  parl^  des 
moyens  indirects  d*6ter  le  pouyoir  ae  nuire  : 
nous  yenons  de  montrer  que  la  politique  oui 
yondrait  emp^cher  les  hommes  d  acqu^rir  aes 


lumi^res,  serait  plus  nnisible  qu'ayantageuse. 
Tous  les  moyens  indirects  qu'on  peut  employer 
se  rapportent  done  k  dinger  les  inclinations  des 
hommes,  k  mettre  en  pratique  les  r^es  d'une 
logique  trop  peu connue jusi^'a  present,  la lo" 
giqiie  de  la  volontS^  logique  quiparaitsouvent  en 
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opposition  ayec  ceDe  de  Yentendement,  comme 
Fa  si  bien  exprim^  un  po^te  : 

Fideo  meliora 
Prohoqwe,  H  deteriora  seqwr. 

Les  moyens  qne  noas  allons  presenter  sont 
de  nature  a  faire  cesser ,  e6  plusieurs  cas,  cette 
discorde  interieure ,  k  dim  inner  cette  contra- 
riety entre  les  motifs ,  qui  n'existe  sourent  qne 
par  la  maladresse  du  l^gislatenr,  par  une  op- 
position'qu*il  a  cr^lui-mdme  entre  la  sanction 
natnrelle  et  la  sanction  politique,  entre  la  sanc- 
tion morale  et  la  sanction  religieuse.  S*il  pent 
faire  concourir  toutes  ces  puissances  vers  le 
mtoebut,  toutes  les  faculties  de  Thomme  se- 
ront  en  harmonic ,  et  la  volontd  de  nuire  nexis* 
tera  pas.  Dans  les  cas  ou  Ton  ne  peut  atteindre 
k  ce  Dut,  il  fiaut  du  moins  que  les  forces  des 
motifs  tut^lairesTemportent  sur  celles  des  mo- 
tifi  seducteurs. 

Je  vais  proposer  les  moyens  indirects  par 
lesquels  on  peut  influer  sur  la  yolont^  sous  la 
forme  de  probl^mes  politiques  ou  moraux ,  et 
j*en  montrerai  la  solution  par  diyers  exem- 
ples. 

Probleme.  IMtoumer  le  cours  des  d<^irs 
dangereux ,  et  diri^  les  inclinations  vers  les 
amusements  les  plus  conformes  k  Fint^r^t  pu- 
bUc. 

ne.  Faire  en  sorte  qn*Qn  d^sir  donn^  se  sa- 
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tisfasse  sans  prejudice  ou  avec  le  moindre  pr^ 
jndice  possible. 

III«.  Writer  de  fbumir  des  encouragements 
aux  crimes. 

IVe.  Augmenter  la  responsabilit^  des  person- 
nes  k  mesure  qu*elles  sont  plus  expose^  it  la 
tentation  de  nuire.. 

V«.  Diminuerla  sensibility  a  Tegard  de  la  ten- 
tation. 

yi«.  Fortifier  Fimpression  des  peines  sur  Fi- 
mai^ation. 

yil«.  Fadliter  la  connaissance  du  corps  dn 
dyiit. 

VUIe.  Emp^her  un  d^lit  en  donnant  k  pln- 
sieurs  personnes  un  int^rdt  imm^diat  k  le  pr^- 
venir, 

IXe.  Faciliter  les  moyens  de  reconnaitre  et 
de  retrouver  les  individus. 

Xe.  Aufflnenter  pour  les  d^linqnants  la  dif- 
ficulty  del  Evasion. 

Xle.  Diminuer  Fincertitude  des  procedures 
et  des  peines. 

Xlle.  Prohiber  les  d^lits  accessoires  pour  pr6^ 
venir  le  d^lit  principal. 

Apr^  ces  moyens,  dont  Fobjet  est  special, 
nous  en  indiquerons  d*autres  plus  f^6rava.j 
tels  que  la  culture  de  la  bienveiilance,  la  cul- 
ture de  Fhonneur,  Femploi  du  mobile  de  la  re- 
li^on,  Fusage  qu*on  peut  tirer  de  la  puissance 
de  Finstruction  et  de  celle  de  Feducation. 


CHAPITRE  IV. 


D£tOUBNER  le  cours  des  Dl^IRS  DANGEREUX,  ET  DIRIGER  LES  INCUNATIONS 
VERS  LES  AMUSEMENTS  PLUS  CONFORMES  A  l'iNT^rAt  PURLIC. 


L'objet  de  la  legislation  directe  est  de  com- 
battre  les  d^sirs  pemicieux  par  des  prohibitions 
et  des  peines  dirig^es  conire  les  actes  nuisibles 
aax<|uels  ces  d^sirs  peuvent  donner  naissance. 
— L  objet  de  la  legislation  indirecte  est  de  con- 
treminerlenr  influence,  en  angmentant  la  force 
des  desirs  moins  dangc»reux  qui  peuvent  entrer 
en  riralite  ayec  eux. 

On  a  deux  objets  k  considerer. — Quels  sont 
les  desirs  qu*il  serait  conyenable  d*affaiblir ?— > 
Par  quels  moyens  peut-on  arriver  k  ce  but? 

Les  desirs  pemicieux  sont  de  trois  classes  : 
I*  les  passions  malveillantes ;  3*^  la  passion  des 
liqueurs  enivrantes;  d^'Fobivete. 


Les  moyens  de  les  diminuer  se  r^duisent  k 
trois  chefs :  encourager  les  mouyements  hon- 
ndtes ;  a*  ^yiter  de  forcer  les  hommes  k  on  etat 
de  paresse;  3*  fayoriser  la  consommation  des 
li|ueurs  non  eniyrantes ,  par  pr^^rence  k  celles 
qui  ont  cet  efiPet. 

Quelques  personnes  sVtonneront  que  le  ca- 
talogue des  penchants  yicieox  soit  si  borne  : 
mais  je  leur  ferai  observer  qne  le  coeur  humain 
n*a  point  de  passion  absolument  manvaise.  II 
n*en  est  aucune  qui  n*ait  besoin  d'etre  dirigee, 
aucune  qu*on  doive  detruire.  Lorsque  Fange 
Gabriel  pre^arait  le  proph^te  Mahomet  pour 
sa  divine  mission,  il  lui  arracha  du  coeur  une 
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Uche  noire  qui  Gontenait  la  temence  da  maL 
MalheurenseiiieDt  cette  op^tioB  ii*est  paspra- 
ttcable  dans  le  coeur  des  homines  ordinaires.  Les 
semences  du  bien  et  les  semences  du  mal  sont 
ins^parablement  m^l^es.  Les  inclinations  sont 
gooTerni^  par  les  motifis ;  mais  les  moti£s  sont 
toutes  les  peines  et  tons  les  plaisirs,  tontes  les 

Seines  k  eviter,  tous  les  plaisirs  ^  poursoivre. 
tons  ces  motifs  peuvent  produire  toates 
sortes  d'effets,  depuis  les  nieilleurs  jnsqn'aux 
plus  mauvais.  Ce  sont  des  arbres  qoi  portent 
des  traits  excellents  on  des  poisons,  selon  Tex- 
position  ou  ils  se  trouvent,  selon  la  culture  du 
jardinier,  et  meme  selon  le  vent  qui  r^gne  et  la 
temp^ature  da  jour.  La  plus  pure  bienyeil- 
lance ,  trop  resserr^e  dans  son  objet,  ou  se  me- 
prenant  dans  ses  moyens,  prodnira  des  crimes. 
Les  affections  personnelles ,  quoiqa*elles  puis- 
sant devenir  occasionnellement  nuisibles ,  sont 
constamment  plus  n^cessaires :  et  malgr^  lear 
diflbrmite,  les  passions  malveillantes  sont  tout 
aa  moins  utiles,  comme  moyens  de  defense, 
eomme  sauTe(|;ardes  contre  les  invasions  del'in- 
lAr^t  personnel.  II  ne  8*a^t  done  de  deraciner 
aacune  des  affections  du  coear  homain,  puis- 
<|a*il  n*en  est  aacune  qui  ne  joue  son  r6le  dans 
le  systime  de  Tutilit^.  Tout  doit  se  r^daire  k 
travailler  sur  ces  inclinations  en  detail,  selon 
la  direction  qu'ellesprenneniet  les  effets  qa*on 
en  pr^oit.  On  peat  encore  ^tablir  one  balance 
convenable  entre  ces  inclinations,  en  fortifiant 
celles  (pi  sont  sujettes  k  manquer  de  force  et 
en  affaiblLssant celles  qui  en  onttrop.  G'est  ainsi 
qu*un  cultiyateur  dirige  le  cours  des  eaux ,  de 
mani^  ii  ne  point  appauvrir  ses  arrosements 
et  a  pr^enir  leurs  inondations  par  des  di^es. 
L*art  des  di^es  consiste  k  flatter  le  courant  qui 
entrainerait  par  sa  violence  tons  les  obstacles 
qu*on  lui  oppose  de  front. 

La  passion  des  liqueurs  enivrantes  est,  k  pro- 
prementparler,  la  seule  qu*on  pi]tt  extirper  sans 
raire  aucun  mal ;  car  les  passions  irascibles, 
comme  je  Tai  dit,  sontun  stimulant  n^essaire 
dans  le  cas  oi^  les  individus  ont  k  se  garantir 
des  injures,  k  repousser  les  attaques  de  leurs 
ennemis.  L*amour  du  repos  n'est  pas  nuisible 
en  lui-m4me;  I'indolence  est  surtout  un  mal, 
en  ce  qu'elle  favorise  Tascendant  des  passions 
malfaisantes.  Toatefois  on  peat  consia<k*er  ces 
trois  d^rs  comme  devant  dtre  ^^lement  com- 
battUB.  11  n  est  gu^e  k  craindre  qa*on  paisse 
avoir  an  socc^  trop  (;rand  cootre  le  penchant 
k  la  paresse,  ni  qa*on  paisse  redoire  les  pa# 
sions  vindicatives  aa-dessous  da  point  de  lear 
atilit^. 

Le  premier  expedient,  ai-je  dit,  c*est  d*ei»- 
courager  de$  amusemtmts  innocentt.  Cast  une 
branche  de  cette  science  tr^sHiompliqa^  et  as- 
sea  pea  d^fiiue^  qoi  consiste  k  avancer  la  om- 


lisation,  LVtat  de  barbarie  difi^re  de  la  eiv^ 
sation  par  deux  traits  caract^ristiques :  i**  par 
la  force  des  app^tits  irascibles;  2**  par  le  petit 
nombre  des  -oojets  de  jouissance  qui  s*ofnrent 
d'eux-m^mes  aux  app^tits  concupiscibles '. 

Les  occupations  a  un  sauvage,  qoand  il  s'eat 
procure  le  n^ssaire  physique,  le  seul  qa'il 
connaisse,  sont  bient6t  d^crites.  La  poarsaita 
de  quelque  vengeance ,  —  le  plaisir  de  s*eni-> 
vrer,  su  en  a  les  moyens,  —  le  sommeil  ou 
Tindolence  la  plus  compUlt,  voiU  toates  sea 
ressources.  CKacun  de  ces  penchants  est  favo- 
rable au  d^veloppement  et  k  Taction  de  chaqae 
autre.  Le  ressentiment  trouve  ais^ent  acc^ 
dans  an  esprit  vide :  Toisivet^  le  porte  k  s*eni-> 
vrer ;  et  Tivresse  nroduitdes  querelles  quinooi^ 
rissent  et  multipoent  les  ressentiments.  —  Les 
plaisirs  de  Tamoar,  n'^tant  point  compliqa^ 
par  les  raffinements  sentimentaux  qui  les  em- 
beliissent  et  les  fortifient,  ne  paraissent  paa 
jouer  an  grand  r6le  dans  la  vie  da  sauvaee,  et 
ne  vont  pas  loin  pour  remplir  les  intervaues  de 
ses  travaux. 

Soos  on  goavernement  r^galier,  la  n^cessit^ 
de  la  vengeance  est  sup]^rim^e  par  la  protection 
Ugale ,  et  le  plaisir  de  s  y  livrer  est  r^rim^  par 
la  crainte  de  la  peine.  Le  pouvoir  de  Tindolence 
est  affaibli ,  mais  Famoar  aes  liqueurs  fbrtesn*eai 
point  diminu^.  Une  nation  de  sauvages  et  ane 
nation  de  chasseurs  sont  des  expressions  con- 
vertibles. La  vie  du  chasseur  donne  de  longs 
intervalles  deloisir,  ainsi  que  celle  du  prehear, 
pourvu  que  Ton  connaisse  les  moyens  de  con- 
server  les  esp^ces  de  nourriture  qui  en  r^sal- 
tent.  Mais  dans  an  ^ut  civilis^,  la  masse  de  la 
communaut^  est  compost  de  laboureurs  et 
d*artisans  qui  n*ont  gu^re  de  loisir  que  ce  qu*il 
en  faudrait  pour  le  sommeil  et  le  d^lassement. 
Le  malheur  est  que  la  passion  des  liqueurs  fortes 
pent  se  satisfaire  dans  une  vie  tr^-laborieuse, 
etqu'elle  prend  sur  les  heures  attributes  au  re- 
pos. La  pauvrett  la  restreint  dans  les  conditions 
inf^rieures,  mais  les  artisans,  dont  le  travail 
est  mieux  payt,  peuvent  faire  de  grands  sacri- 
fices il  ce  go&t  faneste,  et  lea  classes  opulentes 
peuventy  d^ouer  tout  leur  temps.  Aussi  voyons- 
nous,  dans  les  si^cles  de  grossi^ett,  que  les 
classes  suptrieures  ont  partagt  toute  leur  vie 
entre  la  guerre ,  la  chasse  ,  (|ui  est  ane  image  de 
la  gaerre ,  les  fonctions  ammales,  et  les  lonn 
repas  dont  Tivresse  est  le  plus  grand  attrait.Tdle 
est  toute  Fhistoire  d*an  grand  propri^ire,  d*an 
grand  seigneur  f^dal  dans  les  ^ges  gothiques. 
Le  privil^e  de  ce  noble  goerrier  on  de  ce  no- 
ble chasseur  send)le  ^tre  d*avoir  prolong^ , 
dans  une  socitte  plus  civilist^ ,  les  occupa- 
tions et  le  caract^e  dr*«n  sauvage. 

Gela  ttant  ainsi,  teat  amusement  innocent 
que  Tart  homain  peat  inventer,  est  atile  sons 


I  C«tte  distinction  de«  ancient  scolastlqnet  est  uiei  com-  la  mahrdBmce;  k  la  Moonde,  toiu  let  antret  plaitirs. 
pUto  :  k  k  pramitee  claite  appartiaaoent  lea  pkitin  da 
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UB  double  pobU  de  :  i*  pour  le  pUisir 
mtee  qui  en  refuke ;  a*  par  sa  tepdance  a 
affaiMir  ces  penchants  danmvnx  <rae  lliomme 
dent  de  sa  nature.  £t  quand  je  pane  d'amuse- 
mentt  innocents ,  jentenda tons  ceuz  dont  on 
ne  pent  pas  prouver  qn*ils  soient  nuisibles. 
Lear  introduction  ^tant  fiaroraUo  au  bonheur 
de  la  soci^ti^,  il  est  du  devoir  du  legislateur 
de  ies  encourager ,  ou ,  au  moins,  de  n*y  point 
mettre  d'obstacle.  Je  Tais  en  hjre  mention , 
en  conunen9ant  par  ceux  qu*OB  re(][arde  oonune 
les  plus  £;ro8siers,et  allant  de  suite  ii  ceux  qui 
sofipowDt  plus  de  raffinement. 

I .  L*introdnction  d'une  vari^  d*alinients  et 
les  prw^  de  Tart  des  jardins,  appliqu^  k  la 
prodaeaon  des  T^g^taux  nourriciers. 

a.  Uintroductiondes  liqueurs  non  enivrantes, 
dimt  le  eaS6  et  le  th^  sont  les  principales.  Ces 
deu  articles,  que  des  e^rits  superficiels  se- 
ront  etonn^s  de  yoir  £^[urer  dans  un  catalogue 
d*ob)ets  moranx,  sont  d*autant  plus  utiles, 
qu*ils  viennent  directement  en  concurrence 
avec  les  liqueurs  enivrantes  *. 

3.  Les  progr&s  dans  tout  ce  qni  consdtue 
Ugance,  soit  des  habillements,  soit  des  aoMU- 
lilements,  les  embellissements  des  jardins,  etc. 

4*  L'inTention  dejeux  ei  de  passe-temps, 
soit  atklAiqaes,  soit  s^dentaires,  parmi  les- 
<pcl8  les  jenx  de  cartes  tiennent  un  rang  dis- 
tmgu^.  J*exclu8  seulement  les  jfiux  de  hasard. 
Ces  jeux  tranqniyes  ont  rapproch^  les  sexes  et 
ont  diminu^  Vennui,  cette  maladie  particn- 
li^  de  I'esp^ce  hnmaine,  snrtout  de  la  olasse 
opnlente  et  de  la  vieillesse^ 

5.  La  cokure  de  la  musique. 

6.  Les  th^4tres, assemblies,  amusements  pu- 
blics >. 

7.  La  cnkure  des  arts,  des  sciences,  de  la 
litt^ratare. 

Quand  onconsid^re  ces  differents  moyensde 
jouissance ,  par  opposition  aux  moyens  neces- 
saires  de  poarvoir  a  la  subsistance ,  on  les  ap* 
pelle  objets  de  luxe :  si  leur  tendance  est  telle 
qu*on  1  a  9u^4r6 ,  le  luxe,  quelque  singulier 

Sue  cela  puisse  paraitre,  est  plutdt  une  source 
e  vertn  que  de  vice. 

Cette  branche  de  politique  n*a  pas  4t4  en- 
ticement negligee ;  mais  on  Ta  plus  cultiy^e 
dans  une  vne  politique  que  morale.  L^objet  a 
4te  plnt6t  de  rendre  le  peuple  tranquille  et 
soumis  au  gouvemement,  que  de  rendre  les 
dtoyens  plus  unis  entre  eux,  plus  beureux, 
phis  industrieux ,  plus  honndtes. 

Les  jeux  du  cirque  ^taient  un  des  objets 
principaux  de  Tattention  du  gouvemement 
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pamu  les  Romains :  ca  n*etait  pas  senleniMit 
un  moy en  de  condlier  les  affections  du  peuple , 
mais  encore  de  d^umer  ses  regards  des  af- 
fsires  pnbliques.  On  sait  le  mot  de  Pylade  k 
Augusta. 

Qromwell,  k  qui  ses  principes  ascetiques 
ne  laiasaient  pas  cette  ressource,  n  eut  d'antre 
moyen,  pour  occuper  les  e^rits,  que  d*en- 
gager  la  nation  dans  des  guerres  itrang^res. 

A  Yemse,  un  gouvemement  jaloux  a  I'exc^ 
de  son  autoriti  montrait  la  plus  grande  indul- 
gence pour  les  pkdsirs. 

Les  processions  et  les  autres  Mtes  religieuses 
des  pays  cathoUques  remjpKssent  en  partie  le 
m^me  objet  que  les  jeux  on  cirque. 

Toutes  ces  institutions  ont  M  considir^ 
par  des  ^ivains  nolitiques  comme  autant  de 
moyens  d*adoucir  le  jou^du  pouvoir,  de  tour- 
ner  les  esprits  vers  les  objets  agr^ables,  et  les 
emp^oher  de  s*ooc«per  du  gouvemement.  Cet 
^fet,  sans  avoir  4i4  le  but  de  leur  itabhsse- 
ment ,  a  pu  leur  faire  obtenir  plus  de  faveur 
quand  ils  ont  M  itablis. 

Pierre  I  eut  recours  ii  une  politique  plus 
grande  et  plus  gen^reuse. 

Les  meemrs  des  Russes,  4  Texception  de  la 
sobri^t^,  dtaient  plus  asiatiques  qu*europien- 
nes.  Pierre  I ,  voulant  temperer  la  grossiereti  et 
adouoir  la  l^^ociti  des  mani^res,  employ  a  des 
exp^ents  qui  itaient  peu^^tre  un  pen  trop 
directs.  11  usa  de  tons  les-  encouragements  pos- 
sibles,  et  alia  jusqu*^  la  violence  pour  intro- 
duire  rhabillement  europ^n,  les  ^lectades, 
les  assemblies,  les  arts  desEuropiens.  Amener 
ses  sujets  ii  I'imitation  des  autres  peuples  de 
l^Europe,  cVtait,  en  d*autres  termes,  les  civi- 
liser ;  mais  il  trouvait  la  plus  grande  resistance 
il  toutes  ces  innovations.  Uenvie,  la  jalousie, 
le  mipris  et  une  multitude  de  passions  anti- 
sociales  les  ^oignaient  de  s*assimiler  ii  ces  ri- 
vaux  Strangers.  Les  passions  ne  reconnais- 
saient  plus  leur  objet ,  d^s  que  les  marques 
visibles  de  distinction  etaient  effacies.  En  leur 
^tant  cet  extirieur  qui  les  distinguait,  il  leur 
6tait,  pour  ainsi  dire,  le  pritexte  et  I'aliment 
de  ces  rivalites  hainenses.  II  les  associait  k  la 
grande  ripublique  de  TEurope,  et  il  y  avait 
tout  a  gagner  pour  eux  dans  cette  association. 

L^observance  rigide  du  sabbat,  telle  qu*elle 
estrequise  en  ^cosse,  dans  quelques  parties  de 
TAUemagne,  en  Angleterre,  est  une  violation 
de  cette  pohtique.  L*acte  du  parlement,  passi 
0a.  i  78 1 ,  semble  plus  appartenir  au  temps  de 
Cromwell  qu'ii  notre  sime.  II  fut  fait  pour  ex- 
clure  le  peuple,  ce  jour-lii,  de  toute  espk:e 


>  Le  c^ebrc  Hogarth  a  hit  deox  tableau  intUal^  Beer 
sbreH  e(  Gin-lane.  (Le  cabaret  k  bi%re  et  le  cabaret  k  eau- 
de-vie  on  de  geni^vre.)  Dans  le  premier,  toot  respire  uo 
air  de  pieti  et  de  sante  :  dans  le  second,  de  mis^re  et  de 
maladie.  Get  admirable  artiste  instrui'sait  arec  son  pinceaa, 
et aTait  phis  r^fl^hi  sur  la  morale,  que ceox  qui  se  donnent 
poor  les  professenrs  de  cette  science. 


a  «  J'ai  onV  dire  4  M.  d'Argenson ,  <pie  quand  il  ^tait 
»  lieutenant  de  police,  il  y  arait  plus  d'lrr^gularit^  et  de 
»  debauches  commises  dans  Paris,  durant  la  quiniaine  de 
»  PAques,  oil  les  th^tres  sont  (ermit,  que  pendant  les 
»  qnatre  mois  de  la  saison  oh  ils  sont  onverts. »  Mimoires 
de  PoUnitx,  torn.  Ill,  p.  3ia. 
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d*amasements ,  except^  lesplaisirs  sensuels ,  la  mais Tabstirdit^ de convertir en ddits durant ce 
ddbauche  ct  I'ivrognerie.  Cest  aa  nom  m^me  jour,  et  les  trayauz  les  plus  n^essaires  de  la 
des  boDues  moeurs  qu*on  fit  une  loi  si  contraire  campagne,  et  les  amusements  les  plus  honnl- 
aux  moeurs.  Le  jour  du  dimanche  devint,  par  tes,  sous  les  yeux  du  public, 
ce  rigorisme,  une  institution  en  Fhonneurde  Oter  au  peuple  un  jour  de  la  semaine  des 
I'oisivet^  et  au  profit  de  tous  les  yices.  plaisirs  reconnus  innocents,  c*est  lui  6ter  une 

Pour  justifier  une  telle  loi ,  il  faut  avoir  re-  portion  de  son  bonheur  :  car  si  le  bonheur 
cours  k  deux  suppositions  :  Tune ,  que  les  amu-  n*est  pas  compost  d'amusements ,  de  quoi  done 
sements,  innocents  les  six  autres  jours  de  la  est-il  compost?  Ck>nmient  peut-on  justifier  la 
semaine ,  clian{^ent  de  nature  et  deviennen t  mal-  s^v^rit^  du  l^slateur  qui ,  sans  n^essit^ ,  vient 
faisants  le  septi^me ;  I'autrc ,  que  Toisivet^ ,  qui  enlever  k  la  dasse  laborieuse  les  petites  joms" 
est  la  mere  de  tous  les  vices,  est  la  sauvegarae  sances  qui  adoucissent  la  coupe  am^e  de  ses 
de  la  reli^on.  Je  ne  sais  conmient  concilier  ces  travaux,  et  la  forcer  k  la  tristesse  ou  au  vice, 
id^es  :  videant  doctiores  sous  un  pr^texte  reli^eux? 

Si  une  loi  r^^lee  ^tait  en  contradiction  avec  II  y  a  aeux  mani^es  de  faire  du  mal  4flis  un 
la  morale,  on  ne  devrait  plus  ^couter  la  pre-  ^tat :  Tune  est  d*introduire  des  peines,  Tautre 
mi^re,  parce  que  nous  avons  des  preuves  plus  d'exclure  des  plaisirs.  Si  Tune  de  ces  mani^res 
certaines  des  effets  politiques  d'une  institution,  de  nuire  est  condamnable,  comment  Tautre 
que  nous  ne  pouvons  en  avoir  de  la  v^rit^  d'une  ponrrait-elle  ^tre  louable  ?  Toutes  les  deux  sont 
histoirereli^use,  fondle  sur  des ^vdneinents  des  actes  de  tyrannic;  car  en  quoi  pent  con- 
hors  du  cours  de  la  nature  :  dans  un  cas,  nous  sister  la  tyrannic,  si  ce  n*est  en  cela?  Obsei^ 
avons  le  t^moi^piage  de  nos  propres  sens ;  dans  vez  que  je  parle  des  effets  seub ;  je  sais  qu'on  a 
I'autre  cas,  nous  devons  nous  en  rapporter  aux  en  vue  un  certain  bien ;  mais  il  est  plus  ais^  de 
t^oi^ages  d*autrui,  t^oignages  transmis  raisonner  vaguement  que  d*approfondir,  de 
de  mam  en  main,  et  affaiblis  par  tous  ces  mi-  flotter  9^1  et  la  entre  la  folic  et  la  sa^sse,  que 
lieux  (fii  en  alterent  plus  ou  moins  les  traits  de  pers^^rer  dans  Tune  ou  dans  1  autre ,  de 
primitifs.  suivre  la  force  du  pr^jug^,  que  de  r^sister  au 

Mais  cette  contradiction  n^existe  pas.  Le  ri-  torrent.  Quelque  bonne  que  soit  I'intention,  il 
gorisme  du  sabbat  n'a  point  de  fondement  dans  est  certain  que  la  tendance  de  cet  asc^tisme  est 
FEvangile ,  et  m#me  il  est  contraire  ^  des  textes  malfaisante  et  immorale. 
et  k  des  exemples  positifs.  Le  sage  F^n^lon,  Heureux  le  peuple  qu*on  voit  s*^lever  au- 
au*on  n*accusera  pas  d*avoir  m^connu  Tesprit  dessus  des  vices  brutaux  et  grossiers ,  ^tudier 
de  la  morale  cbretienne ,  bUmait  Tindiscr^te  F^^gance  des  moeurs,  les  plaisirs  de  la  soci^t^, 
sev^t^  des  curds,  et  ne  voulait  point  qu'on  les  embellissements  des  jardins,  les  beaux-arts, 
interdit,  le  dimanche,  au  peuple  de  son  dio-  les  sciences,  les  jeux  publics,  les  exercices  de 
cdse,  les  courses  et  les  danses  apr^s  les  exer-  Tesprit !  Les  religions  qui  inspirent  la  tristesse, 
cices  de  la  religion.  les  gouvemements  qui  rendent  les  hommes  d^ 

Ce  que  je  condamne  ici ,  ce  n*est  done  point  fiants  et  qui  les  sdparent,  contiennent  le  germe 
un  jour  de  suspension  des  travaux  ordinaires,  des  plus  grands  vices  et  des  passions  les  plus 
ni  un  jour  destind  en  partie  au  culte  religieux,  nn^sibles. 


»  Le  chapeUin  de  Newgate  a  grand  soio  de  faire  insurer  de  lenr  temps  et  de  leur  argent ,  quelle  autre  ressoorce  ont-ils 

dans  la  Biographie  des  nudbiitcurs ,  comme  lenr  propre  con-  one  le  cabaret?  L'ivrognerie  les  rend  querelleurs ,  stnpides , 

fession ,  que  le  commencement  de  leur  d^rdre  est  d'avoir  d^truit  leur  santii ,  leur  aptitude  au  travail ,  les  ^tgne  de 

vioU  le  sabbat.  —  Je  crois  ^*il  serait  plus  pr^  de  la  vd-  toute  Gnomic  ct  les  jette  dans  une  soci^t^  qui  les  per- 

riti,  s'il  disait  que  la  prcnu^re  cause  de  leur  d^&ordre  est  vertit. 
de  Tmoir  observe  dans  un  certain  sens.  Ne  sacbant  que  faire 


Digitized  by 


FAiaE  EN  SORTE  Qu'uN  DESIA  DOMNE  SE  SATISFAS8E  SANS  PREJUDICE. 


»97 


CHAPITRE  V. 


FAIRE  EN  SORTE  QU'UN  D^SIR  D0NN6  SE  SATISFASSE  SANS  PR^UDICE  , 
OU  AVEG  LE  MOINDRE  PR^UDICE  POSSIBLE. 


Les  desirs,  ceux  dont  noas  yenons  de  parler, 
ai nsi  que  d*aiitres  dont  noas  n'avons  pas  encore 
fait  mention,  sont  susceptibles  d'etre  satisfaits 
de  difFi^rentes  mani^res  et  k  diffi^rentes  condi- 
tions ,  dans  tons  les  degr^s  de  T^chelle  morale , 
depnis  Tinnocence  jnsqu'au  phis  |prand  crime. 
Que  ces  d^sirs  puissent  se  satisfaire  sans  pr^ 
jadice,  voilk  le  premier  objet  k  rempiir  :  mai^ 
si  on  ne  pent  les  r^ler  k  ce  point ,  que  leur  sa- 
tisfaction n'entraine  pas  nn  prejudice  aussi 
grand  pour  la  communaut^,  que  celui  qui  r^- 
suite  d  une  loi  viol^e,  voil^  le  second.  Si  on  ne 
pent  pas  meme  obtenir  cela,  tout  disposer  de 
maniere  que  Tindividu  plac^  par  ses  desirs  en- 
tre  deux  d^ts  soit  port^  k  choisir  le  moins  nui- 
sible ,  Toil^  le  troisi^me :  ce  dernier  objet  parait 
bumble ;  c'est  une  esp^ce  de  composition  avec 
levice  :  on  marchande ,  pour  ainsi  dire,  avec 
hii,  et  on  cherche  k  le  contenter  au  moindre 
prix  possible. 

Voy  ons  comme  on  peut  traiter  tons  ces  points, 
avec  trois  classes  de  ddsirs  imp^rieux,  la  yen- 
geance,  a*  Tindigence,  3*  Famour. 

Sectioec  I .  Pour  satisfaire  sans  prejudice  les 
apj^etits  vindicatifs  >  il  y  &  deux  moy ens :  i "  Pro- 
curer un  redressement legal  k  toute  espece  d'in- 
jure ;  a°  procurer  un  reoressement  competent 
anx  injures  qui  affectent  le  point  d'honneur. 

Pour  satisfaire  ces  app^tits  yindicatifs  ayec 
le  moindre  ^r^judice  possible,  il  n*y  a  qu'un 
expedient,  c  est  de  se  montrer  indulgent  pour 
le  duel.  Reprenons  ces  diiBFerents  chefs. 

I*  Procurer  un  redressement  Ugal  a  toute  espece 
dinjure. 

Les  yices  et  les  yertus  du  genre  humain  de- 
pendent beaucoup  des  circonstances  de  la  so- 
ciety. L'hospitalit^,  comme  on  Fa  obsery^,  est 
le  plus  pratiqu^e  oik  elle  est  le  plus  n^cessaire. 
il  en  est  de  m£me  de  la  yengeance.  Dans  Tetat 


de  nature,  la  crainte  des  yengeances  priyces 
est  le  seul  frein  de  la  force,  la  seule  sauyegarde 
contre  la  yiolence  des  passions :  elle  correspond 
k  la  crainte  de  la  peine  dans  un  ^tat  de  socidt^ 
politique.  Ghaque  progr^s  dans  Vadministration 
de  la  justice  tend  k  diminuer  la  force  des  ajip^- 
dts  yindicatifs ,  et  k  pr^yenir  les  actes  d*anuno- 
sit^  priyee. 

Le  principal  int^^t  que  Ton  ait  en  yne  dans 
le  redressement  l^al,  est  celui  de  la  partie  1^- 
see.  Mais  Toffenseur  lui-m^me  trouye  son  profit 
dans  cet  arrangement.  Laissez  un  homme  se 
yenger  lui-m#me,  et  sa  yengeance  ne  connait 
point  de  limites :  accordez-lui  ce  que  de  sang- 
froid yous  regardez  comme  une  satisfaction  com- 
p^tente,  en  lui  defendant  d'aller  plus  loin,  il 
aimera  mieux  accepter  ce  que  yous  lui  donnez 
sans  courir  aucun  hasard,  que  de  s*exposer  au 
jugement  de  la  loi  en  essayant  de  prendre  une 
plus  grande  satisfaction  par  Iui-m6me.  Voil^ 
done  un  bienfait  accessoire  qui  rcsulte  du  soin 
de  procurer  un  redressement  juridique.  Les  re- 

Sresailles  sont  pr^enues.  Couyert  du  bouclier 
e  la  justice,  le  transgresseur,  apr^  son  ddit, 
se  trouye  dans  un  ^tat  de  si^t^  comparatiye 
sous  la  protection  de  la  loi. 

II  est  assez  ^ident  que  mieux  on  a  pounru 
au  redressement  l^gal,  plus  on  a  diminu^  le 
motif  qui  peut  inciter  la  partie  l^see  k  se  le  pro- 
curer par  elle-m^me.  Que  chaque  peine  qu*un 
homme  est  exposd  k  souffrir  par  fa  conduite 
d*un  autre  flit  suiyie  k  Tinstant  aun  plaisir  ^qui- 
yalent  k  ses  yeux,  Tapp^tit  irascible  n*existerait 

Sas.  La  supposition  est  ^demment  exager^e. 
Lais,  exag^r^e  comme  elle  Test,  elle  renferme 
assez  de  y^rit^  pour  montrer  que  chaque  am^ 
lioration  qu*onpeut  faire  dans  cette  branche  de 
la  justice  tend  a  diminuer  la  force  des  passions 
yindicatiyes. 

Hume  a  obsenrd,  enparlant  des  ^poques  bar- 
bares  de  rhistoirc  d*Angleterre,  que  la  grande 
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difficult^  ^tait  d'engager  la  partie  l^s^e  k  rece- 
Yoir  satisfaction ;  et  que  les  lois  qui  concernaient 
les  satisfactions  avaient  autant  en  vue  de  bor- 
ner  le  ressentiment  qne  de  lui  procurer  une 
jonissance. 

II  y  a  plus  :  instituez  une  peine  l^ale  pour 
une  injure,  tous  donnez  lieu  a  la  g^n^rosit^; 
vous  cr^z  une  vertu.  Pardonner  une  ii^ure 
quand  la  loi  offire  une  satisfaction ,  c'est  repren- 
are  sur  son  adversaire  une  esp^ce  de  sup^rio- 
rite  par  robli(];ation  qui  en  r^sulte.  On  ne  peut 
plus  attribuer  le  pardon  k  la  faiblesse ;  le  motif 
est  au-dessus  du  soup9on. 

a*  Procurer  un  redressement  competent  pour  les 
injures  ^ui  attaquent  le  point  dhonneur  en 
particulier» 

Cette  classe  d*injures  demande  une  attention 
d*autant  plus  particuli^re  qu'elles  ont  une  ten- 
dance plus  marquee  a  provoquer  les  passions 
yindicatives.  J*en  ai  dit  assez  dans  le  second 
livre,  ch.  i4 9  pour  me  dispenser  d*y  revenir. 

A  cet  egard,  la  jurisprudence  fran9ai8e  a  4t^ 
long-temps  sup^eure  k  toutes  les  aulres. 

La  jurisprudence  anglaise  est  ^inemment 
d^fectueuse  sur  ce  point.  Elle  ne  connait  pas 
Thonneur.  Elle  n  a  aucun  moyen  d*estimer  une 
insulte  corporelle  que  par  la  dimension  de  la 
blessure.  —  Elle  ne  soupconne  pas  qu'il  y  ait 
d^autre  mal  dans  la  perte  de  la  reputation ,  que 
la  perte  de  Targent  qui  peut  en  Itre  la  conse- 
quence. —  Elle  considire  I'argent  comme  le 
remade  k  tous  les  maux,  le  pallia tif  de  tous  les 
affronts,  r^quivalent  de  toutes  les  insultes. — 
Gelui  qui  n*en  a  pas  re^u  n*a  rien  du  tout ;  celui 
auquel  on  en  a  donn^  ne  peut  manquer  de  rien. 
—  NuUe  reparation  que  pecuniaire,  —  Mais  il 
ne  fant  pas  reprocher  k  la  generation  presente 
la  grossi^ete  des  iges  de  barbarie :  les  lois 
ont  ete  etablies  avant  que  les  sentiments  d*hon- 
neur  fussent  developpes.  L'honneur  existe  dans 
le  tribunal  de  Topinion,  et  ses  arrets  se  pro- 
noncent  mdme  avec  une  force  toute  particu- 
li^re. 

Cependant  on  ne  pent  douter  que  le  silence 
de  la  loi  n*ait  un  mauvais  effet.  Un  Anglais  ne 
saurait  venir  en  France  sans  observer  combien 
le  sentiment  de  Thonneur  et  le  mepris  de  Tar- 
gent  descendent ,  pour  ainsi  dire ,  dans  les  con- 
ditions inferieures  beaucoup  plus  en  France 
qu'en  Anideterre ;  cette  difference  est  surtout 
remarquable  dans  Tarmee.  Le  sentiment  de  la 
^oire ,  Forgueil  du  desinteressement  se  repro- 
duisentpartout  dans  les  simples  soldats,  et  ils 
croiraient  temir  une  belle  action  en  la  mettant 
a  prix.  Un  sabre  d*honnenr  est  la  premiere  des 
recompenses. 

3^  Montrer  de  t  indulgence  au  duel. 

Si  rhomme  offense  ne  veut  pas  se  contenter 
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de  la  satisfaction  offerte  par  les  lois ,  il  faut 
^Ire  indulgent  pour  le  duel.  Oil  le  duel  est  eta- 
bli ,  on  n  entend  presque  plus  parler  d*empoi- 
sonnement  et  d'assassinat.  Le  mal  leger  qui  en 
resulte  est  comme  une  prime  d'assurance  par 
laquelle  une  nation  se  garantit  du  mal  graye 
des  deux  autres  deiits.  —  Le  duel  est  un  pre- 
seryalif  depolitesse  et  de  paix :  lacrainte  d'etre 
oblige  de  aonner  ou  de  recevoir  un  defi  detruit 
les  querelles  dans  leur  germe.  —  Les  Grecs  et 
les^Romains,  nous  dit-on,  se  connaissaienlen 
gloire,  et  n*ont  pas  connu  le  duel.  —  Tant  pis 
pour  eux  :  leur  sentiment  de  gloire  ne  s'op- 

Sosait  ni  au  poison  ni  a  Tassassinat.  Dans  les 
issensionspolitiques  des  Atheniens ,  la  moitie 
des  citoyens  complotait  la  destruction  de  Ttu- 
tre.  — Voyez  ce  qui  se  passe  en  Angleterre, 
en  Irlande ,  et  comparez  avec  les  dissensions 
de  la  Gr^ce  et  de  Rome.  —  Clo4ius  et  Milon , 
dans  nos  moeurs ,  se  seraient  battus  en  duel  : 
selon  les  moeurs  romaines,  ils  projetaient  re- 
ciproquement  de  s*as8assiner ,  et  celui  quitua 
son  aaversaire  ne  fit  que  le  prevenir. 

Dans  rile  de  Malte  le  duel  etait  devenu  one 
esp^edefureur,  et,  pour  ainsi  dire,  de  guerre 
civile.  Un  des  grands-maitres  fit  des  lois  si  s^ 
y^res,  et  les  fit  executer  si  rigoureusement^ 
que  le  duel  cessa ;  mais  ce  fut  pour  faire  place 
k  un  deiit  qui  reunit  la  Uchete  k  la  cruaute. 
L'assassinat ,  inconnu  auparavant  parmi  les 
chevaliers ,  devint  si  commun ,  qu*on  regreCta 
bient6t  le  duel,  et  qu*enfin  on  le  toiera  expres- 
sement  dans  une  certaine  place  et  it  certaines 
heures.  Le  resultat  fut  tel  qu*on  I'avait  attendu. 
D^s  qu*on  eut  ouvert  une  carri^re  honorable 
la  vengeance,  les  moyens  clandestins  fnrent 
rendus  k  Tinfamie. 

Les  duels  sontmoius  communsenIialieqa*en 
France  et  en  An^^eterre  :  les  empoisonnements 
et  let  assassinats  le  sont  beaucoup  plus. 

En  France ,  les  lois  contre  le  duel  etaientse- 
v^res ,  mais  on  trouvait  moyen  de  les  eiuder. 
D*accord  pour  se  battre,  on  s*entendait  pour 
se  faire  une  querelle  par  mani^e  de  prelude. 

En  Angleterre,  la  loi  confbnd  le  duel  et  le 
meurtre  i  mais  les  jures  ne  les  confondent  ^as; 
ils  absolvent,  ou,  ce  qui  revientau  mdme,  ils 
prononcent  manslaugMer  (  homicide  involon- 
taire  ).  Le  peuple  est  mieux  guide  par  le  bon 
sens  que  lesjuristes  ne  Tontetepar  leur  science. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  placer  le  rem^e  dans 
la  loi  que  dans  la  subversion  des  lois  ? 

Sectioh  11.  Venons  k  V indigence :  nous  avons 
k  considerer  ici  les  interdts  des  pauvres  eux- 
mdmes  et  ceux  de  la  communaute. 

Un  homme  prive  des  moyens  de  subsistcr  est 
pousse,  par  le  plus  irresistible  des  motifs, 
conmiettre  tous  les  crimes  par  lesquels  il  peut 
pourvoir  k  ses  besoins.  Oh  ce  stimulant  existe 
il  est  inutile  de  le  combattre  par  la  crainte  de 
la  peine ,  parce  qu'il  en  estpeu  qui  puissent  ^tre 
plus  grandes,  et  aucune  qui,  a  raison  de  son 
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iDcerdtude  et  ie  son  ^ignement,  pnisse  pa-  La  pratique  d*employer  des  hommescomrae 

raicre  aussi  grande  que  la  soufiGrance  de  moorir  accoucheurs,  qui  a  excite  des  r^amations  si 

de  itam.  On  ne  peat  done  se  garandr  des  eflets  Tives ,  n^est point  encore  g^n^alement  adopt^ 

de  Findigence  qu*en  procurant  le  n^cessaire  i  except^ dans lespremik>es  classes,  oil  Tonxi^ttf 

c^m  qui  ne  Font  pas.  est  plus  grande,  et  dans  ks  demies  quand 

On  pent ,  sous  ce  rapport ,  distinguer  les  indi-  le  danger  parait  Eminent.  II  serait  done  dange- 

gents  en  quatre  classes  :  i*  les  pauTres  indus-  retix  de  donner  une  exclusion  legale  aux  hom- 

trieux  :  ceux  qui  ne  demandent  qn'a  travailler  mes,au  moins  jusqu'^cequ*on  e^tfbrm^  parmi 

pour  Tivre  :  a°  les  mendiants  paresseux ;  ils  ai-  lesfemmes  des  <$l^ves  capaoles  de  les  remplacer. 

ment  mieux  se  lier  k  la  charite  pr^cairedespas-  Par  rapport  au  traiteoient  des  pauyres ,  on 

sants  que  de  subsister  par  leur  travail :  3**  les  ne  pent  point  proposer  de  mesure  universelle : 

personnes  suspectes  :  ceux  qui,  ayant  M  mis  il  faut  se  determiner  par  les  circonstances  lo- 

en  justice  pour  un  crime,  et  absous  ^  cause  de  cales  et  nationales.  En  6cosse ,  4  Fexception 

Finsuffisance  des  preures,  sont  rest^s  avec  une  de  quelqnes  grandes  yiiles ,  le  gouvemement 

tacfae  sur  leur  reputation  qui  les  emp^he  de  ne  se  mAe  pas  du  soin  des  pauyres.  En  Angle- 

trouver  de  Femploi  :  4*  ^es  criminels  qui  ont  terre,  la  taxe  pour  eux  monte  k  plus  de  trois 

acheve ,  leur  temps  de  prison ,  et  qui  sont  remis  millions  sterling  *.  —  Gependant  leur  condi- 

en  liberty.  Ges  oifferentes  classes  ne  doiyent  tion  est  meilleure  en  ^osse  qu'en  Angleterre. 

pas  Stre  trait^es  de  la  mdme  mani^re ;  et  dans  L'objet  est  mieux  reropli  par  les  moeurs  que  par 

MS^tablissements  pour  les  pauyres,  illaut  avoir  les  lois.  Malgr^  les  incony^enls  du  syst^me 

un  soin  particulier  de  s^parer  les^Jasses  sus-  anglais,  on  ne  peut  pas  y  renoncer  tout  d*un 

pectes  et  les  classes  innocentes.  Une  brebis  in-  coup ;  autrement  la  moiti^  des  pauvres  parait 

fect^,  dit  le  proverbe ,  suffit  pour  g4ter  tout  avant  que  les  habitudes  n^ssaires  de  bienveil- 

le  troupeau.  lance  et  de  frugality  eussent  pris  racine.  En 

Tout  ce  qu*on  pent  faire  gainer  aux  pauvres  6cosse  Finfluence  du  clera^  est  tr^s-salutaire  : 

par  leur  travail  n  est  pas  senlement  un  profit  n'ayant  qu'un*  salaire  m^ocre  et  point  de  di- 

pour  la  communaut^ ,  e'en  est  un  pour  eux-m^  mes ,  les  cur^s  sont  connns  et  respect^s  de  lenrs 

mes.  Le  temps  doit  dtre  rempli  comme  la  vie  paroissiens. En  Angleterre,  leclerg^  dtantriche 

doit  ^tre  soutenue.  G*est  Fhumanit^  qui  pres-  et  ayant  des  dimes ,  le  cur^  est  souvent  en 

crit  de  trouver  des  occupations  pour  le  sourd ,  querelle  avec  les  siens,  et  les  connait  trop  pen. 

Faveugle,  le  mnet,  Festropi^,  Fimpotent,  Fin-  En  ^osse,  en  Irlande,  en  France,  les  pan- 

firme.  —  Les  gages  de  Foisivet^  ne  sont  jamais  vres  sontmodib'^s  dans  lenrs  besoins.  A  Na- 

aussi  doux  que  la  recompense  de  Findustrie.  pies,  le  climatsauve  la d^pense  du  feu,  du  loge- 

Si  un  homme  a  M  mis  en  justice,  accus^  ment,  et  presque  de  Fhabillement.  Dans  les 

d*un  crime  d*indigence,  lors  m^me  qu'il  serait  Indes  orientales,  Fhabillement  est  k  peine  n^- 

absous ,  on  doit  exiger  de  lui  qu*il  rende  compte  cessaire ,  except^  pour  la  d^cence.  En  fo:osse , 

de  ses  moyens  de  subsistance,  au  moins  pour  Fe(X)nomie  domestiqne  estbonne  a  tous  dgards, 

les  six  derniers  mois.  S*ils  sont  honndtes,  cette  hors  la  propret^.  En  Hollande,  elle  est  aussi 

recherche  ne  peut  leur  faire  aucun  tort;  s'ils  bonne  qo*ellepentF^tre  sous  tousles  rapports; 

ne  le  sont  pas,  il  faut  agir  en  consequence.  en  Angleterre,  d*un  c6te  les  besoins  sont  plus 

Pour  la  facilite  de  trouver  de  Foccupation,  grands  qu*ailleurs,  et  Feconomie  est  peut-dtre 

les  femmes  ont  un  d^savantage  particulier ,  sur  un  plus  mauvais  pied  qu'en  aucun  pays  da 

principalement  celles  d'unfe  condition  un  pen  monde. 

au-dessus  du  travail  ordinaire.  Les  hommes ,  Le  moyen  le  plus  sAr  est  de  ne  pas  attendre 

ayant  plus  d'activite,  plus  de  liberty,  plus  de  Findigence,  mais  de  la  pr^venir.  Leplns  grand 

dexterite  peut-6tre,  s'emparent  m£me  des  tra-  des  services  k  rendre  aux  classes  laborieuses, 

vaux  qui  conviendraientle  mieux  au  sexe,  et  c'estd'instituer  des  caissesd'economie,  01)1,  par 

qui  sont  presque  indecents  en tre  les  mains  d'un  Fattrait  de  la  sArete  et  du  profit,  les  pauvres 

homme.  On  voit  des  hommes  vendredes  jouets  soient  disposes  placer  les  plus  petitesepargnes. 

d'enfants,  tenir  des  boutiques  dc  mode,  faire  Sectior  hi.  Yenons  k  cette  classe  ae  desirs 

des  souliers  de  femmes,  des  corps  de  femmes,  pour  lesquels  on  ne  trouve  aucun  nom  nentre, 

des  robes  de  femmes.  Ce  sont  des  hommes  aucun  nom  oui  ne  presente  quelque  idee  ac- 

remplissent  la  fonction  de  sages-femmes.  J  ai  cessoire  de  bl^me  on  de  louange,  mais  surtout 

souvent  doute  si  Finjustice  de  la  coutume  ne  de  bUme  :  la  raison  en  est  facile  k  trouver.  II 

pourrait  pas  £tre  redressee  par  la  loi,  et  si  les  n'a  pas  tenu  a  Fascetisme  de  fletrir  et  de  crt- 

temmes  ne  devraient  pas  ^tre  raises  en  posses-  minaliser  les  d^sirs  auxqnels  la  nature  a  confix 

sion  de  ces  moyens  de  subsistance  k  Fexclusion  la  perp^tuite  de  Fesp^ce.  C* est  la  po^sie  surtout 

des  hommes.  Ce  serait  un  moyen  indirect  d'ob-  qui  a  reclame  contre  ces  usurpations,  et  qui  a 

Tier  II  la  prostitution,  en  menageant  aux  fem-  embelli  les  images  de  la  volupte  et  de  Famour  ; 

mes  des  occupations  conyenables.  objet  louable,  quand  elle  a  respect^  la  decence 

I  EUe  ■  bicn  ao{;meoU  depuis.  II  7  a  ea  des  waaics  oh  elle  a  passe  six  milUons. 
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et  \es  moeurs.  ObservoDs  cependant  que  ces 
penchants  ont  assez  de  leur  force  naturelle,  et 
qu'iU  n'ont  pas  besoin  d'etre  excites  par  des 
peintures  exa^^r^es  et  s^dnisantes. 

Puisqraie  cc  d^sir  estsatisfait  dans  le  manage, 
non-seulement  sans  prejudice  pour  la  socidt^, 
mais  d*une  mani^e  avanta^reuse ,  le  premier 
objet  du  l^slateor,  k  cet  ^ard,  doit  £tre  de 
faciliter  le  mariage,  c'est-^-dire ,  de  n*y  mettre 
aucnn  obstacle  qui  ne  soit  absolument  n^es- 
saire. 

Cest  dans  le  m^me  esprit  qu'on  doit  auto- 
riser  le  divorce  sous  les  restrictions  convena- 
bles.  Au  lieu  d*un  mariage  rompu  dans  le  fait, 
et  qui  ne  subsiste  qu'en  apparence,  le  divorce 
conduit  naturellement  k  un  mariage  reel.  Les 
s^aradons ,  permises  dans  les  pays  ob.  le  ma- 
nage est  indissoluble ,  ont  Tinconv^nient ,  ou  de 
condamner  les  individus  aux  privations  du  ce- 
libat,oudelesentrainer  k  des  liaisons  illicites. 

Mais  si  nous  voulons  parler  sur  ce  sujet  d^ 
licat,  de  bonne  foi  et  avec  une  franchise  plus 
honndte  qu'une  reserve  hypocrite ,  nous  recon- 
naitrons  d'abord  qu'il  est  un  ^e  oii  Thomme  a 
atteint  le  d^eloppement  de  ses  sens,  avant  que 
son  esprit  soit  mOir  pour  la  conduite  des  afiBadres 
et  le  gouvemement  d*une  famille.  Gela  est  vrai, 
surtou  t  dans  les  classes  sup^eures  de  la  soci^t^. 
Chez  les  pauvres,  le  travail  n^essaire  fait  di- 
version aux  d^sirs  de  Tamour  et  en  retarde  le 
d^veloppement.  line  nonrriture  plus  frugale, 
un  genre  de  vie  plus  simple,  maintiennent  plus 
long-temps  le  csume  dans  les  sens  et  Timagina- 
tion.  D'ailleurs ,  le  pauvre  ne  pent  gu^re  acheter 
les  faveurs  de  I'auCre  sexe  que  par  le  sacrifice 
de  sa  libertf^. 

Ind^pendamment  de  la  jeunesse,  qui  n*est 
pas  encore  nubile  sous  le  rapport  moral)  com- 
bien  d'hommes  se  trouvent  dans  Timpuissance 
de  se  charger  de  Tentretien  et  des  soins  d'une 
famille  1  D'unepart,  domestiques,  soldats,  ma- 
telots,  vivant  dans  un  ^tat  de  d^pendance,  et 
souvent  n*ayant  pas  de  demeure  fixe ;  d'autre 

Sart,  honunes  d'un  rang  plus  ^evd  qui  atten- 
ent  une  fortune  ou  un  ^tabUssement ;  voil^ 
une  classe  bien  nombreuse,  priv^e  du  mariage 
et  r^duite  k  un  celibat  forc^. 

Le  premier  moyen  qui  se  presente  pour  tem- 
pdrer  ce  ipal  serai  t  de  1^ timer  des  contrats 
pour  un  temps  Umite.  Ce  moyen  a  de  grands 
inconv^nients  :  toutefois  le  concubinage  existe 
par  le  fait  dans  toutes  les  soci^tes  oik  if  y  a  une 
grande  disproportion  dans  les  fortunes.  En  d^ 
fendant  ces  arrangements,  on  ne  les  emp6che 
pas,  mais  on  les  rend  criminels;  on  les  avilit. 
Ceux  qui  osent  les  avouer  proclament  le  m^ris 
des  lois  et  des  moeurs ;  ceux  qui  les  cachent  sont 
exposes  k  souffrir  une  peine  d'opinion,  k  pro^ 
portion  de  leur  sensibility  morale. 

Dans  la  fa9on  commune  de  penser,  Tid^e  de 
vertu  est  associde  avec  ce  contrat  quand  il  est 
d*une  durde  ind^finie ,  et  Viddc  de  vice  quand  il 


est  limits  pour  le  temps.  Les  l^gislateurs  ont 
suivi  cette  opinion :  d^nse  de  faire  un'telcon- 
tratpour  un  an,  permis  de  le  faire  pour  toute 
la  vie.  La  mdme  action,  criminelle  dans  le  pre- 
mier cas,  sera  innocente  dans  Tautre.  Que  dire 
de  cette  diffidence?  La  duree  de  Tengagement 
peut-elle  changer  du  blanc  au  noir  Facte  qui 
en  est  I'effet  ? 

Mais  si  le  mariage  k  temps  est  innocent  en 
lui-m^me,  il  ne  s*ensuit  pas  qu'il  fdt  anssi  ho- 
norable pour  la  femme  qui  le  contracterait  : 
elle  n'obtiendrait  jamais  le  mdme  respect  que 
IVpouse  k  vie.  La  premiere  id^e  qui  se  presente 
k  son  ^ard  est  ceUe-ci :  «  Si  cette  fenmie  avail 
»  valu  ce  que  valent  les  autres,  elle  aurait  sa 
N  obtenir  les  conditions  que  les  autres  obtien- 
•  nent.  »  Cet  arrangement  precaire  est  un  signe 
d'infdiorit^ ,  soit  dans  la  condition,  soit  dans 
le  mdrite. 

Quel  serait  done  le  bien  resultant  de  Tauto- 
risation  de  cette  esp^e  de  contrat?  Ce  serait 
de  ne  pas  exposer  la  loi  qui  les  d^end  k  £tre 
souvent  enfreinte  et  m^prisde.  Ce  serait  encore 
de  garantir  la  femme  ^  se  prdte  a  cet  arran- 
gement d'une  humiliation  qui,  apres  Tavoir  d^ 
grad^  a  ses  propres  yeux,  la  conduit  presque 
ton  jours  au  dernier  aegr^  du  d^sordre.  Ce  se- 
rait enfin  de  constater  la  naissance  des  enfants, 
et  de  leur  assurer  les  soins  patemels. 

En  Allemagne,  les  manages  connus  sous  le 
nom  de  manages  de  la  main  gauche  ^taient  g^ 
n^ralement  etablis.  L*objet  dtait  de  concilier  le 
bonheur  domestique  avec  I'orgueil  de  famille. 
La  femme  acqu^rait  ainsi  quelques-uns  des  pri- 
vildges  d'epouse ;  mais  elle  ni  ses  enfants  n'obte- 
naient  le  nom  et  le  rang  de  T^poux.  Dans  le  code 
Fr^d^ric,  ils  fiirent  defendus.  Cependant  le  roi 
se  r^serva  de  donner  des  dispenses  particuHcres. 

Lorsque  je  propose  une  id^e  aussi  contraire 
aux  sentiments  re^us ,  je  dois  faire  observer  que 

1'  e  ne  la  prop  ose  p  as  comme  un  bien ,  m  ais  comme 
'adoucissement  d'un  mal  qui  existe.  La  ou  les 
moeurs  sont  assez  simples ,  ou  les  fortunes  sont 
assez  ^ales  pour  n*avoir  pas  besoin  de  cet  ex- 
p^ent,  il  serait  absurde  de  Tintroduire.  Ce 
n*est  pas  un  regime,  c'est  un  rem^e. 

Cest  avec  la  m^me  apologie  que  je  vais  parler 
d*un  d^sordre  plus  grave ,  d*un  mal  qui  existe 
particulidrement  dans  les  grandes  viUes,  et  qui 
nait  aussi  de  Tindgalit^  des  fortunes  et  du  con- 
cours  de  toutes  les  causes  qui  multiplient  les 
c^ibataires.  Ce  mal  est  la  prostitution. 

II  est  des  pays  oii  les  lois  la  tolerent.  II  en  est 
d*autres ,  comme  TAngleterre,  oik  elle  est  s4v^ 
rementdyfendue.Mais,quoique  d^fendue,  elle 
est  aussi  commune  et  aussi  publiquement  exer^ 
c4e  qu*on  pent  Timaginer ,  parce  que  le  gouver- 
nement  n*ose  pas  s^ir,  et  que  le  pubUc  n*ap- 
prouverait  pas  ce  denloiement  d'autorit^. — ^La 
prostitution ,  d^enaue  comme  elle  Test,  n*est 
pas  moins  r^pandue  que  8*il  n*y  avait  pas  de  loi ; 
mais  elle  est  beaucoup  plus  malfaisante. 


Digitized  by 


SE  SATISFASSE  fi 

L*infainie  de  la  prostitntioii  n'est  pas  uni- 
quement  Toiiyrage  aes  lois.  II  y  aurait  toujours 
nn  degre  de  honte  attach^  ^  cet  ^taC,  lors  m^me 
que  la  sanction  politique  resterait  neutre.  La 
condition  des  courtisanes  est  nne  condition 
de  dependance  et  de  servitude,  leurs  ressonr- 
ces  sont  pr^caires,  on  les  voit  toujours  a  c6t^ 
de  rindi(jence  et  de  la  faim.  Leur  nom  meme 
8*associe  a  celui  des  mauz  (|ui  fl^trissent  le  plus 
Timagination.  On  les  consid^re  avec  injustice 
comme  les  causes  mdmes  des  d^ordres  dont 
elles  sont  les  victimes.  II  n'estpasbesoin  de  dire 
cpels  sentiments  elles  peuvent  attendre  des  fem- 
mes  hormAes.  Les  plus  vertuenses  peuvent  les 
plaindre;  toutes  s*accorderont  k  les  m^priser. 
Personne  ne  cherche  k  les  defendre  ni  k  les  son- 
tenir.  II  est  done  naturel  qu*elles  soient  ^cra- 
s^es  par  le  poids  de  Topinion.  EUes-m^mes  n'ont 
jamais  su  former  une  soci^te  qui  pdt  contre- 
lalancer  ce  m^ris  public.  Quand  elles  le  tou- 
draient ,  elles  ne  le  pourraient  pas.  Si  Tintdr^t 
d*ane  defense  commune  les  r^unit,  la  rivalit^ 
et  lebesoin  les  divisent.  La  personne ,  aussi  bien 

aue  le  nom  d'une  femme  publique,  est  un  objet 
e  haine  et  de  d^dain  pour  ses  semblables.  G*est 

Eeut-6tre  le  seul  <^tat  ouvertement  meprise  par 
IS  personnes  qui  le  professent  publiquement. 
L^amour-propre,  |>ar  Tincons^quence  la  plus 
saillante ,  cherche  a  s'^tourdir  sur  sa  propre  in- 
fbrtune :  on  parait  oublier  ce  qu*on  est ,  ou  faire 
une  exception  pour  soi-m4me  en  traitant  s^t^ 
rement  ses  compagnes. 

Les  filles  entretenues  partagent  de  bien  pr^s 
Tin^eimie  attach^e  k  IVtat  des  filles  publiques. 
La  raison  en  est  simple  :  elles  ne  sont  pas  en- 
core dans  cette  classe;  mais  elles  paraissent 
toujours  k  la  veille  d*y  tomber.  Cependant  plus 
la  m^e  personne  a  t^cu  avec  le  m^me  homme , 
plus  die  s*eloi^e  de  T^tat  degrade,  plus  elle 
approcbe  de  la  condition  des  femmes  bonn^tes. 
Plus  la  liaison  a  de  dur^e ,  plus  il  parait  diffi- 
cile de  la  rompre ,  plus  elle  pr^sente Tesp^'ance 
de  la  perp^tuit^.^ 

Qneresulte-t-il  de  ces  observations?  (Test  que 
le  remade,  autant  qu*il  pent  exister  de remeae, 
est  dans  le  mal  m^me.  Plus  cet  ^tat  sera  Tobjet 
naturel  du  m^pris,  moins  il  est  n^cessaire  a*y- 
ajouter  la  fl^trissure  des  lois.  II  emporte  avec  lui 
sa  peine  naturelle :  peine  qui  est  d4jk  trop  grave 
quand  on  consid^re  tout  ce  qui  devrait  disposer 
k  la  commiseration  en  faveur  de  cette  classe  in- 
fbrtnn^,  victime  de  Tin^alit^  sociale,  et  tou- 
jours si  pr^s  du  d^sespoir.  Gombien  peu  de  ces 
femmes  ont  embrass^  cet  ^tat  par  choix  et  avec 
connaissance  de  cause !  Combien  peu  y  pers^- 
v^eraient  si  elles  pouvaient  le  quitter,  si  elles 
pouraient  sortir  de  ce  cercle  d'ignominie  et  de 
malbenr,  si  eUes  n^^taient  repoussees  de  toutes 
les  carrieres  qu'elles  pourraient  tenter  de  s*oq- 
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vrir !  Combien  y  ont  4t6  pr^ipit^es  par  une  er- 
reur  d'un  moment,  par  1  inexp6*ience  de  T^ge, 

5ar  la  corruption  de  leurs  parents,  par  le  crime 
'un  s^ducteur,  par  une  seve'rit^  inexorable 
pour  une  premiere  faute ,  presque  toutes  par 
Fabandon  et  par  la  mis^re!  Si  Topinion  est  in- 
juste  et  tyrannique ,  le  Wgislateur  doit-il  exas- 
perer  cette  injustice,  doit-il servir  d'instrument 
a  cette  tyrannie? 

D'ailleurs,  quel  est  Teffet  de  ces  lois?  Cest 
d'augmenter  la  corruption  dont  elles  accusent 
cette  malbeureuse  classe  de  femmes :  c'est  de  les 
pr^cipiter  dans  la  crapule  et  I'exc^s  des  liqueurs 
fortes,  pour  y  trouver  Toubli  momentan^  de 
leurs  maux  :  c'est  de  les  rendre  insensibles  an 
frein  de  la  honte,  en  ^uisant  sur  le  malheur 
Topprobre  qu'on  aurait  dd  reserver  aux  vrais 
crimes.  Cest,  enfin ,  d'emp^cher  lespr^utions 
qui  pourraient  adoucir  les  inconvenients  de  ce 
a^sordre  s*il  ^taittolere.Tous  ces  maux  que  les 
lois  prodiguent  sans  management  sont  un  prix 
fou  qu'elles  paient  pour  obtenir  un  bien  imagi- 
naire,  qu'elles  n'obtiennentpasetn'obtiendront 
jamais. 

L'imperatrice  reine  de  Hongrie  entreprit  d'ex- 
tirper  ce  mal,  et  y  travailla  avec  une  pers^4- 
rance  louable  dans  ses  principes,  etdigne  d'une 
meilleure  cause.  Que  s'ensuivit-il?  La  corrup- 
tion se  repandit  dans  la  vie  publique  et  priv<$e : 
le  lit  conjugal  fut  yiol^ ;  le  si^  de  la  justice  fiit 
corrompu.  L'adulc^re  acquit  tout  ce  que  perdait 
le  libertinage.  TiCs  magistrats  firent  un  trafic  de 
leur  connivence.  La  ft-aude,  la  pr^arication , 
I'oppression,  I'extorsion,  se  r^pandirent  dans 
le  pays,  et  le  mal  qu'on  voulait  abolir,  reduit  k 
se  cacher,  n  en  devint  que  plus  dangereux. 

Chez  les  Grecs ,  cette  profession  ^tait  toler^e , 
quelquefoism^me  encourag^e :  mais  on  ne  souf- 
n-ait  pas  que  les  parents  eux-m£mes  fissent  un 
trafic  de  I'lionneur  de  leurs  filles. — GhezlesRo- 
maihs  la  loi  se  taisait  sur  ce  d^sordre,  dans  ce 
qu'on  appelle  les  plus  beaux  temps  de  leur  r^ 
publique.  Le  mot  de  Gaton  k  un  jeune  homme 
qu'il  rencontra  au  sortir  d'un  mauvais  lieu  en 
est  la  preuve.  Caton  n'^tait  pas  homme  a  encou- 
rager  la  violation  des  lois. 

Dans  la  m^tropole  du  monde  chr^tien,  cette 
vocation  est  librement  exercde  *.  Ge  fut  U  sans 
doute  une  des  raisons  de  TexopssiTerigueur  des 
protestants. 

AVenise,  la  profession  de  courtisane  ^tait 
publiquement  autoris^e  sous  la  r^publique. 

Dans  la  capitale  de  la  Hollande,  lesmaisons  de 
cette  nature  re9oiveAt  une  licence  du  magistrate 

Retif  de  la  Bretonne  publia  un  ouvrage  ing^ 
nieux,  intitu^  le  Pomographey  oii  il  proposait 
au  gouvemement  de  faire  une  institution,  sou- 
mise  k  des  regies ,  pour  la  reception  et  la  con- 
duite  des  femmes  publiques. 


»  Cda  n*est  plus  vrat  aajonrd'kcii.  II  reste  k  saroir  si   cede  s^^rit^  tonroera  an  profit  des  raorars. 

I.  ]4 
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La  toWance  de  ce  mal  est  utile,  k  mielques 
^nards,  dans  les  grandes  yilles.  La  prohibition 
n  est  bonne  h.  rien  :  elle  a  mSme  des  incony^- 
nients  particnliers. 

L*h6pital  ^tabli  k  Londres  pour  les  fiUes  re- 
pentantes  est  one  tr^s-bonne  institution  :  mais 
ceux  qui  regardent  la  prostitution  avec  un  ri- 
gorisme  absolu,  ne  sont  pas  consequents  ayec 
eux-mdmes  quand  its  approuvent  cette  fbnda- 
tion-charitable.  Si  c'est  reformer  les  unes,  c*est 
encourager  les  autres.  L*h6pital  de  Chelsea 
Ti'est-il  pas  un  encouragement  pour  les  soldats, 
celui  de  Greenwich  pour  les  matelots? 

Ilfaudraitinstituer  des  annuit^s  cf^i  commen- 
ceraient  k  un  certain  k^e :  ces  annuity  seraieut 


EVITEa  DE  FOURNIR 

adapt^es  k  ce  triste  ^tat,  ou  le  temps  de  la  mois- 
son  est  n^essairement  court ,  mais  ou  il  y  a 
quelquefois  des  profits  considerables. 

L*esprit  d'^conomie  se  forme  sur  un  faible 
principe  et  ya  toujours  en  augmentant.  Une 
somme  trop  petite  pour  offirir  une  ressource 
comme  capital  actuel  pent  donner  une  annuity 
considerable  k  une  ^poque  eloign^e. 

Sur  les  points  de  morale,  oil  il  y  a  des  ques- 
tions contest^es ,  il  est  bon  de  consulter  les  lois 
des  difCdrentes  nations.  G*est  pour  Tesprit  une 
mani^re  de  yoyager.  Dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice,  on  se  d^gage  des  pr^jug^s  locaux  et  natio- 
naux,  en  faisant  passer  en  revue  derant  soi  les 
usages  des  autres  penples. 


€HAPITRE  VI. 


£:VITER  DE  FOURNIR  DES  ENCOURAGEMENTS  AU  GRIME. 


Dire  que  le  gonyemement  ne  doit  pas  donner 
des  recompenses  au  crime ,  qu*il  ne  doit  pas 
affaiblir  la  sanction  morale  ou  la  sanction  reli- 
gieuse  dans  les  cas  ou  elle  est  utile ,  c*est  une 
maxime  qui  parait  trop  simple  pour  ayoir  be- 
soin  de  preuye.  Gependant  elle  est  souyent  ou- 
bliee ;  j'en  pourrais  donner  des  exemples  firap- 
pants,  mais  plus  ils  sont  frappants,  moins  il  est 
n^cessaire  de  les  ddyelopper  :  il  yaut  mieux  in- 
sister  sur  des  cas  ou  cette  maxime  est  yiol^e 
d*une  mani^e  moins  manifeste. 

I.  Detention  hyurieuse  de  Propri^tSj  etc. 

Si  la  loi  soufire  qu'un  homme  qui  retient  in- 
justement  la  propriety  d'un  autre  fasse  un  profit 

Sar  le  deiai  du  paiement,  elle  deyient  con^plice 
e  ce  tort.  Les  cas  oii  la  loi  anglaise  est  en  de- 
faut  k  cet  ^gard  sont  innombraoles.  Dans  plu- 
sieurs  cas,  un  debiteur  n'a  qu*a  se  refuser  au 
paiement  jusqu*^  sa  roort  pour  se  deiiyrer  du 
principal  de  sa  dette ;  dans  plusieurs  autres,  il 
pent,  par  sesdeiais,  se  deliyrer  de  TinterSt ;  tou- 
jours, il  pent  retenir  le  capital,  et  faire,  pour 
ainsi  dire,  un  emprunt  force  au  taux  commun 
de  rinter^t. 

Pour  tarir  cette  source  d*iniquite ,  il  suffirait 
d*etablir :  i**  Qu*en  mati^re  de  responsabilite  ci- 


vile sur  les  t&rves ,  la  mort  de  Tune  on  Tautre 
des  parties  ne  fait  aucun  changement.  a**  Que 
Finter^t  court  depuis  que  Fobugation  a  com- 
mence. 3**  Que  Tooligation  commence  non  pas 
k  la  liquidation  du  dommage,  mais  k  Tepoque 
du  dommage  m^me.  4"  Que  Tinterdt  du  men- 
tant  de  cette  obligation  est  au-dessus  de  Tinterel 
legal.  —  Ges  moyens  sont  bien  simples  :  com- 
ment se  peut-il  qu  ils  soient  encore  k  proposer? 
—  Ceux  qui  le  demanderont  ne  sayent  pas  ce 
que  fait  Inabitude,  Tindolence,  Tindifference 
au  bien  public ,  la  bigotterie  de  la  loi ,  sans 
compter  finter^t  personnel  et  Tesprit  de  corps. 

n.  Destruction  ilUgitime, 

Quand  un  homme  assure  ses  biens  contre 
quelque  calamite,  si  la  yalenr  pour  laquelle  il 
assure  exc^de  la  yaleur  des  effets  assures,  il  a, 
dans  un  certain  sens,  un  interet  k  amener  Tev^- 
nement  calamiteux;  k  mettre  le  feu  k  sa  maison 
si  elle  est  assuree  contre  le  feu ;  k  faire  couler 
bas  son  yaisseau  s*il  est  assure  contre  les  dan- 
gers maritimes.  —  La  loi  qui  autorise  ces  con- 
trats  peut  done  £tre  consideree  comme  {bumi»- 
sant  un  motif  k  la  production  de  ces  delits.  — 
S*ensuit-il  qu'elle  deyrait  leur  refuser  sa  sanc- 
tion? Point  da  tout;  mais  seulement  qa*eUe 
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devrait  ordonner  ou  suggerer  aux  assureurs  les 
pr^autions  les  plus  capables  de  prevenir  ces 
abas,  sans  ^tre  assez  {;^nantes  pour  emp^cher 
lenrs  operations ;  prendre  des  informations  pr^ 
liminaires , — exi^jer  des  certificats  sur  la  valeur 
r^elle  des  biens  assures, — requ^rir  en  cas  d*ac- 
cident  le  tdmoi^age  de  quelquespersonnes  res- 
pectables snr  ie  caractcre  et  la  probit^  de  celui 
qui  avait  6t4  assart,  —  soumettre  les  efFets  as- 
sures k  un  examen,  en  tout  ^tat  de  cause,  lors- 
que  Tassurcur  aurait  des  doutes,  etc.  Voila  une 
partie  des  mesures  h  prendre,  etc. 

in.  Trahtson. 

S*il  est  permis  d*assurer  les  vaisseaux  des  en- 
nemis,  T^tat  pent  etre  expos^  k  deux  dan£;ers  : 
I**  Le  commerce  de  la  nation  ennemie,  qui  est 
Tune  des  sources  de  son  pouvoir,  est  facility. 
0*  L*assureur,  pour  se  ^;arantir  d*une  perte ,  peut 
donner  des  avis  secrets  aux  ennemis  sur  le  de- 
part des  armateurs  ou  des  croiseurs  de  sa  propre 
nation.  —  Quant  an  premier  inconvenient,  ce 
n*est  an  mal  qae  dans  le  cas  oil  Tennemi  ne 
poorrait  pas  fairc  assurer  ses  vaisseaux  ailleurs, 
ou  qu*il  ne  pourrait  pas  employer  ses  capitaux 
avecle  mSme  profit  dans  quelque  autre  brancbe 
d'industrie.  Quant  au  second  inconvdnient,  il 
est  absolument  nul,  k  moins  que  Tassureur  ne 
soit  k  port^e  de  donner  aux  ennemis  des  infor- 
mations qu*ils  n*auraient  pas  pu  obtenir  d'une 
autre  mani^e  k  prix  d'argent,  et  que  la  faci- 
lity de  donner  ces  informations  soit  si  grande 
qa*elle  fasse  passer  par-dessus  I'infamie  et  le 
risque  de  la  trabison.  Tel  est  Tdtat  de  la  cbose 
quant  k  ses  inconv^nients. 

D*un  autre  c6t4 ,  son  avanta(re  pour  la  nation 
assureuse  est  certain.  Dans  ce  Qeare  de  trafic, 
on  a  trouve  que  la  balance  du  profit  ^tait  en 
faveur  des  assureurs  dans  un  temps  donn^, 
c*est-a-dire,  qu'en  prenant  ensemble  les  pertes 
et  les  benefices  ils  recoivent  plus  en  primes 
quails  ne  paientenremf)ourscments.  G*estdonc 
une  brancbe  lucrative  de  commerce ,  et  on  peut 
la  consid^rer  comme  une  taxe  qu'on  Uve  snr 
ses  ennemis. 

IV.  P^culat. 

En  faisantun  marcb^  avec  des  arcbitcctes, 
des  entrepreneurs,  il  est  assez  commun  deleur 
donner  tant  pour  cent  sur  le  montant  de  la  dd- 
pense.  Ce  mode  de  paiement,  aui  parait  assez 
naturel,  ouvre  la  porte  au  p^cuiat :  k  ce  pdcu- 
lat  de  Fesp^ce  la  plus  destructive,  ou,  pour 
que  le  pdculatetir  fasse  un  petit  profit,  il  faut 
que  celui  qui  Temploie  fasse  une  ^ande  perte. 
Ce  danger  est  k  son  plus  baut  defrr6  dans  les 
ouvra(i^s  publics,  ou  personne  n*a  un  intcret 
particulier  k  emp^ber  la  profusion,  et  oil  plu- 

>  Dans  les  Aventttres  tT une  gxunee,  il  se  fait  tin  pari, 
entrc  la  femnic  d'un  eccli^siastique  ct  la  fcmnic  d'un  nii- 


sieurspenventtrouverleurcompte  k  y  conniver. 

Un  des  moyens  dV  remedier  c'est  de  fixer 
une  somme  suivant  1  estimation  qui  aura  M 
faite  ,  et  de  dire  k  Tentrepreneur  :  —  Jusque- 
14,  vous  aurez  votre  tant  pour  cent;  au-del4, 
vous  n'aurez  rien.  Si  vous  r^duisez  la  d^pense 
au-dessous  de  I'estime ,  vous  aurez  votre  profit 
conmie  sur  la  somme  cntiere. 

V.  Ahus  de  la  confiance  du  Souverain, 

Si  un  bomme  d'etat  qui  a  le  pouvoir  de  con- 
tribuer  a  la  mierre  ou  k  la  paix'poss^e  un 
emploi  dont  Yes  Emoluments  soient  plus  con- 
siderables en  temps  de  {i;ucrre  qu'en  temps  de 
paix,  on  lui  donne  un  int^rSt  a  faire  usa{;o  de 
sa  puissance  pour  prolonger  la  (juerre.  Si  ces 
Emoluments  augmentent  en  proportion  de  la 
dEpense,  on  lui  donne  de  plus  un  intErdt  k  ce 
que  la  ^erre  soit  conduite  avec  la  plus  grande 

Erodi(ralitE  possible.  — La  raison  inverse  serait 
ien  meilleure. 

VI.  Dalits  de  toute  esp^. 

Quand  un  homme  fait  un  pari  du  c6tE  affii^ 
matif  sur  un  Evenement  fiitur,  il  a  un  inter^t 
proportionnE  k  la  valeur  du  pari  a  I'accomplis- 
sement  de  TdvEnement.  Si  1  evEnement  est  du 
nombre  de  ccux  qui  sont  probibes  par  la  loi, 
il  a  un  intErdt  k  commettre  le  delit.  11  est  mdme 
stimuli  par  une  double  force ,  Tune  qui  tient 
de  la  nature  de  la  recompense,  Tautre  qui  tient 
de  la  nature  de  la  peine  :  la  recompense,  ce 
cp'il  doit  recevoir  en  cas  que  revEnement  ait 
beu;  la  peine,  ce  qu*il  doit  payer  dans  le  cas 
contraire.  G*est  comme  8*il  Etait  snbome  par  la 
promesse  d'une  somme  d'argent  d'une  part,  et 
qu'il  edt  fait  un  engagement  sous  une  peine 
formelle  de  Tautre  *. 

Si  done  tons  les  paris  Etaient  reconnus  vali- 
des  sans  restrictioir,  la  vEnalite  de  toute  esp^e 
recevraitla  sanction  des  lois,  et  la  libertE  serait 
donnEe  k  tout  le  monde  d*enr6ler  des  compli- 
ces pour  toutes  sortes  de  delits.  — D'un  autre 
c6te,  si  tons  les  paris  Etaient  annulEs  sans  res- 
triction ,  les  assurances ,  si  avantageuses  au  com- 
merce ,  si  secourables  contre  one  multitude  de 
calamitEs,  ne  pourraient  plus  9voir  lieu  :  car 
les  assurances  ne  sont  qu'une  esp^e  de  pari. 

Le  milieu  convenable  semble  4tre  ceci.  Dans 
tous  les  cas  oii  le  pari  peut,devenir  Tinstru- 
ment  du  mal  sans  repondre  k  aucun  objet  d'u- 
tilite,  probibez-le  absolument.  Dans  les  cas  oii, 
comme  dans  I'assurance,  il  peut  etre  un  moyen 
de  secours,  admettez-le,  mais  en  laissant  au 
juge  k  faire  les  exceptions  ndcessaires  quand 
il  trouvera  qu'on  en  a  fait  le  voile  de  la  subor- 
nation. 

nistrc  flVtnt,  que  recclesiustique  n'aura  pas  un  cv^die. 
On  pvut  iiuuginer  qui  des  deux  Q»(;ne  le  pari. 

,4. 
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Vn.  Dalits  r^Jlectifs  ou  contre  soi'-mime. 

Qaand  on  conf^re  k  un  homme  une  place  lu- 
cratiTo  dont  ia  duree  depend  de  sa  soumission 
k  certaiues  r^les  de  conduite ,  si  ces  r^les  de 
conduite  sont  telles  qu^elles  iui  soient  nuisibles 
k  lui-meme^  sans  produire  aucon  bien  pour 
personne,  la  creation  d*une  institution  de  cette 
nature  a  TefFet  dune  loi  diametralement  op- 
posde  au  principe  de  Tutilit^ ;  d*une  loi  qui  se- 
rait  faite  pour  augmenter  la  somme  des  peines 
et  diminuer  celle  des  plaisirs. 

Telle  est  Tinstitntion  des  monast^res  dans  les 

Fays  catholiques  :  teb  sont  encore  ces  restes  de 
esprit  monacal  dans  les  universit^s  an(];laiset. 
Mais,  dit-on,  puisque  personne  ne  s*enga^ 


ETC. 


dans  cet  ^tat  que  par  son  projpre  consented 
ment,  le  mal  que  Ton  y  voit  n  est  qu'un  mal 
iniamnaire.  —  Cette  r^ponse  serait  bonne  si 
Vobligation  pouvait  cesser  aussit6t  que  le  con- 
sentement  cesse;  le  malheur  est  que  le  con- 
sentement  est  Facte  d*un  moment,  et  que  To- 
bligation  est  perp^tuelle.  II  y  a  un  autre  cas, 
k  la  T^rit^ ,  ou  un  consentement  passager  est 
admis  pour  {^arantir  une  coercition  durable. 
C*est  celui  des  enr6lements  militaires.  Mais 
Futility  de  la  chose,  ou  pour  mieux  dire  sa 
n^cessite,  Iui  sert  de  justification.  L*^tat  ne 
pent  pas  subsister  sans  Tarm^e ,  et  Farmee  ne 
pent  pas  subsister  si  tous  ceux  qui  la  compo- 
sent  sont  en  liberty  de  se  retirer  qnand  il  lenr 
plait. 


CHAPITRE  VII. 


AUGMENTER  LA  RESPONSABILIT^  DES  PERSONNES,  A  ME8URE  Qu'eLLES  SONT 
PLUS  EXPOSl&ES  A  LA  TENTATION  DE  NUIRE. 


Ceci  regarde  principalement  les  employes 
publics.  Plus  ils  out  k  perdre  dn  c6t^  de  la  for- 
tune ou  des  honneurs ,  plus  on  a  de  prise  sur 
eux.  Leur  salaire  est  un  moyen  de  responsabi- 
lit^.  En  cas  de  malversation,  la  perte  de  ce  sa- 
laire est  une  peine  k  laquelle  ils  ne  sauraient 
^chapper,  lors  m6me  qu*ils  pourraient  se  sous- 
traire  k  toutes  les  autres.  Ce  moyen  est  surtout 
convenable  dans  les  emplois  qui  donnent  le  ma- 
niement  des  deniers  punlics.  Si  vous  ne  pouvez 
▼ons  assurer  autrement  de  la  probite  d*un  cais- 
sier,  faites  monter  ses  anpomtements  un  pea 
an-dessus  de  Fint^rdt  de  la  plus  grande  somme 


qui  lui  est  confix.  Cet  exc^ant  de  salaire  est 
comme  une  prime  que  vous  payez  pour  le  faire 
assurer  contre  sa  propre  improbity.  11  a  phis  k 

Eerdre  k  devenir  firipon  qn'^  rester  honndte 
omme. 

La  naissance ,  les  honneurs ,  les  liaisons-  de 
famille,  la  reIi{rion,  peuvent  devenir  autant 
de  moyens  de  responsabilit^ ,  autant  de  gages 
de  la  bonne  conduite  des  iudividus.  II  est  des 
cas  oh  des  legislateurs  n*ont  pas  vonlu  se  fier 
k  des  c^libataires;  ils  regardaient  une  fenmne 
et  des  en£ants  comme  des  otages  que  le  citoyen 
avait  donnas  k  la  patrie. 
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CHAPITRE  VIII. 


DIMINUER  LA  SENSIBIUT^  A  L  ^GARD  DE  LA  TESTATION. 


Dans  Tartide  pr^^dent  il  8*am88ait  de  se 

Erecautionnercontre  rimprobic^d  anindividn. 
lans  celui-ci ,  il  8*a^t  des  moyens  de  ne  jpas 
alt^er  la  probite  de  rhonnete  homme  en  1  ex- 
posant  a  une  trop  forte  influence  des  motifs 
s^dacteurs. 

Parlons  d*abord  des  salaires.  L*argent,  selon 
la  manidre  dont  il  est  appliqu^,  peat  servir  de 
poison  ou  d'antidote. 

Abstraction  faite  du  bonheur  des  indiyidns, 
Tinter^t  du  service  exige  que  les  employes  pu- 
blics soient  a  I'abri  da  besoin  dans  tons  les  em- 
plois  qai  leur  donnent  les  moyens  d'^cqu^rir 
par  des  voies  prejudiciables.  On  a  vu  naitre 
en  Russie  les  plus  grands  abus  dans  toutes  les 
administrations  par  Tinsuffisance  des  salaires. 
Quand  des  hommes  presses  par  le  besoin  abu- 
sentde  lenrpouvoir,  deviennentcupides,  con- 
cussionnaires  et  voleurs ,  le  bUme  doit  se  par- 
taker entre  eux  et  le  {];ouvemement  qui  a  tendu 
ce  pi^e  h  leur  probite.  Places  entre  la  n^cessitc 
de  vivre  et  I'impossibilit^  de  subsister  bonndte- 
ment,  ils.doivent  regarder  Textorsion  comme 
on  supplement  legitime ,  tacitement  autoris^ 
par  ceux  qui  les  emploient. 

Suffira-t-il,  pour  les  mettre  h.  couvert  du  be- 
soin ,  de  leur  foumir  le  n^cessaire  physique  ? 
Non.  S*il  n'y  a  pas  une  certaine  proportion  entre 
la  dignity  dont  un  homme  est  rev^tu  et  les 
moyens  de  la  soutenir ,  il  est  dans  un  etat  de 
soufirance  et  de  privation,  parce  qu*il  ne  peut 
pas  r^pondre  a  ce  qu'on  attend  de  lui,  et  rester 
au  niveau  de  la  classe  au'il  est  appel^  h  fre- 
quenter. En  un  mot,  les  Desoins  croissent  avec 
les  bonneurs,  et  le  n^essaire  relatif  varie  avec 
les  conditions.  Placez  un  homme  dans  un  rang 
eleve  sans  lui  donner  de  quoi  s*y  maintenir, 
quel  en  sera  le  r^sultat?  Sa  dignity  lui  foumit 
un  motif  pour  mal  faire ,  et  sa  puissance  lui  en 
donne  les  moyens. 

Charles  II ,  trop  gene  par  T^nomie  du  par- 


lement,  se  vendit^  Louis  XTV,  ooi  ofirit  de 
foumir  k  ses  profusions.  L*espoir  ae  sortir  des 
embarras  ou  u  s'^tait  plough  le  jeta  comme  un 
particulier  perdu  de  dettes  dans  des  ressources 
criminelles.  Cette  miserable  parcimpnie  valut 
aux  Anglais  deux  gnerres  et  une  paix  plus  fu- 
neste.  11  est  vrai  qu  on  ne  peut  pas  trop  sayoir 
quelle  somme  il  aurait  fallu  pour  servir  d'anti- 
septique  a  un  prince  aussi  corrompu  :  mais  cet 
exemple  sufBt  pour  montrer  que  cette  liste  ci- 
vile des  rois  d  Angfeterre ,  qui  parait  exorbi- 
tante  k  des  calculateurs  yulgaires ,  est  aux  yeux 
d'un  politique  une  mesure  de  sdret^  gen^rale. 
D*ailleurs,  par  cette  alliance  intime  qui  existe 
entre  la  richesse  et  le  pouvoir,  tout  ce  qui  aug- 
mente  Teclat  de  la  dignite  en  accroit  la  force :  et 
la  pompe  royale ,  sous  ce  rapport ,  peut  6tre  com- 
pareeaces  omements  d^arcnitecture  qui  servent 
en  mdme  temps  d  «ppui  et  de  lien  k  T^difice. 

Cette  granae  r^le ,  de  climinuer  autant  que 
possible  la  sensibility  par  rapport  k  la  tenta- 
tion ,  a  M  singuli^ement  viol^  dans  IVglise 
catholique.  Imposer  le  c^libat  aux  pr^tres,  en 
leur  confiant  les  fonctions  les  plus  d^Ucates 
dans  Texamen  des  consciences  et  la  direction 
des  families,  c*etait  les  placer  dans  une  situa- 
tion violente ,  entre  le  malheur  d*observer  une 
loi  inutile  ou  I'opprobre  de  la  violer. 

Quand  Gr^oire  Vll  ^tablit  dans  un  concile 
deRome  que  les  clercs  mari^s  ou  concubinaires 
ne  pourraient  plus  dire  la  messe,  ils  jeterent 
des  cris  d*indignation ,  Taccusant  d*hyr&ie ,  et 
disant ,  selon  les  historiens  du  temps  :  ■  S*ii 
w  persiste ,  nous  aimons  mieux  renoncer  k  la 
a  prdtrise  qn*ii  nos  femmes ;  il  pourra  chercher 
»  des  anges  pour gouvemer  les ^lises.  »  {Hist, 
de  France y  par  tabM  Millot,  torn.  1,  r^e  de 
Henri  I. )  De  nos  jours,  on  a  voulu  en  France 
rendre  le  manage  aux  pr6tres ;  mais  il  ne  s*est 
plus  trouvd  d'hommes  parmi  eux,  il  n'y  avait 
que  des  anges. 
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CHAPITRE  IX. 


FORTIFIER  l'iMPRESSION  DES  PEINES  8UR  L  IMAGINATION. 


Cest  la  peine  r^elle  qui  fait  tout  le  mal ;  c'est  Conseil  Tehmlque ,  ioquisition ,  chambre  ^toi- 

la  peine  apparente  qui  produit  toutle  bien.  II  lee,  je  consulterais  tout,  j*examinerais  tous 

faut  done  tirer  de  la  premiere  tout  le  parti  pos-  les  moyens,  je  comparerais  tout  ce  qu*on  a 

aible  pour  au^enter  la  seconde.  L'humanitd  fait,  je  prendrais  un  diamant,  fOit-il  couvert 

consiste  dans  le  semblant  de  la  cruaut^.  .  de  boue.  Si  les  assassins  se  serrent  d*un  pis- 

Parlez  aux  yeux  si  vous  vonlez  ^mouToir  le  tolet  pour  commettre  un  meurtre,  est-ce  une 

coeur.  Le  precepte  est  aussi  ancien  (^Horace,  raison  de  ne  pas  m*en  servir  pour  ma  defense  ? 

et  Texp^rience  qui  I'a  dict^  est  anssi  ancieime  Les  robes  emblematiques  de  Tinquisition 

que  le  premier  homme.  Chacun  en  sent  la  force  pourraient  8*appliquer  utilement  dans  la  jus- 

et  cherche  k  la  toumer  k  son  profit :  le  comd-  tice  criminelle.  Un  incendiaire ,  sous  un  man- 

dien,  le  charlatan,  Torateur,  le  pr^tre,  tous  teau  oii  Ton  Vepr^sente  des  flammes ,  of&irait 

tfavent  se  pr^valoir  de  cette  puissance.  Rendez  k  tous  les  yeux  l*image  de  son  crime ,  et  Tin- 

▼os  peines  exemplaires  :  donnez  aux  c^r^mo-  dilation  du  spectateur  serait  fix^  sur  I'id^ 

nies  qui  les  accompa^ent  une  sorte  de  pompe  du  ddlit. 

lugubre.  Appelez  a  votre  secours  tous  les  arts  Un  syst^me  de  peines  accompagnees  d*em- 

imitatifs ,  et  que  les  representations  de  ces  im-  blcmes  appropri^s  autant  que  possible  k  chaque 

portantes  operations  soient  parmi  les  premiers  crime  aurait  un  avantage  adoitionnel.  II  four- 

objets  qui  ^ppent  les  yeux  de  I'enfance.  nirait  des  allusions  k  la  po^ie a  Feloquence, 

Un^chafaudtendudenoir,  cette  livr^ede  la  aux  auteurs  dramatiques  ,  aux  conversations 

douleur, — les  officiers  de  la  justice  en  habit  ordinaires.  Les  idees  qui  en  derivent  seraicnt, 

de  deuil,  —  Tex^cuteur  rev^tu  d*un  masque  pour  ainsi  dire,  r^veroerees  par  mille  et  mille 

3ni  serve  ^-la-fois  k  au{pnenter  la  terreur  et  a  objets ,  et  se  dissemineraient  de  toutes  parts, 

erobercelui  qui  leporte  a  une  indignation  mal  Les  pretres  catholiques  ont  su  tirer  de  ce 

fondle ,  —  des  emblemes  du  crime  places  sur  fbnds  les  plus  grands  secours  pour  augmenter 

le  t£te  du  criminel ,  afin  ^e  les  t^moins  de  ses  TefRcace  ue  leurs  opinions  religieuses.  Je  me 

«oufiErances  soient  instruits  du  d^lit  qui  les  lui  souviens  d*avoir  vu ,  k  Graveline ,  une  exposi- 

attire.  — Voila  une  partie  des  decorations  prin-  tion  firappante  :  un  pr^tre  montrait  au'peuple 

cipales  de  ces  tragedies  de  la  loi.  Que  tous  les  un  tableau  ou  Ton  yoyait  une  multitude  de 

Sersonnages  de  ce  drame  terrible  se  meuyent  malheurcux  au  milieu  des  flammes ,  et  Tun 

ans  une  procession  solennelle , — qu*une  mu-  d*eux  faisaitun  signepour  demander  une goutte 

sique  grave  et  religieuse  prepare  les  coeurs  des  d'eau ,  en  montrant  sa  langue  br^l^e.  C* etait 

auditeurs  pour  Timportante  le^on  qu*ils  vont  un  jour  de  pri^res  publiques  pour  tirer  les 

recevoir.  Que  le  juge  ne  croie  pas  qu*ilestau-  ames  du  purgatoire.  —  II  est  Evident  qu*une 

dessous  de  lui  de  pr^sider  k  cette  scdne  publi-  pareille  exposition  devait  inspirer  moins  i  hor- 

que,  et  que  sa  sombre  dignity  soit  conune  con-  reur  du  crime  que  Thorreur  de  la  pauvrete, 

aacr^e  par  le  minist^re  de  la  reli^on.  qui  ne  permet  pas  de  le  racheter.  La  conse- 

Je  ne  rejetterais  pas  Tinstruction  quand  elle  quence  est  qu*il  faUait  avoir  a  tout  prix  de 

me  serait  offerte  par  mes  plus  crueb  ennemis.  quoi  payer  une  messe ;  car  oii  tout  s*expie  pour 


^  I  Vojex  Juvenal  t  ton  allusion  k  la  peine  des  parri-  Cujtis  supplicio  non  debuit  una  parari 

ciilet  :  !iimia,  non  setjtens  unus »  etc. 
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4e  Fargent,  la  mis^re  senle  est  le  plus  grand  de 
tons  les  crimes ,  le  seal  qui  n*ait  point  de  res- 
source 

Les  anciens  n*ont  pas  ^t^  plus  heureuz  que 
les  modemes  dans  le  choix  des  peines.  On 
n*aper9oit  aucun  dessein,  aucune  intention, 
aucune  liaison  naturelle  entre  la  peine  et  le 
d^t :  le  caprice  a  tout  fait. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  un  point  qui  a 
depuis  long-temps  frapp^  tout  ceux  qui  sont 
capables  de  reflexion :  nos  modes  de  punir , 
en  An^eterre,  forment  un  contraste  parfait 
ayec  tout  ce  qui  peut  inspirer  du  respect;  — 
une  execution  capitale  n*a  point  de  soiennit^ ; 
— le  pilori  est  tant6t  une  sc^ne  de  bouflbn- 
nerie ,  tant^t  une  scdne  de  cruaut^  populaire , 
un  jeu  de  hasard,  oil  le  patient  est  expos^  aux 
caprices  de  la  multitude  et  aux  accidents  du 
jour;  —  la.rigueuc  du  fouet  d^end  de I'argent 
donne  4  Tex^cuteur ;  —  la  briilure  dans  la 
main,  selon  que  le  bourreau  et  le  criminel  ont 
pu  8*accorder ,  se  fait  soit  avec  un  fer  froid , 
soit  avec  un  fer  rou^^e ;  et  si  c*est  avec  le  fer 
rouge  vil  n*y-  a  de  brul^  qu'une  tranche  de  jam^ 
bon.  Pour  jouer  la  farce ,  le  criminel  pousse 
les  hauts  oris  pendant  que  la  graisse  br6le  et 
fume.  Les  spectateurs ,  qui  en  sont  instruits , 
ne  font  que  rire  de  cette  parodie  judiciaire. 

On  dira  peut-^tre ,  car  tons  les  objets  ont 
deux  faces,  que  ces  representations  r^eUes ,  ces 
scenes  terribles  de  la  justice  p^ale  r^pan- 
draient  I'effiroi  parmi  le  peuple,  et  feraient  des 
impressions  dangereuses.  —  Je  ne  le  crois  pas. 
Si  elles  presentaient  aux  malhonndtes  gens 

*  Dans  le  oomroencement  des  rois  de  Pologne ,  il  exis- 
tait  an  usage  tr^sinfralier. 

«  Un  ifime  de  Gracovie,  assassin^  par  son  roi  dans  le 
»  onzitane  sitcle,  cite  k  son  tribunal ,  c  e»t-&-dice  h  la  cba- 
»  pelle  oil  son  sang  fut  vers^,  le  nouveau  roi  coramc  s'il 
»  ^tait  coupable  de  ce  forfait.  Jean  s'y  rendit  k  pied  et 
»  rendit  comme  ses  pr^^ccsseun,  que  ce  crime  ^it 
»  atroce,  <pa'il  en  ^tait  innocent,  qu'il  le  dtftestait  et  en 
»  denumdait  pardon  en  implorant  la  protection  du  saint 
»  martyr  sur  lui  et  sur  le  royaurae.  11  serait  k  soohaiter 
•  one  dans  tons  les  ^tats  on  conserv&t  ainsi  les  monuments . 
»  des  crimes  des  rois.  La  flatterie  ne  leur  tronve  que  des 
n  vertns.  »  {Histoire  de  Jean  Sohiesky^par  Vahhi  Coyer. 
nm.2,p.  104.) 
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Yid6e  du  danger,  elles  n  ofiBriraient  qu'une idee 
de  s^urit^  k  ceux  qui  sontbonn^tes. — Quand 
on  menace  de  peines  etemelles,  quand  on  de- 
crit  d*une  maniere  ef¥rayante  les  flammes  de 
Tenfer,  pour  des  espies  de  d^Iits  ind^finis  et 
indefinissables ,  on  peut  allumer  I'imagination 
et  produire  la  folic.  Ici  au  contraire  nous  sup- 
posons  un  delit  manifesto ,  un  d^lit  prouv^,  un 
delit  que  chacun  est  le  maitre  de  ne  pas  com- 
mettre ,  et  par  consequent  la  terreur  de  la  peine 
ne  saurait  s*elever  k  un  degr^  dangereux.  Tou- 
tefois  il  faut  prendre  garde  k  ne  pas  produire 
des  associations  d'idees  fausses  et  odieuses. 

Dans  la  premise  Edition  du  codeTh^r^, 
le  portrait  de  rimp^ratrice  ^tait  entour^  de 
medaillons,  representant  des  gibets ,  des  roues, 
des  chevalets  de  fer ,  d'autres  instruments  de 
supplices.  Quel  contresens  que  d'offrir  Timage 
du  souverain  avec  ces  embUmes  hideux,  comme 
une  t^te  de  Meduse  agitant  ses  serpents.  Ce 
frontispice  scandaleux  fiit  supprim^ ;  mais  on 
laissa  subsister  une  estampe  qui  representait 
tons  les  instruments  de  la  torture.  Tableau  si- 
nistre  qu*on  ne  pouvait  consid^rer  sans  se  dire 
k  soi-m^e  :  voila  les  maux  auxauels  je  puis 
£tre  expose,  quoique  innocent!  Mais  si  un  ta- 
bleau aLregd  au  code  p^nal  etait  accompagn^ 
d*estampes  representant  les  peines  caracteris- 
tiques  affectees  a  chaque  crime ,  ce  serait  un 
commentaire  imposant,  une  image  sensible  et 
parlante  de  la  loi.  Chacun  peut  9e  dire  :.voi1a 
ce  queje  dois  souffrir  si  je  deviens  coupable. 
C'est  ainsi  qu*en  mati^re  de  legislation  une  seule 
nuance  separe  quelquefois  le  bien  d^avec  le  mal. 

Voili  un  fait  singulier  et  qui  fiut  prenve  de  la  grande 
hftbilet^  du  derg^  a  saisir  I'imagination  et  k  faire  impres- 
sien  sur  I'esprit  des  hommes.  Gombien  tout  ^tait  calculi 
avec  art  dans  cette  c^r^onie  pour  rendre  la  personne 
d'un  ivique  sainle  et  sacr^  aux  jeux  d'un  roi  et  d'une 
nation!  de  crime  que  le  temps  n'efiace  point,  ce  sang  oui 
crie  toujonrs ,  ce  nouveau  roi  ^ui  semble  h^riter  la  mal^ 
diction  du  forfait  jusqu'^  ce  qu'tl  Tait  d^savou^ ;  ce  premier 
acte  d'un  r^gne ,  espdce  d'amende  honorable  d'une  vio> 
lence  commise  quelques  sidles  auparavant,  voili  une  so  • 
lennil^  bien  entendue  pour  son  but.  Quant  au  vera  qu'ex- 
prime  I'abb^  Coyer,  il  est  tr^bon  sans  doute,  roais  il 
aurait  dA  nous  enseigner  les  moyens  de  Taccomplir. 
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CHAPITRE  X. 
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11  y  a  deux  points  que  le  jnge ,  en  mati^re 
p^nale^  doit  connaitre  avant  qu'il  puisse  rem- 

Slir  son  office  :  le  fait  du  d^it ,  et  la  personne 
a  delinquant.  Ces  deux  points  connus,  Tin- 
struction  est  compUte.  Selon  la  diversity  des 
cas ,  TobscQrit^  se  r^pand  snr  ces  deux  points 
en  diffdrentes  proportions;  quelquefois elle  est 
plus  grande  sur  le  premier ,  quelquefois  sur  le 
second.  II  s*a^t  dans  les  articles  suivants  de  ce 
qui  conceme  le  fait  du  delit,  des  moyens  qui 
peuvent  en  faciliter  la  d^couTcrte. 

Article  I.  RequMr  des  titres  Merits. 

Ce  n  est  que  par  T^criture  qu*on  pent  avoir 
iin  t^moignage  permanent  et  authentique.  Des 
transactions  verbales,  k  moins  qn*elles  ne  soient 
de  Tesp^ce  la  plus  simple,  seraient  sujettes  k 
des  disputes  interminables ;  Littera  scripla  ma- 
net.  Mahomet  lui-mdme  a  recommand^  k  ses 
sectateurs  d' observer  cette  precaution.  C'est 

¥iresque  le  seul  passage  du  Goran  qui  ait  une 
ueur  de  sens  commun.  {Ch,  de  la  vache.) 

Abt.  n.  Faire  attester  sur  lefiontispice  des  titres 
le  nom  des  timoins* 

G*est  an  point  d'exiger  qu*il  y  ait  des  t^oins 
k  la  passation  d*un  acte  :  un  autre  point  d*exi- 
ger  que  leur  presence  soit  notifiee,  attestee, 
enregistrde  a  la  t^te  de  Tacte.  (Jn  troisi^me  pro- 
gres  c'est  d*y  ajouter  des  circonstances  par  les- 
quelles  les  temoins,  si  on  a  besoin  d'eux,  puis- 
sent  se  retrouver  aisement. 

Dans  Tattestation  des  actes,  il  pourrait  ^tre 
utile  d'observer  les  precautions  suivantes  : 

I**  Prdf^rer  un  plu^  grand  nombrc  de  te- 
moins  a  un  plus  petit ;  c*est  diminuer  le  danger 
de  la  prevarication ,  et  se  donner  une  chance 
de  les  retrouver  au  besoin.  a"  Prefe'rer  des  per- 
sonnes  marines  aux  cdlibataires,  des  maitres  de 


famille  k  des  domesti^es,  des  personnes  qui 
ont  un  caract^re  pubhc  k  des  individas  moins 
distingu^s,  des  hommes  dans  la  jeunesse  ou  la 
fleur  de  T^ge  k  des  vieillards  et  k  des  infirmes, 
des  personnes  qui  vous  connaissent  k  des  in- 
connus.  3*  Quand  Facte  est  compost  de  plu- 
sieurs  feuilles  ou  de  plusieurs  pi^es ,  chaque 
feuille,  chaque  pi^ce,  doit  etre  soussign^e  par 
les  temoins  :  y  a-t-il  des  corrections,  des  ena- 
9ures,  il  faut  en  faire  une  liste  k  part  qui  soit 
atteste'e ;  les  lignes  doivent  ^tre  compt^es  et 
leur  nombrtf  indiqu^  k  chaque  page.  4"  0°® 
chaque  t^moin  ajoute  k  son  nom  et  k  ses  pr^- 
noms,  si  on  le  demande,  sa  quality,  sa  de- 
meure,  son  Sge,  son  ^tat  de  manage  ou  de 
c^libat.  5*  Que  le  temps  et  la  place  de  la  passa- 
tion de  Tacte  soient  minntieusement  specifies : 
le  temps,  non-seulement  par  le  jour,  le  mois 
et  Fannie,  mais  encore  par  Theure;  la  place 
par  le  district,  la  paroisse,  m6me  par  la  mai- 
son  et  par  le  nom  de  celui  qui  Foccupe  pour 
le  present.  Cette  circonstance  est  un  excellent 
pr^servatif  contre  les  actes  de  faux.  Un  homme 
aura  peur  de  s^aventurer  dans  une  telle  entre- 
prise ,  lorsqu*il  faut  connaitre  tant  de  details 
avant  de  fabriquer  une  date  k  un  acte  suppose ; 
et  s*il  I'ose  tenter,  il  sera  plus  facilement  d^- 
couvert.  6*^  Les  n  ombres  doivent  4tre  Merits  en 
toutes  lettres;  surtout  les  dates  et  les  sommes , 
excepte  dans  les  ma  titres  de  comptabilite,  ou 
il  suffit  d*ecrire  en  toutes  lettres  le  total :  ex- 
cepte  encore  quand  la  meme  date  on  la  m£me 
somme  revient  souvent  dans  le  m^me  acte.  La 
raison  de  cette  precaution,  c'est  que  les.chif- 
fires,  s*ils  ne  sont  ecrits  tr4s-soigneusemcnt, 
sont  sujets  a  etre  pris  les  uns  pour  les  autres , 
que  d'ailleurs  il  est  facile  de  les  alterer,  et  que 
la  moindre  alteration  a  des  effets  considera- 
bles. Une  somme  de  cent  est  aisement  convei^ 
tible  en  une  somme  de  mille.  7*  Les  formal ites 
a  observer  dans  la  passation  d'un  acte  devraient 
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^Ire  imprimis  snr  la  marge  d'one  des  feuilles 
de  papier  ou  de  parchemin  qui  serrent  a  les 

Ces  fbnnalit^  Beront-elles  laiss^es  k  la  dis- 
cretion des  individas  comme  un  moyen  de  siW 
ret^  requis  par  la  prudeDce,  ou  seront-elles 
rendoes  obligatoires?  Les  unes  seront  oblioa- 
toires,  les  antres  ne  le  seront  pas  :  ponr  cefles 
mtoes  qui  seront  obligatoires ,  il  faut  laisser 
une  latitude  auz  juges,  afin  de  distin^er  les 
cas  ou  il  n*a  pas  ^te  possible  de  les  rempUr.  II 
se  pent  qu'on  ait  passer  un  acte  dans  un  lieu 
ou  Ton  n  ait  pas  le  papier  present ,  oil  Ton  ne 
tronve  pas  un  nombre  sufBsant  de  t^moins ,  etc. ; 
Facte  ponrrait  etre  d^lare  valide  provisoire- 
ment,  et  jus(^*a  ce  qu'on  ait  pu  remplir  les  for- 
mality requises. 

On  devrait  laisser  plus  de  latitude  dans  les 
testaments  que  dans  les  actes  pass^  entre-vifs. 
La  mort  n*attend  ni  un  avocat  ni  des  t^moins , 
etThomme  estsujet  k  difFerer  jusqu'4  une  epo- 
que  ou  il  n*a  plus  ni  le  loisir  ni  la  faculty  de 
corriger  et  de  revoir.  —  D*un  autre  c6t^,  ces 
sortes  d*actes  sont  ceux  qui  exigeraient  le  plus 
de  pr^autions,  parce  qu*ils  sont  plus  sujets  a 
Fimposture.  Dans  le  cas  d*un  acte  entre-vifs, 
la  partie  a  laquelle  on  veut  attribuer  un  enga- 
gement qu*elle  n*a  pas  oris  pent  se  trouper  en 
▼ie ,  et  le  contredire  :  aans  le  cas  d  un  testa- 
ment, cette  chance  n'existe  plus. 

11  ^udrait  bien  des  details  pour  exposer  les 
clauses  k  ^tablir  et  les  exceptions  a  faire :  j'ob- 
serve  seuleroent  qu*^  moins  de  laisser  une 
grande  latitude,  je  ne  puis  trouver  aiicune  for- 
mality, m^me  la  plus  simple,  dont  Tomission 
dAt  rendre  un  acte  absolument  invalide. 

Quand  ces  instructions  seraient  publi^es  par 
le  gouYemement ,  ro^me  sans  6tre  rendues  ne- 
cessaires ,  tout  le  monde  serait  port^  a  les  ob- 
server, parce  que  chacun  cherche,  dans  un 
acte  passd  de  bonne  foi,  a  se  donner  toutes  les 
sAretes  possibles.  L*oraission  de  ces  formalit^s 
deyiendrait  alors  un  soup^on  v^b^ment  de 
fraude,  k  moins  qu*on  ne  jput  voir  clairement 
qu'il  faut  I'attribuer  ou  k  1  ignorance  des  par- 
ties, ou  aux  circonstances  qui  rendaient  leur 
observation  impraticable. 

Abt.  m.  Instituer  des  registres  pour  la  conser- 
vation des  titres» 

Pourquoi  les  actes  devraient-ils  ^tre  enre- 
gistres  ?  Quels  actes  devraient  I'dtre  ?  Les  re- 
gistres devraient-ils  ^tre  secrets  ou  publics  ? 
tenregistrement  devrait-il  dtre  optionnel  ou 
son  omission  soumise  a  quelque  peine  ? 

Les  registres  pourraient  dtre  utiles ,  con- 
tre  les  actes  de  (aux  par  fabrication  ;  a**  contre 
les  actes  de  faux  par  falsification ;  3°  contre  les 
accidents,  la  perte  ou  la  destruction  des  ori- 
ginaux ;  4**  contre  la  double  ablation  du  mime 
fonds  k  diff^rents  acqu^reurs. 

Pour  le  premier  et  le  dernier  de  ces  objets, 
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un  simple  m^oire  pourrait  snfBre.  Pour  le  se- 
cond objet  il  faudrait  une  copie  exacte.  Pour 
le  troisieme,  un  extrait  serait  suffisant;  mais 
la  copie  enti^re  vaudrait  encore  mieux. 

Centre  les  actes  de  faux  par  fabrication ,  Ten- 
registrement  ne  serait  utile  qu*autant  qu*il  se* 
rait  obligatoire :  nollite  dansle  cas  d*  omission, 
avec  une  latitude  pour  les  cas  accidentels.  L*a- 
vantage  qui  en  resulte,  c*est  qu^apr^s  le  temps 
expir^  pour  Tenregistrement ,  la  fabrication 
d*un  acte  qui ,  suivant  sa  date  apparente ,  aurait 
dt^  etre  enregistrd,  tombe  d'elle-m^me.  Cest 
resserrer  dans  un  court  espace  le  temps  oiSi  on 
pourrait  commettre ,  avec  possibilite  du  suc- 
c^,  une  fraude  de  cette  nature;  et  dans  une 
^poque  si  voisine  de  celie  de  Facte  suppose, 
les  preuves  de  la  fraude  ne  pourraient  gu^ 
manquer. 

II  raut  anssi  que  Fenremstrement  soit  obli- 
gatoire, sous  peine  de  nullite,  si  on  le  destine 
k  pr^enir  les  doubles  alienations ;  telles  que 
celles  qui  ont  lieu  par  les  hypoth^ques,  ou  par 
oontrats  dc  maria^.  Sans  la  clause  obligatoire, 
Fenregistrement  n  aurait  guere  lieu,  parce  que 
les  deux  parties  n*y  ont  point  d'inter^t.  Celui 
qui  aiiene  a  mdme  un  int^^t  contraire  :  hon^ 
nete  homme ,  il  pent  avoir  de  la  repugnance 
faire  connaitre  qu*il  a  vendu  ou  grev^  sa  pro* 
priete;  fripon ,  il  doit  d^sirer  de  pouvoir  en  ti- 
rer  deux  fDis  la  valeur. 

Les  testaments  sont  les  actes  les  plus  sujets 
a  6tre  fabriqu^s.  Contre  cette  frauae ,  la  plus 
s6re  protection  est  d*en  exiger  Fenregistrement, 
sous  peine  de  nullit^ ,  durant  la  vie  du  testa- 
teur.  On  objccte  que  c*est  le  laisser  k  la  merci 
de  ceux  qui  Fentourent  dans  ses  demiers  mo- 
ments, puisqu'il  ne  pourrait  plus  les  recom- 
penser  ou  les  punir ;  mais  on  obvierait  k  cet  in- 
convenient en  lui  laissant  le  droit  de  disposer 
d*un  dixi^roe  de  sa  propriety  par  un  codicille. 

Quels  sont  les  actes  qui  doivent  4tre  soumis 
k  Fenregistrement  ? 

Tous  ceux  ou  il  y  a  une  tierce  personne  int^- 
ress^e,  et  dont  Fimportance  est  assez  grande 
pour  justifier  cette  precaution. 

Quels  sont  les  actes  dont  Fenregistrement 
sera  secret  ou  public  ? 

Les  actes  entre^vifs  oik  il  y  a  des  personnes 
tierces  inte'ress^es,  des  hypoth^ques,  des  con- 
trats  de  manage,  doivent  ^tre  puolics.  Les  tes- 
taments doivent  £tre  inviolablement  secrets 
durant  la  vie  du  testateur.  Les  actes  tels  que 
des  promesses,  des  apprentissages ,  des  con- 
trats  de  manage,  qui  ne  lient  point  les  terres, 
peuvent  etre  tenus  secrets  sous  la  reserve  de 
les  communiquer  aux  personnes  qui  peuvent 
presenter  un  titre  special  pour  les  examiner. 

L'ofBce  serait  done  divis^  en  d^partements 
secrets  ou  publics ,  libres  ou  obligatoires.  Les 
enregistrements  libres  seraient  frequents ,  si  le 
prix  etait  moder^.  Cest  un  objet  ae  prudence 
que  de  garder  des  copies ,  crainte  d'accidcnt ; 
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*  mais  oOi  ces  copies  seraientreUes  mieux  plac^es 
que  dans  ud  d^6t  de  cette  nature  ? 

La  n^cessit^  d^enregistrer  les  actes  par  les- 
quels  on  char^re  d'hypodieques  les  proprietes 
territoriales  serait  une  esp^ce  de  frein  a  la 
prodigality.  Un  homme  ne  pourrait  pas,  sans 
quelque  degre  de  honte,  emprunter  sur  ses 
biens^  nniquement  pour  les  depenser  en  plai- 
sirs.  —  Cette  consideration ,  qui  milite  en  fa- 
yeur  de  cette  mesure ,  a  4t6  regard^e  comme 
une  objection  contre  elle ,  et  a  prevenu  son  eta- 
blissement. 

La  jurisprudence  de  plusieurs  pays  a  adopts 
plus  ou  moins  de  ce  mode  d*enregistrement. 
Gelle  de  France  semblait  avoir  pris  un  assez 
juste  milieu. 

En  Angleterre,  la  loi  yarie.  Dans  le  Middlesex 
et  dans  le  comt^  d*Torck,  il  y  a  des  offices  d'en- 
registrement,  ^tablis  sous  le  r^gne  d' Anne,  qui 
ont  eu  principaleroent  pour  objet  de  pr^enir 
les  douDles  alienations ,  et  les  bons  efFets  en 
ont  4t6  tels ,  que  la  yaleur  des  terres  est  plus 
haute  dans  ces  deux  comt^s  qu*ailleurs. — Com- 
ment se  fait-il  qu'apr^s  tant  d'annees  d'une  ex- 
perience si  decisive  la  loi  n*ait  pas  encore  4t4 
rendue  g^nerale  ? 

Llrlande  jouit  de  ce  benefice,  mais  Fenre- 
gistrement  est  laiss^  au  libre  choix  des  indi- 
vidus.  — Onl'aetabli  enl&cosse.  Les  testaments 
doivent  y  dtre  enregistr^s  avant  la  mort.  Dans 
le  comte  de  Middlesex ,  Fenregistrement  n*est 
obligatoire  qu'aprds  la  mort  au  testateur. 

Abt.  IV.  ManUre  de  pr^venir  les  actes  defaux, 

II  y  a  un  expedient  qui  pourrait  tenir  lieu, 
en  quelque  fa^on ,  de  Fenregistrement.  Une 
sorte  de  papier  particulier  bu  de  parcheroin 
etant  requis  pour  l*acte  en  question,  il  doit  ^tre 
defendu  a  ceux  qui  le  vendent  en  detail  d*en 
foumir  sans  y  endosser,  le  jour  et  Fannee  de 
la  vente,  le  nom  du  vendeur  et  celui  de  Facbe- 
teur.  La  distribution  de  ce  papier  serait  limitee 
h.  un  certain  nombre  de  personnes  dont  on  au- 
rait  la  liste.  Leurs  livres  seraient  de  vrais  regis- 
tres,  et,  apr^leurmort,  seraient  deposes  dans 
un  office.  Cette  precaution  emp^cherait  la  fa- 
brication d*actes  de  toute  esp^ce,  pretendant 
^tre  d'une  date  eioignee. 

Ce  serait  un  frein  de  plus  si  le  papier  devait 
^tre  de  la  m^me  date  que  Facte  lui-m^me.  La 
date  du  papier  pent  Stre  marquee  dans  son 
tissu,  de  la  m^emani^re  que  le  nom  du  fa- 
bricant.  Dans  ce  cas ,  on  ne  pourrait  faire  aucun 
acte  de  faux  sans  le  concours  du  fabricant 
lui-m^me. 

-  Aht.  V.  Institutions  pour  enregistrer  des  dvene- 
ments  qui  serventa  constater  des  titres. 

II  n*y  a  pas  beaucoup  k  dire  sur  Fevidente 
necessite  de  constater  les  naissances  et  les  en- 
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terrements.  La  defense  d*enterrer  les  morts  sans 
Finspection  prealable  de  quelque  officii  de  po- 
lice est  une  precaution  generale  contre  les  as- 
sassinats.  —  II  est  singulier  qu*en  Angleterre 
les  actes  de  mariage ,  au  lieu  d*dtre  mis  par 
ecrit,  aient  ete  si  long-temps  abandonnes  a  la 
simple  notoriete  d'une  ceremonie  passag^re. 
La  seule  raison  qu*on  puisse  en  donner ,  c*est 
la  simplicite  de  ce  contrat  qui  est  le  m^me 
pour  tons ,  excepte  dans  les  dispositions  par- 
ticuli^res  relatives  aiix  fortunes. 

Heureusement,  sous  le  r^gne  de  Guillaume  III, 
ces  evenements,  qui  servent  de  base  k  tant  de 
titres,  se  presenterent  comme  des  objets  con- 
venables  pour  des  imp6ts.  11  fallut  en  tenir  re- 
gistre :  Fimp6t  a  ete  supprime,  et  Favantage 
est  reste. 

M^me  aujourd*hui  la  securite  donnee  aux 
droits  qui  dependent  de  ces  evenements  n'est 
ni  aussi  certaine  ni  aussi  universelle  qu*elle  de- 
vrait  F^tre.  II  n'existe  qu*une  seule  c<^ie.  Le 
registre  de  chaque  paroisse*devrait  ^tre  tran- 
scrit  dans  un  office  plus  general.  Dans  Facte  du 
mariage,  sous  Georges  II ,  Favantage  de  ce  r^ 
glement  est  refuse  aux  qudiers  etaux  Juifs,  soit 
par  intolerance^  soit  par  inadvertance. 

Art.  VI.  Mettre  le  peuple  sur  ses  gardes  contre 
divers  ddlits, 

I .  Contre  Feropoisonnement. 

Donner  des  instructions  sur  les  diverses  sub- 
stances qui  peuventservir  a  empoisonner,  avec 
les  movens  de  les  decouvrir  et  la  methode  de 
les  guerir.  Si  de  telles  instructions  etaient  r^ 
pandues  indistinctement  dans  la  multitude, 
elles  pourraient  faire  plus  de  mal  que  de  bien  : 
c*est  un  de  ces  cas  particuliers  ou  le  savoir  est 
plus  dangereux  qu*utile.  Les  moyens  d*employer 
les  poisons  seraient  plus  si^rs  que  les  moyens 
de  les  guerir.  Le  mOieu  convenable  c*est  de 
limiter  la  circulation  de  ces  instructions  dans 
la  classe  des  personnes  qui  peuvent  en  faire  un 
bon  usage,  tandis  que  leur  etat,  lenr  carac- 
t^re  et  leur  education  garantissent  contre  le 
danger  de  Fabus  :  tels  sont  les  ministres  despa- 
roisses ,  et  les  praticiens  de  medecine.  Dans 
cette  vue,  les  instructions  devraient  6tre  en 
langue  latine ,  qu'ils  sont  censes  connaitre. 

Mais  pour  la  connaissance  de  ces  poisons 
qui  se  presentent  sans  qu'on  les  cherche,  et  que 

I  ignorance  peut  adniinistrer  innocemment, 
il  taut  la  rendre  aussi  famili^re  que  possible. 

II  faudrait  une  etrange  depravation  dans  le  ca- 
ractere  d'un  peuple,  pour  que  la  eigne,  qui  se 
confond  si  aisement  avec  le  persil ,  et  le  cuivre, 
qui  est  si  sujet  k  se  dissoudre  des  vaisseaux  dont 
1  etamure  est  usee ,  ne  fiissent  pas  plus  souvent 
administres  par  meprise  que  par  dessein.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  plus  h  esperer  qu*3i  craindre  de 
la  communication  deslumieres,  quelque  dan- 
gereuse  qu'elle  soit. 
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a.  Fani  poids  et  tauises  mesures. 

Instmctions  relatives  aiiz  fiaux  poids,  aox 
fausses  mesures,  aox  fiaux  ^talons  de  quantity; 
et  les  methodes  dont  on  peot  se  servir  pour 
troroper  en  employ  ant  m^me  les  vrais  poids  et 
les  yraies  mesures.  Ici  yiennent  les  balances 
avec  des  bras  ine(;anx ,  les  mesures  avec  double 
fond,  etc.  Ges  objets  de  connaissance  nepeu- 
vent  ^tre  trop  r^pandus.  Cbaque  boutique  de- 
wait  avoir  k  a^ouvert  ces  instructions ,  comme 
an  gafre  qu*on  ne  veut  tromper  personne. 

3.  Fraudes  sur  la  monnaie. 
Instructions  pour  apprendre  an  penple  k  dis- 

tinguer  la  bonne  monnaie  de  la  fausse.  —  S*il 
parait  one  classe  particuli^re  de  fausses  es- 
peces,  le  ^ouvemement  devrait  aussit6t  la  si- 
gnaler de  la  manidre  la  plus  publique.  —  A 
Yienne ,  le  bureau  des  monnaies  ne  manque  ^as 
de  notifier  les  espies  contrefaites  d^s  qu  on 
les  apercoit ;  mais  le  monnayage  est  sur  un  si 
bon  pied  que  ces  tentatives  sont  rares. 

4.  Tromperies  au  jeu. 

Instructions  sur  les  d^s  pip^s ,  sur  la  mani^re 
de  frauder  en  donnant  les  cartes ,  de  faire  des 
signes  a  ses  associ^s,  d*avoir  des  complices 
parmi  les  spectateurs,  etc.  Ges  instructions 
ponrraient  Itre  suspendues  dans  tons  les  en- 
droits  publics,  et  pr^sent^s  de  mani^re  h  met- 
tre  la  jeunesse  sur  ses  gardes,  et  k  montrer  le 
vice  sous  un  jour  ridicule  et  odieux.  U  faudrait 
ofirir  une  r^ompense  k  ceux  qui  trabiraient 
les  artifices  des  escrocs  k  mesure  qu'ils  en  in- 
ventent  de  nouveaux. 

5.  Impostures  des  mendiants. 

Les  uns  contrefbnt  des  maladies,  qnoiqu*iIs 
soienten  parfaite  sante;  d*autresse  fontun  mal 
leger  pour  ofBrir  Tapparence  des  maux  les  plus 
d^o6tants ;  d*autres  d^itent  de  fausses  nis- 
toires  de  naufirages,  dUncendies;  d'autres  em- 

Iimntent  ou  derobent  des  enfants  dont  ils  font 
es  instruments  de  leur  metier.  II  faudrait  ac- 
compagner  ces  instructions  d'un  avertissement, 
de  peur  que  la  connaissance  de  tant  d*impos- 
tnres  n*endurcit  les  coeurs  et  ne  les  rendit  in- 
diiferents  a  des  mis^res  re'elles.  Dans  un  pays 
ou  la  police  serait  bien  r^glee ,  un  individu  qui 
s*offre  sous  un  aspect  si  malbeureux  ne  devrait 
jamais  ^tre  n^lig^  ni  laissd  k  lui-m^me  :  le 
devoir  de  la  premiere  personne  quile  rencontre 
serait  de  le  consigner  dans  les  mains  de  la  cba- 
rit^  publique.  Des  instructions  de  ce  genre  for- 
meraient  aes  homelies  plus  amusantes  pour  le 
peuple  que  des  discours  de  controverse. 

6.  Vol,  filoutage,  moyens  d*obtenir  par  de 
faux  pr^textes. 


Instructions  qui  d^elop^eraient  toutes  les 
methodes  employ^  par  les  falous  et  les  voleors. 
II  y  a  sur  ce  sujet  plusieurs  livres  dont  les  ma- 
t^riaux  ont  ^te  foumis  par  des  malfaiteurs  p^ 
nitents,  ou  esp^ant  d*acheter  par-U  leur  par- 
don. Ces  comj^ilations  sonttr^mauvaises,  on 
en  pourrait  faire  un  extrait  utile.  Un  des  meil- 
leurs,  ce  sont  les  D^couvertes  et  B^v^lations  de 
Poulter ,  autrement  Baxter,  dont  il  s^est  fait 
seize  Editions  dans  Fespace  de  vingt^ix  ans.  Ge 
qui  montre  assez  combien  un  livre  authentique 
en  ce  genre ,  recommand^  par  le  gouvemement, 
aurait  une  circulation  ^tendue.  Le  ton  qu*on 
pourrait  donner  k  ces  ouvrages  en  ferait  une 
excellente  Ic^on  de  morale  en  mdme  temps  qu'un 
ouvrage  d*amusement 

7.  Impostures  religieuses. 

Instructions  sur  les  crimes  commis  k  la  fa- 
veur  des  superstitions  sur  le  pouvoir  et  la  ma- 
lice des  agents  spirituels.  Ges  crimes  ne  sont 
que  trop  nombreux;  mais  c*est  peu  de  chose  en 
comparaison  des  pers^utions  l^gales  qui  ont 
pris  naissance  dans  ces  mdmes  erreurs.  A  peine 
y  a-t-il  une  nation  chr^enne  qui  n*ait  a  se  re- 
procber  de  sanglantes  tragedies  occasionn^s 
par  cette  croyance  dans  le  sortil^.  Les  his- 
toiresde  la  premise  classe foumiraien tun  sujet 
tr^s-instructif  pour  des  homilies  qu*on  pour- 
rait lire  dans  les  dglises ;  mais  pour  cdles  de  la 
seconde,  il  n^est  pasbesoin  de  leur  donner  une 
triste  publicity.  Les  suffrages  de  tant  de  juges 
respectables  et  int^gres  qui  ont  M  miscrable- 
ment  les  dupes  de  cette  superstition  seraient 
plus  propres  a  confirmer  le  peuple  dans  son 
erreur  qu'a  le  gu^rir.  II  serait  a  souhaiter  qu*on 
p(it  se  d^arrasser  de  la  sorci^re  d*£ndor.  Je 
ne  sais  pas  les  maux  que  cette  Ganidie  juive  a 

Su  faire  dans  la  Palestine,  mais  elle  en  a  caus^ 
*affreux  dans  toute  l*£urope.  Les  plus  sages 
theologiens  ont  fait  de  grandes  objections  con- 
tre  cette  histoire ,  prise  dans  son  sens  littoral 
et  vulgaire  *. 

Les  statuts  anglais  ont  ^t^  les  premiers  qui 
aient  eu  Thonnenr  de  rejeter  express^ment  du 
code  penal  le  pretendu  crime  de  sortilege.  Dans 
le  code  Ther^se,  quoique  rddig^  en^  '773>  il 
joue  un  r6le  considerable. 

Art.  VII.  Publier  les  prix  des  marchandises 
contre  Fextorsion  mercantile. 

Si  Texactiond^un  prix  exorbitant  ne  pent  pas 
dtre  convenablement  trait^e  comme  un  delit  et 
soumise  k  une  peine ,  on  pent  du  tnoins  I'en- 


>  Lc  plus  ancien  livre  que  je  connause  sur  ce  sujet  est  in- 
titule :  ClavelCs  recantation.  La  a'^it.  est  dc  1628.  II  est  en 
vers.  Clavell  ^tait  un  homme  de  fiuntlleqni  s'^tait  fait  voleur 
denrand  chemin.  Ilobtint  sa  ffnicc.  11  e&t  ditdans  Ic  litre  que 
1«  livre  a  ^t^  publie  par  ordre  expres  du  roi.  (  Charles  I.) 


L'un  des  plus  modernes  est  intitule :  A  Fiew  of  society 
and  manners  in  high  ami  low  life  by  Furker. 

s  L'art  du  ventriloque  |>eut  cxpliquer  bcaucoup  d'im- 
postures  religieuses. 
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visa^r  comme  un  mal  qa*il  serait  avantageox 
de  supprimer,  si  on  le  pouvait  hare  sans  encon- 
rir  de  plus  grands  maux.  Les  peines  directes 
n*^tant  point  admissibles ,  il  faut  se  seirir  de 
moyens  indirects.  Heurensement  c'est  une  es- 
p^e  de  d^lit  dont  le  mal  est  diminu^,  bien  loin 
a^tre  au(rment^,  par  le  (prand  nombre  des  d^ 
linquants.  Que  peut  faire  la  loi  ?  augmenter  ce 
nombre  autant  que  possible.  Un  tel  article  se 
vend-il  tr^s-cber ,  le  profit  qu*on  y  fait  est-il 
exorbitant,  r^pandez  cette  information,  les 
vendeurs  yont  accourir  de  toutes  parts,  et  par 
le  seul  effiet  du  concours  le  prix  va  baisser. 

On  peut  ran(Ter  Tusnre  sous  le  cbef  de  Tex- . 
torsion  en  mati^re  de  commerce.  Pr6ter  de  Tar- 

Fent,  c*est  vendre  de  Fargent  present  contre  de 
argent  fiitur,  dont  le  temps  du  paiement  peut 
^tre  determine  ou  indetermin^ ,  dependant  de 
certains  ^Tenements  ou  non ,  la  somme  rem- 
boursable  toute  a-la-fbis  ou  par  parties ,  etc. 
D^endez  I'usure :  en  rendant  la  transaction  se- 
crete ,  Yous  augmentez  le  prix. 

Art.  VIII.  Publication  des  droits  des  offices. 

II  y  a  prescpie  partout  des  droits  annexes  aux 
seryices  des  bureaux  des  gouvemements  :  ces 
droits  sont  une  partie  de  la  paie  des  employes. 
Comme  un  artisan  vend  sa  main-d*oeuvre,  un 
officier  public  vend  son  travail  le  plus  cher  pos- 
sible. La  concurrence ,  la  fiacilite  d'aller  a  un 
autre  marche ,  retient  cette  disposition  dans  ses 

{'ustes  limites  pour  le  (ravail  ordinaire ;  maispar 
*^tablissementd'un  bureau,  toute  concurrence 
est  6tee  :  le  droit  de  vendre  cette  espece  parti- 
culi^re  de  travail  devient  un  monopole  entre 
les  mains  de  I'employe.  Laissez  le  prix  k  la  dis- 
cretion du  vendeur,  et  il  n'aura  bien  tot  d'au- 
tres  limites  oue  celles  qui  sont  prescrites  par  les 
besoins  de  racheteur.  Les  droits  des  bureaux 
doivent  done  dtre  de'termines  exactement  par 
la  loi.  Autrement,  les  extorsions  qui  peuvent 
avoir  lieu  doivent  etre  moins  imputees  k  la  ra- 
pacity de  Temploye  qu*a  la  negligence  du  l^s- 
lateur. 

Art.  IX.  Publication  des  comptes  oil  la  nation  est 
int^ess^e* 

Quand  des  comptes  sont  rendus  dans  un  temps 
limits,  dev^nt  un  nombre  limits  d*auditeurs, 
et  des  auditeurs  peut-dtre  choisis  ou  influences 
par  le  comptable  lui-m6me ,  et  que  personne 
ensuite  n'est  appele  a  lescontr6ler,  les  plus  gran, 
des  erreurs'peuvent  passer  sans  etre  aper^ues 
ou  sans  etre  relev^es.  Mais  quand  les  comptes 
sont  publics ,  il  ne  peut  mancpier  ni  de  t^moms , 
ni  de  commentateurs,  ni  de  juges. 

Chac^ue  item  est  examind.  Get  article  dtait-il 
ndcessaire?  Naissait-il  du  besoin,  ou  Fa-t-on 
fait  naitre  pour  avoir  un  prdtexte  de  ddpense  ? 
Le  public  n*cst«il  pas  servi  plus  ch^rement  que 


les  particuliers?  PTa-t-on  point  donn^  de  pre- 
ference kxxn  entrepreneur  aux  depens  de  IVtat? 
N*a-t-on  point  fait  d^avantage  secret  k  un  fa- 
vori  ?  Ne  lui  a-t-on  rien  accorde  sur  de  faux  pr^ 
textes  ?  N*a-t-on  point  eu  recours  k  des  manoeu- 
vres pourecarter  des  concurrents  ?N'y  a-t-il  rien 
de  cache  dans  les  comptes  ?  II  y  a  cent  questions 
k  suggerer  de  la  mdme  espece,  sur  lesquelles 
il  est  impossible  de  s* assurer  des  eclaircisse- 
ments  complets  si  on  ne  met  pas  la  comptabi- 
lite  sous  les  yeux  du  public.  Dans  un  comit^ 
particulier,  les  uns  peuvent  manquer  d*inte- 

S rite,  les  autres  de  connaissance :  un  esprit  lent 
ans  ses  operations  passe  sur  ce  qn*il  n  entend 
point ,  de  peur  de  montrer  son  inaptitude  :  un 
esprit  vif  ne  s'assujettit  point  aux  aetails ;  cha- 
cun  laisse  aux  autres  la  fatigue  de  Fexamen. 
Mais  tout  ce  qui  manque  k  un  corps  peu  nom- 
breux  se  trouvera  dans Fassemblage  du  public: 
dans  cette  masse  heterog^ne  et  discordante ,  les 
plus  mauvais  principes  m^neront  an  but  comme 
les  meilleurs :  Venvie ,  la  liaine ,  la  malice ,  feront 
la  ti^che  de  Fesprit  public;  et  m^me  ces  pas- 
sions, parce  qu  elles  sont  plus  actives  et  plus 
perseverantes,  scruteront  mieux  toutes  les  par- 
ties, et  feront  une  verification  plusscrupuleuse. 
—  Ainsi  ceux  qui  n'ont  point  d'autrefrein  que 
le  respect  humain  seront  retenus  dans  le  devoir 
par  Forgueil  de  Fintegrite  ou  par  la  crainte  de 
la  honte. 

En  cherchant  des  exceptions,  je  n*en  puis 
trouver  que  deux ;  Fune  par  rapport  aux  de- 
penses  de  cette  publication ,  Fautre  par  rapport 
a  la  nature  des  services  qui  doivent  rester  se- 
crets. —  II  serait  inutile  de  publier  les  comptes 
d'une  petite  paroisse ,  parce  que  Facets  des  li- 
vres  est  a  la  portee  de  tons  ceux  qui  ont  inter^t 
k  les  examiner, —  et  il  ne  faut  pas  songer  k  pu- 
blier Femploi  des  sommes  destinees  au  service 
secret ,  sous  peine  de  perdre  toutes  les  infor- 
mations que  vous  pouvez  obtenir  sur  les  des- 
86 ins  de  vos  ennemis. 

Art.  X.  Etablissement  des  ^tafons  de  quantity. 
—  Poids  et  mesures. 

Les  poids  indiquent  la  quantite  de  la  ma- 
ti^re ;  les  mesures,  la  quantite  deFespace.  Leur 
utilite  est  I**  de  satisfaire  chaqne  individa 
sur  la  quantite  de  la  chose  dont  il  a  besoin ; 
a*  de  terminer  les  disputes ;  3*  de  prevenir  les 
fraudes. 

I^tablir  Funiformite  dans  le  mime  eut  a  et^ 
Fobjet  de  bien  des  souverains.  Trouver  une  me- 
sure  commune  et  universelle  pour  tons  les  pea- 
pies  a  ete  Fobjet  des  recherches  de  plusieors 
pbilosophes,  et,  en  dernier  lieu,  dugouveme- 
ment  firanfais.  Service  vraiment  honorable,  car 
qu'y  a-t-il  de  plus  rare  et  de  plus  grand  que  de 
voir  un  gouvemement  travaiUer  k  une  des  bases 
essentielles  de  Funion  du  genre  humain ! 

L*uniformitc  des  poids  et  mesures,  sous  le 


Digitized  by 


DU  CORPS 

meme  gouyemement  et  poor  dea  peoples  qui  i 
d'antres  ^ards  ont  le  m^me  langage ,  est  on 

Sointsurleqoelilsemble  qu*iln*yaitpasbesoiii 
e  grands  raisonnements  pour  eD  montrer  Tq- 
tilit^.  Une  mesure  pour  celai  qui  n'en  connait 
pas  Testimation  est  nolle.  Siles  mesuresde  deux 
▼illes  ne  sont  pas  les  monies,  soit  poor  le  nom, 
soit  pour  la  quantity,  le  commerce  des  indivi- 
dns  ne  peut  plus  se  faire  sans  les  exposer  k  de 
grands  mecomptes  ou  k  de  grandes  difficult^ : 
ces  deux  villes,  k  cet  ^ard ,  sont  <$trangeres 
Tune  k  Tautre.  Le  prix  nominal  de  deux  den- 
r^s  est-il  le  mdme ,  si  leur  mesure  est  differente , 
le  prix  r^l  est  different :  il  fiaut  une  attention 
continuelle,  etla  defiance  entrave  le  cours  des 
af&ures :  les  erceurs  se  glissent  dans  les  transac- 
tions de  bonne  foi,  et  la  fraude  se  cache  sous 
ces  denominations  trompeuses. 

Pour  amener  Funifbrmite,  U  y  a  deux  moyens : 
le  premier,  de  faire  des  ^talons  qui  aient  Tau- 
torit^  publique,  de  les  envoy er  dans  tons  les 
districts,  fet  d*interdire  Tosage  de  tout  autre  : 
le  second,  de  faire  des  ^talons,  et  de  laisser  k  la 
convenance  g^n^rale  le  soin  de  les  adopter.  Je 
ne  connais  ancun  exemjpie  oil  la  premiere  de 
ces  m^thodes  ait  ^t^  suivie;  mais  la  seconde  a 
4t4  nratiqu^  avec  succ^  par  Tarchiduc 
pola  en  Toscane. 

En  An^eterre,  il  n*existe  pas  moins  de  treize 
actes  du  parlement  sur  cet  oojet,  et  Ton  pour- 
rait  en  fiire  mille  autres  de  la  m£me  fa9on  sans 
r^ssir.  i**  Les  clauses  pour  forcer  la  confor- 
mity aux  ^talons  en  ^estion  ne  sont  pas  suffi- 
santes.  a**  On  n*a  pomt  pourvu  a  faire  les  ^ta- 
lons  eux-memes  et  k  les  distribuer  :  il  n*y  en  a 
que  pen  9^  et  U ,  et  la  chose  a  6t6  laiss^  au 
hasard. 

II  faudrait  commencer  par  fbumir  chaque 
communaut^  d*un  ^talon  legal ;  on  pourrait  y 
ajouter  une  peine  imposee  a  tout  ouvrier  qui  fa- 
briquerait  des  poids  ou  des  mesures  non-con- 
formes  a  cet  ^talon ;  et  Ton  pourrait  enfin  d^ 
darer  nulles  et  invalides  toutes  transactions  qui 
auraient  ete  faites  avec  d*autres  poids  et  d*au- 
tres  mesures.  Ce  dernier  moyen  ne  seraii  pas 
m^me  n^cessaire ;  les  deux  premiers  seraient 
suffisants. 

Entre  differentes  nations ,  le  manque  d*uni- 
formit^  k  cet  ^ard  ne  peut  pas  produire  autant 
de  meprises ,  parce  que  la  seule  difference  du 
langage  tient  chacun  sur  ses  gardes.  Il  en  r^- 
sulte  pourtant  bien  de  Tembarras  dans  le  com- 
merce; et  la  firaude,  favoris^  par  le  myst^re, 
peut  sourent  se  pr^valoir  de  rignorance  des 
achetenrs. 

Un  inconvenient  moins  ^tendu,  mais  qui 
n*e8t  pas  moins  important,  se  fait  sentir  dans 
la  medecine.  Si  les  poids  ne  sont  pas  exacte- 
ment  les  m^mes,  surtout  pour  des  substances 
ou  les  plus  petites  quantit^s  sont  essentielles , 
la  pharmacop^e  d*un  pays  ne  peut  servir  que 
diflicilement  k  un  autre,  et  peut  exfK>ser  les 


DU  DEUT.  ii3 

praticiens  k  des  erreurs  faules.  (Test  \k  un 
obstacle  considerable  k  la  libre  communication 
des  sciences  :  et  le  m^me  inconvenient  se  re- 
trouve  dans  d*aotres  arts  oit  le  succ^  depend 
des  proportions  les  plus  deiicates. 

Abt.  XI.  itabUssemeni  des  ^talons  de  quaUtd. 

II  faudrait  entrer  dans  bien  des  details  si  Ton 
voulait  dire  tout  ce  que  le  gouvemement  aurait 
k  faire  pour  etabiir  les  Criteres  les  plus  conve- 
nables  pour  la  quaUte  et  la  valeur  d*une  mul- 
titude a  objets  qui  sont  susceptibles  de  diverses 
epreuves.  —  La  pierre  de  touche  est  une 
epreuve  imparfaite  de  la  qualitc  et  de  la  valeur 
des  compositions  roetalliques  melees  d'or  et 
d*argent.  —  L*hydrom^tre  est  une  epreuve  im- 
manquable,  en  tant  que  Fidentite  de  qualite 
resulte  de  Fidentite  de  gravite  specifique. 

Les  falsifications  les  plus  importantes  k  re- 
connaitre  sont  celles  qui  peuvent  nuire  a  la 
sante  :  tel  est  le  melange  de  la  chaux  et  des  os 
bniles  avec  la  farine  pour  faire  du  pain  :  le 
plomb  dont  on  se  sert  pour  6ter  Facidite  du 
vin ,  ou  Farsenic  pour  le  raffiner.  La  chimie 
donne  des  moyens  de  decouvrir  toutes  ces 
adulterations,  mais  il  faut  qnelque  connais- 
sance  pour  les  appliquer. 

L*intervention  du  gouvemement  k  cet  egard 
ut  se  homer  a  trois  points,  i*  Encourager 
decouverte  des  moyens  d*epreuve  dans  les 
cas  oh  ils  manquent  encore,  a**  En  repandre  la 
connaissance  parmi  le  peuple.  3**  En  prescrire 
Fusage  aux  officiers  du  gouvemement  pour  les 
fdnctions  de  ce  genre  qui  leur  sont  imposees. 

Art.  Xn.  Insdtuerdes  timbres  ou  marques  pour 
attester  la  quantity  ou  la  quality  des  choses  qui 
ont  da  Stre  faites  sur  un  certain  4talon, 

Ces  marques  sont  des  declarations  ou  des 
certificats  sous  une  farme  abregee.  Il  y  aurait 
cinq  points  a  considerer  dans  ces  documents. 
I**  Leur  but.  a**  La  personne  dont  ils  portent 
Fattestation.  3°  L'etendue  et  les  details  de  Fin- 
formation  <^*ils  contiennent.  4°  La  visibilite, 
Fintelligibilite  du  signe.  5"  Sa  permanence,  son 
indestractihilite. 

L'utilite  de  ces  attesta^ons  authentiques  n^est 
pas  douteuse. 

On  s*en  sert  avec  succ^s  pour  les  objets  sui- 
vants : 

I .  Assurer  les  droits  de  propriete.  On  peut 
se  fier  k  la  prudence  des  individus  pour  user 
de  cette  precaution  dans  ce  qui  les  concerae : 
mais  pour  ce  qui  concerae  la  propriete  publique 
ou  des  objets  ^n  dep6t ,  il  en  faut  faire  un  objet 
legal.  GTest  amsi  qu*en  Angleterre  ce  qui  ap* 
partient  k  la  marine  royale  porte  une  marque 

{larticuli^re  dont  il  est  defendu  de  se  servir  dans 
a  marine  marchande. 
Dans  les  arsenaux  royaox  on  met  Fempreinte 
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d'une  6^cfae  sur  les  bois  de  construction,  et  tain,  rar«;enterie ,  la  monnaie,  Its  ^toflFes  de 

Ton  fait  entrer  dans  le  tissu  des  cordages  un  fil  laine ,  lesbas  et  autres  onvrages  de  metier,  etc: 

dont  il  est  defendn  aux  particuliers  de  se  senrir.  3.  Assurer  le  paiement  des  taxes.  Si  Farticle 

2.  Assurer  la  quality  ou  la  quantite  d* articles  soumis  a  une  taxe  n*a  pas  la  marque  en  ques- 

commer9ables  pour  le  b^n^fice  des  achetenrs.  tion ,  c'est  une  preuve  que  la  taxe  n  a  pas  4t6 

Ainsi ,  par  des  statuts  an£;lais ,  il  y  a  des  mar-  pay^e.  Exemples  innombrables  ^ 

ques  sur  un  (prand  nombre  d'objets ,  les  blocs  4.  Assurer  Tob^issance  a  des  lois  qui  probi- 

ae  bois  exposes  en  vente,  le  cuir ,  le  pain,  bent  Tiraportation. 


CHAPITRE  XI. 


EMP^GHER  DES  D^ILITS  ,   EN  DONNANT  A  PLUSIEURS  PERSONNES  UN  INT^R^ 

A  LES  PR6vENIR. 


Je  yais  citer  un  exemple  particulier  qui  au> 
rait  pu  se  rapporter  au  cbet  pr^c^dent  comme 
k  ceiui-ci,  car  on  a  pr^venu  le  delit,  soit  en 
augmentant  la  difficult^  de  le  cacher,  soit  en 
donnant  a  plusieurs  personnes  un  int^rdt  im- 
mediat  k  le  pr^venir. 

Le  service  de  la  poste  aux  lettres ,  en  An{!;le- 
terre,  ayait  toujours  manque  de  diligence  et 
d'exactitude.  Les  courriers  s*arr6taient  pour 
leur  plaisir  ou  leur  profit :  les  aubergistes  ne 
les  pressaient  pas  de  partir.  Tons  ces  retards 
^taient  autant  de  petits  debts,  c*est-a-dire,  de 
violations  des  re^es  etablies.  Qu'aurait  fait  le 
legislateur  pour  y  rem^dier  ?  La  surveillance 
est  bient6t  fatigu^e  :  on  se  relacbe  graduel- 
lement  sur  les  peines,  les  delations  toujours 
odieuses  ou  embarrassantes  deviennent  rares, 
et  les  abus  suspendus  pour  un  moment  repren- 
nent  bientdt  leur  cours  ordinaire. 

On  imagina  un  moyen  trds- simple  qui  ne 
contenait  ni  loi ,  ni  peine,  ni  delation,  et  qui 
n*€n  valait  que  mieux. 

Ge  moyen  consistait  ^combiner  deux  ^tablis- 
semen ts  qui  avaient  4t4  s^par^s  jnsqu*alors,  la 
poste  aux  lettres  et  les  diligences  pour  les  voy  a- 
geurs.  Le  succ^  a  6t6  complet :  la  c^l^rit^  de 

t  Chocolats,  ihiy  houblona,  lettres,  papien,  ssTOns, 
(juettes,  cartes,  alnuuuichs,  fisMnxs,  soies  6trang^res, 


la  poste  a  ^t^  doubl^e,  et  les  voyageurs  ont  ^t^ 
mieux  servis.  Ceci  vaut  la  peine  d'etre  analyse. 

Les  voyageurs  qui  accompagnent  le  courrier 
sont  devenus  autant  d^inspecteurs  de  sa  con- 
duite ;  il  ne  peut  plus  ^chapper  k  leur  observa- 
tion :  en  m^me  temps  qu'il  est  excite  par  leurs 
dloges,  et  par  la  r^ompense  libre  qu  il  attend 
d^eux,  il  ne  peut  pas  ignorer  que  s'il  voulait 
perdre  du  temps ,  ces  voyageurs  auraient  un 
int^r^t  naturel  a  se  plainore,  et  qu*ilsse  ren- 
draient  ses  d^lateurs  sans  avoir  besoin  d'etre 
pay^s  et  sans  porter  Fodieux  de  ce  caract^e. 
Voyez  que  d'avantages  dans  cette  petite  com- 
binaison !  L*^vidence  dans  les  moindres  fautes ; 
le  mobile  de  la  recompense  substitu^  k  celui  de 
la  peine ;  Tepargne  des  ddations  et  des  proc^ 
dures;  les  occasions  de  punir  devenues  tr^9~ 
rares;  et  les  deux  services,  par  leur  reunion, 
rendus  plus  conmiodes,  plus  prompts  et  plus 
economiques ! 

Jeconsigne  cette  beureuse  idee  de  M.  Palmer 
comme  une  ^tude  de  l^slation.Il  fautmcditer 
sur  ce  qu'on  a  fait  avec  succ^s  dans  un  genre, 
pour  apprendre  a  vaincre  les  difficult^s  dans 
un  autre.  En  cberchant  a  d^velopper  la  cause 
de  ce  succ^s,  on  s^^leve  k  des  r^esgdndrales. 

formnUires  de  proccdnre,  etc. 
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CHAPITRE  XII. 


FACILITER  LES  MOTENS  DE  REGONNAITRE  ET  DE  RETROUVER  LES  INDIVIDUS. 


La  plapart  des  d^ts  ne  se  commettent  que  k  ce  boL  Getix  qui  distingaent  le  sexe  sont  un 

ria  grande  esp^raDce  qu*ont  les  d^linquants  moyen  de  police  aussi  doux  que  salotaire^  Geux 
rester  inconnus.  Tout  ce  qui  au{pnente  la  qui  senreut  h  signaler  les  militaires,  les  gens 
facility  de  reconnaitre  les  hommes  et  de  les  re-  ae  mer,  le  cler^,  out  plus  d*un  objet,  mais 
trouver  ajoute  4  la  sCUrete  gdn^rale.  le  principal  est  la  suboroination.  Dans  les  uni- 

Cest  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  a  versit^s  an^aises  les  ^l^ves  ont  un  costume 
bien  pen  4  craindre  de  la  part  de  ceux  qui  ont  particulier  qui  ne  les  g§ne  que  quand  ils  ont 
une  demeure  fixe,  une  propri^t^,  une  famiile.  envie  de  sortir  des  r^es  prescrites.  Dans  les 
Le  danger yientde  ceux  qui,  par  leur  indigence  ^coles  de  charit^  on  fait  porter  aux  ^oliers 
ou  leur  ind^pendance  de  tons  ces  liens,  peu-  une  robe  uniforme,  et  meme  une  plaque  nu- 
Tent  ais^ment  d^ober  leur  marcbe  k  V<mi  de  m^rot^. 

la  justice.  II  est  fakcbeux  que  les  noms  propres  des  indi- 

Les  tables  de  population  dans  lesquelles  on  yidus  soient  sur  un  pied  si  irr^gulier.  Ces  dis- 
inscrit  la  demeure ,  T^ge ,  le  sexe ,  la  profes-  tinctions ,  invent^es  dans  Tenfance  des  soci^> 
sion,  le  mariage  ou  le  c^Iibat  des  individus,  t^s  pour  subvenir  aux  besoins  d'un  hameau, 
sent  les  premiers  mat^riauxd*une  bonne  police,  ne  remplissent  qu*imparfaitement  leur  objet 
II  convient  que  le  magistrat  puisse  deman-  dans  une  grande  nation.  11  y  a  bien  des  incon- 
der  compte  k  toute  personne  suspecte  de  ses  v^nients  attaches  k  cette  confusion  nominale. 
moyens  de  vivre,  et  consigner  en  lieu  de  s6ret^  Le  plus  grand  de  tons  c*est  que  Tindice  qui  ne 
ceux  qui  ne  peuvent  montrer  ni  revenu  ni  in-  porte  que  sur  un  nom  est  yague,  ie  soup9on 
dustrie.  est  ballott^  entre  une  multitude  de  personnes , 

U  y  a  deux  choses  k  observer  sur  cet  objet ,  et  le  danger  de  Tinnocence  pent  devenir  la  res- 
c*est  que  la  police  ne  doit  pas  ^tre  minutieuse  source  du  crime. 

et  inqui^te  au  point  d^exposer  les  sujets  ^  se  On  pourrait  proc^der  k  une  nomenclature 
trouver  en  faute  ou  k  6tre  vex^s  en  leur  impo-  nouvelle,  de  mani^re  que  dans  toute  une  nation 
sant  des  r^es  difficiles  et  nombreuses.  Des  cbacpe  individu  aurait  un  nom  propre  qui  ne 

Sr^cantions  n^essaires  k  certaines  ^poques  de  serait  port^  que  par  lui  seul.  Dans  IVtat  actuel , 
anger  ou  de  trouble  ne  doivent  pas  6tre  pro-  les  embarras  du  changement  surpasseraient 
long^es  dans  un  temps  calme,  comme  le  regime  peut-^tre  ses  avantages ;  mais  il  serait  bon  de 
de  la  maladie  ne  doit  pas  £tre  suivi  dans  un  pr^enir  ce  d^sordre  dans  une  colonic  nais- 
^tat  de  sant^.  La  seconde  observation  c*est  sante  *. 

qu*il  faut  prendre  garde  a  ne  pas  cboquer  I'es-  Cest  un  usage  assez  commun  parmi  les  ma- 
prit  national.  Tel  peuple  ne  pourrait  pas  sup-  rins  anglais  que  d'imprimer  leur  nom  de  fa- 

Sorter  la  police  de  tel  autre.  Dans  la  capitale  mille  et  leur  nom  de  bapt^me  sur  le  poimiet , 
u  Japon  chacun  est  oblig^  de  porter  son  nom  en  caract^res  bien  traces  et  indel^iles.  On  le 
sur  son  habit.  Cette  mesur^  pent  paraitre  utile,  fait  pour  ^tre  reconnu  en  cas  de  naufirage. 
indiffdrente  on  tyrannique,  selon  la  toumure      S'il  ^tait  possible  que  cette  pratique  devint 
des  pr^jug^s  publics.  nniverselle,  ce  serait  un  nouveau  ressort  nour 

Les  nax>its  caract^ristiques  ont  un  rapport  la  morale,  une  nouvelle  force  pour  les  lois, 


>  Void  one  id^  da  plan  g^n^ral.  La  domination  en- 
ti^  pourrait  contenir  les  parties  snivantes  :  i*  Un  seul 
nom  de  fismille,  essentiel  pour  identifier  les  races;  ao  Un 
teulnom de  bapttoie  ou  pronominal;  3o  Le  lieu  et  la  date 


de  b  naissance.  Cette  d^omination  compost  serait  rjo^ 
tic  en  entier  dans  toutes  les  afAiires  lOgales.  La  maniere 
de  Tabi^ger  pour  Tusage  ordinaire  depend  du  gOnie  des 
Ungues. 
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une  precaution  presque  infailKble  contre  nne  ment  qu*nne  empreinte  de  cette  nature  anrait 

multitude de  deli ts, surtout contre toute esp^ce  rendu  impossible!  L*opinion  publique,  dans 

de  (iraude  ou  Ton  a  besoin  pour  reussir  aun  son  ^tat  actuel,  oppose  nn  obstacle  insurmon- 

certain  de(^4  de  confiance.  Qui  6tes-vou8?  k  table  k  cette  institution,  raais  Topinion  pour- 

qai  ai-je  affaire?  La  r^ponse  a  cette  question  rait  chan{;er  si  on  y  employait  beaucoup  de 

importante  ne  seraitplus  susceptible  de  preva-  patience,  beaucoup  d*adresse,  et  si  Ton  com- 

rication.  men9ait  par  de  (]prands  exemples.  Que  ce  f&t 

Ce  moyen,  par  son  ^nerfpe  m^me,  devien-  Tusai^  d'imprimer  des  caracteres  sur  le  (iront 

drait  favorable  a  la  liberty  personnelle,  en  per-  des  grands,  on  associerait  a  ces  marques  une 

mettant  k  la  procedure  de  se  reUcher  de  sa  ri-  idee  de  puissance  et  d'honneur.  Les  femmes , 

gueur.  L*emprisonnement,  qui  h*a  pour  obiet  dans  les  iles  de  la  mer  du  Sud ,  se  soumettent  a 

que  de  s*assurer  des  individus,  deviendrait  plus  une  operation  douloureuse  pour  tracer  sur  leur 

rare  quand  on  les  tiendrait  pour  ainsi  dire  par  peau  des  6(;ures  anxquelles  on  attache  une  id^ 

ime  cnaine  invisible.  de  beaute.  L*empreinte  se  fait  avec  une  multi- 

Je  vois  des  objections  plausibles.  Dans  le  tude  de  pointes  qui  d^chirent  le  tissu,  et  des 

courr  de  la  revolution  fran9aise,  combien  de  poudres  colordes  qu*on  fait  p^netrer  k  force  de 

personnes  n*ont  dd  leur  salut  qu  k  un  d^guise-  frictions. 


CHAPITRE  XIII. 


AUGMENTER  POUR  LES  D^UNQUANTS  LA  DIFFICULT1&  DE  l'^VASION. 


Ces  moyens  dependent  beaucoup  des  dispo- 
sitions geo{Trapbiques,  des  barrieres  naturelles 
ou  artificielles.  £n  Russie,  la  raret^  de  la  popu- 
lation, r^prete  du  climat,  la  difficultc  des  com- 
munications, donnent  k  la  justice  une  force 
donton  n'aurait  pas  cru  qu'elle  fut  capable  dans 
une  si  vaste  contree. 

A  peter sbourg  et  k  Riga  on  ne  peut  obtenir 
de  passeport  qu^apres  avoir  annonce  plusieurs 
fois  son  depart  dans  la  gazette.  Cette  precau- 
tion prise  contre  les  debiteurs  firauduleux  ajoute 
k  la  confiance  du  commerce. 

Tout  ce  qui  augmente  la  facility  pour  faire 


passer  des  avis  avec  promptitude  peut  se  rap- 
porter  k  ce  chef. 

Les  signalements  sont  des  moyens  bien  im- 
parfaits  et  bien  douteux  :  les  silhouettes,  qu*on 
peut  multiplier  si  facilement  et  a  si  has  prix, 
seraient  bien  pr^ferables.  On  peut  en  faire 
usage  soit  pour  des  prisonniers  dont  on  crainC 
Tevasion,  soit  pour  des  soldats  dont  on  craint  la 
desertion,  soit  pour  toute  personne  suspecte 
qui  aurait  ete  denoncee  au  magistrat,  et  dont 
on  voudrait  s^assurer  sans  porter  la  rigueur  a 
son  egard  jusqu*a  remprisonnement. 
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CHAPITRE  XIV. 


DIMINUER  L'iNCEftTlTUDB  DBS  PBOC^DUBES  ET  DE8  PEINES. 


Ge  n'«tt  pas  mon  intention  d^entrer  ici  dang 
le  Taste  snjec  de  la  proc^are  :  ce  sera  Tobjet, 
Don  d'un  cfaapitre,  mais  d*un  ouvra^  k  part« 
Je  me  borne  a  deux  ou  trois  observations  g^n^ 
rales. 

Un  crime  a-t-il  M  commis :  il  est  de  Tint^^t 
de  la  soci^t^  que  le  ma^strat  charg^  de  le  pn- 
nir  en  soit  inform^,  et  inform^  de  mani^e  a 
Itre  aatoris^  a  infliger  la  peine.  All^gue-t-ou 
qa*nn  crime  a  ^t^  commis :  il  est  de  I'int^^  de 
la  society  qoe  la  T^t^  ou  la  fansset^  de  cet  al- 
l^u^  soit  mise  en  ^dence.  Ainsi  lea  r^les  du 
t^oignage  et  les  formes  de  la  proc^ure  doi- 
▼ent  6tre  telles  que  d*nn  c6t^  elles  admettent 
tonte  information  yraie,  et  que  de  Tautre  elles 
ezchienttoute  information  fausse,  c*es(-4-dire, 
tout  ce  qui  offrirait  plus  de  chances  de  trom- 
per  que  a  fairer. 

La  nature  a  mis  derant  nos  yeux  trn  modMe 
de  procMure.  Qu*on  regarde  ce  qui  se  jpasse 
dans  le  tribunal  domestique ;  qu*on  examme  la 
condoite  d*un  pM'e  de  fsmille  avec  ses  enfants, 
ses  domestiques,  ceux  dont  il  est  chef:  on  y 
retrouvera  les  traits  onginaux  de  la  justice, 
on'on  ne  reconnait  plus'apr^s  qu'ils  ont  ^t^  d^ 
ngures  par  des  hommes  incapables  de  discemer 
la  vifiie  ou  int^ress^s  h  la  d^gniser.  Un  bon 
juge  n'est  qu*un  bon  p^re  de  ^mille  agissant 
sur  une  plus  grande  ^helle.  Les  moyens  qui 
•ont  propres  k  conduire  le  de  famille  dans 
la  recherche  de  la  y^rite  doivent  ^tre  ^alement 
bons  pour  le  juge.  Cest  le  premier  module  de 
procedure  d*oii  Von  est  parti ,  et  dont  on  n'au- 
rait  pas  d6  s*^arter. 

Il  est  vrai  qu*on  pent  accorder  au  p^e  de  fa- 
mille une  confiance  qu*on  ne  doit  pas  accorder 
au  juge ,  parce  que  ce  dernier  n'a  pas  les  m^mes 
moti^  d  affection,  et  nu'il  peut  itre  penrertl 

Ear  un  int^r^t  personnel.  Mais  cela  prouve  seu- 
!ment  qu*il  faut  segarantir  de  la  partiality  ou 
de  la  corruptibility  du  juge  par  des  precautions 
dont  on  n*a  pas  besoin  dans  le  tribunal  domes- 
tique. Cela  ne  prouve  pas  que  les  formes  de  pro- 

I. 


cydure  eC  les  r^es  du  t^moignage  doivent  ^e 
differentes. 

La  jurispmdence  anglaise  a  admis  les  maxi- 
mes  suivantes : 

I .  Qu*aucun  ne  peut  dtre  t^moin  dans  sa  pro- 
pre  cause. 

a.  Qu*aucun  ne  doit  ^tre  re9u  &  8*aecuser 
lui-m^hie. 

3.  Que  le  Ufmoigna^  d*une  personne  int^- 
ress^e  dans  la  cause  n  est  pas  recerable. 

4*  Qu'on  ne  doit  jamais  admettre  des  oui- 
dire. 

5.  Qu'aucun  ne  doit  ^tre  mis  deux  fois  en 
jugement  pour  le  m^me  d^lit. 

Ge  n*est  pas  mon  intention  de  discuter  ici  ces 
r^es  de  t^moignage  auxquelles  on  peut  ap- 
pliquer  \epenitus  toto  divisos  orbe  Britannos.  En 
traitant  de  la  procedure  en  gyn^ral,  ce  sera  le 
lien  d*examiner  si  la  jurisprudence  anglaise, 
sup^rieure  k  quelques  ^gards  k  celle  de  toutes 
les  nations,  doit  sa  superiority  k  ces  maximes, 
ou  si  elles  ne  sont  pas  la  principale  cause  de 
cet  afiBsiblissement  dans  le  pouvoir  de  la  jus- 
tice, d*od  Ton  voit  r^sulter  en  Angleterre  une 
police  trop  pen  efficace  et  des  dyiits  si  fre- 
quents* 

Tout  ce  que  j'ai  II  dire  ici,  c*est  que  toutes 
les  precautions  qui  ne  sont  pas  absolument  n^- 
cessaires  pour  la  protection  de  Tinnocence,  of- 
frent  une  dangereuse  protection  au  crime.  Je 
ne  connais  pas  en  procedure  de  maxime  plus 
dangereuse  que  celle  qui  met  la  justice  en  op- 
position arec  elle-m toe,  celle  qui  ycablit  une  es- 
p^ced*incompatibiUty  entre  ses  devoirs :  quand 
on  dit,  par  exemple,  qu*il  vaut  mieux  laisser 
ychapper  cent  coupabtes  que  dc  condamner 
un  seul  innocent,  on  suppose  im  dilemme  qui 
n*existe  point:  la  siirety  de  I'innocence  peut^tre 
complete  sans  favoriser  I'impunity  du  crime  : 
elle  ne  peut  mdme  ^tre  complete  qu*ik  cette  con- 
dition ;  car  tout  coupable  qui  ^chappe  menace 
la  siirety  pnblique ,  et  ce  n*est  pas  prot^ger  I'in- 
nocence que  de  Texposer  k  6tre  la  victime  d*nn 
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nouTeau  ddlit.  Absoodre  un  crimiDel,  c*e8t 
commettre  par  sa  main  les  crimes  dont  il  se 
rendra  rauteur. 

La  difficult^  de  poursoivre  les  d^its  est  une 
cause  d'impunit^  et  d'affaiblissement  dans  le 
pouvoir  de  la  justice.  Quand  la  loi  est  claire , 
quand  on  en  appelle  au  juge  immddiatement 
aprds  le  d^lit  suppose,  la  fonction  d*accusateur 
seconfondpresqueaveccelle  det^moin.  Quand 
le  d^lit  est  commis  sous  les  yeux  du  juge ,  il  n'y 
a,  pour  ainsi  dire,  que  deux personna^es  n^ 
cessaires  dans  le  drame ,  le  juge  et  le  d^lin- 
quant.  CTest  la  distance  qui  detache  la  fonction 
ae  t^moin  de  celle  de  juge :  mais  il  pent  arriver, 
ou  qu*on  ne  puisse  pas  rassembler  tons  les 
moins  du  fait,  ou  que  la  de'couverte  du  d^it 
ne  se  fasse  que  long-temps  apr^s  qu'il  a  ^t^ 
commis,  ou  que  Taccus^  ait  k  all^guer  en  sa 
defense  des  faits  qu'on  ne  puisse  pas  verifier 
sur  les  lieux  m^mes  :  tout  cela  pent  amener  la 
ndcessit^  des  d^lais.  Les  d^lais  donnent  lieu  k 
des  incidents  qui  produisent  de  nouveaux  d^ 
lais.  Le  procead  de  la  justice  se  complique ;  et 
pour  suivre  toute^ette  chaine  d*opdrations  sans 
confusion  etsans  negligence,  il  faut  |prdposer  k 
Taction  juridique  une  personne  qui  en  ait  la 
conduite.  Dela  rdsulte  une  autre  fonction,  celle 
d*accusateur.  L*accusateur  pent  6tre  ou  Tun  des 
temoins,  ou  une  personne  intdressde  dans  YeS- 
faire,  ou  un  officier  nommd  expressdment  pour 
cet  objet. 

Les  fonctions  judiciaires  ont  4t4  souyent  di- 
visees,  de  mani^e  que  le  juge  qui  re^oit  le  t^ 
moignage,  pendant  qu'il  est  recent,  n'a  pas  le 
droit  de  decider ,  mais  doit  renvoyer  TafiTaire 
a  un  autre  juge,  qui  n*aura  le  loisir  de  s*en  oc- 
cuper  que  lorsque  les  preuves  seront  k  demi 
effacdes.  lls*est  dtablialalongue,  dans  laplu- 
part  des  dtats,  nombre  de  formalites  inutues, 
et  il  a  fallu  crder  des  ofHciers  pour  suivre  ces 
formalites.  Le  syst^me  de  procedure  s*e8t  telle- 
mentcompliqu^,  qu'il  est  devenu  une  science 
abstruse :  celui  qui  veut  poursuivre  un  ddlit  est 
oblige  de  se  mettre  entre  les  mains  d'un  procu- 
reur ,  et  le  procureur  lui-m^me  ne  saurait  aller 
en  avant  sans  un  autre  homme  de  loi  d'une 
classe  superieure,  qui  le  dirige  par  ses  conseils 
et  qui  parle  pour  lui. 

A  ces  ddsavantages  il  en  faut  ajouter  deux 
autres  : 

I**  Les  legislateurs,  sans  penser  qu*ils  se  met* 
taient  en  contradiction  avec  eux-m^es,  ont 

>  «  Je  sais  par  experience ,  dit  sir  John  Fielding,  one 
»  p6ar  nne  intbrmation  portiSe  devant  mot  poor  le  deiir 
»  de  la  rdoompense,  j*en  ai  recn  dix  qui  n'avaient  d'aatre 
»  motif  (|ne  le  bien  public  »  (p.  4i.3-) 

La  moindre  d^pense  d'une  pounuite  dans  one  conr  or- 
dinaire de  justice  est  de  vingt-huit  livres  sterling,  somme 
a-peu-pr^s  ^gale  k  la  subsistance  d'une  fiunille  commune 


souyent  ferme  Tacc^s  des  tribunaux  a  ceux  qui 
en  avaient  leplusbesoin,  en  soumettantles  pro- 
cedures aux  imp6ts  les  plus  mal  entendus. 

30  n  y  a  une  defayeur  publique  attachde  k 
tons  ceux  qui  se  pr^tent,  en  quality  d*accusa- 
teurs,  k  Texecution  des  lois  :  prejugd  stupide 
et  pemicieux,  que  les  legislateurs  ont  eu  sou- 
yent la  faiblesse  d'encourager,  sans  ayoir  fait 
le  plus  leger  effort  pour  le  yaincre. 

Quelle  est  la  consequence  de  toute  cette  ac- 
cumulation de  deiais  et  de  decouragements  ? 
c*est  que  les  lois  ne  sont  pas  executees.  Quand 
un  homme  pourrait  en  premiere  instance  s'a- 
dresser  au  juge,  et  lui  dire  ce  qu*il  a  yu,  les 
frais  qu*il  aurait  pu  faire  pour  cette  demarche 
seraient  peu  de  chose.  A  mesure  qu*il  est  oblige 
de  passer  par  un  plus  grand  nombre  d*inter- 
mediaires,  ses  frais  augmentent.  Quand  on  y 
ajoute  la  perte  de  temps,  les  degoiits,  Fincer- 
titude  du  succ^s,  on  s*etonne  <ju*il  se  trouve 
encore  des  hommes  assez  determines  pour  s'en- 
gager  dans  une  telle  poursuite.  II  y  en  a  peu, 
et  il  y  en  aurait  moins  encore,  si  ceux  qui  s*a- 
yentu  rent  dans  cette  loterie  sayaient,  aussi  bien 
que  Fhomme  de  loi,  et  ce  qu'il  en  co6te  et  le 
nombre  des  chances  contraires. 

Les  difficultes  s*eyanouissent  par  la  simple 
institution  d*un  accusateur  public,  rey^tu  du 
caract^re  de  magistrat,  qui  ait  la  conduite  de 
la  poursuite  et  qui  se  charge  des  firais.  Les  in- 
formateurs  qui  se  feraient  payer  n*auraient 
qu*un  leger  salaire  :  et  il  se  presenterait  cent 
informateurs  gratuits  ^our  un  qui  exigerait  un 
paiement Chaque  loi,  mise  en  yigueur,  ma- 
nifesterait  ses  effets  bons  ou  mauyais;  le  bon 
grain  serait  mis  en  reserve,  et  Tivraie  serait  je- 
tee  au  feu.  Les  informateurs,  animes  par  un 
esprit  public,  rejetant  toute  recompense  p^ 
cuniaire,  seraient  ecoutds  avec  le  respect  et  la 
conSance  qui  leur  serait  due.  Les  delinquants 
ne  pourraient  plus  se  soustraire  k  la  peine  quUls 
ont  encourue  en  traitant  avec  ceux  qui  ont  en- 
trepris  de  les  poursuivre,  soitpour  les  engager 
k  se  desister,  soit  pour  les  tojamer  en  leur  pro- 
pre  faveur. 

II  est  yrai  qu*en  Angleterre,  dans  tons  les 
cas  graves ,  on  defend  k  Taccusateur  de  faire 
un  compromis  avec  Taccusd,  sans  une  permis- 
sion du  juge  :  mais  quand  cette  defense  serait 
universelle,  quel  effet  pourrait- on  en  atten- 
dre,  dans  les  cas  ou  il  est  de  Tintdrdt  des  deux 
parties  de  Feiuder  ? 

pour  une  ann^.  Comment  pent-on  esp^rer  qu*nn  homme, 
par  esprit  public,  s'expose  a  un  sacrince  si  considerable, 
independarament  des  embarras  de  toute  esp^e?  Avec  un 
tcl  systhne  de  procedure,  ce  serait  un  miracle  si  les  lots 
avaient  Tefficace  dont  elles  seraient  susceptibles  si  ces  ob- 
stacles etaient  ^cart^s.  ( II  n'est  questiib  ici  que  de  F Angle- 
terre.) 
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Leg  actes  qui  ont  une  connexion,  comme 
cause,  avec  un  ^^nement  pernicieux,  peuvent 
dtre  consideres  comme  des  Mits  accessoires  par 
rapport  au  d^Ut  principal. 

Le  d^lit  principal  ^tantbien  d^termin^,  on 
pent  distini^uer  autant  de  d^its  accessoires 
qn'il  y  a  d^actes  qui  peuvent  servir  ou  k  pre- 
parer ou  a  manifester  le  projet  du  crime.  Or, 
plus  on  distinmiera  de  ces  actes  pr^paratoires 
pour  les  prohioer,  plus  on  a  de  chances  de  pr^ 
venir  Texecution  m^me  du  d^it  principal.  Si  le 
delinquant  n*est  pas  arrets  au  premier  pas  de 
la  carriere,  il  pent  I'^tre  au  second  ou  au  troi- 
si^me.  Cest  ainsi  qu'un  l^{]rislateur  pr^Yoyant, 
semblable  k  un  habile  general,  va  reconnaitre 
tous  les  postes  exterieurs  de  I'ennemi,  a6n  de 
Tarreter  dans  ses  entreprises.  11  place  dans  tous 
les  deSl^s,  dans  tous  les  detours  de  la  route, 
one  chaine  d'ouvrages  diversiS^s  selon  la  cir- 
Constance,  mais  lies  entre  eux,  en  sorte  que 
son  ennemi  trouve  k  chaque  pas  de  nouveaux 
dangers  et  de  nouveaux  oostacles. 

Si  nous  considdrons  les  l^slateurs  dans  leur 
pratique,  nous  n*en  trouverons  aucun  qui  ait 
travaille  systematiquement  sur  ce  plan,  et  au- 
cun qui  ne  Fait  suivi  jusqu'4  un  certain  point  ^ 

Les  d^lits  dechasse,  par  exemple,  ont  ^t^ 
partag^s  en  plusieurs  delits  accessoires,  selon 
la  nature  du  gibier,  suivant  Fesp^ce  des  61ets 
ou  des  instruments  n^cessaires  pour  le  pren- 
dre, etc.  On  a  de  m^me  attaqud  la  contrebande 
en  probibant  plusieurs  actes  pr^paratoires.  — 
Les  fraudes  sur  les  especes  monnay^es  ont  ete 
combattues  de  la  m6me  maniere. 

Je  donnerai  quelques  autres  exemples  de  ce 
cp]*on  pent  faire  sous  ce  chef  de  police. 

Contre  homicide  et  autres  injures  corporelles. 
Prohibition  des  armes  purement  offensives  et 


faciles  k  cacher.  En  HoUande,  dit-on,  il  se  fa- 
brique  une  sorte  d'instrument  fait  en  forme 
d*aiguille ,  qu'on  lance  k  travers  un  tube ,  et 
dont  la  blessure  est  mortelle.  La  fabrication , 
la  vente ,  la  possession  de  ces  instruments  pour- 
raient  6tre  defendues  comme  des  accessoires 
du  meurtre. 

Les  pistolets  de  poche,  dont,  en  Angl^- 
terre ,  les  voleurs  de  ^and  chemin  font  usage, 
doivent-ils  6tre  prohib^s  ?  L*utilit^  d'une  telle 
defense  est  problematique.  De  toutes  les  me- 
thodes  de  voler,  celle  de  le  faire  avec  des  ar- 
mes k  feu  est  la  moins  dangerense  pour  la 
personne  attaqu^e.  Dans  un  cas  pareil  la  pure 
menace  est  ordinairement  suffisante  pour  ac- 
complir  son  obiet.  Le  voleur  qui  tirerait  son 
coup  d^s  le  d^but  ne  ferait  pas  seulement  un 
acte  de  cruaut^  inutile,  il  se  d^sarmerait  lui- 
m^me  :  au  lieu  qu*en  r^servant  son  feu ,  il  reste 
en  defense.  Celui  qui  se  sert  d*une  massue, 
d'une  ep^,  n*a  pas  lem^me  motif  ^our  s'abs- 
tenir  de  frapper ;  le  premier  coup  qu  il  a  donn^ 
devient  mdme  une  raison  pour  en  porter  un 
second,  et  mettre  sa  victime  hors  d*^tat  de  le 
poursuivre. 

La  defense  de  vendre  des  poisons  exige 
qu'on  fasse  un  catalogue  des  substances  v^- 
n^neuses ;  on  ne  pent  pas  m^me  en  interdire 
absolument  la  vente on  ne  pent  que  la  r^- 
gler,  Tassujettir  k  des  precautions ,  exiger  du 
vendeur  <ju'il  connaisse  I'acheteur,  qu'ilprenne 
des  t^moms ,  qu'il  enregistre  la  vente  dans  un 
livre  k  part,  et  m^me  il  faut  laisser  de  la  lati- 
tude pour  des  cas  impr^vus.  Ces  reglements , 

Sour  dtre  complets ,  exigeraient  beaucoup  de 
dtails.  Les  avantages  compenseraient-ils  les 
embarras  qui  en  r^sulteraient?  Cela  depend  des 
moeurs,  des  habitudes  d'nn  peuple;  siVempoi- 


*  Oaos  le  codeTh^^,  sous  chaqae  chefde  delits.  il  y 
a  an  chef  d*indicia  :  les  indices  sont  distinga^  en  deux 
classes,  indicia  ad  capturam,  indicia  ad  torturam  :  ceux 
qai  saffisenC  poor  justificr  r«rrcsUition,  ceux  qui  sufifisent 


pour  jnstifier  la  torture  :  pratique  qui  n'^tait  pas  encore 
abolie. 

a  Prise  dans  une  certaine  dose ,  toutc  m^decine  active 
est  un  poison. 
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sonnement  est  un  crime  frequent,  il  sera 
cessaire  de  prendre  ces  precautions  indirectes. 
Elles  aoraient  et^  convenables  dans  Tancienne 
Rome. 

On  pent  distingaer  les  d^its  accessoires  en 
quatre  classes.  La  premiere  imnliqne  une  in- 
tention form^e  de  commettre  le  delit  principal. 
On  les  comprend  sous  le  nom  general  d^atten- 
tats,  de  preparations 

La  seconde  ne  suppose  point  que  I'intention 
du  crime  soit  actueilement  formJe,  mais  place 
I'individu  dans  une  situation  ou  il  est  k  crain- 
dre  qu*il  n*en  concoive  le  dessein  pour  Tavenir. 
Tel  est  le  jeu,  telle  est  la  prodigality,  la  fai- 
D^antise,  quand  Tindigence  y  est  join te.  La 
cruaute  envers  les  animaux  est  un  achemine- 
ment  k  la  cruaut^  envers  les  hommes,  etc. 

La  troisi^e  n'implique  aucune  criminality 
d*intention  actuelle  ou  probable ,  mais  seule- 
ment  possible  par  accident.  On  cr^e  ces  esp^ 
ces  de  d^lits  quand  on  fait  des  r^lements  de 
police  qui  ont  pour  objet  de  pr^venir  des  cala- 
mites,  —  quand  on  defend,  par  exemple,  la 
▼ente  de  certains  poisons , — la  vente  de  fa  pou- 
dre  k  canon. — La  violation  de  ces  rdglements, 
separee  de  toute  intention  criminelle,  est  un 
deiit  de  cette  troisi^me  classe. 

'  La  quatri^e  est  composee  de  d^lits  presu- 
mes, c*est^a-dire,  d*actes  que  Ton  coosid^e 
comme  preuves  d*un  delit  ( evidentiary  offen^ 
ses  J :  actes  nuisibles  ou  non  nuisibles  par  eux- 
m^mes ,  foumissant  preson^ption  d'un  delit 
commis.  —  Par  un  statut  anglais,  une  certaine 
conduite  de  la  part  d*une  femme  est  punie 
comme  le  meurtre,  parce  qu*on  suppose  que 
cette  conduite  est  la  preuve  svurc  d*un  infanti- 
cide. —  Par  un  autre  statut,  c*est  crime  capi- 
tal que  de  former  une  reunion  d*hommes  armes 
et  deguises ,  parce  qu^on  a  suppose  que  c'etait 
la  preuve  d*un  dessein  forme  de  commettre 
des  homicides  pour  proteger  la  contrebande 
contre  la  justice.  —  Par  un  autre  statut,  avoir 
en  sa  possession  des  effets  voles,  sans  pouvoir 
rendre  un  compte  satisfaisant  de  la  mani^re 
dont  on  les  a  obtenus ,  est  un  delit,  parce  qu'on 
a  regarde  cette  circonstance  comme  une  preuve 
de  complicite.  Enfin ,  par  un  autre  statut,  obli- 
terer  des  marques  sur  des  effets  naufirages  est 
un  delit,  parce  ciu*on  y  a  vu  Tintention  du  vol. 

Ces  deilts  fondes  sur  des  presomptions  sup- 
posent  deux  cboses  :    defiance  du  syst^e  de 

I  Un  soldal,  dans  one  reme,  met  «ne  balte  Anm  son 
fesil :  il  est  d^OTeit  avaat  que  Tordre  de  tirer  toU  donn^ : 
c  «t  ce  qu'oo  peat  regarder  oonrae  oa  acte  preparmtoin  . 


procedure;  3**  defiance  de  la  sagesse  da  juge. 
En  Angleterre,  le  legislateur  a  pense  que  le 
jure,  trop  dispose  k  fa  ire  grace,  ne  verrait  pas 
dans  ces  presomptions  une  preuve  certaine  du 
crime,  et  il  a  fait  de  Facte  mdme  qui  foumit 
la  presomption  un  delit  separe,  un  delit  inde- 
pendant  de  tout  autre.  —  bans  les  pays  oii  les 
tribunaux  obtiennent  une  enti^re  confiance  da 
legislateur,  ces  actes  pen  vent  6tre  places  sous 
le  cbef  qu  i  leur  appartient ,  et  consideres  comme 
des  presomptions,  en  laissant  au  juge  k  en  ti- 
rer les  consequences. 

Par  rapport  aux  deiits  accessoires,  il  est  es- 
sentiel  de  donner  trois  regies  par  mani^e  de 
memento  au  legislateur. 

I.  Pourchaque  delit  principal  qu*il  cree,  il 
doit  etendre  la  prohibition  aux  actes  prepa- 
ratoires,  aux  simples  attentats,  ordinairement 
sous  une  peine  moindre  que  pour  le  deiit  prin- 
cipal. Cette  r^le  est  generale ,  et  les  excep- 
tions doivent  dtre  fondees  sur  des  raisoDS  par- 
ticuli^res. 

3.  II  faut  done ,  sous  la  description  du  delit 
principal,  placer  tons  les  deiits  accessoires, 
preiiminaires  et  concomitants ,  qui  sont  sus- 
ceptibles  d'une  description  specifique  et  pre- 
cise. 

3.  Dans  la  description  de  ces  deiits  acces- 
soires, il  faut  bien  prendre  garde  k  ne  pas  met- 
tre  trop  de  g^ne,  a  ne  pas  trop  prendre  sur  la 
liberte  des  individus ,  a  ne  pas  exposer  I'inno- 
cence  des  dangers  par  des  conclusions  pre- 
cipitees.  La  description  d*un  delit  de  cette 
esp^ce  serait  presque  toujours  dangereuse ,  si 
ellene  renfermait  une  clause  qui  laissitau  juge 
k  evaluer  le  degre  de  presomption  qu*on  doit 
en  tirer.  Dans  ce  cas,  creer  un  delit  accessoire 
c*est  presque  la  mcme  chose  que  de  suggerer 
le  fait  en  question  au  juge,  parvoie  d'instruc- 
tion ,  sous  le  caracl^re  de  circonstance  indi- 
cative ,  en  lui  permettant  de  n*en  tirer  aucune 
consequence ,  s*il  voit  quelque  raison  speciale 
pour  regarder  Findice  comme  inconcluant 

Si  la  peine  d'un  delit  commence  ou  preii- 
minaire  etait  egale  k  celle  du  delit  consomme, 
sans  rien  accorder  a  la  possibilite  de  la  repen- 
tance ou  d*un  desistement  de  prudence,  le 
deiinquant,  se  voyant  expose  k  la  mdme  peine 
pour  la  simple  tentative ,  verrait  en  m^e 
temps  <ju'il  est  en  liberte  de  le  consommer  tans 
encouru-  un  danger  de  plus. 

til  eAt  tir^sarnnepersoniie  on  tor  mi  aasemblige  de  per* 
sonnet,  c'anrait  itt  un  attentat;  ^  t  il  cftt  tn^,  il  annil 
commit  M  crime  mime  coana  sous  le  nom  d'hoauode. 
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CHAPITRE  XVI. 


CULTURE  DE  LA  BIENVEILLAMCE. 


Le  principe  de  la  bienreillance  est  distind 
en  hii-ai6]iie  de  Famour  de  la  r^putatipn.  Cha- 
con d*eax  peat  agir  sans  Vautre.  Le  premier 
pent  £tre  on  sentiment  de  Finstinct,  nn  don 
de  la  nature ,  mais  en  grande  partie  il  est  le 
prodnit  de  la  culture ,  le  fruit  ae  V^ducation. 
Car  ou  troufe-t-on  une  plus  grande  mesnre  de 
bieuTeillance,  chez  les  Anglais  ou  chez  les 
Iroquois  ,  dans  Tenfance  de  la  society  ou  dans 
sa  maturite  ?  Si  le  sentiment  de  bienveiUance 
est  susceptible  d*augmentation ,  comme  on 
n*en  saurait  douter ,  c'est  a  Faide  de  cet  autre 
principe  du  coeur  humain ,  Famour  de  la  r^ 
pntation.  Qu*un  moraliste  peigne  la  bien- 
veiUance sous  les  traits  les  plus  aimables,  et 
F(%oisme,  la  duret^  de  coeur,  sous  les  cou- 
leurs  les  plus  odieuses  y  que  fait-il  par-U  ?  Il 
cberche  a  r^nir  au  principe  purement  social 
de  la  bienyeillance  le  principe  demi-personnel 
et  demi-social  de  la  reputation.  Il  cberche  k  les 
combiner y  k  leur  donner  la  mdme  direction, 
a  les  armer  Fun  par  Fautre.  Si  ses  efforts  sont 
couronn^s  de  succ^ ,  auquel  des  deux  prin- 
cipes  fout-il  en  faire  bonneur?  Ni  k  Fun  ni  k 
Fautre  ezclusivement,  mais^  leur  concours  r^ 
ciproque,  a  Famour  de  la  bienveiUance  comme 
cause  immediate,  a  Famour  de  la  reputation 
comme  cause  eioign^e.  Un  homme  qui  c^de 
avec  plaisir  aux  doux  accents  du  principe  so- 
cial ne  sait  pas  etne  desire  pas  savoir  que  c*est 
un  principe  moins  noble  qui  leur  a  aonn^  le 

Sremier  ton.  TeUe  est  la  d^Ucatesse  dedaigneuse 
u  meilleur  element  de  notre  nature :  il  ne  veut 
devoir  sa  naissance  qu*^  lui-mdme,  et  il  rou- 
0it  de  toute  association  ^trang^re. 

I  Augmenter  la  force  des  sentiments  de  bien- 
veiUance; 3"  en  reglerFapplication  sur  le  prin- 
cipe de  Futility ;  voUa  les  deu3^  objets  du  1^- 
fpislateur. 

I.  Veut^il  inspirer  Fhumanite  aux  citoyens, 
il  &ut  qu*il  leur  en  donne  le  premier  exemple, 
qu'U  montre  le  plus  grand  respect  non-seule- 
ment  pour  la  vie  des  hommes ,  mais  pour  toutes 


les  circonstancea  qui  inffuent  sur  leur  sensi* 
bilite.  Des  lois  sanguinaires  ont  une  tendance 
k  rendre  les  hommes  cruels,  soit  par  crainte, 
soit  par  imitation ,  soit  par  vengeance.  Des  lois 
dict^es  par  un  esprit  de  douceur  humanisent 
les  moeurs  d'une  nation ,  et  Fesprit  du  gouver- 
nement  se  retrouve  dans  celui  des  families. 

Le  legislateur  doit  interdire  tout  ce  qui  pent 
servir  d  acheminement  k  la  cruaut^.  Les  spec- 
tacles barbares  des  gladiateurs  ,  introduits  a 
Borne  vers  les  demiers  temps  dela  republique, 
contribuerent  sans  doute  a  donner  aux  Bo* 
mains  cette  ferocite  qu'ils  deploy^rent  dans 
leurs  guerre 8  civiles.  Un  peuple  qui  s*est  ac- 
coutum^  a  m^priser  la  vie  humaine  dans  ses 
jeux,  la  respectera-t-il  dans  la  fiireur  des  pas- 
sions? 

II  convient,  par  la  mdme  raison ,  de  d^fen- 
dre  toute  esp^ce  de  cruaute  exerc^e  envers  lea 
animaux ,  soit  par  maniere  d* amusement,  soit 
pour  Batter  la  gourmandise.  Les  combats  de 
coqs  et  de  taureaux,  h,  cbasse  au  li^vre ,  an 
renard ,  la  p^he  et  d*autres  amusements  de  la 
mdme  espdce,  supposent  n^cessairement  ou  une 
absence  de  reflexion ,  ou  un  funds  d*inhuma- 
nite,  puisqu*ils  entrainent  pour  des  dtres  sen- 
sibles  les  souffrances  les  plus  vives,  la  mort 
la  plus  longue  et  la  plus  douloureuse  dont  on 
puisse  se  faire  une  idee.  II  doit  dtre  permis  de 
tuer  les  animaux,  et  defendu  de  les  tourmen- 
ter.  La  mort  artificielle  pent  dtre  moins  dou- 
loureuse que  la  mort  naturelle,  par  des  proce- 
dcs  simples  qui  valent  bien  la  peine  d*6tre  Stu- 
dies ,  ct  de  devenir  un  objet  dc  police.  Pourquoi 
la  loi  refuserait^elle  sa  protection  a  aucun  dtre 
sensible?  II  viendra  un  temps  oil  Fhumanit^ 
etendra  son  manteau  sur  tout  ce  qui  fespire. 
On  a  commence  a  8*attendrir  sur  le  sort  des 
esclaves :  on  itnira  par  adoucir  celui  des  ani- 
maux qui  servent  k  nos  travaux  et  k  nos  be- 
soins. 

Je  ne  sais  si  les  legislateurs  chinois ,  en  in- 
stituant  leur  ceremonial  minutieux,  ont  en 
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poor  objet  de  culuver  la  bienTeillance,  on  seu- 
lement  de  maintenir  la  paix  et  la  subordina- 
tion. La  politesse ,  ^  la  Chine,  est  nne  espece 
de  culte  ou  de  rituel ,  (jni  est  le  grand  objet 
de  r^ducation  et  la  principale  science.  Les 
mouvements  ext^rieurs  de  ce  peuple  immense, 
toujours  r^ds,  toujours  presents  par  I'^ti- 

3uette ,  sont  presque  uniformes ,  comme  ceux 
*un  r^dpment  qui  r^p^te  Texercice.  Cette  pan- 
tomime de  bienveillance  pent  £tre  destitute 
de  r^alit^,  comme  une  d^otion  char^^e  de 
menues  pratiques  peut  6tre  s^par^e  de  la  mo- 
rale. Tant  de  p6ne  semble  s*accorder  mal  avec 
le  coeur  humam,  et  ces  demonstrations  de  com- 
mande  ne  confident  point  d* obligation ,  parce 
qu^elles  n'ont  point  de  mdrite. 

II  existe  des  principes  d'antipathie  qui  sont 
quelquefois  entrelaces  dans  la  constitution  po- 
litique des  ^tats,  et  qu*il  est  bien  diflicile  d  ex- 
tirper.  Ce  sont  des  religions  ennemies  qui  exci- 
tent  leurs  partisans  k  se  hair  et  k  se  pers^cuter ; 
des  vengeances  her^ditaires  entre  des  families 
puissances ;  des  conditions  privil^gi^es  qui  for- 
ment  des  barri^res  insurmon tables  entre  les  ci- 
toyens ;  des  suites  de  conqu^tes  apres  lesquelles 
le  peuple  conquerantn'a  jamais  pu  s*incorporer 
et  se  fondre  avec  le  peuple  concjuis ;  des  animo- 
sites  fondles  sur  d  anciennes  mjustices ;  des 
gonyernemcnts  factieux  qui  s'^l^ent  par  un 
triomphe ,  et  qui  tombent  par  une  d^faite.  Dans 
ce  malheureux  dtat,  les  coeurs  se  rapprochent 

J»Ius  souvent  par  le  besoin  de  hair,  que  par  ce- 
ui  d*aimer.  II  faut  les  soulager  de  la  crainte  et 
de  I'oppression  pour  les  rendre  k  la  bienveil- 
lance. 

De'truire  les  prejug^s  qui  rendent  les  hommes 
ennerais  est  un  des  plus  grands  services  k  ren- 
dre k  la  morale. 

Le  voyage  de  Mungo-Park  en  Afrique  a  re- 
prdsentd  les  noirs  sous  le  point  de  vue  le  plus 
interessant;  leur  simplicity,  la  force  de  leurs 
affiections  domestiques ,  la  peinture  de  leurs 
moenrs  innocentes  a  augment^  Finterdt  public 
en  leur  faveur. 

Les  ecrivains  satiriques  affaiblissent  ce  sen- 
timent. Quand  on  a  lu  Voltaire,  se  sent -on 
dispose  en  faveur  des  Juifs  ?  S'il  avait  eu  plus 
de  bienveillance  a  leur  ^gard,  en  exposant  I'a- 
vilissemcnt  ou  on  les  tient,  il  anrait  expliqu^ 
les  traits  les  moins  favorables  de  leur  caractere, 
et  montre  le  remcde  a  c6t4  du  mal. 

La  plus  grande  attcinte  k  la  bienveillance  a 
4te  port^c  par  les  religions  exclusives  ,  par 
celles  qui  ont  des  rites  incommunicables,  par 
cellcs  qui  inspirent  Tintol^rance  etrepr^sentent 
les  non-croyants  comme  des  infid^les,  comme 
des  cnncmis  de  Dien. 

-  En  Anglcterre  on  connait  mieux  qu'ailleurs 
Tart  d'exciter  la  bienfaisance  par  la  publicity 
qu*on  lui  donne.  Veut-on  entreprendre  une 

*  Cctte  derai^re  association  vieni  d'etre  retablie. 


fbndation ,  une  charit^  qui  demande  un  grand 
concours ,  un  comit^  se  tonne  des  bienfaiteurs 
les  plus  acti^ ,  les  plus  distingu^s :  la  valeur  des 
contributions  est  annonc^e  dans  les  papiers  pu- 
blics :  les  noms  des  souscrinteurs  y  sont  impri- 
mis jour  ^  jour.  Cette  publicity  repond  k  plu- 
sieurs  fins.  Son  objet  immidiat  est  de  garantir 
la  recette  et  Temploi  des  fonds,  mais  c'est  un 
appdt  pour  la  vaniti,  dont  la  bienveillance 
profite. 

Dans  les  itablissements  de  charite ,  tous  les 
souscrinteurs  annuels  sont  nommis  gouver- 
neurs  :  la  manutention  ^'ils  exercent,  le  petit 
etat  qu'ils  fbrment,  les  mtiressent  k  leur  ges- 
tion  :  on  aime  a  suivre  le  bien  qu*on  fait,  k 
jouir  du  pouvoir  qu*il  conf^re ;  et  en  rappro- 
chant  les  oienfaiteurs  de  la  classe  des  malheu- 
reux ,  en  les  mettant  sous  leurs  yeux,  on  fortifie 
la  bienveillance,  qui  se  refiroimtpar  Teloigne- 
ment  de  Tobjet,  et  s'echauffie  par  sa  presence. 

II  y  a  plus  de  ces  associations  de  bienfaisance 
k  Londres  qu*il  n'y  avait  de  convents  k  Paris. 

Plusieurs  de  ces  charites  ont  des  objets  par- 
ticuliers,  les  aveugles,  les  orphelins,  fesestro- 
piis,  les  veuves,  les  matelots,  les  enfants  des 
ecclesiastiques,  etc.  Chaque  individu  est  plus 
touche d'une  espece  de  mis^  qued'une  autre, 
et  sa  sympathie  tient  toujours  k  quelque  cir- 
constance  personnelle :  il  y  a  done  oien  de  Tart 
k  diversifier  les  charites,  a  les  separer  en  plu- 
sieurs branches ,  afin  de  leur  appliqner  toutes  les 
esp^ces  de  sensibility  et  de  n'en  perdreaucune. 

II  est  etonnant  qu'on  n*ait  pas  tiri  plus  de 
parti  de  la  disposition  des  femmes,  chezquile 
sentiment  de  la  pitii  est  plus  fort  que  chez  les 
hommes.  II  y  avait  deux  institutions  en  France 
bien  adapties  k  ce  but :  les  fiUes  de  la  charitd 
qui  se  devouaient  an  service  des  h6pitaux,  et 
la  society  de  la  charite matemelle  a  Paris,  for- 
m4e  par  des  dames  qui  visitaient  les  pauvres 
femmes  dans  leur  grossesse,  et  prenaient  soin 
du  premier  {ige  de  I'enfance  *. 

a.  Les  sentiments  de  bienveillance  sontsujets 
k  sVcarter  du  principe  de  Tutilite  ginerale :  on 
ne  peut  parvenir  k  les  regler  que  par  Tinstruc- 
tion :  on  ne  commando  pas,  on  ne  force  pas, 
mais  on  persuade,  on  eclaire,  on  apprend  peu 
a  peu  aux  hommes  k  distinguer  les  differents 
degris  d*utihte ,  k  proportionner  leur  bienveil- 
lance k  retendue  de  son  objet.  Le  plus  beau 
module  est  trace  par  Fenelon,  dans  ce  mot  qui 
peint  son  coeur :  «  Je  prcf^rema  famille  k  moi, 
•  ma  patrie  a  ma  famule,  et  le  genre  humain  k 
N  ma  patrie.  • 

On  s'attacheradonc,  dans  lesenseignements 
publics ,  ^1  diriger  vers  ce  but  les  affections  des 
citoyens,  k  reprimer  les  ecarts  de  la  bienveil- 
lance, k  leurfaire  sen  tir  leur  propre  interetdans 
rinter^t  general.  On  lesfera  rougir  de  cet  esprit 
de  famille,  de  cet  esprit  de  corps  qui  milito 
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contre  ramonr  de  la  patrie,  de  cet  amour  in- 
ioste  de  la  patrie  qui  se  change  en  haine  contre 
les  autres  nations.  On  les  d^toumera  de  se  Je- 
ter, par  une  piti^  mal  entendue,  dans  le  parti 
des  d^serteurs ,  des  contrebandiers  et  autres  d&- 
linquants  qui  p^chent  contre  I'^tat.  On  les  d^s- 
abusera  de  cette  fausse  notion  qu*il  j  a  de 
lliumanit^  k  fayoriser  I'^asion  d*un  coupable , 
li procurer Timpunit^  au  crime,  ^encouragerla 
mendicity  au  prejudice  de  Tindustrie.  On  s*at- 
tachera  enfin  k  donner  k  tous  leurs  sentiments 
la  proportion  la  plus  avanta^reuse  au  tout, 
en  leur  montrant  la  petitesse  et  le  danger  des 
caprices ,  des  antipathies  ,  des  attachements 
momentanes  qui  emportent  la  balance  con- 
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tre  Futility  g^^rale  et  les  int^ts  permanents. 

Plus  on  8  ^aire ,  plus  on  contracte  un  esprit 
de  bienveillance  g^^rale,  parce  qu*on  yoit  que 
les  int^r^ts  des  hommes  se  rapprochent  par  plus 
de  points  quails  ne  se  repoussenU  Dans  le  com- 
merce ,  les  peuples  ignorants  se  sont  trait^s 
comme  des  rivaux  qui  nepouvaient  s*^ever  que 
sur  les  mines  les  uns  des  autres.  L*ouyrage 
d'Adam  Smith  est  un  traits  de  bienveillance 
universelle,  parce  qu'il  fait  voir  que  le  com- 
merce est  egalement  avantageux  pour  les  dif- 
ferentes  nations ;  que  chacune  en  profitea'sa 
mani^e ,  k  proportion  de  ses  moyens  naturels ; 

Sue  les  peuples  sont  associ^s  et  non  pas  rivaux 
ans  la  grande  entreprise  sociale. 
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Augmenter  la  force  de  cette  puissance ,  en  Pour  augmenter  la  puissaiice  de  I'opinion 

regler  Tapplication^  voilii  encore  les  deux  ob-  en  intensity,  il  y  a  de  mdme  une  diversitc  de 

jets  a  remplir.  moyens,  soit  des  peines  qui  porteront  quelque 

La  force  de  Topinion  publique  est  en  raison  caractere  d'ignominie ,  soit  des  recompenses 

combing  de  son  etendue  et  de  son  intensity :  qui  auront  pour  objet  principal  de  faire  p^a- 

son  Etendue  se  mesure  sur  le  nombre  de  suf-  raitre  avec  plus  d^honneur  ceux  qui  en  seront 

frages ;  son  intensity ,  sur  le  degr^  de  bl4me  on  rev^tus. 

d*approbation.  II  y  a  un  art  secret  de  gouvemer  I'opinion 

Pour  augmcnter  la  puissance deFopinion  en  sans  qu*elle  se  doute,  pour  ainsi  dire,  de  la 

Etendue,  ily  a  plusieurs  moyens  :  les  princi-  mani^e  dont  on  la  m4ne.  Voici  comment.  Dis- 

Saux  sont  la  liberty  de  la  presse  et  la  publicity  posezles  choses  de  fa9on  que ,  pour  parvenir  a 
e  tous  les  actes  qui  int^ressent  la  nation  :  —  Facte  que  vous  voulez  empecher,  il  faU6t  abso- 
publicity  des  tribunaux , — pubUcit^  des  comp-  lument  passer  par  un  autre  que  les  notions  po- 
tes,  —  publicity  des  consultations  d'etat  qui  pulaires  condamnent  dej^. 
n*exigent  pas  le  secret  par  quelque  raison  par-  S*amt-il  de  faire  payer  un  imp6t :  on  peut, 
ticuli^re.  Le  public  Claire ,  ddpositaire  des  lois  selon  le  cas ,  exiger  au  contribuable  un  serment 
et  des  archives  de  Thonneur,  administrateur  de  ou  un  certificat  de  I'avoir  payd. 
la  sanction  morale,  forme  un  tribunal  supreme  Prater  un  faux  serment ,  fabriquer  un  faux 
qui  decide  sur  toutes  les  causes  et  sur  toutes  certificat,  ce  sont  des  delits  que  le  public  est 
les  personnes.  Par  la  publicity  des  affaires,  ce  prdpard  d'avance  k  marquer  du  sceau  de  Top- 
tribunal  est  en  4tat  de  recueillir  les  preuves  et  proore,  quelle  qu'en  puisse  etre  Toccasion. 
de  juger ;  par  la  liberty  de  la  presse,  il  pro-  Voil^  un  moyen  silkr  de  rendre  infamant  un  di5- 
nonce  et  fait  executcr  son  jugement.  lit  qui ,  sans  cet  accessoire,  ne  le  serait  pas  '. 

>  Je  ne  taU  si  Fanecdote  sniTante  a  jamais  ^t^  impri-  sionni^parla  defense  de  porter  des  chapcaux  ronds.Cctto 

m^,  je  la  liens  d'une  bonne  autorit^.  defense  n'^tait  pas  une  aftaire  de  caprice.  Ces  chapcaux  h 

II  7  etit  UD«  ^eat«  k  Madrid,  sons  Charles  III,  occa>  bords  brges  et  rabattus  servaient  aveclc  mantean  jrt^  sur 
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Qnelqnefoia  un  simple  changement  dans  le 
nom  des  objets  suffira  pour  changer  les  senti- 
ments des  hommes.  Les  Romains  abhoiraient 
le  nom  de  roi,  mais  iU  souf&aient  ceox  de 
dictateur  et  d*emperewr.  G*omwell  n'aurait  pas 
reussi  a  se  placer  sur  le  tr6ne  d'Angleterre ; 
mais  il  eut  ,  sous  le  titre  de  protecteury  une  au- 
torit^  plus  illimit^e  aue  celle  des  rois.  Pierre  I^r 
abdimia  le  titre  de  aespote  pour  lai-m^me,  et 
il  oraonna  qoe  les  esciaves  des  seigneurs  ne 
fnssent  plus  appeles  oue  styets. 

Si  le  peuple  etait  pnilosophe,  cet  expedient 
ne  vauorait rien ;  mais,  sur  cepoint,  les philo- 
sopbes  m^mes  sont  peuple.  Quelle  deception 
dans  les  mots  de  liberie  et  dV^oZit^/  Quelles  con- 
tradictions dans  ce  que  tout  le  monde  con- 
damne,  et  dans  cette  prosp^Ui  des  ^tats  que 
toutle  monde  admire! 

Le  Ideislateur  doit  prendre  garde  ^  ne  pas 
foumir  des  armes  k  Topinion  punlique  dans  les 
cas  elle  se  tronve  contraire  au  principe  de 
Futility.  Cest  pour  cela  qu'il  doit  efFacer  des 
lois  tons  ces  vestiges  de  pr^tendus  crimes  d'h^ 
r^sie  et  de  sortil^e ,  pour  ne  pas  donner  nn 
fondement  l^al  a  des  id^es  superstitieuses.  S'il 
n'ose  pas  heurter  une  erreur  trop  r^pandue,  il 
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de  doit  pas  an  moins  lui  prater  wm  QOvvaUe 
sanction. 

II  est  bien  difficile  d'employer  le  mobile  d« 
I'honneur  pour  engager  les  citoyens  au  service 
des  lois  contre  les  diiuinquants.  Les r^ompenscs 
p^cuniaires  accords  k  la  delation  ont  man- 
qu^  leur  but.  Le  motif  de  gain  a  ^t^  combattu 
par  celui  de  la  honte  :  la  loi,  plut6t  que  de  ga- 
gner  en  force,  en  oflrant  un  app^t  r^prouv^ 
par  Topinion,  s*est  affiaiblie.  On  a  peur  d*^lre 
soup9onn^  d^agir  par  un  motif  avuissant.  La 
recompense  mal  cboisie  repousse  au  lieu  d*at- 
tirer,  et  6te  a  la  loi  plus  de  protecteurs  gn- 
tuits  qu'elle  ne  lui  procure  de  servitewsmtr- 
cenaires. 

Le  moyen  le  plus  puissant  pour  operer  one 
r^olution  importante  dans  Fopinion  publique, 
c*est  de  frapper  Tesprit  du  peuple  par  quelque 
grand  exemple.  Ainsi  Pierre-le-Grand,  en  pas- 
sant lui-mdme  lentement  par  tons  les  grades, 
apprit  k  sa  noblesse  k  porter  le  jou^  de  la  su- 
bordination militaire.  Ainsi  Catherine  II  sur- 
monta  le  pr^jug^  populaire  contre  Tinocula- 
tion,  non  pas  en  Tessayant  sur  des  criminels, 
comme  avait  fait  la  reine  Anne,  mais  en  s*y  sou- 
mettant  elle-m^me. 


CHAPITRE  XVIII. 


EMPLOI  DU  MOBILE  DB  LA  RELIGION. 


La  culture  de  la  religion  a  deux  objets :  aug^ 
menter  la  force  de  cette  sanction, — donner  k 
cette  force  une  direction  convenddle.  Si  cette 
direction  est  mauvaise ,  il  est  ^dent  cjue  moins 
la  sanction  a  de  force,  moins  elle  fait  de  mal. 
En  fait  de  religion ,  la  premise  chose  a  exami- 
ner c*est  done  sa  direction  :  la  recherche  de 
moyens  ]propres  k  augmenter  sa  force  n'est 
qu'un  objet  secondaire. 

Sa  direction  doit  etre  conforme  an  plan  de 

les  (Epaulet  k  voiler  compl^tement  an  bomme.  Sous  cet 
abri,  ua  voleur ,  an  assassin,  fsisaient  leur  coop ,  et  ne  poo- 
vaient  pas  £tre  reconnas.  La  defense  ^Uit  doncconTenabie , 
mais  elle  n'^tait  pas  pr^par^e,  elle  heartait  un  usage  g^n^ 
ral,  elle  parut  an  attentat  k  la  libert«S.  Le  peuple  s'assetnbk 
autour  du  palats,  les  gardes  voulurcnt  le  repousser ,  le  tu- 
multa  deviot  violent,  il  y  eat  du  sang  vers^  :  la  cour  inti- 


Fatilite.  Gomme  sanction,  elle  est  compos^ 
de  peines  et  de  r^ompenses.  S«s  peinea  doi- 
vent  ^tre  attach^  aux  actes  qui  sont  nnisiblet 
it  la  soci^t^,  et  k  ces  actes  exclusivement.  Ses 
r^ompenses  doivent  ^tre  promises  aox  actes 
dont  la  tendance  est  avantageuae  k  la  soci^, 
et  pas  k  d'autres.  Voila  le  dogme  fondamental. 

Le  seul  moyen  de  juger  de  sa  direction,  c*esC 
de  la  consid^er  nnicpement  sous  le  rapport  du 
bien  de  la  soci^t^pohtique.  Tout  est  indifferent 

mid^e  sortit  de  Madrid,  et  le  mimstre  fot  oblig^  de  c^er. 
—  Pen  de  tenips  apr^  ce  triompbe  des  chapeaui  roods,  le 
conited'Aranda,  appeU  au  minist^re,  enjoignit  aoiboai^ 
reauz  dans  toutes  les  villes  d'Espagncde  les  porter. Eo 
quinse  jours  on  n'en  vit  plus.  Vouii  un  caempie  dc  I%iala- 
tion  indirecte  qui  sc  rapporte  k  ce  chef. 
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ao-^ela;  et  toy  t  ce  qui  est  indiffi^reBt  en  croy  aaee 
religiease  est  snjet  a  deyeoir  penucieox. 

Biais  tout  article  de  foi  est  D^cessairement 
Duisible,  dhi  que  U  i^gislateur,  pour  en  favo- 
riser  TadofUion,  met  en  oeuvre  des  motifs  coer- 
citife ,  des  motife  p^naux.  Les  personnes  sur  les- 
quelles  il  yeut  influer  peuvent  se  considerer 
comme  formant  crois  classes :  celles  qui  sant  deja 
•de  la  m4me  opinion  que  le  legislateur , — celles 

r'  rejettent  cette  opinion, — celles  qui  ne  fa- 
»teBt  ni  ne  la  rejettent. 
fV>ur  les  confomistes,  la  loi  coereitiye  n*est 
pas  n^cessaire :  pour  les  non-conformistes,  eUe 
est  inatile  par  la  supposition  rnSme,  eUe  ne  rem* 
pUt  pas  son  objeL 

Quand  un  homme  a  form^  son  opinion  y  esU 
il  au  pcnivoir  des  peines  de  la  lui  faire  dianger  ? 
Cette  question  seule  parait  une  injure  au  ix» 
sens.  Ues  peines  iraient  plutdt  k  fins  con^aires ; 
elles  seryiraient  plut6t  a  le  confirmer  dans  son 
opinion  qu*^  le  faire  flechir  :  en  partie,  parce 
qu*employer  la  contrainte  c*est  avooer  tacite^ 
ment  qu'on  manque  de  raisons ;  etfpartie,  parce 
que  le  recours  a  ces  moyens  violents  produit 
une  aversion  contre  lea  opinions  qu*onyeutsou- 
tenir  de  cette  mani^.  Tout  ce  qu*on  pent  ob- 
tenir  par  les  peines ,  c*est  d'engager  non  a  erotre^ 
mais  k  declarer  qu*on  croit. 

Ceuz  qui,  par  conyiction  on  par  hcmneur, 
refnsenl  cette  declaration,  aulnssent  le  mal  de 
la  peine,  la  pm^ution  :  car  ce  qu'on  appelle 
pen^cution ,  c*est  un  mal  qui  n'est  compens^  par 
aucnn  avantage,  un  mal  en  pure  perte;  et  ce^ 
hii-oi ,  ftdminisb^  par  la  main  du  mamstrat,  est 
pr^cis^ent  le  m^me  en  nature,  mais  neaucoup 
plus  fort  en  degr^  que  s'il  I'^tait  par  oeUe  d'un 
malfaiteur  ordinaire. 

Ceuz  qui,  moins  forts  et  rooins  g^^enz, 
^happent  par  une  declaration  fausse,  e^ent 
auz  menaees,  an  danger  imm^diat  qui  les 
presse ;  bmus  cette  peine  du  moment ,  ^vit^e,  se 
convertit  pour  eux  en  peines  de  conscience, 
s*ils  ont  des  scrupules,  et  en  peines  de  m^pris 
de  la  part  de  la  society,  qui  accuse  de  bassesse 
ces  retractations  hypocrites.  Dans  cet  etat  de 
choses ,  qtt*arriye-t-il  ?  Une  partie  des  citoyens 
doit  s'accoutumer  k  mepriser  le  suffrage  de 
Fautre  pour  eire  en  paix  avec  elle*meme.  On 
s'exeroe  k  faire  des  distinctions  subtiles  entre 
les  faussetes  innocentes  et  les  faussetes  crimi- 
nelles  :  il  s'^taUit  des  mensonges  priyilegies, 
parce  qu*ils  servent  de  sauvegarde  contre  la 
tyrannie;  il  s*etablit  des  parjures  d'usage,  de 
nittsses  signatures,  considerees comme  de  sim- 
ples forroules.  Au  milieu  de  ces  subtilit^s,  le 
respect  pour  la  yerite  s'alt^re,  les  limites  du 
bien  et  du  mal  se  confondent,  une  suite  de  faus- 
setes, moins  pardonnables,  s'introduit  k  la  fa- 
veur  de  la  premiere :  le  tribunal  de  Topinion  se 
partage  :  les  juges  qui  le  composent  ne  suiyent 
plus  la  meme  loi ;  ils  ne  sayent  plus  nettement 
quel  degre  de  dissimulation  ils  doivent  con- 


damner,  et  quel  autre  ils  doiyflnt  excuier.  Les 
yoax  se  dispersent  et  se  contrarient ;  et  la  sanc- 
tion morale,  n*ayant  plus  un  regulateur  uni- 
forme,  s'affaiblit  et  se  d^praye.  Ainsi  le  l^gia* 
latenr  qui  exige  des  declarations  de  foi,  deyient 
le  cormptenr  de  la  nation.  II  sacrifie  la  yertn  A 
ia  religion,  au  lieu  que  la  religion  elle-m^ma 
n*est  bonne  <pi*antantqu'elleestrauxiliaire  da 
Uyertu. 

La  troisitee  dasse  k  examiner  est  celle  des 
personnes  qui,  k  FetabKssement  de  la  loi  p^- 
nale,  n*ont  encore  aucune  opinion  form^e  pour 
on  contre.  Par  rapport  k  elles ,  il  est  probable 
que  la  loi  pent  influer  sur  la  formation  de  lenr 
opinion.  Voyant  les  dangers  d*nn  c6t6  et  la  sA* 
rete  de  I'autre ,  il  est  naturel  qu*elles  enyisa- 
gent  les  arguments  d'une  opinion  condamnee 
ayec  un  degr^  de  crainte  ei  d'ayersion  qn*eUes 
ne  sentiront  pas  pour  les  arguments  de  Fi^i- 
nion  favorisee.  Les  arguments  qu*on  desire  da 
trouyer  yrais,  font  une  impression  plusr  yiya 
que  ceux  qu'on  desire  de  trouyer  faux  :  et  par 
ee  rooyen,  un  homme  panrient  k  croire,  oo 
plnt6t  k  ne  pas  rejeter,  k  ne  pas  mecroire  une 
jproposition  qu*il  n  aurait  point  adoptee,  si  ses 
mdinations  avaient  eie  laissees  libres.  Dans  ea 
dernier  cas,  le  mal,  moins  grand  que  dans  les 
deux  premiers,  ne  laisse  pas  d'dtre  un  mal.  U 
peut  arriyer,  mais  il  n'arriye  pas  toujours  qua 
le  jugement  c^e  enti^rement  anx  amotions  ; 
et  lors  meme  que  cela  arriye,  c'est-^-dire, 
lorsqne  la  persuasion  est  aussi  forte  qu'elle  pent 
F^tre,  si  la  crainte  entre  poor  quelqoe  chose 
dans  les  motifs  de  cette  persuasion ,  FespriC 
n*est  jamais  parfaitement  tranquille.  Ce  qua 
Fon  croitun  jour ,  on  a  peur  de  ne  pas  le  croire 
le  lendemain.  Une  yerite  elaire  de  morale  ne 
s^ebranle  point,  mais  la  croyance  d'un  dogma 
est  plus  on  moins  chancelante.  De  \k  yient  cette 
inquietude  contre  ceux  qui  Fattaquent.  On  re- 
doute  Fexamen  et  la  discussion,  parce  qu*on 
ne  se  sent  pas  place  sur  un  terrain  solide.  II  ne 
faut  rien  remuer  dans  un  edifice  qui  n*est  pas 
bien  affermi.  L'entendement  s'affaiblit ;  FespriC 
ne  cherche  un  completrepos  que  dans  unesorte 
de  creduUte  ayeugle;  il  recherche  toutes  les  er- 
reurs  qui  ont  quelqne  alfinite  ayec  la  sienne ;  il 
craint  de  s'ezpliquer  nettement  sur  le  possible 
et  Fimpossible,  et  youdrait  en  confondre  toutes 
les  limites.  11  aime  tout  ce  qui  entretient  le  so- 
phisme,  tout  ce  qui  entraye  Fintelligence  hu- 
maine ,  tout  ce  qui  hii  persuade  qu'on  ne  pent 
pas  raisonner  avec  une  enti^re  surete.  II  ac- 
quiert  une  disposition ,  une  malheureuse  dex- 
terite  k  rejeter  I'eyidcnce,  k  donner  de  la  force 
4  des  demi-preuyes,  k  n'ecouter  qu'nne  des  par* 
ties,  a  snbtiliser  contre  la  raison.  En  un  mot, 
dans  ce  systeme ,  il  fan  t  se  meltre  un  bandeau  sur 
les  yeux  pour  n'dtre  pasblesse  de  Fedatdu  jour. 

Ainsi  tout  moyen  penal,  employe  pour  aug- 
menter  la  force  religieuse ,  agit  comme  moyen 
indirect  contre  cette  partie  essentielle  des 
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moeorS)  qui  consisCe  dans  le  respect  de  la 
rit^  et  le  respect  de  TopiDion  publique.  Tons 
les  amis  ^clair^s  de  la  religion  pensent  de  m^me 
aujourd^hui ;  cependant  il  y  a  bien  pen  d'^tats 
qui  aient  agi  d'apr^  ce  principe.  Les  persecu- 
tions violentes  ontcess^  :  mais  il  existedesper- 
s^utions  sourdes,  des  peines  civiles ,  des  in- 
capacity politiques,  des  lois  menacantes,  une 
tolerance  pr^aire  :  situation  humiliante  pour 
des  classes  d'hommes  qui  ne  doivent  leur  tran- 
quillity qu'ii  une  indulgence  tacite,  4  un  pardon 
continue!. 

Pour  se  £aire  des  id^es  claires  sur  Favanta^ 
que  le  l^stateur  pent  trouver  4  augmenter  la 
rorce  de  la  sanction  religieuse,  il  faut  distin- 
0uer  trois  cas  :  i**  celui  oil  elle  lui  est  enti^re- 
ment  subordonn^ ;  3**  celui  oil  d'autres  parta- 
ffent  cette  influence  avec  lui ;  3**  celui  ou  elle 
append  d*unepersonne  ^trang^re.  Dans  ce  dei^ 
nier  cas^lasouyeraineteestr^ellement  partag^e 
entre  deux  magistrats ,  le  spirituel  (  comme  on 
parle  ordinairement  )etle  tempore! :  le  magis- 
trat  tempore!  sera  dans  un  danger  perp^tuel 
de  se  voir  arracher  on  contester  son  autorit^ 
par  son  rival ,  et  tout  ce  qu*il  ferait  pour  auc- 
menter  la  sanction  religieuse,  toumerait  iila 
diminution  de  son  propre  pouvoir.  Quant  aux 
effets  qui  r^sultent  d*un  tel  ^tat  de  lutte ,  on  en 
trouve  le  tableau  dans  Fhistoire.  Le  magistrat 
tempore!  commande  aux  sujets  telle  ou  telle 
action ;  le  magistrat  spirituel  la  leur  defend  : 
quelcpie  parti  qu'ils  prennent,  ils  sont  punis 
par  1  un  ou  par  I'autre ;  proscrits  ou  damn^s , 
lis  sont  places  entre  la  crainte  du  glaive  civil 
et  la  crainte  du  fen  ^temel. 

Dans  les  pays  protestants,  le  clerg^  est  es- 
sentiellement  subordonn^  au  pouvoir  politique : 
les  dogmes  ne  dependent  pas  du  prince,  mais 
ceux  qui  interprdtent  les  dogmes  dependent  de 
lui.  Or ,  le  droit  dHnterpr^ter  les  dogmes  est  k- 
peu-pr^s  la  meme  cbose  que  le  droit  deles  faire. 
Aussi  dans  les  pays  protestants,  la  religion  se 
module  plus  ais^ment  sur  le  plan  de  Tautorit^ 
politique.  Les  pr^tres,  maries,  sont  plus  ci- 
toyens ;  ils  ne  torment  pas  entre  eux  une  pha- 
lange qui  puisse  devenir  redoutable  :  ils  n'ont 
ni  le  pouvoir  du  confessionnal  ni  celui  de  Tab- 
solution. 

Mais  k  ne  considerer  que  les  faits,  soit  dans 
les  pays  catholiques,  soit  dans  les  pays  protes- 
tants, la  relimon,  il  faut  Tavouer,  a  jou^  un 
trop  grand  r6le  dans  les  malheurs  des  peuples. 
Elle  semble  avoir  4t4  plus  sou  vent  I'ennemie 
que  Finstrument  du  gouvemement  civil.  La 
sanction  morale  n*a  jamais  plus  de  force  que 
dans  le  cas  oii  elle  s'accorde  avec  Futility ;  mais 
malheureusement  la  sanction  religieuse  semble 
avoir  eu  plus  de  force  dans  les  cas  ou  sa  direc- 
tion etait  plus  contraire  a  Futilite.  L*ineffica- 
cit^  de  la  religion,  en  tant  qu^appliqu^e  k  pro- 
mouvoir  le  bien  politique,  est  le  sujet  ^temel 
des  declamations  de  ceux  m^mes  qui  ont  le 


plus  grand  int^6t  k  en  exag^rer  les  bons  effets. 
Trop  pen  puissante  pour op^rer  le  bien,  elle  Fa 
toujours  et^  beaucoup  pour  faire  le  mal.  Cest 
la  sanction  morale  qui  anime  les  G>drus,  les 
R^gulus,  les  Russels,  les  Algernon  Sidneys. 
Cest  la  sanction  religieuse  qui  fait  de  Philippe  II 
le  fl^au  des  Pays-Bas,  de  Marie  celui  de  1  An- 
^eterre,  et  de  Charles  IX  le  bourreau  de  la 
France. 

'  La  solution  vulgaire  de  cette  difficult^,  c'est 
d'attribuer  tout  le  bien  k  la  religion  et  tout  le 
mal  k  la  superstition.  Mais  cette  distinction ,  dans 
ce  sens,  est  purement  verbale.  La  chose  elle- 
mdme  n*est  pas  chang^e,  parce  qu'un  homme 
choisit  le  mot  de  relimon  pour  la  caract^riser 
dans  un  cas ,  et  celui  ae  superstition  dans  Fau- 
tre.  Le  motif  qui  agit  sur  Fesprit,  est  dans  les 
deux  cas  pr^is^ent  le  mdme.  G* est  toujours 
la  peur  d*un  mal  et  Fesp^ance  d*unbien,  de  la 
part  d*un  ^tre  tout-puissant,  dont  on  se  fait  des 
id^es  diverses.  Aussi,  en  parlant  de  la  conduite 
du  m^me  homme,  dans  la  m^me  occasion,  les 
uns  attribuent  k  la  relimon  ce  que  les  autres 
attribuent  k  la  superstition. 

Une  autre  observation  aussi  triviale  que  la 
premise,  et  aussi  faible  que  triviale,  c'est  ^*il 
n*est  pas  juste  d*argnmenter  contre  Yusaae  d'une 
chose  d^apr^s  son  abus  y  et  que  les  meilleurs  in- 
struments sont  ceux  qui  font  le  plus  de  mal 
quand  on  en  misuse.  La  futility  de  cet  argu- 
ment est  facile  k  d^couvrir.  Les  bons  efifets  d'une 
chose  sont  ce  qu'on  appelle  Vusage,  les  mauvais 
ce  qu'on  appelle  Yabus.  Dire  que  vous  ne  devez 
pas  argumenter  de  Fabus  contre  Fusage,  c'est 
dire  qu'en  faisant  une  juste  appr^ation  de  la 
tendance  d'une  cause,  vous  ne  devez  faire  at- 
tention qu'au  bien,  et  ne  point  considerer  le 
mal.  Les  instruments  du  bien,  mal  employes, 
peuvent  souvent  devenir  les  instruments  du 
mal  :  cela  est  vrai ;  mais  le  principal  caract^ 
de  la  perfection  d'un  instrument,  c'est  de  n'^tre 
pas  sujet  k  6tre  mal  employ^.  Les  ingredients 
les  plus  efficaces  en  m^decine  sont  convertibles 
en  poisons,  j'en  conviens;  mais  ceux  qui  sont 
dangerenx  ne  sont  pas  si  bons  sur  le  tout,  que 
ceux  qui  rendraient  le  m^me  service,  s'il  y  en 
avait  de  tels,  sans  ^tre  sujets  aux  m^mes  incon- 
v6)ients.  Le  mercure  et  Fopium  sont  tr^s-utiles , 
le  pain  et  I'eau  le  sont  encore  davantage. 

J'ai  parly  sans  detour  et  avec  une  liberty  en- 
ti^re.  Je  me  suis  expliqu^  ailleurs  sur  Futility  de 
la  religion,  mais  je  n'omettrai  pas  d'observer 
ici  qu'elle  tend  de  plus  en  plus  k  se  degager  des 
dofflnes  fn tiles  et  pemicieux,  k  serapprocher 
de  la  saine  morale  et  de  la  saine  politique.  L'ir- 
r^ligion  au  contraire  ( je  r^pugne  k  prononcer 
le  mot  dHath^isme)  s'est  manifest^e  de  nos  jours 
sous  les  formes  les  plus  hideuses  de  Fabsurdity  , 
de  Fimmorality  et  de  la  persecution.  Cette  ex- 
perience sufBt  pour  montrer  k  tons  les  bons  es- 
prits  dans  quel  sens  ils  doivent  dinger  leurs  ef- 
forts. Mais  si  le  gouvemement  voulait  agir  trop 
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oavertement  poor  fovoriser  cette  direction  sa- 
lutaire,  il  manquerait  son  but.  Cest  la  liberty 
de  I'examen  qui  a  corri^;^  les  erreurs  des  si^des 
d*i0norance,  et  rameni  la  religion  vers  son 
ri  table  objet.  LalibertedeTexamen  ach^era  de 
IVpurer  etdelaconcilier  avec  rotilit^  publique. 

Ce  n*est  point  ici  le  lieu  d'examiner  tous  les 
services  que  la  religion  pent  rendre ,  soit  comme 
consolation  dans  les  maux  inseparables  de  Thn- 
manite,  soit  comme  enseignement  moral  plus 
adapts  k  la  dasse  la  plus  nombrense  de  la  so- 
ci^t^ ,  soit  enfin  comme  moyen  d*ezciter  la  bien- 
faisance  * ,  et  de  produire  des  actes  utiles  de 
d^ouement  qu*on  n'obtiendrait  peut-Stre  pas 
des  motifis  purement  humains. 

Le  principal  usa^  de  la  religion,  dans  la  1^ 
gislation  civile  etpenale,  est  de  donner  un  nou- 
veau  degr^  de  force  an  serment,  une  base  de  plus 
k  la  confiance. 

Le  serment  renferme  deux  liens  difF(^nts^ 
le  relimeux  et  le  moral :  Tun  obligatoire  pour 
tous,  Tautre  pour  ceux  qui  ont  une  certaine 
fa9on  de  penser.  Le  meme  formulaire  qui  pro- 
fesse  d*exposerun  homme,  en  cas  de  parjure, 
aux  peines  religieuses,  Fexpose  dans  le  m^me 
cas  aux  peines  legales  et  au  m^pris  des  hommes. 
Le  lien  religieux  est  la  partie  saillante;  mais  la 
plus  grande  partie  de  la  force  du  serment  d^ 
pend  du  lien  moral.  LHnfluence  du  premier  est 
partielle,  celle  du  second  estuniverselle.  Ce  se- 
rai t  done  une  grande  imprudence  que  de  se 
servir  de  Tun  et  de  n^gliger  I'autre. 

II  est  des  cas  oiSi  le  serment  est  de  la  plus 
grande  force  :  ce  sont  ceux  ou  il  op^re  de  con- 
cert avec  Fopinion  publique,  oik  il  a  Tappui 
de  la  sanction  popnlaire.  Il  est  d*autres  cas  ou 
il  n*en  a  point :  ce  sont  ceux  oil  Fopinion  pu- 
blioue  agit  en  sens  contraire  ou  seulement 
ne  le  seconde  pas.  Tels  sont  les  serments  des 
douanes,  et  ceux  qu'on  exige  des  Hkyes  dans 
certaines  universites. 

II  est  de  Fint^r^t  du  l^slateur,  non  moins 
que  d*un  chef  militaire ,  de  connaitre  le  v^table 
etat  des  forces  qui  sont  a  sa  disposition,  l^viter 
de  jeter  les  yeux  sur  la  partie  faible ,  parce  que 
Faspect  de  cette  partie  faible  donne  peu  de  sa- 
tisfaction, ce  serait  pusillanimity.  Mais  si  Fon 
a  Tu  II  ddcouvert  la  faiblesse  du  lien  religieux 
dans  le  serment,  c'est  la  faute  des  professeurs 
m^es  de  la  religion.  L*abus  quails  en  ont  fait 
en  le  prodiguant  sans  mesure  a  d^oil^  le  peu 
d*efficace  qu*il  a  par  lui-mdme,  s^par^  de  la 
sanction  de  Fhonneur. 

La  puissance  du  serment  s*afiPaiblit  n^essai- 
rement  quand  on  le  fait  porter  sur  des  croyan- 
ces,  sur  des  opinions.  Pourquoi?  parce  qu'il 
est  impossible  ae  reconnaitre  le  parjure,  et  que 
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d*ailleurs  la  raison  hnmaine ,  toujours  flottante  , 
toujours  soumise  k  des  variations,  ne  peut  pas 
s'engager  pour  le  futur.  Puis-je  m' assurer  que 
ma  persuasion  d'aujourd'hui  sera  la  m^e  dans 
dix  ans?Tous  ces  serments  sont  un  monopole 
qu*on  a  donn^  aux  hommes  peu  scrupuieux 
contre  ceux  qui  ont  la  plus  grande  sensibility 
de  conscience. 

Les  serments  s*avilissent  quand  on  les  afiecte 
k  des  pu^rilit^s,  quand  on  les  emploie  dans  des 
occasions  ou  ils  seront  viol^  par  une  sorte  de 
convention  universelle,  et  encore  plus  quand 
on  les  exige  pour  des  cas  oik  la  justice  et  lliu- 
manit^  font  une  excuse  et  presque  un  mdrite 
de  leur  violation. 

L*esprit  humain,  qui  r^iste  toujours  k  la  ty- 
rannic ,  apercoit  conras^ment  que  Dieu ,  par  ses 
perfections  m^mes,  ne  saurait  ratifier  des  lois 
injustes  ou  firivoles.  En  effet,  Fhomme,  en  im- 
posant  un  serment,  voudrait  prendre  une  au- 
torit^  sur  Dieu  m^me  :  Fhomme  ordonne  une 

Seine,  et  c*est  au  juge  supreme  k  Fex^cuter. 
[iez  cette  supposition,  la  force  religieuse  du 
serment  s'^vanouit. 

II  est  bien  ^tonnant  qu*en  Angleterre,  chez 
une  nation  d^ailleurs  prudente  et  religieuse,  on 
ait  presque  ruin^  ce  grand  mobile  par  Fusage 
trivial  et  inddcent  qu  on  en  fait. 

Pour  montrer  k  quel  point  Fhabitude  peut 
depraver  les  opinions  morales,  sous  certains 
rapports,  je  citerai  un  passage,  extrait  de  lord 
Raims ,  juge  de  la  cour  des  sessions ,  en  Ecosse , 
dans  un  ouvrage  sur  F^ducation 

«  Les  serments  de  douane  sont  k  present 
»  compt^s  pour  rien.  Ce  n*est  pas  one  le  monde 
»  devienne  plus  immoral,  mais  c  est  que  per- 

*  Sonne  n*y  attache  plus  aucune  importance.  Les 
»  droits  sur  les  vins  de  France  sont  les  m^mes 
»  en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  Mais  comme  nous 
»  ne  sommes  pas  assez  riches  pour  les  payer,  la 
n  permission  tacite  de  payer  pour  les  vins  de 

*  France  le  droit  fix^  pour  les  vins  d^Espagne , 
»  s'est  trouv^e  plus  avantageuse  au  revenu  que 
n  la  rigueur  de  la  loi.  II  faut  pourtant  prater  le 

*  serment  que  ces  vins  de  France  sont  des  vins 
»  d*Espagne,  afin  de  payer  le  droit  en  cons^ 
N  quence.  De  tels  serments,  dans  leur  origine, 
»  etaient  criminels ,  parce  c^'ils  ^taient  une 

*  fraude  contre  le  public,  mais  aujourdliui  que 
m  le  serment  n'est  plus  qu'une  affaire  de  forme , 
»  et  n'implique  ni  foi  donnee  ni  foi  refue ,  c*est 
n  une  simple  mani^e  de  parler  comme  les  com- 
N  pliments  de  civility  banale :  Fotre  tres-humble 
n  serviteury  etc.  Et  dans  le  fait  nous  voyons  des 
»  marchands  qui  vivent  de  ces  serments ,  et  aux- 
»  quels  on  se  confie  sans  scrupule  dans  les  af- 

*  faires  les  plus  importantes.  » 


*  n  faat  prendre  0ar<ie  ii  ne  pas  enconrager  cet  esprit 
de  fondations  et  d'aamdnes,  qui  ne  r^ulte  ^e  trop  des 
notions  du  cliristianisme  vulgaire.  On  multiolie  les  pau- 
vres  encore  plus  qu'on  ne  les  soulage.  Ce  sont  les  convents 
des  moines  et  leurs  distributions  journaliirck ,  cn  E^pagne 


et  en  Italic,  qui  er^ent  une  classe  nombrense  de  men- 
diants ,  et  sont  Equivalents  h  une  loi  par  laquelle  on  niet- 
trait  I'industrie  h  Tamende  en  favcur  de  la  paresse. 
3  £oo5e  hints  on  education. 
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Qai  croirait  que  c'est  \k  le  langage  d*im  mo-  farce  ? — La  religion  est-elle  done  le  dernier 

raliste  et  d*un  jnge?  Les  quakers  ont  ^er^  la  des  obiets, — et  si  on  la  m^prise  k  ce  point, 

simple  parole  a  la  di^it^  du  sermeni ;  —  nn  font-il  la  payer  si  cher  ?  —  Quel  absurdity  qae 

mamstrat  degrade  le  serment  k  la  simple  for-  de  salarier  un  derge  k  on  prix  immense  pour 

mule  d*ane  c^^monie ; — le  serment n*implique  pr^cher  la  fbi  du  serment,  et  d'avoir  det 

ni  la  fbi  donn^ni  la  fbi  re9ne.  Pourquoi  done  le  ju^  et  des  l^gislateurs  qui  se  font  un  jea  de  U 

prater? — pourquoi Texiger? —  k  quoi  sert cette  d^truire ! 


CHAPITRE  XIX. 


USAGES  QU'ON  PEUT  TIRER  DU  POUVOIR  DE  l'iNSTRUCTION  . 


L'instruction  ne  forme  pas  un  chef  k  part, 
mais  ce  titre  est  commode  pour  ramener  k  un 
centre  des  id^s  ^parses. 

Le  gouyernement  ne  doit  pas  tout  faire  par 
fa  puissance ,  elle  ne  met  que  des  bras  k  sa  dis- 
position ,  c*est  par  sa  sa^^esse  qu*il  ^tend  son 
empire  sur  les  esprits.  Quand  il  commande ,  il 
donne  aux  sujets  un  int^dt  factice  d'ob^ir; 
<pand  il  edaire ,  il  leur  donne  un  motif  int^- 
neur  qui  ne  s^affaiblit  point.  La  meilleure  raa- 
ni^e  a  instruire  est  de  publier  simplement  des 
faits,  mais  quelquefois  il  conrient  d'aid^r  le 
public  k  former  son  jugement  sur  ces  mSmes 
faits. 

Quand  on  Toit  des  mesures  du  gouTcme- 
ment,  excellentes  en  elles-m^mes,  tomber  par 
Topposition  d*un  peuple  ignorant,  on  se  sent 
d*2U>ord  irrit^  contre  cette  multitude  grossi^e , 
et  rebuts  de  chercher  le  bonheur  public ;  mais 
quand  on  yient  a  r^fl^cbir ,  quand  on  observe 
que  cette  opposition  etait  facile  i  pr^voir,  et 
que  le  gouvemement ,  dans  rorgueillense  habi- 
tude  de  Tautoritd ,  n'a  fait  aucune  demarche 
pour  preparer  les  esprits ,  pour  dissiper  les  pr^ 
jug^s ,  pour  concilier  la  confianc^ ,  Tindigna* 
tion  doit  se  transferer  du  peuple  ignorant  et 
trorope ,  k  ses  d^aigneux  et  despotiques  con- 
dncteurs. 

L*exp^ience  a  d^roontr^ ,  contre  Fatten te  g^ 
nerale ,  que  les  papiers  piiblics  ^taient  un  des 
meilleurs  moyens  de  dinger  I'opinion ,  d'apai- 
ser  ses  mouvements  fi^vreux ,  de  faire  evanouir 
let  mensonges,  lesrumeurs  artificieuses  parles- 

3uels  les  ennemis  de  I'etat  essaient  leurs  mauvais 
esseins.  Dans  ces  papiers  publics ,  Tinstruction 
peut  descendre  du  gouvernement  au  peuple , 


ou  remonter  du  peuple  an  gouremement;  plus 
il y  r^e  de liberte ,  plus ilpeut  juger le  coors 
de  I'opinion ,  plus  il  agit  avec  certitude. 

Pour  en  sentir  toute  1  utility ,  il  faut  se  repor- 
ter an  temps  ces  papiers  publics  n'existaient 
pas ,  et considerer  les  sc^es  d'impostures, soit 
politiques ,  soit  religieuses ,  qui  se  sont  joules 
aTec  succ^  dans  les  pays  on  le  peuple  ne  savait 
pas  lire.  Le  dernier  de  ces  grands  imposteurs  i 
manteau  royal  a  ^  Pugatcheff.  Aurait-il  pu  de 
BOS  jours  soutenir  ce  personnage  en  France  oa 
en  Angleterre  ?  La  fourbe  n  aurait-elle  pas  M 
d^oilde  aus8it6t  qu'annonc^?  Ce  sont  des 
crimes  qu*on  ne  tente  pas  m6me  chez  des  na* 
tions  eclair^es ,  et  la  facility  de  verifier  les  im- 
postures les  empeche  de  naitre. 

II  est  bien  d*autres  pi^s  dont  le  goureme- 
ment  pourrait  garantir  le  peuple  par  des  in- 
structions publiques.  Gombien  de  fraudes  pra- 
tiqu^es  dans  le  commerce,  dans  les  arts  ,  dans 
le  prix  ou  la  nature  des  denr^,  qu  il  serait  ais^ 
de  faire  cesser  en  les  d^voilant !  Gombien  de  re- 
m^des  dang^ux  ou  plut6t  de  veriubles  poi- 
sons d^bit^  avec  impudence  par  des  empiri- 
ques,  comme  des  secrets  merveilleux,  et  dont 
il  serait  ais^  de  d^sabuser  les  esprits  les  plus 
cr^dules  en  faisantconnaitre  leur  composition ! 
Gombien  d^opinions  malfaisantes ,  d^erreurs  fii- 
nestes  ou  absurdes ,  <^u*on  pourrait  arreter  ii 
leur  naissance,  en  ^clairant  le  public !  Lots  que 
la  folic  du  magnetisme  animal ,  apr^  avoir  s^ 
duit  les  societes  oisives  de  Paris,  commenfait 
Il  se  r^pandre  dans  toute  l*Europe ,  un  rapport 
de  Tacademie  des  sciences,  par  la  seule  force 
de  la  v6rit^ ,  fit  retomber  Mesmer  dans  la  fbule 
mcprisable  des  charlatans,  etnelui  laissad^ao- 
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tM  disciples  que  des  sots  incurables  dontFad- 
miratioii  acheva  de  le  decrier.  Youleirvoas  gu^ 
rir  on  people  ignorant  et  superstitieux ,  envoy  es 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  en  qua^ 
lit^  de  missionnaires ,  des  jongleurs ,  des  fai- 
seors  deprodiges ,  ooi  commencent  par  etonner 
le  peaple,  en  prodoisant  les  plus  singuliers 

?lk^nom^es,  et  qui  finissent  par  Tedairer. 
las  on  connaitra  la  magie  naturelle,  moins  on 
sera  la  dupe  des  magiciens.  Je  vondrais  avec 
qoelques  precautions  que  le  miracle  de  saint 
Janyier  fut  r^pete  k  Naples,  dans  toutes  les 

5 laces  pnbliqaes ,  et  qu*on  en  fit  an  des  jouets 
e  Tenrance. 


rait,  dans  le  m£me  esprit,  ajonter  i  ces  codes 
moraux  un  recaeil  des  preiug^  populaires , 
avec  les  considerations  qui  doivent  leur  serrir 
d'antidote. 

Si  la  puissance  souveraine  s*est  jamais  mon- 
tr^e  aux  hommes  ayec  dignity,  c*est  dans  ces 
Instntctioms  qui  furent  pulAii^  par  Catherine  U 
pour  un  code  de  lois.  Qu'on  veuiUe  un  moment 
consid^er  cet  exemple  unique ,  etle  s^parer  du 
souvenir  d'un  r^gne  ambitieux.  II  est  impos- 
sible de  voir  sans  admiration  une  femme  det- 
cendre  du  char  de  la  victoirepour  civiliser  tant 
de  peuples  k  demi  bar  bares,  et  leur  presenter 
les  plus  belles  maximes  de  la  philosopbie  sane- 


La  principale  instruction  que  le  gouveme-  tionnees  par  Tattouchement  du  sceptre  royal. 


ment  doit  au  peuple  est  la  connaissance  des  lois. 
Comment  veut-on  qu*elles  soient  obeies  si  elles 
ne  sont  pas  connues  ?  Comment  peuvent-elles 
^tre  connues  si  elles  ne  sont  pas  pnbliees  sous 
les  formes  les  plus  simples ,  de  maniere  que 
chaque  individu  puisse  trouyer  par  lui-m^me 
celle  qui  doit  servir  de  r^e  k  sa  conduite  ? 

Le  l^gislateur  pourrait  mfluer  sur  ropinion 
publique  en  faisant  composer  un  corps  de  mo- 
rale politique,  analogue  au  corps  de  droit,  et 
dtvis4^  de  la  m£me  mani^,  en  code  g^eral  et 
en  code  particulier.  Les  questions  les  plus  d^ 
licates,  rdatives  k  chaque  profession,  pour- 
raient  £tre  ^laircies.  II  ne  faudraitpas  se  bor- 
ner  k  de  froides  lecons ;  en  y  m^lant  des  traits 
historiques  bien  choisis,  on  en  ferait  un  ma- 
Duel  d'amusement  pour  tons  les  Ages. 

Composer  de  tels  codes  moraux  ce  serait  die- 
ter, pour  ainsi  dire ,  les  jugements  que  doit 
prononcer  Topinion  publique  sur  les  aiverses 
questions  de  politique  et  de  morale.  On  ponr- 


Sup^eure  k  la  vanit^  de  composer  elle-meme 
cet  ouvrage,  elle  emprunta  ce  qu*ily  avait  de 
meilleur  dans  les  ^rits  des  sages  de  ce  si^cle; 
mais  en  y  ajoutant  le  poids  ae  son  autorit^  , 
elle  fit  plus  pour  eux  qu*ils  n^avaient  fiait  pour 
elle.  EUe  semblait  dire  k  ses  sujets :  «  Yons  me 

•  devez  d'au  tant  plus  de  confiance  quej*ai  ap- 

•  pele  dans  mon  conseil  les  plus  beaux  g^nies 
a  de  mon  temps  :  je  ne  crains  pas  de  m*associer 

•  avec  ces  maitres  de  la  y4T\t4  et  de  la  vertu , 

•  pour  qu*ils  me  fossent  honte  aux  yeux  de  Tu- 

•  nivers  si  j'ose  les  dementir.  •  On  la  vit  anim^ 
du  m^me  esprit,  partager  cntre  ses  courtisans 
les  travaux  de  la  l^slation ;  et  si  elle  fut  sou- 
vent  en  contradiction  avec  elle-m^me,  comma 
Tib^re,  qui  ^taitfatigu^  de  la  servitude  du  s^nat, 
et  qui  aurait  puni  un  mouvement  de  liberty , 
cependantces  engagements  solennels,contrac- 
tes  k  la  foce  du  monde  entier,  furentcomme 
des  barri^res  qu*elle  avait  poshes  elle-mdme  ii 
•on  pouvoir,  et  qu*elle  osa  rarement  franchir. 
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L'^ucation  n* est  que  le  gouremement  qui 
s*exeroe  par  le  magistrat  domestique. 

Les  analogies  entre  la  familleetT^tat  sont  de 
nature  It  firapper  au  premier  coup  d*oeil ;  les  dif* 
ferences  sont  moins  saillantes,  et  il  n*est  pas 
moins  utile  de  les  indiquer. 

I  *  Le  gouvemement  aomestique  doit  dtre  plus 
actif,  plus  vigilant,  plus  occupede  details  que  le 
gouvemement  civil.  Sans  une  attention  toujours 
soutenue,  les  families  ne  subsisteraient  pas. 


L*autorit^  civile  n*a  rien  de  miens  k  faire  qn*ii 
se  fier  k  la  prudence  des  individus  pour  la  con- 
duite de  leurs  int^ets  personnels,  qu*ils  en  ten- 
dront  toujours  mieux  que  le  magistral  Mais  le 
chef  de  famille  doit  continuellement  suppler 
k  Tinexperience  de  ceux  qui  sont  soumis  a  ses 
soins.  * 

C*estU  qu*on  pent  exercer  la  censure,  cette  po- 
litique que  nous  avons  condamn^e  dansle^ou- 
remement  civil.  Le  gouvemement  dometstiqne 
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peut  ^carter  de  cenxqoi  Ini  sontsotunis  lescon- 
naissances  qui  pourraient  leur  deyenir  nuisi- 
bles  :  il  peut  veiller  sur  leurs  liaisons  et  leurs 
lectures  :  il  peut  accel^rer  ou  retarder  le  pro- 
(pr^s  de  leurs  lumi^res ,  selon  les  circonstances. 

a**  Get  exercice  continuel  du  pouyoir,  aui  se- 
raitsujet  k  tant  d'abus  dans  T^tat,  Test  beau- 
coup  moins  dans  I'int^rieur  de  la  famille ;  en 
e£Fet,  le  p^re  ou  la  m^re  ont  pour  leurs  enfants 
une  affection  naturellebeaucoup  plus  forte  que 
celle  du  magistrat  civil  pour  les  personnes  qui 
lui  sont  subordonn^s.  Lindulgence  est  le  plus 
souvent  en  eux  le  mouvement  de  la  nature  :  la 
s^v^rit^  n'est  qu  un  effet  de  la  reflexion. 

3°  Le  (^rouvemement  domestique  peut  faire 
usage  des  peines  dans  bien  des  circonstances 
oil  Fautorit^  civile  ne  le  pourrait  nas  :  c*est 
qu*un  chef  de  famille  connait  les  inoividus,  et 
que  le  l^slateur  ne  connait  que  Tesp^ce.  L*un 
proc^de  sur  des  certitudes,  I'autre  sur  des  pre- 
somptions.  Tel  astronome  serai  (capable  peut- 
^tre  de  r^soudre  le  probUme  de  la  loniptude, 
le  magistrat  civil  peut-il  le  savoir  ?  peut-il  lui 
ordonner  cette  d&ouverte  et  le  punir  de  ne 
I'avoir  pas  faite  ?  Mais  Tinstituteur  particulier 
saura  si  tel  probl^e  de  ^[^oni^trie  d^entaire 
est  k  la  port^e  de  son  ^l^e.  Que  la  mauvaise 
volonte  prenne  le  masque  de  I'impuissance , 
Finstituteur  ne  s*y  trompe  gu^re ;  le  ma(pstrat 
s*y  tromperait  n^cessairement. 

II  en  est  de  mdme  pour  bien  des  vices  :  le 
maf;istrat  public  ne  pourrait  pas  lesr^primer, 

J>arce  qu'ilfaudrait  etablir  des  bureaux  de  d6- 
ation  dans  chaque  famille.  Le  ma^strat  priv^, 
ay  ant  sous  ses  yeux,  sous  sa  main ,  ceux  qu'il 
estcharg^  de  conduire ,  peut  arr^ter,  d^s  leur 
origine ,  ces  mdmes  vices ,  dont  les  lois  ne  pour- 
raient punir  que  les  demiers  exc^s. 

4*  Crest  surtout  par  le  pouvoir  des  recom- 
penses que  ces  deux  gouvemements  different. 
Tons  les  amusements,  tons  les  besoins  des  jeu- 
nes  ^Idves  peuvent  rev^tir  le  caractere  r^mu- 
n^atoire  ,  selon  la  mani^re  de  les  accorder 
avec  telle  condition ,  apr^s  tel  travail.  Dans  Tile 
de  Minorque  on  faisait  d^pendre  la  subsistance 
des  jeunes  gar9ons  de  leur  adresse  a  tirer  de 
Tare ;  et  Fhonneur  de  soufBrir  en  public  ^tait , 
k  Lac^demone,  un  des  prix  de  la  vertu  pour  la 
jeunesse  guerri^re.  Point  de  gouvemement  as- 
sez  riche  pour  faire  beaucoup  avec  des  recom- 
penses ;  point  de  p^re  assezpauyre  pour  ne  pas 
en  avoir  un  fonds  in^puisable. 

CTest  surtout  la  jeunesse,  cette  ^poque  des 
impressions viveset durables,  que  le  le(pslateur 
doit  avoir  en  vue  pour  diri^^er  le  cours  des  in- 
clinations yers  les  goiits  les  plus  conformes  k 
Fint^rSt  public. 

En  Bussie  on  a  su  enga^r  la  jeune  noblesse 

• 

*  Les  denx  peincs  usit^  s'appeUient ,  Tune  la  petite  oi- 
shete,  et  Fautre,  la  grande  oisivete  :  rien  de  plus 
'mieux  que  d  avoir  donn^  au  cb&timent  le  nom  m6mt  et  le 


SSAI7CE  BE  L^EDUCATION. 

k  entrer  dans  le  service  par  des  moyens  aussi 
puissants  que  bien  imagines.  Il  enr^sulte  pent- 
dtre  moins  de  bons  effets  pour  Fesprit  mibtaire 

3ue  pour  la  vie  civile.  On  les  accoutume  a  For- 
re ,  a  la  vigilance ,  a  la  subordination.  On  les 
oblige  a  sortir  de  leurs  retraites ,  ou  ils  exer- 
cent  une  domination  corruptrice  sur  des  escla- 
ves,  et  a  se  produire  sur  un  plus  grand  th^i^tre 
odi  ils  ont  des  ^aux  et  des  sup^eurs.  La  n^ 
cessit^  de  se  frequenter  am^ne  le  desir  de  se 
plaire  :  le  melange  des  dtats  diminue  leurs  pr^ 
juges  r^ciproques,  etForgueil  de  la  naissance 
est  r^duit  a  pUer  devant  les  grades  du  service. 
Un  despotisme  domestique  illimit^,  comme 
etait  celui  de  la  Bussie,  ne  pouvait  que  {j^agner 
k  se  convertir  en  un  gouvemement  mditaire 
qui  a  ses  limites..  Ainsi ,  dans  les  circonstances 
aonn^es  de  cet  empire ,  il  ^tait  difficile  de 
trouver  un  moyen  general  d'^ducation  qui  r^- 
pondit  k  plus  aobjets  utiles. 

Mais  k  n*envisager  dans  Feducation  qu*un 
moyen  indirect  depr^venir  les  ddlits,  il  y  faut 
une  r^forme  essentielle.  La  classe  la  plus  n^^- 
gee  doit  devenir  Fobjet  principal  des  soins. 
Moins  les  p^res  sont  capables  de  remplir  ce  de- 
Toir,  plus  il  est  n^cessaire  que  le  gouvemement 
les  remplace.  11  doit  veiller  non-seulement  sur 
des  orpnelins  laiss^s  dans  Findigence,  mais  en- 
core sur  les  enfants  dont  les  parents  ne  peuvent 
plus  m^riter  la  confiance  de  la  loi  pour  cette 
charge  importante,  sur  ceux  qui  ont  dejii  com- 
mis  quelque  delit,  ou  qui,  destitues  de  protect 
tcurs  et  ae  ressources,  sont  livr^s  k  toutes  les 
seductions  de  la  misere.  Ces  classes ,  absolumen  t 
negligees  dans  la  plupart  des  ^tats,  deviennent 
la  pepiniere  du  crime. 

Un  homme  d*une  rare  bienfaisance ,  le  cheva- 
lier Paulet,  avait  cr^e  k  Paris  un  ^tablissemeat 
pour  plus  de  deux  cents  enfants,  qu'il  prenait 
dans  fa  classe  la  plus  indigente,  dans  la  men- 
dicity. Tout  roulait  sur  quatre  principes.  Ofifirir 
auxeUves  plusieurs  objets  d'^tude  et  ae  travail , 
et  laisser  la  plus  grande  latitude  possible  k  leurs 
goi^ts;  —  les  employer  r^ciproquement  k  8*in- 
struire,  en  pr^sentant  au  disciple  Fhonneur  de 
devenir  maitre  a  son  tour,  comme  la  plus  grande 
recompense  de  ses  progr^s ;  —  leur  confier  tout 
le  service  domestique,  pour  r^unir  le  double 
ayantage  de  leur  instruction  et  de  Feconomie; 
— les  gouvemer  par  eux-m^nies,  et  mettre  cha- 
cun  d*eux  sous  Finspection  d*un  plus  ancien ,  de 
mani^re  k  les  rendre  cautions  les  uns  pour  les 
autres.  Dans  cet  etablissement  tout  respirait  une 
apparence  de  libertd  et  de  gaiete  :  il  n*y  ayait 
d  autres  peines  qu*une  oisivete  forcee,  et  un 
changement  d'haoits  Les  ei^es  un  pen  avan- 
c^s  en  ^e  s*interessaient  au  succes  general 
comme  le  fondateur,  et  tout  allait  encore  en  se 

caractere  d*un  vice  :  on  vott  quelle  salutaire  associaticm 
d'idees  devait  en  r^olter. 
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pcarfectionnant,  lorsoae  la  r^olndon  a  englouti 
cette  petite  colonie  oans  le  d^astre  de  la  for- 
tune publique. 

On  poarrait  donner  pins  d*^tendae  anx  insti- 
tutions de  cette  espece ,  et  les  rendre  moins  dis- 
pendieuses,  soit  en  y  mnltipliant  les  ateliers, 
soit  en  y  gardantles  ^l^es  jusqu*^  Tdge  de  dix- 
huit  on  vin^  ans,  afin.quils  enssent  le  loisir 


d*acqnitter  les  frais  de  lew  Vacation ,  et  de  con- 
tribner  k  celle  des  plus  jeunes.  Des  ^coles  sur-ce 
plan,  an  lieu  de  cotkter  k  T^tat,  pourraient  de- 
venir  des  entreprises  lucratives.  Mais  il  fandrait 
interesser  les  ^^es  eux-m^mes  au  travail,  en  les 
payant  4-peu-pr^8  comme  des  onvriers  libres, 
et  en  leur  faisant  un  fonds  d'^onomie  qui  leur 
serait  remis  k  T^poque  de  leur  ^tabUssement. 


CHAPITRE  XXL 


PRI^GAUTIONS  Gl&N^RALES  CONTRE  LES  ABUS  d'aUTORITJ^. 


Je  passe  k  quelqnes  moyens  que  les  gouver- 
nements  penvent  employer  pour  pr^venir  les 
abus  d*autorit^  de  la  part  de  ceux  auxquels  ils 
confiept  une  portion  de  leur  pouvoir. 

Le  droit  constitutionnel  a  sa  l^slation  di- 
recte  et  indirecte :  la  legislation  directe  consiste 
dans  Fetablissement  des  offices  entre  lesquels 
toute  la  puissance  politique  se  trouve  partagee : 
il  n*en  est  pas  question  dans  cet  ouvrage.  La  1^ 
gislation  indirecte  consiste  dans  des  precau- 
tions generates,  qui  ont  pour  objet  de  pr^venir 
Tinconduite,  Tincapacit^  oules  malversations 
de  ceux  qui  administrent  soit  en  cbef ,  soit  en 
sous-ordre. 

Ce  n  est  pas  une  ^num^ation  complete  de  ces 
moyens  indirects  qu*on  veut  tenter.  11  ne  s*agit 
ici  que  de  diriger  Vattention  vers  cet  objet,  et 

5eut-^tre  aussi  de  faire  cesser  Fentbousiasme 
equelques^ivains  politiques  qui,  pour  avoir 
entrevu  Tun  ou  Tautre  de  ces  moyens,  se  sont 
flatt^s  d* avoir  acbev^  une  science  dont  on  n'a 
pas  mSme  dessin^  les  contours. 

L  Diviser  le  pouvoir  en  diffirentes  branches. 

Toute  division  de  pouvoir  est  un  raffinement 
snggerd  par  Texp^rience.  Le  plan  le  plus  natu- 
rcl ,  le  premier  qui  se  pr^sente,  est  celui  qui  le 
place  tout  entier  dans  les  mains  d*un  seul.  Le 
commandement  d*un  c6t6 ,  Tob^issance  de  Fau- 
tre ,  est  nne  espece  de  contrat  dont  les  termes 
8ontfaciIementarranges,lorsque  celui  qui  doit 
gouvemer  n*a  point  aassoci^.  Chez  toutes  les 
nations  de  TOnent,  la  fabrique  du  gouveme- 


ment  a  conserve  jusqu'^  nos  jours  sa  structure 
primitive.  Le  pouvoir  monarchique  descend 
sans  division  d  eta^^e  en  ^tage,  depuis  le  plus 
haut  ^usqu'au  plus  Das,  depuis  le  grand  Mogol 
jusqu  au  simple  Havildar. 

Quand  le  roi  de  Siam  entendit  Tambassadeur 
hoUandais  parler  d*un  gouvemement  aristocra- 
tique,  il  eclata  de  rire  a Vid^e  de  cette  absurdity. 

Ce  moyen  principal  n*est  ici  qu'indiqu^.  Exa- 
miner en  combien  de  brandies  le  pouvoir  da 
gouvemement  peut  ^tre  divise,  et  de  toutes  les 
divisions  possibles ,  quelle  est  celle  qui  m^rite 
la  preference,  ce  serait  faire  un  traite  de  po- 
litique constitutionnelle.  J^observe  seulement 
que  cette  division  ne  doit  pas  constituer  des  pou- 
voirs  s^pares  et  inddpendants ;  ce  qui  am^nerait 
un  etat  d*anarchie.  11  faut  toujours  reconnattre 
une  autorite  sup^rieure  k  toutes  les  autres,  qui 
ne  re9oit  pas  la  loi ,  mais  qui  la  donne,  et  qui 
demeure  maitre^se  des  r^es  m^mes  qu'elle 
s*impose  dans  sa  mani^re  d*agir. 

n.  Distrihuer  les  branches  pardcuUhvs  du  pou" 
voir,  chacune  entre  divers  copartageants*  — 
Avantages,  inconv^nients  de  cette  politique. 

Dans  lesprovinces  de  Russie,  avant  les  r^le- 
ments  de  Catherine  II,  toutes  les  differentes 
branches  du  pouvoir  militaire,  fiscal ,  judiciaire, 
etaient  plac^es  dans  un  seul  corps ,  un  seul  con- 
seil.  Jusque-U,  la  constitution  de  cesgouvem^ 
ments  subordonnes  ressemblait  assez  k  la  forme 
du  despotisme  oriental :  mais  le  pouvoir  du  gou- 
verneur  etait  un  peu  limits  par  les  pouvoirs  du 
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oonseil^  et  k  cet  ^gard, la  lorme  se  rapprochaic 
d«  raristocrati«.  A  present  le  poaroir  jadiciaire 
est  aepar^  en  plusieurs  branches,  et  chaqne 
brancnepartageeentrephisiears  jages  q«i  exer- 
cent  conjointement  leurs  fboctioos.  Une  k>i  de 
la  nature  de  Vhaheas  corpus  des  An^is  a  M 
tftablie  poor  la  protection  des  indiTiaus  contre 
le  potnroir  arbitraire,  et  le  gonvemenr  n'a  pas 
plus  le  droirde  nuire  qu*an  gouyemeur  de  la 
Jamaique  et  des  Barbades. 

Les  aTanta(]res  de  la  division  sont  principa- 
lement  ceux-ci : 

1**  Elle  diminue  le  dan(*er  de  la  precipi- 
tation. 

a**  Elle  diminne  le  danger  de  Fi^paorance. 

3**  Elle  diminue  le  danger  du  manque  de 
probit^.  Ce  dernier  avantage,  tontefois,  ne 
pent  gu^re  r^sulter  que  du  grand  nombre  des 
co^partageants,  c*est-ji-dire ,  lorsqu'il  est  tel 
qu*d  serait  difficile  de  s^parer  les  interdts  de  la 
majority  d'avec  les  int^rets  du  corps  du  peuple. 

La  division  des  pouvoirs  a  aussi  des  desa- 
vantages,  parce  quelle  entraine  des  dclais  et 
qu*elle  fbmente  des  querelles  qui  peuvent  ame- 
ner  la  dissolution  du  gouvernement  ^tabli.  On 

Seat  obvier  au  mal  des  delais  en  graduant  la 
ivision  selon  que  les  fonctions  auxquelles  on 
Tapplique  admettent  plus  ou  moins  ae  delib^ 
ration.  Le  pouvoir  l^gistatif  et  le  pouvoir  mili- 
taire  forment  k  cet  ^rd  les  deux  extrdraes ;  le 
premier  admettant  la  plus  grande  deliberation, 
et  le  second  exigeant  la  plus  grande  c^lerit^. — 
Quant  k  la  dissolution  du  gouvemement,  ce 
n'est  an  mal  que  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces 
deux  sappositions  :  i**  que  lenouveau  est  plus 
mauvais  que  I'ancien ;  a  que  le  passage  deTun 
k  Tautre  est  marqu^  par  des  calamitds  et  des 
^erres  civiles. 

Le  plus  grand  danger  de  la  plurality,  soit 
dans  un  tribunal ,  soit  dans  an  conseil  admi- 
nistrmtif ,  c*est  de  diminuer  la  responsabilit^  de 
plasieurt  manias.  Un  corps  nombreux  pent 
compter  sur  une  sorte  de  d^f^ence  de  la  part  du 
poblic,  et  se  permet  des  injustices  auxquelles 
tarn  administrateur  unique  n'oserait  pas  se  li- 
Trer.  Dans  nne  confederation  de  plusieurs,  les 
una  peuvent  reieter  sur  les  autres  Todienx 
d*ane  mesnre.  Elle  est  faite  par  tons  et  elle  n*est 
avouee  de  personne.  La  censure  publique  s*e- 
l^e-t->elle  contre  eux  :  plus  le  corps  est  nom-  * 
breux,  plus  il  se  fortifie  contre  I'opinion  du  de- 
hors, plus  il  tend  k  former  un  etat  dans  Tetat, 
un  petit  public  qui  a  son  esprit  particulier,  et 
qui  protege  par  ses  applaudissements  ceux  de 
aes  membres  qui  auraient  encoum  la  disgrace 
generale. 


VunitSy  dans  tofos  les  cas  eHe  est  possible , 
c*est-i-dire ,  dans  tout  ce  qui  n  exige  pas  nne 
reunion  de  lumi^es  et  un  concours  de  volon- 
tes ,  comme  un  corps  legislatif;  Tunite,  dis-je, 
est  favorable,  parce  qu  elle  fait  peser  toute  la 
responsabUite ,  soit  morale,  soit  legale,  sur  la 
tete  d*un  seul.  Il  ne  partage  avec  personne 
Thonneur  de  ses  actions,  il  porte  de  m^me  toot 
le  fardeau  du  bUme ;  il  se  voit  seul  contre  tons , 
n*ayant  d'autre  appui  que  Tintegrite  de  sa  con- 
duite ,  d*autre  d^ense  que  Testime  generale. 
Quand  il  ne  serait  pas  int^gfe  par  inclination, 
il  le  devient,  pour  ainsi  dire  malgre  lui,  eu 
vertu  d*une  position  oh.  son  inter6t  est  insepa- 
rable de  son  devoir. 

D'ailleiirs,  Tunite  dans  les  emplob  subor- 
donnes  est  un  moyen  certain  pour  le  souverain 
de  decouvrir  en  pea  de  temps  la  capacity 
reelle  des  individus.  Un  esprit  faux  et  borne 
pent  se  cacher  long-temps  dans  une  nombreuse 
compagnie  :  mais  s'il  agit  seul  et  sur  un  theatre 
public,  son  insuffisance  est  bient6t  danas<juee. 
Les  hommes  mediocres  ou  ineptes,  toujours 
prompts  k  solliciter  les  places  oOi  ils  peuvent  se 
mettre  k  Fabri  sous  un  merite  etraneer,  auront 
peur  de  s^exposer  dans  une  carriere  dangereuse 
oii  ils  seront  reduits  a  leur  propre  valeur. 

Mais  on  peut  reunir ,  en  certains  cas,  Tavan- 
tage  qui  peut  resulter  d*une  reunion ,  et  celai 

3ui  tient  necessairement  k  la  responsabilit^ 
'un  seul. 

Dans  les  conseils  snbordonnes,  il  y  a  ton- 
iours  un  individu  qui  preside ,  et  sur  oui  roole 
la  principale  confiance.  On  lui  donne  aes  asso- 
cies,  afin  qu*il  puisse  profiler  de  leurs  avis,  et 
qa*il  y  ait  des  temoins  contre  lui  dans  le  cas 
oti  il  s'ecarterait  de  son  devoir.  Mais  il  n*est  pas 
necessaire,  pour  remplir  cet  objet,  qu*ils  soient 
egaux  en  puissance,  ni  mdme  qu*ils  aient  droit 
de  voter.  Tout  ce  qui  est  necessaire,  c*est  qae 
le  chef  soit  oblige  de  leur  communiquer  tout 
ce  qu*il  fait,  et  que  chacun  d*eux  fasse  une  d^ 
claration  par  ecrit  sur  chacun  de  ses  actes,  t^ 
moignant  leur  approbation  ou  leur  blime.  La 
communication  dans  les  cas  ordinaires  doit  se 
faire  avant  que  Tordre  soit  emane;  mais  dans 
ceux  qui  demandent  une  ceierite  particuli^e, 
il  sumt  qu*elle  soit  faite  immediatement  apr^. 
— Cet  arrangement  ne  pourrait-il  pas  obvier, 
en  general,  au  danger  des  delais  et  des  dissen- 
sions *? 

III.  Mettre  le  ponvoir  de  ddplacer  dans  ttautres 
mains  que  le  pouvoir  <f  ^lUt,  - 

Cette  idee  est  emprnntee  d*an  pamphlet  in- 
genieux,  pubUe  en  Amerique  en  1 778  %  par  an 


1  G'est  le  plan  adopts  par  la  compagnie  des  Indes.  Ci-  le  goareraenr  d^de  tout  en  dernier  ressort.  Par  coaa^ 

derant,  c'^it  le  conseil  de  Madras  on  de  Galcatta  qui  quent,  il  ne  lui  suffit  plus  de  gagner  one  majority  dans  le 

d^dait  tout  h  laf  luralit^  des  Toix.  Aujonrd'bni  le  gouver-  conseil  pour  ^luder  la  responsaratttf  qui  porte  toot  ea~ 

neur  doit  consulter  le  conseil,  et  chaque  membre  doit  tlhre  sur  luL 

donner  son  opinion  par  ^rit,  mais  ils  n'ont  plus  de  vote  a  R^prim^  inAlmon's  Btmeimbranetr ,  n*  84tp.  taS. 
dans  les  mcsores,  ib  ne  sont  que  de  simples  consultants ; 
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d^Qte  de  la  eonrention,  charg^  d*examiner  la 
forme  de  goayernement  propose  pour  Tetat  de 
Massachaset. 

L*orgneil  d*an  homme  est  int^ss^  k  ne  pas 
condamner  son  propre  choix.  Ind^pendam- 
ment  de  tonte  affection,  on  sup^eur  sera 
mbins  dispose  k  ecouter  des  plaintes  contre  un 
de  ses  propres  appoint^  que  ne  le  serait  une 
personne  indifferente,  et  anra  un  prejug^  d*a- 
monr-propre  en  sa  foveur.  Gette  consideration 
sert  en  partie  k  expliqner  ces  abus  de  pouYoir , 
si  commons  dans  les  monarchies ,  lorsqu*un  su- 
balteme  est  charg^  d'nne  grande  autorit^,  dont 
il  n'est  appele  k  rendre  compte  qn'^  celui  mfime 
qoi  Ini  a  donn^  son  office. 

Dans  les  Elections  populaires ,  la  part  de  cha- 
qne  individu  k  la  nomination  d'un  manistrat 
est  si  pen  de  chose ,  que  cette  sorte  d'iUusion 
n^eziste  presque  pas. 

En  Angleterre,  le  choix  des  ministres  appar- 
tient  an  roi ;  mais  le  parlement  pent  effective- 
ment  les  d^placer  en  formant  une  majorite 
c!ontre  eux.  Gependant,  ce  n'est  qu*une  appli- 
cation indirecte  de  ce  principe* 

lY.  Ne  pas  souffrir  que  les  gotwemettrs  restent 
hng-4emps  dans  les  mSnes  districts. 

Ce  principe  s*appliqne  particuli^rement  k 
des  gonvemements  considerables ,  dans  des 
provinces  doicp^es ,  et  surtout  s^arees  du 
corps  principal  de  Fempire. 

Un  gouTemeur  arm^  d*un  (prand  pouvoir 
pent,  si  on  lui  en  donne  le  loisir,  travaiUer  k 
etablir  son  ind^pendance.  Plus  il  reste  en  place, 
plus  il  pent  se  fortifier,  en  se  creant  un  parti 
ou  en  s'unissant  k  Tun  des  partis  qui  existaient 
avant  lui.  De  la  oppression  pour  les  uns  et  pai^ 
tialit^  pour  les  autres.  M*y  eiit-il  point  m^me 
de  parti,  il  pent  se  rendre  coupaole  de  mille 
abus  d*autorit^,  sans  qu*on  os^t  ou  qu'on  vou- 
l6t  se  plaindre  au  souverain.  La  dur^e  de  sa 
puissance  fait  naitre  des  craintes  ou  des  esp^ 
ranees  qui  lui  sont  ^galement  favorables.  II  se 
fait  des  creatures  qui  le  regardent  comme  Tu- 
nique  distributeur  des  graces ;  et  ceux  qui  sou^ 
frent  craignent  de  soum-ir  encore  plus,  s*ils  o^ 
fensent  un  chef  qu*ils  n'esp^ent  pas  de  voir 
changer  pendant  de  longues  ann^s. 

Cela  sera  vrai ,  surtout  des  d^ts  qui  nuisent 
a  r^tat  plus  qu*aux  indiyidus. 

Le  d^sayantage  des  changements  rapides, 
c'est  d'enlever  un  homme  a  son  emploi,'lors- 

3a*il  avait  acqjuis  la  connaissance  etFexp^ence 
es  affaires.  Des  hommes  nouveaux  sont  sujets 
k  commettre  des  fautes  d'ignorance.  —  Get  in- 
conv^ient  sera  pallid  par  Finstitution  d*un 
conseil  subordonne  et  permanent  qui  conserve 
la  marche  et  la  routine  des  affaires.  Ge  que 
vons  gagnez  par-U ,  c'est  de  diminuer  un  pou- 
voir qui  pent  toumer  contre  vous  :  ce  que  vous 
risquez ,  c'est  de  diminuer  le  degre  d'mstruc- 

I. 


tion.  II  n*y  a  pas  d^  parity  entre  ces  deux  dan- 
gers, lorsque  la  rdvolte  est  le  mal  que  Ton  ap- 
pr^ende. 

L*arrangement  devrait  ^tre  permanent,  pour 
^viter  de  donner  ombrage  aux  individus.  if  faut 
accoutumer  les  esprits  a  regarder  le  renouvel- 
lement  comme  fixe  et  n^essaire,  k  des  to- 
ques ddtermindes.  S*il  n'avait  lieu  que  dans 
certains  cas ,  il  pourrait  servir  k  provoquer  le 
mal  qu*il  est  destind  k  pr^enir. 

Le  danger  de  r^olte,  de  la  part  des  gon- 
vemeurs,  n  existe  ^e  dans  les  gouvemements 
faibles  et  malconstitu^.  Dans  Tempire  romain, 
depuis  Gdsar  jusqu'li  Augustule,  on  ne  voit 
autre  chose  que  des  gouvemeurs  et  des  gen^ 
raux  qui  Invent  Tdtendard  de  Tinddpendance. 
Ge  n*est  pas  qu'on  etit  n^ligd  ce  moyen  dont 
nous  parlous ,  les  renouvellements  dtaient  fr^ 
quents ;  mais  soit  qu'on  n  eikt  pas  su  faire  une 
bonne  application  de  ce  prdservatif ,  soit  man- 
que de  vigilance  et  de  fermetd,  soit  par  d'au- 
tres  causes,  on  ne  sut  jamais  empecher  la  fre- 
quence des  rdvoltes. 

Le  ddfaut  d'un  arrangement  permanent  de 
cette  nature  est  la  cause  la  plus  dvidente  des 
revolutions  continuelles  auxquelles  Tempire 
turc  est  sujet ;  et  rien  ne  prouve  mieux  la  stu- 
pidity de  cette  cour  barbare. 

S*il  est  quelque  gouvemement  europden  qui 
ait  besoin  de  cette  politique,  c'est  Ixlspagne 
dans  ses  dtablissements  d'Amdrique ,  ct  FAngle- 
terre  dans  ceux  des  Indes  orientales. 

Dans  les  dtats  de  la  chrdtiente  mieux  civi- 
lises que  les  autres,  rien  n'est  plus  rare  que  la 
rdvolte  d'un  gouvemeur.  Gelle  du  prince  Gaga- 
rin,  gouvemeur  de  Siberie  sous  Pierre  I^r,  est, 
je  crois ,  le  seul  exemple  qu'on  p<it  citer  dans  les 
deux  derniers  sidles ;  et  cela  dans  un  empire 
qui  n'a  pas  mSme  encore  perdu  son  caractere 
asiatique.  Les  revolutions  qui  ont  edate  ont 
pris  ieur  source  dans  un  principe  plus  puissant 
etplus  respectable,  les  opinions,  les  sentiments 
du  peuple ,  Famour  de  la  liberte. 

V.  Renouveler  les  corps  gouvemants  par 
rotation. 

Les  raisons  pour  ne  pas  laisser  un  gouvemeur 
long-temps  en  office  s'appliquent  toutes,  ayec 
encore  plus  de  force ,  k  un  conseil  ou  k  un  corps 
de  directeurs.  Rend^es  permanents :  s'ils  s'ac- 
cordent  entre  eux,  par  rapport  k  la  gen^ahte 
de  leurs  mesures ,  il  est  probable  que  jparmi 
ces  mesures  il  y  en  aura  plusieurs  dont  Fobjet 
sera  de  servir  eux  et  leurs  amis  aux  depens  de 
la  communaute  qui  leur  a  confie  ses  inter^ts. 
S'ils  se  divisentet  ensuite  sereconcihent,  ilest 
assez  probable  que  le  prix  de  leur  reunion  sera 
encore  aux  depens  de  la  communaute.  Mais  au 
contraire ,  si  vous  en  ecartez  un  certain  nonfbre 
^4a.fois ,  et  qu'il  y  ait  des  abus ,  vous  avez  une 
chance  de  les  voir  reformer  par  les  nouveaux- 

iC 
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venos,  qai  n  ont  pas  encore  eu  le  temps  de  se 
laisser  eorrompre  par  leurs  associ^.  On  en  lai»- 
sera  tonjonrs  une  partie  pour  continuer  le  con- 
rant  des  af]faires  sans  interruption.  Cette  partie 
couserv^e  doit-elle  Hre  plus  grande  ou  plus  pe- 
tite oue  la  partie  renou^lee?  Si  elle  est  plus 
0ranae,  il  est  k  craindre  que  Tancien  syst^me 
corrompu  ne  se  mainticnne  en  vi^eur ;  si  elle 
est  plus  petite ,  il  est  ^  craindre  qu'un  bon  sys- 
t^me  d'administration  ne  soit  renvers^  par  aes 
innovations  capricieuses.  Quoi  qu  il  en  soit, 
le  simple  droit  d*ecarter  ne  repondra  (piere  an 
but,  surtout  si  le  pouvoir  de  remplacer  est  at- 
tribue  au  corps  lui-mdme.  Ce  droit  ne  serait 
jamais  ezerc^  que  dans  des  occasions  extraor- 
dinaires. 

Geux  qui  auront  ^t^  ^cart^s  seront-ils  ineli- 
gibles  pour  un  temps  ou  pour  toojours?  S'iU 
le  sont  pour  un  temps  seulement ,  il  arrivera  de 
suite  qu'ils  seront  toujours  reelus ,  et  que  Tes- 
prit  de  federation  ira  son  train  dans  le  corps. 
o*il8  le  sont  pour  toujours,  la  communaut^  sera 

Eriv^  des  talents  et  de  Texp^rience  de  ses  plus 
abiles  serviteurs.  A  tout  prendre ,  ce  moyen 
politique  ne  semble  ^tre  qu  un  substitut  impai^ 
tait  a  a  autres  moyens  dont  il  sera  fait  mention 
dans  la  suite,  et  surtout  k  la  publicity  de  toua 
les  proc^d^s  et  de  tons  les  comptes. 

Get  arran^ment  de  rotation  a  6t6  adojpt^  en 
An^eterre  dans  les  (p-andes  compa^piiies  de 
commerce ,  et  depuis  quelques  ann^  il  a  4t4 
introduit  dans  la  direction  de  la  compagnie 
des  Indes. 

Cette  yue  politique  n  est  pas  la  seule  qu'on 
ait  consid^r^e  dans  la  rotation.  On  a  souvent 
^te^etermin^  par  le  simple  objet  d*efFectuer 
une  distribution  plus  ^(i^ale  des  privil^es  qui 
appartiennent  a  1  office. 

Le  grand  ouvrage  politique  d'Harrington 
(T  Oceana)  ne  roule  presque  que  sur  un  syst^me 
de  rotation  entre  les  membres  du  gouveme- 
ment.Un  homme  d*esprit  qui  ne  Toit  point  I'en- 
semble  de  la  science ,  saisit  une  id^e  unique ,  la 
d^eloppe,  Tapplique  k  tout,  et  ne  voit  rien 
au-delli.  Cest  ainsi  qu*en  m^decine ,  moins  on 
aper^oit  IVtendue  de  Tart,  plus  on  est  port^ 
k  croire  k  un  elixir  de  vie ,  a  un  rcmdde  uni- 
Tersel,  k  un  secret  merveilleux.  Une  classifi- 
cation est  utile  pour  porter  successivement 
Tattention  sur  tous  les  moyens. 

VI.  Admettre  des  informatums  secretes. 

Ghacnn  sait  ffOLk  Venise  on  admettaitles  in- 
formations secretes.  11  y  avait  des  boites  dis- 
posees  i^k  et  la  autour  du  palais  de  Saint-Marc, 
dont  le  contenu  ^tait  r^guli^ement  examin^ 
par  les  inquisiteurs  d*etat.  D'apres  ces  accu- 
sations anonymes ,  on  pretend  qu*il  y  avait  des 
personnes  saisies,  emprisonn^s,  envoy ^s  en 
exil  on  m^me  punies  de  mort,  sans  aucune 
preuve  ult^eure.  Si  cela  est  vrai,  il  n*y  a  rien 
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de  plus  salntaire  et  de  plus  raitonnable  que  la 
premiere  partie  de  Finstitution ;  rien  de  ploA 
pemicieux  et  de  plus  abominable  que  la  se- 
conde.  Le  tribunal  arbitrairo  des  inquisiteurs 
a  diffamd  avec  raison  le  gouvemement  v^i- 
tien ,  qui  a  du^  ^tre  sage  a  d'autres  dgards  , 
puisqu  il  s*est  maintenu  si  long-temps  dans  un 
etat  ae  prosperity  et  de  tranquillity. 

Cest  un  grand  malbeur  q<iand  une  bonne 
institution  a  et^  liee  avec  une  mauvaise :  tons 
les  yeux  ne  sont  pas  capables  de  se  servir  da 
prisme  qui  les  s^pare.  Ou  serait  le  mal  de  re- 
cevoir  des  informations  secretes,  fussent-ellcs 
anonymes ,  en  premiere  instance  ?  Sans  doute 
il  ne  faut  pas,  sur  une  information  secrete, 
faire  tomber  un  ckeveu  d*une  seule  tcte,  ni 
donner  la  plus  l^g^re  inquietude  kun  individuf 
mais,  avec  cette  restriction,  pourquoi  se  pri- 
verait-on  de  Tavantage  qui  pent  en  resuUer? 
Le  magistrat  juge  si  robiet  denonc^  m^rite  son 
attention.  S'il  ne  le  merite  pas,  il  n  en  tient 
aucun  compte.  Dans  le  cas  contraire  il  ordonne 
k  Tinformateur  de  se  presenter  en  personns. 
Apres  Fexamen  des  faits ,  s*il  le  trouve  dans 
Terreur,  il  le  renvoie  en  louant  ses  bonnes  in- 
tentions et  tient  son  nom  cache ;  si  Tinforms- 
teur  a  fait  une  accusation  malicieuse  et  per^ 
fide ,  son  nom  et  son  imputation  doivent  toe 
communiques  k  la  partie  accusee.  Bilais  si  la 
denonciation  est  fondee ,  la  poursuite  juridi- 
que  commence,  et  rinformateur  est  oblige  de 
paraitre  pour  donner  ses  depositions  en  pu- 
blic. 

Demandera-t-on  sur  quel  principe  une  insti- 
tution pareille  peut  dtre  avantageuae  ?  preci- 
sement  sur  le  meme  principe  qui  fait  recueillir 
les  suffrages  par  hallotte.  Dans  le  oours  da 
proc^  il  faut  bien  que  le  defondeur  soit  in- 
forme  des  temoins  qui  doivent  deposer  contre 
lui ;  mais  ou  est  la  necessite  qu*il  le  sache 
avant  que  le  proems  commence  ?  Dans  ce  der- 
aier  cas,  un  temoin  qui  peut  avoir  quelqae 
chose  k  craindre  de  la  part  du  deiinquant ,  ne 
voudra  point  s*exposer  lui-mtee  k  un  incon- 
venient certain  pour  la  chance  de  rendre  an 
public  un  service  dputeux.  Cest  ainsi  que  les 
delits  demeurent  si  frequerament  impunis  , 
parce  qu'on  ne  vent  pas  se  faire  des  inimities 
personnelles  ,  sans  etre  siir  de  servir  le  public. 

Tai  rapporte  ce  moyen  sous  le  chef  des  abas 
d*autorite ,  parce  que  c*est  contre  les  hommes 
en  place  que  son  efficace  est  le  plus  marqn^ , 
vu  que  dans  ce  cas  le  pouvoir  du  deiinquant 
suppose  est  un  poids  de  plus  dans  la  balance 
des  motifs  dissnasifs.  Dans  les  cas  de  cette  es* 
p^ce ,  le  superieur  ,  ayant  re^u  un  avis  qui  le 
tient  sur  ses  gardes,  pourrait  passer  sur  la  pre- 
miere offense  et  decouvrir  le  coapable  aane 
la  seconde. 

La  resolution  de  recevoir  des  informstione 
secretes  et  m^me  anonymes  ne  serait  bonne 
rien ,  a  moins  qu*elle  ne  fikt  pubUqnement  con- 
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BfM;  muB  ne  fbit  qo'eUe  terah  coimne,  la 
letrew  tie  ces  hifonnacions  en  rendrait  bien- 
i6t  roccaston  pfais  rare,  et  en  dininaerait  le 
Dombre.  Et  sur  qoi  tomberait  la  crainte?  ani- 
^pcmeat  ewr  les  conpaUes  et  snr  oeux  qui  pro* 
jectent  de  le  derenir :  car  ayec  une  proc^aare 
publique ,  Tinnocent  ne  pent  pas  4tre  en  dan- 
ffer ;  et  la  analice  dn  calonmiateur  serait  cob- 
MNtdoe  et  ponie. 

VIL  Introduetian  du.  iort  pmar  les  requites 
adress^et  au  souvemin, 

Qnand  les  informations  n'arriyeraient  qn*a« 
anaistre ,  elles  anraient  leur  usage ;  mais  pour 
en  assurer  Futility,  ilfaut  qn*eUes  puissent  par> 
.▼eiiir  i  la  connaissance  du  souverain. 

Le  grand  Fr^Mc  recerait  directement  des 
letlres  du  moindre  de  ses  sujets,  et  souvent  la 
TitfpoBse  ^taat  ^crite  de  sa  propre  main.  Ge  fait 
aarait  incrojable  s'il  n^tait  parfaitement  attest^ 

II  ne  €snt  pas  conolure  de  cet  ezemple  que 
la  B^me  chose  Hkt  possible  dans  tous  les  goo- 
vamemenls. 

En  An^^eterre  9  ckacun  a  la  liberty  de  pr^ 
tenter  une  petition  au  roi ;  mais  le  sort  de  ces 
petitions,  remises  au  moment  m^me  i  un  gen- 
tilhomme  de  la  cbambre ,  est  connu  par  une 
expression  proverbiale  :  ce  sont  des  papiUotes 

Sour  les  filles  d*honneur.  On  pent  imaginer 
'apr^  cela  que  oes  petitions  ne  sont  pas  bien 
fir^qnentes ,  mais  aussi  ne  sont-elles  pas  bien 
B^cessaires  dans  un  payso^  le  sujet  est  prot^^ 
par  des  lois  quine  dependent  pas  dn  souTcrain. 
II  y  a  |K>ur  Thomme  priv^  d*autres  movens  d*ob- 
teoir  justice,  il  y  a  a  autres  canauz  a  informal 
tion  pour  le  prince. 

Cest  dans  les  monarchies  absohies  qu*il  esc 
easentiel  de  maintenir  une  communication  con- 
stamment  ouyerte  entre  le  sujet  etle  monarque ; 
il  lefautpour  que  le  sujet  soit  star  d*dtre  pro- 
t^g^;  il  le  fiant  pour  que  le  monarque  soit  stkf 
d'etre  bbre. 

Qu'on  appelle  le  peuple  canaille  ^  populace, 
tm  comme  on  Toudra ,  le  prince  qui  refuse  d'^ 
oouter  le  dernier  indiridn  de  cette  populace, 
bien  loin  d'augmenter  par-U  son  pouToir,  le 
diminue  en  r^alit^.  D^s  ce  moment,  il  perd  la 
faculty  de  se  diriger  par  lui-ratoc,  et  devient 
tm  instrument  entre  les  maips  de  ceux  qui  se 
Bomment  ses  senriteurs.  II  peut  imaginer  qu*il 
fait  ce  qu*il  Tent,  qu*il  se  determine  par  Ini- 
mime ;  mais  dans  le  £ut,  ce  sont  eux  qui  d^ 
tenninent  pour  lui ;  car  d^rminer  toutes  les 
causes  qu'un  homme  peut  avoir  pour  a^,  c*est 
determiner  toutes  ses  actions.  Celui  qui  ne  Toit 
et  n*entend  que  comme  il  plait  k  ceux  qui  Ten- 
tonrent,  est  soumis  k  toutes  les  impulsions 
qu*i)s  Tculent  lui  donner. 

Placer  une  confiance  illimit^  dans  des  mi- 
nistree  ,  c*estplaoer  une  confiance  iUimit^e  dans 
les  mains  de  ceux  qui  ont  le  plus  grand  int^^ 


k  en  abuser,  et  la  pins  grande  focilii^  k  le  feire. 

Quant' il  un  ministre  lui-m#me,  plus  il  sera 
int^gre,  moins  il  aura  besoin  d*une  telle  con- 
fiance  :  et  Ton  peut  affirmer  sans  paradoxe  que 
plus  il  la  m4$riteraity  moins  il  desirerait  de  la 
poss^er. 

Le  souTcrain  qui  ne  pourrait  lire  toutes  ces 
petitions  sans  y  sacrifier  un  temps  pr^ieux, 
peut  avoir  recours  k  divers  exp^ients  pour  se 
soustraire  k  la  d^pendance  de  ceux  auxqueb  il 
les  confie,  et  s*as9urer  qu*on  ne  lui  soustrait  pas 
les  plus  importantes.  II  peut  en  prendre  quel- 
ques-nnes  au  hasard,  les  faire  toutes  distribuer 
sous  diffi^rents  chefo ,  et  se  les  fiaire  presenter  k 
I'improviste.  Les  d^ils  d'un  tel  arrangement 
ne  sont  ni  assez  importants  ni  assez  difficiles 
pour  exiger  un  d^eloppement  particulier.  Il 
snfiBt  d*en  suggArer  Yidie. 

Vm.  Libert^  de  la  preste. 

£coiites  tons  les  conseib ,  vous  ponvez  tous 
en  trouver  mieux ,  et  tous  ne  risquez  pas  d  en 
dtre  plus  maL  VoiUi  ce  que  dit  le  simple  bon 
sens.  £tablir  la  liberty  de  la  presse,  c  est  ad- 
mettre  les  conseils  de  tout  le  monde.  Il  est  vrai 
que  dans  plusieurs  occasions ,  le  jugement  pu- 
blic n*est  pas  ^ut^  avant  qu'on  ait  arr^t^  une 
mesure,  mais  apr^  qu*elle  est  ex^t^.  Ge- 
pendant  ce  jugement  peut  toujours  avoir  son 
utility ,  soit  par  rapport  aux  mesurcs  de  legis- 
lation qu*on  peut  r^rmer,  soit  par  rapport  k 
celles  aadministration  qui  peuvent  se  r^it^rer. 
Le  meiUenr  avis  donn^  en  particulier  au  mi- 
nistre peut  ^tre  perdu ;  mais  un  bon  avis  doim^ 
au  public,  s*il  ne  sert  pas  a  Tun ,  pent  servir  k 
Tautre;  s*il  ne  sert  pas  aujourd'hui,  il  peut  ser- 
vir dans  la  suite ;  8*il  n'est  pas  ofVert  sous  une 
forme  convenable,  il  peut  recevoir  d'une  autre 
main  les  omements  qui  le  feront  go6ter.  L*in- 
struction  est  une  semence  qu*il  feut  pour  ^insi 
dire  essayer  dans  une  grande  diversity  de  ter- 
rains, et  cuhiver  avec  patience,  parce  que  ses 
fruits  sont  souvent  tardifs. 

Gette  mesure  est  bien  pr^i^able  k  oelle  des 
petitions  pour  ^manciper  le  souverain. — Quel 
que  soit  son  discernement  dans  le  choix  de  ses 
ministres ,  il  n'a  pu  les  prendre  que  sur  un  pe- 
tit nbmbre  de  candidats  que  les  hasards  de  la 
naissance  on  de  la  fortune  lui  ont  pr^ntes.  II 
peut  dodc  penser  raisonnablement  qu*il  y  a 
d'autres  hommes  plus  ^lair^s  qu*eux;  et  plus 
il  ^tend  sa  faculty  de  conmaitre  et  d'entendre, 
plus  il  augmente  son  pouvoir  et  sa  liberty 

Mais  dans  la  mani^  de  donner  ces  avis,  il 
peut  se  m^ler  de  Finsolence  et  de  Thumeur  : 
an  lieu  de  se  homer  i  Texamen  des  mesures, 
on  portera'la  critique  sur  les  personnes.  Et  en 
effet,  quelle  adresse  ne  faudrait-il  pas  pour  te- 
nir  ces  deux  op^ations  bien  s^ar^es  ?  Com^ 
ment  peut-on  censurer  une  mesure  sans  atta- 
quer  jusqu'li  un  certain  point  le  jugement  ou 

16. 
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la  probit^  de  son  aateor  7  Voil^  T^cneil :  voilk 
ce  qui  £ait  que  la  liberty  de  la  presse  est  aussi 
rare  que  ses  avanta^s  sont  manifestes.  Ella  a 
contre  elle  toutes  les  craintes  de  Famour-pro- 
pre.  Gependant  Joseph  IK  Fr^d^e  II,  avaient 
eu  la  mamiaiiimit^  de  F^blir.  Elle  existe  en 
SuMe;  elle  eiiste  en  Ang^eterre;  elle  peut  exis- 
ter  partout  avec  des  modifications  qui  en  pr^ 
viennent  les  plus  grands  abus. 

Si  d*apr^  les  habitudes  du  gonvemement, 
on  par  des  circonstances  particuli^res ,  le  sou- 
verain  ne  pouvait  pas  pennettre  Texamen  des 
actes  d^administration,  il  devrait  au  moins  per- 
mettre  Texamen  des  lois.  Qu*il  prenne  pour  lui 
le  privil^e  de  FinfaiUibilit^ ,  it  n'apasbesoin 
de  T^tenore  k  ses  pr^d^cesseurs.  S'ilest  jaloux 
du  pouvoir  supr^e  jusqu'ii  faire  respecter  tout 
ce  qui  a  eu  rattouchement  du  sceptre  royal,  il 
peut  livrer  k  la  discussion  tout  ce  qui  n*est  que 
science,  principe  de  droit,  proc^ure,  admi- 
nistration subalteme. 

Si  la  liberty  de  la  presse  peut  ayoir  des  in- 
cony^nients  pour  des  brochures,  des  feuilles 
qui  se  r^panaent  dans  le  public,  et  s*adressent 
k  la  partie  ignorante  d'une  nation  aussi  bien 
qu*4  la  partie  ^dair^ ,  la  m6me  raison  ne  pour- 
rait  pas  s'appliquer  k  des  ouvrages  s^rieux  et 
de  longue  haleine ,  k  des  livres  qui  ne  peuvent 
avoir  qu*une  certaine  dasse  de  lecteurs ,  et  qui , 
nepouvantproduire  aucun  effet  imm^at,  lais- 
sent  toujours  le  temps  de  pr^arer  Tantidote. 

Sous  Tancien  regime  fran9ais,  il  suffisait 
qn*un  livre  de  science  morale  f6t  imprim^  k 
Paris  pour  inspirer  une  pr^ention  d^avora- 
ble.  Les  Instructions  de  rimp^atrice  de  Rnssie 
pour  Tassembl^e  de  ses  d^ut^s ,  furent  pro- 
nib^s  en  France.  Le  style  et  les  sentiments  de 
cet  ^crit  parurent  trop  populaires  pour  6tre  to- 
l^r^s  dans  la  menarchie  fran9aise. 

II  est  vrai  qu*en  France,  comme  ailleurs, 
la  negKgence  et  Fincons^quence  palliaient  les 
maux  du  despotisme.  Un  titre  Stranger  seryait 
de  passe-port  au  g^nie.  La  rigueur  de  la  cen- 
sure n*aboutissait  qu*^  transporter  le  commerce 
des  livres  k  d*autres  nations ,  et  ^  rendre  plus 
am^re  la  satire  qu*elle  j^tait  destin^  k  suppri- 
mer. 

X.  Publier  les  raisons  et  les  faits  qui  sewent  de 
base  aux  lois  et  autres  actes  de  Cadministra" 
tion, 

(Test  Tin  anneau  n^cessaire  dans  la  chaine 
d^une  politique  g^n^euse  et  magnanime,  et  un 
accompagnement  indispensable  de  la  liberty  de 
la  presse.  Vous  devez  Tune  de  ces  institutions  au 

Seuple,  yous  yous  devez  Tautre  k  vous-m^me. 
i  le  gonvemement  d^aigne  d-inifbrmer  la  na- 
tion de  ses  motife  dans  des  occasions  ompor- 
tantes,  il  annonce  par-14  qu*il  vent  tout  devoir 
^  la  force ,  et  qu*il  compte  poor  rien  Topinion 
des  sujets. 


Le  partisan  du  pouvoir  arbitraire  ne  penM 
point  ainsi.  Il  ne  veut  pas  qn*on  Claire  le  peo- 
ple ,  et  il  le  m^rise  parce  qu*il  n'est  pas  ^clair^ 
Vous  n*6tespas  capables  de  juger,  dit^il,  parce 
que  vous  dtes  dans  Tignorance,  et  on  vous  tien- 
ora  dans  Tignorance ,  afin  que  vous  ne  soyes 
pas  capables  de  juger.  Voillt  le  cercle  Sterne! 
dans  lequel  il  se  retranche.  Quelle  est  la  cons^ 
quence  de  cette  politique  vulgaire?  Un  m^con- 
tentement  g^n^al  se  forme  et  s*augmente  pea 
k  pen ,  fonde  quelquefbis  sur  des  imputations 
fausses  et  exag^^,  qui  s*accr^tentpar  le  d^ 
faut  de  discussion  et  a  examen.  Un  ministre  se 
plaint  de  Tinjustice  du  public,  sans  penser  qu*il 
ne  lui  a  pas  donn^  les  mojens  d*£tre juste,  et 
que  les  fausses  interpretations  de  sa  conduite 
sont  une  consequence  n^cessaire  des  myst^res 
dont  eUe  est  couverte.  H  n*y  a  que  deux  mani^ 
res  d*agir  avec  les  hommes ,  si  1  on  vent  6tre  8y»* 
t^matique  et  consequent :  clandestiniteabsolne 
ou  franchise  entire.  Exdure  compl^Cement  le 

Seuple  de  la  connaissance  des  affaires  on  la  lui 
onner  aussi  grande  que  possible ,  Temp^cher 
de  former  aucun  jugement  ou  le  mettre  en  etat 
de  former  le  jugement  le  plus  eclair^,  le  traiter 
en  enfant  ou  le  traiter  en  homme,  voiUiles  deux 
plans  entre  lesquels  il  faut  opter. 

Le  premier  de  ces  plans  a^te  suiviparlespr^ 
tres  dans  Vancienne  Egypte ,  par  les  bramesaans 
rindostan ,  par  les  jesuites  dans  le  Paraguai  : 
le  second  est  etabli  par  le  fait  en  Angleterre  ; 
il  n*est  etabli  sur  la  loi  que  dans  les  £tats-Unis 
d*Am^que.  La  plapart  des  gouvemements  cu- 
ropdens  dottent  sans  cesse  entre  Tun  bu  rautro , 
sans  avoir  le  courage  de  s*attacher  exdusive- 
ment  k  Tun  des  deux ,  et  ne  cessent  de  se  mettre 
en  contradiction  avec  eux-memcs ,  par  le  d^sir 
d*avoir  des  sujets  industrieux  et  edair^s,  et  par 
la  crainte  d'encourager  an  esprit  d*examen  et 
de  discussion. 

Dans  la  plupart  des  branches  d'administra- 
tion ,  il  serait  inutile ,  il  pourrait  4tre  dange- 
reux  de  publier  d*avance  les  raisons  qui  deter- 
minent  les  mesures.  II  faut  seulement  <ustingaer 
les  cas  oil  Ton  a  besoin  d*eclairer  Topinion  pa- 
blique  pour  emp^her  qu'elle  ne  s'^gare ;  mais 
en  mati^e  de  legislation ,  ce  principe  est  tou- 
jours applicable.  On  peut  poser  en  rk^e  gene- 
rale  ,  qu  on  ne  doit  jamais  faire  de  loi  sans  une 
raison ,  soit  expressement  assignee ,  soit  tad- 
tement  entendue.  Car  qu*est-ce  qa*une  bonne 
loi ,  si  ce  n  est  ime  loi  pour  laqueUe  on  peutdon- 
ner  de  bonnes  raisons?  II  taut  bien  toajours 
qu*il  y  ait  one  raison  bonne  ou  mauvaise  pour 
la  faire ,  puisqu'il  n*y  a  point  d*effiet  sans  cause ; 
mais  obligez  un  ministre  It  donner  ses  raisons , 
et  il  aura  nonte  de  n  en  avoir  pas  de  bonnes  k 
donner ;  il  aura  honte  de  vous  offirir  de  la  faosse 
monnaie  quand  il  sera  tenu  de  mettre  k  c6teiuie 
pierre  de  touche  pour  la  juger. 

Cest  un  moyen  pour  un  souverain  de  regner 
mdme  apr^  sa  mort.  Si  les  raisons  de  ces  lois 
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sontbonnes,  il  lear  donne  un  appui  qa'elles  ne 
penvent  plas  perdre.  Set  raccesseurs  seront  for- 
de  les  maintenir  par  on  sentiment  d*kon- 
near.  Ainsi  pins  il  aara  fait  le  bonheur  de  son 
people ,  pins  il  assure  le  bonhenr  de  sa  post^it^. 

XI.  Exehtre  Carbitraire. 

m  Gl«taire  fitnneloi,  ditMontesqnien ,  ponr 
a  qu'on  accost  ne  pAt  hire  condamn^  sans  6tre 
»  oni :  ce  qoi  pronve  nne  pratique  contraire 
a  dans  qnelqne  cas  particnlier,  on  ckezqaelque 
a  people  barbare.  a  Esprit  des  Lois,  chap.  All, 

c.  n. 

M ontesqoieo  n'osait  pas  toot  dire.  Ponvait-il 
^crire  ce  passable  sans  penser  anx  lettres  de  ca- 
chet el  k  radministration  de  la  police ,  telle 
qo'elle  se  £ausait  de  son  temps  ?  Une  lettre  de 
cachet  pent  6tre  d^finie — on  ordre  de  ponir 
sans  aucone  preore ,  poor  on  £ait  contre  feqoel 
il  nj  a  point  de  loi. 

Cest  en  France  et  k  Venise  que  cet  abas  a 
r^gn^  arec  la  plas  iprande  violence.  Ges  deox 
ffooremements,  d*auleors  mod^^,  se  sont  ca- 
lomni^  enz-m^es  par  cette  ineptie.  lis  se  sont 
ezpos^  k  des  impatations  sooTent  fausses  et  k 
la  reaction  de  la  terreor car  ce  sont  ces  precan* 
tions  mhneM  qoi,  en  inspirant  Tefiroi,  font 
naltre  le  danger. — Gondoises-Tous  bien ,  dira- 
t-on  9  et  le  gouTemement  ne  sera  pas  TOtre  en-< 
nemi.  Soit,  mais  comment  pourrai-je  m'cn  as- 
sorer?  Je  sois  hai  do  ministre,  on  de  son 
▼alet  9  oo  do  valet  de  son  yalet.  Si  ie  ne  le  sois 
pas  aojonrdlmi ,  je  peoz  I'^tre  demain,  oo 
qoelqoe  aotre  peat  T^tre,  et  je  peox  dtre  pris 
poor  cet  aotre ;  ce  n'est  pas  de  ma  conduite  qoe 
je  d^pens.  mais  de  Fopmion  que  ma  condoite 
£ut  naitre  a  des  hommes  plus  paissan ts  qoe  moi  • 
Sons  Louis  XV ,  les  lettres  de  cachet  out  4ti6  on 
article  de  commerce.  Si  cela  pent  arriver  dans 
on  gooremement  qui  passait  pour  £tre  doux , 
qoe  ser»-ce  dans  des  pays  o^  les  moeurs  sont 
moins  cirilis^? 

An  d^ot  de  la  jostice  et  de  lliomanit^ ,  For- 
goeil  des  goovemements  derrait  soffire,  ce  me 
semble  ,  poor  faire  abolir  ces  restes  de  barbaric. 

Une  lettre  de  cachet  a  po  en  imposer  sous 
le  voile  de  maiimes  d'etat ;  aujourd*hai ,  ce  pr^ 
texte  a  perdo  sa  magie.  La  premiere  pens^  qui 
se  prtente  k  Fesprit  est  ceUe  de  I'incapacite  et 
de  la  foiblesse  de  ceoz  qui  Temploient.  Si  vous 
osies  entendre  cet  accost ,  vous  ne  lui  fenneries 
pas  la  boodie ;  si  on  le  fait  taire ,  c*est  qu*on-  le 
craint 

Xn.  Dinger  texerdce  du  pouvoir  par  des  r^les 
et  des  formaliUs. 

II  y  a  on  aotre  chef  de  police,  par  rapport 
aucraces  sobordonn^,  non  moins  applicable 

>  Cedoet'^teod  pMidesdreoostaneetextraorduuiret, 
••mblsbleiAoeUn  06,  en  Angleterre,  on  sospend  b  loi  de 
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aox  monarchies  absolues  qn*aux  gouvemements 
mixtes.  Si  le  souverain  se  croit  int^ress^  k  res- 
ter  ind^endant  des  lois,  il  ne  Test  pas  k  com- 
mnniquer  la  mdme  ind^pendance  k  tons  ses 
agents. 

Les  lois  qui  limiMlit  des  officiers  subordon- 
n^s  dans  Texercice  de  leur  pouvoir,  peuvent  se 
distinguer  en  deux  classes :  dans  la  previi^re  sont 
celles  qui  limitent  les  causes  pour  lesquelles  il 
est  permis  d*exercer  tel  ou  tel  pouvoir ;  dans  la 
seconde  sont  celles  qui  d^terminent  les  forma- 
lit^s  avec  lesquelles  u  faut  Texercer.  Ges  causes 
et  ces  formaUt^s  doivent  ^tre  toutes  sp^ifique- 
ment  ^nnm^r^s  dans  la  teneur  de  la  loi :  cela 
fait,  les  sujets  doivent  dtre  avertis  que  ce  sont 
Ul  les  causes  et  les  seules  causes  pour  lesquelles 
on  puisse  legalement  porter  atteinte  a  leur  s^i- 
rete ,  k  leur  liberty,  k  leur  propri^t^ ,  k  leur  hon- 
neur.  —  Ainsi  la  premiere  loi  par  laquelle  un 
grand  code  doit  s  ouvrir,  doit  4tre  une  loi  g^- 
n^ale  de  liberty ,  une  loi  qui  restreigne  les  pou- 
voirs  d^^gu^  et  limiteleur  exercice  a  telles  ou 
telles  occasions  particuli^s ,  poor  telles  ou 
telles  causes  sp^ifiqnes. 

Telle  ^tait  Fintention  de  la  Grande-Chartre , 
et  tel  aurait  6U  son  effet,  sans  cette  malheu- 
reuse  expression  ind^termin^e,  iex  terrte,  etc. ; 
loi  imagioaire ,  qui  ramena  toute  Fincertitude , 

1>arce  que  les  hommes ,  se  r^f^ant  sans  cesse  a 
a  coutume  des  anoiens  temps,  cherch^rent  des 
exemples  et  des  autorit^  parmi  les  abusm^mes 
que  l^n  avait  eu  intention  de  pr^venir. 

Xin.  itahlir  le  droit  dtassociatiofiy  c*est-^-dire , 
dassemhUes  de  citoyens  pottr  exprimer  leurs 
sentiments  et  leurs  vceux  sur  les  mesures  pu- 
bUques  du  gouvemement. . 

Parmi  les  droits  qu*une  nation  devrait  se  t4-' 
server  qnand  elle  institue  un  gouvemement, 
celui-ci  est  le  principal ,  comme  ^tant  la  base 
de  tons  les  autres.  Cependant,  il  est  presque 
inutile  d'en  faire  ici  une  mention  expresse  :  les 
peoples  qui  le  possMent  n*ont  guere  besoin 
qu'on  leur  reoommande  de  le  garder ;  et  ceux  qui 
ne  Font  pas  ont  pen  d*esp^rance  deFobtenir, 
car  qu*est-ce  qui  pouirait  induire  les  diefs  h  le 
leur  donner  ? 

An  premier  coup  d*oeil  ce  droit  d'association- 
semblerait  incompatible  avec-le  gouvemement ; 
—  et  j'avoue  que  dearer  ce  droit  comme  un 
moyen  de  r^rimer  le  gouvemement,  serait 
absurde  et  contradictoire ;  mais  le  cas  est  bien 
difiFi^rent.  Si  le  plus  petit  acte  de  violence  est 
commis  par  un  ou  pfusieurs  membres  de  Fas- 
sociation^  punisses-le  comme  s*il  etLi  6t6  com- 
mis  par  tout  autre  individu.  Si  vous  sentez  ^e 
les  forces  vous  manquent  pour  le  punir,  c  est 
ime  preove  qoe  Fassociation  a  fait  des  progr^s 

Vhabeas  eotfui,  vrec  des  pr^otions  connaet. 
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qa'eUe  n'anrait  pa  £ure  sans  one  jaste  cause, 
ensorte  que  ce  n  est  point  un  mal,  oa  que  c*est 
un  mal  necessaire.  Je  suppose  querous  ayesune 
force  publique ,  une  autorit^  or^pmis4^  dans 
toutes  ses  parties :  si  done  les  associations  sont 
deyenues  assez  fortes  po«r  vous  intimider,  an 
milieu  de  tous  vos  moyens  reguliers  de  pou- 
voir,  s*il  ne  s*est  pas  form^  des  associations  de 
votre  c6t^,  vous  qui  avez  tant  de  moyens  k  votre 
disposition  pour  obtenir  la  superiority  k  cet 
4%ard,  n*est^  pas  un  signe  infaillible  que  le 
jugement  cabne  etrefl(^chi  de  la  nation  est  con- 
treson  gouvemement?  Gelapos^,  qnelleraison 
pourrait-on  donuer  pour  le  continuer  dans  le 
m6me  ^tat,  pour  ne  pas  satisfaire  le  voeu  pu- 
blic? je  n*en  saurais  trouver  aucune.  Sans  doute 
une  nation ,  ^tant  composite  d'bommes,  n*a  pas 
le  priviUge  de  rinfaiUibilit^,  une  nation  pent 
se  tromper  sur  ses  vrais  int^rdts  comme  ses 
cbefs ;  rien  de  plus  certain  :  mais  si  Ton  Toit  la 
grande  raajoriti^  d*une  nation  d'un  cftt^,  et  son 
gouvemement  de  Tautre,  peut-on  ne  pas  pr^ 
sumer,  en  premiere  instance,  que  le  mlconten- 
tement  general  est  fond^  sur  de  justes  griefs? 

Loin  a'6tre  une  cause  d*insurreclion ,  j*envi- 
sage  les  associations  comme  un  des  pins  puis- 
sants  moyens  de  pr^enir  ce  mal.  Les  insurrec- 
tions sont  les  convulsions  de  la  faiblesse  qui 
trouve  des  forces  dans  un  d^sespoir  momentan^. 
Ce  sont  les  efforts  d'hommes  a  qui  Ton  ne  per- 
met pas d'ezprimer  leur  sentiment,  ou  dont  les 
projets  ne  pourraient  point  reussir  s'ils  etaient 
connus.  Des  complots  qui  sont  opposes  au  sen- 
timent g^ndral  ou  peuple ,  ne  peuvent  reussir 
que  par  surprise  et  par  violence^  Ceux  qui  les 
trament  ne  peuvent  done  en  esp^er  le  succ^s 
que  par  des  moyens  de  force.  Mais  ceux  qui 
peuvent  croire  que  le  peuple  est  de  leur  c6ty, 
ceux  qui  peuvent  se  flatter  de  triompher  par 
Topinion  gen^ale,  pourquoi  useraient-ils  de  vio> 
lence  ?  Pourquoi  s'exposeraient-ils  k  un  danger 
manifeste  sans  utilite? — Je  suis  done  persuade 
que  des  hommes  qui  sont  en  pleine  ubert^  de 
s  associer,  et  qui  le  font  sous  la  protection  dee 
lois,  n'auront  jamais  recours  k  rinsuvrection, 
excewnU  dans  ces  cas  rares  et  malbeureox  oi!i  la 
rebeiliofi  est  devenue  necessaire :  soit  qu'on  per- 
mette  les  associations,  soit  qu*on  les  defende, 
les  rebellions  ne  se  dedareront  jaouLis  plus  t6t. 

Les  associations  qui  se  firent  ouvertement  en 
Irlande  en  1780,  ne  produisirent  aucun  mal, 
et  servirentm4me  k  maintenir  la  tranquiHite  el 
la  sdrete  dans  le  pays,  quoique  ce  pays,  i  demt 
sauvage,  ff^t  decmre  par  toutes  les  causes  po»- 
sibles  de  guerre  civile. 

Je  crois  mdrae  que  les  associations  pour- 
raient 6tre  permises,  et  devenir  un  des  princt- 
paux  moyens  de  gouvemement  dans  les  mo- 
narchies les  phis  abeohies.  Ces  sortes  d*etata 
sont  phis  tourmentes  que  les  autres  par  des  r^- 
voltes  et  des  souldvements.  Tout  se  lait  par  des 
mouvements  soudains.  Les  associations  pr^- 


▼iendraient  ees  d^rdres.  Si  les  suieCs  de  I'em- 
pire  romain  avaient  M  dans  I'hdbitude  de 
s'associer,  Tempire  et  la  vie  des  empcreurs 
n*auraient  nas  M  sans  oesse  vendus  ^ Vencan 
par  les  gardes  pretoriennes. 

Au  reste,  je  sais  bien  qu*on  ne  pent  pas  per- 
mettre  des  assemblies  aux  esdaves  :  on  leur  a 
trop  fait  d*iniustice  pour  n*avoir  pas  tout  k 
craindre,  ou  de  leur  ignorance,  ou  de  leur  res- 
sentiment.  Ce  n*est  pas  dans  les  iles  de  TAme- 
rique ,  ce  nest  pas  au  Mexique  qn*on  pen  t  armer 
le  peuple  et  hii  permettre  des  associations ;  mais 
il  y  a  des  etats  en  EUirope  otk  Ton  poorrait  s*e- 
lever  k  cette  politique  forte  et  genireuse. 

Je  sens  bien  encore  qu*il  y  a  un  degri  d*igno- 
rance  qnirendrait  les  associations  dangcrenses : 
cela  prouve  que  Tignorance  est  an  grand  mal, 
et  non  one  Ic^  associations  ne  soient  on  grand 
bien.  DaiUeurs,  cette  mesore  elle-mtee  pent 
servir  d'aaCidote  centre  ses  manvus  efiBsts  ;  k 

Sroportion  qu'une  association  gagne  en  etei>- 
ue,  etant  formee  en  sicurite,  toatea  ses  bases 
sont  dtscutees,  le  public  s'^claire,  le  gouver- 
nement  dispose  de  tous  les  moyens  de  r^jpandre 
les  faits  et  de  dissiper  les  erreurs.  La  liberty  et 
Tinstruction  se  donnent  la  main.  La  liberie  fa- 
cilite  le  progr^  des  lumi^s,  et  le  progr^  des 
lomi^res  riprime  les  ecarts  de  la  liberte. 

Je  ne  saurais  voir  comment  retablissement 
de  ce  droit  donnerait  de  rinqniecode  au  goo- 
veraement.  II  n'y  en  a  point  qui  ne  eraigne  le 
peuple ,  qui  ne  croie  necessaire  de  eonsulter  ses 
volontes,  et  de  s'accommoder  ses  opinions  : 
les  plus  despotioues,  ce  semble,  soBt  les  phis 
timides.  Qnel  sultan  est  aussi  tranqnille,  anssi 
sCir  dans  Texercice  de  sa  puissance,  cpi*an  roi 
d'Angletenre?  Les  janissairesetlapopvacefant 
trembler  le  serail ,  pendant  qne  le  aerail  fait 
trembler  la  populace  et  les  janissaires.  A  Lea 
dres,  la  voix  an  people  se  fait  entendre  dans 
des  assembiees  legitimes ;  ii  GonstantiMple,  eHe 
edate  par  des  outrages.  A  Loiufcres,  le  peuple 
s'exprime  par  des  petitions,  et  k  Cnnstantino- 
ple,  par  des  incendies. 

On  olijectera  peot-etre  la  Pologne,  ok  les  aa- 
sedadoBa  ont  produit  tant  da  maox  :  on  se 
trompe,  les  associatiens  naissaienC  de  Fanar- 
chie  et  ne  la  prodnisaient  pas.  D'ailleurs ,  en 
parlant  de  ce  moyen  comme  d'on  firein  poor  les 
gouveraemen  ts ,  je  supposais  on  goureraemenC 
etabli :  je  parlais  d*an  rem^d^  et  bob  d*an  aU- 
mentjoornalier. 

J^obaerve  encore  que  dans  les  etats  mdmes  ok 
ce  droit  exis'te,  il  pent  se  trouver  des  circon- 
stances  dans  lesquelles  il  sera  bon ,  non  de  le 
suspendre  entidrement,  mais  d*en  resler  Fexer- 
dce.  11  ne  faut  point  de  r^e  absolue  et  in- 
flexible k  cet  egard ;  noos  avons  va  le  parlement 
britaBBiqBe  ,  dans  le  cours  de  la  derail  guerre, 
restreindre  le  droit  de  s'assembler,  ne  permet- 
tre des  reunions  poor  un  objet  politique  qa'a- 
pr^  aToir  enonce  pobliquement  cet  objec,  eC 
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SOBS  rautorisatioii  do  ma£;istrat  qui  avait  le  Lorsque  ces  g^es  ont  cess^,  Unit  est  reste 

poaToir  de  les  dissoudre  :  et  ces  restrictions  dans  le  mdme  ^tat,  on  etit  dit  que  la  loi  restric- 

avaient  lien  k  I'^oque  mtee  oik  ies  citoyens  tiye  subsistait  encore.  CTest  qu*un  people  assur^ 

((taiem  appel^  k  former  des  corps  militaires  de  ses  droits  en  jooit  avec  mesore  et  tranqoil- 

poor  la  defense  de  I'^tat ,  et  od  le  goovemement  lit^.  S'il  en  abuse ,  c*est  qu'il  en  dofete.  Sa  pr^ 

annoncait  la  plos  noble  confiance  dans  Fespnt  cipitation  est  Feffedde  sa  crainte. 
genial  de  la  nation. 


CHAPITRE  XXII. 


MESURES  A  PRENDRE  CONTRE  L&S  MAUVAlS  £FF£TS  d'uN  D^LIT  Dl^A 
GOMMIS.  —.  CONCLUSION  DE  L  OUTRAGE. 


Le  T^oltat  0^n^al  des  principes  qoe  nous 
venons  de  poser  en  mati^re  de  legislation  p^ 
nale ,  pr^ente  one  heoreose  perspectiye ,  et  des 
esp^ances  bien  fondles  de  r^duire  les  crimes 
et  d*adoocir  les  peines.  Ce  so  jet  n*offire  d'abord 
k  Tesprit  qoe  des  id^es  sombres,  des  images 
de  soofFirance  et  de  terreur ;  mais  en  s*occupant 
de  cette  classe  de  maox,  les  sentiments  doruou* 
reux  font  bientdt  place  k  des  sentiments  con- 
solants  et  doox ,  lorsqa*on  d^couTre  qoe  le  coeor 
homain  he  renferme  point  de  perversity  ori{ri- 
nelle  et  incorable^  que  lamoltiplicit^  des  ddOts 
n'est  doe  €fn*k  des  erreurs  de  I^slation  faciles 
k  r^orrtier,  et  qoe  le  mal  m^me  qoi  en  r^solte  est 
sosceptible  d'etre  r^ar^  de  phisieors  mani^res* 

Voici  le  grand  probl^me  de  la  legislation  p^ 
nale.  — •  1^  R^doire  aotant  qo'il  se  pent  toot  le 
mal  des  ddlits  a  celoi  dont  one  compensation 
p^coniaire  op^e  la  godson.  — a**  Rejeter  les 
frais  de  cette  godson  sor  les  aoteors  do  mal, 
on^k  leor  d^faot,  sor  le  poblic.  Ce  qa*on  pent 
laire  k  cet  ^gard  va  beaocoop  plus  loin  qo'on 
.ne  Timaginerait  an  premier  aspect. 

Je  fais  osage  do  mot  gtMson ,  en  consid^ant 
rindivido  i^e  00  la  commonaot^  m£me  sons  le 
cwact^re  d*an  malade  qoi  asooifert  d*on  d^it. 
La  coraparaison  est  joste,  et  elle  indiqoe  les 
proc^^  les  phis  eonvenables ,  sans  y  m6ler  les 
passions  popolaires,  les  antipathies  que  les 
id^s  de  crime  ne  sont  que  trop  sojettes  k 
Teiller  dans  les  l^slateurs  eox-m^mes. 

U  y  a  trois  sources  principales  des  d^lits  : 
Tincontinence ,  —  Finimici^,  —  la  raj^acit^. 

Les  crimes  qui  naissent  de  YinconUnence  ne 
sont  go^e  de  nature  k  6tre  gu^ris  par  one  com- 


pensation p^coniaire  :  ce  remade  pent  s*appli- 
craer  en  certains  cas  k  la  s^loction,  et  m^me  k 
1  infidelity  oonjugale,  mais  il  ne  ga^rit  pas  la 
partie  do  mal  qoi  consiste  dans  Tatteinte  port^e 
a  Fhonneor  et  k  la  paix  des  families. 

Obserrons  qo'ii  Vinverse  des  aotres  d^lits , 
dont  on  arr^te  d'aotant  plus  sikrement  les  mao- 
vais  effets  qo*on  les  met  plus  en  ^yidence ,  les 
dyiits  d*incontinence  ne  deviennent  nuisibles 
qu*en  detenant  pobiics.  Aossi  on  bon  citoyen 
qoi  se  forait  on  devoir  de  poblier  on  acte  de 
fraode ,  se  garderait  bien  de  d^voiler  one  faote 
secrete  de  Famoor.  Laisser  one  fraude  incon- 
ooe,  c*est  se  rendre  comphce  de  son  socc^s. 
Mettre  ao  grand  joor  one  faiblesse  ignor^e , 
c*est  faire  on  nial  sans  compensation  :  car  on 
d^chire  la  sensibility  de  ceox  qu*on  livre  k  la 
honte  4  et  Ton  ne  r^pare  rien.  Je  compte  |parmi 
les  ytablissements  qui  honorent  rhomanity  de 
notre  si^cle ,  ces  asiles  secrets  d*accoochements  9 
ces  h^pitaox  poor  les  enfants  troovys,  qoi  ont 
pryvenu  si  sottrent  les  efifets  sinistres  du  dyses- 
poir,  en  ooovrant  des  ombres  do  myst^  les 
suites  d'on  ygareraent  passager.  Le  rigorisme 
qoi  s'yi^e  contre  cette  indulgence  est  fondy  sor 
on  faox  princi^e. 

Les  dyiits  qui  naissent  de  YinimitiS  sont  sou- 
vent  tels  qu*on  ne  saorait  leor  appUqoer  one 
compensation  en  argent.  La  compensation 
myme,  si  elle  pent  avoir  lien,  est  rarement 
complete :  elle  ne  dyfait  pas  ce  qui  est  fait,  elle 
ne  restitoe  pas  on  membre  perdo ,  elle  ne  rend 
pas  on  fils  k  son  p^re ,  on  p^re  k  sa  famille  ; 
mais  elle  pent  agir  sur  la  condition  de  la  partie 
lysye  ,  elle  lui  foumit  on  lot  de  bien  en  con- 
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sid^adon  d*an  lot  de  mal ,  et  en  rdglant  les  de  lui  donner  nn  int^^t  sensible  k  ne  pas  com- 

comptes  de  sa prosperity,  elle  met  un  item  da  mettre  le  plus  grand.  II  importe,  en  un  mot, 

c6t6  favorable ,  pour  balancer  un  item  du  cdt^  de  couvertir  Tassassin  en  filou,  c*est-i-dire,de 

d^sayantageuz.  lui  donner  une  raison  de  pr^ferer  le  d^it  qui  se 

L*observation  essentielle  surces  d^lits,  c*est  repare  acelui  qui  ne  se  repare  point. 

au*ils  diminuent  de  jour  eviour  par  les  progr^s  Tout  ce  qui  peut  se  reparer  n  est  rien.  Tout 

e  la  civilisation.  Cestunecnose  admirable  que  ce  qu*on  peut  compenser  avec  une  indemnity 

d*observer  dans  la  plupart  des  ^tats  de  I'Eu-  p^cuniaireestbientdtcommenuletnonavenu; 

rope,  combien  peu  de  crimes  sont  produitspar  car  si  I'individu  1^^  re9oit  toujours  one  com- 

les  passions  irascibles  si  naturelles  k  Thomme ,  pensation  ^quivalente,  Falarme  causae  par  le 

et  SI  violentes  dans  Fenfance  de  lasoci^t^.  Quel  d^Iit  cesse  tout-k-fait,  ou  elle  est  r^duite  k  son 

objet  d^^mulation  pour  les  gouvemements  tai^  moindre  terme. 

diB)  qui  n  ont  pas  atteint  ce  degr^  de  police ,  L*objet  k  obtenir ,  ce  serait  que  le  fbnds  des 
et  chez  qui  le  glaive  de  la  justice  n*a  pas  encore  compensations  dues  par  les  delits  idt  Ur4  de 
su  vaincre  les  stylets  de  la  vengeance !  la  masse  des  ddlinquants  eux-m^mes,  soit  par 
Mais  la  source  in^puisable  des  delits,  c*est  leurs  biens  acquis,  soit  par  le  travail  qui  leur 
la rapoci't^.  VoiUirennemi,  toujours actif,  ton-  serait  impost.  Si  cela  ^tait  ainsi,  la  security 
jours  pr^t  k  saisir  tons  ses  avantages,  auquel  serait  la  compagne  inseparable  de  Finnocence , 
il  fautfaire  une  guerre  continuelle:cette  guerre  et  la  douleur  et  Tango isse  ne  seraient  que  le 
demande  une  tactique  particuli^re  dont  les  partage  des  perturbateurs  de  Tordre  social.  Tel 
principes  ont  ^t^  bien  m^connus.  est  le  point  ae  perfection  auquel  il  faut  aspirer, 
Soyez  indulgent  pour  cette  passion,  tant  qnoiqu'on  n'ait  Tesp^rance  d*y  parvenir  que 
qu*elle  se  borne  k  vous  attaquer  par  des  moyens  lentement  et  par  des  efforts  soutenus.  J'indique 
paisibles ;  attacbez-vous  surtout  k  lui  6ter  tout  le  but.  Le  bonbeur  de  Tatteindre  sera  la  room- 
ie profit  injuste  qu'elle  a  pu  faire.  Devenez  s^  pense  d'une  administration  pers^v^ante  et 
y^re  k  son  ^gard ,  k  mesure  qu*elle  se  porte  k  ^clair^. 

des  entreprises  ouvertes ,  qn'elle  a  recours  a  la  Dans  TinsufBsance  tie  ce  moyen ,  il  faut  tirer 

menace  et  k  la  violence.  Gependant  r^servez-  la  compensation ,  soit  du  tr^sor  public,  soit  des 

▼ous  les  moyens  d'une  s^^t^  ult^rieure  lors-  assurances  privies. 

qu*elle  se  livre  k  des  atrocit^s ,  telles  que  le  L*imperfection  de  nos  lois  est  bien  sensible 
meurtre  et  Tincendie.  C*est  dans  ces  gradations  sous  ce  point  de  vue.  Un  crime  a-t-il  ^te  com- 
bien m^nag^es  que  consiste  Tartp^nal.  mis  ?  ceux  qui  en  ont  souffert,  soit  dans  leur 

N'oubliez  pas  que  toute  police  p^nale  n*est  personne,  soit  dans  leur  fortune,  sont  aban- 

qa*un  cboix  de  maux.  Sage  administrateur  des  donnes  k  leur  mauvais  sort.  Gependant  la  so- 

peines ,  ayez  touiours  la  balance  dans  vos  mains,  ci^t^  qu*ils  ont  contribu^  k  maintenir,  et  qui  de- 

et  dans  votre  z^ie  pour  ezclure  de  petits  delits  ,  vait  les  prot^er,  leur  doit  une  indemniu^  dans 

ne  donnez  pas  imprudemment  naissance  k  de  le  cas  oil  cette  protection  u*a  pas  6t6  efficace. 

plus  grands.  La  mort  est  presque  toujours  un  -  Qu'un  individu  ait  poursuivi  un  criminel  k 

remade,  on  qui  n*est  point  necessaire  ou  qui  ses  d^pens,  mdme dans  sa  proprecause,iln*est 

est  inefficace  :  il  nest  point n^essaire  contre  pas  moins le  defenseur  de  F^tat  que  celui  qui 

ceux  qa*une  peine  inflrieure  peut  d^toumer  combat  les  ennemis  Strangers  :  les  pertes  qa*il 

du  crime,  ou  que  le  simple  emprisonnement  essuie  en  d^ndan tie  public  doivent^trecom- 

peut  conCenir  :  il  n*est  point  efficace  contre  pens^es  aux  d^pens  du  public, 

ceux  qui  se  jettent  pour  ainsi  dire  au-devant  Mais  qu*un  innocent  ait  soufiPert  par  une  er- 

d*elle ,  comme  un  asde  dans  leur  d^sespoir.  La  reur  des  tribunaux ,  qull  ait  ^te  arr^t^ ,  detenu, 

politique  d*un  l^islateur  qui  punit  tout  avec  rendu  suspect,  condamnd  ^toutes  les  angoisses 

lamort,  ressemble  k  Faversionpusillanime  d'un  d*une  proc^nre  et  d*une  longue  captivity ,  ce 

enfant  oni  toase  Finsecte  qu  u  n*ose  regarder.  n'est  pas  seulement  pour  lui,  c*est  pour  elle- 

Mais  si  les  circonstances  de  la  soci^t^ ,  si  lafr^  m^me  que  la  justice  lui  doit  un  d^dommage- 

quence  d*un  grand  ddiit  demandent  ce  moyen  ment.  Institute  pour  la  reparation  des  torts , 

terrible,  osez ,  sans  aggraver  les  tourments  m^  voudrait^Ue  que  les  siens  nissent  privilegi^s ? 

mes  de  la  mort,  lui  donner  un  aspect  plus  re-  Les  ^ouvemements  n'ont  pourvu  k  aucune 

doutable  que  celui  de  la  nature  :  environnez-la  de  ces  indemnites.  En  Angleterre  ,  il  s*e8t  fait 

d'accessoires  lugubres,  des  embl^mes  du  crime  quelques  associations  volontaires  pour  y  sup- 

et  de  la  pompe  tragique  des  ceremonies.  pieer.  Si  Finstitution  de  Fassurance  est  bonne 

Gependant  soyez  difficile  k  croire  k  cette  ne-  dans  un  seul  cas,  elle  est  bonne  dans  tous,  avec 

cessitedelamorLEnFevitantdanslespeines,  les  precautions  necessaires  pour  prerenir  la 

TOUS  lapreviendrezm^me  dans  les  delits.  Qu*un  negligence  et  la  fraude  *. 

homme  soit  place  entre  deux  crimes,  ilimporte  .   Uinconvenient  des  fraudes  est  commun  i 

<  L'auuranee  est  bonne,  parce  que  I'littiireiir  est  pr^  a  re^e  comme  I'^Svalent  du  danger  qu*il  co«at.  Mais 

par^  k  sontenir  la  peite,  etqu'il  a  consid^r^  la  prime  qa'il  ce  rem^e  est  imparfaut  en  liu«m£me ,  paroe  qii*U  hut 
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tontes  leg  caisses  publioaes  et  priv^.  EUes  peu- 
vent  diminuer Futility  aes  assurances  sans  la 
troire.  Ne  cultive-t-on  pas  des  arbres  fruitiers , 
qnoique  la  r^colte  soit  sajette  k  p^ir  par  mille 
accid^ents?  Les  monts-de-pi^t^  ont  r^ussi  dans 
plusieurs  pays.  Up  ^tablissement  de  ce  genre 
rait  k  Londres ,  au  milieu  da  si^cle  pass^ ,  tomba 
d^s  sa  naissance  par  I'infid^t^  des  directeurs, 
et  ce  Tol  laissa  un  pr^ng^  qui  a  emp^ch^  tonte 
tentatire  de  ce  genre.  Ayec  la  m^e  logi^e, 
on  aurait  d&  condure  que  les  yaisseaux  ^taient 
de  mauvaises  machines  de  guerre  ,  lorsque  le 
Boyal-Georges,  dont  on  ayait  laiss^  les  saoorda 
ouverts,  fnt  submerge  dans  le  port  m^me. 

Les  assurances  contre  les  d^ts  pourraient 
avoir  deux  objets  :  i**  de  cr^r  un  &nd8  pour 
indemniser  les  parties  l^^s  dans  le  cas  oik 
un  d^inquant  est  inconnu  ou  insolyable ;  de 
defrayer  en  premise  instance  les  actes  de  pour- 
mites  juridiques,  et  mdme  on  pourrait  1  <^ten- 
dre,  en  faveur  des  pauyres,  aux  causes  pure- 
ment  ciyiles. 

Mais  le  mode  de  ces  indemnit^s  seralt  ^tran^ 
per  au  sujet  que  je  traite  :  j'en  ai  pos^  ailleurs 
les  principes,  je  dois  me  lx>mer  ici  k  ^noncer 
le  r^sultat  g^n^ral  de  cet  ouyrage ;  c*est  qu'on 
peut,  par  de  bonnes  lois,  r^duire  presque  Urns  les 
crimes  a  des  actes  quipeuvent  se  r^parerpar  une 
tmple  ccmpensation  p^cuniaire  ,  et  que  dans  ce 


cas,  (e  mal  des  d^Ut$  cesse presque  endhemeni. 

Ce  r^sultat,  ^nonc^  simplement,  ne  firappe 
pas  d*abord  Timagination  :  il  faut  le  m^diter 
pour  sentir  son  importance  et  sa  solidity.  Ce 
n*est  pas  la  brillante  soci^t^  du  monde  au*on 
peut  mtdresser  k  une  f ofmule  presque  aritnm^ 
tiqae ;  hommes  d'etat,  c*est  k  votre  pens^e 

2a  on  la  pr^sente,  c'est  kVous  qu*il  appartient 
e  la  ju^r. 

La  science  dont  on  a  cherch^  les  bases ,  ne 
peutplaire  qu*aux  ames  ^ey^es  pour  qui  le  bien 
public  est  une  passion.  n'est  pas  cette  poli- 
tique subyersiye  et  tracassi^  qui  s'enorgueillit 
de  projets  clandestins ,  qui  se  fait  une  ^oire 
toute  compos^e  de  maUieurs,  (jui  yoit  la  pros- 
p^it^  d*une  nation  dans  Tabaissement  aune 
autre,  et  qui  prend  des  conyulsions  de  ^ouyer- 
nement  pour  des  conceptions  de  g^ie.  11  s'amt 
ici  des  plus  grands  int^ts  de  Tnumanit^ ,  de 
Tart  de  former  les  moeurs  et  le  caract^  des  na- 
tions ,  de  porter  au  plus  haut  deor^  la  s^t^  des 
indiyidus,  et  de  tirer  des  r^stutats  ^galement 
ayantageux  de  diff^ntes  formes  de  gouveme- 
ment,  Yoilit  Fobjet  de  cette  science  politique , 
firanche  et  ^n^use ,  qui  ne  chercne  que  la 
lumi^e,  qui  ne  yeut  rien  d'exdusif,  et  qui  ne 
connait  point  de  moyen  plus  str  de  perp^tuer 
ses  bienfoits,  que  d*y  faire  partidper  toute  la 
grande  fomille  des  nations. 


toajoon  payer  b  prime  qui  at  one  perte  ceitibe,  pour  On  obserrera,  d'un  utre  c6Uj  qa*im  ftmdt  poblic  est 

M  garantir  d'ane  perte  incertaine.  Sou  ce  pouit  de  vae,  i^as  exposd  k  U  fraude  et    la  ditupation  qn'on  tonds  par- 

il  serait  k  d^irer  que  tontes  les  pertes  impr^roes  qui  pen-  ticnlier.  Les  pertes  qui  tombent  directement  sar  les  indi- 

▼ent  tomber  snr  les  individos,  tans  qa'il  j  ait  de  lenr  £sate,  vidus  donnent  toatela  force  possible  aux  motifii  de  Tigi- 

fussent  ooovertes  aox  d^pens  du  public.  Plus  U  y  a  de  con-  lance  et  d'^conomie. 
tribnables,  moins  la  peite  est  sensible  pour  chacun  d'eux. 
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AVANT-PROPOS 


L'autair  a  compost  sur  ce  sujet  trois  Tacbatdes  terres^etmalfinr^ces  deuxbills, 
yolumes  in- in  qui  ont  iti  imprim^,  iinYanendefait: des difficult^ l^les 
mais  non  public :  ils  etaient  compost  de  de  plusieurs  espk^es ,  mais  dont  aucune 
fragments,  d'additions  et  de  corrections  ne  tient  au  plan  m^me,  se  sont  levees; 
successiyes,  selon  que  ses  yues  s'etaient  et  Fauteur  en  est  au  m^me  point  qu'au 
d^yeloppees,  et  que  de  nouyelles  recher-  premier  jour,  k  Fexception  du  temps  et 
ches  lui  ayaient  tbumi  de  nouyeaux  do^  des  frais  peidus  dans  la  malheureuse 
cuments.  poursuite  de  cet  objet. 

Ce  m^oire  en  fiit  extrait  en  forme  de  S*ai  consery^  ici  le  m^moire  tel  que  je 
discours,  et  il  fiit  enyoy^  par  M.  Ben-  Fayaisr^igepourPassembl^nationale, 
tbam ,  en  1 79 1 ,  k  M.  Garran  de  Goulon ,  ayec  ^el<jues  additions  sur  Padministra- 
membre  de  Tassembl^  l^slatiye,  et  tion  int^rieure  des  prisons.  Je  ne  suis  en- 
d'un  comit^  pour  la  refbrme  des  lois  cri-  tr^  dans  les  d^ils,  ni  pour  la  construo- 
minelles  :  sur  son  rapport ,  Passembl^  tion  deF^ifice,  ni  pour  les  trayaux  dont 
ordonna  Timpression  de  ce  memoire ;  on  pent  occuper  les  prisonniers.  Le  pre- 
mais  les  ey^nements  ne  lui  laiss^rent  pas  mier  de  ces  objets  appartient  aux  archi- 
le  loisir  de  s'en  occuper.  ^     tectes;  Tautre  est  particuli^rement  Faf- 

Ledirectoiredudq>artementde Paris,  faire  des  entrepreneurs.  Je  cherche  k  ne 
o^  ii  y  ayait  une  si  cprande  reunion  d^es-  rien  omettre  de  ce  qui  pent  int^resser  les 
prit  public  et  de  lumieres,  distingua  hommes  d'^t;  mais  si  on  en  yient  k 
bientot  ce  projet  dans  la  foule  de  ceux  I'execution,  ilfaudraconsulterPouyrag^e 
qui  lui  ^lent  offerts  pour  la  refbrme  original. 


au  -delk  de  ceux  qui  ayaient  obtenu  jus^  n  dans  salettrekM.  Grarran,  youlez-yous 
qu'k  present  le  plus  d'approbateurs ,  soit  n  sayoir  k  ouel  point  est  mont^  ma  per- 
sons le  rapport  de  I'economie ,  soit  sous  n  suasion  ae  Fimportance  de  ce  plan  de 
celui  de  la  siirete  publique :  U  of&aitune  n  reformation,  et  sur  les  grands  succ^ 
garantie  toute  nouyelle  pour  la  garde  et  »  qu'on  en  pent  attendrer  Laissez-moi 
la  tenue  des  prisonniers  et  pour  I'effica-  n  construire  une  prison  sur  ce  modMe, 
cite  des  moyens  de  reforme.  Aussi  son  n  et  je  m'en  fais  geoHer  :  yous  yerrez , 
adoption  fiit-elle  unanime,  et  Ton  pre-  n  dans  le  m^oire  m^me,  que  ce  geolier 
nait  des  mesures  pour  le  mettre  en  ex^-  n  ne  yeut  point  de  salaire,  et  ne  cotitera 
cution ,  lorsque  le  departement  lui-m^me  »  rien  k  la  nation.  Plus  j'y  songe ,  plus  ce 
fat  entrain^  dans  le  renyersement  de  la  »  projet  me  paratt  de  ceux  dont  la  pre- 
constitution  et  de  la  monarchic.  n  mihre  execution  deyrait  ^tre  dans  let 

Une  fatality  semble  attach^  k  ceplan.  n  mains  de  Finyenteur.  Si  chez  yous  on 
En  An|[leterre ,  o^  Fon  est  lent  k  d^r^  n  pense  de  m^me  k  cet  ^rd ,  peut-toe 
ter,maisperseyerantkex^uter,cem^me  n  quW  ne  r^pwnierait  pas  k  se  prater  k 
panoptique  a  ^  approuy^  par  le  minis-  »  ma  fantaisie.  Quoi  qiril  en  soit,  mon 
t^re.  II  y  a  eu  un  bOl  du  panement  pour  »  liyre  renferme  les  instructions  les  plus 
approprier  la  somme  necessaire  k  sa  con-  »  n^cessaires  pour  celui  qui  en  serait 
struction;  il  y  a  eu  un  second  bill  pour  n  charg^;  et  comme  ce  gouyemeur  de 
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»  prince  dont  park  Fontenelle,  j'ai  fait 
n  mon  possible  pour  me  rendre  inutile,  n 
D'apr^  le  temoigna^e  de  plusieurs  ob- 
servateurs  di^es  de  foi ,  on  peut  croire 
que  les  prisons  de  Philadelpnie  ont  at- 
teint  un  degre  de  perfection  q^u'on  ju- 
geait  k  peine  possiole.  Pourrait-on  en 
conclure  que  ces  etablissements  doivent 
^tre  pris  pour  modeles?  Non,  sans  doute. 
Pour  obtenir  ailleurs  les  memes  efifets, 
il  faudrait  d^abord  transporter  Finstra- 
ment  meme  qui  les  opere,  c^est-k-dire, 
cette  societe  religieuse,  cette  espece  de 
chartreux  protestants ,  qui  met  dans  tou- 
tes  ses  entreprises  un  z^te,  une  patience, 
line  perseverance  que  rien  ne  lasse,  et 
un  esprit  de  corps  qui  dedommage  de 
toutes  les  privations.  II  ne  £aut  pas  ou- 
blier  que  les  geoliers  europeens  ne  sont 
pas  d^  quakers ,  et  que  loin  de  porter 


PROP06. 

dans  cette  profession  une  bienveillanoe 
sublime ,  la  plupart  n'y  perdent  que  trop 
les  sentiments  de  I'humanit^  la  plus  com- 
mune. 

Une  autre  circonstance  bien  impor- 
tante  montre  la  necessite  de  recourir  k 
d^autres  moyens :  je  parle  du  nombre  des 
prisonniers.  On  sait  que  Tindigence  pro- 
prement  dite  est  presque  inconnue  dans 
les  ]&tats-Unis  d'Amerique;  U  en  est  plu- 
sieurs ou  un  mendiant  est  up  objet  de 
curiosite.  Les  delits  enconse<^uencey  sont 
bien  rares  et  bien  peu  varies.  Or,  le  re- 
gime domestique  ou  patemel  qui  peut 
reussir  avec  un  petit  nombre  de  prison- 
niers, ne  serait  pas  proportionne  k  des 
etablissements  ou  Ton  rassemble  des  mil- 
liers  d'hommes  infectes  de  toutes  les  es- 
peces  de  Icvains  qui  fermentent  dans  nos 
grandes  capitales. 
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MfiMOIRE 

SDR  UN  NOUVEAU  PRINCIPE  POUR  CONSTRUIRE  DES  MAIS0N8 
d'iNSPECTION,  ET  NOMM^MENT  DES  MAISONS  DE  FORGE. 


tTABUSSEMENT  PROPOSE  POUR  GARDER  DE9  PRIS0I7N1ERS  AVEC  PLUS  DE  SURETY 
ET  D'tCONOMIE  y  ET  POUR  OPJ^RER  EN  M^ME  TEMPS  LEUR  REFORMATION  MO- 
RALE, ATEC  DES  MOTENS  NOUVEAUX  DE  s' ASSURER  DE  LEUR  BONNE  CONDUITE, 
ET  DE  POURVOIR  A  LEUR  SUBSISTANGE  APRj^  LEUR  l&LARGISSEMENT. 


Si  Ton  troQTait  m  mtffeti  de  se  rendre  maitre  d'indiyidat  ponmient-ilfl  veiUer  parfoitenent 
de  tout  ce  qui  peut  arriver 4  nn  certain  nombre  sur  un  seul  ?  Si  Ton  admet ,  oomme  il  le  font  bien , 
d'hommes ,  de  disposer  tout  ce  qui  les  envi-  une  succession  de  personnes  qui  se  relaient,  il 
ronne^demani^reliop^rsureuxrimpression  n*y  a  plus  d'unit^  dans  leurs  instructions ,  ni 
que  Ton  yeut  produire,  de  s'assurer  de  leurs  de  suite  dans  leurs  m^thodes. 
actions,  de  leurs  liaisons,  de  toutes  les  circon-  On  conviendra  done  facilement  cp'une  id^ 
stances  de  leur  yie,  en  sorte  que  rien  ne  p6t  anssi  utile  que  neuve  serait  celle  qui  donnerait 
^happernicontrarierreffia|iiesire,onnepeut  k  un  seul  homme  un  pouToir  de  surveillance 
pas  aouter  qn*un  moyen  de  cette  esp^ce  ne  fCtt  qui  jusqu*^  present  a  surpass^  les  forces  r^u- 
un  instrument  tr^s-^er^pque  et  tr^s-utile  ciue  nies  d*un  flrand  nombre. 
lesgouTemementspourraientappliquer^diff^  Cest  la  le  probl^me  que  croit  ayoir  r^sohi 
rents  objets  de  la  plus  haute  importance.  M.  Rentham,  par  Tapplication  soutenue  d*un 

L*education,  par  ezemple,  n*est  que  le  r^  principebiensunple. — ^Detantd*^tablissements 
sultat  de  toutes  les  circonstances  auxquelles  un  auxquels  ce  principe  pourrait  4tre  appliqu^ 
enfuit  est  expos^.  VeiUer  k  Teducation  d*un  avecplusou  moinsa  avantanes,  les  maisons  de 
honune,  c*est  yeiUer  k  toutes  ses  actions,  c*est  force  lui  out  paru  m^ter  oe  fixer  d*abord  les 
le  placer  dans  une  position  oil  on  puisse  in-  regards  du  legislateur.  Importance,  yaridt^  et 
flucr  sur  lui  comme  on  le  yeut,  par  le  choix  des  difficult^,  yoUa  les  raisons  de  cette  pr<^<^ence. 
objets  dont  on  I'entoure  et  des  id^s  qu*on  lui  Pour  faire  I'application  successive  du  mdme 
.Cut  naitre.  principe  k  tons  ces  autres  ^tablissements ,  on 

Mais  comment  un  bomme  seul  peut-il  suffire  n*aurait  qu*^  d^pouiUer  celui-ci  de  quelques- 
k  yeiller  parfaitement  sur  un  grand  nombre  unes  des  pr^autions  qu*il  exige. 
d*individus?  Comment  mdmeun  grand  nombre      Introduire  une  r^rme  complete  dans  les 
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prisons ,  s'assnrer  de  la  bonne  oondoite  actndUe  circonf^lmoe  ior  one  hanteur  de  sis  4taf^ : 
et  de  Famendement  des  prisonniers,  fixer  la  on  se  les  repr^enter  comme  des  celmles 
sant^^lapropret^,  I'ordre,  Findustrie  dans  ces  ouvertes  du  c6t6  int^enr,  parce  qa*an  gril- 
demeures ,  jusqn^  pr^ent  infectees  de  corrap*  lage  de  fer  peu  massff  Its  expose  en  entier  k  la 
tion  morale  et  physique ,  fortifier  la  s^curit^  pu-  vue.  Une  galene  k  chaque  ^tage  ^tablit  la  com- 
blique  en  diminuant  la  d^pense  au  lieo  de  munication;  chaque  cellule  a  une  porte  qui 
Faugmenter^  et  tout  cela  par  une  simple  id^e  sW-vre  sur  cette  galerie. 
(t architecture  y  tel  est  Fobjet  de  son  ouvrage.  Une  tour  occupe  le  centre :  c*est  Inhabitation 
L'extrait  que  nous  allons  soumettre  k  vos  lu-  des  inspecteurs ;  mais  la  tour  n*est  diris^e  qu*en 
mitres  est  tir^  de  Forimnal  anglais  qfti  n*a  point  trois  Stages ,  parce  qu*iU  sont  disjpQS^  de  ma- 
encore  4t6  rendu  punlic,  et  suffira  pour  faire  ni^re  que  chacun  domine  en  plem  deux  ^ta- 
ju^  de  la  nature  et  de  Fefficacit^  des  moyens  ges  de  cellules.  La  tour  d*inspection  est  aussi 
qu  on  y  emploie.  environn^e  d*une  galerie  couverte  d*uue  ja- 
Que  doit  £tre  une  prison  ?  Un  s^jour  ou  Fon  lousie  transparente ,  qui  permet  aux  regards 


prive  de  leur  liberty  des  individus  qui  en  ont 
abus^,  pour  pr^enir  de  nouveaux  crimes  de 
leur  part,  et  pour  en  d^toumer  les  autres  par 
la  terreur  de  Fexemple.  G'est  de  plus  une 
maison  de  correction  oh  Fon  doit  se  proposer 
de  r^rmer  les  moeurs  des  personnes  d(^tenues , 
afin  que  leur  retour  k  la  liberty  ne  soit  un  mal- 
heur  ni  pour  la  society  ni  pour  elles-m^mes. 

Les  plus  firandes  rigueurs  des  prisons,  les 
fers,  les  cachots,  ne  sont  employes  que  pour 
s*assurer  des  prisonniers.  Quant  a  la  ri^fbrma' 


de  Finspecteur  de  plonger  dans  les  cellules, 
et  qui  Femp^che  d'etre  vu ;  en  sorte  que  d*un 
coup  d'oeil  il  Toit  le  tiers  de  ses  prisonniers, 
et  qu'en  se  mouvant  dans  un  petit  espace,  il 
pent  les  voir  tons  dans  une  minute.  Mais,  f6tf41 
absent,  Fopinion  de  sa  prince  est  aussi  effi- 
cace  que  sa  presence  mdme. 

Des  tubes  de  fer-blanc  correspondent  depiiis 
la  tour  d*inspection  centrale  k  chaque  cellule ; 
en  sorte  que  Finspecteur,  sans  aucun  effort  de 
Toix,  sans  se  d^placer,  peut  avertir  les  prison- 


tion,  on  Fa  g^n^rafement  n^lig^e,  soit  par  *niers,  diri^er  leurs  travaux,  et  leur  faire  sen- 
nne  indiff^nce  barbare,  soi^  parce  qu*on  a  tir  sa  surveillance.  Entre  la  tour  et  les  cellules, 
d^sesp^^  d*y  r^ussir.  Quelques  essais  en  ce  il  doit  y  avoir  un  espace  vide ,  un  puits  anna- 
genre  n*ont  pas  ^t^heureux.  Quelques  projets  laire  qui  6te  aux  prisonniers  tout  moyen^e 
ont  4t£  abandonn^s  parce  qu*ib  demandaient  faire  des  entreprises  contre  les  inspecteurs. 


des  avances  considerables.  Les  prisons ,  jus- 
present,  ont  6i4  un  s^jour  infect  et  hor» 
nble,  ^le  de  tons  les  crimes  et  entassement 
de  toutes  les  misses,  que  Fon  ne  pouvait  vi- 
siter qu*en  tremblant,  parce  qu'un  acte  d*hu- 
maniti  ^tait  (pielquefbis  puni  par  la  mort,  et 
dont  les  iniquity  seraient  encore  consomm^es 


L*enseinble  cet  edifice  est  comme  une 
ruche  dont  chaque  cellule  est  visible  d*un  point 
central.  L'inspecteur,  invisible  lui-m toe  ,  r^ 
gne  comme  un  esprit;  mais  cet  esprit  peutau 
oesoin  donner  immediatemeilt  la  preuve  d*une 
presence  r^elle. 

Cette  maison  de  penitence  serait  appel^e 


dans  un  profond  mystere,  si  le  g^n^reux  Hd-  Panoptique,  pour  exprimer  d*un  seul  mot  son 
"Ward,  qui  est  mort  en  martjr  apr^s  avoir  v^cu  avantage  essentiel ,  lafacuk^  de  voir  tt un  coup 
en  ap6tre,  n*avait  reveille  1  attention  publique  dtoeil  tout  ce  qui  sy  passe. 


sur  le  sort  de  ces  malheureux,  devours  k  tous 
les  genres  de  corruption  par  Finsouciance  des 
gouvemements. 

Comment  ^tablir  un  nouvel  ordre  de  choses? 
Comment  s*assurer,  en  Fetablissant,  qu*il  ne 
d^^n^era  pas? 

V inspection :  Toi\k  le  principe  unique,  et 
pour  etablir  Fordre  et  pour  le  conserver ;  mais 
une  inspection  d*un  genre  nouveau,  qui  frappe 
Fima^nation  plut6t  que  les  sens ,  qui  mette  des 


^vantages  essefttiels  panoptique* 

L*avantage  fondamental  du  panoptique  est 
si  Evident ,  qu'on  est  en  danger  de  1  obscurcir 
en  voulant  le  prouver.  £treincessainment  sous 
les  yeux  d'un  ing^cteur,  c*est  perdre  en  ef- 
fet  la  puissance  oe  faire  le  mal,  et  presque  la 
pens^e  de  le  vouloir. 

Un  des  grands  avantages  collat^ux  de  ce 
centames  d'hommes  dans  la  d^pendance  d*un  plan ,  c*est  de  mettre  les  sous-inspecteurs,  les 
seul,  en  donnant  k  ce  seul  homme  une  sorte  ,  subaltemes  de  tout  genre,  sous  la  meme  in- 


de  presence  universeUe  dans  Fenceinte  de  son 
domaine. 

Construction  du  panoptique. 

Une  maison  de  penitence,  sur  le  plan  que 
Ton  vous  propose,  serait  un  b^timent  circu- 
laire;^  ou  plut6t,  ce  seraient  deux  biktiments 
emboit^s  Fun  dans  Fautre.  Les  appartements 
des  prisonniers  formeraient  le  bs^timent  de  la 


spection  que  les  prisonniers  :  il  ne  peut  rien  se 
passer  entre  eux  qui  ne  soit  vu  par  Finspec- 
teur en  chef.  Dans  les  prisons  ordinaires  ,  un 
prisonnier  vex^  par  ses  gardiens  n*a  aucun 
moyen  d*en  appeler  a  l*humanite  de  ses  sup^- 
rieurs ;  s*il  est  n^^^ig^  ou  opprim^ ,  il  faut  qu*il 
soufifire;  mais  dans  le  panoptique,  Fceil  du 
maitre  est  partout ;  il  ne  peut  y  avoir  de  ty- 
rannic subalteme ,  de  vexations  secretes.  Les 
prisonniers ,  de  leur  c6ie ,  ne  peuvent  point 
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inraker  ni  offenser  les  gardiens.  Let  fantes 
dproqaes  soni  pr^enues,  et,  dans  la  m^ine 
proportion ,  let  ch^dmeDts  denenBent  rares. 

L  administration  do  la  Justice  int^eore  est 
sosceptible  dans  cet  ^tablissement  d^one  per* 
faction  sans  exemple.  Les  d^lits  seront  connus 
an  moment  m^me  oik  ils  prennent  naissance. 
L'accas^ ,  le  plai^poant,  les  t^mointe ,  les  juges^ 
tons  sont  presents :  la  procddure,  la  sentence 
et  Tez^cntion  penvent  avoir  lien ,  sans  preci- 
pitation, sans  injustice,  dans  rintervalle  de 
qoelqnes  minntes.  Les  peines  penrent  ^tre  d'an- 
tant  moins  s^^s  que  leor  certitude  est  pins 
grande;  et  cette  certitude  m^me  rendra  les 
a^ts  bien  rares. 

Yoyez  les  r^ements  qai  ont  iU  faics ,  soiten 
Angleterre,  soit  ailleurs,  pour  les  h6nitanx, 
ponr  les  maisons  de  travail ,  et  pour  les  pri- 
sons ;  r^glements  qui  annoncent  des  vues  d  nu- 
manit^  et  de  sagesse,  et  dans  lesquels  on  Toit 
tme  intention  sinc^e  de  pr^enir  les  inconve- 
nienta  attache  k  ees  diflsrentesretraites.  Vous 
J  Toyes  partont  une  in<|dietude  mantfeste ,  une 
cndnte  continnelle  que  les  devoirs  ne  soient 
n^lig^.  Les  employ^  doivent  aUer  fr^quem- 
ment  dans  les  salles ;  ils  doivent  fr^qnemment 
reoevoir  les  plaintes.  —  Le  directenr  est  tenu 
d*in6pecter  les  individns,  d*aller  an  moment 
Of^il  n*est  pas  attendn ,  de  les  voir  au  moins  une 
fois  par  semaine.  Diff<^rents  gonveraenvs  sont 
charg^  de  visiter  ,  d'interroffer ,  de  se  fiire  pr^ 
•eater  leshabillements,  les  aUments,  d'observer 
la  propret^,  la  tenne ,  les  heures  dn  travail ,  etc. 
Ces  r^gUments  respectables  dans  lenr  obiet  ne 
proovent  qn'une  tentative  infructuense  k  beau* 
oonp  d'^gards  ponr  obtenir  avec  de  grands  ef 
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lagement :  au  Ken  que  dans  une  maison  de 
penitence  construite  sur  ce  principe ,  il  n*y  a 

FJus  ni  d^o6t  ni  danger.  D*ou  pourrait  naitre 
inflection  ?  Comment  poTyrrait-eUe  durer?  On 
Terra  dans  la  suite  qu  on^eut  y  ^tablir  nne 

Sropret^  anssi  grande  que  dans  les  vaisseaux 
u  capitaine  Cook  ou  dans^les  maisons  hol- 
iMidaises. 

Observez  encore  que  dans  les  autres  pri- 
sons, la  visite  d*un  magistrat,  fftt-elle  inat- 
tendue,f6t-il  aussi  prompt  que  possible  dans 
ses  mouvements,  on  a  toujours  le  loisir  de  dis- 
simuler  le  veritable  ^tat  des  cboses.  Pendant 
qn*il  examine  une  partie ,  on  arrange  Tantre ; 
on  a  le  temps  de  pr^enir ,  de  menacer  les  pri- 
sonniers  et  de  leur  dieter  les  r^ponses  quUls 
doivent  faire.  Dans  le  panoptique ,  au  moment 
oik  un  magistral  fait  sou  entree ,  la  sc^e  en- 
ti^re  est  d^loy^e  a  ses  regards. 

II  V  aura  d'aillenrs  des  cuneux ,  des  voya— 
geurs ,  des  amis  ou  des  parents  des  prisonniers , 
des  connaissances  de  1  inspecteur  et  des  autres 
ofBciers  de  la  prison ,  qui ,  tons  antm^  de  mo- 
tiis  diffi^nts,  viendront  ajouter  k  la  force  dn 
principe  salutaire  de  Tinspection ,  et  snrveiHe- 
ront  les  chefe,  comme  les  chefii  snrveillent  tons 
lenrs  snbaltemea.  Ce  grand  comite  dn  public 
perfectionnera  tons  les  ^tabKssements  qui  se- 
ront sonmis  k  ta  vigilance  et  k  sa  p^n^tratiOD. 

D^taib  sur  le  panoptique, 

L*opvrage  anglais  entre  dans  tons  les  details 
n^cessaires  ponr  la  construction  du  panoptic 
que.  L*auteur  s*est  livr^  a  des  recherches  infi^ 
nies  sur  tons  les  degr^s  de  perfectionnement 


forts  et  oShiormes  d^penses  une  tr^petite  par-  cni'on  pouvait  donner  k  un  edifice  de  ce  flenre. 
tie  des  bons  r^snltats  qui  seraient  le  produit  II  a  consulte  des  arcbitectes ;  il  a  profit^  de 
DStnrel  d  nne  inspection  centrale.  tontes  les  exp^ences  des  h6pitanx ;  il  n*a  rien 


Ce  n*est  pas  tout  :  le  principe  panoptique 
lacilite  extr^mement  le  d»»oir  des  inspecteurs 
d*nn  ordre  sup^eur,  des  magistrats,  des^u- 
ges.  Dans  T^tat  actuel  des  prisons ,  ils  ne  s  ao- 
cmittent  qn*avec  nne  grande  repugnance  d'une 
fionction  si  contrastante  avec  la  propret^,  le 
go^t ,  reUeance  de  la  vie  ordinaire.  Dans  les 
meillenrs  plans  formes  jusqn*^  present,  on  les 
prisonniers  sont  distribn^s  dans  un  grand  nom- 
bre  d*appartements,  il  font  qu*un  magistral  se 
les  fosse  on  vrir  Tun  apr^  Tautre,  qu*il  se  mette 
en  contact  avec  cbaque  habitant,  qu'il  leur 
r^p^te  les  m^mes  <pie8tions,  qn'il  passe  des 
jonmees  ponr  voir  superficiellement  quelqufes 
oentaines  de  prisonniers  :  mais ,  dans  le  pan- 
optique, il  n*est  pas  besoin  de  lui  ouvrir  les 
loges ,  elles  sont  tontes  onvertes  sons  ses  yenx. 

Une  cause  de  repugnance  bien  naturelle  pour 
la  visite  des  prisons,  c*est  Finfection ,  la  fdti- 
dite  de  ces  demenres ;  en  sorte  que  plus  il  se- 
rait  n^cessaire  de  les  visiter,  plus  on  les  fiiit; 
pins  elles  sont  fnnestesii  lenrs  habitants ,  moins 
il  y  a  pour  eux  d'esp^rance  d* obtenir  du  soik 


n^gtige  pour  adapter  k  son  plan  les  inventions 
les  plus  r^centes,  independarament  de  ce  que 
Vunite  dn  panoptique  et  sa  forme  particuliere 
ont  donne  lien  a  des  developpements  tout  nou- 
veaux  de  plusieurs  principes  d'architectnre  et 
d' economic.  Mais  cette  partie  de  Touvrage,  qui 
forme  un  volume ,  n'est  pas  susceptible  d'un 
extrait  suivi.  Ce  n'est  point  sur  ces  details  qu*oii 
doit  juger  le  plan  du  panoptique.  Si  Ton  ap- 
prouve  le  principe  fondamental,  on  sera  bien- 
t6t  d* accord  sor  les  moyens  d*execution. 

Nous  tirerons  pourtant  de  ce  volume  quel- 
qnes  observations  detach^es  qui  aident  ^  sentir 
tonte  Tutilite  qu'on  pent  retirer  de  ce  nouveau 
syst^e. 

Le  premier  objet  est  la  s^curite  du  b^timent 
contre  les  entreprises  interienres  et  centre  les 
attaques  hostiles  du  dehors.  La  s^curite  du  de- 
dans est  parfaitement  etablie,  soit  par  le  prin- 
cipe m6me  de  Tinspection ,  soit  par  la  forme 
des  cellules,  soit  par  Tisolement  de  la  tour  des 
inspecteurs ,  soit  par  l*ctreci»emcnt  des  pas- 
sages, et  mille  precautions  absolument  nou* 

'7 


Digitized  by 


25o  PANOP1 

velles  qui  doivent  6ter  aox  prisonniers  la  pen- 
sde  in^me  d*une  r^volte  et  d*unprojetd'^vasion. 
On  ne  forme  point  de  desseios  cmand  on  voit 
rimpossibilite  de  les  execuCer ;  Fes  hommes  se 
ran{}ent  naturellement  k  leur  situation ,  et  une 
soumission  forcce  amene  peu  a  peu  une  obeis- 
sance  machinajf. 

La  sccurite^u  dehors  est  ^tablie  par  un 
{^enre  de  fbrtincatton  qui  donne  a  cette  place 
toute  la  force  qu'elle  doit  avoir  contre  une  in- 
surrection momentanee,  contre  un  mouvement 
populaire ,  sans  en  faire  unie  forteresse  dange- 
reuse  :  elle  pent  resister  k  tout,  excepte  au  ca- 
non. Les  details  sont  si  nombreux  qu'il  faut 
n^cessairement  renvoyer  k  Touvrage  original ; 
mais  on  doit  remarquer  ici  une  id^e  nouvelle. 
En  face  de  Fentree  du  panoptique ,  il  y  aura , 
dans  la  longueur  du  grand  chemin,  un  mur 
de  protection  pour  servir  d'abri  a  tous  ceux 
qui,  dans  un  moment  ou  la  prison  serait  atta- 
qu^e,  voudraient  passer  sans  se  m^ler  de  cette 
hostility ;  en  sorte  qu'on  ne  risquerait  plus,  «n 
d^endant  la  maison,  de  faire  un  carnage  in- 
consid^re,  de  punir  rinnocent  avec  le  coupa- 
ble ,  parce  qu*il  n*y  aurait  que  des  malinten- 
tionnes  qui  franchicaient  Tavenue  sdpar^e  xiu 
public  par  ce  mur  de  protection. 

Au  Teste  ,  on  repete  que  cette  prison  ne  sera 
jamais  attaquee.,  precis^ent  parce  qu'on  ne 
peut  pas  esperer  de  r^ussir  dans  Tattaque.  L'hu- 
manite  veut  qu*on  previenne  ces  attentats  en 
les  rendant  impraticaibles.  La  cruaute  est  unie 
k  I'imprudence  quand  on  fait  les  instruments 
de  la  justice  assez  faibles  en  apparence  pour 
inviter  les  destructeurs  k  une  audace  crimi- 
nelle. 

Le  plan  de  la  chapelle  ne  peut  £tre  bien  saisi 
x|ue  par  une  longue  description.  II  suffit  de  dire 
ici  que  la  tour  m^me  des  inspecteurs ,  subis- 
sant,  Ic  dimanche,  une  metamorphose  par  Tou- 
verture  des  galeries ,  devient  une  chapelle  oil 
Ic  public  est  recu ,  et  que  les  prisonniers,  sans 
sortir  de  leurs  cellules ,  sont  a  portee  devoir  et 
d'entendre  le  pretre  qui  ofKcie. 

L*auteur  r^pond  a  une  objection  qu*on  lui  a 
faite :  £*est  qu'en  exposant  alors  les  prisonniers 
aux  re^rds  de  tout  le  monde,  on  les  endur- 
cirait  a  lahonte,  et  qu*ainsi  Ton  nuirait  au  but 
de  la  reformation  morale. 

Cette  objection  pent  n'^tre  pas  aussi  forte 

3 u* elle  le  parait  d'abord;  parce  que  I'attention 
es  spectateurs,  divisee  entre  tous  les  prison- 
niers, ne  s'attache  individuellement  sur  au- 
cun ,  et  que  ceux-ci ,  renfermes  dans  leurs  cel- 
lules ,  a  une  certaine  distance ,  songeront  plus 
au  spectacle  qu'ils  auront  sous  les  yeux,  qu*a 
celui  dont  ils  seronteux-roemesles  objets.  Mais, 
d'ailleurs,  rien  nest  plus  facile  que  de  leur 
donner  un  masque.  Le  crime  abstrait  sera  ex- 
pose a  la  honte,  tandis  que  le  criminel  sera 
^pargne.  Par  rapport  aux  prisonniers ,  Thumi- 
iiation  n*aura  plus  sa  pointe  d^hirante ;  par 


rapport  aux  spectateurs ,  Timpression  d*an  tel 
spectacle  sera  ph]t6t  fordliee  qu*afiEaiblie.  Une 
scene  de  cette  nature,  sans  lui  donner  descou- 
leurs  trop  noires ,  est  telle  en  elle-m£me ,  qu*elle 
frapperait  I'imagination ,  et  qu'elle  servirait 
puissamment  au  -grand  objet  de  Texemple.  Ce 
serait  un  theatre  moral  dont  les  representations 
imprimeraient  la  terreur  du  crime. 

11  est  bien  singulier  que  la  plus  horrible  des 
institutions  pr^sente  a  cet  egard  un  module  ex- 
cellent. L*inquisition,  avec  ses  processions  so- 
lennelles,  ses  habits  emblematiques ,  ses  deco- 
rations effray antes,  avait  trouve  levrai  seiaret 
d*ebranler  Timagination  et  de  parler  k  Tame. 
Dans  un  bon  comite  del6is  penales ,  le  person- 
nage  le  plus  esseniiel  est  celui  qui  est  charge  de 
combiner  I'effet  thel^tral. 

Pour  revenir  au  panoptique,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  c*est  la  la  seule  occasion  oik  les  pri- 
sonniers auront  a  rencontrer  les  yeux  du  pu- 
blic. En  tout  autre  temps ,  les  visiteurs  seront 
invisibles  comme  les  inspecteurs,  et  ainsi  on 
ne  doit  pas  ccaindre  ipie  les  prisonniers  s*ac- 
coutument  a  braver  les  regards,  et  deviennent 
insensibles  a  la  honte. 

Une  chapelle  publique  est  de  la  plus  grande 
importance  dans  une  maison  de  penitence  de^ 
tinee  a  Texen^le  :  c*est  de  plus  un  moyen  in- 
faillible  d'assurer  Tobservation  de  tous  les 
glements  relatifs  a  la  propret^ ,  ^  la  sante  ^etk 
la  bonne  administration  du  panoptique. 

Le  choix  des  materiaux  dans  la  construction 
est  qu'il  donne  la  plus  grande  s^urite  contre 
le  danger  d'un  incendie  :  le  fer ,  partout  ou  il 
peut  entrer ;  point  de  bois ;  le  plancher  des 
cellules,  s'il  est  de  pierre  ou  de  l>rique^  doit 
^tre  reconvert  de  ptdtre,  parce  que,ii*aYant 
point  d'interstices,  il  nerecMe  ni  imroondices 
ni  leva  ins  de  maladies,  et  que  d'ailleurs  il  esC 
incombustible. 

Howard,  ne  sachant  comment  se  determiner 
dans  le  choix  des  inconvenients,  ne  veut  point 
de  fen^tres  dans  les  cellules,  parce  que  la  per- 
spective de  la  caropagne  detoume  les  prison- 
niers du  travail ;  il  ne  laisse  qu'une  oinrerture 
en  haut,  inaccessible  a  leur  vue,  avec  un  cod« 
trevent  de  bois  pour  ccarter  la  neige  et  la  pKiie. 
11  ne  leur  donne  point  de  feu ,  a  cause  des  dan* 
gers  aux  quels  on  exposeraitla  prison,  et  croit 
pourvoir  a  la  difference  des  saisons  par  la  dif- 
terenc&des  habits. 

Dans  le  panoptique ,  on  multiplie  Jes  fen^- 
tres,  parce  qu'avec  tant  de  pr^autions,  on  ne 
craint  pas  I'evasion  des  prisonniers ,  et  que  si 
mSme  ils  s'^adaient  sous  les  yeux  de  leurs  in- 
specteurs ,  ils  auraient  enc€>rc  a  franchir  au-de- 
hors  une  foule  d'obstacles  tres-puissants.  La 
multiplication  des  fen^tres  n*«st  pas  seulement 
un  soulagement  neccssaire  a  la  cantivite ,  c'est 
encore  un  moyen  de  sante  et  d'inaustrie,puis- 
qu'il  est  bien  des  genres  de  travaux  pour  les- 
quels  il  faut  beaucoup  de  lumi^re ,  et  qu'on 
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est  fbrc^  d'abandonner  si  Ton  ne  peui  pas  se 
soostraire  aux  variations  du  temps ,  que  Ton 
^prouve  necessairement  sous  una  ouverture 
pratiqu^e  au  Laut  d'une  cellule. 

Oter  h  nn  homme  sa  liberte^  ce  ii*est  point 
le  condamner  k  souffrir  le  froid ,  ni  i  rcspirer 
tin  air  fetide.  Les  polles  employes  pour  r^- 
chanffer  les  prisons  auraient  plusieurs  ancon- 
T^nients,  incuqu^sdans  Touvraije  anglais ;  mais 
Ton  peut  avec  une  d^pense  mediocre  faire  pas* 
ser  dans  les  cellules  des  tubes  qui  soient  des 
condocteurs  de  chalenry  et  qui  servent  en 
m^me  temps  au  renouvellement  de  Tair.  Gette 
pr^utioQ,  dictde  par  Thumanit^,  est  con- 
forme  k  Teconomie,  parce  que  les  prisonniers 
pourront  continuer  leurs  travaux  sans  inter- 
ruption. 

D*autres  tubes  peurent  distribder  I'eau  dans 
toutes  les  cellules.  On  ^ar^era  beaucoup 
d*emploi  laborieux  pour  le  service  domestique, 
et  les  prisonniers  ne  seront  pas  expos^  k  soa£- 
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firir  par  la  n^^^ence  ou  la  malice  d'un  gardien. 

Nous  terminerons  ici  Fextrait  de  ces  obser- 
vations g^n^rales  sur  la  construction  du  pan- 
optique.  II  faudrait  tout  traduire  pour  mon- 
trer  que  Fattention  de  Tauteur  s*est  ^tendue  a 
vCne  foule  d'objets  negliges  ou  impossibles  a 
remplir  dans  les  prisons  ordinaires. 

Le  grand  probl^e  est  de  donner  a  I'appli- 
cation  du  principe  panoptique  le  degr^  de  per- 
fection dont  elle  est  susceptible.  Pour  cela  il 
faut  faire  en  sorte  qp'elie  puisse  s'^tendre  k 
chaque  individu  parmi  les  prisonniers ,  k  cba- 
que  instant  de  sa  vie,  et  par  consequent  a 
cnaque  portion  de  Tespace  qui  le  renferme.  Ce 
probleme  exige  une  grande  vari^t^  de  solu- 
tions ;  et  Tauteur  les  a  donn^es  toutes.  Cette 
partieconceme  principalementles  arcbitectes ; 
mais  ce  qui  est  enti^rement  du  ressort  des 
legislatenrs ,  c*est  I'administration  intArieure 
d*nne  telle  maison.  G*est  le  sujet  de  la  seconde 
partie  de  ce  ni^oire. 
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DE  l' ADMINISTRATION  DU  PANOPTIQUE. 


L'admmUtration  des  maisoos  de  p^itence 
est  m  des  objetssurlesqueU  ii  est  le  plus  dif- 
ficile de  r^unir  les  opinions ,  parce  que  chaque 
homme^selon  la  difference  deses  dispositions, 
present  differentesmesuresde  s^verite  on  d'in- 
diligence.  Quelques-uns  oublient  qu*un  pri- 
sonnier  enferme  pour  ses  fautes ,  est  un  Stre 
sensible.  D*autres  ne  sonf^ent  plus  que  son  ^tat 
est  une  punition.  Les  uns  voudraient  lui  6ter 
toutes  les  petites  jouissances  qui  peuvent  adou- 
cir  sa  misere ,  tandis  que  les  autres  crient  k 
Finhumanit^  sur  tous  les  points  de  cette  dis- 
cipline p^nitentielle. 

Je  vais  poser  quelques  principes  fondamen- 
taux  qui ,  malheureusementdans  Tapplication , 
laissent  encore  un  champ  trop  vaste  k  I'incer- 
titude  et  aux  opinions  contraires,  mais  qui  ont 
du  moins  ravanta(ve  d'^claircir  la  question,  et 
de  mettre  les  personnes  qui  disputent  k  port^e 
de  s*entendre. 

Ilfaut,  avanttout,  rappeler  sommairement 
les  objets  qu  on  doit  se  proposer  dans  toute 
institution  ae  ce  genre.  D^toumer  de  I'imita- 
tion  des  crimes  par  Texemple  de  la  peine ,  pr^ 
venir  les  d^lits  des  prisonniers  pendant  leur 
captivity,  maintenir  la  d^cence  parmi  eux, 
conserver  leur  sant^  et  la  proprete  qui  en  fait 

Sartie,  emp^cher  leur  Evasion,  leur  manager 
es  moyens  de  subsistance  pour  le  temps  de 
leur  ^argissement,  leur  donner  les  instruc- 
tions necessaires,  les  plier  k  des  habitudes  ver- 
tueuses,lespr^rver  de  toutmauvais  traitement 
illdgitime,  leur  procurer  le  bien-^tre  dont  leur 
dtat  est  susceptible  sans  aller  contre  le  but  de  la 
punition,  et,  enfin,  obtenir  tout  celapar  des 
moyens  economiques,  par  une  administration 
interess^e  au  succ^s,  par  des  r^les  de  suboi^ 
dination  int^rieure  qui  mettent  tous  les  em- 
ployes sous  la  main  du  chef,  et  le  chef  lui- 
m^me  sous  Toeil  du  pubUc;  tels  sont  les  divers 
objets  qu'on  doit  se  proposer  dans  I'etabhsse- 
ment  d*une  prison. 

Tons  les  plans  qu*on  a  proposes  jusqu*li  pr^ 
s^nt  sont  defectueux  par  un  exc^s  de  sev^ite, 
ou  par  un  ^xc^s  d'indulgence,  ou  par  une  exa- 
gyration  dans  les  frais  qui  a  tout  fait  echouer. 
Les  trois  regies  snivantes  seront  d'un  grand 
usage  pour  eviter  ces  diff^rente^erreurs. 


R^le  de  douceur. 

La  condition  ordinaire  d*un  prisonnier  con- 
damn^  k  un  travail  forc^  pour  un  tempt  long, 
ne  doit  pas  £tre  accompagn^  de  sonflranoes 
corporelles ,  pr^judiciables  ou  dangerevies  k  sa 
sant^  ou  a  sa  vie. 

Rdgle  de  sMritd, 

Sauf  les  ^ards  dus  k  la  vie,  a  la  sant^  et  an 
bien-^tre  physique,  un  prisonnier  subissant 
ce  genre  de  peine  pour  des  delits  qui  ne  sont 
gu^re  commis  que  par  des  individus  de  ladasse 
la  plus  pauvre,  on  ne  doit  pas  rendre  sa  con- 
dition meilleure  que  celle  des  individus^e  cette 
m^me  classe  qui  vivent  dans  un  ^tat  d*inno- 
cence  et  de  liberty. 

R^gle  (tSconomie. 

Sauf  ce  qui  est  dd  k  la  vie ,  &  la  sant^ ,  an 
bien-dtre  physique ,  k  Finstmction  n^essaire, 
aux  ressources  futures  des  prisonniers ,  T^co- 
nomie  doit  ^tre  une  consideration  du  premier 
ordre  dans  tout  ce  qui  conceme  Tadministra- 
tion.  On  ne  doit  admettre  aucune  d^pense  pu- 
blique ,  on  ne  doit  rejeter  aucun  profit,  par 
des  motifs  de  s^v^rit^  ou  d*indulgence. 

La  r^le  de  douceur  est  fondle  sur  des  rai- 
sons  de  la  plus  grande  force.  Les  rigueurs  qui 
affectent  la  vie  et  la  sant^  des  |prisonniers,  reb- 
fermees  dans  le  secret  d*une  prison ,  sont  k  pure 
perte  pour  le  principal  objet  des  peines  l^gales, 
qui  est  Texemple.  D'ailleurs ,  comme  ces  ri- 
gueurs se  prolongent  pendant  une  longue  p^- 
riode,  I'emprisonnement  devient  une'peme 

Flus  rigoureuse  que  d'autres  peines  qui ,  dans 
intention  de  la  loi ,  doivent  dtre  ]^lus  s^v^s. 
Ainsi,  par  un  renversement  de  justice,  des 
hommes  moins  coupables  que  d*autres  se  trou- 
vent  condamn^s  k  une  plus  grande  punition. 
Enfin ,  comroe  ces  rigueurs  abr^entla  vie ,  elles 
sont  ^quivalentes  k  une  peine  capitale ,  quoi- 
qu'elles  n'en  portent  pas  le  nom.  Si  done  le  pou- 
voir  executii  expose  la  vie  des  prisonniers  par 
des  sev^rit^s  que  le  legislateur  n*autorise  pas , 
il  commet  un  veritable  homicide ;  mais  si  le 
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l^[islateiir  autorue  ces  s^^rit^s,  il  .en  r^ltie 
qa'il  ne  condamne  pas  an  homme  a  mort ,  et 
que  pourUnt  il  le  fait  muurir ,  Don  pas  par  an 
soppUce  d*un  instant,  mais  par  on  supplice  hor- 
rible qui  dare  quelquefois  plusieors  ann^s.  11 
en  r^sulte  encore  que  ces  prisonniers  ne  sont 
point  puois  relativement  a  Tenormitd  de  leurs 
offenses,  inais  relativement  a  leur  force  plu^ 
oa  moins  ^nde ,  k  lears  facuhes  de  r^sister 
plus  on  moins  aax  riguears  de  leur  traitement. 

La  rigle  de  s4v^ntd  n'est  pas  moins  essen- 
tielie ;  an  emprisonnement  qui  offrirait  a  des 
coupables  une situation  meilleure  que  leur  con- 
dition ordinaire  dansl'^tat  d'innocence,  serait 
one  tentation  pour  des  hommes  faibles  et  mal- 
heareuz ,  ou  du  moins  elle  n'aurait  pas  ce  ca-. 
ract^e  die  peine  qui  doit  effrayer  celui  qui  est 
tent^  de  commettre  un  crime. 

La  r^e  d*^nomte  y  toujours  importante  en 
elle-m£me,  Test  beaucoup  plus  dans  un  s^st^me 
ou  Ton  a  touIu  lever  la  principale  objection 
qu'on  ait  faite  contre  la  r^forme  des  prisons ; 
savoir,  I'excessive  depense  :  il  fallait  montrer 
que  le  syst^e  actuel  reunissait  k  tous  ces  avan- 
tages  celui  d'une  Economic  sup^rieure. 

Mais  comment  s*assurer  de  Tdconomie  ?  Par 
les  m^mes  moyeos  qui  la  font  regner  dans  un 
atelier  y  dans  une  manufacture.  Les  ^tablisse- 
mcnts  publics  sontsujets  k  £tre  n^glig^s  ou  vo- 
les ;  les  ^tablissements  particuliers  prosp^rent 
sous  la  garde  de  Fint^r^t  personnel  :  u  faut 
done  conlier  k  la  vi^ance  de  I'int^rdt  personnel 
r^conomie  des  maisons  de  penitence.  Get  ar- 
ticle est  essentiel ,  et  demande  une  explication 
d^taiU^. 

Compandson  des  deux  modes  if  administration, 
tune  par  contrat,  tautre  de  confiance. 

On  ne  peat  choisir  qu*entre  deux  espies 
d*adminUtration :  administration  j^ar  contrat, 
ou  administration  de  confiance.  L  administra- 
tion par  contrat  est  celle  d*un  homme  qui  traiCe 
avec  le  gouvemement ,  qui  se  charge  des  pri- 
sonniers k  tant  par  tSte ,  et  qui  appHque  leur 
temps  et  leur  industrie  k  son  profit  personnel, 
comme  faitun  maitre  avec  ses  apprentis.  L'ad- 
ministration  de  confiance  est  celle  d'un  seul 
individu ,  ou  d'on  comit^ ,  qui  soutieonent  les 
fraisde  F^tablissement  aux  unpens  du  public, 
et  qui  rendent  an  tr^sor  public  les  produits  da 
travail  des  prisonniers. 

Poor  se  a^terminer  dans  le  choix  de  ces  deux 
moyens,  il  suffirait,  ce  semble,  de  poser  les 
questions  suivantes  :  De  qui  doit-on  esp^rer 

Elus  de  et  de  vigilance  k  la  t^te  d'un  ^ta- 
lissement  de  cette  nature  ?  Est-ce  de  celui  qui 
a  beaucoup  d*int^r^t  dans  son  succ^s ,  ou  de 
celui  qui  n*en  a  que  pea  ?  Est-ce  de  celui  qui 
partage  les  pertes  comme  les  profits,  ou  de 
celui  qui  a  les  profits  sans  les  pertes?  Est-ce 
de  celui  dont  les  gains  seront  toujours  pro- 


portionn^  k  sa  bonne  conduite,  ou  de  celui 
qui  est  toujours  s6r  du  m4me  ^olument ,  soit 
qu'il  administre  bien  ou  mal  ? 

L'economie  a  deux  grands  ennemis ,  le  p4cu- 
lat  et  la  negligence.  Une  administration  de  con- 
fiance est  expos^  k  I'un  et  k  I'autre;  mais  une 
administration  par  contrat  rend  la  n^ligence 
improbable,  et  le  p^culat  impossible. 

On  ne  dit  pas  que  des  administrateurs  desin- 
U^resses  ne  rempliraient  jamais  bien  les  devoirs 
de  ces  places  :  famour  du  pouvoir,  de  la  nou- 
veaut^ ,  de  la  reputation ,  I'esprit  public ,  la  bien- 
veillance,  sont  des  motifs  qui  peuvent  nourrir 
leur  zele,  et  leur  inspirer  de  la  vigilance.  Mais 
Tentrepreneur  par  contrat  ne  peut-il  pas  aussi 
£tre  anime  par  ces  diff  erents  princijpes  ?  Le  poids 
d'un  nouveau  motif  detruirait^il  1  influence  des 
autres?  L'amour  du  pouvoir  est  sujet  k  som- 
meiller;  I'int^rdt  p^cuniaire  ne  s'endort  jamais. 
L'esprit  public  se  ralentit ,  la  nouveaut^  s'ef- 
face ;  mais  I'int^rdt  p^cuniaire  devient  plus  ar- 
dent avec  I'ckge. 

Accordons  que  les  administrateurs  d^sintc^- 
resses  ne  se  retidront  jamais  coupables  ni  de 
pecnlat  ni  de  grossi^re  negligence.  Pourront- 
ils  tendre  tous  les  ressorts  de  l'economie  et  du 
travail  au  m^me  point  qu'un  homme  int^ss^ 
personnellement  dans  le  succes  de  ses  soins? 
^onetmauvais  sont  des  termes  de  comparaison. 
Que  votre  administration  vous  paraisse  floris- 
sante  et  productive,  vous  ne  pouvez  pourtant 
pas  savoir  quelle  ^pith^te  elle  m^rite,  jusqu'i 
ce  que  vous  I'ayez  vue  dans  des  mains  int^res- 
s^es :  c'estlisonvrai crif^.  Elle  pent dtre  bonne 
en  comparaison  de  ce  qu'elle  a  ^t^,  quoiqu'elle 
soitmauvaise  en  comparaison  de  ce  qu'eUe  peut 
devenir. 

Ce  n'est  pas  tout ;  les  administrateurs  d^sin- 
teress^s ,  c  est-4-dire ,  n'ayant  point ,  comme 
I'entrepreneur,  les  profits  de  la  maison ,  jouis- 
sent  cependant  d'un  salaire,  qu'ils  fassent  leur 
devoir  ou  ne  le  fassent  pas.  Or,  un  salaire  est 
un  tr^s-grand  motif  pour  prendre  une  place ; 
mais  ce  n'en  est  point  un  pour  en  remplir  assi- 
duement  les  fonctions :  au  contraire,  il  affaiblit 
la  liaison  qui  doit  exister  entre  I'int^r^t  et  le  de- 
voir. Plus  ce  salaire  est  considerable ,  plus  it 
met  un  homme  au-dessus  de  sa  place,  plus  il 
le  jette  au  milieu  du  monde  et  des  plaisirs,  plus 
il  le  dego6te  d'une  attention  qui  lui  paralt  ser- 
vile et  minutieuse ;  et  si  le  salaire  est  asset  grand , 
le  fonctionnaire  public  cherche  d'abord  un  com- 
mis ,  un  depute  qui  fait  tout  I'ouvrage ,  en  sorte 
que  ce  n'est  plus  ce  que  vous  donnez  au  chef, 
mais  ce  que  le  chef  donne  a  son  subdei^gue,  qui 
fait  aller  le  travail.  Le  salaire  mdme ,  en  propor- 
tion de  sa  grandeur,  a  une  tendance  funeste  k 
ne  laisser  le  choix  pour  les  places  qu'entre  les 
hommes  les  plus  incapables.  Les  places  riche- 
ment  dot^es  sont  la  proie  des  intrigants  accr^- 
dites,  qui  sont,  non  les  courtisans,  mais  les  va- 
lets des  ministres  et  de  chaque  ministre,  enfants 
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g&t^s  de  la  fortune  ^  dont  le  ip&ite  est  dans  lenr  de  la  Tertu  et  de'la  g^n^sit^  en  th^rie ,  ai- 
opulence ,  pendant  que  leur  titre  est  dans  leurs  merait  mieuz  perdre  cinc^ante  mille  livres  par 
besoins,  etdoncForgueil  est  au-dessus  de  Tap-  n^gli^ence,  que  d*en  voir  (^agner  miUe  k  un 
plication  des  af^ures,  autant  que  leurs  talents  homme  par  peculat,  ne  manqnera  pas  de  crier 
spnt  au-dessous.  que  le  plan  de  mettre  les  prisonniers  entre  les 

On  trouvera  sans  doute  des  administrateurs.  mains  d'un  entrepreneur,  estun plan  inhmnain, 
qui  voudront  servir  sans  int^rdt ,  pour  Fhon-  une  usnre  barbare ;  cp*on  expose  ces  malheu- 
neur  et  le  bien  public ;  mais  qnoiqu  ils  nuissent  reux  h  tons  les  mauyais  traitements  qui  peuTent 
f aire  mieux  que  ceux  qui  auraient  un  saiaire ,  ils  r^ulter  de  la  cupidity  de  leur  maitre ,  int^ress^ 
feront  moins  bien  qu*un  entrepreneur.  Aimer  le  h  leur  donner  une  mauvaise  nourritnre,  et  k 
pouvoir  et  Tautorit^  d*une  place ,  ce  riest  pas  leur  imposer  un  exc^s  de  travail.  Une  compa- 
toujours  en  aimer  la  fatigue  et  les  embarras ;  et  raison  qui  se  pr^nte  d*elle-m^e  avcc  Tescla- 
m^me  aimer  les  functions  pendant  qu'elles  ont  vage  des  noirs,  acb^vera  le  tableau ,  et  jettera 
le remis  de  la  nouveaut^ ,  n*est  pas  une  caution  la  plus  grande  d^faveur  sur  ce  projet. 

Si*on  les  aimera  quand  la  nouveaut^  sera  us^.  Avec  tout  ce  beau  langage  a  humanity ,  les 
*ail]eurs,  oil  le  zele  de  Tinter^t  n^est  pas,  il  prisonniers  ont  ^t^,  juscp*^  present,  les  plus 

Feut  toujours  manquer  beaucoup  k  Tactivit^  de  malheurenx  des  ^tres  r  c  est  qu*on  se  borne  k 
induslrie.  faire  des  reglements ,  et  que  les  r^ements  se- 

Mais  la  grande  objection  contre  les  adminis-  ront  toujours  vains ,  jusqu*a  ce  ou'od  ait  trouv^ 
trateurs  gratuits ,  c'est  que  plus  un  homme  est  le  moyen  d'identifier  Tint^ret  des  prisonniers 
assur^  d'obtenir  la  confiance ,  moins  il  fait  d*ef-  et  de  leur  gouvemeur.  On  ne  pent  y  r^nssir  que 
forts  pour  la  m^riter.  La  jalousie  est  Tame  du  par  une  administration  par  eotreprise. 
gouYemement;  la  transparence  de  Tadminis-  Les  deroirs  de  Tentrepreneur  envers  les  in- 
tration,  si  je  puis  parler  ainsi,  est  la  seule  s^  dividus  confids  k  ses  soins ,  peuvent  ^tre,  dans 
<mrit^  durable ;  mais  la  transparence  m4me  ne  cet  ^tablissement ,  tellement  li^s  k  son  int^r^t, 
suffit  pas ,  s*il  n'y  a  pas  des  obsenrateurs  en-  qu'il  sera  forc^  de  faire ,  pour  son  propre  avan- 
rieux  pour  tout  examiner  avec  attention.  Voyez  tage,  tout  ce  qu*il  ne  serait  pas  portd  k  faire 
Tentrepreneur  par  contrat,  chacun  T^pie  avcc  pour  le  leur. 

une  jalouse  defiance ;  chacun  le  regarde  comme  Le  principe  g^n^al  est  le  mtee  pour  assn- 
nn  agent  suspect,  qu*il  faut  veiller  de  pr^s,  de  rer  les  devoirs  d'humanit^  que  pour  assmrer 
peur  qu'il  ne  tyrannise  les  prisonniers  et  ne  les  ceux  d*^onomie. 

opprime.  Toutes  ses  fautes  seraient  exa^^^es ;  II  faut  assigner  un  b^n^ce  croissant  en  pro- 
tons ses  torts  seraient  mis  dans  le  plus  grand  portion  du  bien  qu*il  aura  fait ,  et  le  soumettre 
jour;  mais  Fadministrateur  gratuit,  charm^  de  a  une  perte  en  proportion  du  mal  qui  aura  r^ 
sa  propre  g^n^rosite,  attend  de  tout  le  monde  sult^  de  Tomission  de  ses  devoirs. 
uneestimepresqueaveugle,uned^i^encepres-  Les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  sont 
que  illimit^e.  II  semble  que  du  haut  de  ses  vertus  une  belle  invention  qu'on  peut  appliquer  k  un 
il  dise  au  public  :  «  Qunn  homme  comme  lui,  grand  nombre  d*usages,  mais  surtout  dans  le 
»  qui  sert  sans  int^rdt,  qui  m^prise  Targent,  a  cas  ou  il  s'agit  de  lier  Tint^rdt d'un  homme  k  la 
n  aroit  k  la  confiance,  aux  ^rds;  qu*on  Tof-  conservation  de  plusieurs. 
»  fenserait  par  des  soupcons ;  et  que  s*il  daigne  Suppbsons  trois  cents  prisonniers ,  et  que 
n  rendre  ses  comptes,  c  est  une  oenvre  sur^ro-  d^apr^s  le  calciil  moyen  des  ^es,  en  y  faisant 
»  gatoire  qu'il  ne  doit  qn'a  son  honneur.  a  Le  entrer  les  circonstances  particuli^res  des  ha- 
public  est  da  m^e  avis ;  et  si  quelqu'un  ose  bitants  d*une  prison ,  on  suppute ,  par  exem- 
relever  les  abus,  les  negligences,  les  vexations  pie ,  qu*il  en  mourra  un survingtchaqueann^; 
mdmes  de  cetCe  administration  g^n^euse ,  il  D*y  donnez  k  I'entrepreneur  dix  livres  sterling  pour 
a  qu*un  cri  d*indignation  contre  lui.  tout  homme  qui  doit  monrir ;  c'est^i-dire ,  dans 

Quant  aux  inconv^nients  d'une  admmistra-  la  supposition  actuelle,  i5o  livres  sterling, 
tion  confine  a  plusieurs  personnes,  ils  sont  con-  mais  a  condition  qu*^  la  fin  de  Faunae  il  vous 
nus  de  tons  ceux  qui  ont  un  peu  d'exp^ence.  paiera  dix  livres  sterling  pour  tout  individa 
La  multiplicity  des  grants  d^truit  1  unit^  du  quHl  aura  perdu ,  soit  par  la  mort ,  soit  par 
plan,  cause  une  fluctuation  perp^tuelle  dans  les  une  Evasion.  Vous  pouvez  m^me  doubler  cette 
mesures,  am^ne  la  discorde;et  apr^s  une  lutte  somme  pour  augmenter  Tinfluence  de  son  in- 
longue  et  p^nible  entre  les  associ^s ,  le  plus  fort  t^rdt ;  et  jsMl  se  trouve  plus  riche  k  la  fin  de  Tan- 
on  le  plus  opinis^tre  demenre  maitre  du  champ  n^e ,  s'il  fait ,  en  quelque  sorte ,  une  ^onomie 
de  bataille.  oi  le  pouvoir  est  susceptible  de  par-  de  la  vie  humaine ,  quel  argent  ponvez-vous 
tage,  les  administrateurs  8*arran(rent  pour  dtre  moins  regretter  que  celui  par  lequel  vous  au- 
,  absolus  chacun  dans  son  departement.  Comme  rez  achet^  la  conservation  et  le  bien-^tre  de 
la  nature  r^pare  les  fautes  d*un  medecin,  un  plusieurs  hommes? 

contrat  tacite  corri^e  ainsi  le  vice  de  la  loi  dans  Gependant  ne  vous  fiez  pas  k  ce  moyen  seul, 
un  comity  d*administration.  quelle  que  soit  son  ^nergie  r^elle ,  fondle  sur 

Aprds  tout  cela,  le  public  qui,  toujours  dpris  nn  int^rdt  facile  k  calculer.  La  puhlicit^  est  la 


Digitized  by 


Google 


OO  BiAISON  D^NSPBCnON  CENTRALE.  255 

premie  des  cautions  y  eUe  perfectioiuie  tout :  cjaes ;  mais  la  raison  d'^nomie  s*y  oppose  d'an- 
c'est  le  meilleiir  moyen  de  mettre  en  oeuvre  tons  tant  plus ,  que  dans  le  nombre  total  aes  prison- 
les  motifs  moranx  et  toutes  les  ressources  intel-  niers ,  il  n'y  a  pas  un  tiers  de  femmes ,  et  qu'en 
lectoelles.  Or,  cet^  prison ,  Mtie  sor  le  prin-  fsisant  deux  ^tablissements  pour  les  deux  sexes, 
cipe  panoptiqoe,  est  comme  transparente ;  elle  il  y  aura  comparatiyement  trop  peu  de  sujets 
accomplit  le  voeu  de  ce  vertneux  Romain,  qui  pour  Fun,  et  trop  pour  fa  utre,  sans  qu*on  puisso 
aurait  voulu  vivre,  dans  Fintihrieur  de  son  do-  verser  le  superflu  de  mani^re  k  etablir  le  niveau 
mestique ,  sous  les  yeux  mdmes  du  public.  Cest  eutre  les  deux. 

un  spectacle  ouvert  tout  le  monde;  il  suffit,  On  pent  voir  en  detail,  dans  rouvra^e  an- 
en  quelque  mani^re,  d*un  coup  d'ceil  pour  le.  glais,  comment  on  pent  sauver  cette  difBcult^ 
Yoir  tout  entier.  Chacun  pent  juger  par  soi-  dans  le  panoptrque ,  en  disposant  d*un  c6te  les 
mdme  si  Tentrepreneur  remplit  les  conditions  cellules  des  nommes ,  et  de  Tautre  le^  cellules 
de  sa  place ,  et  il  n'a  point  de  faveur  k  esperer ,  des  femraes ,  et  comment  on  peut  pr^enir ,  par 
parce  que  le  public,  toujours  plus  enclin  k  la  des  precautions  de  structure,  d inspection  et 
pitie  qn^a  la  rigneur,  se  fera  beaucoup  plus  de  de  discipline ,  tout  ce  qui  pourrait  alarmer  la 
m^te  d'^outer  les  plaintes  des  prisonniers  d<(cence. 
que  les  raisons  de  Tentrepreneur.  • 

Pour  augmenter  la  force  de  cette  sanction.        Separation  en  classes  et  en  compagnies. 
il  sera  tenu  de  publier  tous  ses  comptes ,  tons 

les  proced^,  tous  les  details  de  son  gouver-  La  plus  grandedifficult^jusqu*^  present  a  ^t^ 
nement,  toute  I'histoire ,  en  un  mot,  de  sa  pri-  celle  de  distribuer  les  prisonniers  dans  Tint^ 
son  :  ce  compte  sera  rendu  sous  serment,  et  rieur  des  prisons.  Le  mode  leplus  ordinaire, 
soamis  h  un  examen  contradictoire.  et  cependant  le  plus  vicieux  a  tous  ^ards,  c'est 

Mais  ,  afin  d*ecarter  tout  int^rdt  p^niaire  de  les  confondre  tous  ensemble ,  de  mettre  les 
tpii  pourrait  Tengager  k  dissimuler,  il  faut  que  jeunes  avec  les  vieux,  les  voleurs  avec  les  as- 
sa  place  lui  soit  assuree  pour  sa  vie,  sous  les  sassins,  les  debiteurs  avec  les  criminek,  et  de 
r^nres  ordinaires  de  bonne  conduite  :  car  il  les  jeter  dans  une  prison  comme  dans  un  cloa- 
ne  serait  jamais  ni  prudent  ni  juste  de  Tobli-  que,  oh  ce  qui  nest  corrompu  qak  demi  est 
ger  a  publier  tous  ses  moyeiis  de  profit,  et  k  bient6t attaqu^  d'une  corruption  totale,  etou 
en  tirer  parti  contre  lui ,  soit  pour  augmenter  la  f^tidit^  de  Fair  est  raoins  nuisible  k  leur 
le  prix  oe  sa  ferme ,  soit  pour  appeler  d'autres  sante  que  Tinfectton  morale  n'cst  daogereuse  k 
concurrents.  leur  coeur. 

Si  les  termes  de  ces  contrats  sont  d*abord  On  comprend  d*abord  que  le  bruit,  Fagita- 
d^vantageux,  ils  deviendront  meilleurs  pour  tion,  le  tumulte,  et  toutes  les  scenes  qu'offire 
le  gouvemement,  k  mesure  que  Fint^r^t  par-  sans  cesse  I'int^ieur  d'une  prison,  ou  les  pri- 
ticulier  aura  perfectionne  ces  entreprises.  Un  sonniers  sont  entassds,  ne.  laissent  aucun  in- 
homme  industrieux  fera  un  gain  legitime,  et  tervalle  ou  la  reflexion  puisse  travailler,  ou  le 
Fetat  en  profitera  dans  tous  les  marches  subs^  repentir  puisse  germer  et  fructifier. 
quents.  Un  autre  efBet  non  moins  frappant  d*une  telle 

Je  le  r^^te  encore ,  parce  qu*on  a  besoin  association ,  c*est  d'endurcir  les  hommes  con- 
d  msister  quand  on  attaque  des  pr^jug^s  pu-  tre  la  honte.  La  honte  est  la  crainte  du  bUme 
blics,  etsurtout des prejug^s respectables. Tout  de  eeux  avec  qui*  nous  vivons;  mais  le  crime 
syst^e  d*administration  qui  est  assis  sur  le  peut-il'^tre  bUm^  parmi  des  eriminels?  Qui 
oesinteressenient  r^el  ou  presume ,  est  ruineux  d'entre  eux  se  condamnera  lui-mdme  ?  Qui  ne 
dans  ses  bases.  11  peut ,  dans  le  principe ,  avoir  cherchera,  pas  k  se  faire  des  amis  plut6t  que 
un  succ^s  momentane,  mais  il  ne  sera  pas  du-  des  ennemis  parmi  ceux  avec  lesquels  il  est 
rable.  Le  motif  sur  lequel  on  doit  le  plus  comp^  forc^  de  vivre?  Le  monde  qui  nous  environne 
ter,  est  celui  dont  Finfluence  est  la  plus  puis-  est  celui  dont  Fopinion  nous  sert  de  r^le  et 
sante ,  la  plus  continue,  la  plus  uniforme  et  la  de  principe.  Des  hommes  s^questr^s  de  cette 
plusg^erale.  Ce  motif  est  r in t^r^t  personnel,  fa9on  font  un  public  k  part;  leur  langage  et 
corrig^  par  la  publicity  la  plus  grande.  leurs  rooeurs  s^assimilent.  II  se  fait  insensible- 

Apr^  avoir  montr^  combien  une  adminis-  ment,  par  un  consentement  tacite,  une  loi  lo- 
tration  par  contrat  promet  plus  de  vigilance  et  cale,  qui  a  pour  auteurs  les  plus  abandonn^s 
d*^onomie  que  tout  autre  genre  d*administra-  des  hommes;  car,  dans  une  telle  soci^t^,  les 
tion, jevaisentrer dans Fexamen des diff^rents  plus  d^prav^s  sont  les  plus  audacieux,  et  les 
objets  du  gouvemement  int^rieur  de  ces  asiles  plus  m^chants  en  imposent  k  tous  les  autres. 
de  penitence.  Ce  public,  ainsi  compose,  appelle  de  la  con- 

damnation  du  public  ext^rieur,  et  casse  sa  sen- 
S^aration  des  sexes*  tence.  Plus  ce  people,  enferm^  dans  cette  en- 

ceinte, est  nombreux,  plus  les  clameurs  sont 
Le  moyen  qui  se  presente  d'abord  poor  effec-  brujantes ,  plus  il  est  ais^  de  noyer  dans  le  tu- 
tuer  cette  separation,  c*estd*avoir  deux  panopti-  multe  le  faible  murmure  de  la  conscience,  le 
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90UTenir  de  cette  opinion  publique ,  <rae  Ton  ^onnait  pas  en  pen  de  temps  le  caradftre  de  M 
n'entend  plas,  eC  le  d^sir  ae  regagner  Festime  p^sonniers,  assez  du  moins  pour  lea  aasoitir 
des  hommes  que  Ton  ne  voit  plus.  de  mani^e  qu'il  r^ulte  de  leur  soci^te  ma 

Le  mode  le  plus  oppos^  k  celui-U,  c*est  de  firein  mutual,  un  motif  de  subordination  etd*i]>* 
confiner  les  prisonniers  dans  une  solitude  ab-  dustrie. 


solne,  pour  les  s^parer  enticement  de  la  con- 
tagion morale,  et  les  livrer  a  la  reflexion  et  an 
repentir ; mais  le  bon  et judicieux  Howard,  qui 
a  accumul^  tant  d'observations  sur  les  prison- 
niers, avait  bien  vu  que  la  solitude  absolue, 
qui  produit  d*abord  un  effet  salutaire,  perd 
Dent  son  efficace ,  et  fait  tomber 


un  malheureux  captif  dans  le  d^sespoir,  la  folie 
ou  Tinsensibilite.  En  effet,  quel  autre  r^ultat 
peu(H>n  attqndre  quand  on  laisse  une  ame  vide, 
pendant  des  mois  et  des  annees ,  se  tourmenter 
elle-mdme  ?  Cest  done  une  penitence  qui  peut 
^tre  utile  pendant  quelques  jours  pour  domp- 
ter  un  esprit  de  rebellion ;  mais  il  ne  faut  pas 
la  prolonger.  Le  quinquina  et  Tantimoine  ne 
doivent  pas  dtre  employes  comme  des  alimei^ts 
ordinaires. 

La  solitude  absolue,  si  contraire  a  la  justice 
et  k  Thumanite,  quand  on  en  fait  un  ^tat  per- 
manent, est  encore  beureusement  combattue 
par  les  plus  grandes  raisons  d*^conomie ;  elle 
exige  une  depense  ^norme  en  bStiments,  elle 
double  les  frais  pour  ^lairer,  conserver  la  pro- 
prete ,  renouveler  I'air ;  elle  resserre  le  choix  des 
travaux ,  en  limitant  trop  IVtendue  des  cellules, 
en  excluant  les  professions  qui  exigent  la  reu- 
nion de  deux  ou  trois  ouvriers.  Elle  nuit  encore 
k  Tindnstrie,  soit  parce  qu*il  n*y  a  plus  moyen 
de  donner  des  apprentis  k  des  ouvriers  expe- 
riment's ,  Soit  parce  que  I'abattement  de  la  so- 
litude d'truit  Factivit^  et  Temulation,  qui  se 
d^eloppent  dans  un  travail  fait  en  compagnie. 

Le  troisi^me  syst^me  consiste  k  agrandir  les 
cellules,  k  leur  donner  assezde  capacity  pour 
recevoir  deux,  trois  et  quatre  prisonniers,  et 
meme  un  j^us  grand  nombre,  en  les  assortis- 
sant,  comme  jele  dirai  bient6t,  de  la  maniere 
la  plus  convenable  pour  les  <3aractdres  et  les 
iget. 

La  construction  m^me  du  panoptique  donne 
tant  de  s^urit^s  6ontre  les  r^oltes  et  les  corn- 
plots  entre  les  prisonniers,  qu*on  ne  doit  pas 
craindre  leur  reunion  en  petites  compagnies, 
parce  qu*il  n*y  a  rien  pour  favoriser  leur  ^a- 
sion,  et  au*il  y  a  beaucoujp  de  moyens  combi- 
nes pour  la  rendre  impossible. 

On  dira  plut6t  que  cette  society  ne  sera 
qu*une  'cole  de  crimes ,  ou  les  moins  pervers 
seront  perfectionn's  dans  Tart  de  la  scelera- 
tesse ,  par  ceux  qui  en  ont  une  longue  expe- 
rience. 

On  peut  prevenir  cet  inconvenient  en  dis- 
tinguant  les  prisonniers  en  diffcrentes  classes 
suivant  leur  dge,  le  degre  de  leur  crime,  la 

1>erversite  quails  montrent,  leur  application,  et 
es  marques  de  leur  repentir.  LHnspecteur  doit 
^tre  peu  intelligent  et  bien  inattentif,  s*il  ne 


II  ne  faut  pas  s*en  laisser  imposer  par  let 
mots.  Tous  ceux  qui  sont  enfermes  sont  cou- 
pables;  ils  ne  sont  pas  tous  pervertb.  Le  liber* 
tinage,  par  exemple,  n  est  pas  la  m^e  chose 
que  la  violence  :  ceux  dont  les  ofiFenses  consia- 
tent  dans  des  actes  d'une  timide  iniquice , 
comme  les  voleurs  et  les  filous,  sont  plus  a  re- 
douter  en  qualite  de  corrupteurs  et  de  don- 
neurs  de  le9ons,  qu*en  qualite  d'honmies  dan- 
cere  ux  pour  la  siirete  de  la  prison  et  Faudace 
de  leurs  entreprises.  Ceux  qui  se  sont  aban- 
donn's  une  fois  au  crime  par  la  tentation  de 
la  pauvrete  et  de  Fexemple,  sont  bien  ficiles  k 
distinguer  des  sceierats  endurcis.  L*ivrognerie, 
source  d'un  si  grand  nombre  de  deiits,  ne  peut 
pas  etre  enseignee  dans  une  maison  de  peni- 
tence oik  il  n*y  a  aucun  moyen  de  s*emvrer.  In- 
dependamment  de  ces  differences  essentielles, 
on  reconnaitra  bient6t  ceux  qui  ont  une  dispo- 
sition plus  marquee  a  se  reformer,  k  contracter 
de  nouvelles  haoitudes,  et  toutes  ces  observa- 
tions serviront  a  former  les  assortiments  des 
cellules  et  les  compagnies  de  prisonniers. 

Apres  cette  precaution  fondamentale  ,  qu*a- 
t-on  k  craindre?  Le  libertinage?Mais  le  prin- 
cipe  de  Finspection  le  rend  impossible.  Les 
emportements,  les  querelles  ?  Mais  Foeil  qui 
voit  tout  en  apercoitles  premiers  monvements, 
et  separe  d'abord  les  caract^s  inconciliables. 
Le  corrupteur  dira-t-il  qu*il  n*y  a  point  de  dan- 

fer  dans  le  crime?  La  preuve  du  contraire  est 
ans  la  situation  mdme.  Fera-t-il  une  peintnre 
attrayante  de  ses  plaisirs?  Mais  ce  piaisir  est 
eteint,  la  punition  qui  est  comme  sortie  de  ses 
cendres  est  presente  k  la  pensee  par  le  souve- 
nir du  passe,  par  la  souffrance  actuelle,  par 
la  perspective  de  Favenir.  Dira-t-il  ^*il  n  y  a 
point  de  bonte  dans  le  crime  ?  Mais  ils  sont 
plongea  dans  Fhumiliation ,  et  chacun  n'a  que 
deux  ou  trois  compagnons  pour  appui. 

Un  sujet  de  conversation  plus  naturel  et  plot 
consolant  se  presente  k  eux  :  Famelioration  de 
leur  etat  present  et  futur.  Comment  s'y  pren- 
dront-ils  pour  tirer  plus  de  parti  de  leur  ou- 
vrage?  Que  feront-ils  de  ce  qu*ils  gagnent  k 
present  qu*ils  ne  peu  vent  que  travailler,  et  qua 
toute  dissipation  est  impossible?  Quel  usage 
feront-ils  de  leur  liberte  quand  leur  terme  sera 
fini ,  et  k  quoi  pourront^ils  appliquer  leur  in- 
dustrie  ?  Ceux  qui  auront  accumide  des  pro- 
fits, donneront  de  Femulation  aux  autres. 
Comme  c*est  Finter6t  du  moment  qui  les  avait 
fait  tomber  dans  le  crime,  Finterdt  du  moment 
les  ram^ne  a  une  bonne  conduite.  Une  refor- 
mation mutuclle  est  du  moins  aussi  probable 
qu*une  corruption  progressive. 
Les  petites  associations  sont  favorables  ii  Fa- 
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.pnki^  mA  t9i  la  soeiir  det  yartvt.  Un  attache- 
ment  durable  et  houite  sera  toorent  le  fruit 
d'oae  sdci^ttf  m  intime  et  si  lon^oe. 

Chaqae  oellule  est  ane  lie :  les  habitants  sont 
des  matelots  infortunes;  jet^  dans  oette  terre 
isol^  par  an  naufrage  comman ,  its  sont  rede- 
Tables  Fun  Fautre  de  tons  les  plaisirs  que 
pent  donner  la  sod^t^ ;  adoncissement  n^es- 
saire,  sans  leqoel  lenr  condition,  qui  n'est  qne 
triste,  deviendrait  affrense. 

S*il  y  a  parmi  enx  des  hommes  yiolents  et  co- 
l^s,  on  les  liyre  k  la  solitude  absolue,  jusqn*i 
ce  ^*ils  soient  apprivois^.  On  les  prive  de  la 
soci^te  pour  leur  apprendre  k  en  connaitre  la 
Taleur. 

Voila  done  nn  ibnds  de  liaisons  qn'on  leur 
prepare  pour  le  temps  on  on  les  rendra  an 
monde.  On  pr^vient  ainsi  Tun  des  plus  grands 
inconvenient^  qui  accompagnentles  emprison- 
nements  dans  les  maisons  de  penitence;  car 
le  malheur  de  n*ayoir  plus  d*amis  dans  leur  ^tat 
de  liberty,  les  replon^pe  pres(|ue  toujours  dans 
les  ezo^  de  leur  premiere  vie.  Mais  en  quit- 
tant  r^ole  de  radrersit^,  ils  seront  Tun  k  1  au- 
tre comme  d'anciens  camarades  qui  out  foit  en- 
semble leurs  classes* 

En  admettant  la  distribution  des  prisonniers 
par  petites  companies  form^  aapr^  des 
c^nrenances  morales,  il  fant  prendre  garde  k 
ne  jamais  se  d^partir  de  ce  principe,  et  k  ne 
permettre  en  aucune  occasion  une  soci^te  g^ 
n^rale  et  coaftise  qui  pourrait  d^tmire  tout  le 
bien  qu*on  aurait  fait.  L'ouvrage  an^^ais  ren- 
ferme  de  grands  details  sur  un  plan  pour  faire 
promener  les  prisonniers,  sans  rompre  les  di- 
yisions  par  compagnies;  mais  oe  plan  n'est 
qu*an  accessoire  an  projet,  puisqu'il  ne  serait 
n^cessaire  que  dans  le  cas  o^  leurs  travaitx  ne 
leur  donneraient  pas  assez  d'exercice. 

Des  Travaux. 

PassoBfl  k  Temploi  du  temps,  objet  d'nne 
importance  infinie,  soit  par  des  raisons  d*6co^ 
Boasie,  soit  par  des  principes  de  justice  et  d'hu- 
manit^,  pour  adoncir  le  sort  actuel  des  raal- 
henreoz,  et  pour  lenr  preparer  les  moyens  de 
▼irre  honn^teraent  du  fruit  de  lenr  travail. 

n  n'y  a  nuUe  raison  de  prescrire  k  Fentre- 
preneor  Tesp^  de  travaux  auxquels  il  doit 
ooenper  ses  prisomiiers,  parce  que  son  int^^ 
loi  d^couvrira  bien  quels  sont  les  plus  lucra- 
ti£i.  Si  le  l^gblateur  se  met  k  r^ementer,  il  se 
OtMupera  toujours  :  s'il  ordonne  des  travaux 
pen  pro6tables,  ses  r^ements  sont  pemicieux ; 
s'il  ordonne  les  travaux  les  plus  avantageux, 
ses  r^glements  sont  superflus ;  mais  les  travaux 
avantageux  cette  ann^e  ne  le  seront  plus  peut- 
Atre  Tann^  prochaine  :  rien  nest  plus  absurde 
qne  de  r^er  par  des  lois  Tindustrie  qui  varie 
sans  cesse ,  et  r  int^t  qui  ^ie  essentiellemen't 
lesbesoins. 


Une  fonte  qu*on  doit  rdever,  pares  qn'alla 
est  commune,  c'est  d'imaginer  qne  Ton  doit 
condamner  les  prisonniers  k  de  certains  travaux 
rudes  et  p^ibles,  souvent  k  pure  perte,  nni- 
quement  pour  les  fatigner.  Howard  parle  d'un 
geolier  qui  avait  entass^  des  pierres  k  une  extr^ 
mite  de  la  cour  de  la  prison ,  et  qui  ordonnaitaux 
prisonniers  de  les  transporter  k  Fautre  extr^- 
mite ;  puis ,  il  fallait  les  reporter  k  lenr  premi^ 
place ,  et  ainsi  de  suite.  Quand  on  Ini  demanda 
Fobjet  de  cette  belle  Industrie ,  il  r^pondit  que 
c*etait  pour  £aire  enrager  tons  ces  ar6les. 

Cest  une  imprudence  bien  fiineste  que  de 
rendre  le  travail  odieux ,  d'en  faire  un  ^pouvan- 
tail  pour  les  criminels ,  et  de  lui  imprimer  une 
esp^ce  de  fl^trissure.  Ueffiroi  d'nne  prison  ne 
doit  point  porter  sur  Fid^e  du  travail,  mais  sur 
la  s^verite  de  la  discipline,  sur  un  unifbrme 
humiliant,  sur  une  nourriture  grossi^ ,  sur  la 

{>erte  de  la  liberty.  L*occnpation ,  au  lieu  d'etre 
e  fl^au  du  prisonnier,  aoit  lui  ^tre  accord^e 
comme  sa  consolation  et  son  plaisir.  Elle  est 
douce  en  elle-mdme  en  comparaison  d'nne  oisi- 
vete  fbrc^e,  et  son  produit  lui  donnera  une 
double  saveur.  Le  travail,  le  p^  de  la  ri- 
chesse;  le  travail,  le  plus  grand  des  biens, 
pourquoi  le  peindre  comme  une  malediction^ 
Le  travail  fbrce*n'est  point  fait  jpour  les  pri- 
sons :  si  vous  avez  besoin  de  prodnire  de  grands 
eflBorts,  vous  le  ferez  par  des  recompenses  et 
non  par  des  peines.  La  contrainte  et  la  servi- 
tude n'avanceront  jamais  dans  la  carri^re  aussi 
loin  que  Femulation  et  la  liberte.  Gomihent  fe- 
riez-vous  porter  k  un  prisonnier  le  fardeau  dont 
un  crocbeteur  se  charge  avec  plaisir  pour  vingt 
sous  ?  il  feindrait  de  succomber  sous  le  poids  : 
comment  decouvririez-vous  la  fraude?  Peut- 
Atre  m^me  snccomberait-il  en  effiet ;  car  la  force 
du  corps  est  en  raison  de  la  bonne  volonte ; 
quand  elle  n'a  point  d'energie ,  les  muscles  n'ont 
point  de  ressort. 

Le  travail  doit  durer  toute  la  joumee ,  ex- 
cepte  Fintervalle  des  repas ;  mais  il  est  conve- 
naole  que  diflerents  travaux  se  succMent,  qn*il 
y  en  ait  de  sSdentavres  et  de  lahorietuc,  auxquels 
on  applique  les  hommes  tour-ii-tour,  parce 
qu'une  occmpation  constamment  sedentaire  on 
constamment  laborieuse,  surtout  dans  nn  etat 
de  captivite,  produirait  une  meiancolie  som- 
bre, on  ruinerait  la  sante ;  mais  Faltemative  de 
Fun  &  Fautre  remplit  le  double  objet  du  deias- 
sement  et  de  Fexercice.  Le  melange  des  occu- 
pations est  done  une  heureuse  idee  pour  Feco- 
nomie  des  maisons  de  penitence. 

2>e  la  DiHe. 

On  doit  relever  deux  erreurs  principales  sur 
la  nourriture  des  prisonniers.  La  plupart  ont 
cm  devoir  en  limiter  la  quantite,  et  donner  des 
mesures  fixes ;  mais  c'est  un  veritable  acte  d'in- 
humanite  pour  tous  ceux  k  qui  cette  ration  ne 
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suffit  pas.  G*est  une  punition  bien  in6eale :  elle  r^mpense ,  et  d'attribner  k  ^acan  d*0nx  rnie 
ne  se  proportionne  poiDt  an  dm6  dja  delic ,  certaine  proportaoD  de  ses  profits.  Mais  la 
mais  k  la  force  on  k  la  faiblesse  d'un  homme ;  compense ,  pour  avoir  tonte  son  ^ergie ,  doit 
eC  bien  cniel]e:cen*est  point  une  injustice  d'un  s'offrir  sous  la  forme  d*une  gratification  ac- 
jour  ou  d*un  mois,  mais  de  plusienrs  ann^.  Si  tuelle,  et  Ton  ne  pent  rien  imaginer  de  ]^ns 
la  faim d'un  malheureux  n'estpas  apais^apr^s  innocent,  ni  de  plus  propre  a  op^rer  sur  cette 
son  repas,  elle  ne  diminuera  pas  sans  doute  classe  d^hommes,  qu-une  jouissance  de  cette 
dans  Tintervalle.  11  ^prouvera  done  un  malaise  nature  qui  flatte  en  mime  temps  le  Qoikt  et  la 
perp^tuel ,  une  lan(rueur  <|ui  minera  peu  a  peu  vanite.  Cependant ,  on  doit  toujonrs  excepter 
ses  forces.  Cest  une  yentable  torture,  avec  les  li<raeurs  fermentees,  paree  qu*il  est  impos- 
cette  seule  difference  que,  dans  ce  cos ,  la  tor-  sible  de  tolerer  un  nsajje  mod^  sans courir  le 
ture  estappliquee  a  Tint^rieur  del'estomac,  au  hasard  des  exces,  tu  que  le  breuvage  qui  ne 
lieu  de  Tetre  aux  bras  et  aux  jambes*  produit  point  d'effet  sensible  sur  un  homme  , 

Pourquoi  n'a-t->on  pas  encore  dit  nettement  suffit  pour  faire  perdre  la  raison  a  un  autre. 
qn*on  devait  nourrir  un  prisonnier  selon  la  me-  Cette  regie  n*est  point  trop  s^T^re,  puisqu*il  j 
sure  de  son  app^tit  ?  M  est-ce  pas  la  I'id^e  la  a  un  grand  nombre  de  pauyres  industrieux  et 
plus  simple  et  le  premier  voeu  de  la  justice?     honni&tes,  qui  ne  peuvent  jamais  se  donner 

La  seconde  erreur  dans  la^uelle  on  est  tomb^ ,  cette  indulgence. 

{lar  unebonte  irreflechie ,  c  est  de  proposer  de 
a  varicte  dans  les  aliments  des  prisooniers,  au  De  tHabiUement 

point  que  quelques  r^formateurs,  et  eotre  an- 

tres  le  Don  Howard,  p^us  indulgent  pour  les  11  faut  consulter  IVconomie  en  t6nt<;e  qui 
autres  que  pour  lui-meme,  oi\t  demande  qu*on  n*est  pas  contraire  k  la  sant^  et  lila  bienseance. 
leurdonnat  dela  viande  au  moins  deux  fois par  L'habillement,  pour  r^pondre  au  grand  objet 
semaine,  sans  penser  que  la  plupart  des  na-  deTexemple,  doit  porter  quelque  marque  d*bu- 
bitants  de  la  campagne,  et  beaucoup  dans  les  miliation.  La  plus  simple  et  la  plus  utile  serait 
villes ,  ne  peuvent  pas  se  procurer  ce  premier  de  faire  les  manches  de  I'babit  et  de  la  chemise 
objet  de  luxe.  Faut-il  r^aliser  pour  ceux  qui  ont  d*une  longueur  in^gale  pour  les  deux  bras.  Ce 

Serdu  la  libertd  par  des  crimes,  ce  voeu  de  serait  une  s6rete  de  plus  contre  F^asion,  et 
[enri  IV,  qui  n  est  encore  qu'une  esperance  un  moyen  de  reconnaitre  un  homme  <^(^pp^; 
eloign^e  pour  tant  de  vertueux  cultivateurs  ?  car,  mdme  apr^sun  certain  temps,  ily  aurait 
Cette  m^prise  se  manifeste  en  Angleterre ,  unediff^rence  sensible  decoulenr  entre  le  bras 

5ar  une  gradation  curieuse  dans  la  nourriture  convert  et  le  bras  nu. 
es  individus ,  compar^e  avec  leur  qualite.  Les 

Sauvres  les  plus  honnetes ,  ceux  qui  subsistent  2>e  la  Propretd  et  de  laScaitd* 

e  leur  travail,  ont  a  peine  un  peu  de  viande 
le  dimanche.  Les  pauvres  qui  sont  entretenus      Les  details  sur  ce  sujetne  sontpas  nobles  en 
aux  frais  du  public,  en  ont,  d'apr^s  un  terme  eux-m6mes;  mais  ils  sont  ennoblis  par  la  fin 
moyen,  quatre  fois  par  semaine.  Les  malfai-  qu*on  se  propose. 

teurs,  emprisonn^  pour  les  crimes  les  plus  L'admission  d*un  prisonnier  dans  sa  cellule 
odieux,  en  ont  tons  les  jours.  Que  penser  de  doit  etre  pr^ed^e  d*une  ablution  complete.  U 
cette  difference  ?  serait  m6me  convenable  qu  on  mit  k  cevue  ad- 

La  nourriture  des  prisonniers  doit  etre  la  mission quelque  c^remonie  solennelle,  comme 
plus  commune  et  la  moins  ch^re  que  le  pays  une  priere,  une  musique  grave,  un  appareil 
pent  foumir,  parce  qu*ils  ne  doivent  pas  etre  qui  fitimpression  surdesamesgrossi^res.  Com- 
mieuxtrait^s  que  la  classe  pauvre  et  laborieuse :  bien  les  discours  sont  faibles  en  comparaison 
nul  melange,  car  il  n*e^t  pas  necessaire  d'ai-  de  ce  qui  frappe  Timagination  par  les  sens? 
guiser  leur  appetit.  De  Teau ,  pour  toute  bois-  Le  prisonnier  doit  avoir  un  habit  grossier, 
son ;  jamais  de  liqueur  fermentee :  du  pain ,  si  le  mais  blanc  et  sans  teinture ,  afin  <pi'il  ne  puisse 
pain  est  la  nourriture  la  plus  ^conomique ;  mais  contracter  aucune  malpropret^  qui  ne  se  montre 
c*est  une  manufacture ,  et  la  terre  nous  fournit  d'abord  :  ses  cheveux  doivent  Itre  ras^  oucon- 
des  aliments  tr^s-abondants  et  tr^s-sains,  qui  p^s  courts.  L*usage  des  bains  doit  Itre  r^gnlier. 
n'ont  pas  besoin  d'etre  manufactures.  La  race  II  ne  faut  tolerer  aucune  esp^  de  tabac ,  ni 
deslriandais,  quine  mangentquedespommes  aucune  contume  contraire  a  la  pratique  des 
de  terre ,  est^lle  faible  et  degener^e  ?  Le  mon-  maisons  les  plus  propres.  On  fixera  les  joors  oik 
tagnard  ecossais ,  qui  ne  se  nourrit  que  de  fa-  il  faut  renouveler  le  linge. 
rine  d'avoine,  est-il  timide  a  la  guerre?  Toute  cette  deiicatesse  n'est  pas  necessaire 

Au  reste ,  oh  doit  laisser  k  chaque  prison-  k  la  sante ;  mais  comme  une  prison  a  ^t^  pres- 
nier  la  liberty  d'acheter  des  aliments  plus  varies  que  partout  un  sejour  d'horreur ,  il  vaut  mienx 
et  plus  succulents ,  avec  le  produit  de  son  tra-  prendre  des  precautions  extraordinaires  que 
van ;  c'eSt  la  meilleure  speculation ,  meme  pour  d'en  negliger  aucune.  Pour  redresser  un  arc ,  dit 
reconomie,  que  d*exciter  Tindustrie  par  une  le  proverbe ;  il  faut  le  tendre  en  sens  contraire. 
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Gette  partie  du  r^me  a  m^me  xm  objet  sn- 
p^eur  :  entre  la  d^licatesse  physique  et  mo- 
rale ,  on  a  observe  une  liaison ,  qui  estronvrage 
de  Fimagination ,  mais  qui  n*en  est  pas  moins 
r^lle.  Howard  et  d*autres  Font  remarqu^.  Les 
aoins  de  propret^  sont  un  stimulant  contre  la 
paresse;  ils  accoutument  ^la  cireonspection , 
et  apprennent  k  porter ,  jusque  dans  les  petites 
choses,  le  }o\iq  de  la  d^ence.  La  puret^  mo- 
rale et  physique  ont  un  langa^e  eommun.  On 
ne  pent  louer  une  de  ces  vertus ,  sans  qu'une 
partie  de  la  louange  ne  r^fl^chisse  sur  Vautre. 
De  ik  ces  syst^mes  de  purifications  et  d'ablu- 
tions  auzquels  les  fondateurs  des  reli^ons  de 
rOrient  ont  attache  une  importance  si  minu- 
tieuse.  Ceux  qui  ne  crbient  pas  k  Tefficace  spi- 
rituelle  de  ces  rites  sacres ,  ne  nieront  pasf  leur 
influence  corporelle.  L*ablntion  est  un  type  : 
puisse-t-elle  ^tre  une  jproph^tie !  Que  n'est-il 
aussi  ais^  de  purifier  1  ame  de  nos  prisonniers 
que  leurs  corps! 

L'exercice  enplein  air  estun  preservatif  pour 
la  sant^ ;  mais  il  faut  que  cet  ezercice  soit  sou- 
mis,  comme  tout  le  re^te  ,  k  la  loi  inviolable 
de  Tinspection,  qu*il  ne  soit  point  incompa- 
tible avec  le  degre  de  separation  ou  de  for- 
mation en  petites  soci^t^s  que  Ton  aura  jug^ 
conrenable ,  quHl  soit  favorable  k  T^conomie , 
c*e8t-a-dire ,  productif ,  s'il  est  possible,  et  ap- 
pliqu^  a  quelque  travail  utile.  L*ouvra{;e  an- 
glais renferme  oeaucoup  de  details ,  d*o^  il  r^- 
suite  que  Tauteur  donne  la  preference  a  Tusage 
des  grandes  roues  C|ui  sont  mises  en  mouve- 
ment  par  le  poids  d  un  ou  de  pinsieurs  horn- 
mes,  et  qui  donnent  une  force  qu'on  pent 
employer  k  volont^  pour^mille  objets  m^a- 
niqnes.  Cet  exercice  remplit  toutes  les  condi- 
tions qu*on  peut  souhaiter.  On  pent  les  pro- 
portionner  auz  forces  de  chaque  individu.  Un 
prisonnier  paresseux  ne  peut  pas  tromper  Tin- 
specteur.  Un  inspecteur  ne  peut  pas  en  faire 
un  usage  tyranniqne  contre  ses  pnsonniers.  II 
n*a  rien  de  dnr  et  d'inhumain ;  ce  n*est  qu*une 
mani^re  differente  de  monter  une  colline.  L'ef- 
fet  est  produit  par  le  seul  poids  du  corps  qui 
s'applic^e  successivement  k  differents  points. 
G* est  d  ailleurs  un  travail  compatible  avec  le 
plan  de  separation ,  et  m^me  avec  celui  d'une 
solitude  absolue.  On  peut  y  employer  les  fem- 
mes  mdmes ,  et  il  n*est  rien  de  plus  facile  que 
de  distribuer  les  tours  des  prisonniers ,  de  ma- 
ni^re  a  leur  donner  deux  fois  par  jour  un  exer- 
cice qui  n*en  sera  pas  moins  bon  pour  la  sant^, 
parce  qu'il  aura  de  plus  un  objet  ^conomique 
et  utile. 

Ces  precautions  sont  plut6t  des  vues  sus- 
ceptibies  d*^tre*perfectionnees  que  des  ordres 
p^remptoires. 

On  ne  veut  pas  fixer  non  plus  la  distribu- 
tion du  temps,  qui  peut  varier  selon  diverses 
circonstances ;  mais  on  doit  avoir  pour  prin- 
cipe  dVviter  toute  oisivete  dans  un  regime  qui 
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a  pour  objet  la  reformation  des  moeurs ,  et  ce 
serait  une  grande  faute  que  de  donner  ' aux 
prisonniers  plus  de  sfept  ou  huit  heures  pour 
leur  sommeii.  La  coutume  oiseuse  de  rester 
dans  le  lit  quand  on  est  ^veilie  est  aussi  con- 
traire  k  la  constitution  du  corps ,  qu'elle  affai- 
blit,  qu*4  celle  de  Tame,  06  rindolence  et  la 
mollesse  fomentent  tons  les  germes  de  la  cor- 
ruption. Les  longues  soirees  d'hiver  doivent 
avoir  leurs  occupations  regiees ,  et  quand  on 
pourrait  supposer  que  leur  travail  ne  vaudrait 
pas  la  depense  des  lumiferes ,  il  y  aurait  en- 
core des  raisons  d*humanite  et  de  sagesse  plus 
fortes  que  celles  de  Teconomie ,  pour  ne  pas 
condamner  tons  ces  malheureux  k  douze  ou 
quinze  heures  de  langueur  et  d*obscurite.  Rien 
n'est  si  facile  que  de  placer  les  lumiferes  hors 
des  cellules ,  ae  maniere  k  ^viter  tout  danger 
de  negligence  ou  de  malice ,  et  m^me  a  main- 
tenir  pendant  la  nuit  la  principale  force  4a 
principe  de  Tinspection. 

De  [instruction  et  de  femploi  du  dimanche, 

Chaque  maison  de  penitence  doit  6tTe  une 
ecole  :  c'est  d'abord  une  necessite  pour  les 
jeunes  gens  qu*elle  renferme ,  puisque  cet  4ge 
tendre  n*est  point  exempt  des  crimes  qui  con- 
duisent  k  ce  genre  de  peine  :  mais  pourquoi 
refuserait-on  le  bienfait  de  Tinstruction  k  des 
hommes  ignorants  qui  peuvent  devenir  deg 
membres  utiles  de  la  societe ,  par  une  educa- 
tion nouvelle  ?  La  lecture ,  Vecriture ,  Tarithme-  . 
tique  peuvent  convenir  k  tous.  Si  queloues-uns 
d'entre  e'ux  ont  les  semences  de  quelque  ta- 
lent particulier ,  on  peut  les  cultiver  et  en  tirer 
un  parti  avantageux.  Le  dessin  est  une  bran- 
che  lucrative  d'industrie ,  et  sert  k  pinsieurs 
arts.  La  musique  pourrait  avoir  une  utilite  spe- 
ciale ,  en  attirant  un  plus  grand  concours  k  la 
chapelle.  Si  le  chef  d'une  telle  maison  joignait 
k  une  idee  juste  de  son  inter^t  une  certaine 
mesnre  d*ardeur  et  d*intelligence ,  il  trouve- 
rait  bien  son  compte  k  developper  leurs  diffe- 
rentes  capacites,  et  ne  pourrait  pas  faire  son 
bien  particulier,  sans  faire  encore  plus  le  leur. 
II  n*y  a  point  de  maitre  qui  ait  un  si  grand  in- 
ter^t  aux  progr^s  de  seS  disciples ,  puisqu'ils 
sont  ses  apprentis  et  ses  ouvriers. 

Le  dimanche  nous  offre  un  espace  vacant 
k  remplir.  La  suspension  des  travaux  meca- 
niques  amene  naturellement  Tenseignement 
moral  et  religieux ,  selon  la  destination  de  ce 
jour ;  mais  comme  on  ne  peut  pas  employer  le 
jourentier  a  ces  instructions  qui  deviendraient  , 
par  leur  longueur,  inutiles  et  monotones,  il 
taut  les  varier  par  des  le9ons  differentes,  aux- 
queUes  on  peut  donner  encore  un  objet  mo- 
ral et  religieux  par  le  choix  des  ouvrages  sur 
lesquels  on  les  exerce  lire,  copier,  k  dessi- 
ner ;  et  le  calcul  m^me  pent  donner  une  double 
instruction ,  en  offrant  a  resoudre  des  questions 
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r'l  d^eloppent  les  prodniu  do  commierce,  est  une  caution  de  plus  deleurbonnacondiiite. 
ra^cuRure,  derindustrie  et  du  travail.         Couverte  de  la  rouille  de  TaDtiquit^,  la  lot 


On  renvoie  a  Touvrage  an{>lai8  pour  la  ma- 
ni^re  de  placer  les  prisonniers  sur  un  amphi- 
theatre d^couvert  pendant  ces  exercices,  sans 
abandonner  le  principe  de  I'inspection  et  de 
la  separation ,  et  sans  compromettre  la  si)urete 
des  maitres. 

Des  Ch&timents, 

U  peut  y  avoir  des  offenses  commises  dans 
la  prison  m£me^  il  doit  done  y  avoir  des  ch4- 
timents.  On  peut  en  au^^menter  le  nombre,  sans 
en  au£[menter  la  sev^nte;  on  peut  les  diversi- 
fier  avec  avantage,  selon  la  nature  du  ddlit. 

Un  mode  d'analogie ,  c*est  de  diri^ver  la  peine 
contre  la  faculty  dont  on  a  abus^.  Un  autre 
mode,  c*est  de  tout  arranger  de  fayon  que  la 
peine  sorte,  pour  ainsi  dire ,  de  la  faute  elle- 
m^me.  Ainsi  des  clameurs  outrageuses  peuvent 
dtre  dompt^es  et  punies  par  le  baillon,  des 
coups ,  des  violences,  par  la  veste  dtroite  que 
Ton  metaux  fous;  le  refus  du  travail,  par  le 
refos  de  la  nourriture  jusqu  4  ce  que  la  taohe 
soit  faite.  On  sent  ici  Tavantage  de  ne  pas  con- 
damner  habituellement  les  prisonniers  k  une 
solitude  absolue  :  c'est  un  instrument  utile  de 
discipline  que  Ton  aurait  perdu,  et  qui  est  un 
moyen  de  contrainte  d*autant  plus  pr^cieux, 
qn*on  ne  peut  pas  en  abuser,  et  qu*il  n*est  pas 
contraire  4  la  sant^  comme  les  chAtiments  cor- 


de  la  responsabilite  mutuelle  a  captiv^,  depois 
des  si^cles,  I'admiration  des  Anglais.  Les  fo- 
milles  etant  r^pardes  par  dixaines,  chacune 
r^pondait  poor  toutes  les  autres.  Quel  est  poor- 
tant  le  resultat  de  cette  loi  c^l^bre?  l^euf  inno- 
cents punis  pour  un  ooupable.  Pour  imprimer 
a  cette  responsabilit^  T^quite  qui  la  caracterisc 
dans  le  panoptique,  que  faudrait-il?  Donner 
de  la  transparence  aux  murs  et  aux  fordts,  et 
condenser  toute  une  ville  dans  on  espace  de 
deux  toises. 

Provision  pour  les  prisonniers  lib^r^. 

On  a  tout  lieu  de  penser  qo*apr^  un  ooors 
de  quelques  ann^es ,  peut-6tre  m^me  de  quel- 
ques  mois  seulement,  aune  education  sistricte, 
les  prisonniers  accoutumes  au  travail,  inetmits 
dans  la  morale  et  la  religion ,  ayant  perdu  leurs 
habitudes  vicieuses  par  Tim  puissance  de  s'y  li- 
vrer,  seront  devenus  des  hommes  nouveaux.  II 
y  aurait  cependant  une  grande  imprudence  k 
les  jeter  dans  le  monde  sans  gardiens  et  sans 
secours,  a  Tepoque  de  leur  Emancipation,  o^ 
Ton  peut  les  comparer  k  des  enfants  long-temps 
gen^s,  qui  viennent  d'Echapper  k  la  surveil- 
lance de  leurs  maitres. 

On  ne  doit  mettre  un  prisonnier  en  liberie, 
que  lorsqu'il  peut  remplir  Tune  ou  I'autre  de 
ces  conditions  :  d*abord,  si  les  prejog^s  ne  s*y 


porels.  Mais  on  ne  doit  donner  au  gouvemeur  opposent  pas,  il  peut  entrer  dans  le  service  de 

que  le  pouvoir  de  condamner  les  prisonniers  ^  '  ^ — '  1—  j  :i  »^u- 

la  solitude  :  les  autres  ch^timents  ne  doivent 
6tre  adminbtres  qu*en  presence  et  sous  I'auto* 
rite  de  quel^es  magistrats. 

Cest  ainsi  que  la  loi  de  la  responsabilite  mo- 
toelle  peut  se  montrer  dans  tout  son  avantage. 
Benfennee  dans  les  homes  de  cha^e  cellule  , 
elle  ne  peut  jamais  d^passer  les  lunites  de  la 
plot  etroite  justice  :  D^noncez  le  mal,  ou  souf- 


terre,  ou  dans  le  service  de  mer;  il  est  telle- 
ment  accoutumE  k  Tobeissance ,  qu*il  devien- 
drait  sans  peine  un  tr^s-bon  soldat.  Si  Too 
craint  que  ae  telles  recrues  ne  fnssent  one  ta» 
che  pour  le  service ,  on  ne  fait  guere  attention 
k  Tesp^e  d^hommes  dont  les  recruteors  rem- 
plissent  les  armies. 

Dans  le  cas  oik  one  nation  forme  det  colo- 
nies, les  | 


t  prisonniers  seraient  prepares ,  par  leor 
)re*  comme  complice.  Quel  artifice  jpeut  eiuder  genre  d*education ,  k  devenir  des  sujets  plos 
one  loi  si  inexorable  ?  Quelle  conspiration  peut  utiles  pour  ces  soci^tEs  naissantes ,  que  les  mal- 
tenir  contre  elle?  Le  reproche  qui ,  dans  toutes  faiteurs  qu*on  y  envoie.  Mais  on  ne  fbrcerait 


let  prisons ,  s*attache  avec  tant  de  virulence  au 
caract^  de  ddnoneiateur  y  ne  trooverait  point 
ici  de  base  oii  il  p6t  se  prendre.  Nul  n'a  droit 
de  se  plaindre  de  ce  qu'un  autre  fait  pour  sa 
propre  cooservation.  ^ous  me  reprochez  ma 
mMumcetiSy  repondrait  Taccusateur,  mais  que 
dois'je  penser  ae  la  vdtre ,  vous  qui  savez  bien 
queje  semi  pvmi  pour  voire  fait  y  et  qui  voulez 
me  faire  souffrirpour  voire  plaisir?  Ainsi  dans 
ce  plan,  autant  de  camarades^  aotant  d'inspec- 
teurs ;  les  personnes  mSmes  qu'il  faut  garder 
se  gardent  mutuellement,  et  contribuent  a  la 
secorite  gen^rale.  Observes  encore  ici  un  autre 
avantage  des  divisions  par  petites  compagnies ; 
car,  dans  toutes  les  prisons,  la  socidte  des  pri- 
sonniers est  une  source  continuelle  de  fautes  : 
dans  les  cellules  des  panoptiques,  la  society 


§as  le  prisonnier  qui  aurait  achevE  son  temps 
e  captivite  k  s*expatrier ;  on  lui  en  donnerait 
seulement  le  choix  et  les  moyens. 

Un  autre  mode  pour  eux  de  rentrer  dans 
leur  liberte ,  ce  serait  de  trou  ver  un  homrae  res- 
ponsable,  qui  vouli]lt  devenir  leur  caution  poor 
une  certaine  somme,  en  renouvelant  cette  cau- 
tion toutes  les  anuses ,  et  en  s*engageant,  s'il 
ne  la  renouvelait  pas ,  a  representer  la  personne 
elle-m^me. 

Ccux  des  prisonniers  qui  aoraient  des  pa- 
rents, des  amis ;  ceox  cui  se  seraient  fait  une 
reputation  de  sagesse,  a  industrie  et  d*honne- 
tete  dans  leurs  ann^es  d*epreuve,  nauraient 
point  de  peine  k  trouver  une  caution  :  car, 
quoiqu  on  ne  prenne  pas  pour  le  service  do- 
mestique  des  personnes  d  un  caract^e  enCa- 
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,  cependant  il  est  nulla  traTanx  poor  le»- 
qaels  on  n*a  pas  les  rnhnes  scnipules,  et  Ton 
poarrait  eiicoura{;er  les  caotionDements  de  pin- 
sieors  mani^es. 

La  phis  simple  de  toates  serait  de  donner  k 
la  per^onne  qui  se  rendrait  caution  le  pouvoir 
de  faire  un  contrat  k  long  terme  ayec  le  prison- 
nier  libre ,  semblable  k  celui  d'un  maitre  avec 
un  apprenti ,  en  sorte  qu'il  aurait  le  pouvoir 
de  le  reprendre  s*il  venait  k  s^echapper ,  et  d*ob- 
tenir  des  dedomma£;ements  contre  ceux  qui 
auraient  youlu  le  seduire  et  VenQdi^er  k  leur 
service. 

Cette  condition,  qui  parai( dure  au  premier 
(H>up  d'oeil  pour  le  prisonnier  libere,  est  dans 
le  fait  un  avantage  pour  lui ,  car  elie  lui  assure 
le  choix  entre  un  plus  girand  nombre  de  com- 

S^titeurs  qui  rechercheront  le  privilege  d'avoir 
es  ouvriers  dont  ils  peuvent  dtre  surs. 
On  n'entre  point  dans  I'examen  des  precau- 
tions n^cessaires  pour  s*assurer  de  la  validite 
des  cautionnementB.  La  meilleure  serait  de 
rendre  le  gouvemeur  de  la  prison  responsable 
pour  la  moitie  de  la  caution,  dans  le  cas  oh 
elle  aurait  manqu^,  parce  qu'alors  il  serait  int^ , 
ress^  k  bien  connaitre  ceux  avec  lesquels  il  pas- 
serait  ces  transactions  juridiques. 

Mai»  examinons  k  pr^nt  le  cas  qui  doit  sou- 
vent  arriver ,  oii  un  prisonnier  n'aurait  ni  amis 
ni  parents,  ne  trouverait  point  de  caution,  ne 
serait  re^ n  ni  k  s*enr6ler  ni  k  passer  dans  une 
colonie.  Faut-il  Tabandonner  aa  basard  et  le 
relancer  dans  la  societe?Non,  sans  donte;  ce 
serait  Texposer  an  malbeur  on  au  crime.  Faut- 
il  le  retenir  dans  les  mdmes  liens  d*4ne  disci«- 
pliae  s^^e?  Non;  ce  serait  prolonger  son 
cfa^timent  au-deU  dn  terme  fixe  par  la  loi. 

On  doit  avoir  nn  ^tablissement  snbsidiaire, 
fond^  snr  le  m^me  princtpe :  im  panoptique 
dans  leqnel  on  laissera  r^gner  plus  de  lioerM, 
o^  il  n*y  aura  plus  de  marque  numUiante,  oh. 
on  admettra  le  manage,  o^  les  habitants  traite- 
ront  pour  leurs  travaux  i-peu-pr^  sur  le  mdme 
pied  que  les  onvriers  ordinaires ;  ou  Ton  pent, 
en  un  mot,  r^pandre  antant  de  bien-^tre  et  de 
hbert^  que  cela  pent  dtre  comjpatibie  avec  les 
principes  de  la  sidkret^,  de  la  biens^ance  et  ^e 
fa  sobri^t^.  Ce  sera  un  convent  sonmis  k  des  r^ 
^es  fixes,  avec  cette  difTi^rence  qu'il  ny  aura 
point  de  voeu ;  les  personnes  recluses  pourront 
sortir  d^s  qu*elles  trouveront  une  caution ,  ou 
rempliront  les  conditions  de  I'^largissement. 

On  fera  nne  objection :  «  Le  panoptique  sub- 
»  sidiaire  est  un  receptacle  pour  des  manufac- 
» tnriers  qni  travaillent  en  certain  nombre  sous 

•  un  toit  conmiun ;  et  Teip^ience  a  prouv^  que 
«  de  tels  r^eptacles  ^taient  une  p^pini^re  de 

•  vices.  Les  seules  manufactures  qui  ne  ruinent 

•  pas  les  moeurs  sont  celles  oik  les  ouvriers  sont 
»  ^ars,  celles  qui,-  comme  Tagriculture,  cou- 
»  vrent  tonte  la  surface  d'un  pays ,  ou  celles  qni 
>  se  renferment  dans  Tint^rieur  des  families  oh 


n  chaque  homme  pent  trarailler  an  milien  des 
»  siens,  dans  le  sein  de  I'innocence  et  de  la 
n  retraite. » 

Cette  observation  est  fbnd^,  mais  elle  ne  va 
point  contre  ee  plan ;  il  y  a  une  grande  difl^ 
rence  entre  une  manufacture  ordinaire  et  cello 
qu'on  ^tablirait  dans  un  panoptique.  Dans 
quelle  maison  publique  ou  priv<^  pent-on 
trouver  une  pareille  security  pour  la  chastet^ 
du  c^bat,  pour  la  fid^lite  du  manage,  et  pour 
la  suppression  del'ivrognerie,  habitude  meur- 
tri^e  qui  cause  tant  de  mis^re  et  de  d^sordres  ? 

Ces  precautions  pour  les  prisonniers,  k  1'^- 

Soque  de  leur  elargissement,  sont  ce  qu'elles 
oivent  dtre  pour  leur  6ter  la  tentation  et  la 
facility  de  retomber  dans  le  crime.  On  a  bean- 
coup  admire  Tidee  de  donner  a  ceux  qui  sont 
elargis  une  provision  en  argent,  afin  qu'un  b^ 
soin  immecliat  ne  les  jet^t  pas  dans  le  d^ses- 
poir ;  mais  une  telle  ressource  n'est  que  mo- 
mentan^e.  Elle  pent  m^me  devenir  un  pi^ge 

Sour  des  hommes  qui  ont  si  peu  de  mesure  et 
e  prevoyance ;  et  apr^s  une  jouissance  passa- 
g^re,  d'autant  plus  irresistible  que  les  priva- 
tions ont  4t6  plus  longues,  Targent  est  perdn, 
la  pauvrete  reste,  et  les  seductions  les  envi- 
Tonnent. 

Cet  expose,  oui  ne  renferme  que  les  princi- 
pales  idees  de  lanteur,  suffit  pour  appr^cier 
ce  qui  est  annonce  an  commencement  de  ce 
mfmoire. 

Au  moyen  de  deux  principes,  VinspeeHan 
centmie  et  V administration  par  eoniraty  on  ob- 
tient  pour  resnhat  une  reforme  vraiment  essen- 
tielle  dans  les  prisons ;  on  s'assnre  de  la  bonne 
conduite  actneUe  et  de  la  reformation  fotnre 
des  prisonniers.  On  angmente  la  secnrite  pn- 
blique ,  en  faisant  nne  economie  pour  Tetat. 
Oncree  un  nonvel  instrument  degonvemement 
par  le<pel  un  homme  senl  se  tronve  revdtn  d*un 
pouvoir  tr^s-^and  pour  faire  le  bien,  eC  nnl 
pour  faire  le  mal. 

Le  principe  panoptique  pent  s*adapter  avec 
succ^s  k  tons  les  etabUssements  oh  Ton  doit  ren- 
nir  Finspection  et  Teconomie ;  il  n'est  pas  ne- 
cessairement  lie  avec  des  idees  de  rigueur :  on 
pent  supprimer  les  grilles  de  fer;  on  pent  per- 
mettre  des  communications ;  on  pent  rendre 
Tinspection  commode  et  non  gdnante.  Une 
maison  d'industrie,  une  manufacture  bAtie  snr 
ce  plan ,  donne  a  un  seul  homme  la  facilite  de 
diriger  les  travaux  d'un  grarid  nombre ;  et  les 
divers  appartements  pouvant  6tre  ouverts  ou 
fermes,  permettent  dilPerentes  applications  du 
principe.  Un  h6pital  panoptique  ne  pourrait 
admettre  aucun  abus  de  negligence  ni  dans  la 
proprete,  ni  dans  le  renouveUement  de  fair, 
ni  dans  Tadministration  des  rem^des.  Une  plus 
grande  division  d'appartements  servirait  k 
mieux  separer  les  maladies.  Les  tubes  de  fer- 
blanc  donneraient  aux  malades  une  commu- 
nication continuelle  avec  leurs  gardiens.  Un 
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▼itra^en  dedans,  auUeo  de  grilles,  laisserait^  oh  un  homme  seul  est  charg^  du  soin  de  j^ii- 
leur  choix  le  de^e  de  temperature.  Un  rideau  sieurs.  An  moyen  d*un  panoptique,  la  pni- 
pourrait  les  soustraire  a  tons  ies  regards.  Enfin,  dence  int^ress^e  d*un  seal  individu  est  nn  meil- 
'ce  principe  pent  s*appliquer  heureusement  k  leur  gage  de  succ^  que  ne  le  serait,  dans  tout 
des  ^coles,  k  des  casernes,  ^  tons  Ies  empiois  autre  syst^e,  la  probite  d^un  grand  nombre. 


r£SUM£. 


PBINCIPES  CARACTiRISTIQDES  DV  PANOPTIQUE. 


I .  Pr^ence  uniyerselle  et  constante  du  goo- 
Temeur  de  I'^tablissenient. 

a.  Effet  immediat  de  ce  principe  sur  tons  les 
membres  de  r^ublissetnent;  conviction  qu*ils 
vivent  et  qu'ils  agissentincessanunentsousTin- 
apection  par£aite  d*un  homme  interess^  k  toute 
leur  conouite. 

.  3.  Gouvemeur  muni  d'un  pouyoir  jusqu'ii 
present  inconnu  par  Tefifet  de  ce  principe  pan- 
optique, et  rendu,  par  la  constitution  mdme 
de  Tetabiissement,  interesse  au  plus  haut  degr^ 
imamnable  k  la  sant^,  k  I'industrie ,  a  la  bonne 
conduite  et  a  la  r^ormation  de  ceux  qui  lui  sont 
soumis. 

4*  Facilite  donnee  au  legislateur ,  k  la  nation 
en  g^n^ral,  et  k  chaque  individu  en  particulier, 
de  s*assurer  a  chaque  instant  de  la  perfection 
du  plan  et  de  son  ex^ution. 

Sdre  Garde, 

I .  Bdtiment  circulaire  on  poly^j^one. 
a.  CeUules  a  la  circonference  pour  les  pri- 
sonniers. 

3.  Loge  d'inspecteur  au  centre,  ou  chaque 
visiteur  pent  dtre  admis  sans  aucun  derange- 
ment. 

4*  Galeries  imm^diatement  autour  de  la  loge 
de  Tinspecteur,  pour  les  sous-inspecieurs  et  les 
domestiques. 

,  5.  Cloisons  ext^rienres  des  cellules  formes 
par  la  muraille  du  ba'timent.  Cloisons  int^- 
rieures  par  un  grillage  de  fer ,  pour  que  rien 
nVchappe  k  Tinspection.  Divisions  entre  les 
cellules  par  un  raur  de  brique  qui  intercepte  la 
communication  enUre  elles. 


6.  Jalousies  aux  fendtres  de  la  loge  et  des  ga- 
leries, afin  que  les  prisonniers,  ne  pouvant  voir 
ce  qui  se  passe  dans  Finterieur ,  n*aient  aucun 
moyen  de  s*assurer  qu*on  ne  les  regarde  pas. 

7.  Patrouilles  et  reverb^res  dirig^s  vers  les 
cellules ,  pour  donner  k  la  nuit  la  s^urit^  da 
jour. 

8.  Espace  vide  entre  les  ceUules  et  la  loge 
d*inspection,  du  hauten  has,  reconvert  en  haut 
d'un  vitrage ,  et  crens^  en  bas  de  mani^  k  pre- 
venir  toute  communication. . 

9.  Passages  et  escaliers  en  petit  nombre, 
^troita  et  consistant  en  grillages  de  fer,  pour 
prevenir  les  reunions  et  ne  pas  nuire  aTio- 
spection. 

1  o.  Nul  acc^s  vers  les  prisonniers  que  par  U 
loge  de  I'inspecteur. 

1 1.  Foss^ circulaire ^I'exterieurdubatiment, 
pour  rendre  la  fuite  encore  plus  impraticable. 

1  a.  El^ace  vide  au-del4  an  foss^  pour  divers 
usages ,  entour^  d'un  mur  quadrangulaire. 

1 3.  Palissade  au-dela  du  mur ,  que  personne 
ne  pent  franchir  sans  se  rendre  coupable. 

i4-  Deuxcorps-de-garde,  li  deux  angles  op- 
poses ,  entre  le  mur  et  la  palissade. 

1 5.  Une  seule  avenue  formee  par  deux  man 
qui  viennent  en  angle  droit  du  grand  chemin, 
aboutir  au  front  du  ndtiment,  en  sorte  que  per- 
sonne ne  puisse  approcher  sans  6tre  obstfve. 

16.  Portesgrill^es  de  fer  a  Tentr^  de  Fave- 
nue ,  au  travers  desquelles  on  pent  faire  feu  sur 
des  agresseurs  mal  intentionn^s. 

1 7.  En  face  de  cette  porte ,  dans  la  direction 
du  grand  chemin ,  un  mur  assez  long  pour  pro- 
t^er  les  passants  paisibles  dans  un  moment  de 
tumulte. 
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Sant^  et  PropreU. 

I .  Moyens  de  yentilatioD  perfecdomi^  i  par 
Teapace  circalaire  interieur  qni  s'onvre  par  le 
haiit ;  par  la  stmctare  des  cellules ,  ayant 
des  fien^Cres  stir  le  dehors  ec  nn  grillage  de  fer 
dans  rint^ieur ;  3°  par  des  ponies  pour  Thiver , 
coostruits  de  mani^re  a  renooreler  Fair  conti- 
nuellement. 

a.  Tuyaax  pratiques  dans  chaque  muraille 
endre  deux  cellules,  sur  le  principe  anglais, 
pour  eviter  touCes  les  odeurs  et  toutes  les  mal- 
propret^s. 

3.  R^rvoir  d'eau  autour  du  sommet  du  b4- 
timent,  et  tubes  qui  la  conduisent  dans  chaque 
cellule. 

4.  Plancher  de  pierre  ou  de  stuc ,  de  maniere 
qu'il  n*y  ait  point  d*interstices  pour  reC^ler  des 
mati^res  putrides  ou  des  malpropretes. 

5.  Ghambre  s^par^  oiii  tons  les  prisonniers 
sont  yisites  avant  leur  reception. 

6.  Altematiye  de  travaux  sedentaires  et  ao- 
ti£s :  ceux-ci  en  plein  air. 

7.  Liqueurs  ferment^es  absolument  d^fen- 
dues;  taoac  interdit  sous  toutes  les  formes. 

8.  Gheveux  coupes  courts ,  bains  frequents ; 
habits  sans  teinture  et  fr^quemment  lav^s. 

9.  Sante  et  propret^  assur^es  par  le  sejour  du 
chirurffien ,  du  gouYerneur  et  des  employes  res- 
pirant  le  m^me  air  que  les  prisonniers,  par  Tad- 
mission  continue  aes  visiteurs  et  par  le  con- 
cours  public  k  la  chapelle. 

10.  Attention  du  gouverneur,  int^ress^  k  la 
conservation  des  prisonniers  par  la  constitution 
de  r^tablissement ,  qui  Toblige  k  payer  pour  leur 
mort. 

iconomie* 

1 .  Cellules  ren^plissant  chacune  les  diverses 
fbnctions  de  dortoir,  r^fectoire,  atelier,  et  oc- 
casionnellement  de  cachot,  d*infirmerie,  de 
chapelle ,  et  de  divisions  pour  s^parer  les  deux 
sexes ;  ^lablissementsnecessairespour  parvenir 
a  un  bon  ordre  dans  tout  autre  D^timent  que 
le  panoptique. 
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Porte-Toix  de  fer-blanc ,  traversant  de  la  loge  de 
inspecteur  dans  chaque  cellule;  a**  les  tubes 
qui  conduisent  Teau  partont;  3**  les  portes  des 
cellules  que  Tinspecteur  ouyre  sans  sortir  de  la 
loge  d'inspection ,  etc. 

5.  Industrie  augment^e  par  le  m^ange  des 
travaux  sddentaires  et  laborieux ,  et  par  les  pr^ 
cautions  prises  contre  les  exc^s  de  la  tempera- 
ture, de  sorte  que  toutela  joum^e  estoccnp^e, 
excepte  les  heures  du  sommeil  et  du  repos. 

6.  Nourriture,  quoiqueillimit^e  pour  la  quan- 
tity toujours  laplus^conomique  etsansvari^ttf. 

Reformation, 

1 .  Les  delits  communs  dans  toutes  les  pri- 
sons, pr^venus  par  le  principe  panoptique/ 

3.  Soins  religienx  rendus  constants  par  le  s^ 
jour  d*un  eccl^siastique,  aux  yenx  duquel  ils 
sont  toujours  soumis. 

3.  Longue  habitude  d*ob^issance,  de  tera- 

S France,  de  tranquillity,  de  propreU^  et  d*in- 
ustrie,  contract^  sous  le  regime  du  principe 
panoptique. 

4.  Responsabiht^  mutuelle  entre  les  habitants 
d*une  mdme  cellule. 

5.  Bons  efFets  de  Tamiti^  qui  doit  r^ulter  de 
cette  association  prolongee.^ 

6.  Influence  de  la  propret^  habituelle  sur  le 
moral. 

7.  Le  dimanche  consacr^  k  toute  esp^e  d*in- 
struction  qui  n*est  pas  contraire  aux  usages  re- 
ligieux. 

Precautions  totichant  idlargissement  des 
prisonniers. 

T .  Permission  d'entrer  au  service  militaire , 
01^  la  discipline  suffit  pour  assurer  leur  bonne 
conduite. 

2.  Permission  de  s'engager  au  service  d*un 
particulier  qui  donnera  caution  de  la  bonne 
conduite  du  prisonnier  ou  de  son  renvoi. 

3.  Encouragements  donnes  aux  maitres, 
pour  les  prendre  k  leur  service ,  tels  que  le  droit 


a.  La  grande  ^paisseur  des  mnrailles  et  au-       trailer  avec  eux  comme  avec  des  apprentis. 


tres  depenses  de  fer ;  ipesures  n^cessaires  jus< 
qu*a  pr^ent  dans  les  prisons,  rendues  utiles 
par  fimpossibilit^  de  tenter  une  br^he  sans 
dgre  vu. 

3.  Administration  d^^gu^e  au  gouvemeur, 
avec  une  modiijue  somme  nour  Tentretien  de 
chacpie  prisonnier,  vu  que  leur  travtfil  lui  ap- 
partient  en  propre :  comptes  rendus  publics, 
pour  servir  k  regler  le  prix  des  entreprises  sub- 
s^quentes,  sans  g^ncr  le  premier  entrepreneur 
dans  ses  differentes  tentatives  pour  augmenter 
son  profit. 

4.  Nombre  des  officiers  et  sous-inspecteurs 
r^duit  k  un  point  ^tonnant  par  la  perfection  du 


4.  Responsabilit^  du  gouvemeur  pour  la  moi- 
ti^  de  la  caution ,  dans  le  cas  ou  ellemanquerait. 

5.  Permission  donnee  au  gouvemeur  d'eta- 
blir  lui-meme  un  panoptique  subsidiaire ,  pour 
prendre  les  prisonniers  aux  memes  termes  que 
d*autres  maitres. 

6.  Prolongation  du  sejour  dans  la  m^me  mai- 
son,  faute  d'autres  ^tablissements  de  charit^ 
pour  ceux  qui ,  par  manque  d^industrie  ou  de 
force ,  ne  trouvent  personne  pour  les  prendre. 

Restrictions  contre  F intMt  personnel  du 
gouvemeur. 


principe  panoptique ,  et  aid^  par  diff^entes  in- 
ventions de  aetau,  comme,  1"  ^ 


I .  Obligation  du  gouvemeur  de  publier  tous 
des  tubes  ou  les  details  de  son  administration. 
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a.  ObKgatioii  de  recevoir  tons  Its  Tisiteurs, 

un  certain  nombre  i-la-fois. 

3.  Obligation  de  donner,  a  des  heures  mar- 

3a4esj  une  quantity  de  nourriture,  selon  le  ^6 
n  prisonnier. 

if.  Interdiction  de  tout  cbAtiment,  hornm  la 
solitude,  sans  avoir  au  prealable  Tavis  de  per- 
sonnes  designees  par  la  legislature ,  pour  les 
cas  extraordinaires. 

5.  Toute  autre  restriction  serait  souyent  nui- 
sible  et  s^ement  superfiue,  par  Tinter^t  du 
gouverneur  a  la  conservation  de  ses  prison* 
niers,  k  cause  de  la  somme  qu*il  doit  payer  k 
chaque  mort. 

Autres  usages  du  principe  panoptique. 

I.  Aj^cation  de  ce  principe  general,  dans 
tons  les  cas  ou  un  grana  nombre  doit  ^e  con- 
stammentsous  Finspection  d*un  petit,  soitpour 


le  simple  renfennement  det  personnes  acco- 
sts, soit  pour  la  punition  des  coupables,  soit 
pour  reformer  les  m^chants,  soit  poor  forcer 
le  travail  des  paresseux,  soit  pour  fociliter  le 
traitement  des  malades,  soitpour  rendre  Fen- 
aei^ement  facile  ou  porter  le  pouvoir  de  F^u- 
cation  k  un  point  jns<)u'ii  pr^ent  inconcevable. 

a.  £tablissements  anxtpiels  il  estcoos^qocBi- 
ment  applicable : 

I**  liaisons  de  sdret^ , 

2*  Prisons , 

3**  Maisons  de  correetion, 
4**  Maisons  de  travail, 
5°  U6pitaux, 
6"  Manufactures, 
•  fecoles. 

.  Suffisance  d*un  seul  komme  de  confiance, 
pour  des  ^blissemeats,  de  (pielque  grandeiir 
qu*ils  soient. 
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I.  PROMULGATION  DES  LOIS. 


Novu  commencons  par  robjet  materiel ,  par 
la  proiiiiil{;;ation  aes  lois  monies :  nous  toppo- 
soiu  le  code  ^^^1  acher^,  le  sceau  dn  sou- 
Tcrain  appos^  aus  lois.  Qn^  reste-t^-il  k  faire  ? 

Pour  se  cooformer  k  une  loi ,  il  fiant  qo'elle 
soit  connne ;  pour  la  faire  oonnaitre ,  ii  raut  la 
promulgoer.  Or,  promulffuer  une  loi ,  ce  n'est 
pas  la  publier  dans  une  ville  an  son  de  la  trom- 
pette,  ce  n*est  pas  la  lire  au  penple  assemble , 
ce  ii*est  pas  ni6me  encore  en  ordonner  Timpres- 
sion :  tous  ces  moyens  peuvent  dtre  bons ,  mais 
on  pent  les  employer  sans  accomplir  Tobjet 
essendel :  ils  peuTcnt  aToir  plus  d  apparence 
que  de  r^lite.  Promul^er  une  loi ,  c'est  la 
printer  k  Fesprit  de  ceux  qu*elle  doit  gou- 
Tenier,c*est  faire  en  sorte  qu'elle  soit  habituet 
lement  dans  leur  mtooire ,  et  leur  donner  an 
moins  tontes  les  facility  de  la  consulter,  8*ils 
ont  quelques  doutes  &ur  ce  qu'elle  present 

II  y  a  plusieurs  moyens  de  panrenir  k  ce  but : 
on  ne  doit  en  n^li^r  aucun ,  et  il  n*est  oue 
trop  frequent  de  les  n^liger  tous.  L*oubli  aes 
l^^^islateurs  k  cet  ^ard  a  6t6  au-del4  de  tout 
ce  qu*on  aurait  pu  ima^iner.  Je  parle  surtout 
des  l^slateurs  modemes.  Nous  trouverons 
dans  Fantiquit^  des  modules  k  suivre ;  et  il  est 
bien  ^nnant  que  Texemple  qui  devait  avoir  le 
plus  d'autorit^  pour  les  peuples  cbr^tiens  n'ait 
eu  k  cet  ^eard  aucune  influence.  On  a  em- 
pruntedeMoise  des  lois  qui  ne  pouvaient  avoir 
(pi*une  utilite  relative  et  locale  :  on  n'en  a  pas 
imit^  ce  qui  portait  le  plus  beau  caract^e  de 
sagesse ,  ce  qui  convenait  k  tous  les  temps  et  k 
tous  les  lieux. 

Bacon ,  qui  a  dai{pa^  employer  son  esprit  k 
d^duire  des  verity  morales  des  fables  de  la 


mytbologie,  aurait  pu  drouver  un  apologue 
dans  cet  oiseau,  que  les  anciens  naturalistes 
ont  remd^  comme  le  plus  stupide  et  le  plus 
insftnsinle  des  ^tres  vivants,  parce  qu*il  aban- 
donne  aes  oeufs  snr  le  table  et  laisse  au  basard 
le  soin  de  les  faire  ^ore.  Ce  qu'on  a  voulu  re- 
printer  par-1^,  auraitpil  pu  dire,  c*est  un 
le^slaCeur  qui,  apr^s  avoir  fait  des  lois,  les 
abandonne  aux  cbances  fortuites,  etpense  que 
sa  t^cbe  est  finie  au  moment  oik  le  plus  impor- 
tant de  ses  devoirs  commence. 

II  est  vrai  que,  pourpromulguer  des  lois ,  il 
faut  qu'elles  existent.  Tout  ce  qu'on  appelle  le 
droit  non  dcrit  y  est  une  loi  qui  gouverne  sans 
exister ,  une  loi  cenjecturale ,  sur  laquelle  les 
savants  neuvent  exercer  leur  sagacity,  mais  que 
le  simple  citoyen  ne  saurait  connaitre.  Les 
r^es  de  la  jurisprudence  re9oivent-elles  de  la 
part  de  Tautoriti^  l^time  une  promulgation 
authentique ,  elles  deviennent  des  lois  Writes  , 
c*e8t-lhrdire,  de  v^tables  lois :  elles  ne  depen- 
dent plus  d*une  coutume  qui  se  contredit,  d  une 
interpretation  qui  varie ,  d*une  Erudition  sus- 
ceptible de  toutes  sortes  d'erreurs  :  elles  sont 
ce  qu*e11es  doivent  dtre ,  Fexpression  d'nne  vo- 
lonte  positive ,  connue  d*avance  de  celui  qui 
doit  en  faire  la  r^le  de  sa  conduite.  Promul- 
guer  les  lois  anglaise's,  telles  qa'elles  sont  k 
present ,  soit  les  decisions  anterieures  des  ju- 
ges ,  soit  m^me  les  statuts  du  parlement ,  ce 
serait  ne  rien  faire  pour  le  public.  Que  sont  des 
recueils  qu*on  ne  pent  entendre?  Qu*est-ce 

3u*une  encyclopedic  pour  ceux  qui  n*onC  que 
es  moments  fugitifs  deloisir  ?  un  point  n'a  pas 
de  parties,  disen ties madiematiciens,  un  chaos 
n*en  a  pas  non  plus. 

1 8. 


Digitized  by 


268 


PROMULGATION  DES  LOIS. 


Je  convieng  encore  qu*il  est  des  lois  qu'il  se- 
rait  dangereux  de  faire  coiinaitre  :  par  exem- 
pie ,  si  vous  iaissez  dans  voire  code  de  man- 
vaises  lois  coercitives ,  des  lois  persecntrices , 
il  est  bon  qu'elles  ne  soient  pas  connues  des 
d^lateurs. 

Si  vous  avez  des  lois  de  procedure  favora- 
bles  k  rimpunite  du  crime,  qui  donnent  les 
moyens  d*eluder  la  justice ,  defrauderles  im- 
p6ts,  de  tromper  des  cr^anciers,  il  vaut  mieux 
sans  doute  que  de  telles  lois  soient  ignorees. 
Mais  quel  syst^me  de  le{pslation  que  celui  qui 
gagne  a  6tre  inconnu ! 

11  est  des  lois  qui  semblent  avoir  une  noto- 
ri^t^  naturelle  :  telles  sont  celles  qui  concer- 
nent  les  delits  contre  les  individus,  le  larcin , 
les  injures  personnelles ,  la  fraude,  le  meur- 
tre ,  etc. ,  etc. ;  mai^  cette  notoriety  ne  s*^tend 

f>as  k  la  peine  y  qui  est  pourtant  le  motif  sur 
equel  le  legislateur  a  compt^  pour  faire  res- 
pecter sa  loi.  Elle  ne  s*etend  pas  a  des  cir- 
Constances  dont  on  a  pu  faire  un  delit  acces- 
soire,  comme  servant  d'acbeminement  au  d^lit 
principal :  j*ai  dupresumer,  par  exemple,  qu'il 
m'etait  dcfendu  de  me  servir  d*une  certaine 
arme  pour  blesser  qui  que  ce  soit :  mais  ai-je 
dik  pr^sumer  que  le  l^slateur  a  fait  un  d&it 
pr^somptif  du  port  m^me  de  cette  arme  ? 

La  dissemination  des  lois  doit  se  mesurer 
sur  Fetendue  des  personnes  qu'elles  embras- 
sent.  Le  code  universel  doit  dtre  promul^pi^ 
pour  tous.  Les  codes  particuliers  doivent  ^tre 
mis  k  la  port^e  des  classes  particuli^res  qu'ils 
interessent.  Yoil^  ce  qui  fait  I'importance  de 
cette  distinction  entre  le  code  (^niraX  et  les 
codes  particuliers.  Le  corps  de  droit,  dans  I'ar- 
rangement  que  j'ai  propose,  se  trouve  com- 
post de  pieces  qui  se  montent  et  se  d^montent, 
et  dont  on  .peut  mettre  ensemble  un  nombre 

Elus  ou  moins  {^and ,  selon  les  facult^s  et  les 
esoins  des  individus.  Le  liyre  des  postes  est 
d'un  ^praod  service  aux  voyageurs ;  mais  n'im- 
porte-t^il  qu'a  eux  de  connaitre  les  r^lements 
particuliers  qu'ils  ont  k  r^clamer  on  a  suivre? 

Le  code  universel,  yoila  de  tous  les  livres  le 
plus  important  et  presque  le  seul  qui  soit  n^ 
cessaire  a  tous.  S'il  ne  I'dtait  pas  comme  livre 
de  droit,  il  le  serait  encore  comme  livre  de 
morale. 

Les  ensei{]paements  reli(peux  recommandent 
aux  liommes  d'etre  justes :  le  livre  de  la  loi  leur 
explique  enquoi  consiste  la  justice,  et  leur  fait 
r^numdration  de  tous  les  actes  qui  lui  sont 
contraires. 

Probite,  prudence,  bienfaisance :  voilii  le 
sujet  de  la  morale.  La  loi  doit  embrasser  tout 
ce  qui  se  rapporte  a  la  probite,  tout  ce  qui  en- 
8ei(rne  aux  nommes  a  vivre  sans  se  nuire  entre 
eux.  11  reste  done  a  la  morale ,  proprement  dite , 
la  prudence  et  la  bienfaisance ;  maisgarantissez 
la  probite ,  la  prudence  ,n'aYant  plus  les  mdmes 
piegcs  a  redouter,  marcbe  dansun  sentierplus 


facile.  Empdchez  les  hommes  de  se  nuire ,  la 
bienfaisance  rdparatrice  des  torts  et  des  injus- 
tices, aurabien  moins  de  malheurs  k  soulager. 

Manikre  de  promulguer  le  code  universeL  — 
6coles, 

On  en  doit  faire  le  premier  livre  classiqne  , 
un  des  premiers  objets  de  I'enseignement  dans 
toutes  les  ecoles.  Telles  ^taient  les  bases  de  1*^ 
ducation  parmi  les  Hebreux ;  I'enfant  Joas  re- 
pond  k  Atnalie  que  dans  le  temple  il  n'est  oc- 
cupy qu'a  ^tudier  la  loi  de  Dieu  : 

Dans  son  livre  divin  on  m'apprend  ji  la  lire, 
Et  d^jii  dc  ma  main  je  commence  k  I'^crire. 

Dans  les  cas  ou  Ton  exige  une  certaine  Edu- 
cation comme  une  condition  n^cessaire  k  la 
jouissance  de  quel(jue  emploi,  Taspirant  peut 
dtre  tenu  de  produire  un  exemplaire  du  code, 
ou  Ecrit  de  sa  main ,  ou  traduit  dans  qnelque 
langue  Etrang^re.  La  partie  la  plus  importante 
doit  ^tre  apprise  par  coeur  comme  un  cat^ 
cbisme  :  celle ,  par  exemple ,  qui  contient  les 
definitions  des  delits  et  les  raisons  qui  les  ont 
fait  ranger  dans  cette  classe. 

Je  youdrais  qu*^  seize  ans ,  sans  retarder  le 
progr^s  des  autres  etudes ,  les  el^ves  des  eooles 
publiques  fnssent  plus  versus  dans  la  connais- 
sance  des  lois  de  leur  pays ,  que  ne  le  sont  au- 
jourd'bui  des  jurisconsultes  olanchis  dans  les 
combats  du  barreau.  Cette  difference  tiendrait 
a  la  nature  des  lois  mdmes. 

Les  ei^estraduiraientce  code  national  dans 
les  langues  mortes;  ils  le  traduiraient  dans  les 
langues  vivantes;  ils  le  traduiraient  dans  la 
langue  des  pontes ,  langue  maternelle  des  pre- 
.  mieres  lois. 

«  Apprenez  a  vos  enfantS)  disait  un  ancien 
n  philosophe ,  ce  qu'ils  doivent  savoir  etant 
»  nommes ,  et  non  ce  qu'ils  doivent  oublier?  • 

Ce  philosopbe  n'aurait  pas  condamne  Fd- 
tude  nouvelle  que  je  propose. 

Pourquoi  la  lecture  de  la  loi  ne  serait-elle 

§as ,  comme  chezles  Juifs ,  une  partie  du  service 
ivin  ?  Cette  association  d'idees  ne  serait-elle 
pas  salutaire?  N'est-il  pas  bon  de  presenter  aux 
nommes  I'fkre  supreme  comme  le  protecteur 
des  lois,  de  la  propriety  et  de  la  surety ?N 'a- 
iouteraitF-onpasiladignitedcla  cerdmonie  en 
lisant  les  lois  des  p^es  et  des  enfants  dans  le 
baptdme,  et  les  lois  des  epoux  dans  la  liturgie 
du  mariage  ?  La  lecture  publiquedans  leseglises 
strait,  pour  la  classe  la  plus  ignorante,  un 
moyen  a  instruction  aussi  peu  coiiteux  qu'intd- 
ressant ;  le  temps  du  service  serait  mieux  I'em- 
pli ;  et  ce  code  serait  bien  yolumineux  si ,  divisd 
en  portions ,  il  ne  pouvait  pas  se  lire  en  entier 
plusieurs  fois  I'anndc. 
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Licux  divers. 

■  Leslois  qui  ne  concement  que  certains  lieux, 
comme  Ics  marches,  les  spectacles ,  les  endroits 
publics ,  doivent  £tre  afnchees  dans  les  places 
memes  ou  Ton  a  besoin  qu'elles  soient  pr^- 
sentes  k  Tesprit  des  citoyens.  II  est  peu  d*hoin- 
mes  qui  osent  violer  une  loi ,  lorsqu'elle  parle 

Sour  aiosi  dire  a  tous  les  yeux ,  et  qu*elle  s'a- 
ressea  tons  comme  a  autantde  temoins  qu*elle 
appelle  a  deposer  contre  Tinfiracteur. 

Traductions* 

Si  la  nation  qui  doit  ob^  aux  m6mes  lois , 
est  composee  ae  peuples  qui  parlent  des  Ian- 
(lues  diff^rentes,  ilfaut  une  traduction  authen- 
tique  du  code  dans  chacune  de  ces  langues.  II 
convient  de  plus  qu*on  le  fasse  traduire  dans 
les  principales  lan^jues  de  TEurope.  Les  intd- 
rdts  des  nations  sont  tellement  meles ,  qu*e11es 
ont  toutes  besoin  de  connaiti'e  leurs  lois  r^i- 

Froques.  D*ailleurs ,  c*est  mettre  un  Stranger  k 
abri  des  fautes  ou  il  aurait  pu  tomber  par 
Tignorance  de  la  loi  ou  des  pieges  qu*on  aurait 
pu  lui  tendre,  en  abusant  de  cette  i^orance. 
Voyez  quelle  s6ret^  en  r^sulte  pour  le  com- 
merce, quelle  base  de  confiance  oans  les  trans- 
actions ayec  les  nations  ^tran(;eres,  combien 
cette  maniere  de  proc^der  annonce  de  fran- 
chise et  de  candeur ! 

N*ayez-vous  rien  de  contraire  aux  ordonnan- 
ces  du  roi  ?  Question  inepte  et  insidieuse  qn*on 
fait  dans  plusieurs  douanes.  Moi  6trainQer , 
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voya^eur ,  pui9>je  connaltre  ces  ordonnances? 
Le  roi  les  connait-il  lui-m6me?  Ma  rdponse  sera 
un  picge  ou  un  delit.  Presentez-moi  vos  r^le- 
ments  dans  ma  propre  lan(p]e,  et  si  je  vous 
trompe  ,  punissez  ma  fraude. 

Codes  particuUers, 

En  embrassant  un  etat,  tout  citoyen  sera 
tenu  de  se  pourvoir  du  code  qui  conceme  cet 
^tat.  Le  code ,  selon  son  etendue  ,^sera  imprimc 
en  forme  de  livre  ou  de  tableau.  La  place  m6mc 
06  il  doit  dtre  suspendu  pent  6tre  aetermin^e ; 
on  en  fera  un  objet  de  police  dans  les  bouti- 
ques, dans  les  spectacles,  dans  les  maisons  d*a- 
musement  public.  Les  fripons  seraient  bien 
disposes  k  jeter  un  voile  sur  un  t«>'moin  si  in- 
commode, comme  quelques  ddvots  en  usent, 
dit-on ,  Il  regard  de  leurs  saints. 

Lois  concemani  Us  contrats. 

II  y  a  une  esp^e  de  promulgation  sp^ciale- 
ment  adaptde  aux  conventions  eutre  particu- 
liers ,  aux  dispositions  des  biens.  Pour  les  objets 
d*une  certaine  importance ,  on  pourrait  exiger 
que  ces  actes  fussent  Merits  sur  un  papier  timbre 
qui  porterait  en  marge  une  notice  des  lois  con- 
cernant  la  transaction  dont  il  s'agit.  Ce  moyen 
est  emprunte  de  la  jurisprudence  anglaise  : 
mais  les  cas  oil  on  en  fait  usage  sont  bien  peu 
nombreux,  en  comparaison  ae  ceux  ou  on  le 
neglige,  et  ou  il  serait  egalemeut  utile.  J'ai  ro- 
cueilli  avec  empressemcnt  ce  grain  d*une  se- 
mcnce  nouvelle  pour  en  propager  la  culture. 


II.  PROMULGATION  DES  RAISONS. 


Pour  ecriredes  lois,  il  suffit  de  savoir  ^crire : 
pour  en  ^tablir ,  il  suffit  d*en  poss^der  le  pou- 
voir.  La  difBculte,  c*est  d*en  ^tablir  de  bon- 
nes :  or ,  les  bonnes  lois  sont  celles  pour  les- 
queltes  il  y  a  de  bonnes  raisons  k  assigner.  Mais 
autre  chose  est  de  donner  des  lois  justifiables 
par  de  bonnes  raisons ,  autre  chose  est  d'avoir 
trouv^  ces  raison?m6mes  et  d*dtre  en  etat  de  les 
presenter  sous  le  point  de  vue  le  plus  avanta- 
geux.  ITn  troisi^me  probUme  plus  difficile  en- 
core, c'estde  donner  toutes  les  lois  pour  base 
commune  un  principe  unique  et  lumineux,  de 
les  mettre 'en  harmonic,  de  les  disposer  dans 
Icivneillenr  ordre,  de  leur  donner  la  plus  grande 
simplicity  et  la  plus  grande  clarte  dont  elles 
soient  susceptibles.  Trouver  une  raison  isolee 
pour  une  loi,  ce  n'est  rien  faire.  II  faut  avoir 
une  balance  comparative  du  pour  et  du  con- 


tre; car  on  ne  peut  se  livrer  avec  confiance  k 
une  raison,  quautant  qu*on  a  les  moyens  de 
s*assurer  qu*il  n*en  est  point  de  plus  forte  qui 
agisse  en  sens  contraire. 

Jusqu*^  present  les  raisons  ont  et^  regar- 
dees  dans  les  lois  comme  des  hors-d'oeuvre  ».  H 
ne  faut  pas  s'en  etonner.  Ce  qui  a  dirig^  lesKpis- 
lateurs  sur  les  points  les  plus  importants ,  c'est 
une  esp^ce  d*instinct :  ils  ont  senti  un  mal^  ife  en 
ont  chcrch^  confusement  le  remfede.  On  a  fait 
les  lois  a-peu-^r^  comme  on  a  hkti  les  premieres 
villes.  Chercher  un  plan  dans  cet  entassement 
divers  d*ordonnances ,  ce  serait  chercher  un 
syst^me  d*architecture  dansles  chaumi^res  d*un 
village.  Que  dis-je  ?  on  avait  mis  en  principe 
qu'une  loi  ne  devait  porter  que  le  caractere 
de  Tautorit^  absohie.  Le  chancelier  Bacon,  re  . 
grand  restaurateur  do  Tentendement  humain , 


>  Je  parlerai  bicnt6t  dc  quelques  exceptions  hoaorablcs. 
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ne  veut  pas  qu'on  assigne  des  raisons  aux  lois : 
il  n'y  voit  qtt*nne  source  de  disputes,  q«*un 
moyen  de  les  afFaiblir  K  C^tait  d*aiUeurs  un 
tribal  qu'il  pay  ait  aux  id^es  de  son  si^e,  et 
surtout  au  prince  dont  il  n*^tait  que  trop  le 
courtisan.  La  sagesse  des  rois  ne  devait  pas 
etre  r^oqu^e  en  donte.  Sic  volo ,  sicjubeo, 
stetpro  ratione  voluntas :  telle  ^tait  leur  devise. 

II  faut  convenir  qu'li  Tepoque  oOi  vivait  Ba- 
con ,  .les  notions  sur  les  principes  des  lois 
^taient  trop  imparfaites  pour  servir  de  base  a 
un  syst^me  raisonne.  II  ^tait  plus  capable  que 
personne  de  sentir  la  faiblesse  des  meilleures 
raisons  qu*on  aurait  pu  donner  pour  justifier 
la  plus  (p*ande  partie  des  lois  existantes ;  et  il 
ne  fallaitpas  les  exposer  k  une  ^preuve  qu'elles 
n'auraient  ^u  subir. 

II  y  aurait  plus  de  codes  raisonn^s ,  si  ceux 
qui  font  les  lois  se  croyaient  aussi  sup^rieurs 
en  lumi^res  aux  antres  homines^  qu*ils  le  sont 
en  pouYoir.  Celui  qui  se  sentirait  la  force  de 
foumir  cette  carriere ,  ne  renoncerait  pas  k  la 
partie  la  plus  flatteuse  de  son  emploi.  o  il  n'en 
avait  pas  besoin  pour  satisfaire  le  peuple  ,  il 
le  youdrait  pour  se  satisfaire  lui-m^roe.  II 
sentirait  qu*on  ne  veut  prendre  le  jprivil^ge  de 
rinfailHbititd  (|u*au  moment  ou  1  on  renonce 
k  celui  de  la  raison.  Celui  qui  a  de  quoi  con- 
vaincre  les  hommes ,  les  traite  en  nommes : 
celui  qui  se  borne  a  commander  avoue  Tim- 
puissance  de  convaincre. 

La  composition  d'un  code  de  lois  n'est  pas 
un  ouvrage  de  prince.  La  situation  oOi  le  sou- 
verain  se  trouve,  le  genre  de  vie  qu*il  a  ddk 
mener,  les  devoirs  auxquels  il  est  asstnetti, 
Texcluent  absolument  des  connaissances  oe  d^ 
tail  qn*un  tel  ouvrage  demande.  Engages  dans 
les  laoyrinthes  de  la  jurisprudence ,  un  C^sar, 
un  Charlemagne,  un  Freadric,  n*auraient  plus 
6t4  que  des  hommes  ordinaires ,  inf^rieurs  k 
ceux  qui  avaient  blanchi  dans  des  Etudes  ari- 
des  et  des  meditations  abstraites.  Leur  genie 
aurait  pu  suggerer  de  grandes  vues ,  mais  I'ex^ 
<nition  exige  un  genre  d*experience  qui  ne 
sauraitleur  appartenir.  Supposezun  coae  par- 
fait :  il  suffirait ,  pour  caract^riser  un  grand 
homme  parmi  les  souverains ,  d'en  reconnaitre 
le  m^rite  et  de  lui  prdter  sbn  appui.  Ce  i^*est 
done  pas  du  prince  qui  donne  1  authenticity, 
aux  lois ,  que  les  raisons  justificatives  seront 
censces  venir.  C*est  le  r^dacteur  qui  doit  le« 
presenter ,  c*est  a  lui  seul  a  en  repondre.  Ce 
n'est  pas  la  loi  mtoe,  c*est  le  commentaire  de 
la  loi.  La  loi  a  le  sceau  de  Tautorit^  supreme : 
le  commentaire,  quoiqu*il  accompagne  la  loi, 
n*a  point  d'autorit^  legale  et  garae  k  sa  suite 
\m  rang  subalteme. 

D'ailleurs,  si  le  nom  du  souverain  a  plus 
d*influence  sur  le  siecle  present,  le  nom  de 

•  Leges  decet  esse  iubentes,  non  disptdantes.  Bac.  de 
aagni.  scient.  La  nuaime  de  Bacon  cttpar&itemeat  juste, 
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rhomme  de  g^nie  en  obtiendra  plus  sur  Tave- 
nir.  Le  pouvoir  charme  Timagination  et  s*allie 
natureliement  aux  id^es  de  prudence  et  de 
sagesse;  mais  la  mort  dissout  cette  union,  aa 
lieu  c|u*elle  ajoute  au  resj^ect  qu*on  porte  aux 
grands  talents,  parce  qu  on  ne  voit  plus  les 
faiblesses  de  Tindividu,  et  qu*on  n*a  pas  k 
craindre  sa  rivalite.  Alors  les  lois  nrofiteront 
de  cette  v^n^ration  qu*on  porte  k  1  nomme  de 
genie  ^and  il  n*estplus,  et  son  nom  pourra 
servir  a  les  ddfendre  contre  des  invasions  pr^ 
cipit^es. 

Je  me  repr^sente  ce  jurisconsulte  cbarg^  de 
ce  noble  travail,  pr^sentant  les  fruits  de  aon 
experience  et  des  Etudes  de  sa  vie ,  et  com- 
men^ant  ainsi  le  compte  rendu  de  son  ou- 
vrage ;  «  Sire ,  les  lois  que  je  vous  propose 
n  ne  sont  pasle  produit  de  mes  caprices  :  eUes 
»  ne  renferment  pas  une  disposition  qui  ne 
»  m*ait  paru  fondee  sur  des  principes  d'utilite, 

•  pas  une  qui  ne  m^ait  paru,  relativement  aux 
»  circonstances  de  la  nation  pour  qui  j*ai  tra- 
it vailie,meilleure  quetoute  autre ^*on  ponr- 
»  rait  lui  substituer.  Ces  raisons  m  ont  para  si 
i»  simples ,  si  claires ,  si  faciles  k  d^duire  d*un 
»  seuf  principe,  que  j*ai  pu  les  exposer  toates 
»  dans  un  espace  tr^s-Umit^.  Vous  y  verrez  U 
»  conformity  de  chaque  loi  avec  le  but  que  la 

•  loi  se  propose.  Chaque  disposition  portant 
avec  elie  sa  raison  mdme ,  si  je  ne  me  trompe  , 

»  j*ai  Tassurance  de  ne  pouvoir  tromper  ceux 

•  qui  me  jugent.  Je  ne  m'enveloppe  point  de 
»  t^nebres  savantes.  J^en  appelle  a  rexpyrience 
»  commune.  Je  refiiserais  fe  dangereux  hon- 
»  neur  de  la  confiance  :  je  ne  demande  que 
»  Fexamen. 

»  Sire ,  en  me  soumettant  k  la  necessity  d'ex- 
n  poser  mes  raisons  k  c6t6  de  chaque  loi ,  j*ai 
n  voulu  VOUS  rassurer  surFemploi  de  votrepuis- 
»  sance.  L*arbitraire  cesse,  la  tyrannic  ne  pent 
»  pas  adopter  cette  forme ,  eUe  y  trouverait  sa 

■  condamnation.  Une  loi  capricieuse ,  une  loi 
n  oppressive  est  une  loi  qui  a  de  fortes  raisons 
n  contre  elle ,  et  qui  n*en  a  point  en  sa  faveur. 
n  La  main  du  plus  vil  jurisconsulte  tremblerait 
»  s*il  etait  forc^  de  se  dishonorer  aux  yeux  de 
»  Tunivers  en  cherchant  une  apologie  pour  une 
»  loi  que  Tequite  condamne.  11  n*a  4te  que  trop 
»  commun  de  faire  de  telles  lois ,  mais  on  les 
»  commande,  on  ne  les  raisonne  pas.  On  les 
»  fait  passer  sous  des  pretextes  politicpies , 

•  comme  des  secrets  dVtat ,  qu*il  i»*est  pas  per- 

■  mis  au  peuple  d*approfondir.  La  justice  seule 
»  ne  craint  pas  la  publicity  :  plus  elle  est  ap- 
»  pelee  a  se  faire  connaitre ,  plus  elle  jouit  ue 

•  sa  recompense.  » 
C*e8t  ainsi  que  le  chancelier  de  Fridyric  au- 
rait pu  parler  a  ce  grand  homme,  8*il  avait  en 
k  lui  presenter  an  code  raisonni  au  lieu  d*unc 

ai^Iiquec  k  la  loi  m^me,  qui  ne  doit  offrir  que  I'expres- 
sioD  pure  et  simple  dc  la  volont^  da  Mgislatear. 
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oompilation  jostinienne.  Fr^Mc  eikt  M  digue 
de  ce  langagc,  et  Ton  aurait  yu  cette  alliance 
qui  est  encore  h  naitre  entre  la  puissance  qui 
sanctionne  des  lois  et  la  sagesse  qui  les  Justine. 

Entrons  dans  un  plus  (prand  detail  sur  les 
differentes  utilites  qui  resulteralent  d*une  ap- 
plication soutenue  et  constante  de  cette  me- 
tbode.  Une  innovation  a  tonjours  besoin  d'etre 
justifiee.  Une  innovation  qui  s'etend  au  sy stime 
entier  des  lois  a  besoin  de  I'etre  par  les  raisons 
les  plus  fortes. 

Je  dis  d*abord  que  les  lois ,  si  eUes  ^taient 
constamment  accompagndes  d^un  Com  m  entairb 
RAisoMK^,  rempliraient  mieux  k  tons  dgards  le 
but  du  le^vislateur  :  elles  seraient  plus  agrea- 
bles  a  ^iudieTy  plus  faciles  k  concetfoiry  plus  ai- 
8^  k  retenir ,  plus  propres  k  se  concilier  t af- 
fection des  horomes.  Tons  ces  heureux  effets 
sont  intimement  lies  entre  eux.  Obtenir  Tun , 
c*est  une  avance  pour  obtenir  les  autres. 

Si  Tetude  des  lois  est  aride ,  c*eSt  moins  par 
la  nature  du  sujet  que  par  la  mani^re  dont  il 
est  traits.  Ce  qui  rend  les  livres  de  jurispru- 
dence si  sees  et  si  ennuyeux ,  c*est  la  confu- 
sion ,  Tarbitraire ,  le  defaut  de  liaison ,  les  no- 
menclatures barbares,  I'apparence  de  caprice , 
la  difficulte  de  decouvrir  ues  raisons  dans  ces 
amas  de  lois  incoherentes  et  contradictoires. 
Les  compilateurs  out  fait  de  leurs  ouvrages  un 
exercice  de  patience  ;  ils  ue  8*adressent  qu'4 
la  memoire ,  ils  n^ligent  la  raison.  IjCS  lois , 
sous  one  forme  austere,  ne  s*adressent  qu*a  To- 
b^ssance  <nii  est  triste  par  elle-m^me :  elles  ne 
savent  pas  d^poser  leur  s^erite  pour  parler  aux 
bommes  comme  un  bon  p^re  parle  k  ses  enfants. 

Accompagnes  vos  lois  des  raisons  qui  les  jus- 
tifient. — CTest  un  repos  m^nag^  dans  une  car- 
ri^re  fatigante  et  aride  :  ce  sera  un  moyen  de 

Elaisir  si,  a  cbaque  pas  qu'on  fait,  on  trouve 
I  solution  de  quel(|ue  ^nigme,  si  on  entre  dans 
Fintimit^  du  conseil  des  sages ,  si  on  participe 
aux  secrets  du  legislateur,  si  en  ^tudiant  le 
livre  des  lois ,  on  y  trouve  encore  un  manuel 
de  philosophic  et  ae  morale.  C*est  une  source 
d*int^r^t  que  vous  faites  jaillir  du  sein  d*une 
^tude  dont  Tennui  repousse  aujourd'hui  tons 
ceux  qui  n*y  sont  pas  attir^  par  la  necessity  de 
leur  condition.  G*estun  attraitpourlajeunesse, 
pour  les  gens  du  monde,  pour  tons  ceux  qui  se 
piqueut  de  raison  et  de  philosophie,  etbient6t 
u  ne  sera  plus  permis  aignorer  ce  qu*on  aura 
rendu  facile  et  agr^able  k  apprendre^ 

Get  expose  des  raisons  rendra  vos  lois  plus 
faciles  k  concevoir.  Une  disposition  dont  on 
ignore  le  motif  ne  jette  pas  des  racines  profon- 
des  dans  Tintelligence  :  on  ne  comprend  bien 
que  les  choses  dont  on  comprend  le  poiupquoi. 
Les  termes  de  la  loi  peuvent  ^tre  clairs  et  fa- 
miliers ;  mais  ajoutez-y  la  raison  de  la  loi ,  la 
lumi^  augmente ;  il  ne  pent  plus  rester  de 
doute  sur  la  veritable  intention  au  legislatenr. 
L*intelligence  de  ceux  qui  la  lisent  communi- 
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que  imm^atemcnt  avec  Fintelligenoe  de  ceux 

qui  Font  faite. 

Plus  les  lois  se  coD9oiventfBcilement,  plusil 
est  aise  de  les  retenir.  Les  raisons  sont  une  es- 
pece  de  mhnoire  tecknique.  Elles  servent  de  lien 
et  de  ciment  It  toutes  ces  dispositions  qui  ne  se- 
raient sans  elles  que  des  fragments  et  des  mines 
dispersfSs.  Les  lois  seules  poUrraient  se  com- 
parer k  un  dictionnaire  de  mots.  Les  lois  ac- 
compagn^s  de  leurs  raisons  sont  comme  une 
laugue  dont  on  poss^e  les  principes  et  les  ana- 
logies. 

Ces  raisons  m^mes  deviennent  une  esp^  de 
guide  pour  les  cas  ou  la  loi  serait  ignor^  :  (fa 
pent  prejuger  ses  dispositions ,  et  par  la  con- 
naissance  acquise  des  principes  du  legislateur, 
se  mettre  en  sa  place ,  le  deviner  ou  conjecturer 
ses  volontes ,  comme  on  presume  celles  d*une 
personne  raisonnable  avec  l^qoelle  on  a  v^ca 
et  dont  on  connait  les  maximes. 

Mais  le  phis  grand  avantage  qui  en  r^sulCe 
est  celui  de  concilier  les  esprits ,  de  satisfaire 
Ic  jugement  public ,  et  de  faire  ob^ir  aux  lois, 
non  par  un  principe  passif ,  non  par  une  crainte 
aveugle,  mais  par  le  coocours  des  volontes 
mdmes. 

Dans  les  cas  oii  on  craint  le  peuple  ,  on  lui 
donne  des  raisons  i  mais  ce  moyen  extraordi- 
naire r^ussit  raremeot ,  parce  qu'il  est  extraor- 
dinaire. Le  peuple  soup9onne  alors  qnelque  in- 
t^ret  de  le  tromper ;  il  est  sur  ses  gardes ,  il  se 
livre  plus  a  ses  defiances  qu*4  son  jugement. 

Faute  de  raisons,  toutes  les  lois  se  trouvent 
condamn^es  et  defendues  avec  un  aveuglement 
egal.  A  entendre  les  novateurs,  la  loi  la  plus 
salutaire  sera  Foeuvre  de  la  tyrannic.  A  enten- 
dre la  foule  des  jorisconsultes ,  la  loi  la  plus 
absurde,  surtout  si  son  origine  est  inconnue, 
passera  pour  la  sagesse  mdme. 

Exposer  les  raisons  des  lois ,  c*est  d^sarmer 
les  frondeurs  et  les  fanatiques,  parce  que  c*est 
donner  k  toutes  les  discussions  sur  les  lois  un 
objet  clair  et  determine.  Voil^  la  loi ,  voiU  la 
raison  assignee  k  la  loi.  Cette  raison  est-elle 
bonne  ?  est-elle  mauvaise?  La  question  est  r^ 
duite  k  ce  terme  simple  :  pr  ceux  qui  ont  suivi 
le  progr^s  des  querelles  politiques  savent  que 
Fobjet  des  chen  est  surtout  a'^'iter  ce  fatal 
ecueil ,  cet  examen  de  FutiUt^.  Les  personna- 
lit^s ,  les  antiquity ,  le  droit  nature! ,  le  droit 
des  gens,  et  mille  autres  moyens,  ne  sont  que 
des  ressources  invent^es  contre  cette  maniere 
d'abr^er  et  de  r^soudre  les  controverses. 

La  loi,  fondee  sur  des  raisons ,  s*infuserait, 
pour  ainsi  dire ,  dans  Fesprit  public,  elle  devien- 
drait  la  logiqoe  du  peuple ;  elle  ^tendrait  son 
influence  jusque  sur  cette  partie  de  la  conduite 
qui  n'est  que  du  ressort  de  la  morale ;  le  code 
ae  Fopinion  se  formerait  par  analogie  sur  le 
code  ues  lois ,  et  dans  cet  accord  de  Fnomme  et 
du  citoyen ,  Fobeissance  a  la  loi  se  distinguerait 
k  peine  du  sentiment  de  la  liberty. 
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Le  commentaire  raisdnn^  sera  d*ime  utility  en  punisse  les  diff^rentes  esp^ces  selon  la  mali- 

seiisible  dans  Tapplication  des  lois.  Cest  nne  ^nit^  relative,  qu*eUe  ne  punisse  pas  on  qn'elle 

boussole  poor  les  juges  et  ponr  tons  les  em-  *panisse  d*une  peine  moindre  des  actes  qni  ont 

ploy^sdagoayemement.Laraison^nonc^era-  les  caract^res  ezt^ears  de  Tassassinat mab 

m^ne  sans  cesse  au  but  du  l^gislateur  ceux  qui  qui  n*en  ont  pas  les  fruits  amers ;  par  exemple , 

auraient  pa  s'en  ^rter.  Une  interpretation  le  suicide,  le  duel,  I'infanticide ,  le  meurtre 

fausse  ne  pourrait  pas  cadrer  avec  cette  raison.  apr^s  uife  provocation  violente. 

Les  erreurs  de  bonne  foi  deviennent  comme  De  mime ,  s'il  faut  exposer  le  mal  resultant 

impossibles;  les  prevarications  ne  pourraient  du  vol,  ce  n*^st  pas  pour  amener  les  hommes 

Slus  se  cacher.  La  route  de  la  loi  est  ^clair^e  k  convenir  que  le  vol  est  mauvais,  c*est  pour 

ans  toute  son  ^tendue  ^  et  les  citoyens  sont  les  les  amener  a  convenir  d'une  foule  d'autres  t6- 

juges  des  juges.  rit^s,  qui,  faute  de  cette  premiere  d^onstra- 

Sous  un  point  de  vue  plus  genial  encore,  tion,  sont  jusqu*^  present  rest^es  couvertes 

Tadoption  de  cet  usage  est  recgnmiandable  par  d'un  nuage.  C est  en  particulior  pour  ramener 

son  influence  sur  le  perfectionnement  des  lois.  k  ce  genre  de  delit  des  actes  qni  n'ont  point 

Le  besoin  de  foumir  k  chaque  loi  une  raison  re9U  ce  caract^  :  c*est  pour  en  detacher  d'au- 

proportionn^e ,  sera  d'une  part  un  pr^servatif  tres  actes  qu*on  rapporte  k  ce  d^lit  sans  raison 

contre  une  routine  aveugle,  et  de  Tautre  un  suffisante.  Cest,  en  un  mot,  pour  rassembler 

lirein  contre  Tarbitraire.  Si  vous  ^tes  toujours  sous  ce  chef  toutes  ces  espies,  et  pour  ^ta- 

oblige  d'dnoncer  un  motif,  il  faudra  penser  ao  blir  des  differences  correspondantes  dans  les 

lieu  de  transcrire,  se  faire  des  id^es  distinctes,  peines. 

ne  rien  admettre  sans  preuve.  Il  n'y  aura  plus  Pourquoi  les  lois  de  chaque  etat  sont-elles 

moyen  de  conserver  dans  les  codes  des  distinct  ignor^es  dans  tout  autre  ?  Cest  qu'elles  ont  6t6 

tions  fantastiques ,  des  dispositions  inutiles,  jetdes  au  hasard  sans  liaison  et  sans  symetrie; 

des  genes  sur^rogatoiices ;  les  inconsequences  c*est  qu'il  n*y  a  point  entre  elles  de  mesure  com- 

deviendraient  trop  saillantes;  les  disparates  du  mune.  Il  y  a  sans  doute  des  cas  06  la  diversite 

bon  et  du  mauvais  blesseraient  tous  les  yeux.  des  eirconstances  locales  demande  une  diver* 

Les  parties  les  plus  defectueusea  tendraient  sitedeiegislation.Maiscescaspourraientn'etre 

sans  cesse,  par  cette  comparaison,  k  se  corri-  que  des  exceptions  assez  pen  nombreuses ,  et 

ger  sur  le  modele  des  plus  parfaites.  Celles  qui  Deaucoup  moins  nombreuses  qu*on  ne  paraH 

auraient  atteint  leur  plus  haut  degre  de  perfiec-  conmiunement  le  croire.  II  faut  bien  distinguer, 

tion  ne  pourraient  plus  le  perdre.  Une  bonne  k  cet  egard ,  ce  qui  est  d*une  necessite  absolue 

raison  est  une  sauvegarde  qui  les  defend  con-  et  ce  qui  est  d*une  necessite  temporaire.  Les 

tre  les  changements  precipites  et  capricieux.  differences  d*une  necessite  absolue  sont  fon- 

Un  cortege  aussi  respectable  en  impose  au  no-  dees  sur  des  eirconstances  qui  ne  peuvent  pas 

vateur  le  plus  temeraire.  La  force  de  la  raison  changer.  Les  differences  d'une  n^essite  tern- 

devient  la  force  de  la  loi.  Cest  comme  une  an-  porajjpe  sont  fbndees  sur  des  eirconstances  ac- 

CTe  qui  emp^che  le  vaisseau  de  flotter  au  gre  cidentelles  qui  peuvent  changer, 

des  vents,  ou  de  deriver  insensiblement  par  la  S*il  est  un  moyen  de  rapprocher  les  nations, 

force  d'un  courant  invisible.  c'est  sans  doute  celui  que  je  propose ,  celui  de 

On  dira  peut-^tre  que  les  lois ,  et  surtout  les  fonder  un  syst^e  de  lois  sur  des  raisons  clai- 

lois  essentielles,  portent  sur  des  verites  si  pal-  rement  enohcees.  La  communication  libre  des 

Eables,  qn'il  n'est  pas  besoin  de  les  prouver.  luroi^res  propagerait  en  tout  sens  ce  syst^me 

e  but  du  raisonnement  est  la  conviction  :  or  dds  I'instant  de  sa  creation.  Une  legislation  rai- 

si  la  conviction  existe  dej^  tout  entire,  k  quoi  sonnee  se  preparerait  de  loin  une  domination 

bon  employer  le  raisonnement  pour  la  pro-  universelle. 

duire  ?  Depuis  que  les  philosophes  ont  commence  a 
II  est  des  verites  qu'il  faut  prouver,  non  pour  comparer  les  lois  des  differents  peuples,  lors- 
elles-mdmes,  puisqu  elles  sont  reconnnes ,  mais  qu'ils  peuvent  leur  deviner  quelque  raison ,  ou 
pour  conduire  a  d  autres  verites  qui  en  depen-  saisir  entre  elles  quelque  rapport  de  ressem- 
dent.  Il  faut  demon trer  les  verites  palpables  blance  ou  decontraste,  c'est  une  espdce  de  de- 
pour  faire  adopter  celles  qui  ne  le  sont  pas.  couverte.  Si  les  legislateurs  avaient  ete  guides 
Cest  par  elles  qiTon  parvient  k  faire  recevoir  par  leprincipe  de  I'utilite,  ces  recherches  se- 
le  vrai  principe,  qui ,  une  fois  re9u ,  prepare  raient  sans  oojet :  les  lois ,  derivees  d'un  m^me 
les  voies  k  toutes  les  autres  verites.  L'assassinat  principe  et  tendant  vers  un  m^me  but,  ne  se 
est  une  mauvaise  action,  tout  le  monde  en  pr^teraient  pas  ^  ces  syst^mes ,  plus  ingenieux 
oonvient :  la  peine  en  doit  ^tre  severe ,  tout  le  que  solides ,  dans  lesquels  on  veut  trouver  une 
monde  en  convient  encore.  Si  done  il  est  be-  raison  a  tout,  et  dans  lesquels  on  imagine  que 
soin  d'analyser  les  fnnestes  effets  de  I'assassi-  trouver  une  raison  k  une  loi,  c'est  la  justifier. 
nat,  ce  sera  comme  un  degre  necessaire  pour  Montesquieu  a  souvent  egare  ses  lecteurs;  il 
amener  les  honmies  k  trouver  bon  que  la  loi  emploie  tout  son  esprit,  c'est-^-dire,  I'esprit  le 
distingue  entre  differents  assassinats ;  qu'elle  plus  brillant ,  a  decouvrir  dans  le  chaos  des  lois 
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les  faUons  qui  peuvent  aroir  cottdnit  les  l^gU- 
latears;  U  yeut  lear  pr^tar  une  intention  de 
sagesse  dans  les  institutions  les  plus  contradic- 
toires  et  les  plus  bizarres ;  et  quand  on  lui  ao- 
corderait  qu  il  a  eu  la  rev^ation  de  leurs  vrais 
motili,  que  faudrait-il  en  conclure?  lis  ont  am 
par  une  raison,  mais  cette  raison  ^tait-elle 
Donne?  Si  elle  ^tait  bonne  k  quelques  ^ards, 
^tait-elle  la  meilleure?  S*il8  ayaient  fait  une  loi 
directement  oppos^e,  n*auraient-ils  pas  foit 
mieux  encore  ?  Voili  Texamen  qui  reste  toujours 
iifaire ;  voWk  Texamen  ou  il  ne  descend  presque 
jamais. 

La  science  des  lois ,  quoique  si  peu  avanc^e, 
est  bien  plus  simple  qu  on  ne  serait  port^  k  le 
croire  apr^  la  lecture  de  Montesquieu.  Le  prin- 
cipe  de  Tutilite  ram^ne  toutes  les  raisons  k  un 
seul  centre.  Les  raisons  qui  Vappliquent  au  d^ 
tail  des  dispositions  ne  sont  que  des  vues  d*utr- 
lit^  suberdonnde. 

Dans  la  loi  civile,  les  raisons  seront  tiroes  de 
quatre  sources,  c*est-k-dire,  des  quatre  objets 
sur  lesquels  le  l^slateur  doitr^er  sa  conduite 
dans  la  distribution  des  lois  privees  :  subsis' 
ianccy  abondance  y  4qaUU y  sdretS. 

Dans  la  loi  p^nale,  les  raisons  seront  d^- 
duites  de  la  nature  du  mal  des  d^its  et  de  ceUe 
des  rem^des  dont  ils  sont  susceptibles :  ces  re- 
mMes  sont  de  quatre  classes :  rem^des  jtr^ven- 
Hfs  y  rem^des  suppressifs  ^  rem^des  satisfactoireSy 
rera^es  p4naux, 

Dans  (a  procedure,  les  raisons  prendront 
Element  leur  source  dans  les  divers  buts  qu*on 
doit  se  proposer  :  drottwre  dans  les  jugements  y 
c^Urit^  y  Economic* 

Dans  la  finance ,  on  tirera  ses  raisons  des  deux 
objets  principaux  :  &pargne  dans  la  ddpense 
pour  dviter  le  mal  de  la  contrainte,  — choix  de 
rimp6t  pour  ^viter  les  inconv^nients  acces- 
soires. 

Ghacpie  brancbe  de  loi  a  ses  raisons  k  part, 
d^iermin^es  par  son  but  particulier,  mais  tou- 
jours  subordonn^es  au  but  ^in4x9{  de  I'utilit^. 

Q  y  a  4cs  parties  de  la  loi  ou  I'usai^e  d'assi- 
gner  des  raisons  a  dte  suivi  jusqu*^  un  certain 
point,  en  matidre  de  police  y  de  finance  et  d* 4' 
conomie  politique,  Leur  objet  est  plus  moderne, 
il  a  fallu  tout  faire  k  cet  6^rd ,  parce  qu*on  n'a-' 
vait  rien  trouv^  dans  les  ancicnnes  lois ;  et  ce 
qu'on  a  fait  ^tait  le  plus  souvent,  non-seule- 
ment  une  innovation,  mais  encore  une  deroga- 
tion positive  k  d*anciens  usages ,  k  desprejugis : 
il  a  done  fallu  les  combattre;  il  a  fallu  que  1  au- 
torit^  se  justifiAtelle-mdme.TeUe  aet^la  cause 
de  ces  preambules ,  qui  ont  fait  tant  d'honneur 
a  M.  Turgot  et  k  M.  Necker. 

Mais  il  y  a  des  branches  de  l^ipslation  bien 
plus  importantes,  dans  lesquelles  il  n'est  pas 
d*usage  d*assi(jner  des  raisons;  le  code  civil,  le 
code  p^nal,  la  procedure  civile,  la  procedure 
p<fnale.  Si  on  ne  Ta  pas  fait,  ce  n'est  point  qu*on 
n'ait  pat  os^,  c*est  parce  qu*on  n*a  pas  su  le 
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Hire,  Les  juristes  avaient  entre  eux  one  langue 
particuli^e,  des  raisons  techniques,  des  tac- 
tions convenues,  une  logique  qui  avait  cours 
au  barreau ;  mais  un  sentiment  confus  les  aver- 
tissait  que  le  public  auraitbien  pu  ne  pas  avoir 
la  m^me  complaisance  et  ne  pas  se  payer  du 
mdme  jargon. 

Sileschanceliers  des  rois  avaient  ^t^desTui^ 
got  et  des  Necker,  ib  auraient,  comme  eux, 
senti  plus  d*orgueil  a  donner  des  raisons  mi*k 
faire  des  ^dits;  mais  pour  faire  une  loi,  il  ne 
faut  que  poss^der  une  ceruine  place :  pour  faire 
une  loi  raisonnable  et  raisonn^e ,  il  faut  dtre 
digne  de  cette  place. 

Mais  une  raison  isol^  est  bien  peu  de  chose. 
Les  raisons  des  lois,  si  elles  sont  oonnes,  sont 
tellement  li^es,  qu'a  moins  de  les  avoir  prepa- 
r^es  pour  le  tout  ensemble ,  on  ne  saurait  en 
donner,  avec  certitude,  pour  aucune  partie. 
Ainsi  pour  presenter  de  la  mani^re  la  plus  avan- 
tageuse  la  raison  d*une  seule  loi,  il  fallait  avoir 
formd  le  plan  d*un  syst^me  raisonn^  de  toutes 
les  lois.  Pour  assigner  une  v^itable  raison  k 
une  seule  loi,  il  fallait  avoir  auparavant  jet^  les 
bases  d'un  systeme  raisonnable  de  morale.  Il 
fallait  avoir  analyst  le  principe  de  Tutilite,  et 
I'avoir  s^ar^  des  deux  faux  principes. 

Donner  la  raison  d'une  loi ,  c'est  faire  voir 
comment  elle  est  conforme  au  but  de  Tutilit^. 

D'apr^s  ce  principe,  la  repugnance  que  nous 
inspire  telle  ou  telle  action  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  k  la  prohiber.  Une  telle  prohibition 
ne  serait  fondle  que  sur  le  principe  d  antipathic. 

La  satisfaction  que  nous  fait  ^prouver  telle 
ou  telle  action  ne  suffit  pas  pour  autoriser  k 
faire  une  loi  qui  I'ordonne.  Gette  loi  ne  serait 
fondee  que  sur  le  principe  de  sympathie. 

Le  grand  office  des  lois,  le  3eul  qui  soit  ^vi- 
demment  et  incontestablement  n^cessaire,  est 
d*emp£cher  les  individus  dans  la  recherche  de 
leur  propre  bonheur,  de  d^truire  une  quantity 
plus  grande  du  bonheur  d*autrui.  Imjposer  des 
g^nes  k  Tindividu  pour  son  propre  bien ,  c*est 
1  office  de  Teducation ;  c'est  Voffice  de  Tadulte 
envers  le  mineur,  du  curateur  envers  Tinsense ; 
c'est  rarement  celui  du  Ugislateur  envers  le 
peuple. 

Ce  n'est  pas  une  id^e  simplement  speculative 
que  je  reconunande.  J'ai  execute  un  systeme  de 
lois  penales,  en  les  accompagnant  d'un  com- 
mentaire  raisonne  ou  les  dispositions,  m^me 
les  moins  importantes ,  sont  justifiees.  Je  suis 
si  convaincu  de  la  necessite  de  cet  expose  des 
raisons,  que  je  ne  voudrais  m'en  dispenser  a 
aucun  prix.  Se  fier  a  ce  qu'on  appelle  instinct 
du  juste  y  sentiment  du  vraiy  c'est  une  source 
d'erreur.  J'ai  vu  par  mille  experiences  que  les 
plus  grandes  meprises  se  cacnaient  dans  tons 
les  sentiments  qui  n'ont  pas  ete  au  creuset  de 
I'examen.  Si  le  sentiment,  ce  premier  guide, 
cet  avant-coureur  de  I'esprit,  est  juste,  il  sera 
toujours  possible  de  le  traduire  dans  la  langue 
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la  raison.  Lea  peines  et  les  plaisin,  coniine  ni  en  entier  ni  arec  tontes  les  formes  et  tons  let 

j*ai  eu  souTCQt  a  le  r^p^cer.)  sont  l*unique  sonrce  renvois  qn*il  deyrait  avoir  s'il  ^tait  question  du 

des  id^s  claires  en  morale :  ces  id^es  peuvent  code  m^e.  Ce  genre  d*ezactitade  serait  ici  sa- 

^tre  rendues  famili^es  k  tont  le  monde.  Le  per6n.  Getexemple  ponrra  egalement  servirde 

commentaire  raisonne  ne  vaudraitrien,  s*il  ne  resume  h  Touvrage,  en  faisant  voir  comment 

pouvait  ^e  le  cati^hisme  du  penple.  les  principes  ont  ^te  mis  en  oeuvre  j  comment  la 

J'ajoute  ici  en  exemple  de  cette  th^rie  le  theorie  a  pass^  en  execution, 
premier  chapitre  da  code  penal.  Je  ne  le  donne 


CODE  PfiNAL.-TITRE  PARTICULIER. 


ARTICLfi  PREMIER. 


DES  INJURES  PERSONNELLES  SIMPLES. 


Vinjure  personnelle  simple  »  est  ou  positive 
ou  negative.  Il  y  a  injure  personnelle  simple  po- 
sitive 1^  ou,  sans  cause  Idgitime  un  individu 
cause  ^  ou  contribue  <^  a  causer  k  un  autre  une 
peine  corporelle,  ou  nrave,  ou  l^g^re*',  sans 
qu*aucun  mal  corporel  ulterieur  «  en  arrive.  li 
y  a  injure  personnelle  simple  n^ative/  U  ou, 
sans  cause  legitime,  un  individu,  en  voyantnn 
autre  dans  un  ^tat  de  dan(rer,  s*abstient  de  Tai- 
der  9,  et  qu*en  consequence  le  mal  arrive. 

iclaircisseme  nts* 

o  Sam  cause  legitime.  Renvoi  an  titre  g^n^al ; 
moyens  de  justification. 

b  Cause,  N*importe  ni  de  quelle  fa9on  ni  par 
quels  moyens  le  mal  ait  4t6  fait  :  que  la  per- 
Sonne  ait  ete  battue  ou  bless^e ;  —  qu  on  se  soit 
servi  de  Teau,  de  Tair,  de  la  lumi^re  ou  du 
feu ;  —  qu'on  ait  present^  quelque  objet  hideux 
ou  de^outant  a  la  vue,  au  toucner  ou  au  go^t; 

—  qu  on  ait  donn^  par  force  ou  autremeiit  une 
dro^e  malfaisante;  —  qu*on  ait  fait  servir  k 
sa  malice  un  chien  ou  quelque  autre  animal, 

—  ou  une  personne  innocente;  —  qu*on  ait 
oper^  le  mal  par  les  mains  m6mes  de  celui  qui 
80uf¥re,  comme  en  ren(va{][eant  k  marcber  sur 

>  Voyet  dans  ceyol.  chap.  6,  De  la  division  des  DSUts, 
Injures  corporclles  simples,  — pour  les  disdnfpier  des  in- 
jures corpore  lies  irreparobles,  dcs  injures  mcQtales ,  etc. 

Cc  nidmc  article  a  ct^  cite  comme  exemple  de  la  distri- 
bution des  maticrcs  duns  les  titres  porticuliers. 


un  pi^e  on  sur  une  fosse ;  —  qn*on  ait  Soigne 
de  lui  des  moyens  de  seconrs  n^essaires,  le 
pain  d'un  homme  qui  a  faim,  la  mddecine  d*un 
malade :  — •  tous  ces  moyens  et  tons  autres  oni 
ont  Ic  mal  pour  objet  sont  renfermes  dans  la  de- 
finition de  V injure  personnelle  simple, 

c  Contribue.  Renvoi  au  titre  general  des  Go- 
dwin quants. 

d  Grave  ou  Ugdre.  Tout  ce  qui  a  lieu  contre 
le  gr^  de  la  partie  les^e,  fut-ce  le  plus  l^ger  at- 
toucbement.  —  Ainsi  le  mal  de  ce  d^it  neut 
varier  du  malaise  le  plus  faible  aux  plus  don- 
loureuses  tortures. 

«  UltMeur.  Si  un  dommage  ulterieur  en  ar- 
rive ,  le  delit  n*appartient  plus  k  ce  chef :  ce  se- 
rait une  injure  personnelle  irreparable,  ou  un 
emprisonnement,  etc. 

/  NSgative.  Renvoi  au  titre  g^n^ral  des  d^ts 
negatifs. 

9  S'abstient  de  t aider.  Tout  homme  est  tenn 
de  secourir  celui  qui  a  besoin  de  seconrs,  s*il 
le  peut  sans  s'exnoser  lui-m^me  a  quelque  in- 
convenient sensible.  Cette  obli^tion  est  d*an- 
tant  plus  forte  que  le  dan(rer  parait  6tre  pins 
(p*and  pour  Tun ,  et  la  peine  de  Ten  preserver 
moins  grande  pour  I'autre.  Tel  serait  le  cas  d'un 
homme  endormi  pr^s  d*un  foyer,  et  d*un  t^moin 

J'ai  mieax  aim^  r^pAer  ici  nne  page  on  denx,  que  de 
laisser  ce  chapitre  inoomplet. 
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qui  9  vojani  les  habits  do  premier  prendre  feo , 
fie  ferait  rien  poar  r^teindre.  Le  d^lit  serait 
plus  f^nmd  s'il  se  fdt  abstenu  d*agir,  non  simple- 
ment  par  paresse,  mais  par  malice  on  par  quel- 
que  int^dt  pecaniaire. 

Peines* 

I.  Amende.  A  la  discretion  da  trilmnal. 
3.  EmprisonnemenU  Geci  a  dioix  et  a  discr^ 


tion. 

3.  Caution  pour  la  bonne  condmte,  Geci  en- 
core a  choix  et  a  discretion. 

4.  Dans  les  cos  trea-gravesy  hanfnssementde  la 
presence  de  la  partie  Usde  pour  un  temps  ou  h 
perp4tuit^.  Geci  k  choix  et  a  discretion. 

5.  D4pens  rigUs  a  option  et  a  discr^on. 
JV.  B.  Chacun  de  ces  articles  demande  des 

renvois  h  diverses  sections  du  titire  ^ren^ral  des 
Peines*  Cest  la  qu'on  aura  explicp^  ces  phra<^ 
ses  :  h  option  eta  ditcr^tion.  A  option ,  c'est  une 
fa9on  concise  d*exprimer  qu*il  sera  loisible  au 
juge  d'infli(Ter  cette  peine  ou  de  ne  pas  s'en  ser* 
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li^es  au-dessus  de  la  t^te,  et  one  inscriptioB 
qui  fasse  connaitre  le  d^lit. 

6.  Quasi'patemit^,  Lorsqoe  le  dehnqnant  est 
mineur,  et  que  la  partie  les^e  est  son  tuteur, 
«on  pr^cepteur  ou  son  maitre Celui  qui  nous 
ei^e  est  un  second  p^re.  Cette  circonstance  a 
encore  de  la  force ,  mais  moins ,  si  le  d^linquant 
est  parvenu  k  Vk^e  de  la  majority. 

S  il  n*y  a  poitit  d'att^nuation,  il  faut  un  ex- 
tra dans  la  peine  (jui  la  rende  caracteristique^ 
comme  pour  une  injure  semblable  foite  a  un 
parent. 

7.  Premeditation.  Plus  le  ddlit  a  prdm^- 
dite  long^mps  a  Favance ,  plus  raggravation 
est  forte.  II  est  ^crit :  Que  le  soleil  ne  se  couche 
pas  SWT  tfotre  colore, 

8.  Irruption  nocturne,  C*est  le  cas  oh  le  d^lit 
prdmedite  est  commis  de  nuit,  apr^s  qu'on  s'est 
place  en  embuscade  pour  attendre  le  moment 
niTOrable,  ou  qa*on  a  fait  effraction,  ou  qu*on 
Fa  tent^e  pour  entr^r  dans  le  domicile  de  la 
partie  l^see. 

Uextra  de  la  peine  doit  consister  dans  une 


▼ir.  A  discretion  y  cela  si^nifie  que  le  juge  doit  penitence  caracteristicjue  a  volonte :  publicity 

employer  une  certaine  quantite  de  cette  peine ,  plus  ou  moins  ^ande  a  discretion. 

sauf  a  en  employer  autant  ou  aussi  peu  qu*il  le  9.  EmbAches.  Cest  le  cas  on  Fagresseur  fait 

jugera  conforme  aux  r^les  centrales  qui  lui  une  attaque  subite  j^our  prendre  son  adrersaire 

sont  prescrites  ,  sous  le  titre  ctes  Peines  k  Fimproviste ;  —  s  il  se  cache  9  par  exemple, 

derri^  un  mur ,  une  haie ,  ou  dans  un  chemin 

Aggravations, 


t.  La  superiorite  dage,  Lorsque  Fofiens^ 
pourrait  dtre  le  |>^re,  ou  a  plus  forte  raison,  le 
grand-p^e  de  1  offenseur. 

3.  Le  sexe,  Lorsque  la  partie  l^s^e  est  du  seze 
foninin,  et  le  delinquant  du  sexe  masculin. 

Uextra  de  la  peine  doit  dtre  dans  une  pe- 
nitence caract^ristique ;  au  choix  du  tribunal : 
plus  ou  moins  de  publicite,  k  sa  discretion. 

3.  La  faiblesse.  Lorscpie  la  partie  Idsee  est 
tellement  inferieure,  soit  par  la  force  natu- 
relle,  soit  par  la  difference  des  armes,  qu*elle 
ne  saurait  se  defendre  avec  quelque  chance  de 
succ^s. 

4.  Le  nombre.  Lorsqu*^  raison  du  nombre  des 
agresseurs,  la  resistance  devient  tres-inegale 
ou  impossible. 

5.  La  patemite.  Lorsque  la  partie  lesee  est 
dans  la  relation  de  pere  ou  m^re,  grand-p^re 
ou  grand*  ra^re  avec  le{deiinquant. 

Le  coupable  en  tel  cas  doit  toujours  faire, 
en  sus  de  la  peine,  une  penitence  plus  ou  moins 
publique  sur  le  siege  du  repentir ,  avec  les  mains 


creux ,  oh  il  tend  de  nuit  quelque  piege. 

10.  ViolaHondasile. 

1 1 .  Violation  du  sommeil. 

13.  Clandestinite.  Cest  le  cas  oh  le  delin- 
quant entreprend  de  se  cacher ,  ou  de  se  de- 
rober  par  d'autres  moyens  aux  poursuites  de  la 
justice. 

1 3.  Deguisement.  Cest  le  cas  oh  le  delin- 
quant, soit  par  un  masque,  soit  par  un  habit 
qui  lui  donne  un  autre  etat  que  le  sien ,  vent  se 
rendre  meconnaissable. 

Pour  Fextra-peine,  il  doit  faire  une  peni- 
tence plus  ou  moins  publique,  soit  avec  le 
masque  de  fer,  soit  dans  un  accoutrement  pa- 
reil  a  celui  dans  lequel  il  s*etait  deguise  ^. 

i^.Salaire.  Cest  ie  cas  ou  le  delinquant  a  ete 
loue  k  prix  d'argent  pour  commettrc  le  delit. 

penitence  caracteristi que,  plus  ou  moins  pu- 
blique k  discretion,  ayant  les  gages  de  son  ini- 
quite  pendus  autour  du  cou. 

II  y  a  des  cas  ou  Fon  ne  doit  paft  infliger  cette 
peine,  k  moins  que  le  delit  ne  mt  extrdmement 
grave.  Cest  premierement  lorsqu*il  n*est  pas 
premedite,  et  que  le  subomeur  pent  faire  va- 


*  n  est  impossible  de  donner  (oas  Ics  (^claircissements  h- 
la-fois;  Doar  r^pondre  k  toutes  les  difficultiU,  il  fandrait 
publier  le  code  p^oal  en  entier.  On  prie  Ic  lecteur  d'ob- 
server  que  cet  exemple  ■  eu  principalenient  pour  objet  de 
montrer  rQsa(|re  do  eommentaire  raisonn^. 

*  Ceci  ne  regardeqae  les  personnes  en  chef  qui  oot  soin 
dn  mineor,  par  la  confiance  da  p^re  ou  du  tutcur.  Cela  ne 
s'^tend  pas  a  des  personnes  qui  ne  sont  cliarp/es  que  de 
qudqnes  details  de  son  instruction ,  et  ne  Tont  sons  leur 


(farde  qn'oecasionnellenient,  comme  serait  nn  malhre  d*^ 
crtture ,  un  maitre  k  danser,  6  moins  dune  clause  sp^'iale 
pour  cet  objet.  —  Voyei  dc  plus  les  lois  «ur  les  maitres  et 
les  donicstiques ,  — sur  lesjoumaliers,  lesapprentis  etles 
esclaves. 

3  On  pent  voir  d'autres  aggravations  sous  difT^rents  ti- 
trcs,  vol,  destruction,  insultes personnelies ,  altaques  las- 
civcs,  delits  contrc  la  justice,  centre  le  droit  des  nations, 
conlre  le  gouvemcment,  contre  la  religion. 
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loir  en  sa  faveur  qiielque  provocation  re9ue. 
Cest  secondement  lorsque  ie  subomenr,  ainsi 
provoqu^, est  sensiblement  plus  faible,  ou  d*un 
ranf;  tr^s-snp^rieur  k  celui  de  la  partie  lesee. 

1 5.  Projet  de  coercition.  Cest  le  cas  ou  I'ob- 
jet  du  d^it  etait  de  forcer  la  partie  Idse'e  a  faire 
telle  ou  telle  chose,  ou  de  Temp^cher  de  faire 
telle  ou  telle  chose  :  le  d^lit  neaonioins  n'^tant 
pas  un  vol ,  ou  un  acte  de  destruction  clandes- 
tine et  violente. 

Extra-peine , — penitence  caract^ristique , — 
la  presse  d'extorsion,  —  le  bonnet  du  repentir. 
Ccci  a  choix. 

Amende  jusqu*a  totalit<^  de  ses  biens. 

Confinement, — bannissement,  —  travail  de 
force  limits  ou  perpetuel.  Ceci  a  discretion. 

Au^nuatiotis. 

Lorsque  le  d^nquant  a  re9u  r^ellement  ou 
<|u*il  croit  sinc^rement  avoir  re^u  une  provoca- 
tion de  la  partie  les^e,  ce  peut  cCrc  une  base 
d*att^uation.  Ce  qui  constitue  la  provocation , 
c*est  un  tort ;  ce  tort  peut  dtre  a  une  nature 
Ugale  ou  morale, 

iclaircissements. 

La  persuasion  r^elle  d*un  tort,  m^me  ima(|;i- 
naire,  foumit  quelque  de{^6  d*attenuation.  II 
n'importe  pas  que  la  supposition  erron^e  dans 
ce  cas ,  porte  sur  un  point  de  fait  ou  sur  un  point 
de  loi.  Elle  porte  sur  un  point  de  fait  quand 
vous  croyez  avoir  re9u  quelque  dommage  de 
votre  adversaire ,  et  que  rdellement  il  ne  vous 
en  a  fait  aucun.  Elle  porte  sur  un  point  de  lot, 
lorsque  vous  croyez  qu'il  n*a  pas  le  oroit  de  vous 
faire  tel  ou  tel  aomma(;e,  et  que  rdellement  il 
en  a  le  droit. 

11  n*importe  pas  h  qui  le  tort  en  question  se 
rapporte  imm^diatement,  soit  la  partie  m^me 
qui  estprovoqude,  soit  une  personne  qui  lui  est 
particulierement  chdre,  soit  le  public  en  ^r^n^ 
ral ,  car  les  int^ets  du  public  doivent  ^tre  chers 
a  chacun ,  soit  la  personne  mcme  de  qui  vient 
la  provocation,  car  tout  homme  doit  etre  cher 
k  tout  homme.  Par  consequent,  si  vous  croyez 
voir  quelqu*un  se  jeter  dans  un  vice,  et  que  le 
chagrin  que  vous  ressentez  de  sa  mauvaise  con- 
duite  vous  excite  a  lefrapper,  c'est  un  moindre 
delit  que  si  vous  Faviez  firappe  dans  le  cours 
d'une  quercUe  fondle  sur  vos  propres  intdrets. 

Le  tort  peut  6tre  legal  ou  moral :  un  tort  legal 
est  celui  qui  est  punissable  par  les  lois.  Un  tort 
moral  est  tout  acte  punissable  ou  non  par  les 
lois,  lequel,  comme  dtant  nuisible  a  la  partie 
lesde,  est  sujet  k  etre  puni  par  la  censure  du 
mon^e;  par  exemple,  un  acte  d'insolence,  de 
perfidie  ou  d*ingratitude. 

Observation  gin^rale, 

L*attdnuation  qui  estfoumie  par  la  provoca- 
tion est  plus  grande  en  proportion  des  circon- 


)NNELLES  SIMPLES. 

Stances  suivantes  :  i**  La  gravity  du  tort,  a**  sa 
date  rdcente,  3"  la  difficulte  que  peut  avoir 
trouvee  la  partie  les^  a  obtenir  le  redressement 
legal. 

Eclaircissements, 

La  gravity  dans  cette  occasion  ne  doit  pas 
6tre  estimde  simplement  d*apr6s  le  mal  d'un  tel 
d^it  pour  la  socidte  en  gen<^ral ,  mais  surtout 
d*aprls  sa  tendance  particuliere  a  exciter  leur 
ressentiment.  Par  consequent,  une  insultc  per- 
sonnelle  ou  un  acte  de  diffamation  constituera 
une  provocation  plus  forte  qu'un  larcin. 

La  date  d'une  provocation  exige  quelques  re- 
marques  particuli^res.  A  la  mdme  distance  de 
temps,  une  provocation  peut^tre  plus  ou  moins 
vive,  selon  sa  grandeur.  Celle  qui  pese  sur  le 
coeur  peut  etre  encore  rdcente ,  lorsqu*une  autre 
qui  est  l^^re  en  comparaison  ne  le  serait  pas. 
Cepcndant,  comme  il  faut  un  terme ,  on  ne  doit 
pas  estimer  en  general  qu'une  provocation  soit 
recente,  s'il  s*est  dcould  plus  d'un  mois  depuis 
qn'elle  a  dte  re9u&,  avant  le  fait  pour  lequel  elle 
est  allegude. 

Une  provocation  datera,  non  depuis  son  ori- 
gin'e,  mais  depuis  le  temps  oi!i  elle  seraparvenue 
a  la  connaissance  de  la  partie  ;  et  m^me 
toute  circonstance  ajoutant  beaucoup  k  la  ma- 
lignitd  de  Taction,  et  ne  venant  a  £tre  connne« 
qu'apr^slereste,  sera  censdeunrenouvellement 
ae  la  provocation :  comme  si,  apr^s  avoir  appris 
qu'un  homme  a  battu  votre  fils,  et  qu'un  mois 
apr^s  vous  appreniez  que  votre  fils  a  perdu  le 
bras  en  consequence  des  coups,  ou  que  cet 
homme  armd  tomba  sur  votre  nls  desarme  ^  et 
le  frappa  encore  lorsqu*il  demandait  quartier : 
si  vous  attaquez  cet  homme  en  consequence  et 
le  battez,  la  provocation  dans  ce  cas  sera  en- 
core jugde  recente. 

Ainst  une  suite  de  provocations  distinctes  qui 
sont  toutes  rdcentes  Vune  par  rapport  a  I'autre , 
et  dont  la  derniere  est  recente  par  rapport  an 
fait  en  question,  doivent  toutes  dtre  estim^es 
recentes  par  rapport  k  ce  fait.  Cette  succession 
est  proprement  ce  qui  constitue  Ft/mV  d'une 
querelle. 

Seconde  attdnuation, 

Siunhonune,  en  defendant  sa  personnel  ou 
sa  propriety  attaqu^ ,  fait  plus  ae  mal  a  son 
adversaire  qu'il  n  dtait  udcessaire  pour  sa  d(^ 
fense  \  le  surplus  est  une  injure ;  mais  une  injure 
susceptible  d'excu^^e  en  consequence  de  la  pro- 
vocation. Cest  m6me  son  cas  le  plus  favorable, 
parce  qu'elle  est  non-seulement  recente,  mais 
instantc. 

En  jugcant  si  une  attaque  pouvait  etre  re- 
poussde  avec  moins  de  mal  pour  ragressetur, 
il  faut  so  mettre  a  la  place  de  celui  qui  est  at^ 
taque ,  et  se  rappeler  que  dans  I'agitation  dc 
son  esprit  il  n'a  pas  pu  considdrer  de  sang-froid 
tous  les  moyens ,  et  choisir  prdcisement  celui 
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qui  allait  a  son  but  avec  le  moins  de  mal  pos- 
sible pour  son  adversaire.  U  y  a  bien  de  la  dif- 
f^nce  a  cec  ^ard,  entre  la  mutation  da 
cabinet  et  la  cbaleur  de  Taction. 

Supposes  qu'un  homme  vous  assaille  subite- 
ment  avec  un  barton ,  et  qa'a  votre  port^e  vons 
ayez  un  bikton  et  une  barre  de  fer.  En  saisissant 
la  barre  de  fer,  tous  donnez  a  votre  homme  un 
coup  dangereux  ou  yoos  le  tuez.  Ceia  sera  re- 
pute defense  de  soi-m^me  justifiable ,  k  moins 
qu'on  ne  prouve  que  vous  avez  pris  delib^r^ 
ment  la  barre  de  fer  par  preference  au  b^ton , 
dans  Fintention  de  le  tuer  oa  de  le  blesser  plus 
qa*il  ne  fallait  pour  yotre  sikrete. 


a-7 


Commentaire  raisonnd  sur  la  loi. 

PremUre  question.  Pourquoi  les  plus  l^g^es 
injures  de  cette  classe  sont-elles  rendues  pu- 
nissables? 

R^onse.  Parce  qu'il  y  a  toujours  une  raison 
pour  punir.  U  n*est  aucune  sensation,  quelque 
indif&rente  qu'elle  paraisse,  qui  ne  put  deve- 
nir  un  tourment  intolerable  par  sa  dur^e  ou  sa 
r^p^tition.  Qu*un  honune  puisse  toucher  votre 
personne  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  et 
qu*il  n'en  ait  aucun  compte  a  rendre ,  il  pent 
abuser  de  cette  licence  au  point  de  vous  rendre 
la  yie  k  charge.  Vous  6tes  en  effet  son  esdave. 
Vous  vivez  dans  une  crainte  perpetuelle ;  et  le 
sentiment  de  yotre  infdriorite  ne  vous  quitte 
plus. 

D*an  autre  c6tc,  si  TofTense  estl^^re,  la 

Feine  le  sera  aussi ;  et  quelque  minime  que  fut 
injure,  la  peine  pent  s  attenuer  a  proportion, 
parce  que  le  juge  exerce  a  cet  ^ardun  pouvoir 
de  discretion  du  c6t^  de  la  douceur. 

Dexixieme  question,  Pourquoi  les  delits  n^ 
gatifs  en  ce  genre  sont-ils  rendus  punissables  gens,  voyant  que  la  loi  montre  une  fayeur  par- 
comme  les  delits  positifs?  ticuli^re  k  lenrs  superieurs  d'ige,  contractent 

ii^ponse.  Parce  que,  dans  un  cascomme  dans  une  disposition  a  les  traiter  toujours  ayec  un 
Fautre ,  la  peine  est  fondee,  elie  est  efficace ,  respect  particulier.  G*est  par  F&ge  que  les  hom- 
elle  est  necessaire.  mes  acqu^^rent  de  Texp^rience,  et  par  I'exp^ 

Trotsi^me^uesd'on. Pourquoi ajoute>t-on une  rience,la  sagesse.  Le  respect  des  plus  jeunes 

Feine  ult^eure  a  celle  qui  est  renfermee  dans  pour  les  plus  Sges  toume  done  au  profit  des 
obligation  de  compenser  le  mal  qui  a  cte  fait,  uns  et  des  autres. 
R4ponse.  Sans  cette  peine  additionnelle,  on  ^eut;i^me^u«s£ion.Pourquoidonne-t-onune 
ne  seraitpas  sikr,  dans  tous  les  cas,  que  la  ya-  protection  particuli^re  aux  femmes? 


trouye-t-elle  parmi  les  articles  de  la  peine? 

R^onse.  Parce  que  Targent  ley^  par  yoie 
d^amende  produit  uu  double  ayantage,  comme 
punition  par  son  effet  sur  le  delinquant,  comme 
taxe  qui  tend  k  diminuer  d'autant  la  charge  de 
Fimposition  du  citoyen  honn^te. 

Cinquihne  question,  Pourquoi  remprisonne- 
ment  ? 

R^onse.  Afin  de  pouryoir  au  cas  ou  le  d^ 
linquant  n*aurait  pas  de  quoi  payer  Tamende. 

Knsuite ,  afin  de  pouryoir  au  cas  ou  le  d^ 
linquant  etant  soutenu  secr^tement  par  un 
parti ,  une  peine  purement  pecuniaire  ne  Taf- 
fect^t  point. 

Sixieme  question.  Pourquoi  la  caution? 
R^ponse,  Four  pr^enir  ou  pour  ^touffer  tout 
dessein  que  pourrait  ayoir  TofiFenseur  de  se 
yenger  sur  son  adyersaire,  pour  Fayoir  ap- 
pele  en  justice  et  liyr^  au  chatiment. 

Septihne  question,  Pourquoi  lebannissement 
de  la  pr^ence  de  la  partie  l^^e? 

Riponse.  Parce  qu  il  est  des  cas  ce  chAti- 
ment  sera  necessaire  pour  humilier  dayantage 
Foffenseur ;  et  qu*en  a  autres  cas  il  faut  ^par- 
gner  k  Foffens^  des  soufiBrances  futures. 

Les  delits  de  cette  classe  sont  tr^yari^. 
II  n'est  point  de  tourment  si  affreux  qui  ne 
puisse  y  appartenir.  II  pent  done  arriyer  que 
fa  yue  ae  Foffenseur  serait  un  suppUce  pour 
long-temps  ou  meme  pour  toujours  k  la  partie 
lesee.  Si  Fun  des  deux  doit  fuir  Fautre,  il  yaut 
mieux  que  les  incony^nients  de  F^oignement 
tombent  sur  le  coupable  que  sur  son  innocent 
antagoniste  qui  a  dej^  trop  de  son  injure. 

Huitieme  questioti,  Pourquoi  Vk^  est^il  un 
moyen  d*aggravation? 

n^ponse,  Afin  que  le  texte  de  la  loi  soit  une 
le9on  de  moralite  :  tellement  que  les  jeunes 


leur  de  la  punition  Femportat  sur  le  profit  de 
Foffense.  Comment  peut-on  s* assurer  que  la 
compensation  ordonnde  par  un  juge  rempli- 
rait  entierement  son  but?  Si  elle  n'est  pas  en- 
tiere,  Foffens^  est  pour  ainsi  dire  en  perte,  et 
Foffenseur  en  gain.  D'ailleurs,  il  y  a  des  diffe- 
rences de  fortune  sur  lesquelles  on  eCablit  dif- 
ficilement  une  proportion.  Cest  beaucoup  pour 
Fun  de  recevoir  telle  somme ;  c'est  tres-peu 
pour  Fautre  de  la  payer.  Les  riches  pourraient 
sc  persuader  que  pour  un  certain  prix  ils  sont 
en  liberte  de  satisfaire  leur  ressentiment  en- 
vers  quelqu'un  d'une  classe  inferieure. 

Quatrieme  question,  Pourquoi  Famende  se 


R4ponse.  On  se  propose  encore  un  objet  mo- 
ral. On  a  besoin  de  leur  inspirer  un  sentiment 
plus  delicat  d'honneur,  et  on  atteint  ce  but  en 
grossissant  toute  injure  qui  leur  est  faite.  D*ail- 
leurs ,  il  faut  que  la  loi  inspire  aux  hommes  one 
disposition  particuli^re  de  consid^ation  en- 
vers  les  femmes,  parce  au*elles  ne  sont  pas  tou- 
tes  belles ,  parce  que  la  beaute  m^me  n  a  qu'un 
temps,  et  que  Fhomme  en  gdn^ral  a  une  supe- 
riorite  constante  sur  les  femmes ,  pour  les  forces 
du  corps  :  il  a  peut-6tre  m^me  la  sup6rioriti^ 
du  c6td  de  Fesprit,  soit  qu'il  la  tienpe  de  la 
nature ,  soit  qu  u  Facqui^re  par  Fexercice. 
Dixieme  question,  Pourquoi  une  injure  dc 
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cette  classe  fiiiCe  k  on  parent  eH-elle  pnnie  aveo 
plus  desdverit^? 

R^ponte.  Pour  nn  obiet  moral.  La  disposition 
oooftante  k  respecter  les  parents  est  utile  aux 
enfants  minenrs  eux-m^mes,  afin  qu*ib  se  soo- 
mettent  plus  docilement  k  la  conduite  de  cenx 
qui  savent  mieux  qn*eux  ce  mii  leur  conyient , 
et  qui  ne  yeuient  <jue  leur  bonneur.  Eile  est  utile 
anx  parents,  k  qui  elle  sert  de  recompense  pour 
les  d^penses,  les  craintes  et  les  soins  de  1  lo- 
cation. Enfin  elle  est  utile  k  T^tat,  parce  qn'elle 
encourage  les  hommes  k  entrer  dans  la  condi- 
tion du  manage,  et  k  former  des  families,  qui 
sont  la  richesse  et  la  force  de  la  communaut^. 

Unepartie  de  ces  raisons,  inddpendamment 
de  la  consid^tion  de  r^(];e,  s*appKque  anx  tu- 
teurs ,  aux  instituteurs  et  aux  maitres. 

Onzihne  question,  Pourquoi  la  premuta- 
tion est-eUe  une  source  d'ag(praTation? 

R4ponse.  i .  Plus  un  horome  manifeste  d*opi- 
ni^trete  dans  ses  ressentiments,  plus  la  soci^t^ 
fioit  appr^hender  de  sa  part.  Plus  son  app^tit 
de  se  ven(rer  dure  long-temps,  plus  il  est  proba- 
J>le  qu'il  accomplira  sa  vengeance.  Si  un  homme 
irrite  contre  vous,  jette  feu  et  flamme,  mais 
que  ta  colore  ne  dure  qu*un  jour ,  il  suffit  de 
vous  garantirun  jour  durant,  et  voua  ^tes  en 
s^ete.  Mais  s*il  persevere  dans  Tintention  de 
s*en  venger  pendant  dix  jours,  le  danger  au- 
quel  vous  ^tes  expos^  de  sa  part,  est  dix  fbis 
aussi  grand  que  dans  le  premier  cas.  Geux  qui 
entendent  parler  de  la  querelle  entre  vous  et 
lui,  con9oivent  cela,  et  eprouvent  une  inquie- 
tude secrete,  en  pensant  qu'ils  ont  parmi  eux 
une  personne  d*un  si  dangereux  caract^re.  On 
ne  s'explique  pas  precis^ment  la  raison  de  ce 

au'on  sent,  mais  voil^  ce  qui  cause  la  difference 
u  sentiment  public  sur  une  personne  qui  ma- 
nifeste plus  ou  moins  de  duree  dans  nn  projet 
de  vengeance. 

a.  D  ailleurs,  plus  un  bomme  est  gonveme 
long-temps  par  les  motifs  hostiles  dans  une  oc- 
casion donnee,  plus  il  annonce  des  disposi- 
tions perverses,  anti-sociales.  Il  faut  que  la 
peine  soit  plus  forte  pour  agir  sur  un  carao- 
t^re  plus  dur.  Ce  ^ax  suffirait  pour  amoUir  et 
gagner  un  natnrel  aimant,  n  aurait  aucun  effet 
sur  un  coeur  implacable  et  farouche.  II  faut  le 
dompter  par  une  crainte  superieure. 

Douxihne  question.  Pourquoi  a-t-on  consi- 
dere  comtne  aggravations  les  diverses  circon- 
stances  d*attaquer  de  unit,  d*attendre  en  em- 
buscade,  de  violer  le  domicile,  lorsqu*il  y  a  ea 
dessein  premedite  ? 

H^onsc.  Ces  diverses  circonstances  tendent 
toutes  k  augmenter  le  danger  et  la  terreur  de 
Findividu  attaqne,  mais  surtout  quand  le  do- 
micile est  vioie,  quand  un  homme  se  voit  force 
dans  son  dernier  retranchement,  dans  cet  asile 
interieui^oik  il  renferme  tout  ce  qu'il  a  de  pre- 
ripnx,  il  se  livre  au  sommeil  avec  confiance. 
Si  votre  adversaire  vous  attend  au-dehors ,  vous 
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pouvex  prendre  des  mesures,  vous  Ates  en  sA- 
rete  dans  votre  maison ;  mais  si  les  portes  et 
les  murs  ne  Tarr^tent  pas,  vous  n*aves  plus  de 
securite  nulle  part.  Cette  reflexion  qui  se  pre- 
sente  k  chacun  produit  une  alarme  gendrale. 

Mais  si  la  querelle  commen9ait  de  nuit,  la 
noctwmitd  ne  serait  plus  une  circonstance  d'ag- 
gravation.  Bltoe  rirruption  nocturne  dans  le 
domicile  ne  serait  ni  si  dangereuse,  ni  si  alar- 
man  te,  quand  l*homme,  averti  par  des  me- 
naces, aurait  pu  prendre  des  mesures  pour  s'^ 
cbapper  ou  se  defendre. 

Treixiime  question.  Pourquoi  fait-on  de  la 
clandestinite  un  moyen  d*aggravation  ? 

Riponse,  Parce  qu*elle  augmente  le  mal  du 
deiit.  Elle  ajoute  la  terreur  k  la  douleur,  et 
pent  rendre  un  homme  le  plus  malheureux  des 
6tres,  en  lui  faisant  craindre  une  succession 
d*injures  semblables ,  anxquelles  il  ne  voit 
point  de  fin,  puisqu'il  nV  a  point  de  ressources 
contre  un  ennemi  invisible.  Dans  les  cas  ordi- 
naires,  oi)i  Ton  connait  Tauteur  du  deiit,  on  a 
la  protection  des  lois :  on  est  sdr  que  si  le  mal 
n*est  ^as  repare,  du  moins  il  ne  sera  pas  aug- 
mente, il  ne  restera  pas  impuni.  Mais  si  le  de- 
linquant  pent  trouver  le  moyen  de  se  tenir 
derri^re  le  rideau.  sans  etre  connu  ni  soup- 
9onDe,  U  a  tout  le  profit  du  crime,  il  se  rit  des 
lois  et  se  fait  un  jeu  des.  terreurs  qu'il  inspire. 
II  faut  done  lui  6ter  Tenvie  de  recourir  k  des 
inventions  de  ce  genre ,  en  lui  oflrant  la  per- 

3[>ective  effrayante  d*uh  degre  extraordinaire 
e  peine  dans  le  cas  oil  ses  subtilites  seraient 
confbndues.  Les  moyens  artificieux  lui  parai- 
tront  moins  seduisants,  accompagnes  de  tant 
de  craintes. 

Quatorzikme  question,  Pourquoi  dans  les 
peines  distingue-tpon  le  deguisement  des  autres 
methodes  de  clandestinite  ? 

R^onse,  Le  deguisement  pent  porter  la  ter- 
reur a  un  degre  extreme;  un  masque  difforme, 
un  long  cr^pe,  un  voile  blanc  qui  habille  un 
fant6me,  peuvent  avoir  le  plus  grand  effet  sur 
Timagination ,  particuli^rement  sur  des  per- 
sonnes  faibles  et  superstitieuses  ou  malades, 
sur  des  femmes  et  des  enfants.  Cette  circon- 
stance foumit  d*ailleurs  une  occasion-tout-4 
fait  opportune  pour  une  peine  analogue  et 
frappante. 

sfuinzihne  question,  Pourquoi  la  circon- 
stance d'un  salaire  est-eUe  aggravation  ? 

R^ponse.  Premi^ment,  elle  ajoute  k  I'a- 
larme  et  au  danger.  Qu*un  homme  en  batte  un 
autre  dans  sa  propre  querelle,  cette  violence 
n'inspire  des  craintes  qu'^  cenx  qui  anront  des 
querelles  avec  lui.  Mais  qu'un  homme  s*engage 
pour  de  Targent  dans  la  cperelle  d'un  autre, 
toui  ceux  qui  peuvent  avoir  une  rixe  avec  qui 
qae  ce  soit  ont  k  craindre  ce  batteur  de  profes- 
sion. Plusieurs  personnes  qui  se  croient  bicn 
en  sCirete,  parce  qu*elles  ont  eu  querelle  avec 
des  adversaires  faibles  ou  timides,  vivraient 
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dans  one  alanne  continiielle ,  en  apprenant 
qa*il  est  des  homines  qui  vendent  leur  force  et 
leur  conra^  k  ceux  qui  en  ont  besoin ,  et  que 
leurs  ennemb  peuYents*en  prevaloir  pour  exd- 
enter,  par  ces  Strangers,  ce  qu*ib  nepeuvent 
laire  par  enx-m^mes.  Le  danger  paraitra  plus 
^rana  li  proportion  de  ce  que  leurs  ennemis 
sontplus  opulents,  et  peuvent  tenter  par  de 
plus  grandes  recompenses  :  circonstance  qui 
tendrait  a  redoubler  les  inconyenients  inevi- 
tables de  Tinegale  distribution  des  richesses , 
et  qui  ajouterait  a  la  facilite  qu*ont  les  riches 
d*humilier  et  d'opprimer  les  pauvres. 

Secondement,  une  telle  action  indique  le  ca- 
ract^re  le  plus  vil  et  le  plus  d^prav^.  Le  motif 
de  Tint^r^t  pecuniaire  Temporte  manifeste- 
ment  sur  tons  les  motifs  sociaux,  et  il  n*y  a  que 
la  crainte  d*un  degr^  extraordinaire  de  peine 
qui  puisse  enchainer  un  naturel  aussi  atroce. 

Seizihne  question,  Pourquoi  la  provocation 
est-elle  une  source  d'att^nuation  ? 

RhHtnse.  Cette  circonstance  diminue  le  mal 
du  delit,  savoir :  le  mal  du  second  ordre.  Lors- 
qu*uh  homme  provoqu^  jusqu'a  un  certain 
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point  se  porte  k  faire  du  mal,  il  pent  ^dre  dan- 
gereux,  mais  il  ne  Test  que  dans  ce  cas.  Aussi 
long-temps  qu*on  se  conduit  avec  lui  comme 
tout  homme  aoit  se  conduire  avec  son  sembla- 
ble,  on  n  a  rien  k  craindre  de  sa  part.  II  faudrait 
avoir  form^  secr^tement  le  projet  de  Toffenser 
pour  £tre  alarm^  de  la  vengeance  qu*il  tire 
d*une  provocation. 

Une  provocation ,  m^me  imaginaire,  pourvu 
que  Terreur  ait  ^te  de  bonne  foi,  est  une  source 
a  attenuation  par  les  mdmes  raisons  qu*une 
provocation  r^elle.  La  force  de  Tatt^nuation  est 
pourtant  infericure  dans  ce  cas,  mais  seule- 
ment  a  cause  de  la  difficult^  de  certifier  le  point 
de  fait,  savoir,  la  sincerity  de  celui  qui  s*est 
cm  provoque  sans  T^tre. 

Dix'septieme  question.  Pourquoi  Toutre-pas- 
sation  de  defense  esfp-elle  une  source  d'att^iua- 
tion  ? 

Riponse,  Cette  circonstance  agit  comme  la 
prec^dente ,  avec  plus  de  force  encore.  L*homme 
qui,  dans  sa  propre  defense,  fait  plus  de  mal 
que  cette  defense  n'exige,  ne  parait^  craindre 
que  pour  ceux  qui  Tattaqueraient. 
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DISSERTATION  SUR  LES  DIFFl&RENCES  QUE  DOIVENT  APPORTER  DANS  LES  LOIS  LES 
CIRCONSTANCES  DES  TEMPS  ET  DES  LIEUX,  OU  SOLUTION  DE  CE  PROBL^ME  : 
«  LES  MEILLEURES  LOIS  6TANT  D0NN6eS,  COMMENT  LE  L^GISLATEUR  DOIT-IL 
LBS  MODIFIER  d'aPR^  LES  CONSIDI^RAtlONS  TEMPORAIRES  ET  LOCALES?  » 


Apr^  aToir  dirig^^  not  recherches  vers  le  8Y»- 
tkme  de  lou  civiles  et  p^ales  qui  aurait  le  plus 
haut  degre  possible  de  perfection  abstratte,  il 
est  natorel  de  se  demander  comment  on  derraic 
proc^der  pour  ^tablir  ce  corps  de  lois  dans  un 
pays  doon^,  it  une  ^poqae  fixe.  Je  suppose  <pie 
les  lecteurs  qui  auront  eu  la  patience  de  me 
soiyre  josqa'au  bout  dans  cette  longue  carri^re 
ponrraient  me  teoir  ii-pea>pr^  le  discovrs 
snivaat  : 

«  Dans  les  difT<^entes  Etudes  auxqnelles  tous 
»  vous  ^tes  livr^  pour  former  le  meilleur  sys- 

•  teme  de  legislation,  il  est  impossible  que  tous 
»  n'ayes  eu  en  vue  un  pays  plut6t  qu*un  autre, 
n  une  p^riode  de  temps  d^termin^ ,  avec  tout 

•  Tensemble  de  ses  circonstancea  actnelles,  la 

•  population,  Fondue,  les  arts,  les  sciences, 
»  les  richesses,  la  reli^on,  le  caractire  et  les 
m  habitudes  de  la  nation  que  vous  ariea  plus 
9  particuli^rement  pr^sente  a  Fesprit  dans  vos 
»  speculations  politiques.  II  est  probable  que 
»  le  pays  auquel  tous  rapportiez  vos  m^dita- 

•  tions  etait  celui  oil  vous  avex  re^u  le  jour, 
»  soit  par  cette  affection  natureHe  qui  unit  le 
m  coeur  k  la  pa  trie,  soit  parce  que  vous  aviex 
»  une  connaissance  plusprofonae  de  sa  situa- 
»  tion,  et  que  nos  pensees  ne  se  d^veloppent 
»  qu*i  Toccasion  des  objets  qui  nous  entourent. 

•  Bilais  les  lois  que  tous  proposes  pour  votre 

•  pays  sont-elles  ^galement  bonnes  pour  tout 
9  autre?  M*y  aurait-il  aucun  inconvenient  a  les 

•  transplanter  cbex  un  peuple  oik  tout  diff^re, 
9  lois,  moeurs,  coutupnes,  religion,  prejug^s, 
9  climat, population, etendue,voisinage, com- 
»  merce,  etc.  Quelle  doit  ^tre  Tinfluence  de  cet 
9  amas  de  circonstances  diverses  sur  la  ie(psla- 


9  tion  d*un  peuple  donne?Qnelles  differences 
9  et  qnelies  ressemblances  y  aura-t-il  entre  les 
9  lois  de  diverses  nations,  a  diverses  e^oques, 
»  en  supposant  que  ces  lois  fussent  toujours  et 
*  partont  au  plus  haut  degr^  de  perfection  ?  » 

Je  ne  me  dissimule  pas  corabien  cette  ques- 
tion est  importance ,  et  combien  eHe  est  diracile 
a  r^soudre ;  il  serait  m^roe  absurde  de  tenter 
une  solution  particuli^re  pour  chaque  peuple, 
parce  qu*il  faut  connaitre  k  fond  toutes  les  cir* 
Constances  dont  on  a  parie.  Mais  il  est  possible 
de  donner  un  exemple,  et  d'indiquer  les  prin- 
cipes  g^neraux  d'apr^s  lesquels  on  doit  se  diri- 
£per  dans  les  apphcatioos  locales. 

On  doit  me  permettre  les  fictions  les  plus 
presomptueuses.  Je  vais  m'arroger  le  pouvoir 
supreme.  Je  commence,  en  vertu  de  cette  au- 
torite  nieni^re,  k.  donner  k  TAngleterre  ce  sys- 
t^me  de  lois  que  je  n'avais  fait  jusqu*^  present 
qn*oi¥rir  k  la  discussion  des  philosophes.  Apr^s 
cela,  sans  m'arr^ter  dans  mes  conqudtes  legis- 
latives, je  vais  chercher  sur  le  globe  entier  un 
peuple  oik  je  puisse  etablir  mes  institutions. 
Prendrai-je  la  Chine?  Mais  les  rapports  qu*on 
nous  en  a  faits  se  contredisent  tellement  que  je 
ne  saurais  ou  asseoir  mes  idees?  Sera-ce  le  Ca- 
nada? II  est  soumis  k  TAngleterre,  et  j'aurais 
une  grande  facilite  k  y  transplanter  mes  lois ; 
mais  ce  pAyt  ne  diff^re  pas  essentiellement  du 
mien ,  et  ouand  j'aurais  resoln ,  par  rapport  k 
kii,  le  prooleme  en  question,  on  croirait  que 
j*ai  voulu  eiuder  la  difficukie  plut6t  que  la 
vaincre?  Tout  bien  peso ,  je  donne  la  preference 
au  Bengale  :  \k  tout  diffi^re,  climat,  moeurs, 
langage,  religion ;  c*est  un  autre  monde,  et  je 
ne  pouvais  tronver  un  exemple  plus  ricbe  en 

I  (J. 
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instruction,  un  contraste  plus  Evident  et  plus  d'une  yue  genc^rale,  nullement  d'exactitude  eC 

propre  au  dcveloppement  ae  tous  les  principes  de  precision.  Si  )e  proced^  cjue  je  d^eloppe 

c]u*on  doit  suivre  dans  la  transplantation  des  est  Don,  il  sera  facile  de  TapplKjuer  k  toutesfes 

lois.  Je^e  me  refiiserai  pourtant  pas  ^  des  di-  lois,  a  toutes  les  circonstances.  Les  details  se- 

gressions ,  quand  elles  serviront  a  eclaircir  mes  raient  infinis ,  mais  les  principes  se  r^uisent  k 

raisonnements,  et  k  confirmer  mes  maxiroes.  un  petit  nombre. 
Je  dois  avertir  encore  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
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CHAPITRE  PREMIER. 


PRIN€IP£S  A  StJIYRB  DANS  LA  TRANSPLANTATION  DES  LOIS  CHEZ  DIFF^ENTES 

NATIONS. 


Tel  syst^e  de  lois  etant  ^tabli  en  An^le- 
(erre,  nous  cherchons  les  principes  d'apr^s  les- 
quels  nous  devons  modifier  ces  lois,  pour  les 
adapter  au  Bengale. 

Nous  avons  dej^  yu  que  Tobjet  de  toute 
bonne  loi  pent  se  reduire  a  une  seule  expres- 
sion, PRiyENiR  UN  MAL.  Le  mal,  en  demi^re 
analyse  ,  de  quelque  nature  qu  il  soit ,  c'est 
tout  ce  qui  est  peine  ou  perte  de  plaisir,  Mais 
le  catalo(rue  des  peines  et  des  plaisirs  est-il 
different  chez  differentes  nations?  N*esUil  pas 
certain  que  la  nature  bumaine  est  la  mdme  par- 
tout,  et  ne  semble-t-il  pas  que  des  4tres  de  la 
mdme  espece,  ayant  en  comnuin  les  biens  et 
les  maux,  pcuyent  etre  {»ouvem^s  par  les  me- 
mes  lois?  Cc  qui  est  bon  pour  les  uns,  ne  sera- 
t-il  pas  bon  pour  tous,  puisqu  ils  sont  tous  les 
mdmes? 

Certainement  Thumanit^  est  une  :  la  sensi- 
bibt^  fait  de  tous  les  peuples  de  la  terre  une 
seule  famille ;  nous  sommes  tous  ^alement  qou- 
yem^  par  la  peine  et  le  plaisir,  et  nous  ayons 
les  m^mes  facultes,  les  mdmes  or{;anes  pour  la 
souffirance  et  la  jouissance.  Mais  si  le  sentiment 
est  le  meme  partout,  les  causes  qui  affectent  le 
sentiment  peuyent  yarier  et  yarient  re^llement. 
Le  mSme  ^y^nement,  qui  produit  de  la  peine 
ou  du  plaisir  dans  un  pays,  peut  n'ayoir  pas 
un  effetdu  roeme  genre  ou  du  meme  degrd  dans 
un  autre.  La  sensibility  est  soumise  k  Tinfluence 
de  deux  circonstances  (^*i]  faut  toujours  ob- 
senrer ;  la  premiere  est  1  etat  et  la  condition  de 
la  personne,  la  seconde  est  Tetat  et  la  condi- 
tion de  la  chose  qui  a^t  sur  la  personne.  Je  ne 

'  Voyci  daos  ce  vol.  chap.  IX,  p.  17. 


r^p^te  pas  ici  ce  qui  a  4t4  Fobjet  d*un  chapitre 
particulier.  On  peut  yoir  tout  le  catalogue  des 
circonstances  qui  influent  sur  la  sensibility 
C'est  Ik  mi*on  trouyera  tous  les  principes  qui 
doiyent  airiger  le  l^fpslateur  dans  la  maniere 
de  modifier  les  lois,  pour  les  adapter  aux  lieux 
et  aux  temps, 

II  faut  pour  Texactitude  de  Top^ration  qa*il 
ait  constamment  deux  classes  de  tableaux  sons 
les  yeux.  La  premiere  classe  renfermera  des  de- 
tails relatifs  aux  lois  qui  lui  seryent  demodele, 
par  cxemple  le  catalo{;ue  des  d^lits,  des  justi- 
fications, des  a(];(];rayations,  des  attenuations, 
des  exemptions,  des  peines,  le  catalo{^e  des 
titres  du  code  ciyil  et  du  code  constitutionnel. 
La  seconde  classe  renfermera  une  table  g^ny- 
rale  des  circonstances  qui  influent  sur  la  sen- 
sibility, une  autre  table  qui  indiqne  les  dispo- 
sitions morales,  religieuses,  antipathiques  on 
sympathiques  du  peuple  auquel  il  yeut  adapter 
les  lois  en  question ;  une  autre  table  des  pro- 
ductions du  pays ,  naturelles  ou  artificieftes , 
des  poids,  des  mesures,  des  monnaies^  de  la 
population,  du  commerce,  et  ainsi  de  suite. 
Je  dis  qu*il  faut  <^yoir  ces  tables  matyriellement 
sous  les  yeux,  et  ne  point  se  fier  k  la  mymoire 
et  k  Tesprit,  si  Ton  yeut  ^tre  s6r  de  jae  rien 
omettre  a  essentiel. 

Apr^s  ayoir  crayonn^  ce  plan,  je  proc^e  k 
marquer  les  modifications  n^cessaires ,  en  sui- 
yant  Tordre  des  sujets  du  code  que  nous  ayons 
suppose  pour  module.  Je  ne  yeux  que  montrer 
Tesprit  de  cette  m^thode  dans  un  petit  nom- 
bre d*applications ,  et  Ton  yerra  qu*il  ne  sa{^i , 
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Saand  on  a  sous  leg  yeux  les  divers  tableanx 
ont  j'ai  parl^ ,  qne  d  un  travail  de  manoeuvre 
pour  approprier  ce  code  britannique  aux  cir- 
c^ODStances  da  Bengale  '. 

I.  Injures  corporelles  simples,  Elles  sontpea 
sosceptibles  de  modifications  par  la  difference 
des  lieox.  Ges  d^lits  seront  les  mdmes  k  Lon- 
dres  et  a  Calcutta.  La  sensibility  physique, 
quoique  differente  pour  le  de^4^  est  la  m^me 
en  nature  par  toute  la  terre.  Gependant  une 
blessure  dans  un  pays  cfaand  et  roalsain  peut 
avoir  des  consequences  plus  dan^rereuses  que 
dans  un  pays  salubre  et  froid.  —  Ddpouiller 
une  personne  de  ses  habits  en  Sib^rie  ou  dans 
llndostan,  ce  ne  serai  t  pas  le  m^me  delit :  ce 
peut  n*dtre  qu*un  jeu  dans  le  climat  brCdant , 
et  un  homicide  dans  le  climat  glac^. 

3.-/fi/iire5  corporeUes  irrdpambles.  On  aurait 
^  examiner,  sous  ce  chef,  si  Ton  doit  jamais 
tol^rcr  r^masculation.  Get  usage  serai t  moins 
d^aisonnable  dans  un  pays  o^  les  eunuques 
sont  r^ut^  n^essaircs  ii  la  garde  de  la  fide- 
lit^  conjugale,  que  dans  ceux  ou  ils  ne  servent 
qu*ji  Tamusement  des  amateurs  de  musique. 

3.  Emprisoimement  iniurieux,  Bannissement 
injurieux.  Les  efFets  de  ces  actes  difFi^rent 
beaucoup  selon  les  dimats,.  les  moeurs,  la  re- 
ligion. 

Plusieurs  centaines  de  prisonniers  anglais , 
renfennes  pour  une  seule  nuit  dans  un  etroit 
cachot  k  Calcutta ,  apr^s  avoir  souffert  des 
tourments  inouis,  par  la  chalenr  ^toufiante  et 
la  privation  d*air,  perirent  presque  tous  dans 
ce  court  intervalle. 

Peut-^tre  que  le  m^me  nombre  de  personnes 
renferm^  pendant  une  nuit  d'hiver  dans  une 
prison  de  SiWrie,  auraientpu  yjrester  le  m6me 
temps  sans  souffirir  aucun  inconvenient  remar- 
quable. 

Uemprisofmement  inflig^  k  un  gentou  pour- 
rait,  dans  certaines  circonstances ,  entrainer 
pour  lui  la  separation  d*avec  sa  caste ,  malheur 
plus  affireux  pour  lui  que  la  mort.  Le  bannisse- 
menf  aurait  le  meme  effet,  s*il  Tempechait  de 
se  livrer  aux  purifications  rituelles  de  sa  loi. 
L*an  et  Tautre  de  ces  moyens  coercitife  pour- 
raient blesser  sa  conscience,  et  seraient  d*une 
tout  autre  gravity  poor  lui  que  pour  un  Euro- 
p^en. 

En  faisant  une  echelle  de  la  sensibilite  reli- 
gieuse,  vous  trouverez  au  sommet  le  gentou, 
—  plus  has  le  mahomctan,  —  au-dessous  le 
juir ,  —  le  chretien  grec  ,  - —  le  catholique  ro- 

>  Voili  one  admirable  atilit^  da  catalogue  des  drcon- 
ttoHces  qui  inJluciU  swr  la  sensibilite.  Monte^ien  en  avail 
Diia  pliuiean  en  consid^ation ,  dans  le  but  d'appropiier 
let  lois  de«  diff^renu  pays  aux  diffcrcnts  besoins  dc  leurs 
habitants:  plafant,  il  est  vrai,  en  premiere ligne  les  cir- 
constances (|ae  J  at  nonun^  dn  second  ordre,  parce 
qn'elles  nagissent  que  par  le  medium  de  ces  autres  cir- 
constances que  i'ai  d^ign^es  k  cause  de  cela  comme  ^lant 
dn  premier  ordre.  Avant  Montesquieu,  cAt-on  charg^  un 
Europ^en  de  fiure  des  lois  potv  une  contr^  loinlainc  ^  il 


main ,  —  tous  exposes  k  touffrir  par  des  causes 
semblables,  selon  leurs  notions  des  devoirs  reli- 
gieux :  le  mahomctan,  s*il  est  privd  de  ses  ablu- 
tions legates ,  ou  force  k  une  di^te  contraire  a 
son  jeune;  le  juif,  s*il  est  contraint  dc  manger 
des  viandes  immondes  ou  de  violer  le  sabbat ; 
le  grec  et  le  catholique,  s'ils  sont  obliges  de 
rompre  leur  careme  ou  prives  d*entendre  la 
messc ;  et  m^me  un  protectant  devot  pent  souf- 
frir  en  quelque  degre,  s*il  ne  pent  participer  k 
certaines  dpoques  ^  la  communion  spirituelle. 
Autant  de  circonstances  qui  demandent  des 
egards  particnliers  dans  le  choix  des  peines 
qu*on  leur  inflige. 

4.  Injures  mentales simples,  Tel  spectacle,  tel 
discours,  offensant  au  plus  haut  degre  pour  les 
habitants  d*une  contr^e,  serait  indifferent  k  cenx 
d'une  autre.  Les  sectateurs  de  chaque  religion , 
et  principalement  le  vulgaire,  sont  exposes  a 
avoir  peur  de  quelqnes  agents  invisibles :  agents 
dontles  noms  et  les  attributs  sont  d*une  grande 
diversity,  et  dont  la  puissance  est  attachee  aux 
syllabes  mdmes  de  leur  nom. 

L'ame  d'un  gentou  neut  ^tre  remnlie  d'une 
terreur  inexprimable  a  la  seule  idee  d  une  visite 
de'Peshush,  tandis  qu*un  Chretien  ignorant 
craint  les  sorciers ,  les  diables ,  les  saints ,  les  re- 
venants,  les  vampires. 

Les  precautions  k  prendre ,  pour  emp^cher 
les  imposteurs  de  jeter  dans  les  ames  des  terreurs 
religieuses ,  doivent  varier  selon  la  nature  de* 
opinions.  A  Londres,  on  enferrae  les  proph^tcs 
^ui  ont  des  revelations  sur  la  fin  du  monde ,  et 
1  on  a  peu  de  fous  de  cettc  qature  quand  on  se 
borne  k  les  traiter  doucement  comme  tels. 

Les  superstitieux  dc  toutes  les  sectes  ressen- 
tent  comme  une  injure  tres-vive  la  plus  legere 
marque  de  mepris  pour  les  objets  de  leur  vene- 
ration. Cette  sensibilite  religiense,  d*autant  plus 
facile  a  blesser  qu*elleporte  sur  des  objets  moins 
connus ,  est  particuli^rement  le  siege  des  pas- 
sions irascibles.  Les  chretiens  se  representent 
une  des  personnes  de  la  Trinite  sous  la  forme 
d*une  colombe,  image  qui  ne  devait  inspirer 
que  la  douceur ;  mais  pendant  des  si^cles  ils 
ont  condamne  au  supplice  du  feu  ceux  qui 
ne  croyaient  pas  k  cette  colombe. 

II  y  a  bien  d'auires  delits  de  cette  classe  pu- 
rement  locaux. 

Parmi  les  gentous  et  les  mahometans  d*un 
rang  eieve ,  qu'un  homme  passe  dans  Tapparte- 
ment  d*une  femme  niariee ,  cela  sufHt  pour  c:on- 
stituerauxyeuxdumari  une  injure  in-emissible. 

n*en  eAt  pas  ^t^  embarrass^  :  prenant,  selon  son  bnmc'ir 
ou  son  <tat,  la  Bible  ou  les  Pundcctes  pour  r^lAuni(|ue, 
il  aucait  tronv^  \k  tout  cc  qu'il  chercbait,  sans  s'inquitker 
des  moeurs  ct  dc  la  religion  dc  la  contr^e  qu'il  avait  a  ser- 
vir.  Depuis  Montesquieu,  il  fuut  h  un  li^gislatcur  un  pcu 
plus  de  tri^vail  et  de  documents :  il  faut  qn'il  connaisse  Ic 
peuplc,les  usages,  les  prejug^,  la  religion,  le  climat,  ot 
Lien  d'autres  cnoses ,  avant  que  de  se  m£ler  dc  lui  douucr 
des  lois. 
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Demander  timplemeiit  &  lui  fanre  vUite ,  c*est 
un  affiroDt :  en  parler,  c*e«t  one  impoUtesae. 
Voilii  des  genres  d'ofiFenses  qui  n*existent  pas 
pour  les  Europ^ens. 

Les  differences  de  castes  dam  llndostan 
foumissent  un  fonds  considerable  d'aU^nua- 
tions  et  d*ag(vravations  au«  differentes  classes 
de  delits. 

Si  un  paria  louche  une  personne  d*une  tribu 
snperieure,  il  la  deshonore  :  Thomme  touche 
tire  son  sabre  et  tue  le  malfaeureux  sur  la  place. 
Get  homicide,  commis  sans  remords ,  est  aussi 
l^time  dans  les  Indes  que  s*il  avait  lieu  poor  la 
defense  de  soi-m^me. 

Un  prejn^e  si  fort,  tout  injuste,  tontfl^roce 
qu*il  est,  exigerait  de  la  part  du  lefvislateur  une 

?rande  condescendance.  II  faut  de  Tart  pour 
adoucir  ou  lecombattre;mais  il  vaudraitmieux 
lui  c^der  tout- ii- fait  que  de  se  compromettre 
inutilement  et  d'exposer  les  meilleures  lois  k 
devenir  odieuses. 

5.  D^Uts  demi''publics.  Differentes  contr^es 
sont  sujettes  k  differentes  calamit^s ,  selon  la 
position ,  le  climat ,  la  nature  des  produits ,  les 
moyens  de  defense ,  etc.  De  1^  r^sulte  n^essaire* 
mentune  (p*ande  variete  dans  les  lois  de  police. 

Dans  les  pays  qui  renferment  les  leyains  de  la 
peste,  et  dans  ceux  qui  sont  expos^  k  cette  con- 
tagion ,  il  est  des  precautions  n^cessaires  aux- 
quelles  correspondent  des  d^its  purement  lo-> 
caux.  Ge  sera  un  delit,par  exemple,  de  passer 
d'une  ville  dans  Tautre,  d*aborder  dans  un  port, 
-  de  sortir  d*un  vaisseau  avant  le  temps  nrescrit^ 
de  desembarquerun  ballot  de  marchandises,etc. 

La  Grande-Bretagne,  avecsongouvernement 
actuel,  son  etendue,  ses ports  nombreux,  son 
commerce,  ne  pourrait  pas  ^e  exposee  aa 
fl^au  de  la  famine  par  le  monopole  et  les  com- 
binaisons  des  associations  mercantiles.  Mais  on 
ne  devrait  pas  s*appuyer  de  Texemple  de  TAn- 
gleterre  quand  il  s  agirait  d*une  ile  moins  ^ten* 
due ,  mows  fertile,  peu  commer9ante ,  et  sou- 
mise  k  un  regime  different.  Cette  famine  du 
Bengale ,  qui ,  en  1 769 ,  fit  p^ir  plusieurs  mil- 
lions d*hommes ,  nous  croyons  pour  Thonneur 
de  rhnmanit^  qu'elle  n*eut  d*autre  cause  que 
Tincl^mence  des  saison^et  Timprudence  invo- 
lontaire  du  gouvemement,  qui  avait  chang^ 
sans  pr^aution ,  sans  mesure ,  toutle  syst^e 
de  I'administration;  mais  il  n*est  que  trop  cer- 
tain que  les  hommes  en  place  auraient  pa 
aniener  le  m^me  fleau  k  la  suite  de  leurs  com- 
binaisons  pour  s^enrichir  par  la  raret^  et  la 
'  chert^  des  denr^es. 

Dans  les  pays  maritimes  oii  les  c6tes  sont 
basses  et  composeesd*an  terrain  mou  et  sablon* 
nenx,  croissant  souvent  differentes  sortes  de 
plantes ,  surtout  de  I'esp^ce  des  roseaux ,  qui 
par  le  nombre  et  Tentrelacement  de  leurs  ra- 
cines  rendent  le  sol  plus  tenace  et  plus  capable 

I  Anabasis. 


de  resisCer  au  mottvement  des  e«ax.  Les  lois  6m 
plusieurs peuples  europ^ens  oat  dtfendu  la  des- 
truction deces  plantes,  qui  formentune  digue 
naturelle :  il  est  bien  clair  que  de  teUes  lois  se- 
raient  superflues  dans  des  situations  differentes. 

Dans  les  provinces  de  Flandre  et  de  HoU 
lande ,  Textrtoe  vigilance,  n^cessaire  poor  se 
garantir  des  incursions  de  la  mer ,  a  occasion^ 
plusieurs  r^ements  dont  on  n'aurait  pas  be- 
so  in  dans  une  position  plus  eiev^e. 

Dans  les  villes  ou  la  firoideor  du  cUmaC  exige 

aue  les  maisons  soient  ^paisses ,  et  011  la  cherts 
u  terrain  fait  qu*on  les  bAtit  k  plnsienrs  Sta- 
ges ,  le  danger  oes  ecroulements  necessiie  des 
precautions  l^gales,  qui  n*ont  pas  lieu  dans  ces 
contr^es  brolantes  o^  une  maison  ordinatr* 
n*est  presque  qu*un  large  parasol. 

Dans  un  climat  chaud,  des  eaux  stagnantes 
seraient  malsaines  :  cet  objet  demandera  des 
r^lements  qui  ne  seraient  pas  ntfcessaires  dans 
une  region  temperee. 

La  Sicile  et  d*autres  parties  de  lltalie  so«f- 
frent  beauconp  par  la  dialeur  excessive  du  si- 
rocco. Quelques  provinces  de  rOrient  sont  af- 
fectees  de  la  mdme  manik«  par  le  samiel ,  et 
mtoe  plusieurs  voyageurs  disentque  le  premier 
souffle  de  ce  vent  est  souvent  fatal  k  ceux  qui 
le  respirent.  Ainsi  dans  ces  contr^es,  siunbois  ^ 
un  coteau,  une  muraille,  mettent  it  convert  un 
voisinage  centre  ce  terrible  fl^au ,  la  destruc- 
tion de  ces  sortes  d'abris  pent  ^tre  pr^enue 
par  despeines  qui  seraient  sans  motif  dans  d*ao- 
tres  dimats. 

Un  puits  est  d*une  valeur  inestimable  dans 
les  deserts  del* Arabic. Enfermer  ou faire  perdre 
les  eaux  dfune  seule  source,  ce  serait  ex  poser 
des  miUiers  d*hommes  k  p6nr  de  soif ,  et  rendre 
peut-Atre  impraticable  la  communication  d*mi 
district  avec  un  autr^. 

Ge  serait  presque  un  aussi  grand  mal  de  de- 
tmire ,  dans  les  solitudes  de  la  Siberie ,  le  petit 
nombre  d*h6telleries  qui  sont  preparees  anx 
voyageurs.  II  doit  done  y  avoir  une  police  re- 
lative k  cet  objet ,  qui  n  exige  aucune  precau- 
tion dans  les  pays  peuples. 

6.  Dalits  r4Jlectifs  ou  enven  toi'mSme, 
Dans  les  dimats  du  Nord ,  I'exc^  du  vin  rend 

les  hommes  stupides;  dans  ceux  du  Midi,  il  les 
rend  furieux.  La ,  il  suffira  de  reprimer  Tivresse 
comme  un  acte  de  grossi^ete ;  et  lA,  il  faudra 
la  contenir  par  des  moyens  plus  sev^res,  comme 
un  acte  de  mechancete.  La  religion  de  Mahomet , 
en  prohibantles  liqueurs  enivrantes ,  compense 
un  peu  les  malheureux  effeU  qu'a  produiu  sa 
barnarie. 

7.  D^iiis  contre  la  reputation. 

Ges  delits  variant  selon  Vetat  des  opinions 
et  des  moeurs.  Entre  mille  traits  qui  font  con- 
naitre  les  moeurs  des  Grecs,  on  neut  juger ,  par 
celni  que  Xenophon  raconte  de  lui-meme  * , 
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<fae  lea  d^ements  de  Tamour,  relatiTementau  que  ce  toil,  et  ne  lad^nyrent junaisque  pour 
sexe  9  n  avaient  rien  de  grave  k  leurs  yeux.  11  mauf^er.  Get  usage  peut  tirer  son  origiue  d« 
en  est  ^-peu-pr^  de  m6aie  aujourd*mii  chex  quelque  superstition.  Les  habitants  des  MaU 
les  mahometans  y  ou  Texcessive  jalousie  k  1*^  Jives  se  cadient  soigneusement  pour  leurs  re- 
gard des  fe names  a  fait  presoue  changer  d*objet  pas.  lis  craignent  qa*on  nejette quelque  chanat 
aux  passions  des  hommes.  Mais  en  Angleterre ,  sur  leur  nourriture. 
oil  une  loi  deceroe  la  peine  de  mort ,  ou  cette  9.  Diflits  cotUre  la  propri^U. 
loi  est  execute  avec  un  degre  de  z^le  que  n*in-  Ici  les  diversit^s  sont  infinies  :  il  y  en  a  an- 
spire  aucun  autre  crime ,  une  accusation  de  tant  qu'U  peut  y  avoir  de  differences  dans  let 
cette  nature  est  de  la  derni^re  gravity.  Le  seul  naots  dont  on  se  sert  pour  constituer  le  titre 
soup^on  mime  est  accompagci^  d*un  de^r^  d'une  propri^te.  Entrer  dans  ce  detail ,  ce  serait 
d*infamie,  qu'on  ne  peut  Comparer  qu*i  celie  vouloir  parcourir  toutes  ies  routes  tortneuset 
de  Texpnlsion  de  sa  caste  parmi  les  Indous.  de  la  jurisprudence  civile. 

II  serait  tr^s-indifferent  k  un  fermier  anglais  On  donnera  le  noln  dWure  k  des  contrats 

qu'on  ditde  lui  qu'il  a  sem4  du  sainfoin  et  du  bien  differents,  selon  que  I'argent  sera  plus 

trefle  dans  le  meme  champ.  Mais  en  Jud^.,  abondant  ou  plus  rare.  Six  pour  cent  en  An- 

sous  le  r^e  des  institutions  mosaiques,  une  gleterre,  c*est  usure.  Douze  pour  cent  au  Ben- 

telle  imputation  aurait  pass^  pour  une  injure  gale ,  c'est  un  int^r^t  modique. 

atroce  *.  De  m^me,  un  marchand  de  troupeaux  i  o.  Extorsion, 

enEspagne  ne  serait  pas  offens^  qu*on  lui  attri-  La  nature  des  gouvemeroents  occasionne 

buit  aavoir  ^ler^  un  mulet :  mais  un  marchand  one  grande  vari^t^  dans  la  d^nition  de  ce  d^ 

jnif  e6t  regard^  sa  reputation  comme  dange-  lit.  11  faut  de  plus  grandes  pr^utions  pour 

reusement  compromise ,  si  un  tel  bruit  se  fikt  prot^ger  le  sujet  dans  un  pays  conquis,  ou  sous 

r^andu  sur  son  compte  *.  un  pouvoir  absolu,  que  parmi  les  citoyens  d*un 

8.  Dalits  centre  la  penorme  et  la  r^utatUm,  4tat  libre.  D*im  autre  c6te,  une  republique 

Les  idees  qu*on  attache  k  la  denomination  conquerante  sera  plus  dure  envers  les  pay  scon- 

d'injures  lascives  doivent  varier  beaucoup ,  se-  quis  qu*une  monarchic.  Un  monarqne  peut  dtre 

Ion  que  les  moeurs  du  peuple  sont  plus  ou  rapace^  mais  il  est  int^resse  k  contenir  les 

moins  r^servees.  Les  femmes  couvrent  difiE^  exactions  de  ses  officiers.  Dans  les  r^publiques, 

rentes  parties  de  leur  corps  avec  une  attention  dans  le  senat  de  Rome ,  par  cxemple,  il  y  avait 

plus  ou  moins  scrupuleuse  en  differents  pays,  un  accord  tacite  de  prevarication  entre  tous 

En  Asie,  elles  rendent  toute  leur  personne  ceux  qui  partageaient  le  pouvoir. 

conune  invisible  sons  Tepaisseur  du  voile.  A  II  est  des  reui^ons  qui  exposent  leurs  secta- 

Sparte ,  les  jeunes  6Ues  paraissaient  en  public  teurs  k  des  vexations  p^cuniaires.  Gelle  desgen- 

avec  une  robe  ouverte  et  flottante.  I^armi  nous,  tous  et  des  mahometans  est  particuli^rement 

les  biens^ances  des  habillements  yarient  sans  sujette  k  cet  abus.  Aucune,  il  est  rrai,  n'a  ja- 

oesse  comme  les  modes.  mais  approch^  k  cet  ^gard  du  clerg^  catLoliqne. 

Cest  une  chose  bixarre,  mais  prouvee  par  li  a  M  sur  le  point,  en  pr^antla  nauyrete, 

les  recits  des  yoyageurs,  que  les  id^es  d^obsc^-  de  devenir  le  propri^taire  universel.  Le  pro- 

nite  ne  sont  pas  uniformes,  et  peuvent  m^me  testant  n*a  rien  a  payer,  ni  pour  ablution,  ni 

changer  entierement  d'objet.  AOtahiti,  les  fai-  pour  absolution,  ni  pour  se  sauver  du  purga- 

bles  notions  de  pudenr  qu*on  a  pu  y  observer,  toire.  La  fiscalite  religieuse  demande  des  pr^- 

ont  paru  transport^es  des  fonctions  qui  per-  cautions  narticulieres. 

p^tuent  Tesp^e  k  celles  qui  conservent  I'in-  1 1 .  D^liu  contre  la  condition, 

dividu.  11  sera  necessaire,  en  transplantant  les  lois 

Le  voya^eur  Atkins  observa  la  m^me  chose  d*un  pays  dans  un  autre,  d*observer  si  lesper^ 

dans  one  tnbu  de  n^es «  Toutes  les  fois  que  sonnes  qu'elles  concement  sont  dans  la  m^me 

9  le  roi  buvait,  dit-il,  deux  de  ses  serviteurs  condition  r^elle  aussi  bien  que  nominale. 

»  eievaient  un  voile  au-devant  de  son  visage,  La  condition  matrimonialen*est pas  la  m^me 

«  afin  qu*on  ne  le  vit  pas  boire.  •  Le  vin  ne  en  r^alite  dans  les  pays  mahometans  que  dans 

s'accorde  guere  avec  la  modestie ;  aussi  quand  les  pays  chr^tiens.  Ici  une  femme  eontracte  avec 

le  roi  etait  ivre,  on  omettait  cette  marque  de  son  epoux  4-peu-pr^  sur  un  principe  d'efi[ahte. 

respect.  La  le  mariage  lui  imprime  un  caraet^re  de  seiw 

Barbeirac  ,  dans  ses  notes  sur  Puffendorf  4,  yitude.  Ici  la  femme  s  attend  a  dtre  libre.  lii,  an 

cite  plusieurs  anciens  voyageurs,  qui  attri-  moins,  dans  les  classes  opulentes,elle  est  toute 

bnent  ce  genre  singulier  ae  deiicatesse  it  di-  nr^paree  a  un  etat  de  cl6ture.  Leur  6ter  la  li- 

verses  peuplades  afiricaines.  Les  habitants  da  terte  en  Europe,  ce  serait  les  sonmettre  a  un 

Senegal ,  disent-ils ,  ont  la  mdme  pudenr  pour  joug  odieux.  Vouloir  la  leur  rendre  en  Asie,  ce 

la  bouche  que  pour  quelque  partie  da  corps  serait  detruirelebonhear  des  epouz.GbtiXK>as 


>  Voyn  le  UwUufMe,  chap,  iiz,  v.  19. 
*  Deal. XXI,  V. 9,  10,  II. 


S  Voyage  en  Cainfe. 
4  Liv.  vi,ciMp.  I. 
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la  polyi^amie  contistt  h  avoir  plus  d'nne  femme, 
et  ches  eux  k  ?n  avoir  jplas  de  quatre,  sans 
compter  les  coocubines.  Chez  nous,  le  manage 
ejit  k  vie;  ches enz^  on  permet  one  esp^  de 
manage  infdrienr  k  temps  limits. 

Une  femme,  apres  la  mort  de  son  marl,  ne 
rentre  pas  dans  sa  liberty  comme  parmi  nons ; 
dans  Tuidostan,  le  plus  proche  h^ritier  da  d^ 
fant  devient  le  tuteur  de  la  veuve ,  et  sans  avoir 
les  jprivil^s  de  F^poux,  il  succ^e  k  son  an- 
tont^  conune  geolier.  Ainsi  elle  demeure  tou- 
jonrs  victime  d*une  fid^t^  dont  elle  ne  peat 
plus  recevoir  le  priz, 

On  voit  en  Espagoe,  dans  Tautorit^  des  ma-. 
m ,  une  teinture  des  moeurs  asiatiques  qui  vient 
de  la  conqu^te  des  Maures ,  et  qui  subsiste 
m^me  depuis  que  lenr  religion  et  leor  domina- 


tion ont  M  d^traites.  En  Russia,  des  moetov 
originairement  asiatiques  s'efiacent  graduetle- 
ment  par  Timitation  aes  Europ^ns. 

Les  exemples  que  je  viens  de  donner  suffisent 
pour  montrer  de  quelle  mani^e  on  doit  appli- 
quer  les  principes,  avec  quelle  attention  il  fout 
proc^der  pour  manager  tons  les  sentiments  re- 
9US ,  et  pour  approprier  les  lois  aux  circon* 
stances  imp^euses  et  souvent  immuables  da 
peuple  qa  on  veut  gouvemer. 

Taurais  ^  parler  encore  des  d^ts  publics; 
mais  c*est  un  objet  trop  compliqu^,  et  qui  de- 
pend ,  a  beaucoup  d*^gards,  an  code  constitu- 
tionnel,  Les  delits  centre  la  aouverainet^ ,  par 
exemple,  varient  n^essairement  selon  que  la 
forme  dn  gouvemement  est  monarchique  on 
r^ublicaine. 


CHAPITRE  II. 
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On  Toit  par  les  exemples  cit^  dans  le  oha* 
pitre pr^^ent,  que  les  circonstances  qui  doi^ 
vent  raire  varier  les  lois  sont  de  deux  espies ; 
les  unes  tiennent  k  des  causes  purement  physi- 
ques,  et  par  consequent  sont  msurmontabfesi 
les  autres  dependent  des  causes  morales,  et 
sont  susceptibles  de  changement.  Le  cUmaty  le 
solf  les  drconsiances  g^ographufues  entrainent 
des  di£F(tfrences  n^cessaires  et  permanentes.  Le 
gouvemement,  la  religion,  les mceurs  entrainent 
aussi  des  difiP^rences,  mais -qui  n*ont  pas  le 
m£me  caract^  de  n^cessit^  et  de  dor^. 

«  Mais*  dira-t-on ,  les  circonstances  physi- 

•  ques  infloent  sur  les  circonstances  morales, 
«  et  puisqu'on  ne  saurait  changer  les  premieres, 
»  on  ne  pent  pas  maitriser  entiirement  les  se- 

•  condes.  Ainsi  le  climat  pent  opposer  un  ob- 
»  stacle  invincible  k  telle  ou  telle  esp^  de  1^ 

•  gislation. » 

L*influence  de  ces  circonstances  physiques 
est  incontestable ;  mais  est^lle  n^cessairement 
pemiciease?  N'est-elle  pas  soumise  k  Fart  da 
legislateur  ?  L*histoire  enti^  ne  prouve-t-elle 
pas  qu*il  n'y  a  point  de  climat  ni  de  sol  qui 
opposent  une  resistance  invincible  aa  bonheur 
des  hommel,  et  que  partout  oik  les  hommes 


peuvent  vivre ,  on  pent  leor  donner  on  ^oa« 
vemement,  une  religion  et  des  moeurs  qui  les 
rendent  heureux  ?  Le  monde  n*a  4t4  jusqu  k  pr^* 
sent  qu*an  theatre  de  vicissitudes.  Si  rl^gypte 
n*adore  plus  la  d^esse  Isis,  FIndienpent  cesser 
de  croire  k  la  divinity  de  Brama.  oi  Fitalie  a 
nourri  les  peuples  les  plus  belliqueux ,  la  mol- 
lesse  des  Italiens  modemes  n  est  pas  une  suite 
n^cessaire  da  climat«  Si  la  Gr^e  a  6U  couverte 
de  r^pubbques,  pourquoi  ne  serait-elle  plus 
propre  qu*a  porter  des  troupeaux  d'esclaves? 

Yoyez  un  Mahomet  imprimant  aux  paisibles 
tribus  de  FArabie  un  enthousiasme  guerrier , 
renversant  avec  une  poign^e  de  fanatiques  les 
lois,  la  religion ,  les  contumes  ,  les  pr^jug^s 
inv^ter^s  de  tant  de  peuples ;  supposes  k  cet 
homme  extraordinaire  la  m^roe  force  de  volenti 
avec  plus  de  lumi^re  et  plus  de  g^nie ,  et  osez 
dire  au*il  n*e^t  pas  pn  donner  k  ces  nations  des 
lois  plus  assorties  k  leur  bonheur  et  moins  hos- 
tiles  au  genre  hnmain. 

Si  cet  exenfple  ne  vous  paraitpas  conduant, 
consid^rez  cefui  du  fondateur  de  la  Russie.  Ce 
mi'il  n*a  pas  fait  en  legislation ,  il  ne  faut  pas 
1  attribuer  au  climat :  ce  n'esl  point  le  climat 
qui  a  donne  des  homes  k  ses  succ^  :  il  a  ete 
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aoisi  loin  que  ion  a  pn  le  porter :  et  siX 
avait  en  dans  I'espnt  un  syst^me  parfaic  de  U- 
gidation,  il  auraiC  trouv^  plus  de  faciliCe  k  1*4- 
tablir  au*un  syst^e  imparfait.  Leg  plus  grands 
obstacles  sont  peut-Stre  sortis  de  ses  propres 
fautes. 

Mais  il  y  a  des  questions  plus  d^licates  et 
pins  importantes.  Ce  sont  celles  qui  roulent 
sur  la  convenance  des  changements  et  sur  la 
mani^re  de  les  op^rer. 

Comparez  le  gouvemement  que  vous  voulez 
r^er  k  celui  qni  vous  sert  de  module.  Relati- 
▼ementan  point  qui  vous  occupe,  vous  le  trou- 
verez  ^al,  sup^rieur  ou  inf^ieur  k  ce  module. 
Qn*il  soit  sup^rieur,  c*est  ce  qui  ne  s'accorde 
avec  la  supposition,  puisqu*alors  la  loi 
n  pays  qu*on  suppose  la  plus  parfaite  en  tout 
point,  ne  serait  pas  la  meilleure  imaginable. 
Mais  lorsque  vous  trouverez  que  le  gouverne- 
ment,  k  cet  ^gard,  est  inferieur,  vous  avez  un 
nonvel  examen  k  faire  ?  Quel  est  le  plus  grand 
mal  ?  Le  mal  qui  r^sulte  de  cette  inf^riorite , 
on  le  mal  qui  r^snltera  des  mesures  qu'il  faudra 
adopter  pour  le  changement?  Le  mal  de  la  ma- 
ladie  on  le  mal  du  remade  ?  Le  mal  de  laisser 
les  choses  comme  elles  sont,  ou  le  mal  des  ef- 
forts et  des  tentatives  pour  les  rendrece  qu'elles 
doivent  ^tre  ? 

Cette  question  est  bien  compliqu^e ;  eUe  en 
renferme  i>eancoupd*autres.  Le  mal  du  remede 
n*est-il  que  temporaire ,  tandis  que  le  mal  de 
la  maladie  serait  permanent?  Quelle  est  la  por- 
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tout  sans  vouloir  condescendre  a  calculer  les 
suites  ?  11  est  vrai  que  le  philosophe  qui  enseigne 
aux  hommes  k  douter,  ne  doit  pas  s*attendre 
k  beaucoup  de  reconnaissance  de  leur  part.  Le 
douten'a  rien  de  flatteur  pour  Tamour-propre, 
et  il  est  mortel  aux  passions  actives  et  turbu- 
lentes.  La  multitude  ne  salt  pas  douter ;  le  pen- 

Ele  agit  toujours  en  sens  contraire  avec  toute 
I  certitude  imaginable.  De  la  vient  Tascendant 
des  d^clamateurs  qui  savent  bien  que ,  pour  per- 
suader, il  faut  plus  s'attacher  k  T^nergie  des  ex- 
pressions qu*a  la  justesse  des  idees.  De  la  le 
credit  des  charlatans  qui  ne  d^bitent  que  des 
remMes  infaillibles ,  et  qui  gagnent  la  confiance 
du  peuple  par  le  ton  presomptueux  et  ddcid^ 
qui  leur  attire  le  m^pris  des  sages. 

Que  par  rapport  k  la  forme  do  gouveme- 
ment,  il  y  aitbeaucoup  de  choses  indiff^rentes, 
c'est  ce  qu*il  est  ais^  de  concevoir.  11  en  est  de 
m^me  en  fait  de  religion ,  et  surtout  en  fait  de 
moeurs.  D^s-lors  ce  qui  existe  vaut  mieux  que 
ce  qu'on  voudrait  y  substituer. 

II  se  pent  qu*une  loi,  tr^s-bonne  dans  un 
pays,  ne  doivepas  4tre  transplant^e  dans  un 
autre,  ou,  en  vertu  des  circonstances ,  elle  ne 

{>roduirait  pas  les  mdmes  effets.  Reprenon& 
'exemple  du  Bengaleet  de  TAngleterre.  En  An- 
gleterre,  Finstitution  du  jogement  par  jury  est 
regard^e  gen^ralement  comme  tres-avanta- 
geuse  :  pourquoi?  parce  que  dans  certaines 
causes  on  attend  d*un  jury  plus  dlmpartialite 
que  d*un  juge.  Mais  dans  le  15engale ,  pays  con- 


tion  de  bien-^tre  actuel  qu*on  pent  sacriber  k  quis,  il  pent  bien  ^t£e  aue  cette  quality  essen- 

la  probability  d*un  bien  fiitur  ?  Quand  on  a  fait  tielle  se  troilve  plut6t  dans  un  juge  que  dans 

deux  mesnres ,  Tune  de  ce  qu'on  sacriBe ,  I'autre  unjury,  an  moins  s*il  etait  constitu^ de  la  mcme 

de  ce  qn*on  croit  acqu^rjr,  il  faut  examiner  maniere  qu*en  Angleterre.  On  accuse  en  effet 

pourcombien  de  temps  il  vaut  la  peine  de  sa-  les  Anglais,  dans  le  Bengale,  d'une  cupidity 


crifier  telle  portion  de  bien-etre  actuel  a  telle 
portion  de  bien-^tre  k  venir. 

II  y  a  des  points  sur  lesquels  un  pareil  examen 
n*est  pas  difficile.  Le  mal  est  si  sensible,  le 
changement  est  si  av^ntageux ,  qu'il  suffit  de 
les  rapprocher  Fun  de  I'autre  pour  decider  tout 
esprit  raisonnable.  Mais  il  v  a  beaucoup  de 
»oints  tr^importants ,  dont  le  pour  etle  contre, 
""apr^s  ces  principes,  sont  teilement  compli- 
ques,  que  Tesprit  demeure  en  suspens  et  ne 
saurait  parvenir  k  un  r^sultat  certain.  Cepen- 
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insatiable,  quinourriten  eux  deux  penchants 
pour  ainsi  dire  epidemiques  :  penchant  k  se  li» 
vrer  a  toute  espece  d'extorsion  au  prejudice 
des  malheureux  Indiens;  et  penchant^  exercer 
toute  espece  de  peculatau  prejudice  du  tr^sor 
public.  De  la  nait  une. convention  tacite  de 
s'aider  et  se  proteger  r^ciproquement  dans  la 

Eratique  de  tons  ces  exces.  Un  jury,  pris  an 
asard  dans  la  classe  des  Anglais ,  ne  trouve- 
rait  jamais  un  coupable,  quelquemanifeste  que 
fut  le  crime.  Une  secrete  connivence  aneanti- 


dant,  meme  dans  ces  cas ,  il  est  utile  de  savoir  rait  la  justice ;  les  Asiatiques  seraient  livres  k. 

oil  git  la  difficult^,  f6t-elle  insurmontable ,  et  I'oppression,  etlesrevenus  de  IVtat  aupiUage,^ 

de  marquer  toutes  les  conditions  qu'il  faut  rem-  sans  qu'on  pit  trouver  de  remede.  Mais  un  juge 

plir  pour  la  solution  duprobl^me,  quoiqu'on  qui  naura  pas  avec  les  naturels  du  pays  des 


ne  put  jamais  atteindre  k  une  solution  complete. 
Le  probUme  restera  dans  un^tat  d'incertitude, 
mais  on  en  sera  moins  tranchant  et  moins  fier : 
on  ne  donnera  pas  une  confiance  aveugle  a  des 
arguments  inconcluants  :  on  aura  des  principes 
pour  d^asquer  les  sophismes,  et  pour  humi- 
lier  I'orgueil  des  d^clamateurs.  Combien  une 
marche  prudente ,  combien  la  circonspection 
qni  accompagne  ce  doute  salutaire,  ne  sont- 
elles  pas  pref^ables  k  la  t^m^rit^  qu  i  entreprend 


rapports  d'inter^t  qui  puissent  le  porter  a  des 
actes  d'extorsion ,  et  qui  ne  sera  investi  d'au- 
cune  place  qui  donne  lieu  au  peculat,  un  juge 
qui  par  son  rang  fixe  sur  sa  conduile  les  re- 
gards des  hommes ,  qui  par  sa  fortune  est  au- 
dessus  de  la  classe  commune,  et  par  sa  respon- 
sabilite,  oblige  de  marcher  avec  une  precaution 
continuelle,  sera  probablement  plus  impartial 
et  plus-pur  qu'un  jury  ne  pourrait  I'^tre  dans 
les  circonstances  que  nous  avons  decrites.  II 
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Befaotdonc  point  de  loU  dansleBeDgaleooRtre 
Textortion  on  le  p^culat,  o«  il  ne  fant  pas  y 
admettre  le  jiiti[eiiient  par  jary,  on  ilfaut  com- 
poser ce  jory  d* Anglais  et  d'lndiens,  si  on  tel 
exp^ient  est  praticable  *. 

Get  ezemple  porte  a  faax,  siles  impatations 
faites  aux  Anglais  dans  les  Indes  sont  fiausses ; 
mais  il  servirait  ^galement  k  ^laircir  ce  qu*on 
a  pos^  en  mazime,  qu'ime  bonne  dans  un 
pays  powrrait  4tre  nunufoise  dans  un  autre,  par 
la  diversity  des  circonstances* 

II  en  est  de  mSme  de  diffi^nts  points  de  reli- 

E'on,  consid^r^s  politiquement,  et  de  plusienrs 
ibitudes  joumali^s  qui  composentce  qu*on 
appelle  lesmoenrs.  11  est  pent-^e  avantageux, 
en  totalitf^,  que  dans  leBengale,  parmi  les  ha- 
bitants de  race  asiatique,  les  mans  soient  dis- 
pose k  enfermer  leurs  femmes ,  et  que  les 
femmes  soient  disposes  k  se  laisser  enfermer : 
tandis  qu'en  Angleterre  il  vaut  mieux  one  les 
maris  n*aient  pas  one  pretention  semblaole,  ni 
les  femmes  une  disposition  a  s'y  soamettre.  Si 
ces  moeurs  diff^ntes  conviennent  mieox  k 
chaqne  pays,  c*est-ji-dire,  si  elles  y  produisent 
la  m^me  mesore  de  bonheur,  il  ne  faut  pas  en« 
treprendre  de  les  changer. 

Montesquieu  ne  parle  pas  k  cet  ^gard  d*une 
mani^e  hypothctique  :  it  prend  le  ton  le  plus 
afBrmatif.  «  Ce  n*est  pas  settlement  la  plnralit^ 
9  des  femmes  qui  exige  leur  cl6ture  dans  cer- 
9  tains  lieax  d*Orient,  c*est  le  climat.  Genx  qui 
» liront  les  horreurs,  les  crimes ,  les  perfidies, 
n  les  noirceurs,  les  poisons,  les  assassinats  que 
» la  liberty  des  femmes  fait  faire  k  Goa ,  et  dans 
»  les  ^tablissements  portugais ,  dans  les  Indes^ 
»  ou  la  religion  ne  permet  qu*une  femme,  et 
•  qui  les  compareront  k  Tinnocence  et  k  la  pn- 
»  ret^  des  moeurs  des  femmes  de  Turquie,  de 
n  Perse,  du  Mogol,  de  la  Chine  et  du  Japon , 
»  Terrontbien  qu*il  est  souvent  anssi  n^essaire 
»  de  les  sparer  des  hommes,  lorsqu*on  n*en  a 
n  qu'une,  que  lorsqu*on  en  a  plusieurs • 

Je  ne  sais  si  ces  imputations  sont  bien  fon- 
dles ;  ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  An- 
glais ont  aussi  leurs  ^tablissements  dans  les 
Indes ,  et  cpie  les  femmes  anglaises  ont  pour  le 
moins  autant  de  liberty  que  les  portugaises  : 
cependsmt  qui  a  jamais  ouVparler  de  ces  abo- 
minations ,  comme  ^tant  plus  fr^quentes  au 
Bengale  qn*ailleurs?  Si  Montesquieu  avait  pense 
k  cet  exemple,  il  n*aurait  pas  tout  attriou^  k 
Tinfluence  du  climat,  et  une  vue  plus  g^nerale 
de  son  sujet  Taurait  rendu  moins  dogmatique. 

Dans  le  tableau  des  institutions  existantes 
dans  un  pays,  pour  les  examiner  et  les  iuger, 
il  faut  bien  distinguer  deux  choses  :  i°  Si  r in- 
stitution, relativement  a  son  objet,  est  bonne 

I  C'est  le  parti  qu'on  a  prit.  —  Let  natureU  da  pays 
joaissent  d'une  »Aret^  qa'ib  n  ont  jamais  connoe  sons  leurs 
dnciens  maltres  :  leur  propri^^  eU  assur^ :  il»  sont  k  I'abri 
des  veiations  arbitraircs,  et  les  grandes  fortunes,  fdtes 
rapidcmcnt,  dcricnneut  rures. 


rgrnrrrioKs  existantes. 

ou  mauvaise;  a*  S^il  conyient  de  la  ooiiMrTer 
setdement'en  raison  de  son  exbtence,  c*est-4- 
dire,  parce  que  le  mal  du  changement  rem- 
porterait  sur  le  mal  de  la  consenration.  Mais  il 
est  difficile  de  faii«  constamment  oette  distinc- 
tion ,  et  peut-^tre  impossible  de  detacher  ton- 
jours  dans  le  langage  deux  choses  qui  tendent 
naturellement  k  se  confondre.  Dans  la  section 
pr^c^ente,  il  est  fait  mention  de  coutomes 
auzquelles  il  fiut  que  le  l^gislatenr  ait 
dans  la  transplantation  d*un  code,  sans  qu'on 
ait  pu  toujotirs  exprimer  si  ces  contumes  en 
elles-mSmes  sont  oonnes  ou  mauvaises.  II  suf- 
fit  d'arertir  le  lecteur  que  parler  d*nne  loi, 
d*une  coutume,  d*un  point  de  religion  qui 
existe,  et  que  le  l^gislateur  ne  doit  pas  che- 
quer sans  de  bonnes  raisons,  ce  n*est  pas  ap- 
prouver  cette  loi,  cette  coutume,  ce  point  de 
religion  :  ce  n*est  que  les  offirir  k  Fattention  da 
l^islateur. 

Montesquieu  ponirait  foumir  mille  exem- 
ples  de  ce  genre  de  confusion  :  bomons-nons 
k  un  seul.  Il  pose  en  maxime  que  si  le  dimaC 
produit  plus  d'habitants  que  le  terrain  n  en 
pent  nourrir,  il  est  inutile  de  faire  des  lois  poor 
engager  k  la  propagation.  II  cite  apr^s  cela  troia 
exemples  qui  semolent  mis  dans  cette  place 
pour  servir  d*appui  et  de  Justification  k  cette 
r^le  :  car  k  quoi  bon  les  citer  s*iis  ne  servaient 
d'autorit^  k  son  sentiment?  Cependant,  il  n*est 
pas  possible  cra'il  les  approuve.  «  A  la  Chine  ^ 
»  dit-il,  et  au  Tonquin,  il  est  permis  k  no  p^ 
»  de  vendre  ses  filles  et  d*exposer  ses  enfants. 
9  Les  m^mes  raisonsfbnt  que  dans  Tile  Formosa 
9  la  religion  neperraetpas  aux  femmes  de  mettre 
•  des  enfants  au  monae  qu*eUes  n*aient  trente- 
9  cinq  ans  :  avant  cet  4ge,  la  pr^tresse  lenr 
9  foule  le  ventre  et  les  fait  avorter.  •  Mais  qu*il 
y  a  loin  de  la  maxime  de  Montesquieu  k  cet 
diffi^rentes  lois,  ^oiqu*il  les  pr^sente  comme 
autant  d*applications  de  la  r^e!  Jugez  par  la 
maxime  tyous  conclnrez  ^e  c'est  nne  folic  de 
convertir un  plaisir  en  obligation,  de  rendre  la 
gen^ation  pr^sente  moins  neureuse,  pour  aug- 
menterune  population  qui  se  forme  asses d*elle- 
m^e  sans  ancun  moyen  de  contrainte.  Jngex 

5ar  le  premier  exemple,  celui  de  Fexposition 
es  enfants  :  vous  conclurez  cpi'on  fait  sage- 
ment  de  permettre  aux  p^s  d*6ter  la  Tie  i  dei 
4tres  pour  qui  elle  ne  serait  qu*un  fardean,  et 
qui  ne  peuvent  pas  sentir  sa  perte.  Jugex  par 
le  second  exemple  :  vous  conclurez  qu'on  doit 
permettre  aux  peres  de  consigner  leurs  filles, 
sans  les  consulter,  entre  les  mains  d*un  autre 
homme,  pour  qui  elles  peuvent  concevoir  ou 
de  la  haine  ou  de  Tamour.  Juges  par  le  troi- 
sidme  exemple  :  un  Stranger  pent  troubler  la 

a  Esprit  des  Lois  t  Ittr.  ZTI,  cb.  XI. 
3  Cliap.xTi,  liT.  mil. 


Digitized  by 


BfAXIBIES  RELATIVES  A  LA  MAMliRE  DE  TRANSPLANTER  LES  LOIS. 


paisd*mie£ftmille,expo8erlavied*imefemme,  la  <][ae8tion  de  la  conyenanoe.  II  p««e  Qne 

la  soumettre  k  an  traitement  atroce ,  et  tout  cela  masume ,  il  cite  trois  usages  qui  R*y  Mt  qu*uii 

sans  aucim  motif.  II  est  difficile  de  se  faire  une  rapport  tr^s-^oign^,  et  il  semble  left  iMtlre  sur 

id^e  nette  de  ce  que  pensait  Montesquieu  :  il  la  meme  li^e. 
semble  qu*il  a  confondu  la  question  oe  fait  et 


CHAPITRE  III. 


MAXIMES  RELATIVES  A  LA  MANltJlE  DE  TRANSPLANTER  LES  LOIS. 


Les  tnaximes  suivantes  ne  sont  qu'une 
pitnlation  des  principes  qu*on  yient  de  poser; 
leur  grande  utility  autorise  k  les  presenter  sous 
plusieurs  aspects ;  mais  en  parlant  de  la  trans- 
plantation aes  lois ,  j*ai  dit  bien  des  choses 
qui  peuTent  s*entendre  de  Tinnovation  en 
n^al.  II  serait  difficile  de  distingner  tonjours 
deux  cas  qui  rentrent  si  souvent  I'un  dans  I'au  Ire. 

1.  Auame  lot  ne  doit  itre  chang^e,  aucun 
vsaae  ne  doit  4tre  aboli  sans  quelque  raison  sp^- 
dale. 

II  faut  c|n*on  puisse  assigner  quelque  wan- 
tage positif  pour  r^sultat  du  cbangement. 

2.  0mngerunus€ige  qmripvLjgtieanosmasurs 
et  a  nos  sentiments y  sans  autre  raison  que  cette 
rijmananeey  cest  ce  qui  ne  doit  point  4tre  r4» 
ftuie  uit  bien^ 

La  satisfaction  est  ici  pour  un  seul  on  pour 
un  petit  nombre :  la  peine  e«t  pour  tons  ou  pour 
un  ffrand  nombre.  Premik^  raison  qui  sumrait 
seuie.  D'ailleurs,  ou  s*arrdteraieat  ces  i^ange- 
ments  fond^s  sur  des  caprices?  Si  mon  goiit 
seul  est  une  raison  pour  moi ,  un  go6t  oppos^ 
sera  une  raison  ^ale  pour  un  autre.  L'empe- 
reur  oui  Toulait  proscrireune  lettre  de  Talpna- 
bet,  aevait  penser  que  son  successeur  pourrait 
la  r^tablir.  La  reine  ^lisabetb,  qui  fut  si  oc- 
cupy du  surplis  des  prdtres,  devait  craindre 
que  leur  costume  ne  rat  alter^  sous  le  r^gne 
suivant 

3.  Dans  toutes  les  dioses  indiffirentes  y  la 


sanction  poRtique  doit  demewrer  msttn  :  tatssez 
agir  tau$oriti  de  la  sanction  morale. 

La  seule  difficult^  est  de  constater  ce  qui  est 
indifferent  et  ce  qui  ne  I'es^  pas.  Yoila  le  grand 
usage  d'un  catalogue  complet  des  peines  e€  des 
plaisirs  :  il  foumit  les  seuU  ^l^ents  qui  puis- 
sent  donner  la  solution  de  cette  difficult^.  Ne 
r^ulte«t-il  d*un  acte  ni  mal  du  premier  ordre 
ni  mal  du  second  ordre  ?  il  appartient  k  la  dasse 
des  choses  indiffi^rentes 

Quand  on  Toulutint^resaerle  grandFr^Mc 
k  cette  querelle  di^ologic^ue  oui  agitait  la  ville 
de  Neucb4tel  sur  I'^temit^  aes  peines,  il  r^ 
pondit  que  si  lesNeuchiteloisprenaientplaisir 
k  ^tre  damn^s  ^temellement,  il  ne  TOuIait  pas 
leur  6ter  cette  satisfaction. 

4*  ^innovation  la  plus  facile  est  celle  qui  pent 
s*effectuer  seulement  en  refusant  la  sanction  de 
la  loi  a  une  coutume  qui  gine  la  liberty  des  sujets. 

Dans  les  pays  ou  la  religion  catholique  est 
dominante,  il  suffirait,  pour  detruire  ce  que 
les  couvents  ont  d'injnrieuz  k  la  liberty ,  de  re- 
tirer  la  sanction  de  la  loi  aux  voeux  monastic^es. 

II  arrive  souTcnt ,  dans  Tlndostan ,  qu  uno 
femme ,  k  la  mort  de  son  mari ,  prend  la  reso- 
lution de  se  br6ler  vive  pour  faire  Plater  son 
courage  et  sa  tendresse.  Il  y  aurait  peutp-^tre 
de  la  tyrannic  k  s*y  opposer.  Mais  on  ne  doit 
accorder  la  permission  qu*apr^  un  certain  de- 
lai  et  un  examen  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
■la  liberty  de  son  consentement. 


«  Le  docteor  Hunter  aimait  k  otter  le  trait  d'on  chimr*  raison : «  Cest,  dit-il,  qac  ce  petit  doi(;t  reste  seul  parais- 

^ea  qui,  faisant  nnc  operation  sur  one  main  fractnr^,  i»  sail  ridicule.  i»  Ce  trait  pourrait  dcveuir  un  apologue 

mprhi  avoir  conp^  quatre  doigts ,  trancba  de  suite  le  cin-  pour  bien  des  op^ratenrs  en  l^slation. 

quitoie  qui  n  ^it  point  blessc.  Hunter  lui  en  demanda  la  *  roye»  dans  ce  vol.  chap,  x ,  Analyse  du  MaU 
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5.  Advantage  net  de  la  loi  sera  comme  son 
avantage  abstraity  deduction  faite  des  m^conten- 
tements quelle  entraine,  et des  inconv^nientsque 
ces  m^contentements  peuvent  produire, 

Les  innpvateurs ,  entet^s  ae  leurs  idees ,  ne 
font  attention  qu'anx  avanta^es  abstraits.  Ik 
comptent  les  mecontentements  pour  rien.  Leur 
impatience  de  jouir  est  le  plus^and  obstacle 
^  la  n^ussite.  Ce  fut  Ih  le  plus  grand  tort  de 
Joseph  II.  La  plupart  des  chan^rements  qu'il 
voulut  tenter  etaient  bons  abstraitement.  Mais 
comme  il  ne  considerait  point  les  dispositions 
des  peuples,  il  fit  avorter,  par  cette  impru- 
dence, les  meilleurs  desseins. 

Combien  les  hommes  soi^t  dupes  des  mots! 
Le  bonheur  public  est-il  done  autre  cbose  que 
le  contentement  public? 

6.  La  valeur  des  mecontentements  sera  enrai- 
son  compos^e  de  ces  quatre  choses : 

I*  Le  nombre  des  m^ontcnts. 

2*  Leur  degri  de  puissance, 

3®  Viniensitd  du  d^plaisir  dans  cliacun  deux. 

4"  La  dur^e  de  ce  a^plaisir. 

VoiU  les  bases  du  calcul  pour  op^rer  avec 
snoc^.Plusle  nombre  des  m^contents  est  petit 
comparativement,  plus  le  succ^  est  probable. 
Mais  ce  n*est pas  une  raison  pour  mettre  moins 
d*bumanit^  dans  la  mani^rc  dc  les  traiter.  N'y 
eut-il  qu*un  seul  malheureux  par  Teffet  de  Tin- 
novation,  il  est  digne  de  I'attention  du  le(jisla- 
teur.  II  faut  au  moins  retrancher  de  Top^ration 
Tinsnlce  et  le  m^ris,  donner  des  esp^rances, 
accueillir  tons  ceux  qui  reviennen^  publier  des 
amnisties.  Les  changements  vraiment  utiles  ont 
en  leur  faveur  une  puissance  de  raison  et  de 
conviction  qui  op^re  h  chaque  instant. 

Ghaqueesp^ce  de  mecontentements  pent  avoir 
une  esp^ce  particuli^re  de  remedes.  Une  perte 
pecuniaire  n^cessite  une  compensation  pecu- 
niaire.  Urfe  perte  de  pouvoir  pent  etre  compen- 
see,  soit  par  une  indemnity  en  argent,  soit  par 
une  indemnity  en  honneur.  Une  perte  d'espe- 
rances  pent  6tre  adoucie  par  des  arrangements 
qui  ouvrent  k  Fespdrance  de  nouvelles  car- 
ries ». 

7.  Pour  obvierau  mScontentement,  la  legisla- 
tion indirecte  est  preferable  a  la  legislation  directe. 

Les  moyens  doux  valent  mieux  que  les  moy ens 
violents.  Uexemple,  Tinstruction,  Texborta- 
tion ,  doivent  precdder  ou  accompagner  la  loi , 
et  m6me  en  tenir  lieu ,  sHl  est  possible. 

Aurait-on  dH  dtablir  I'inoculation  par  une  loi 
directe?  Non,  sans  doute  :  en  supposant  que 
cette  mesure  eiit  6t4  possible ,  elle  eut  ete  bien 
funeste  :  on  aurait  porte  Teffroi  dans  une  mul- 
titude de  families.  Cette  pratique  est  devenue 
oniverselle  en  Angleterre ,  par  la  seule  force  des 
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grands' exemples  et  par  la  discussion  publique 
de  ses  avantages. 

Catherine  II  dtait  bien  habile  dans  Tart '  de 
rcgir  les  esprits  :  elle  ne  fit  point  de  loi  poiu* 
obliger  la  noblesse  russe,  qui  repugnait  au  ser- 
vice, k  y  entrer ;  mais,  en  determinant  tons  les 
rangs ,  en  fixant  toutes  les  prescances ,  roeme. 
dans  le  civil,  d^apr^s  les  grades  militaires,  elle 
arma  la  vanitd  contre  Tindolence  :  les  nobles 
des  provinces  les  plus  reculees,  pour  n^tre  pas 
effaces  par  leurs  subaltemes ,  se  sont  empress^ 
d*obtenir  les  honneurs  de  rarmde. 

8.  Si  vous  avez  plusieurs  lois  a  introduire  y 
commencez  parcelle  qui,  etantetablieyfacilitera 
Fadmission  des  suivantes. 

g.  La  lenteur  de  t operation  est,  proportion- 
nellement,  une  objection  contre  une  mesure.  Mais 
si  cette  lenteur  est  un  moyen  dobvier  au  mecon" 
tentementf  elle  peut  etre  preferable  a  une  marche 
plus  expeditive. 

Quand  les  prejugds  du  peuplc  sont  violents 
et  opiniatres ,  il  est  a  crainare  que  le  legislateur 
ne  se  porte  aux  extremes  :  Tun  de  ces  extremes 
est  de  s*enflammer  contre  ces  prejuges ,  et  de 
vouloir  les  extirper,  sans  peser,  dans  la  balance 
de  Tutilitd ,  les  bons  et  les  mauvais  effets  de 
cette  mesure ;  I'autre  extreme  est  de  souffrir  que 
ces  prejuges  ne  servant  de  pretexte  a  Tinao- 
lence  et  a  la  pusillaoimitd,  pour  laisser  le  mat 
sans  remade. 

Les  prejuges  nuisibles  et  les  dogmes  pemi- 
-cieux  renfermentpresque  toujours  quelque  cor- 
rect//*, quelque  moyen  d'evasion  pour  un  bon 
gouvernement  et  une  bonne  morale.  C*est  au 
legislateur  ^  se  saisir  de  ce  correctifet  a  en  faire 
usage.  II  elude,  il  arr^te  les  plus  mauvais  efFeta 
du  prejuge,  au  nom  et  sous  I'autorite  de  ce 
prejuge  meme. 

C'est  ainsi ,  comme  I'a  observe  Rousseau  »  , 
que  Francois  I^r  fit  tomberTusage  des  seconds 
dans  les  duels.  «  Quant  a  ceux,  dit-il,  qui  an- 
n  ront  la  lachete  d'employer  des  seconds,  etc.  » 
II  opposa  I'honneur  k  Thonneur;  et  comme  on 
se  battait  pour  faire  preuve  de  courage,  <m 
n*osa  plus  appeler  des  auxiliaires  qui  jetaient 
un  soup9on  sur  le  courage  meme. 

Mais  s'il  ne  peutparvenir  k  denouer  ce  noend 
gordien,  il  doit  le  couper  avec  hardiesse.  Le 
bonheur  du  tr^s-grand  nombre  ne  doit  pas  ^tre 
sacrifie  k  I'opinidtrete  du  petit,  ni  eeiui  des 
siecles  au  repos  d'un  jour. 

Les  prejuges  qui  paraissent  insurmontables 
au  premier  coup  d'oeil,  peuvent  etre  vaincus 
avec  un  peu  d*aaresse  et  de  management. 

Parmi  les  gentous,  un  homme  a*un  certain 
rang  se  croirait  deshonor^  s'il  etait  force  de 
comparaitre  dans  une  cour  de  justice.  Qu*im- 
porte  ce  prejugd?  des  hommes  de  ce  rang  sont 


•  Voyex  les  principes  qui  ont  ite.  suivis  Hans  I'union  de      a  Lellre  h  d'Alcnibert  sur  les  spectacles. 
TErosse  el  de  FAngleterre ,  tt  r^cemment  dans  I'union  de 
rirlande. 
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toojoars  riches.  Quo!  de  plus  ais^  qae  d'en- 
voyer  une  commission  sp^ciale  pour  les  exami- 
ner, a  la  charge  pour  eux  de  payer  les  frais? 

Parmi  les  Indous ,  ceux  d  un  rang  elev^  se 
soumettraicnt  a  tout,  plut6t  qu*ii  faire  uu  ser- 
ment.  QuUmporte  ?  des  hommes  de  ce  rang  m^ 
ritent  autant  de  confiance  sur  leur  parole  que 
les  autres  sur  leur  serment.  11  n'y  a  qu'a  les  pu- 
nir  pour  un  simple  mensonge  comme  on  punit 
les  autres  pour  un  parjure.  N'admet-on  pas  la 
deposition  des  cpiakers,  en  Angleterre ,  sur  leur 
simple  affirmation  ?  Les  pairs  ne  deposent-ils 
pas  en  certains  cas  sur  leur  honneur? 

Ni  les  mahom^tans  ni  les  Indous  ne  pour- 
raient  souffrir  qu*un  officier  de  justice  visitat 
Fappartement  de  leurs  femmes.  N'est-il  pas  fa- 
cile de  menager  leur  delicatesse  sans  violer  la 
loi,  dans  les  cas  ou  elle  ordonne  des  inspec- 
tions de  ce  genre  ?  Nommez  des  femmes  pour 
cet  ofBce ,  et  tout  est  concilia.  « 

Les  femmes  anglaises  seraient  alarm^es  si  on 
soumettait  leur  personne  k  la  choquante  inqui- 
sition d*un  douanier.  Mais,  abusant  des  dgards 
quelabienseance  leur  assure,  il  arrive  fr^quem- 
ment  qu*en  retoumant  de  Calais  aDouvres  elles 
sont  cnarg^es  de  mousselines  et  de  dentelles* 
Faut-il  blesser  la  delicatesse  des  femmes  ou 
leur  permettre  de  frauder  le  lisc?  11  est  aise  de 
les  soumettre  k  Tinspection  de  personnes  de 
leur  sexe. 

Parmi  les  nombreuses  tribus  d'Indous,  il  y 
en  a  une  dont  les  membres  sont  appeles  decoits* 
Brama  leur  a  revele  qu'ils  doivent  voler  tout  ce 
qui  s^offre  k  eux ,  et  tuer  tons  ceux  qui  tom- 
bent  entre  leurs  mains.  Doit-on,  par  rei^pect 
pour  leur  conscience ,  leur  permettre  le  libre 
exercice  de  leur  vocation?  Si  c'estlebon  plaisir 
de  Brama  que  ces  gens-la  vivent  de  cette  indus- 
trie,  c^est  aussi  le  bon  plaisir  de  Brama  qu'ils 
en  soufBrent  les  consequences. 

On  se  rappelle  ce  qu*ctaient  les  assasshis  et 
leur  chef  surnomm^  le  Vieux  de  la  montagne. 
Chacun  d'eux ,  fidele  zxaL  ordres  du  chef,  cou- 
rait  executer  un  jneurtre  ou  que  ce  fut,  pour 
m^riter  le  prix  etemel  de  Tobeissance.  La  ter- 
reur  de  cette  secte  fanatique  se  repandit  au 
loin.  Les  rois  n*etaient  plus  en  surete  sur  leurs 
tr6nes.  On  ne  savait  quelles  victimes  offrir  pour 
apaiser  ces  dieux  infemaux.  Enlin ,  un  prince 
tartare,  ayant  decouvert  leur  retraitc,  sut  ap- 
pliquer  k  ce  mal  le  seul  remade  dont  il  fut  sus- 
ceptible ;  il  en  extermina  la  race  enti^re ,  et 
Tespece  ne  s*en  est  pas  reprodnite. 

M.  Hastings ,  examinant  comment  Ton  devait 
agir  avec  les  decoits ,  recommande  un  traite- 
ment  plus  doux  et  aussi  efFectif.  II  veut  qu'on 
les  r^duise  a  Tesclavage  eux  et  leurs  families. 
L'esclavage,  considere  comme  peine ,  n'est  pas 
bien  severe  dans  un  pays  ou  la  liberte  poli- 
tique est  inconnue  :  considere  comme  moyen 
pr^entif ,  il  remplit  parfaitement  son  objet. 

Montesquieu  (livre  xix,  ch.  xiv)dit:  «Qne 
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»  lorsqu  on  vent  changer  les  morart  et  let  ma- 

•  ni^s ,  il  faut  les  changer  par  d'autres  moeors 
»  etd  autresmani^re8,etnonparde8lois;parce 
»  cpe  les  lois ,  dit-il,  sont  des  institutions  par- 
»  ticuli^resdule'gislateur,  tandisqnelesmoeors 

•  et  les  mani^res  sont  des  institutions  de  la  na- 
»  tion  en  general.  »  La  maxime  elle-m^me  est 
vraie  jusqu'a  un  certain  point :  raais  la  raison 
qu*il  en  donne  est  bien  peu  fond^ ;  car  tout 
ce  que  la  loi  peut  defendre  pourrait  6tre  un  acte 
de  la  nation  en  general,  si  ce  n*etait  k  cause  de ' 
la  loi  qui  I'interdit.  Pour  comprendre  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  dans  la  maxime,  et  pour  en  decou- 
vrir  la  raison,  voyons  Texemple  qu'il  cite :  car, 
sans  ces  exemples ,  on  serait  souvent  bien  em- 
barrass^ k  trouver  le  sens  de  ses  pr^ceptes. 

Pierre-Ie-Grand  fit  une  loi  qui  obligeait  les 
Busses  a  se  faire  couper  la  baroe ,  et  4  porter 
des  habits  courts  comme  les  Europeens.  Des  sol- 
dats  apo8t(^i«  dani«  les  rues  avaient  ordre  de  sai- 
sir  ceux  qui  dtaient  en  contravention,  eC  de 
tailler  impitoyablement  les  longues  robes  jns- 
qu'a  la  hauteur  des  genoux.  Cette  mesure,  dit 
Montesquieu,  etait  tvrannique.  Pour  operer 
cette  revolution  dansl  habillement,  il  ne  devait 
pas  faire  des  lois ;  son  exemple  aurait  suffi. 

L'objet  de  Pierre  Icr,  dans  cette  ordonnance, 
pouvait  etre ,  ou  de  se  satisfaire  lui-mdme  en 
obligeant  ses  sujet^  k  quit^r  une  mode  qui  le 
choquaitpour  une  autre  qui  lui  plaisait,  ouii 
se  proposait deles  polar,  c'est-a-dire,  defafon- 
ner  leur  caracf^re  national  sur  lesmucurt  euro- 

Eeennes  qu*il  croyait  plus  propres  k  les  rendre 
eureux.  Cette  demise  supposition  est  la  plus 
probable  aussi  bien  que  la  plus  honorable  a  ce 
grand homme,  etMontesquieu  parattl'adopter. 
Dans  le  premier  cas ,  la  loi  coercitive  est  in- 
convenaole  :  la  peine  annex^e  est  destitute  de 
fondement,  et  par  consequent  on  peutTappeler 
violente  et  tyrannique.  Dans  le  second  cas,  c*e- 
tait  une  mesure  de  legislation  indirecte  contre 
toutes  ces  habitudes  nuisibles  dont  il  esp^rait 
corriger  ses  sujets  en  les  formant  sur  le  modele 
des  Europeens.  Pour  amener  Timitation  des 
mocurs ,  il  fallait  commencer  par  faire  dispa- 
raitre  la  distinction  des  habillements.  II  fallait 
introduire  une  nouvelle  association  d'idces. 
«  Vous  ctes  Europeens,  voulait-ildire  k  ses  no- 
bles ,  conduisez-vous  done  comme  tels  :  traitez 
vos  femmes  et  vos  vassaux  comme  les  honunes 
de  votre  rang  traitent  les  leurs  en  Europe  : 
rougissez  de  cette  ivrognerie  et  de  cette  bruta- 
lite  qui  deshonoreraient  des  gentilshommes  eu- 
ropeens :  cultivez  votre  esprit;  adoucissez  vos 
manieres ;  recherchez  comme  eux  T^^gancc  et 
la  politesse  dans  les  arts  et  dans  les  plaisirs.  » 

Pouvait-il  operer  le  changement  du  carac- 
ihre  national  sans  changer  le  mode  de  Thabil- 
lement?.  ou  pouvait-il  introduireM'habit  eur6- 

Seen  par  son  seul  exemple  et  d*autres  moyens 
e  douceur  ?  Dans  ces  deux  cas,  la  peine  n'au- 
rait  pas  ^t^  inutile,  comme  le  dit  Montesquieu , 


Digitized  by 


DEPAOTS  DES  LOIS  SK  BUNIFESTERT  DAVAIfTAGE 

naiseUeii*^taitpaBn^oessaire.Lebienqaipoii-  im  parti;  mais  cette  ordonnance ,  qui  mettait 

Tait  Filter  pour  les  moears  du  cbangeoMtit  incessamment  Thnage  de  la  contrainte  sous  les 

d'habit,  ^cait^il  assei  grand  pour  6tre  acbete  au  yeux ,  ne  senrait  qa  a  rappeler  ce  qu'oD  Tonlait 

prix  de  la  a^^te  de  la  loi  ?     neV^tait  pas,  la  feire  onblier.  Apresun  demi-si^e  d'exp^ence 

peine  ^tait  trop  dispendiense.  Tel  est  le  pro-  on  a  senti  TinntUit^  et  le  danger  de  cette  loi  ty- 

lent  etminutienx ,  mais  s^  et  satisfaisant ,  ranniqne ;  elle  a  M  r^ooa^e ,  et  1* Angleterre 

d*aprds  leqnel  on  doit  estimer  la  tendanoe  d*iin6  n*a  pas  de  soldats  pins  fideles ,  plus  intr^pidea 

loi  snr  le  principe  de  Tntilit^.  one  ces  montagnards,  dont  on  anrait  pent^^tre 

'  Lorsqu  on  traite  des  snjets  de  cette  impor^  d^tmit  I'^nereie  si  on  avait  en  le  malbenr  de 

tance ,  on  ne  sanrait  trop  ^viter  le  ton  p^remp*  triompher  de  Years  anciennes  contomes  par  dea 

to  ire  et  d^isif .  Les  conclusions  doivent  d'abord  moyens  de  force. 

toehypoth^tiques.  GhaonecAt^  de  la  question  II  r^ulte  en  g^^ral  de  ces  maximes  que  le 

doit  itre  pr^sent^  avec  le  degr^  d'incertitade  l^slateur  qui  reut  op^rer  de  grands  change- 

qui  lui  appardent.  D^fions-nous  de  ceuz  qui ,  ments  doit  conserrer  le  calme,  le  sang-froid , 

par  la  Yenifmence  de  leurs  assertions  ,  par  la  latemp^ncedansle  bien.ndoitcraindred'al- 

confiance  de  leurs  pr^ictions ,  compensent  la  huner  les  passions ,  de  provoquer  une  r^s- 

faiblessede  leurs  arguments.  La premt^  chose  tance  qui  pent  Tirriter  lui-mdme;  il  ne  doit 

que  doit  savoir  un  homme  d*^tat,  c*est  que  la  point  se  fotre,  s*il  est  possible,  d*ennemis  d^s- 

legislation  est  une  science  decalculsnioraux,et  esp6r6sy  mais  environner  son  ouTrage  d*an 

que  Timagination  ne  snppUe  ni  au  trarail  ni  k  triple  reftipart  de  confiance,  de  jouissances  et 

la  patience.  d'espcrances  ^  ^pargner ,  concitier ,  menager 

Leparlementbritanniquefit,en  i745,uneloi  tons  les  int^ts ,  dedommager  ceux  qui  per- 

pour  obliger  les  montagnards  d*&:osse  k  quit-  dent,  et  s*allier,  pour  ainsidire,  avec  le  temps, 

ter  leur  habillement  national.  Cette  loi  avait  ce  v^table  auiduaire  de  tous  les  changements 

nn  objet  politique.  Ce  peuple  ^tait  fort  attache  utiles ,  ce  chimiste  qui  amalgame  les  contrai- 

4  ce  signe  distinctif ,  et  regardait  avec  m^pris  res,  dissout  les  obstacles,  et  fait  adh^er  les 

les  habitants  du  plat  pays,  qui  depuis  long-  parties  dc^sunies.Quand  on  a  la  force  r^lle  pour 

temps  avaient  adoptd  I  habit  europ^en.  Le  p^  soi,  il  ne  s*agitpas  de  la  d^ployer  pour  la  faire 

tendant,  en  se  montrant  rev^tu  de  ce  costume  sentir.  A  demi  Toil^e ,  efle  a  plus  de  succ^. 

antique,  avaitcharme  ces  braves  montagnards.  Tout  le  monde  sent  son  interit  k  ser^unirle 

qui  vinrent  en  foulf*        ses  drapeaux.  Apr^  plus  t6t  possible  au  parti  de  la  v&itable  pnis- 

que  U  r^belTion  fut  termini  on  vouint  nsiire  sance,  ecTon  ne  pers^^re  pas  dans  one  r^is- 

oisparaitre  ce  v6tement  national  qui  retra9ait  tance  inutile,  4 moins  que  Tamour-propre n*ait 

d*anciennes  id^s  et  servait  de  signalement  ii  4t6  bless^. 


CHAPITRE  IV. 


QUE  LES  DifeFAUTS  DES  LOIS  SE  MANIFESTENT  DAVANTAGE  LORSQU'eLLES 
ONT  trt  TRANSPLANT^ES. 

Apres  avoir  montrd  le  danger  qui  accom-  4t6  transplant^  que  dans  celui  oA  elles  ao- 

pagne  Tintroduction  d*un  nouveau  syst^me  de  raient  ^t^  long-temps  ^tabUes.  Observation  qui 

lois  suppos^es  les  meilleures  possible ,  il  n'est  doit  4tre  pesee  par  les  gouvemements  qui  veu- 

nas  besoin  de  prouver  que  ce  danger  serait  lent  donner  les  lois  du  peuple  conqu^rant^  une 

beaucoup  pl%8  grand  s*il  s'agissait  de  lois  im-  un  pays  conquis. 

parfaites ;  mais  ce  qui  vaut  la  peine  d'etre  ob-  Le  peuple  en  tout  pays  est  attach^  aux  lob 

serve ,  c*est  qoe  ces  lois  paraitraient  beaucoup  sous  lesquelles  il  a  v^cu  :  il  les  estime  comma 

plus  defectueuses  daus  le  paysou  eUes  aoraient  nn  heritage  qu'il  tient  de  ses  anc^tres  ;  il  ne 
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oMUiait  riea  de  mieiix  :  il  nW  poiai  en  ^taC  liberty  de  la  preue,  Yhabeas  corpus y  le  droit 

de  Its  conparer  k  d*aiitr«s.  Tons  les  a?anta^e8  d'association  et  de  potion ,  et  qaelques  antres 

€pCil  retire  de  ki  sociiti  politique  d^rifent  de  lois  qai  sont  F^de  de  la  liberty  publiqne  et 

oet  lois.  Le  bien  qn'elles  font  est  Widest,  le  indiTiduelle.  Cette  base  excellente  de  la l^gis- 

mal  ooi  en  r^siilte  est  obscnr  :  on  est  port^  k  lation  est  bien  la  premi^  par  son  importance, 

rattrioQeriid^autrescaases^aleregarderconme  mais  comparee  k  la  masse  totale  des  lob,  elle 

line  snite  necessaire  des  imperfections  de  la  n'en  fait  pas  la  centi^me  partie.  Cependant  il 

natnre  hnmaine,  et  comme  un  priz  qu'il  fant  est  aise  de  sentir  one  I'estime  due  k  la  branche 

payer  pour  jonir  de  leurs  bienfuts.  Cette  dasse  constitntionnelle  s  etend  natureUement  k  toutes 


Dombrense  dliommes,  <pu  sont,  pour  ainsi  les  autres  par  un  proc^^  simple  et  facile  de 
dire,  les  pr^tres  de  la  loi,  ne  cessent  d'entre-  Timaeination,  et  surtout  des  affections.  Le  bien 
tanir  le  peuple  dans  cette  superstition  qui  leor  sert  de  sauye^arde  au  mal.  II  n*entre  pas  mtoe 
est  si  favorable  en  assurant  leur  fortune,  et  en  dans  Tesprit  qu'avec  des  lois  si  excellences  on 
augmentant  leur  importance  nersonnelle.  En  ait  pu  en  laisser  snbsister  de  mauraises.  11  se 
eflet,  si  la  multitude  ouvrait  les  yeux  sur  les  forme  un  pr^u^  naturel  en  fareur  de  Fensem- 
ddfauts  des  lois,  quelle  opinion  aurait-elle  des  ble  :  Testime  refuse  de  s'allier  avec  le  m^pris , 
bommes  dont  tout  le  m^nte  consiste  k  les  main-  et  la  baute  opinion  que  Ton  a  con^ue  pour  une 
tenir  ?  Quand  une  religion  tombe ,  ses  ministres  partie  de  ce  code  est  un  obstacle  k  tout  examen 
tombent  avec  die  :  tout  ce  qui  diminue  la  qui  tendrait  ii  en  deader  une  autre.  Peut-on 
nation  pour  I'idole,  affaiblit  le  respect  poor  croire  en  effet  qua  U  coHp  civil  t  eriminel  d*un 
les  sacrificateurs.  Ainsi  la  yoix  de  tons  les  ju-  peuple  qui  a  une  constitution  si  superieure  k 
ristes  selkwe  de  concert  pour  cd^brer  le  sys-  toutes  les  autres,  ne  soit  qu*un  amas  oe  fictions, 
t^me<^tabli;  et  le  peuple,  enlraincS  par  cetta  de  contradictions  et d*incons^quences  ?  Adbooet^ 
reunion  imposante  de  suffrages,  ne  songe  pas  trait-on  que  le  bon  et  le  mauvais  pritKnpe  ens- 
mime  k  examiner  I'inter^t  qui  les  dicte.  La  to^  sent  combing  leurs  forces  dans  lem  toe  ouvrage; 
lerance  des  nations  pour  des  abus  indig^es,  qu'ici  Ton  reconntUt  une  creation  de  Tint^ni- 
et  leur  intolerance  cootre  des  lois  ^trang^  gence ,  un  plan  form^  avec  jHK^fondeur ,  ex^ 
res ,  ont  le«r  source  dans  ce  mdange  in^-  cut^  ayec  ordre,  suiyi  avec  oonstanee,  et  que 
table  d'ignorance  et  de  pr^jug^s.  On  veut  bien  la  on  aper^ftt  Tirr^gularit^  dn  chaos,  les  ca- 
supporter  les  incoDv^nients  auxcmels  on  est  pno^Hn  basardetrentassementconfusdema* 
accontum^ ;  on  ne  veut  pas  en  souftrir  de  nou-  xi^m  indigestes?Ges  discoraances,  choqaantes 
Teanx.  La  partialite  jette  un  voile  sur  les  pr^  pour  un  observateur  altentif ,  ne  frappent  point 
jug^  dans  lesquela  on  a  ^t^  nourri ;  mais  des  la  multitude,  qui  se  plait  k  s*imposer  a  elle- 
prejug^  Strangers  n*ont  point  la  protection  de  m^me  le  dogme  d'une  admiration  absolue.  La 
UL  vanit^  nationale  ,  et  sont  repouss^  avec  bor-  seule  immensity  de  ces  lois ,  dont  la  collection 
reur.  forme  une  biUioth^<jtte  qu*un  homme  studieux 

Qn'ontransporte  des  loisimparfftitesdu  pays  ne  saurait  lire  en  dix  ans,  est  une  enveloppe 

oonqu^rant  dans  le  pays  conquis ,  on  verra  que  t^direuse  qui  les  defend  contre  toutes  sortes 

les  oeux  natione  en  formeront  les  jugements  d'attaqnes  *.  Essayex  de  vous  mesnrer  avec 

les  plus  oppos^  :  Tune  les  estimera  beaucoup  qnelque  atbUte  de  la  loi ;  basardez  quelqne 

au-dela  de  leur  valenr;  rautreen  concevra  vm  critimie  modeste.  II  vous  accable  ausstt6t  du 

m^ris  eaag^^  double  poids  de  son  ignorance  et  de  la  v6tre. 

La  brawdie  constitntionnelle  des  lois  d*An-  Arvez-vous  ^tudi^  cette  jurisprudence  ?  vous 

gleterre  est  admirable  k  plusieurs  ^ards.  L'or-  dit^il  d*ttn  air  de  triompke.  En  avea-vous  saisi 

ganisation  d«  corps  l^slatif  est,  k  pen  de  I'ensemble  ?  —  Non.  —  Eh  bien ,  sacbez  me 

chose  pres,  un  modde  de  perfectiou.  Telle  a  vous  ne  pouvex  former  aucun  juffement  sur  aes 

M  du  mains  I'opinion  dun  grand  nombre  parties  aetacb^es.  Tout  se  tient  dans  cette  doc- 

d'bommes  judicienx  et  impartiaux  *■ ;  opinion  trine;  et  si  vous  6tez  un  anneau ,  voue  risquex 

qui  paraiira  d'autant  plus  juste,  que  Ton  con-  de  briser  la  chaine. 

Midkreri  mieux  cette  constitution  dans  son  rap-  Le  droit  anglais ,  comme  tout  autre  systtoe 

port  avee  la  situation  et  les  circonstances  an  de  lois  form^  successivement  par  agr^ation  et 

peuple  qui  jouit  de  cet  inestimable  avantage.  sans  aucun  plan ,  se  divise  en  deux  parties  :  les 

Une  aatre  partie  de  la  loi ,  qui  a  une  grande  statuts  et  la  loi  commune ,  ou  la  coutame.  Les 

liaison  avec  la  premise,  et  qui  m^rite  aussi  de  statuts,  c*est-^-dire ,  les  actes  du  corps  l^gis- 

grands  dogss  pour  queiques-uns  de  ses  prin-  latif ,  r^ig^s  avec  une  grande  attention  pour 

Xfbndamentaux ,  c*est  Torganisation  des  les  circonstances  et  pour  les  int^rlts  de  r  An- 

naux,  la  publicity  de  la  proc^ure,  le  jn-  gleterre,  n'ont  pu  avoir  aucun  egard  au  bien- 

gement  par  jury  dans  les  causes  politiques,  la  itre  de  ces  pays  dont  I'acquisition  n*^tait  pas 

I  Toat  le  monde  connalt  le pan^gyriqae  de  Montcaqniea  >  La  gtorituse  obscurite  de  la  loi,  expression  d'un  joge 

dras  VlSsj^t  As  Lois,  et  roavrage  de  M.  Delolme  sur  b  d'Angleterre,  qui  croyait  fiitre  un  tioge  en  pronon^ant  b 

foastitnlion  6»  I'Angleierre.  phu  forle  de  toutes  les  censures. 
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inline  pr^vue.  La  loi  commiine ,  c*e8t-4-dire ,  la 
loi  non  ^crite ,  r^sultat  des  coutumes ,  mdle  k 
quelques  priocipes  d*anc  valeur  inestimable 
nne  foule  d'inconcrences ,  de  subtilit^s ,  d*ab> 
surdit^s  etde  decisions  purementcapricieuses. 
II  est  impossible  de  croire  que  dans  cet  ouvrage 
fantastique  on  ait  eu  en  vue  le  bien-^tre  d*aa- 
cun  pays. 

Que  ne  pourrait-on  pas  dire  des  vices  nom- 
breux  de  la  branche  p^nale  de  ]a  loi  ^  —  du 


au  m^me.  «  qu'il  y  a  une  satisimctioii, 
»  disent-ils,  la  justice  a  fait  son  devoir,  n*imr 
»  porte  qui  la  re9oit.  »  Pour  r^compenser  de 
tels  raisonneurs ,  il  faudrait  statuer  que  tout 
ce  qui  leur  est  dd  par  leurs  clients  sera  pay^ 
an  tr^sor  public. 

Quant  k  la  vari^^  des  proc^ures  devant  les 
divers  tribunaux,  aux  longueurs ,  aux  forma- 
lity, aux  embarras,  aux  frab  formes  qu'elles 
entrainent,  c'est  un  autre  chapitre  dont  il  est 


manque  absolud'ordre  et  desymetriedans  Ten-  impossible  de  pr^enter  les  details.  L*int^;rite 
semble ,  —  de  noma  propres  pour  plusieurs  des  juges  anglais  est  parfaitement  k  Fabri  de 


chefs  de  d^it ,  —  de  definitions  pour  le  petit 
nombre  d*offenses  qui  ont  un  nom  propre  ?  Que 
ne  pourrait-on  pas  dire  de  I'impunit^  de  plu- 
sieurs pratiques  malfaisantes  et  des  peines  im- 
m^it^es  attacbees  k  plusieurs  actes  dont  le  mal 
est  presque  imperceptible,  —  de  la  n^igence 
totale  de  toute  regie  de  proportion  entre  les 

Feines  et  les  di^it«,  — -  du  mauvaia  choix  de 
esp^ce  des  peines  qui  n*ont  aucnne  analogic 
avec  la  nature  des  offenses ,  —  de  Tabus  qu'on 
a  fait,  ou  plutot  de  la  prodigality  dans  t'em* 
ploi  de  cette  peine  invariable,  in^gale ,  incom- 
mensurable, improfitable,  impopulaire,  irr^- 
missible,  la  peine 'de  mort;  —  de  ce  d^faut 
total  de  m^thode  etdejustesse  dans  la  tr^s-inir 
parfaite  attention  qu'on  a  donn^e  aux  diffi^ 
rentes  bases  de  justification ,  d^aggravation  , 
d*attenuation  et  d'exemption ; — du  manque  dc 
principes  fixes  •  •*  regies  positives  pour  es- 
timo'  quantity  et  la  quality  des  compensa- 
tions, et  des  satisfactions  que  requi^rent  les 
differentes  espfeces  d'injures  ? 

PUis  le  crime  est  atroccy  moins  il  y  a  de  re^ 
mede  pour  la  parde  Us4e,  Demandez  a  un  ju- 
risconsulte  ce  qu'il  pense  de  cette  maxime  :  il 
vous  rcpondra  sans  doute  qu*elle  est  injuste , 
ou*elle  est  absurde,  faite  pour  une  nation  d'i- 
diots,  ou  pour  ce  monde  renverse  et  ces  pein- 
tures  grotesques  destinies  k  Tamusement  des 
enfants,  dans  lesquelles  on  repr^sente  le  cocbon 
qui  met  le  cuisinier  a  la  broche,  et  le  voleur 


tout  reprocbe  et  de  tout  80up9oA  :  mais  la  pro- 
cedure est  bien  loin  de  cette  simplicity ,  de 
cette  clarty ,  de  cette  bri^ety ,  de  cette  yconomie 
qu*on  doit  se  proposer  dans  cette  partie. 

Vous  6tes  pSre  de  famille ;  vous  venez  k  moi , 
et  vous  me  dites  :  «  Deux  de  mes  enfants  sent 
»  en  querelle  pour  un  jouet  :  Tainy  8*en  est 
»  saisi ,  et  prytend  que  son  fr^re  le  lui  a  donny ; 
«  le  cadet  le  nie  absolument :  que  ferai-je  pour 
R  les  mettre  d'accord,  et  pour  dycouvrir  ia  vy- 
»  rity  du  fait?  >» 

La  chose  est  syrieuse ,  lui  rypondrai-je  :  il 
y  a  ici  usurpation  et  mensonge  :  je  vous  con- 
seille  d'approfondir  cette  dispute,  et  de  ne  pas 
la  traiter  leg^rement.  Gardez-vous  bien  de  man- 
der  les  deux  jeunes  gens  pardevant  vous,  dc 
les  interroger  Vun  en  prysence  de  Fautre,  d*ajH 
peler  immydiatement  les  tymoins  s'il  y  en  a, 
et  de  hiter  ainsi  la  conclusion.  Voici  ce  <pe 
vous  devez  faire.  Sans  parler  ni  a  Fun  ni  k 
Fautre ,  sans  souffirir  qu  us  vous  parlent,  faites 
que  le  cadet  de  vos  fils  couche  par  ycrit  toute 
sa  plain  te ,  adressant  k  son  fir^re  toutesles  ques- 
tions qu'il  croit  convenables  :  donnez  k  Fautre 
un  temps  raisonnable  pour  pryparer  ses  ry- 
ponses :  d*abord  six  semaines,  ensuiteunmois, 
puis  trois  semaipes ,  puis  quinze  jours.  Si  ces 
reponses  sont  yvasives ,  suivezla  m^me  marche : 
accordez  de  nouveaux  dylais  :  ils  serviront  a 
donner  au  cadet  le  loisir  d'adresser  a  son  fir^rc 
quelques  autres  questions  qu'il  avait  omises  la 


qui  pend  le  juge.  Cependant,  il  est  plusieurs  premiere  fois ,  ou  une  syrie  d*autres  questions 

cas  ou  cette  maxime  a  yty  suivic  par  la  loi  rendu es  nycessaires  par  la  ryponse  faite  aux 

commune  de  FAngletcrre  avec  la  plus  grande  premieres.  Nouveaux  ajournements  pour  cela. 

exactitude.  Si  un  homme  vous  poche  un  ceil ,  Cependant  Fainy  k  son  tour  voudra  peut-^tre 

vous  pouvez  le  faire  payer  pour  cela ;  mais  s'il  raconter  son  histoire ,  et  faire  aussi  aes  ques- 


vous  cr^e  les  deux  yeux ,  U  n'y  a  point  de  de- 
dommagement  pour  vous  :  tout  ce  qu  on  lui 
prend  appartient  nominativement  au  roi,  et 
passe  ryeliement  au  shyrif.  Si  on-  vous  tue  un 
cheval,  vous  en  aurez  la  valeur ;  si  on  tue  un 
de  vos  enfants,  vous  n'aurez  rien.  La  confis- 
cation, s*il  y  en  a  une,  passe  k  un  ytranger 
comme  dans  Fautre  cas.  Qu'on  mette  le  feu  a 
votre  maison  :  si  c'est  par  malheur,  vous  re- 

cevrez  une  indemnity ;  si  c'est  par  malice ,  vous  mure  pour  la  decision.  II  est  bien  vrai  que  pen- 
n'en  recevrei  point:  mais  tel  autre  qui n'a  rien  dant  cet  intervalle  on  aura  depensy  la  valeqr 
souffert,  recevra  pour  sa  consolation  les  biens  du  jouet  en  plumes  et  en  papier  :  le  souvenir 
confisquys,  si  Ic  ayiinquant  a  des  biens.  11  est  des  cvenements  k  Forigine  de  la  dispute  sera 
des  avocats  qui  soutienncnt  que  cela  revient  effacy  ;  vos  enfants  se  seront  exercys  dans  Fart 


tions.  Par-la  le  temps  de  la  dyiibyration  sera 
doubly.  Quand  les  affaires  en  seront  venues  a 
ce  point,  vous  pouvez  lire  vous-m^e  lenrs 
ecritures,  ou  prierun  tiers  de  s'informer  dans 
la  famille  de  tout  ce  qu'on  a  pu  connaitre  re- 
lativement  au  fait  primitif ,  mais  toujours  en 
prenant  bien  garde  de  ne  point  parler  aux  en- 
fants eux-m^mes.  Quand  ce  tiers  vous  aura  com- 
muniquy  ce  qu'il  a  appris ,  alors  Faffaire  1 
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de  la  fausset^  et  de  la  chicane  t  il  j  atira  beau- 
coop  de  temps  perdu  pour  tous  et  poor  tos 
flens  :  toute  votre  maisoo  aura  pris  parti  pour 
Fun  onjpour  Tautre,  «t  il  y  aura  des  deux  parts 
une  animosity  profonde ;  mais  autsi  vous  au- 
rez  decouvert  la  v^rite,  tous  aurez  montr^  rim- 
portance  que  vous  mettiez  a  la  querelle  y  et  la 
paix  renaitra  panni  vos  en^ts.  Apr^  avoir 
entendu  ce  savant  discours ,  je  ne  sais  si  le  p^re 
de  famille  qui  m*a  consulte  me  regardera  comme 
un  fon  y  mais  je  sais  que  i*ai  represent^  sans 
ancune  alteration  la  marcne  d*un  proces  dans 
la  cour  d*^quite ,  sans  parler  de  miUe  incidents 
qui  compliquent encore  cette  marche,  sansfeire 
mention  de  ces  termes  techniques  qui  en  font 
un  m^^st^re  pour  tout  autre  que  pour  les  ade^tes. 
Je  sais  bien  qu*un  ^tat  est  plus  grand  qu  une 
famille  :  mais  c*est  aux  partisans  de  cette  pro- 
c^ure  k  montrer  pourquoi  les  mdmes  moyens 
qui  rempliraient  le  but  de  la  justice  dans  un 
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cas ,  ne  le  rempliraient  pas  ^ffalement  dans  tin 
autre.  Sans  Atre  admirateur  de  la  justice  som- 
maire  des  cadis,  on  pent  dire  qn*eUe ressemble 
plus  k  ceile  dTun  p^re  de  famille  que  celle  que 
nous  Tenons  de  decrire. 

Qui  le  croirait?  Cette  masse  d*absurdit^ 
n*est  point  une  production  de  Tancienne  bar- 
barie,  ce  soot  des  raffinements  modemes.  On 
▼oit  encore  dans  Thistoire  les  traces  du  temps 
o«i  un  june  anglais  avait  le  pouvoir  de  faire 
prompte  justice.  Cheque  partie  ^tait  pr^te  k 
parler  et  k  r^^ondre,  k  examiner  et  k  Atre  exa- 
minee en  presence  du  ju|];e.  11  y  arait  alors  pea 
d^avocats,  point  de  procureurs,  pas  un  dedier 
de  frais,  jusqu^i  ce  qu*on  eikt  Yu  qui  avait 
m^rit^  de  les  payer.  Pourquoi  a-t-on  aban-^ 
donn^  ces  formes  si  simples  et  si  pures?  Pour- 
quoi ne  les  a-t^  pas  r^tablies  quand  on 
avait  k  instituer  des  tribunaux  dans  une  autre 
contr^? 


CHAPITRE  V. 


INFLtTENCE  DU  TEMPS. 


Let  meiileures  lois  possibles  en  telpays ,  dans 
Tepoque  actuelle,  <$tant  trouv^s,  on  demande 
•i  ces  mtees  lois  auraient  ^t^  ^element  les 
meiileures  possible  pour  le  futur.  On  voit  dV 
bord  que  ces  deux  questions  sont  purement 
sp^colatives ,  puisque  les  deux  ^poques  dont  il 
a  a(ritsonthor8denotre puissance;  mais  comme 
des  id^es  saines  sur  ce  sujet  peuvent  contribuer 

Seut-^tre  k  nous  (jarantir  de  certaines  meprises 
ans  la  pratique ,  il  n*est  pas  inutile  de  Vexa- 
miner. 

Le  temps  n*^tant  rien  en  lui-m^mc,  son  in- 
fluence n*est  autre  que  celle  des  causes  physi- 
ques et  des  causes  morales.  Quant  anx  causes 
purement  physiques,  leurs  variations  ne  peu- 
vent jamais  Hre  bien  considc^rables.  Le  sol  pent 
tubir  quelques  chan(;ements  par  Taction  des 
eaux ,  par  celle  du  feu ,  on  par  I'industrie  de 
Thomme.  Des  marais  se  dessechent ,  d'autres 
terrains  s*inondent,  des  peninsules  se  d^ta- 
chent  dn  continent,  les  sommets  des  monta- 
(pies  s'afFaissent  par  leur  propre  poids,  des  iles 
se  forment  k  FemDouchure  des  fleuves ,  ou  par 
rirmption  des  volcans,  VOctfan  par  se«  mou- 


▼ements  retrogrades  on  pvogressifs  peut  occa- 
sionner  quelques  changements  sur  ses  rivages ; 
mais  ces  diverses  alterations  ne  peuvent  pas 
cbanger  la  nature  g^n^rale  des  lois ,  ni  cr^ 
de  nouveaux  jjenres  de  ddlits  :  tout  ce  qui  peut 
en  r^sulter,  c  est  quelque  modification  dans  les 
r^lements  locaux  pour  les  adapter  aux  nou- 
veiles  circonstances. 

II  en  est  de  m^roe  par  rapport  au  climat  eC 
aux  productions  animales  ou  v^dtales  :  soit 
par  le  moyen  de  la  culture  et  de  la  population , 
soit  par  a autres  causes  moins  bien  connues, 
la  quantite  de  la  chaleur  sensible  r^andue  sur 
la  surface  de  la  terre  paratt  tendrc  graduelle- 
ment  a  une  distribution  moins  inhale.  Les  zo- 
nes briilantes  devicnnent  peut-^tre  un  peu  plus 
temper<$es;  les  climats  froids  deviennent  cer^ 
tainement  un  peu  plus  chauds.  Des  v^g^taux  de 
FAm^que  ont  ^te  transport's  en  Europe.  Les 
aliments  et  les  cultures  peuvent  varicr  en  con- 
sequence. S'il  en  r^sulte  (juelque  changement 
correspondant  dans  les  lois,  ces  changements 
se  r^doisent  a  peu  de  chose,  et  sont  absolu- 
ment  les  m^mes  que  ceux  que  nous  avons  indi- 
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qu^s  comme  relatifs  aux  circonstances  locales.  raisonDable  qui  choisU  de  Tivre  sous  Ae  telles 

Si  les  causes  physiques  produisent  peu  de  va-  lois ;  et  le  ministre  d'etat  le  plud  ignorant  de  nos 

nations ,  il  n'en  est  pas  de  m£me  des  causes  mo-  jours  composcrait  un  syst^me  de  I^slation 

rales.  Les  nations  les  plus  ^clair^s  et  les  plus  bien  sup^rieur  k  ceux  de  Numa  et  de  Mahomet, 

polies  ont  eu  des  commencements  {prossiers  et  Mais  ne  fallait-il  pas  des  lois  de  cette  nature 

barbares.  Leurs  moeurs  ^taient  farouches  etvio-  pour  des  peuples  grossiers  ?  pouvaient-ils  sup- 

lentes ;  leur  religion ,  tbujours  sombre,  tou-  porter  une  legislation  plus  partite?  Si  un  in- 

jours  effrayante,  se  bomait  k  quelques  jonc^le-  stituteur  tr^s-^lair^  avait  voulu  leur  donner 

ries.'pointde  communication  entre  les  peuples,  le  code  que  nous  regarderioos  anjourd'hui 

et  peu  entre  les  individus.  Les  lois  ^taient  en  comme  le  meilleur  en  lui-m^me,  aurait-il  et^ 

proportion  avec  les  autres  progr^s  de  I'art  so-  assorti  k  des  entendements  demi-barbares  ?  au- 

cial.  Les  legislations  mdmes  les  plus  vant^  dans  rait-il  convenu  k  des  moeurs  efOrenees  ?  Ces  d^- 

Tantiquite  sont  bien  loin  de  ce  que  nous  con-  fauts  que  nous  reprochons  k  ces  lois  nVtaient- 

cevons  aujourd'hui  comme  le  module  de  la  per-  ils  point  une  condescendance  n^cessaire  pour 

fection.  Nous  trouTons  particuli^ement  celles  les  prejugds  de  ces  peuples  ?  Ou ,  pour  reauire 

des  Indous  et  des  mahometans  remplies  de  con^  toutes  ces  questions  k  une  seule ,  les  lois  qui 

traintesinutiles,de pratiques minutieuses^d'o-  -seraient  les  meilleures  aujourd*hui  auraient- 

missions  capitales  $  il  ii*y  aurait  aucun  faomme  elles  4t6  les  meilleures  autrefois  ? 


SECTION  I. 


VUE   RETROSPECTIVE  :  LES  MEILLEURES  LOIS  POSSIBLE  DANS  L  EPOQUE  ACTUELLE 
AURAIENT-ELLES  ETE  LES  MEILLEURES  POSSIBLE  DANS  LES  TEMPS  PASSES? 


II  y  a  deux  classes  de  personnes  qui  tiennent 
pour  la  negative.  Les  uns  sont  ceux  qui ,  par 
indolence ,  par  timidit^  ou  par  des  motifs  moins 
pardonnabies ,  se  sont  declares  contre  toute 
id^e  de  r^forme  et  d^am^lioration.  Rien  de  plus 
heureux ,  rien  de  mieux  imagine  pour  favoriser 
leur  inertie  que  de  pouvoir  tirer  de  Texcellence 
m^me  d*un  syst^me  de  lois  une  objection  deci- 
sive contre  sa  convenance ,  et  de  prononcer  so- 
lennellement  que  Tauteur  est  un  utopien,  un 
fou  dangereux.  II  est  vrai  que  leur  pr^tendu 
argument,  quand  on  Tapprofondit,  ne  parait 
plus  qu' une  contradiction  dans  les  termcs ;  mais 
combien  peu  de  gens'seront  capables  d'exa- 
miner  a  fond  des  absurdit^s  rev^tues  d'un  ton 
sentencieux  !  Or  il  est  bon ,  pour  accoutumer 
les  esprits  k  I'erreur,  d'appliquer  ce  faux  rai- 
sonnement  aux  lois  du  temps  pass^ ,  afin  de  le 
transferer  aux  lois  pr^sentes.  Ce  n'est  pas  la 
seule  occasion  ou  Ton  place,  pour  ainsi  dire, 
un  sophisme  k  deux  mille  ans  en  arriere ,  pour 
surprendre  plus  adroitement  les  esprits. 

La  seconde  dasse  est  compos^e  de  ceux  qui 
ont  k  defendre  ces  religions  fausses  et  absur- 
des  qui  sont  entries  dans  les  details  de  la  legis- 
lation. 

Un  musulman  capable  de  reflechir  et  desV-- 
clairer,  appeie  k  passer  plusieurs  annees  en 
Angleterrc ,  est  frappe  des  effets  de  son  gou- 
Temement.  II  s*ei^e  jusc|u*4  admirer  la  liberte 
des  culte^,  celle  des  individus,  le  progrfes  des 
sciences  et  de  Tindustrie :  il  ne  pent  s^empe- 
cher  de  reconnaitre  dans  ces  lois  humaiues  une 


sagesse  tr^s-superieure  aux  institutions  de  Bila- 
homet  qu'il  rapporte  k  Dieu  m^me :  les  defauts 
de  ces  lois  eman'ees  du  ciel  sont  si  palpables 
et  si  manifestes,  qu'il  est  impossible  de  se  les 
dissimuler.  Mais  je  le  suppose  encore  attach^ 
aux  prejuges  de  son  enfance ,  que  fera-(-il  dans 
un  tel  emoarras?  Comment  parviendra-tp-il  k 
fasciner  son  entendement?  Comment  conci- 
liera-t-il  ce  ramas  d'extravagances  et  de  sot- 
tises  avec  la  pretendue  inspiration  du  proph^? 
Voici  ce  qu  il  fera  :  il  disculpera  le  legislatenf 
en  accusant  le  peuple  :  C*ecait,  dira-tp>il,  un 

Feuple  stupide,  grossier,  opiniitre,  port^  i 
idoUtrie ,  et  qui  avait  besoin ,  comme  les  ani* 
maux  indociles  ,  d*nn  traitement  rigoureux. 
Apr^  avoir  mis  sa  conscience  en  s^rete,  il 
conviendra  sans  peine  que,  dans  un  certain 
sens ,  ces  lois  etaient  mauvaises ,  mais  il  sou- 
tiendra  que,  dans  un  autre  sens,  elles  etaient 
les  meilleures  possible.  Elles  etaient  mauvaises 
en  theorie ,  vous  dira-t-il ,  elles  etaient  bonnes 
en  pratique  :  elles  etaient  mauvaises  pour  un 
autre  peuple ,  elles  etaient  bonnes  pour  celui- 
la.  Elles  etaient  nuiuvaises  en  apparence,  elles 
etaient  exceUentes  en  realite. 

Cet  argument  est  assez  plausible,  tant  qu*on 
reste  dans  des  termes  generaux  :  mais  si  vous 
entrez  dans  les  details,  si  vous  en  venez  k  I'ap- 
plication,  vous  mettrez  votre  musulman  mal 
k  son  aise ;  Tillusion  ne  pourra  plus  se  soute- 
nir.  En  effet,  supposez  Ic  peuple  le  plus  sn- 
perstitieux  et  le  plus  grossier,  quel  avantage 
verra-t-on  k  laisser  chez  ce  peuple  de  grands 
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d^ts  sans  anctine  peine,  k  infliger  au  con- 
traire  de  grandes  peines  k  des  d^ts  imagi* 
naires ,  k  omettre  totalement  toutes  les  bases 
d*aggravation ,  d*att^uation ,  de  justification 
et  d^exemption  dans  les  cas  individuels ,  k  aban* 
donner  toute  la  proc^dare  judiciaire  k  I'arbi- 
traire  le  plus  absolu,  k  fatiguer  le  peuple.de 
restrictions  minatieuses ,  k  lui  imposer  des  de- 
voirs absurdes,  des  obligations  fri voles,  k  le 
condamner  ^  Tignorance  et  a  Fesclavage  poli- 
tique, k  lui  d^fendre  toute  esp^ce  deprogr^s, 
en  faisant  de  toutes  ses  lois  et  de  toutes  ses  cou- 
tumes  des  institutions  divines  qu'il  ne  pent 
songer  k  perfectionner  sans  commettrc  un  at- 
tentat contre  Dieu  mSme?  Vous  ^tiez,  dites- 
yous ,  une  nation  ignorante  et  superstitieuse : 
mais  pourquoi  Mabomet  vous  a-t-il  donn^  des 
lois  capables  d'augmenter  ces  d^fauts  plut6t 
que  de  les  diminuer?  Il  est  possible  quil  eUt 
et4  foTc6  d'employer  des  peines  un  peu  plus  s^ 
y^res,  parce  que  aans  un  etat  de  demi-barbarie 
les  hommesontmoins  d'influencelesuns  sur  les 
autrespar  Topinion,  par  la  sanction  populaire, 
et  parce  qu'ils  sont  moins  accoutum^  k  ob^ir 
aux  lois ,  k  reconnaitre  Tautoritd  du  gouveme- 
ment :  mais  si  des  peines  un  pen  plus  sev^res 
sont  peut-etre  n^cessaires  pour  un  peuple  qui 
n*est  pas  encore  civilise ,  ne  devait-il  pas  pr^ 
voir  la  civilisation  future ,  et  laisser  la  possibi- 
lity d*adoucir  les  cb4timents?  D'ailleurs,  est-ce 
une  raison  pourpunir  ce  quine  doit  jamais  6tre 
pnni  ?  E^t-ce  une  raison  pour  punir  sans  choix 
et  sans  mesnre  ?  L'ignorance  du  peuple  est-elle 
une  raison  pour  ne  definir  aucun  droit,  pour 
ne  limiter  aucun  pouvoir,  et  pour  laisser  le 
code  civil  dans  la  mSme  imperfection  que  le 
code  criminel  ? 

Le  mahom^tan  vous  dira  peut-^tre  que  ces 
definitions,  ces  limitations  supposaientun  ^tat 
de  connaissance  qui  n'existait  pas ,  et  que  le 
l^gislateur  n'aurait  pas  pu  se  faire  comprendre. 
Mais  cette  ^asion  ne  mene  pas  loin ;  car  avec 
les  mots  de  FAlcoran ,  avec  les  id^es  de  TAl- 
coran ,  et  rien  de  plus ,  on  pent  faire  un  code 
qui  contiendra  cent  fois  plus  de  choses  utiles 
que  TAlcoran,  sans  aucune  de  ses  absurdites. 

Le  mabom^tan  vous  dira  encore  que  si  le 
peuple  avait  pu  comprendre  un  code  plus  par- 
rait  ,  il  n*aurait  pas  voulu  le  recevoir ;  que  Ma- 
homet flatta  les  passions  et  les  pr^jugds  de  ses 
sectateurs,  et  que  s'il  avait  voulu  les  heurter 
il  aurait  ^bou^  dans  son  entreprise. 

Mais  (juelque  ignorant ,  quelque  opiniltre 
que  ^t  ce  peuple,  Mabomet  n*a-t-il  pas  atta- 
qn^  hardiment  ses  babitudes  les  plus  inv^t^ 
rees,  ses  preiug^s  les  plus  enracin^s  ?  N*a-t-il 
pas  cberche  les  pencbants  auxquels  ce  peuple 
^tait  leplus  adonn^,  pour  les  punir  avec  la  plus 
grande  rigueur?  Etpuis,  si  ce  peuple  n' avait 
pu  supporter  les  restrictions  les  plus  neces- 
saires,  pourquoi  lui  aurait -il  impost  cette 
multitude  de  restrictions  firivoles  ?  On  s*ctonne 


bienplus  de  Tob^issance  des  disciples,  qu*on 
ne  croit  ^la  timidity  de  Tinstituteur.  s  est-il 
montr^  faible  ,  craintif ,  pusillanime  ?  Dans 
quelle  occasion  a-t-il  m^nag^  les  opinions  do- 
minantcs?  Quand  un  bomme  poss^de  cette 
ame  intrenide,  ce  grand  caractSre  qui  le  met 
k  la  t^te  aun  peuple,  qui  le  rend  l^gislateur 
et  propb^te,  rempu*e  du  pass^  s*efface,  il  com- 
mande  k  Tavenir ,  il  devient  maitre  des  opi- 
nions et  des  affections.  Un  enthousiaste  est 
compost  d*un  courage  actif  et  d*une  ardente 
imagination.  Un  bomme  timide,un  ^oi'ste, 
ne  sera  jamais  le  fondateur  d*une  nouveile  loi. 
Nemo  un(juam  vir  magnus  sine  aliquo  afflatu 
divino  fuit.  Ce  n*est  done  pas  k  des  consid^ 
rations  de  prudence  personnelle  qu'on  pent 
attribuer  Timperfection  des  lois  de  Mahomet. 
II  a  os^  tout  ce  que  lui  a  montr^  son  g^nie.  II 
n*est  point  rest^  en  arriere  de  lui-m^me.  Les 
d^auts  de  son  ouvra(|e  ne  sont  (pie  les  d^fauts 
de  son  intelligence.  S  il  avait  mieux  su ,  il  au- 
rait mieux  fait.  Cette  consequence,  il  est  vrai, 
ruinerait  enti^rement  les  bases  de  la  religion 
musulmane.  Aussi  ne  n^glige-t-on  rien  pour 
reiuder ,  et  Tignorance  universelle  des  Turcs 
n*est  qu*une  precaution  du  legislateur  pour 
les  emp^her  de  d^couvrir  son  imposture. 

On  altribue  k  Solon  d'avoir  dit  de  ses  lois, 
qu*elles  etaient  non  les  meilleures  en  elles- 
mcmes,  mais  les  meilleures  que  les  Atheniens 
fussent  capables  de  recevoir.  Ce  t^oignage 
parait  d*un  grand  poids  aux  temporiseurs  le- 
gislatifs. 

II  est  bien  permis  de  douter  que  Solon ,  tout 
edaird  qu'il  dcait  parmi  les  Atbeniens ,  fut  en 
etat  de  composer  les  meilleures  lois  possible. 
On  n'aper9oitnulIement parmi  les  philosophes 
Grecs,  la  connaissance  des  vrais  principes  de 
la  legislation.  Quelle  preuve  peut-on  avoir  que 
Solon  fCit  plus  edaire  que  les  autres?  N*auraitri] 
pas  transmis  ses  connaissances  k  quelques  dis- 
ciples ?  N*aurait-il  pas  laisse  ce  modde  de  per- 
fection pour  servir  apr^s  lui,  ou  de  monument 
k  sa  gloire ,  ou  de  r^le  k  la  posterite  ? 

Cependant,  le  mot  de  Solon  pouvait  dtre 
vrai  dans  un  sens.  Il  pouvait  £tre  vrai  dans  son 
application  k  la  brancbe  constitutionnelle  des 
lois.  Les  principes  de  la  constitution  des  gou- 
vemements  sont  beaucoup  plus  arbitraires  que 
ceux  du  code  penal  et  du  code  civil,  lis  depen- 
dent des  habitudes  du  peuple ,  et  de  la  tour- 
nure  qu*ont  prise  ses  esperances  et  ses  craintes. 
Il  est  probable  que  les  Atbeniens,  accou tumes 
k  la  violence  eX  k  la  jalousie  des  etats  demo- 
cratiques,  ne  pouvaient  pas  etre  heureux  sous 
la  m^me  forme  de  gouvemement  que  les  La- 
cedemoniens  et  d*autres  republiques  de  lltalie 
ou  de  la  Gr^ce.  Mais  ces  formes  constitution- 
nelles  peuvent  admettrc  des  differences,  sans 
6tre  moins  propres  k  Tobjet  de  Tutilite  publi- 
que.  D*aiUeurs,  qu*est-ce  que  cela  prouvc?  Que 
le  meilleiu*  syst^me  de  lois,  ebez  un  peuple  a 

20. 
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demi  barbare ,  comme  ^taient  Alora  les  Ath^  par  leurs  prejog^ ,  eussent  refas^  use  excel-t 
niens ,  ne  serait  pas  si  bien  obsenr^ ,  et  ne  pro-  lente  Idftisiation ,  roais  il  nVst  pas  possible  qae 
duirait  pas  de  si  bons  efFets  que  chez  one  na»  la  legislation  infdrieure  leur  oonvinC  mieuz, 
tion  civilis^e  :  il  ne  8*ensuit  nulkment  qa*un  f6t  mieux  adapt^e  k  leur  bonheur.  Ainsi  le 
systeme  de  lois  imparfait  serait  mieux  obei  et  mot  de  Solon  exprimait  an  regret,  eC  non  pas 
produiraitdemeilleurs  efFets  que  lesyst^me  per-  un  choix.  II  en  laisait  one  apologie,  et  naa, 
tectionn^.  11  se  peat  que  les  Atneniens ,  trompes  une  r^gle. 

SECTION  II. 

VUE  P&OSPEGTIYE  :  LES  LOIS  LES  PLUS  PARFAITES  ACJOURD^HUI  SERAIENT-ELLES  ENGORB 
LES  PLUS  PARFAITES  DANS  LES  TEMPS  FUTURS? 


Peut-on  croire  que  noas  avons  attelnt  en 

Serspective  le  beau  id^al,  le  beau  immuable 
e  la  legislation  ?  Y  a-t-il  des  progr^s  sans  bornes 
pour  Tesprit  buroain  ?  Les  tois  que  nous  con- 
cevons  aujourd'hui  comme  parfaites,  ne  se- 
ront-elles  pas,  aux  yeux  de  nos  descendants 

£lus  ^lair^s ,  ajissi  aefectueuses  que  les  legia- 
itioDS  anciennes  le  paraissent  aux  n6tres? 
L'auteur  de  la  Filiciti puhlique  a  soutenu  que 
depuis  le  commencement  des  cboses  jusqu'ii 
nos  jours,  la  condition  de  Tbomme  n*avait  cess^ 
de  s'am^iorer,  ou  du  moins  qu*elle  ^tait  meil- 
leure  dans  le  si^le  actuel  que  dans  aucun  iige 

Er^edent,  et  qu'il  ^tait  probable  qu'elle  8*ame- 
orerait encore.  Le  docteur  Priestley  a  exalte  ses 
esperances  au  point  de  penser  que  les  bommes 
arriveraient  a  un  degre  de  bonheur  qui  sur- 
passe  aujourd*hui  notre  conception.  Le  progr^s 
des  lumi^res,  le  perfectionncment  des  moeurs 
et  des  lois  ouvriront  de  nouvelles  sources  de 
f^licit^ ,  et  feront  disparaitre  &-peu-pr^s  tous 
les  maux  de  la  terre. 

Get  optimisme  fiitur,  pris  dans  un  sens  lit- 
toral ,  ne  semble  gu^re  moins  appartenir  k  la 
poOsie  que  I'dge  d*or  des  sicdes  passes.  II  vaut 
mieux  pour  Timagination  placer  le  bonheur  en 
avant ,  et  nous  donner  des  esperances  qui  nous 
animent,  que  des  regrets  qui  nous  decoura- 
gent;  mais  quand  il  s*agit  de  questions  de  cette 
nature ,  il  ne  faut  pas  defigurer  la  raison  par  un 
melange  de  chim^res. 

Sur  quel  fondement  raisonnable  un  pbiloso- 
pbe  peut-il  nous  parler  d'un  perfectionncment 
dont  nous  ne  saurions  aujourd'hui  concevoir 
I'idOe  ?  Tous  les  termes  de  la  question  nous  sont 
bien  connus  :  il  n'y  a  point  ici  de  myst^re.  Les 
homraes  dont  il  se  forme  des  idees  si  exaltees 
serontdesboromes  delam^me  nature  que  nous , 
viyant  dans  le  mdme  Otat ,  doues  des  mcmes  sens, 
environnes  des  memes  objets ,  tirant  leurs  plai- 
sirs  et  leurs  peines  des  m^mes  sources.  Ainsi 
nous  connaissons  le  plus  baut  point  des  souf- 
frances  et  des  jouissances  dont  I'homme  est  ca- 
pable. Donnez-lui  un  sens  nouveau ,  et  Tob- 
jection  tombe ;  mais  alors  ce  n'est  plus  le  rodme 
dtre  qui  est  le  sujet  de  la  question.  Vons  ne 


parlez  plus  de  rhorome ,  voos  parlez  d*an  6tre 
superieur.  Or ,  comment  les  lumi^res  des  peo- 
ples et  la  perfection  des  lois'peuvent-elles  tendre 
a  dOvelopper  en  I'bomme  de  nouvelles  facul- 
ty? Voila  ce  que  devait  montrer  le  pbilosophe 
qui  voulaitrendre  probable  cette  opmion  d*ane 
perfectibility  indetanie. 

On  pourra  juger  que  les  lois  sont  k  leor  maxi- 
mum ae  perfection,  et  les  hommes  an  maximum 
du  bonbeur  en  tant  qu*il  depend  des  lois,  lors- 
que  les  grands  crimes  seront  inconnus,  excepte 
par  les  lois  qui  les  dOfendent;  lorsque  dans  le 
catalogue  des  actes  prohib^  il  n'y  aura  plus 
des  delits  de  mal  imaginaire ;  lorsque  les  droits 
et  les  devoirs  des  differentes  classes  d*homroes 
seront  si  bien  definis  dans  le  code  civil ,  qu'il 
n*y  aura  plus  de  proems  qui  roulent  sur  le  point 
de  droit;  lorsque  la  procedure  sera  tellement 
simplifiee ,  que  les  controverses  qui  s*el^eront 
de  temps  en  temps  sur  des  questions  de  £ait 

1>ourront  ^tre  terminOes  sans  autres  firais  ni  de- 
ais  que  ce  qui  est  absolument  n^essaire ;  lors- 
que les  cours  de  justice,  quoique  toujobrs  ou- 
vertes ,  seront  rarement  occupees ;  lors^e  les 
nations  ayant  pose  les  armes  et  licencie  leurs 
armees  par  des  traites  mutuels ,  et  non  par  une 
mutuelle  impuissance,  ne  paieront  plus  que 
des  imp6ts  imperceptibles ;  lorsque  le  com- 
merce sera  tellement  libre,  que  ce  qui  pent  se 
faire  par  plusieurs  ne  sera  point  accords  ex- 
dusivement  k  un  petit  nombre,  et  que  des  im- 
p6ts  oppressifo,  de«  prohibitions  et  des  faveurs 
ne  nuiront  pas  k  son  developpement  naturel ; 
lorsqu'on  laissera  en  parfaite  liberty  ces  bran- 
ches d*industrie  qui  ne  demandent  que  la  li- 
berty ,  et  qu'on  accordera  des  encouragements 

Itositifs  celles  qui  en  ont  besoin ;  lorsque  par 
e  perfectionncment  de  la  loi  constitutionnelle 
les  droits  et  les  devoirs  des  officiers  da  public 
seront  si  bien  distribue's ,  et  les  dispositions  du 
peuple  a  la  soumission  et  a  la  resistance  si  bien 
temperOes  que  la  prosperity  resultant  des  cau- 
ses precedentes  sera  hors  du  danger  des  revo- 
lutions; enfin  lorsque  la  loi,  qui  est  la  r^gle 
des  actions  des  hommes,  sera  concise,  intel- 
ligible ,  sans  ambiguite  ,  et  dans  les  mains  de 
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tout  le  monde.  Mais  h  qaoi  s'^^e  tout  ce  bon- 
heur  ?I1  se  r^uit  a  t absence  dune  certaine  quan- 
tity de  mat ;  k  i'absence  d*une  partie  des  maux 
de  difF<^rentes  esp^ces  auxqueis  la  nature  hu- 
maine  est  sujette.  L*au^entation  de  bonheur 
qui  en  r^ulterait  est  sans  doute  assez  grande 
pour  exciter  le  z^Ie  de  tous  les  hommes  ver- 
tneux  dans  cette  carri^re  de  perfectionneroent 
qui  nous  est  ouverte ;  mais  il  n'y  a  rien  la  d'in- 
connu  et  de  myst^rieux,  rien  qui  iie  soit  par- 
faitement  a  la  portee  de  rintelli(rence  humaine. 

Tout  ce  qui  passe  ces  objets  appartient  aux 
chim^res.  Le  parfait  bonbeur  est  dans  les  r^ 
gions  ima{>inaires  de  la  philosophie ,  comme  le 
remede  universel  et  la  transmutation  des  m^- 
taux.  Dans  cette  ^poque  de  la  plus  (prande  per- 
fection, le  feu  causera  des  incendies,  les  vents 
canseront  desnaufira£;e8 ,  rbomme  sera  toujours 
snjet  aux  infirmites,  aux  accidents ,  a  la  decr^ 
pitude  et  enfin  a  la  mort.  On  pent  diminuer, 
mais  on  ne  saurait  prevenir  toutes  les  passions 
tristes  et  malfaisantes  :  les  dons  ine(raux  de  la 
nature  et  de  la  fortune  feront  toujours  naitre 
d'am^s  jalousies ;  il  y  aura  toujours  des  oppo- 
sitions d*int^et,  etpar  consequent  des  rivalit^ 
et  des  haines ;  les  pi  aisirs  seron  t  tou  j  ou  rs  ache  tes 
par  des  peines,  les  jouissances  par  des  priva- 
tions. Un  travail  p^nible,  un  assuiettissement 
joumalier,  un  ^tat  voisin  de  Tindigence,  se- 
ront  toujours  le  lot  du  {][rand  nombre,  Dans  les 
conditions  ^lev^es  comme  dans  les  classes  infe- 
rieures ,  ce  qu^il  y  aura  de  commun  k  tous ,  ce 
sont  des  d^sirs  qu  ils  ne  pourront  pas  satisPaire, 
des  penchants  qu*il  faudra  surmonter ;  car  la 
sdreti  r^proque  ne  pent  s*^tablir  que  par  le 
renoncement  forc^  de  rhacun  k  tout  ce  qui  pent 
blesser  les  droits  lem times  des  autres.  Supposez 
done  les  lois  les  plus  raisonnables ,  c*est  tou- 
jours la  contrainte  qui  est  la  base  des  lois ,  et 
la  contrainte  la  plus  salutaire  dans  son  efFet 
^oi^4  est  toujours  un  mal,  toujours  une  peine, 
dans  son  efFet  imm^diat. 

A  certains  ^gards  la  perfectibilite  parait  avoir 
deslimites  un  pen  moins  connues :  on  ne  saurait 
assigner  pr^cis^ment  jusqu'o^  Tespritbumain 
peut  aller  dans  les  regions  de  la  poesie,  dans 
les  diverse*  branches  de  la  litt^ature ,  dans  les 
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beaux-arts ,  comme  la  peintnre,  la  mosique,  etc. 
Cependant  il  est  probable  que  les  sources  de  la 
nouveaute  s'^puisent ,  et  que  si  les  moyens  de 
laisir  deviennent  plus  exquis ,  le  go^t  devient 
proportion  plus  severe. 
Ce  tableau,  fidele  resultat  des  faits,  vaut 
mieux  qu'une  esageration  trompeusequi  exalte 
un  moment  les  esperances ,  et  nous  laisse  ensuite 
retomber  dans  le  decouragement,  comme  si  on 
nous  avait  menti  en  nous  promettant  le  bon- 
beur. Ne  cherrhons  que  le  possible.  Cest  une 
carri^re  assez  vaste  pour  le  genie ,  assez  difficile 
pour  les  plus  grandes  vertus.  Nous  ne  ferons 
jamais  de  ce  monde  le  s^jour  d*un  bonbeur  par- 
fait :  quand  il  serait  devenu  tout  ce  qu*il  peut 
devenir,  ce  paradis  ne  serait  encore,  selon 
Tidee  des  Asiatiques ,  qu'un  jardin ;  mais  ce 
jardin  serait  une  aemeure  delicieuse  compar^e 
a  cette  foret  sauvage  ou  les  bommes  ont  err^  si 
long- temps. 

Cette  discussion  ^tait  n^cessaire  pour  mon- 
trer  que  d^s  a  present  on  pouvait  atteindre  a  de 
justes  idees  de  la  perfection  en  matiere  de  gou- 
vemement.  Jusqu  a  ce  qu*on  eiitmis  en  Evidence 
le  grand  principe  de  Futility ;  jusqn'a  ce  qu*on 
Teut  s^par^  des  deux  faux  principes  avec  lesquels 
il  s'est  trouve  sans  cesse  dans  un  ^tat  de  cona 
fusion ;  jusqu'a  ce  qu*on  eut,  a  Taide  de  cc  prin- 
cipe ,  reconnu  le  but  ou  Ton  devait  tendre ,  etles 
moyens  qu*on  devait  employer ;  jusqu*4  ce  c[u*on 
e6t  fait ,  pour  ainsi  dire  ,  tout  Vappareil  l^gis- 
latif ,  et  mis  en  ordre  toutes  les  notions  fonda- 
mentales ,  on  ne  pouvait  concevoir  aucune  id^e 
precise  d*un  systlme  parfait  de  legislation. Mais 
si  enfin  ces  divers  objets  sont  remplis  an  gr^ 
des  philosophes ,  Tid^e  de  la  perfection  n*esC 

{)lus  une  cbimere;  elle  s*est,  pour  ainsi  dire, 
ivree  a  Vhomme  qui  sait  m^diter :  on  embrasse 
son  horizon  tout  entier;  et  quoiqu*il  ne  soit 
donn^  k  aucun  homme  vivant  d*entrer  dans 
cette  terre  promise ,  cependant  celui  qui  saisit 
ce  vaste  et  superbe  ensemble  peut  se  r^jouir, 
comme  Moise  lorsqu'au  sortir  du  desert  il  d^ 
couvrit  du  sommet  de  la  montagne  toute  1*^ 
tendue  et  la  magnificence  des  contr^s  dont  il 
avait  ouvert  le  cnemin. 
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AVERTISSEMENT 


DE  L'fiDITION  DE  1802. 


L'auteur  ne  re^fardait  cet  ouvrage  que 
comme  une  esquisse  qui  avait  servi  a  le 
guider  lui-meme  ^  mais  qui  etait  trop  peu 
developp^  pour  ^tre  offerte  au  public. 
En  efiet,  les  manuscrits  ne  mWt  pre- 
sente  pour  quelques  chapitres  que  des 
fragments,  des  tables  de  mati^re  :  mais 
comme  la  route  etait  toujours  tracee,  je 
ne  crains  pas  de  m'etre  ecarte  du  but. 

II  m'a  paru  c^ue  dans  un  bon  ordre  de 
lecture,  il  fallait  commencer  par  se  faire 
une  idee  generale  de  Tensemble.  C'est  \k 
ou'on  Yoit  les  grandes  divisions,  les  points 
ae  coincidence  et  de  separation  de  toutes 
les  branches  de  la  loi.  (Test  Ik  qu'on  ap- 

Srend  k  s'orienter  dans  la  vaste  r^on 
e  la  jurisprudence. 

La  division  des  ddits  qui  etait  un  hors- 
d'43euvre  dans  V Introduction  auxprincipes 
de  morale  et  de  jurisprudence  y  ou  elle  occu- 
pait  un  si  grand  espace ,  a  trouve  ici  sa 
place  naturelle  :  mais  je  n'ai  pas  os^  me 
jeter  dans  les  profondeurs  analytiques, 
et  j'ai  toujours  regarde  le  rivage. 

L'esprit  philosophique ,  Fesprit  d'in- 
vention  ne  sVst  point  encore  applique  k 

*  Duu  la  premie  Milion,  cc  trait^  venalt  d'abord 
apr^  les  prindpes  de  UgiskUion :  sa  forme  analytiqae  avait 


cette  geographic  g^n^rale  de  la  loi.  Cest 
un  sujet  sur  lequel  il  n'y  a  pas  encore 
de  trace  d'homme. 

On  va  voir  un  plan  lumineux  et  regu- 
lier  succeder  k  un  etat  de  confusion  et  de 
desordre. 

Jam  mare  2ttttu  habet;  plenos  capjt  alveus  amnes; 
Flumina  subsidunt ;  coues  exire  viderUur. 
Surgit  humus.  MAtam.  lib.  I. 

On  sent  bien  qu'un  traite  de  methode 
et  de  classification  ne  pent  pas  etre  un  ou- 
vrage d'amusement.  La  precision  et  la 
clarte  sont  presque  les  seuls  omements 
dont  il  soit  susceptible.  II  faudrait  avoir 
le  goiit  pu^ril  et  faux  pour  y  introduire 
des  embellissements  que  le  sujet  ne  com- 
•porte  pas. 

Mais  ceux  qui  ne  sont  pas  appel^s  par 
inclination  ou  par  devoir  k  iaire  une 
etude  approfondie  de  la  science  des  lois 
nedoivent  pas  s'appesantir  sur  ce  traite 
preliminaire :  il  n'est  pas  absolument  ne- 
cessaire  k  I'intelligence  du  reste.  Apres 
avoir  lu  Potlvrage  en  son  entier,  on  re- 
viendra  avec  plus  d'interet  et  d'instruc- 
tion  sur  ce  tanleau  general  *. 

arrlt^  on  grand  nombre  de  lectenrs.  II  n'^it  pax  con- 
▼eoable  de  fiure  commencer  par  U  partie  la  pins  difficile. 
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VUE  GfiNfiRALE 

CORPS  COMPLET 

DE  LEGISLATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DIVISION  G^Nl^RALE. 


Un  corps  de  lois  est  comme  une  vaste  for^t : 
mieux  il  est  perc^,  plus  il  est  connu. 

Pour  r^diger  un  corps  de  lois  complet,  il  faut 
connaitre  toutes  les  parties  qui  doiyent  y  en- 
trer.  II  faut  savoir  ce  qn*elles  sont  en  elles- 
m^es  J  et  les  unes  par  rapport  aux  autres.  Cest 
ce  qui  a  lieu  lorsqu*en  prenant  le  corps  dans 
ton  entier  on  le  divise  en  deux  parties ,  telles 
que  tout  ce  qui  appartient  au  corps  int^al  se 
trouve  compris  dans  Tune  ou  dans  Fautre,  et 

Sue  rien  ne  se  trouve  ^-la-fois  dans  toutes  les 
eux.  Voil^  le  seul  cas  oil  la  division  soit  com- 
plete. 

Divisions  usit^es. 

Premiere  division,  i®  Droit  irUMeur,  2®  Droit 
des  gens.  Le  premier  est  le  droit  national  qui 
prend  le  nom  du  pays  dont  il  est  question.  Droit 
Jranfais,  droit  germanique. 

Une  partie  d^tach^e  de  ce  droit  qui  ne  con- 
ceme  que  les  habitants  d'une  ville,  d'un  dis- 
trict ou  d*une  paroisse,  forme  une  subdivision 
qu*on  apjpdle  le  droit  municipal,  Le  second  est 
celui  qui  r^e  les  transactions  mutuelles  entre 
les  souverains  et  les  nations.^  On  pourrait  Tap- 
peler  exdusivement  droit  inler-nailonal '.  Gette 


division  est  complete ,  mais  ses  parties  sont  ine- 
gales  et  pen  distinctes. 

Seconde division.  Droit p^nal,^^ Droit  civil, 
Lorsqu*on  a  donn^  cette  oivision  pour  com- 
plete ,  on  avait  oubli^  au  moins  le  droit  des  gens. 

Troisi^me  division,  i*  Droit  p^naL  a°  Uroit 
civil.  3**  Droit  politique.  Pour  distinguer  ce  der- 
nier du  droit  des  gens,  il  vaudrait  mieux  dire 
avec  les  Anglais  :  arotf  constitutionnel.  Si  la  8e« 
conde  division  est  complete,  que  penser  de 
celle-ci  ?  Il  faut  que  la  troisi^me  partie  soit  ren- 
ferm^  de  fafon  ou  d'autre  dans  les  deux  pre- 
mieres. 

Quatri^me  division,  Droit  civil  ou  iempo- 
rel.  Droit  eccUsiastique  ou  spiritueL  Division 
complete ,  mais  in^gale ,  et  dont  les  parties  sont 
bien  embrouill^es. 

Cinquieme  division,  Droit  civiL  Droit 
militaire  :  autre  division  born^  apparemment 
au  droit  int^rieur. 

Gette  malheureuse  ^pithete  civil,  opposee 
tour-k-tour  aux  mots  pena/^  eccUsiastique ,  po- 
litique, militaire,  a  quatre  sens  diff brents,  qui 
se  confondent  sans  cesse.  Cest  un  des  plus  in- 
signes  faux-fuyants  qu'ily  ait  en  jurisprudence. 

Sixieme  division,  i**  Lot  dcnte.  3  Loi  non 
^crite  ou  droit  coutumier. 


*  Ce  mot  est  nouvcan ,  mais  analo^e  et  facile  k  com- 
prendre.  H  n'y  a  que  la  force  de  Thabitude  qui  puisse  £ure 
coiucrver  un  tenne  ausst  improprc,  aiisu  depounm  de 
signification  qne  celui  de  droit  <tes  gens.  Le  chancelier 


d'Agucsseau  avait  dejii  observe  <|ae  ce  qu'on  appelle  com- 
ninn^ment  droit  des  gens  devrait  Itre  appel4  aroit  entre 
les  gens.  Mais  lessens,  dans  la  langue  Cranfaisc,  ne  signi- 
fient  pas  les  nations. 
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DIVISION  GENEEALE. 


Les  lois  petiTent  subsister  soit  sous  la  forme 
de  statutf  soit  sous  la  forme  de  coutume.  On 
appelle  statut  la  loi  ^crite,  la  loi  positiye.  La 
coutume  est  une  loi  coojecturale ;  eUe  se  tire  par 
induction  des  decisions  ant^ieures  rendues 
par  les  juges  dans  des  cas  semblables. 

Septi^me  division,  i**  Lois  natureUes.  2^  Lois 
iconomiques*  3**  Lois  polidques,  auxquelles  se 
rapportent,  dit-on,  les  devoirs  de  Vhomme 
seul,  les  devoirs  de  Thomme  en  femille,  les 
devoirs  de  Thomme  en  soci^te.  Mais  ou  y 
a-t-il  desbomroes  sans  soci^td?  Et  s*il  y  en  a, 
d*oi!i  tiennent-ils  ces  lois?  Que  sont  ces  lois 
naturelles  qiys  personne  n*a  faites,  que  cbacun 
suppose  a  sa  fantaisie  ?  Que  sifpiifient  ces  lois 
dconomiques  qui  ne  sont  pas  poUtiques?  N*e.st- 
ce  pas  comme  si  on  distribuait  la  zoologie  en 
science  des  cbim^res,  science  des  cbevaux  et 
science  des  animaux  ?  —  Voila  jpourtant  la  no- 
menclature de  la  le{;islation,  a  aprds  les  plus 
beaux  g^nies  de  ce  siecle,  les  d'Alembert,  les 
Diderot  et  les  principaux  dconomistes.  Qu'on 
juge  par-U  de  V^tat  de  la  science. 

On  tire  encore  du  corps  de  droit  des  parties 
considerables  qui  ne  font  pas  naitre  Tidee  de 
division,  parce  que  les  mots  qui  les  expriment 
respectivement  n'ont  pas  de  termes  rorrdlatifs 
pour  marquer  le  r^sidu  de  la  masse  des  lois : 
Droit  maritime,  droit  de  police ,  de  finance,  dd- 
conomie  politique,  de  procedure,  etc.  Ces  par- 
ties extraites,  quel  est  leur  rapport  avec  les  di- 
visions les  plusformelles  ?Dans  laqueUepeut-on 
les  placer? 

Loi  crirmneUe  ou  Droit  criminel  :  c*est  une 
partie  tout-^-fait  ind^termin^e  des  lois  p^nales. 
Cest  une  loi  port^e  contre  un  d^it  auquel  on 
8*accorde  ik  donner  le  nom  de  crime :  i\  faut  pour 
cela  le  concours  de  plusieurs  circonstances  in- 
d^termin^es ; — ^procedd  odieux;  mal  ^norme,  ou 
repute  tet ;  — raauvaise  foi ; — punition  severe. 

Lois  canoniques  :  c*est  une  partie  assez  bien 
d^termin^e  du  droit  eccl^siastique  :  ta  partie 
de  ces  lois  qui  est  venue  d*UDe  certaine  source. 

Divisions  nouvelles, 

Les  divisions  qui  suivent  sont  tout-Wait  nou- 
velles,  ou  n*ont  re9u  qu*une  demi-d^omina- 
don ,  ou  ont  ^t^  peu  considdr^es  jusqu*a  pre- 
sent. Je  les  annonce  ici  k  cause  du  jour  qu*etles 
r^andent  sur  la  th^rie ,  et  de  leur  utility  dans 
la  pratique. 

Huiti^me  division.  i^LoissubsUmtives.  2' Lois 
adjectives.  Ce  dernier  estle  nom  que  je  donne- 
rais  anx  lois  de  procedure,  afin  de  pouvoir 
designer  par  un  mot  corc^latif  les  lois  princi- 
pales  dont  on  a  si  souvent  besoin  de  les  distin- 
(raer.  Les  lois  de  procedure  ne  peuventni  exis- 
ter,  ni  mtee  se  concevoir  sans  ces  autres  lois 

•  On  ▼oit  par-Ill  qo'nne  loi  indirecte  par  rapport  k  un 
acle,  devient  directe  par  rapport  h  on  autre.  (Ses  ^th^es 


qu*elles  tendent  k  Hire  observer.  Qui  entend  le 
sens  de  ces  deux  mots  en  gram m aire  ne  peut 
manquer  d*entendre  celui  que  je  voudrais  leur 
donner  en  jurisprudence. 

Neuvi^me  division.  i*£ots  coercitives  et  pu- 
nissantes.  2**  Lois  attrayantes  ou  rimunhtOoires. 
Les  premieres  s*appuient  sur  des  peines ,  les 
secondes  sur  des  recompenses. 

Dixi^me  division,  i  Lois  directes.  3**  Lois 
indirectes,  Tappellec/trvctej  celles  qui  vont  a  leur 
but  de  la  mani^re  la  plus  simple ,  en  ordon- 
nant  ou  en  defendant  Facte  m6me  qull  s*agic 
de  faire  naitre  ou  de  prevenir.  J*appelle  inai- 
rectes  celles  qui ,  pour  arriver  k  un  but,  se  ser- 
vent  de  moyens  plus  ^oign^s,  en  s*appliquant 
k  d'autres  actes  qui  ont  une  liaison  plus  ou 
moins  immediate  avec  les  premiers.  Defense 
du  meurtre  sous  peine  de  mort :  moyen  direct 
de  prevenir  les  assassinats.  Defense  de  porter 
des  arroes  offensives  :  moyen  indirect 

Onzidme  division,  i"  Lois  g^nSrales*  3**  i?e- 
cueil  de  lois  particuUkres.  Dans  les  premieres, 
tout  le  monae  a  un  int^rSt  ^gal :  les  secondes 
sont  celles  qui  n*interessent  directement  que 
telle  ou  telle  classe  de  citoyens.  Cette  division 
est  d*une  grande  utility  pratique  pour  faciliter 
la  connaissance  des  lois. 

Douzieme  division.  I  *'Loif;9ermanenfe$.  a^Lois 
n^cessairement  passages.  II  y  a  des  lois  qui 
mourraicnt  d*eUes-memes,  lorsque  la  circoD- 
stance  qui  les  a  fait  naitre  vient  k  cesser.  Une 
loi  ne  porte-t-etlc  que  sur  la  conduite  d'un  cer- 
tain individu,  il  taut  qn'elle  meore  aveclui. 
Parmi  les  lois  passag^res ,  la  plupart  passent 
sous  le  nom  de  riglements.  Ce  sont  des  ordres 
particuliers,  des  lois  quipeuventet  qui  doivent 
meme  £lre  chan^ees  ,  et  qui  ne  r^pondent  qu'^ 
un  certain  ^tat  de  cboses. 

Treizieme  division,  i*  Code  des  lois  mimes* 
3*  Code  desformulaires.Vne  formule  fait  partie 
des  lois  d^s  qu'elle  est  ordonn^e  par  le  legis- 
lateur.  Une  patente  de  creation ,  un  proc^ 
verbal,  un  certificate  un  acte,  une  forme  de 
supplique ,  tout  cela  devient  partie  de  la  loi. 

De  toutes  ces  divisions ,  la  troisi^me  en  droit 
p4ncd ,  droit  civil ,  droit  constitutionnel ,  est  la 
plus  complete ,  la  plus  usit^e  et  la  plus  com- 
mode. Cest  done  le  centre  de  reunion  o^  je 
ram^nerai  toutes  les  partie9. 

Quant  aux  ^crivains  en  mati&re  de  jurispm- 
dence ,  ils  peuvent  se  ranger  sous  deux  classes. 
Les  uns  font  Fexpos^  des  lois  d*un  pays ,  les 
expUquent,  les  commentent ,  les  r^prochent. 
Tels  sont  Heineccius  pour  les  lois  romaines , 
et  Blackstone  pour  les  lois  d'Angletcrre. 

Les.  autres  traitent  de  Fart  mdme  de  la  l^;is- 
lation ,  soit  parce  qu*ils  expliquent  les  notions 
pr^iminaires ,  les  termes  de  jurisprudence  uni- 
verselle ,  tels  que  pouvoirSy  droits  >  titres  ,  con- 

ne  sont  ji»tes  ou  antant  ^*on  rapporto  k  on  moI  eC  nlme 
acte  deux  ou  plusieurs  lois  difli^rentes. 
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trats,  ohUgadonSy  d4lits  y  etc,  ;  soit  parce  quails 
recherchent  lea  principes  g^neranz  sur  lesquels 
les  lois  doivent  ^tre  fondees ;  soit  enfin  quails 
examinent  la  legislation  de  tel  ou  tel  pays  poar 
en  montrer  le  fort  ou  le  faible. 

Pen  d'oavrages  de  loi  sont  d*un  genre  unique 
et  distinct.  Grotius ,  PufFendorf ,  Burlama  qui 
revetent  successivement  et  quelquefois  reunis- 
sent  tous  ceii  caract^es.  Montescjuieu ,  dans 
Y Esprit  des  lots,  sVtaitpropose de  feire  un  trait^ 
de  Tart ;  mais  dans  ses  demiers  iivres  le  l^gis- 
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lateur  est  devenu  antiquaire  et  histerien ,  et  on 
a  pu  comparer  son  ouvrage  k  ce  fleuve  qui , 
apr^s  ayoir  parcouru  et  fertilise  de  superbes 
contr^es,  n*arriye  pas  jusqa*4  la  mer,  et  se 
perd  dans  les  sables. 

Hobbes  et  |Iarrington ,  cpii  n*ont  trait^  que 
des  principes  du  droit  constitutionnel,  I'ont  rait 
d*une  mani^re  generate ,  mais  avec  des  vues 
d'application  locale.  Beccaria,  dans  son  TraitS 
desiUUts  et  despeines,  s*en  est  tenu  exdasiTe- 
ment  k  la  branche  pbilosophique. 


CHAPITRE  II. 


RELATIONS  ENTRE  LES  LOIS  ,  Dl^LITS  ,  OBLIGATIONS  ET  SERVICES. 


Dans  un  corps  de  loi  tout  roule  sur  des  dd' 
UtSy  des  droits,  des  obliaations  y  des  services^ 
II  fant  done  se  faire  des  idees  claires  de  ces  ter- 
mes  abstraits ,  et  pour  cela  il  faut  savoir  com- 
ment ces  differentes  notions  se  sont  fbnnees , 
et  quels  sont  leurs  rapports  r^iproqnes.  Mon- 
trer leur  generation ,  c*est  montrer  leur  nature. 

On  peut  aisement  imaginer  une  epoque  oh 
les  bommes  existaient  sans  connai.tre  des  lois  j 
des  obligations,  des  debts,  des  droits  :'qu*y 
avait-il  alors?  Les  personnes,  les  cboses,  les 
actions  :  les  personnes  et  les  choses ,  les  seuls 
dtres  reels ;  les  actionsy  qui  n*existent  que  dans 
un  instant  fugitif,  dans  un  moment  donne, 
qui  perissent  en  naissant,  mais  qui  iaissent  une 
posterite  nombreuse. 

Parmi  ces  actions ,  les  unes  produisaient  de 

S rands  maux,  et  Texperience  de  ces  maux 
onna  naissance  aux  premieres  idees  morales 
et  legislatiTcs.  Les  plus  forts  voulurent  arr^ter 
le  cours  de  ces  actions  malfaisantes ,  et  pour 
cela  ils  les  transformerent  en  ddlits,  Cette  vo- 
lonte ,  rev^tue  d'un  signe  exterieur ,  re^ut  le 
titre  de  /bt. 

Ainsi,  declarer  par  une  loi  que  tel  ou  tel 
acte  est  prohibe ,  cVtait  eriger  cet  acte  en  ddtit. 
Assurer  aux  individus  la  possession  de  tel  ou 
tel  bien,  c'etait  leur  conierer  des  droits.  Or- 
donner  aux  bommes  de  s'abstenir  de  tous  les 
actes  qui  pouvaient  nuire  a  la  jouissance  de 
telsou  tels  autres,  cVtait  leur  imposer  une  obli- 
gation, Les  assujettir  a  contribuer  par  tel  ou 
tel  acte  a  la  jouissance  de  leurs  semblables , 
c*etait  les  soumettre  k  un  service.  Les  idees  de 
loi ,  de  ddlit,  de  droit ,  obligation  y  de  service  y 
sont  done  des  idees  qui  oaissent  ensemble ,  qui 


existent  ensemble  ,  qui  sont  et  qui  demewent 
inseparables. 

Ces  objets  sont  tellementsimultanes  que  tous 
ces  mots  peuvent  se  traduire  indifferemmentles 
uns  par  les  autres.  La  loi  m*ordonne-t-elle  de 
vous  nourrir  ?  EUe  m'impose  Y obligation  de  vous 
nourrir ;  elle  tous  accorde  le  droit  d'etre  nourri* 
par  moi ;  elle  convertit  en  ddlit  I'acte  negatif  que 
je  ferais  en  omettant  de  vous  nourrir ;  elle  me 
soumet  k  vous  rendre  le  service  de  vous  nourrir. 
— La  loi  me  defend-elle  de  vous  tuer  ?£lle  m'im- 
pose Y obligation  de  ne  pas  vous  tuer;  elle  vous 
accorde  le  droit  de  n'etre  pas  tue  par  moi ;  elle 
erige  en  dilit  Facte  positif  que  je  ferais  en  vont 
tuant;  elle  exige  de  moi  de  vous  rendre  le  ser^ 
vice  negatif  qui  consiste  a  m*abstenir  de  vous 
tuer. 

Ce  n*est  qu'en  creant  des  ddlits  (c*est-i-dire, 
en  erigeant  ceruines  actions  en  delits)  que  la 
loi  confere  des  <hoits.  Si  elle  conf^re  un  droit, 
c*est  en  donnant  la  qualite  de  dSlits  aux  di- 
verses  actions  par  lesquelles  la  jouissance  de 
ce  droit  serait  interrompue  ou  contrariee.  La 
division  des  droits  peut  done  se  rapporter  k  la 
division  des  delits. 

Les  delits,  en  tant  qu'ils  concementun  indi- 
vidu  determine ,  peuventse  distribuer  en  quatre 
classes,  suivant  les  quatre  points  dans  Icsquels 
on  peut  le  blesser :  debts  coutre  la  personne, 
delits  contreTbonneur,  delits  contre  les  biens , 
delits  contre  la  condition.  On  peut  de  mdme  dis- 
tribuer les  droits  en  quatre  classes  :  droits  de 
surete  pour  la  personne,  droits  de  sArete  pour 
Thonneur,  droits  de  surete pourles  biens,  droits 
de  s6rete  pour  la  condition. 

La  distinction  entre  les  droits  etles  delits  est 
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done  purement  yerbale :  il  n*y  en  a  poitft  entre 
les  idees  :  on  ne  saurait  se  former  Tid^  d*nn 
droit  sans  s'dtre  fonn^  I'idee  d'un  d^lit. 

Je  me  repr^sente  le  le^pslateur  contemplant 
les  actions  humaines  selon  la  mesure  de  ses  vnes: 
les  unes,  il  les  defend;  les  autres,  il  les  or- 
donne  :  U  en  est  plusieurs  qu*ils'abstient  i^^ale- 
ment  d*ordonner  ou  de  defendre.  Par  la  prohi- 
bition des  premises ,  il  cree  les  d^lits  positifs. 
Par  Tinjonction  des  secondes,  il  cr^e  les  dAits 
n^gatifs.  Mais  creer  un  d^lit  positif ,  c*est  cr^r 
une  obligation  de  ne  pas  f aire;  cr^er  un  delit  nd- 
(jatif ,  c'est  creer  une  obligation  de  faire.  Cr^er 
nn  d^it  positif ,  c'est  cr^er  un  service  n^gatif{\e 
service  qui  consiste  k  s'abstenir  d*unc  action 
nuisiblc).  Creer  un  delit  ndgatif,  c'est  cr^er  un 
service  positif{  le  service  qui  consiste  k  exercer 
une  action  utile).  Greer  des  ddlits,  c'est  done 
cr^er  des  obligations  ou  des  services  forces. 
Cr^er  des  obligations  ou  des  services  forces, 
c'est  confi^rer  des  droits. 

Par  rapport  aux  actions  sur  lesquelles  le  le- 
mslateur  ne  prononce  ni  defense  ni  injonction , 
il  necr^e  aucun  delit,  aucune  obligation ,  au- 
cun  service  forc^ ;  cependant  il  vous  conf^re  un 
certain  droit,  ou  il  vous  laisse  un  pouvoir  (|ue 
Tous  aviez  dej^ ,  celui  de  faire  ou  de  ne  pas  f aire, 
selon  votre  propre  volont^.  Si  par  rapport  a  ces 
mdmes  actions  il  avait  exists  auparavant  une 
injonction  ou  une  defense,  et  que  cette  injonc- 
tion ou  cette  defense  Assent  rdvoquees,  on 
pourraitdire  sans  difBcult^  que  le  droit  qui  vous 
revient,  la  loi  vous  le  confere  ouvous  lerestitue. 
La  seule  difference ,  c'est  qu'^  present  vous  le 
tenez  de  son  activity,  comme  auparavant  vous 
I'avez  tenu  de  son  inaction.  Dans  I'etat  actuel , 
il  parait  comme  si  vous  le  deviez  a  ellc  seule, 
tandis  qu'auparavant  vous  paraissiez  en  6tre  re- 
devable  en  partie  k  la  loi  et  en  partie  k  la  na- 
ture. C'e9t  ^  la  nature  que  vous  le  deviez  en  tant 
qu'il  etait  I'exercice  d'une  faculty  nature! le  : 
cest  k  la  loi  que  vous  le  devez,  en  tant  qu'ellc 
aurait  pu  etendre  k  ces  actes  la  m^me  prohibi- 
tion qu*^  d'autres. 

Par  rapport  m6me  a  ces  actes  sur  lesquels  la 
loi  s'abstient  d'ordonner  ou  de  defendre,  elle 
vous  conftre  un  droit  positif,  le  droit  de  les 
faire  ou  de  ne  les  pas  faire,  sans  ^tre  trouble 
par  personne  dans  I'usage  de  votre  liberty. 

Je  puis  rester  debout  ou  m'asseoir ,  entrer  ou 
sortir ,  manger  ou  ne  pas  manger,  etc. :  la  loi  ne 
prononce  rien  sur  cela.  Cependant  le  droit  que 
j'exerce  k  cet  ^gard  je  le  tiens  de  la  loi,  parce 
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que  c'est  eUe  qui  ^rige  d^it  tonte  violeneef 
par  laquelle  on  voudrait  m'emp^her  de  £ure  ce 
qui  me  plait. 

Voici  done  la  filiation  de  ces  dtres  I^ganx :  ils 
ne  sont  qpe  la  loi,  consid^r^s  sous  diffi^rents 
aspects ;  ds  existent  d^s  qu'elle  existe ;  ils  nais^ 
sent  et  meurent  avee  elle.  Rien  n'est  plus  sim- 
ple ,  etles  propositions  math^atiques  ne  sont 
pas  plus  certaines.  Tout  cela  est  n^cessaire  pour 
avoir  des  idees  claires  des  lois,  et  cependant 
rien  de  cela  ne  se  trouve  dans  aucun  livre  de 
jurisprudence ;  le  contraire  m^me  se  trouve  par- 
tout.  Il  y  a  eu  tant  d'erreurs  en  ce  genre,  qu'on 
pent  esp^rer  que  les  sources  en  sont  epuis^. 

Ce  sont  les  mots  droits  et  obligations  qui  ont 
4\ey4  des  vapeurs  ^paisses ,  par  lesquelles  la  hi- 
mi^re  a  ^te  intercept^e.  On  n'apointconnulenr 
origine ;  on  s'est  perdu  dans  des  abstractions ; 
on  a  raisonnt^  sur  ces  mots  comme  sur  des  ^tre« 
dtemels  qui  ne  naissaient point  de  la  loi,  et  qui 
au  contraire  lui  donnaient  naissance.  On  ne  les  . 
a  point  consid^rds  comme  des  productions  de 
la  volontd  du  legislateur,  mais  comme  les  pro- 
ductions d'un  dix>it  chim^ique,  un  droit  des 
gens,  un  droit  de  la  nature. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  pour  faire  senttr  I'im- 
portance  de  se  faire  des  id^es  nettes  sur  I'ori- 
gine  des  droits  et  des  obligations.  Ce  sont  des 
enfants  de  la  loi :  il  ne  s'agit  done  plus  de  les 
mettre  en  opposition  avee  elle.  Ce  sont  des  en- 
fants de  la  loi  :  ils  doivent  done  dtre  subor- 
donn(fs  comme  elle  k  I'utilit^  gdn^rale. 

L'idde  fondamentale,  I'id^e  qui  sert  k  expli- 
quer  toutes  les  autres,  c'est  celle  de  d^lit,  EUe 
a  ui)c  clarte  par  elle-m^me  parce  qu'elle  pr^ 
sente  une  image ;  elle  s'adresse  aux  sens ,  elle 
est  accessible  aux  intelligences  les  plus  bom^es. 
Delit,  c'est  un  acte  dont  il  r^sulte  du  mal.  Faire 
un  acte  positif,  c'est  se  mettre  en  mouvement ; 
faire  un  acte  n^atif ,  c'est  se  tenir  enrcpos.  Or, 
un  corps  en  mouvement ,  un  corps  en  repos  , 
voil^  ce  qui  presente  une  image.  Un  etre  bless^ 
un  6tre  souffirant  par  les  suites  d'un  acte ,  c'est 
encore  une  image  egalement  famili^.  II  n'en  est 
pas  de  m^me  des  dtres  purement  fictifs ,  appelc^ 
droits  et  obligations.  On  ne  saurait  les  peindre 
sous  aucune  forme ;  on  pent  cependant  les  re- 
v^tir  d*images  sensibles,  mais  il  faut  pour  cela 
les  d^sabstraire,  si  je  puis  parler  ainsi ;  il  fant 
les  appliquer  a  des  choses  reelles :  droit  de  faire 
tel  ou  tel  acte; — obligation  de  le  faire  ou  de  ne 
le  pas  faire.  Plus  on  les  rapproche  de  I'idce  da 
delit,  plus  ils  sont  faciles  k  entendre. 
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CHAPITRE  III. 


RAPPORT  DU  P^NAL  ET  DU  CIVIL. 


Si  on  demande  qaelle  est  la  distinction  entre 
le  code  civil  et  le  code  p^al ,  la  plupart  des 
jurisconsoltes  r^pondent  one  le  code  civil  con- 
tient  la  description  des  droits  et  des  oblif|a- 
lions ,  et  que  le  code  p^al  contient  celle  aes 
delits  et  des  peines. 

%  Ton  a  bien  saisi  le  sens  du  chapitre  pr^- 
cedent,  on  sentira  que  cette  distinction  est  pen 
fondle.  Creer  les  droits  et  les  obli£;ations,  c  est 
creer  les  d^ts.  Gr^er  nn  delit,  et  cr^er  le  droit 
qui  s'y  rapporte,  c'est  une  seule  et  m^me  loi, 
une  seule  et  mdme  operation. 

Direz-vous  que  le  aroit  que  vous  avez  d'etre 
nonrri  par  moi  appartient  a  une  certaine  classe 
de  lois  qu*il  faut  appeler  civiles,  et  que  le  Mit 
^e  je  commettrais  en  omettant  de  vous  noui'- 
rir,  appartient  a  une  classe  de  lois  difFdrentes 
qu'il  faut  appeler  ^^na/es?  Serait-^  Ik  une  dis- 
tinction claire  et  mtelli(];ible? 

U  r^gne  entre  ces  deux  branches  de  la  juris- 
prudence  une  liaison  des  plus  intimes  :  elles  se 
p^^trent  dans  tous  les  points.  Tous  ces  mots : 
droits,  obligations y  services ,  tUUts,  qui  entrent 
necessairement  dans  les  lois  civiles,  se  pr^sen- 
tent  de  mdme  dans  les  lois  penales.  Mais  en  en- 
visa^reant  les  m6mes  objets  sous  deux  points  de 
▼ne ,  ons'est  fait  deux  lan(rues  differentes.  Obli- 
gations,  droits y  services,  voila  le  lan(;age  du 
code  civil.  Injonction,  prohibition,  (Ulits,  yoi\k 
le  langane  du  code  p^nal.  G>nnaitre  le  rapport 
d*un  code  avec  Tautrc,  c'est  savoir  traduire 
Tune  par  I'autre  ces  deux  langues. 

Dans  I'intime  liaison  de  ces  deux  droits ,  il 
sembie  bien  difficile  de  trouver  entre  eux  une 
distinction  r^elle.  Gependant  je  vais  Tessayer. 

Une  loi  civile  est  celle  qui  etablit  un  droit. 
Une  loi  penale  est  celle  (jui ,  en  consequence 
du  droit  dtabli  par  la  loi  civile,  ordonne  depu- 
nir  de  telle  ou  telle  maniere  celui  ^i  Taurait 
viole.  Ainsi  la  loi  qui  se  bornerait  a  interdire 
le  meurtre  ne  serai  t  qu*une  loi  civile  :  la  loi  qui 
ordonne  la  peine  de  mort  contre  le  meurtrier 
est  la  loi  penale. 


La  loi  qui  convertit  un  acte  en  d^t  et  la  loi 
qui  ordonne  une  peine  pour  ce  delit,  ne  sont, 
a  proprementparler,  nila  m^me  loi ,  ni  parties 
de  la  m6me  loi.  Tu  ne  diroberas  point,  voila  la 
loi  qui  cr^e  un  d^lit.  Que  le  juge  fasse  mettre  en 
prison  celui  qui  aura  dirob4,  voila  la  loi  qui  crde 
une  peine.  Ces  lois  sont  tellement  distinctes, 
qu*eiles  portent  sur  des  actes  difTerents,  et 
qu*elles  s  adressent  k  des  personnes  diffdrentes. 
La  premiere nerenferme  point  la  seconde,  mais 
la  seconde  renferme  implicitement  la  premise. 
Dire  aux  ju(je8  :  Faites  punir  les  voleurs,  cest 
intimer  clairement  la  defense  de  voler.  Dans  ce 
sens,  le  code  p^nal  pourrait  suffire  k  tout. 

Mais  la  plupart  des  lois  renferment  des  ter- 
mes  complexes  qui  ne  peuvent  6tre  entendus 
^u*apr^8  beaucoup  d'explications  et  de  defini- 
tions. II  ne  suffit  pas  |le  d^fendre  le  larcin  en 
(Hen^ral :  il  faut  exprimer  ce  que  c*est  que  pro^ 
priitd  et  ce  que  c*est  que  larcin.  II  faut  que  le 
legislateur,  entre  autres  choses,  fa^se  deux  ca- 
talogues, Tun  contenantles  ^Tenements  qui  con- 
ferent  un  droit  k  poss^der  telle  ou  telle  chose, 
Tautre  contenant  les  ev^nements  qui  d^tmisent 
ce  droit. 

Ce  sont  ces  mati^res  explicatives  qui  appar* 
tiennentprincipalement  au  code  civil:  la  partie 
imp^ative  enveloppde  dans  les  lois  penales  con- 
stitue  proprement  le  code  p^nal. 

On  pourrait  placer  dans  le  code  civil  toutes 
les  lois  qui  n'ont  point  de  clauses  penales ,  on 
qui  ne  prescrivent  que  la  simple  obligation  de 
restituer  quand  on  s'est  mis  en  possession  du 
bien  d'autrui  sans  mauvaise  foi.  On  r^serverait 
pour  le  code  penal  toutes  les  lois  qui  infligent 
une  peine  au-dessus  de  cettesimple  restitution ; 
par  exemple  Temprisonnement ,  le  travail  force, 
une  amende,  etc. 

Dans  le  code  civil ,  ce  qui  s*empare  le  plus  de 
Tattention,  c*est  la  description  du  d^lit  on  du 
droit.  Dans  le  code  penal ,  le  point  saillant  c*est 
la  peine. 

Chaque  loi  civile  forme  un  titrc  particulier 
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qui  doit  enfin  aboutir  k  nne  loi  p^nale.  Chaqae 
loi  p^nale  est  la  suite,  la  continuation,  la  ter- 
minaison  d'une  loi  civile. 

Dans  les  deux  codes,  il  y  aura  des  titres 
n^raux.  lis  auront  pour  objet  d'^laircir  tout 
ce  qui  appartient  aux  titres  particuliers  :  defi- 
nitions, ampliations,  restrictions,  d^nombre- 
nient  d'esp^ces  et  d^individus,  enfin  expos^ 
tions  de  toutes  sortcs. 

Ce  qu*il  ne  faut  jamais  oublier,  c*est  que  ces 
deux  codes  n*en  font  qu'un  par  leur  nature  et 
leur  objet;  quails  ne  sont  divis^s  que  pour  la 
commodite  ae  la  distribution,  et  qu'on  pour- 
rait  disposer  toutes  les  lois  sur  un  seul  plan, 
sur  une  seule  mappemonde. 


Le  l^g;is1ateur  donne-t-il  la  descrip  tion  com- 
plete de  tons  les  actes  qu*il  yeut  qu  on  regarde 
comme  d^its,  il  a  donn^  le  recueil  en  tier  des 
lois.  VoiU  tout  ramen^  au  p^al.  — Le  l<^risla. 
teur  a-t-il  ^tabli  toutes  les  obligations  des  ci- 
toyens,  tons  les  droits  cr^^s  par  ces  obligations, 
tous  les  ^^nements  par  lesquels  ces  obliga- 
tions et  ces  droits  peuvent  commencer  et  finir, 
il  aura  encore  donne  le  recueil  ett^et  des  lois, 
et  Toila  tout  ramen^  au  civil. 

Le  corps  de  droit ,  sous  ce  point  de  vue ,  cesse 
d*6tre  un  ^pouvantail  par  son  immensity.  On 
aper^oit  les  movens  de  le  mesurer,  d*en  saisir 
Fensemble,  et  aen  ramener  toutes  les  parties 
vers  un  centre  commun. 


CHAPITRE  IV. 


DE  LA  Ml&THODE. 


Dans  quel  ordre  convient-il  d*arranger  les 
diverses  parties  qui  composent  un  corps  com- 
plet  de  legislation? 

11 J  a  des  personnes  qui  ont  besoin  de  con- 
naitre  le  syst&me  entier  des  lois  :  ce  sont  ceux 
qui  sont  charges  de  les  maintenir  et  de  les  ap- 
pliquer.  D*autres  ontseulement  besoin  decon- 
naitre  la  partie  qui  les  concerne  et  qu'il  leur 
serai t  dangereux  d'ignorer  :  ce  sont  les  indivi- 
dus  qui  ne  sont  tenus  qn*a  leur  ob^ir. 

Ce  (lui  est  le  plus  convenable  pour  la  g(^^ 
ralit^  au  peuple ,  voila  ce  qu*il  faut  considerer 
dans  Tarrangement  des  lois.  Le  peuple  n'a  pas 
leloisir  d'en  faire  une^tude  approfondie  :  il  n'a 
pas  la  capacity  de  rapprocber  des  dispositions 
^loignees  :  il  n'entendrait  pas  les  terroes  tecb- 
niques  d'une  metbode  arbitraire  et  artificielle. 
II  faut  done  distribuer  les  ma  titres  dans  I'ordre 
le  plus  facile  pour  des  entendements  pen  exer- 
c^,  dans  I'ordre  le  plus  int^ressant  par  I'im- 
portance  des  sujets ,  en  an  mot,  dans  I'ordre  le 
plus  naturel. 

Mais  qu'est-ce  ici  que  I'ordre  le  plus  naturel? 
Cest  Fordre  selon  lequel  il  sera  le  plus  ais^  de 
consulter  la  loi,  de  trouver  le  texte  qui  s'appli- 
que  a  un  cas  donn^,  et  d'en  saisir  le  veritable 
sens.  La  meilleure  metbode  est  celle  qui  donne 


la  plus  grande  facility  de  trouver  ce  qu'on 
cbercbe. 

llteLES  DB  irtTHODB. 

I**  £a  partie  des  his  qui  parte  le  phis  claire* 
ment  Fempreinte  de  la  volontS  du  UgisUOeur, 
doit  pr4c4der  les  parties  od  sa  volant^  ne  se  mon- 
tte  quindirectement. 

Par  cette  raison ,  le  code  p^al  doit  pr^c^er 
le  code  civil,  le  code  politique,  etc.  Dans  le 
premier,  le  tegislateur  se  manifeste  a  chaqae 
individu;  il  permet,  il  ordonne,  il  d^end,  il 
trace  k  chacnn  en  particulier  les  regies  de  sa 
conduite,  c'est  le  langage  d'un  pere  et  d'on 
maitre.  Dans  les  antres  codes,  il  s*agit  moins 
de  commandement  que  de  r^lements  et  d'ex- 
plications  qui  ne  s'adressent  pas  si  dairement 
il  tous  les  individus ,  et  ne  les  int^essent  pas 
^galement  dans  toutes  les  ^poques  de  leur  vie. 

30  Les  lois  qui  vont  le  plus  directement  au  but 
de  la  sociSt^,  doivent  nt^c^der  celles  dont  t ufi- 
lit^y  toute  grande  quelle  est,  n*est  pas  aussi  evi' 
dente. 

Le  code  p^al,  suivant  cette  regie,  doit  en- 
core pr^^der  le  code  civil,  et  le  code  civil  doit 
preceder  le  code  politique.  Rien  ne  va  plos  di- 
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rectement  an  ^and  bat  de  la  soci^t^  €fat  les 
lois  qai  prescnvent  auz  Gitoyens  la  mani^  de 
se  conduire  entre  eux,  et  les  empecbent  de  se 
noire.  Puisoue  Tidee  du  delit  est  fondamen- 
tale  dans  la  legislation,  que  tout  en  emane,  et 
oue  toot  y  revient,  c'est  la  premise  sur  laquelle 
il  faut  fixer  Tattention  publique. 

3*  Les  titres  les  plusfaciUs  a  concevoir  dbi- 
verU  prMder  ceux  dont  la  conception  est  meins 
simple, 

Dans  la  partie  p^nale,  les  lois  qui  prot^(]^nt 
la  personne,  comme  les  plus  claire^  oe  toutes, 
prec^deront  celles  qui  prot^gent  la  propri^te. 
On  placera  successivement  eellee  qui  conoer^ 
nent  la  reputation ,  celles  qui  constituent  I'etat 
1^1  des  personnes,  celles  qui  embrassent  un 
objet  double,  comme  la  personne  et  la  pro- 
priety, la  personne  et  la  reputation,  etc. 

Dans  le  civil,  on  placera  les  titres  qui  con- 
cement  les  choseSf  objets  materiels  et  palpa- 
bles,  ayant  ceux  qui  concement  les  droits y  ob- 
jets immateriels  et  abstraits.  On  placera  les 
titres  qui  concement  les  droits  de  propriety 
avant  ceux  qui  concement  la  condition  des  per- 
sonnes,  etc. 

Dans  le  livre  de  la  procedure,  en  yertu  de 
cette  r^g^e,  on  mettra  en  t^te  le  cours  le  plus 
sommaire. 

4*  Siy  de  deux  objets,  ton  petit  parler  du- 
^premier  sans  parler  du  second,  et  quau  contraire 
la  connaissance  du  second  supposat  celle  du  pre- 
mier, cestaupremier  quilfautdonnerlaprioritd. 

Ainsi,  dans  le  p^nal ,  il  faut  placer  les  d^lits 
enyers  les  individus  avant  les  d^lits  envers  le 

Sublic, — et  les  delits  envers  la  personne  avant 
»  deiits  envers  k  reputation. 
Dans  le  civil,  mal(«re  un  autre  principe  d*or* 
dre  plus  apparent  mais  moins  utile,  il  convien- 
dra  de  placer  Tetat  de  maitre  et  celui  de  servi- 
tenr,  T^tat  de  tuteur  et  celui  de  pupille,  avant 
ceux  de  pire  et  de  fils ,  de  man  et  d'^pouse , 
parce  qu  un  et  un  mari  sont  k  certains 
e^ards  le  maitre,  et  4  d*autres,  le  tutenr  des 
enfants  et  de  I'^ponse. 

En  vertu  de  cette  r^le,  le  code  civil  et  le 
code  p^nal  doivent  marcher  avant  ror(»anisa- 
tion  judiciaire  et  la  procedure.  * 

Intenter  une  procedure,  c'est  demander  sa- 
tisfaction pour  un  deiit,  ou  c'est  exiger  un  ser- 
vice en  vertu  d'un  droit.  Mais  le  catalo^^e  des 
delits,  des  services,  des  droits,  se  tronve  dans 
le  code  penal  et  dans  le  code  civil :  c*est  done 
par  ceux-ci  qu'il  faut  commencer. 

La  procedure  est  un  moyen  pour  parvenir  k 
un  but.  Cest  le  moyen  de  se  servir  de  cet  in- 
strament  qu*on  nomme  /ot.  Decrire  les  moyens 
d*employer  rinstrament  avant  d*avoir  decrit 
Tinstmment  lui-m^me,  c*est  un  bouleverse- 
ment  d*ordre  inconcevable. 

^tablirun  nouveau  syst^me  de  procedure  en 
laissant  subsister  des  lois  informes,  c*estb4tir 
sur  des  fondements  qui  s*ecroulent;  c*est  re- 

I. 


construire  un  edifice  caduc  en  oommen^antpar 
le  faite.  11  faut  de  I'ensemble  et  de  Tharmonife 
entre  toutes  les  parties  de  la  legislation.  On  ne 
saucait  faire  marcher  une  bonne  procedure  avec 
de  mauvaises  lois. 

5**  Les  lois  ilont  f  organisation  est  compile  ^ 
cest-h-Hlire,  qui  ont  tout  ce  qu  il  faut  pour  prO' 
duire  lew  effet,  pour  4tre  mises  en  execution, 
doivent  marcher  avant  celles  dont  torgamsation 
est  n^ceuairement  dSfectueuse. 

Une  certaine  partie  du  droit  politique  est  ne- 
cessairement  dans  ce  demier  cas.  II  faut  s*arr^ 
ter  quelque  part  dans  Tetablissement  des  lois  : 
Quis  custodiet  ipsos  custodes?  Les  lois  qui  obli- 
gent  les  sujets  doivent  preceder  celles  par  les- 
^uelles  on  cherohe  a  lier  la  puissance  souve- 
raine.  Les  premieres,  les  lois  in  populum, 
forment  un  tout  complet :  elles  sont  accompa- 
gnees  de  dispositions  penales  et  de  la  proce- 
dure cpi  en  assure  Texccution.  Mais  les  lois  in 
impenum,  k  moins  de  changer  de  nature,  ne 
peuvent  avoir  pour  appui  ni  Tune  ni  I'autre 
esp^ce  de  ces  lois  auxihaires.  On  ne  pent  niassi- 

Sner  des  peines  pour  les  delits  du  sou  vera  in  ou 
u  corps  qui  exerce  la  souverainete,  ni  insti- 
tuer  un  triounal  et  des  formes  pour  averer  ses 
delits.  Tout  ce  que  la  sagesse  humaine  a  pu 
trouver,  se  reduit  plut6t  k  un  syst^me  de  pre- 
cautions et  de  moyens  indirects ,  qa*k  un  sys- 
t^me  de  legislation.  L'amovibilite,  par  exemple, 
est  employee  pour  obvier  k  la  conruption  a  un 
corps  fepresentatif.  La  nature  de  la  chose  n^ad- 
met  pas  un  moyen  juridique,  une  procedure 
reguli^re. 

Le  droit  inter-national  est  dans  le  m^me  cas. 
Un  traite  entre  deux  peuples  est  une  obligation 
qui  ne  pent  pas  atteindre  k  la  m^me  force  qu*un 
contrat  entre  deux  particuliers.  Les  usages  qui 
constituent  ce  qn^on  appelle  le  droit  des  gens, 
ne  peuvent  6tre  appeies  lois  que  par  extension 
et  par  metaphore.  Ce  sont  des  lois  dont  Forga- 
nisation  est  encore  plus  incomplete ,  plus  de- 
feetueuse  que  celles  du  droit  politique.  Lc  bon- 
beur  du  genre  humain  serait  fixe,  s  il  etait  pos- 
sible d*eiever  ces  deux  classes  de  lois  au  rang 
de  lois  organisees  et  completes. 

La  seule  chose  commune  entre  tons  les  corps 
de  droits  qui  existent,  c*est  d'etre  egalement 
etrangers  a  toutes  ces  r^les. 

Justinien ,  dans  les  Pandectes  et  les  Institutes  , 
a  suivi  deux  plans  independants  et  incommen- 
surables,  qui  ont  determine  Tallure  de  tons  les 
jurisconsultes  posterieurs.  Ceux  qui  ont  voulu 
corriger  Justinien,  n*ont  ose  le  raire  one  par 
Justinien  mcme.  Heineccius,  Tun  des  plus  sen- 
ses romanistes,  a  voulu  tout  ramener  k  Tordre 
des  Pandectes,  et  Beger  a  voulu  tout  plier  k  ce- 
lui des  Institutes.  Les  deux  methodes  sont  ega- 
lement vicieuses. 

r)*est-ce  pas  fidee  du  d^lit  qui  domine  toute 
la  mati^re  de  la  loi?  Qui  le  croirait?  Dans  ce 
vaste  systeme  du  droit  romain,  il  n*y  pas  un 
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seul  chef  en  entier  sous  le  dtre  de  d^t.  On  a 
tout  distribn^  sous  trois  divisions,  droits  des 
persormes ,  droits  des  choses  ,  actions.  Les  d^Hts 
se  trouvent  incidemment  m^I^s  9^  et  Les 
plus  voisins  par  leur  nature  se  trouveot  souvent 
tr^s-^oi{pa^s  Tun  de  Tautre,  et  les  plus  ^tran- 
(jers  se  touchent. 

Les  codes  modemes  ne  sont  pas  plus  metho- 
diques.  Le  code  danois  commence  par  la  pro* 
c^aure  civile.  Le  code  su^dois  commence  par 
la  partie  du  droit  civil  qui  regarde  F^t  des 
personnes. 

Le  code  Fr^d^ic,  qui  porte  le  titre  |pompeux 
d*tmiversel,  d^ute  par  la  partie  civile  a  laquelle 
il  se  borne  en  la  laislsant  incomplete. 

Le  code  sarde  pr^sente  d'abord  quelques  dis- 


PLAN  DU  CODE  PENAL. 


positions  p^ales :  mais  les  premiers  d^lits  dont 
il  traite  se  rapportent  k  la  religion.  Le  civil  et 
le  politique  se  succ^ent  et  se  m^lent  dans  on 
d^sordre  continuel. 

Le  code  Th^r^e  est  purement  p^al ;  mais 
par  oh  commence-t-il  ?  Premierement  le  bla»- 
ph^me ,  puis  I'apostasie ,  puis  la  magie.  Dans  la 
premiere  partie  on  traite  de  la  proc^ure. 

Blackstone,  qui  se  bomait  k  Cure  le  tableau 
des  lois  de  TAngleterre,  n'a  cheiA^  qu'^  placer 
•d*une  mani^e  commode  les  termes  techniques 
les  plususit^s  de  la  jurisprudence  anglaise.  Son 
plan  est  arbitraire ,  mais  il  est  pr^fi^rable  k  tons 
ceux  qui  Tavaient  pr^^d^.  Cest  une  oeuvre  de 
lumi^e  en  comparaison  des  t^nebres  qui  cou- 
vraient  auparavant  le  corps  entier  de  la  loi. 


CHAPITRE  V. 
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Les  lois  p^nales ,  comme  nous  Tavons  d^k 
vu ,  sont  les  seules  qui  puissent  faire  une  suite 
r^^iere ,  un  tout  comnlet.  Ge  qu*on  appelle 
iois  civiles  ne  sont  que  des  fragments  d^tach^s 
appartenant  en  commun  aux  iois  p^nales.  Les 
lois  d^pourvues  de  toute  sanction  factice  exer- 
centune  influence  trop  faible  pour  qu*on  doive 
8*y  fier  quand  on  pent  faire  autrement.  Les  lois 
k  sanction  r^mun^ratoire,  outre  leur  faiblesse, 
sont  trop  co£Lteuses  pour  qu*on  puisse  leur  con- 
fier  jamais  le  fort  de  Touvrage.  neste  la  loi  p^ 
nale ,  seule  mati^re  dont  on  puisse  construire 
le  gros  de  T^difice  des  lois.  II  faut  done  pren- 
dre cette  loi  p^ale ,  qui  seule  embrasse  tout, 
pour  base  de  toutes  les  aubres  divisions  de  lois. 


Faire  une  loip^nale ,  c'est  cr^  un  d^t  La 
distribution  des  lois  p^nales  sera  done  la  mtoe 
que  celle  des  d^ts.  En  determinant ,  d^nomi- 
nant ,  arrangeant ,  denombrant  les  d^its ,  on 
aura  determine,  denomin^,  arrange,  denom- 
br^  les  lois  pdnales.  Get  arrangement  est-il  bien 
fait ,  on  aura  de  mdme  arrang^  toutes  les  autres 
espdces-de  lois.  Voil^  Fordre  qui  se  fonde  sur 
une  base  manifeste  et  inalterable.  Le  r^gne  du 
chaos  finit. 

Je  commence  par  Varrangement  m^e  :  je 
ferai  voir  ensuite  les  considerations  qui  Font 
sugg^re ,  les  avantages  qui  en  decoulent.  Pour 
entendre  le  commentaire,  il  faut  avoir  vu  le 
texte. 
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CHAPITRE  VI. 


DE  LA  DIVISION  DES  Dl^LlTS. 


Sous  le  principe  de  Tutilit^,  on  ne  doit  ranger 
p^urmi  les  delits  que  les  actes  qui  peuvent  Stre 
nuisibles  k  la  conununaut^. 

Un  acte  ne  pent  ppire  a  la  communaut^  qu  au- 
tant  cpi*il  est  nuisible  ^  un  ou  a  plusieurs  des 
indiyidus  qui  la  composent.  Ces  individus  se~ 
ront  assignables  ou  non  assignables 

L'indiyidu  assignable  auquel  le  d^lit  est  nui- 
sible peut-^tre  le  delinquantlui-meme  outoute 
autre  personne  que  le  delinquant. 

Mais  il  y  a  des  actes  qui  peuvent  avoir  des  ef- 
fets  nuisibles  k  plusieurs  personnes ,  sans  qu'on 

Suisse  assignerindividuellement  ces  personnes. 
e  ma!  pourra  ^tre  renferm^  dans  un  cercle 
moins  grand  que  Tetatparmi  les  individus  d*une 
seule  condition  d'une  seule  profession ,  d*un 
seul  district,  ou  il  pourra  se  repandre  indis- 
tinctement  parmi  les  individus  qui  composent 

tout  r^ut. 

Cette  premise  division  est  complete  et  four- 
nit  quatre  classes  de  delits. 

I.  Les  actes  nuisibles  en  premiere  instance 
il  des  individus  assignables  autres  que  le  delin- 
quant :  ce  sont  des  delits  priv^s. 

3.  Les  actes  nuisibles  en  premiere  instance 
au  ddin quant,  et  pas  a  d*autres,  k  moins  que 


ce  ne  soit  par  une  consequence  du  mal  qu*il 
s*est  fait  k  lui-meme.  Nous  les  apnellerons, 
pour  les  faire  contraster  avec  ceux  des  autres 
classes,  ddlits  'personnels  ou  (Ulits  contre  sot- 
m4me, 

3.  Les  actes  qui  peuvent  dtre  nuisibles  k  des 
individus  non  assignables,  renferm^  dans  un 
cercle  particulier  moins  grand  que  celui  de  Tdtat 
( comme  une  compagnie  de  commerce,  unecoi^ 

E oration ,  une  secte  religieuse).  Ce  sont  des  d^ 
ts  contre  une  portion  de  la  communaut^ :  nou» 
les  appellerons,  pour  les  faire  contraster  avec 
les  autres  classes,  ddlits  demi-pubUcs, 

4.  Les  actes  qui  peuvent  dtre  nuisibles  on 
qui  menacent  d*un  danger  plus  ou  moins  ^loi- 
gn^  un  nombre  ind^termin^  d'individus  non 
assignables,  sans  qu*il  paraisse  qu*aucun  en 
particulier  soit  plus  expos^  que  tout  autre.  Cest 
ce  que  nous  appellerons  dMits  publics  ou  delits 
contre  tdtat. 

Quatre  classes  de  d^Uts. 

I .  Delits  privds. 
3.  Dalits  contre  soi-m6me. 
3.  Delits  demi-publics. 
4-  Ddlits  publics. 


SUBDIVISION  DES  DfiLITS. 


PREMIERE  CLASSE. 


1®  SUBDIVISION  DES  DELITS  FRIVES  *. 


Dansle  j^eriode  actuel  de  son  existence,  le 
bien-6tre  d  un  homme  et  sa  s^curite,  en  un  mot 
ses  plaisirs  et  son  exemption  de  souflBrance , 
dependent  premi^rement  de  lVta£  de  sa  per- 

>  Individa  assignable  est  celni  qu'on  peut  distinguer  de 
toat  autre ,  soit  par  son  noni ,  soit  par  quclquc  circonstance 
particnli^re;  par  ezemple,  Jacques,  Pierre,  Guillaume,  ou 
men,  le  mattrc  de  telle  maison,  le  conducteur  d'une  telle 
voiture,  etc. 


Sonne  f  et  secondemcnt  des  objets  exterieurs  qui 
Tenvironnent.  Si  done  un  homme  souffire  en 
consequence  d*un  delit,  ce  doit  etrq  ou  d*une 
manicre  immediate ,  dans  sa  personne ;  oud*une 

3  Les  limites  des  delits priv^,  demi-publics  et  publics, 
sont,  a  proprement  parler,  impossibles  k  distinguer;  s'agit- 
il  de  delits  priv^,  d'un  mcurtre,  par  cxemplc?  Si  ce 
racurtre  est  comznis  dans  une  affaire  dc  purti,  il  menace 
la  sAret^  de  tons  les  membres  de  ce  parti ,  et  le  d^lit  privc 

21. 
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mani^e  relative  y  en  raison  de  ses  rapports  avec 
les  objets  ext^rieurs.  Or  ces  objets  exterieurs 
sont  des  choses  on  des  personnes,  des  choses 
doDt  il  fait  usa^e  ponr  son  bien-^tre  en  yertu 
de  ce  qu'on  appelle  propri^t^, — des  personnes 
dont  il  tire  avantage  en  vertu  de  quelques  ser- 
vices qu*elles  sont  disposdes  k  lui  rendre.  Cette 
disposition  k  rendre  des  services  pent  dtre 
fondee  simplement  sur  la  liaison  ^^n^rale  qui 
unit  tous  les  hommes,  ou  sur  une  liaison  qui 
unit  certains  individus  entre  eux  plus  particu- 
li^rement  qu*a?ec  les  autres.  Ces  liaisons  plus 
^troitesfbrment  une  esp^ce  de  propriety  fictive 
et  incorporelle  qu*on  appelle  condition :  — con* 
dition  domestique ,  liaison  entre  un  p^re  et  un 
enfant,  un  ^poux  et  une  Spouse ,  —  condition 
politique ,  liaison  entre  les  citoy  ens  d*une  mSme 
ville,  etc. 

LfOrsqu*on  ne  consid^re  que  la  liaison  Q4n^ 
rale  entre  les  hommes,  leur  disposition  ^  se 
rendre  service  est  ce  qu*on  appelle  bienveillance. 
Cette  bienveillance  est  une  faveur;  etla  chance 

au*on  a  d*obtenir  cette  faveur  est  une  espece 
e  propri($t^  fictive  qu*on  appelle  honneur  ou  re- 
putation. La  reputation  est  done  une  espdce  de 
fonds ,  une  stlretd  d'obtenir  ces  services  libres 
et  ipratuits  qui  dependent  de  la  bienveillance. 

II  est  Evident  qu'un  homme  ne  pent  souffirir 
que  par  des  'actes  qui  I'affectent  dans  Fun  ou 
1  autre  de  ces  quatre  points :  sa  personne ,  sa 

Sropriet^,  sa  condition,  sa  reputation.  C'est 
e  1^  qu*il  faut  tirer  la  subdivision  des  d^ts 
priv^s. 

1.  D^its  contre  la  personne« 

2.  Dalits  contre  la  propri^te. 

3.  Delits  contre  la  reputation. 
4*  Delits  contre  la  condition. 

On  pent  anpeler  Mit  simple  celui  qui  n*af- 
^cte  rmdiviau  que  dans  un  ae  ces  points ;  com- 
plexe,  celqi  qui  Paffectedansplusieurs  ^-la-fois. 

5.  Deiits  contre  la  personne  et  la  propriety. 

6.  Delits  contre  la  personne  et  la  reputation. 

Genres  de  la  premiere  classe. 

Quant  k  la  personne ,  il  faut  la  considerer 
comme  composee  de  deux  parties  differentes  : 
Tame  et  le  corps.  Ce  qui  Taffecte  en  mal  peut 
operer  immediateroent  sans  Tintervention  de  sa 
volonte  ou  par  une  contrainte  exercee  sur  sa 
volonte  raeme.  Cette  contrainte  peut  dtre  posi- 
tive en  lui  faisantfaire  ce  qui  lui  est  desagreable ; 
ou  negative ,  en  Tempdchant  dc  faire  ce  qui  lui 
est  agreable.  Le  mal  qui  affecte  la  personne 
peut  6tre  mortel  ou  ne  V^tre  pas.  S'il  n*est  pas 

devicnt  an  d^Ut  demi^iiblic.  S!  ce  menrtre  est  commts 
par  brifl[andaM,  il  menace  la  sAret^  de  tous .  et  par  cette 
circonstance  le  d^Ht  priv^  vient  toacber  aox  delits  publics. 
S'a^it-U  d'un  delit  demi-public,  par  ezeoiple  d'un  libelle 
contre  une  classe  particuli^re  :  moins  il  y  a  d'individus 
dans  cette  claxse ,  plus  il  est  probable  que  les  personnes  1^ 
sees  peuvent  deveoir  assignables,  et  le  dilit  se  rapprocbe 


mortel,  il  peut  ^tre  passa^er  ou  permanent. 
Quant  k  Tame ,  le  mal  qui  TafFecte  peut  ^tre 
une  peine  actuelle  ou  une  peine  d*appreben- 
sion.  —  Cette  analyse  abregee  de  tous  les  mauz 
qui  peuvent  afFecter  la  personne  donnepource 
premier  ordre  dix  genres  de  delits. 

I«r  ORDRE.  Contre  la  personne. 

1 .  Injures  corporelles  simples ,  produisant 
malaise  on  douleur  passag^re. 

a.  Injures  corporelles  irreparables.  Espkces : 
Defiguration , — mutilation ,  deterioration  d'un 
orfij^ane  quant  k  ses  fonctions  essentielles. 

3.  Injures  mentales  simples,  c*est-a->dire, 
portant  directement  sur  Tame,  sans  afiFecter  le 
corps.  Sjmonyme :  vexation. 

/    4*  Restriction.  SynqnyiM:  emp^che- 
.    I  ment. 
1    5.  Contrainte. 
<    ^'  Bannissement. 
^    J    7.  Confinement. 
I    8.  Emprisonnement. 
\    9.  Homicide. 

II«  ORDRE.  Contre  Fhonneur  ou  la  r^puiaiUm- 

En  fait  d*honneur  ou  de  reputation,  il  n*y  a 
qu*nne  mani^e  de  souffrir,  c*est  de  perdre  une 
portion  de  la  bienveillance  des  autres :  or  voas 
pouvez  la  perdre  par  votre  propre  condnite, 
2°  par  la  condnite  d  antrui  k  votre  egard.  Vous 
attribuer  des  actions  dont  TefBet  doit  ^tre  la  di- 
minution de  la  bienveillance  d*autrui ,  c*est  vous 
diffamer.  Se  porter  contre  vous  k  des  paroles  ou 
k  des  (vestes  ae  mepris  dont  Teffet  sera  de  dimi- 
nuer  1  estime  d'autrui  k  votre  egard,  c*est  vous 
avilir.  Ce  n'est  pas  tout :  comme  on  peut  vous 
faire  perdre  la  bienveillance,  on  peut  vous  ero- 
p^cber  de  Tacquerir,  soit  en  interceptant  une 
portion  d'bonneur  qui  vous  serait  due ,  soit  en 
vous  6tant  les  moyens  d*y  atteindre.  De  la  quatre 
genres  de  delits. 

I.  Diffamation. 

3.  Discours  insultants  ou  gestes  insnltants. 
3.  Usurpation  de  la  repuUtion  d'autrui. 
4*  Emp^hement  k  autrui  d*acquerir  de  la 
reputation. 

III«.. ORDRE.  Contre  la  personne  et  fhonneur. 

'  Des  motifs  bien  differents ,  tels  que  Tamour 
et  la  baine ,  peuvent  porter  k  des  actes  qui  at- 
taquentla  personne  etTbonneur :  on  pent  avoir 
pour  objet  ou  la  satisfaction  immediate  d*un 

des  d^ita  priv^.  Plus  il  y  a  d'individus  dans  eette  daste, 
plus  le  d^lit  se  rapprocbe  des  delits  publics.  Les  trou  classes 
sont  done  sujeltes  uncertain  point  k  se  coofondre 

dans  ces  ceruins  cas.  (Test  un  inconvenient  inevitable  dans 
toutes  les  divisions  ideates  qn  on  emploie  pour  distriboer 
des  objets  qu'on  ne  saurait  considerer  en  masse. 
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pUisir  des sens,  oa  le  d^sir  de  joair  de  la  souf-  Par  rapport  aax  d^ts  contre  la  propri^t^ 

finance  qti'on  fait  naitre.  qoi  affectent  senlement  la  joaissaDce  de  f  objet 

Si  la  satisfaction  des  sens  est  obtenne  par  nn  en  question ,  cet  objet  doit  dtre  nne  chose  de  la 

cotisentement  libre ,  mais  ili^gitime ,  c  est  nn  dasse  de  celles  dont  on  tire  des  services.  Or 

acte  de  sanction :  si  elle  est  arrach^e  par  con-  vons  pouvez  ^tre  priv^  dn  service  de  la  chose 

trainte ,  c*est  viol.  Si  les  insnltes  faites  k  la  soit  par  un  chan^^ment  dans  sa  nature  in- 

Sudeur  ne  Tont  pas  iusqu^ik  la  consommation  trins^que,  soit  par  un  chan(rement  dans  sa  po- 

e  ces  deux  d^ts,  elies  seront  comprises  sous  sition  qui  la  soustrait  k  TOtre  usage.  Si  le  chan- 

la  d^ominatioo  de  simples  injures  lascives.  gement  dans  la  nature  de  la  chose  est  tel  que 

Lorsque  robjet  est  de  jouir  de  la  souffrance  yous  ne  puissiez  plus  en  tirer  aucun  service , 

d*autrui,  rinsulte  pent  aller  jusqu*ii  des  pro-  fiWeesi  detruUe.  Si  le  changement  ne  va  qu*i  en 

c^^s  corporels,  ou  s'arr^ter  k  la  menace  de  diminner  la  yaleur ,  elle  est  eiuiomma^^e.  Si  elle 

ces  procra^s.  vous  est  simplement  soustraite  pour  un  temps 

Cette  analyse  nous  donne  six  genres  de  d^  sans  6tre  alter^,  c*est  un  acte  de  detention  H- 

lits  pour  ce  troisi^me  ordi'e.  l^time 


I .  Insultes  corporelles. 
a.  Comroination  insultante. 
3.  Seduction. 
4*  Sanction  par  menaces. 

5.  Viol. 

6.  Injures  lascives  simples. 

iy«  ORDBE.  Dalits  contre  la  propri/t^. 


La  chose  d^tenue  peut  avoir  M  obtenue  du 

Sropri^taire  avec  ou  sans  son  consentement : 
ans  le  premier  cas ,  c*est  le  non-paiement  dune 
dette ;  dans  le  second  cas ,  si  le  d^tenteur ,  con- 
naissant  n*avoir  aucun  droit  k  la  chose,  a  en 
Fintention  de  la  garder  pour  toujours,  et  en 
mdme  temps  de  se  soustraire  a  la  justice ,  c*est 
ce  qu*on  appelle  commun^ment  vol  ou  larcin, 
S'il  a  employ^  la  force  ou  la  menace  contre  le 
Les  ddits  contre  la  propri^t^  sont  si  varies  propri^taire  ou  toute  autre  personne  qui  au- 
<|u'il  est  bien  difficile  d  en  faire  un  tableau  ana-  rait  voulu  pr^venir  Toccupation  illegitime  de 
lytique  qui  ne  soit  pas  par  lui-m6me  un  ou-  la  chose,  cesl  un  des  cas  oh  le  d^lit  prend  le 
vrage.  D*ailleurs  ces  d^its  ont  re^u  dans  Tusage  nom  de  brigandage.  Si  le  consentement  est  ob- 
commun ,  des  denominations  qui  ne  sont  ni  d^  tenu  du  propri^taire ,  mais  qu*il  ait  ^1^  tromp^ 
terminus  ni  uniformes ;  en  sorte  qu*aucune  par  de  fausses  apparences,  c*est  un  acte  dVs- 
definitiondonn^eparun  individu  priv^  ne  peut  croquerie  ou  acte  de  faux.  Si  le  consentement 
dtre  exacte.  II  n*appartient  qu*au  l^ipslateur  est  obtenu  par  Tapprehension  de  quelque  mal 
d*en  fixer  le  sens.  resultant  d'un  abus  de  pouvoir,  c*estce  qu'on 

Les  d^its  de  cet  ordre  peuvent  concemer  appelle  communement  extorsion. 
soit  le  droit  k  la  propri^t^,  soit  la  jouissance      Cette  analyse,  quoiqu*elleneprdsentequune 
ou  I'exercice  de  ce  droit.  esquisse  imparfaite,sufBra  pour  faire  entendre 

Par  rapport  aux  d^its  qui  affectent  la  pos-  les  principaux  getires  de  d^its  compris  dansje 
session  legale,  il  se  peut  qu*ils  concement  une  quatri^e  et  le  cinqui^me  ordre. 
possession  actuelle  ou  une  possession  future. 


Une  possession  contingente  ou  future  peut 
▼ous  6tre  6t4e  par  deux  genres  de  d^lits :  par 
Fomission  d*un  acte  n^cessaire  pour  vous  faire 
entrer  dans  votre  droit ;  c'est  ce  que  j*appellerai 
nonfinvestissement  on  nonrCoUation  de  propridii: 
a*  par  quelque  acte  positif  pour  intercenter 
TOtre  droit ,  pour  Tenlever ,  par  exemple ,  aans 
sa  transition  du  possesseur  actuel  k  vons  pos- 
sesseur  d^sign^ :  c'est  ce  que  j*appeUerai  infer- 
ception  de  propridti* 

Si  c'est  une  possession  dont  vous  4tes  ac- 
tnellement  en  jouissance  qui  vous  soit  6tee  par 
le  d^it ,  il  se  peut  que  le  d^it  ait  pour  objet  i  ^li 
de  vous  exclure  de  votre  propria,  sans  y  sub-  ^  -"S 
stituer  personne :  dans  ce  cas ,  c'est  simple-  J  §• 
ment  spoliation  de  propriStd.  11  se  peut  qu'il  ^  a. 
ait  pour  objet  de  la  faire  passer  au  ddinquant 


Ugitime  de  propria. 


I .  Non-collation  ill^itime  de  pro- 
priety. 

a.  Interception  illegitime  de  pro- 
priete. 

3.  Ablation  illegitime  de  propriete. 

4.  Usurpation  de  propriete. 

5.  Collation  illegitime  de  propriete. 

6.  Non-reddition  de  services  con- 

stituant  propriete. 

7.  Deg^t  ou  destruction  illegitime. 

8.  Imposition  ille^time  de  frais. 

9.  Detention  illegitime. 

10.  Empdchement  illegitime  d*occa- 

"pation  '. 

11.  Occupation  illegitime. 

13.  Larcin.  SYnonyme  :  Enl^ement 

furtif,  clandestin.  Filoi:(terie. 
1 3.  Accpiisition  franduleuse,  c'est- 

ik-dire,  sous  de  faux  pretextes. 

Synonyme  :  Stellionat.  Escro- 

querie. 


» Occuper,  en  ce  sens,  c'est  avoir  la  jouissance  de  la  chose. 
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un  avantage  d'une  part,  un fardeau  de Taotre 
part.  Dans  la  condition  du  maitre,  le  ponvoir 
1 4*  Recfelement.  Synonyme  :  D^ten-  est  instita^  en  sa  faveur ;  dans  la  condition  da 
tion  clandestine ,  furtive.  tuteur,  le  ponvoir  dont  il  est  investi  est  insti- 

1 5.  Extorsion.  tud  en  faveur  du  pupille. 

16.  ^on-paiement  de  dettes.  Syno-      Les  relations  naturelles  fondles  sur  la  coba- 
nyme :  Insolvance.  bitation  de  l*homme  et  de  la  femme ,  et  sur  les 

fruits  de  leur  union ,  ont  servi  de  base  pour 
fixer  les  relations  l^gales ,  c*est-4-dire ,  les  droits 
etles  obligations  des  dpoux,  des  peres  et  des 
Ve  ORDBE.  Dalits  contre  la  personne  et  la  pro-  enfants. 

prints.  Ges  droits  et  ces  obligations  sont  les  m^es 

que  dans  les  deux  ^tats  precedents.  L*epouxy 
Si  la  contrainte  ou  la  force  est  appliqu^e  a  par  rapport  a  T^ouse ,  est  k  certains  egards 
la  personne  m^me  du  propridtaire  pour  com-  un  tuteur,  et  a  d'autres  egards,  un  maitre.  Le 
mettreun  des  deli  tssusdits  contre  la  propriety,  p^e,  par  rapport  aux  enfants,  est  a  certains 
il  en  r^sulte  les  delits  complexes  de  ce  cin-  ^ards  un  tuteur,  et  k  d'autres  ^i;ards,  un 
quieme  ordre.  maitre. 

/    I.  Interception  forc^e  de  propridtd      Quant  aux  conditions  civilesy  il  faudrait, 
«k    1  ouk  main-forte.  pour  les  ^num^rer,  ^puiser  tous  les  modes 

£    /    a.  Spoliation  forc^e  de  propriete.      possibles  par  lesquels  on  peutetablir  desobli- 
K    J    3.  Usurpation  forc^e  de  propriete.      gations  et  des  droits ;  car  etre  soumis  k  une 
^    4*  Collation  forc^e  de  propriety.        certaine  obligation,  ou  poss^er  un  certain 

5.  Degat  commis  k  main-forte.  droit ,  c*est  ce  qui  constitue  une  condition  ci- 

6.  Occupation  d'objets  mobilicrs  k  vile. 

main-forte.  Cette  vari^t^,  ou  plut6t  cette  infinite  de 

7.  Entrde  forcee  (comme  dans  une  conditions  civiles ,  pent  6tre  reduite  a  trois 

maison habitue  ).  classes:  1°  Charge  fiduciaire,  3** rang,  3** pro- 

8.  Detention  forc^  ae  mobiliers.  fession. 

9.  Detention  forcee  dHmmeubles.  Une  cbai|;e  fiduciaire  a  lieu  entre  deux  ou 
10.  Brigandage,  vol,  extorsion,  exac-  plusieurs  parties  interess^es,  quand  une  des 

tion  k  main  arm^e.  parties  etant  investie  d'un  pouvoir  ou  d*an 

aroity  elle  est  tenue  dans  Texercice  de  ce  pou- 

VI^  ORDRE.  Dalits  contre  la  condition.  voir  et  de  ce  droit  k  se  conformer  k  certaines 

r^les  pour  Tavantage  de  I'autre  partie.  Cette 

Qu'entend-on  par  la  condition  d'un  individu,  relation  constitue  deux  ^tats ,  celui  dHadmini^ 

condition  d*un  ^poux,  d*unp^re,d*an maitre,  trafeur  ^c/uciaire ,  celui  de  partie  fid^i^cont' 

d*un  tuteur,  d*un  noble,  dun  roturier,  d*un  mise*, 

mddecin,  d*un  avocat?  Quelle  id^e  g^n^ale  est  Le  ran^  est  souvent  combind  avec  la  circon- 

attach^e  k  ce  terme  ?  stance  d  un  pouvoir  fiduciaire;  mais  il  est  des 

Ce  qui  constitue  la  condition  d*un  individu,  cas  ou  on  ne  pent  le  consid^rer  comme  tout-a- 
ce sont  des  obligations  qui ,  ^tant  imposees  -fait  k  part.  Comment  la  condition  de  chevalier 
d'une  part,  donnent  naissance  a  des  droits  d'au-  est-cUe  constitu^  ?  C'est  en  permettant  k  tels  ou 
tre  part.  Les  relations  qui  en  r^sultent  peuvent  tels  individus  certains  actes ,  conmie  de  prendre 
dtrepresque  infiniment  diversifides,  mais  nous  tel  titre,  d'avoir  telles  armoiries ,  de  porter  tel 
pouvons  d'abord  les  diviser  en  deux  classes  ruban,  et  en  defendant  a  tous  autres  individus 
principales  :  celles  qui  peuvent  se  renfermer  de  faire  les  mdmes  actes.  La  loi  cree  un  Ixbe- 
dans  le  cercle  d'une  famiile  priv^e ;  celles  qui  fice  pour  les  personnes  favorisees ,  et  impose 
s'^tendent  hors  de  ce  cercle.  Les  premieres  foi^  un  devoir  aiix  autres  sujets,  un  devoir  n^gatif 
ment  les  conditions  domestiques;  les  secondes  qui  consiste  k  s'abstenir  de  certains  ectes. 
forment  les  conditions  civiles.  La  condition  qui  r^sulte    une  profession  est 

Les  conditions  domestiques  sont  fondles  sur  constituee  d'une  mani^re  encore  plus  simple, 

des  relations  nahirelles  ou  sur  des  relations  pu-  C'est  une  permission  que  la  loi  accorde  k  tel  in- 

rement  legates.  dividu  d'exercer  son  industrie  de  telle  ou  telle 

Les  relations  purement  legales,  comme  eel-  mani^re,  de  vendre  telle  ou  telle  marchandise, 

les  de  maitre  et  de  serviteur ,  de  tuteur  et  de  de  fabriquer  telle  ou  telle  manufacture.  La  per- 

pupille,  sont  constitutes  par  des  droits  et  des  mission  dans  la  plupart  des  cas  n'est  pas  ro^me 

obligations  qui  ttablissent  dans  ces  rapports  accord ee  expressement :  le  service  de  la  loi  se 

un  supMeur  et  un  infMeur.  borne  k  ne  pas  dtfendrc ,  etc.,  mais  il  y  a  des  cas 

Dans  ces  relations ,  il  y  a  done  k  considerer  ou  la  loi ,  en  permettant  tel  ou  tel  exercice  d'in- 

*  Ce  mot  est  pri«  dans  an  sens  plus  ^tcnda  que  celui   qu'on  lui  donne  dans  la  jurisprudence  franfoisc. 
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dnstrie ,  rinterdit  h  to  us  ceux  qui  n*ont  pas  re9u 
la  m^me  permission  :  c*est  ce  qu*oii  appelle, 
danscertaines  circonstances,  monopole;  dans 
d*aiitres,  profession  privilSgiie. 

En  s*abstenant  de  vous  soumettre  h  certains 
d^sayanta^es  auxqnels  les  Strangers  sont  sou- 
mis  ,  la  loi  Tous  conf^re  la  condition  de  sujet 
natural;  en  tous  soumettant  k  ces  desavanta- 
ges,  la  loi  tous  impose  la  condition  d^^tran^er, 
— -  En  tous  donnant  q^rtains  privileges  qu  elle 
refuse  h  un  roturier,  la  loi  tous  confere  la  con- 
dition de  gentilhomme  ;  en  s'abstenant  de  tous 
donner  ces  privileges ,  elle  vous  impose  la  con- 
dition de  roturier, 

Cette  analyse ,  qui  n*est  qu*une  esquisse  da 
sujet,  peut  faire  entendre  ce  que  c'est  qu*une 
cottditionp  et  ce  que  peuTcnt  etre  des  delits  contre 
la  condition.  Pour  entrer  dans  I'analyse  de  ces 
d^ts,  il  faudrait  prendre  chaque  condition 
s^arement,  ^um^rer  tous  les  Mndfices  ou 
toutes  les  charges  dont  elle  est  compos^e ,  et 
montrer  toutes  les  mani^res  dont  on  peut  se 
soustraire  k  ses  charges  ou  ^tre  priy^  de  ses  14- 
ndficesm  Mais  ce  procedd  entrainerait  un  grand 
nombre  de  repetitions ,  et  pour  les  ^iter  il  vaut 
mieux  representer  tousles  genres  de  delits  com- 
rouns  a  toutes  les  conditions ,  et  ensuite  les  d^ 
lits  incidentels  h  telle  ou  k  telle  condition  pai^ 
ticuli^e. 


N  DES  DELITS.  SlQ 

Genres  de  d^Uts  contre  la  condition. 

(  I .  Non  collation  de  condition. 

I  2.  Interception  de  condition. 
^13.  Ablation  de  condition. 

S   I  4*  Usurpation  de  condition. 

/  5.  Collation  de  condition. 

§  ]  6.  Abdication  de  condition. 

I  7.  Refus  de  condition. 

I  8.  Imposition  de  condition. 

^  9.  Perturbation  des  droits  de  condition. 

Dalits  incidents  aux  dtatsquiemportentpouvoirs. 

10.  Abus  de  pouvoir. 

11.  Non-reddition  de  serrices  dus. 
13.  Mauvaise  gestion. 

13.  Corruption  passiTC. 

14.  Corruption  active. 

15.  P^culat. 

Dalits  incidents  aux  4tats  qui  emportent  subordi- 
nation. 

16.  Fuite. 

17.  D^sob^issance. 

18.  Non-reddition  de  serrices  exigibles. 

Dalits  incidents  a  Ntat  du  mariage, 

19^  Adult^re. 
20.  Polygamic. 


DEUXIEME  CLASSE. 


SUBDIVISION  DES  DALITS  COKTRE  SOI-Bfi^ME. 


Les  d^its  contre  soi-m^e  sont ,  ^  propre- 
ment  parler,  des  actes  d'erreur  ou  d  impru- 
dence :  nous  avons  d^ja  tu,  en  examinantles 
limites  qui  s^arent  la  morale  et  la  legislation, 

3u*il  y  a  de  fortes  raisons  de  ne  pas  traiter  ces 
elits  comme  les  delits  des  autres  classes.  Les 
soumettre  k  des  peines,  ce  strait  faire  paries 
lois  m^mes  un  mal  beaucoup  plus  grand  que 
celui  qu*on  pr^tendrait  pr^enir. 

II  est  eependant  utile  de  classer  ces  ddits , 
1**  jpour  montrer  en  g^n^al  quels  sont  les  d^its 
qu  il  ne  faut  pas  soumettre  a  la  s^v^rit^  des 
lois  ;:  2**  pour  faire  tronver  ceux  contre  lesquels 
il  convient  de  faire  une  exception  par  des  rai- 
sons particuli^res. 

La  subdivision  de  ces  delits  est  exactement 
la  m^e  que  celle  des  delits  priv^s.  Le  mal  que 
nous  pouvons  ^ronver  de  la  part  des  autres , 
nous  pouvons  nous  le  faire  k  no'ns-m6mes. 

Genres  des  delits  personnels  ou  contre  soi'-mime. 
!«'  OBDRE.  Contre  la  personne* 

I. Injures  corporelles  simples.  Exemples  : 
Je^nes.  —  Continence  outr^e.  —  Mace- 
ration. —  Excds  d'intemp^ranee. 


».  Injures  corporelles  irr^parables.  Ex.  Mu- 
tilations Membres  perdus  par  negli- 
gence ou  temerite,  ou  par  suite  d*exc^. 

3.  Injures  mentales  simples.  Ex.  Craintes  re- 
ligieuses  con9ues  pour  autre  cause  que 
pour  des  faits  nuisibles  a  la  society.  — 
Ennui  par  indolence.  —  Affaiblissement 
des  facult^s  intellectuelles  par  exc^s  ou 
par  inaction. 

4.  BestricUon.  J         ^^l^ous  ou  prati- 

5.  Contrainte.  i  1"^*  asc^ti<iues  en  yertu 

I  de  voeux  religieux. 

!Ex.  Sej  our  force  dans 
un  couvent,  en  verta 
de  voeux  monastiques. 
— Peierinage  force  en 
vertu  de  voeux. 
9.  Suicide.  —  Mort  en  consequence  d*un  defi 
donne  ou  accepte. 

ORDRE.  Contre  thonneur. 

1.  Confessions  indiscr^tes,  imprudentes. 

2.  Invectives  contre  soi-m^me. 

3.  Negligence  de  sa  reputation. 
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IIlo  ORDRB.  Contre  thormeur  et  la  persomte,  ordre.  Centre  la  persorme  et  la  profmhi. 


1.  Perte  de  la  viripiiit^  hors  du  inaria(ire. 
J.  Pratiques  ind^centes  k  la  vue  d*autnii. 

IVeonoRE.  Contre  la  proprUt^, 

I .  D^Qkt  8ur  ses  propres  biens. 
3.  Omission  des  moyens  d*acqa^rir. 
3.  Prodi^lit^ ,  y  compris  ^s  jen. 
4*  Acqnisition  qui  devient  on^ose. 
5.  GoiiTention  imprudente. 


1.  Mutilation  qui  emp^che d*exercer  unein- 
duscrie  profitable. 

2.  Maladies  par  exc^  d'intemp&^iice  dont 
il  r^ulte  fraifl  et  pertes. 

YI^  ORDRE.  CotUre  la  eonditian. 

I.  Inrestissement  d'un  ^tat  injurieux  isoi- 
m^me.  Ex,  Mariagtf  mal  assorti. 

a.  Divestissement  d*un  dtat  avantageuz^soi- 
m^e.  Ex.  Divorce  t^n^ire. 


TROISI&ME  GLASSE. 


SCBDIYISIOV  DES  DALITS  DEMI-PUBLICS. 


Ge  n'est  jamais  un  mal  present  ni  pass^  qui 
peut  constituer  un  delit  demi-public.  Si  le  mal 
^tait  present  ou  pass^ ,  les  individus  qui  le 
souf&ent  ou  qui  Font  soufFert  seraient  assigna" 
hies :  ce  serait  un  delit  priv^.  Quel  est  done  le 
mal  dont  il  s'agit  dans  les  delits  derai-publics  ? 
Cest  un  mal  fiitur  :  or  un  mal  fiUur,  cestrk- 
dire,  un  mal  qui  n  est  pas  encore  r^alis^,  mais 
qui  est  probable  ^  prend  le  nom  de  danger, 

Le  danger  peut  congemer  tous  les  points 
dans  lesquels  un  individu  peut  soufFrir.  Ainsi 
la  subdivision  des  ddlits  de  cette  classe  peut 
€tre  la  m^me  que  celle  des  ddlits  priv^s. 

ler  ORDRE.  D^Uts  demi-publics  contre  la 
personne. 


1.  Injures  co^oreUes  I  f '•"'^<V^J» 

,  I  rieusesalasante.2.De- 

simples.  /bitdecomestiblesmal- 

2.  Injures  corporelles  \  ^^.^  ^  ^^^^^  ^^^^ 

irreparables.  J^^y^ 

3.  Injures  mentales  simples.  £jc.  Expositions 
d'ulc^res  ou  maladies  d^(;outantes. 
Spectacles  obscenes.  —  Faux  bruits  de 
d^astres  en  temps  de  guerre  ou  d  autres 
malheurs  publics.  —  Publications  de  fa- 
bles effrayantes,  de  sortil^es,  de  reve- 
nan^,  de  vampires,  etc. 
4*  Menaces.  J^jc.  Affiches,  Merits,  lettres  por- 
tant  menaces  contre  telle  classe ,  telle  pro- 
fession, tel  parti,  telle  secte,  etc. 

*  J?jc.  Harangues,  billets^  af- 
ficbes,  k  dessein  de  con- 
traindre  ou  d'empdcber  les 
individus  relativement  k 
I  des  actions  libres,  comme 
illuminations,  processions, 
assemblees,  etc. 
I  J^x.  Communications  in- 

7.  Bannissement.  j  terrompues  au  moyen  de 

8.  Confinement.    1  d^4ts  faits  k  cbemins  , 

'ponts,  auberges,  etc. 


Restriction. 
Contrainte. 


9.  Emprisonnement.  II  nV  a  point  de  d^it 
correspondant  k  celui-ui  dans  cette  troi- 
si^me  classe. 
10.  Homicide.  Ex.  Meurtre  commis  par  que- 
relle  de  parti.  (  D^lit  priv^  par  rapport  k 
Tindividu  tu^ ;  d^t  demi-pubbc  par  rap- 
port au  parti.) 

IP  ORDRE.  Contre  thtmneur. 

I.  Diffamation.  Ex,  Precedes  crimineb  on 
d^shonnStes,  attribu^  k  certaines  clas- 
ses ,  comme  protestants ,  catholiques ,  moi- 
nes,  etc. 

a.  Invectives.  Ex,  Harangues ,  Merits ,  estam- 
pes ,  tendant  a  temoigner  haine  ou  m^pris 
contre  une  classe  d*individus,  sans  cause 
articul^  ou  vraie. 

Ille  ORDRE.  Contre  la  personne  ei  Chonneur. 

Get  ordre  n*a  pas  de  d^ts  correspondants 
dans  cette  classe. 

rye  ORDRE.  Contre  la  proprUti, 

M^mes  d^ominations  que  pour  les  d^ts 
priv^s.  Un  d^lit  contre  la  propri^t^  est .liemi- 
public  y  1**  lorsque  la  cbose  ou  les  services  dont 
il  s'agit  appartiennent  en  commun  aux  soci^ 
taires  individuels  ou  aux  administrateurs  d*une 
classe  entire ;  a**  lorsque  le  nombre  des  person- 
nes  les^es  ou  exposees  k  I'^tre  est  trop  grand 
pour  qu*on  puisse  tenir  k  chacune  un  compte 
separe ,  comme  dans  le  cas  de  Iqterte  frauau- 
leuse ,  de  faux  bruits  pour  agiotage. 

V«  ORDRE.  Contre  la  personne  et  la  propri^i^. 

Lists  des  calamitSs  physigttes, 

I.  £croulements  de  rocbers,  d*Sivalanches , 
de  mines,  de  biktiments  d^abr^s. 
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3.  Inondation. 

3.  S^heresse. 

4.  Temp^. 

5.  Incendie. 

6.  ExplosioDS. 

7.  Tremblemeiit  d«  terre. 

8.  Vents  malsains. 

9.  Maladies  conUgieases. 

10.  Famine  et  autres  esp^ces  d«  diaetCe. 

1 1 .  Manx  produits  par  animaux  destnicteurs , 
b^tes  de  proie ,  iocastes  ,  fonrmis ,  insec- 
tea. 

12.  Manx  prodaits  par  en^ants^  —  mania- 
qnes ,  —  idiots,  etc. 

On  pent  dtre  complice  d*one  calamity  physi- 
que, lorsqu'on  a  contribu^  k  la  faire  naitre  , 
m^me  sans  en  avoir  Tiutention ,  comme  en  rom- 
pant  la  (fuarantaine ,  en  important  des  mar- 
chandises  d*an  lien  pestif^^ ,  etc. ;  2*"  lorsqa^on 
a  omis  des  pr^autions  ou  des  moyens  qn^on 


avait  en  son  ponvoir  poor  la  pr^enir  ou  en 
adoucir  les  effets. 

N.  B,  Ces  calamity  ne  tombent  pas  tonjonrs 
sur  la  personne  et  la  propria,  en  sorte  que  ces 
d^its  ne  correspondent  pas  exactemcnt  a  cenx 
da  cinqui^e  ordre  j  mais  cest  le  cas  le  pins 
frequent. 

Vie  ORDRE.  Contre  la  condition. 

D^its  contre  la  condition  matrimoniale.  Ex. 
Attaquer  la  validity  du  mariage  parmi  les  per- 
sonnes  d*une  certaine  classe  on  secte  religieuse , 
comme  protestants,  etc 

Ddits  contre  la  condition  patemeUe  ou  filiate. 
Ex.  Atta^er  la  l^timit^  des  enfants  n^  dans 
une  certame  classe ,  comme  protestants,  etc. 

Les  d^lits  concernant  les  ^tats  cirils  sont  tons 
demi-publics  dans  un  sens ,  en  tant  qu*en  pos- 
sedant  un  certain  ^tat  on  appartient  k  une  cer- 
taine classe. 


QUATRliME  CLASSE* 

SUBDIVISIOH  DES  DALITS  PUBLICS. 


Les  d^itspar  lesqaels  TintMt  du  public  pent 
^tre  affect^ ,  sont  d*ane  nature  tr^s-vari^  et  tres- 
complexe.  On  ne  donne  la  subdivision  suivante 
que  comme  un  essai  dont  on  sent  les  imper- 
fections; mais  on  se  serait  jete  dans  des  lon- 
gueurs decourageantes,  si  on  e6t  voulu  suivre 
la  mtfthode  exhaustive  pour  donner  un  catalo- 
gue complet.  Une  des  grandes  difficult^s  que  le 
sujet  pr^sente  c*est  que  plusieurs  delits  de  cette 
classe  n*ont  point  re9U  de  denomination ,  et 
qu*0  faudrait  avoir  recours  a  des  periphrases 
longues  et  obscures.  La  science  ^tant  tr^-impar- 
faite,  la  nomenclature  ne  pent  pas  ^tre  bonne; 
et  avec  une  mauvaise  nomenclature,  on  ne  peut 
pas  faire  une  bonne  distribution. 

ORDRE.  Dalits  conire  la  siiret^  extMeure. 

Ce  sont  ceux  qui  out  une  tendance  k  exposer 
la  nation  anx  attaques  d'un  ennemi  Stranger. 
I.  Trahison.  Complicity  avec  une  puissance 
ennemie ,  ou  qu*on  cherche  h  rendre  telle. 
3.  Espionnage  en  faveur  des  puissances  en- 

nemies  ou  rivales. 
3.  Dalits  portant  contre  Strangers.  Ex.  Pi- 
rateries. 

4*  Dalits  portant  contre  Strangers  privily 
gi^ ,  teU  qn*ambassadeurs ,  etc. 

II«  ORDRE.  D^Uts  contre  la  justice. 

L*objet  direct  de  Tinstitution  des  tribunaux 
est  de  maintenir  les  lois,c*est-Mire,  de  punir 
Fes  d^its  qui  les  violent.  Les  delits  contre  la  jus- 
tice sont  de  deux  genres :  I  ceux  qui  sont  corn- 


mis  par  les  ofBciers  de  la  justice,  contre  leurs 
devoirs  positifs ;  a"  ceux  qui  sont  commis  par 
d*autres  personnes,  pour  contrarier  on  ^garer 
les  operations  des  tribunaux. 

I.  Mauvaise  gestion  d'office  judiciaire. 

a.  Abus  de  pouvoir  judiciaire. 

3.  Usurpation  du  pouvoir  judiciaire. 

4*  Prevarication.  Syn.  Corruption  de  la  part 
d*officiers  de  justice. 

5.  P^culat  de  la  part  d*officiers  de  justice. 

6.  Concussion.  Syn.  Ex  torsion  de  la  part 
d*officiers  de  justice. 

7.  Non  reddition  de  services  dus  4  officiers 
de  justice. 

8.  r^on  delation  de  delits  k  officiers  de  jus- 
tice. 

9.  D^sobeissance  a  ordres  judiciaires. 

10.  Con  tu  mace. 

1 1 .  Infraction  du  ban. 
13.  Bris  de  prison. 

1 3.  Faux  serment  en  justice.  Syn,  Parjure. 

14.  Rebellion  justice. 

1 5.  Perturbation  de  pouvoirs  judiciaires. 

16.  Vexation  juridique. 

ORDRE.  DSlits  contre  la  police. 

La  police  est  en  general  un  syst^e  de  pre- 
cautions ,  soit  pour  pr^venirles  crimes ,  soit  pour 
vr^vemr  les  catamites.  Elle  est  destin^e  a  prevoir 
les  maux  et  k  pourvoir  aux  besoins. 

Les  actes  qui  contrarient  la  police ,  on  qui 
vont  contre  les  precautions  qu*eile  a  instituees, 
fbrment  autant  de  genres  de  delits  quHl  y  a  de 
genres  de  precautions ;  mais  leur  nature  est  si 
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vari^e ,  si  diff^ente  selon  les  temps  et  les  lieux , 
qvCW  est  comme  impossible  de  les  ^numerer. 

On  peut  distribuer  la  police  en  huit  branches 
distinctes. 

I .  Police  de  siiretd  pour  la  prevention  des 
delits. 

3.  Police  de  s&retd  pour  la  prevention  des 
calami  t^s. 

3.  Police  de  sant^  pour  la  prevention  des 
maladies  enddmiques. 

4.  Police  de  cbarite. 

5-  Police  pour  les  communications  inte- 
rieures. 

6.  Police  des  divertissements  publics. 

7.  Police  des  intelligences  et  informations 
recentes. 

8.  Police  d*enre{pstrement  pour  conserver 
la  m^moire  de  divers  faits  interessants  au 
public,  tels  que  naissances,  —  mariages, 
— morts , — ^population , — nombre  de  mai- 
sons, — situation  et  qualit^s  de  divers  biens- 
fonds ,  — contrats , — delits , — ^procds ,  etc. 

rVe  ORDRE.  DSUts  contre  la  force  publujue. 

Ce  sont  ceux  qui  ont  une  tendance  k  contra- 
rier  ou  egarer  les  operations  de  la  force  mili- 
taire,  destinee  k  proteger  Tetat  soit  contre  ses 
ennemis  du  dehors,  soit  contre  sesennemis  du 
dedans,  que  le  gouvemement  ne  peut  soumet- 
tre  qu'i  une  force  arraee. 

I.  Delits  concemant  le  titre  et  les  fonctions 
d^s  employes  militaires. 

3.  Desertion. 

3.  Delits  concemant  les  choses  affeetees  au 
service  militaire,  comme  arsenaux,  for- 
tifications, artillerie,  munitions,  vais- 
seaux  de  guerre,  chantiers,  etc. 

Ve  ORDRE.  Dalits  contre  la  richesse  nationale. 

La  richesse  nationale  n'est  que  la  somme  des 
richesses  de  tous  les  indiyidus.  Les  actes  qui 
tendent  k  diminuer  la  richesse  des  individus 
nuisent  k  la  richesse  nationale.  Mais  les  delits 
specifiques,  quels  sont^ils?  Que  faut-il  de'fen- 
are  en  ce  genre  ?  LVtude  de  Teconomie  poli- 
tique m^ne  a  conclure  que  le  gouvemement 
ne  doit  intervenir  que  pour  proteger  les  indi- 
vidus dans  Facquisition  et  la  jouissance  de  leur 
propriete,  ou  n*intervenir  que  tres-rarement 
our  les  diriger  dans  la  mani^re  d'acquerir  et 
e  jouir.  Les  plus  grands  obstacles  k  I'accrois- 
sement  de  la  richesse  nationale  sont  presque 
toujours  dans  les  lois  mdmes  par  lesquelles  on 
a  cherche  k  Taugmenter. 

Les  delits  les  plus  apparents  de  cet  ordre 
sont : 

I.  Oisivete. 

3.  Prodigalite  absolue. 


Vie  ORDRE.  Dalits  contre  le  trisor  public. 

Ce  sont  les  actes  qui  ont  une  tendance  k  di- 
minuer le  revenu ,  k  contrarier  ou  egarer  Tem- 
ploi  des  fonds  destines  au  service  de  I'etat. 
I.  Non-reddition  de  services  dus,  comme 

corveage,  etc. 
3.  Non-paiement  d'imp6ts ,  y  compris  la  con- 
trebande. 

3.  Degikt  concemantles  biens  domaniaux, — 
chemins  publics , — ^poste  publique , — edi- 
fices publics,  etc. 
L*etat,  en  quaUte  de  personne  collective, 
peut  posseder ,  et  par  consequent  souffirir  dans 
ses  proprietes  de  la  m^me  maniere  que  tout 
individu. 

Vile  ORDRE.  D^Uu  contre  la  population. 

Ce  sont  ceux  qui  tendent  a  diminuer  le  nom- 
bre des  merobres  de  la  communaute. 

I.  Suicide. 

3.  &aigration. 

3.  Avortement. 

4*  Ceiibat  volontaire. 

5 .  Commerce  des  sexes  hors  du  mariage ,  etc. 

Je  ne  fais  cette  enumeration  que  pour  avertir 
de  Terreur  conmiune  qui  regarde  ces  actes 
comme  contraires  k  la  population,  quoiqu*ils 
n*aient  sur  elle  aucune  influence  perceptible. 
J*en  excepte  pourtant  Vemigration ,  qui  en  cer- 
taines  circonstances  peut  acquerirun  degre  d'e- 
tendue  digile  peut-Stre  de  I'attention  du  gou- 
vemement. La  population  ne  depend  que  des 
rooyens  de  subsistance.  ElUe  augmente  ou  elle 
diminue  avec  ces  moyens. 

YIIIo  ORDRE.  Dalits  contre  la  souverainet^. 

n  est  bien  difficile  de  decrire  ces  delits,  parce 
(jn*il  faudrait  auparavant  decrire  la  constitu- 
tion politique  de  Tetat  dont  il  s'agiL  II  est  bien 
des  constitutions  oil  il  serait  presoue  impos- 
sible de  resoudre  cette  question  de  fait :  Ou  re- 
side le  pouvoir  supreme  ?  Voici  I'idee  la  plus 
simple  qu*on  puisse  s*en  former. 

On  donne  pour  Tordinaire  le  nom  coUectif 
de  gouvemement  k  Tassemblage  total  des  per- 
sonnes  chargees  des  diverses  fonctions  politt- 
ques.  II  y  a  communement  dans  I'etat  une  per- 
sonne ou  un  corps  de  personnes  qui  assigne  et 
distribne  aux  membres  du  gouvemement  leurs 
departements ,  leurs  fonctions  et  leurs  prero- 
gatives; qui  exerce  le  pouvoir  legislatif;  qui 
dirige  et  surveille  le  pouvoir  administratif ;  en- 
fin  qui  a  autorite  sur  le  tout.  La  personne  ou 
le  corps  qui  exerce  ce  pouvoir  supreme  est  ce 
qn*on  appelle  le  souverain.  Les  delits  contre  la 
souverainete  sont  ceux  qui  tendent  k  contrarier 
ou  egarer  les  operations  du  souverain,  ce  qui 
ne  peut  se  faire  sans  contrarier  ou  egarer  les  ope- 
rations de  differentes  parties  du  gouvemement. 
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I.  R^bellioi]  ofifensiTe  oa  d^nsive. 
3.  Diffamatibn  politique  ou  libelles  poli- 
tiqaes. 

3.  GoDspiration  centre  la  personne  du  sou- 
▼erain  on  la  forme  du  gouTemement. 

IX«  ORDRE.  D^lUs  contre  la  religion. 

Ponr  combattre  toutes  les  esp^ces  de  d^lits 
dont  la  natui^  humaine  est  capable ,  Fetat  n*a 
que  deux  grands  moyens,  les  peines  et  les 
campenses:  les  peines  pour  6tre  appliqu^es  k 
tous  et  dans  les  occasions  ordinaires ;  les  recom- 
penses pour  ^tre  r^serr^s  h  un  petit  nombre  et 
dans  des  occasions  extraordinaires.  Mais  cette 
administration  des  peines  et  des  recompenses 
est  souYent  contrari^e  on  ^gar^e,  on  rendue 
impnissante,  parce  qu'elle  n'a  pas  des  yeuz 
pour  tout  voir  et  des  mains  pour  tout  atteindre. 
Pour  supplier  k  cette  insuffisance  du  pouvoir 
humain ,  on  a  cru  n^cessaire  ou  du  moins  utile 
d*inculquer  dans  les  esprits  la  croyance  d'un 
pouvoir  qui  s*applique  au  mdme  out,  et  qui 
n*a  pas  les  m^mes  imperfections  :  le  pouvoir 
d*un  £tre  supreme  invisible  auquel  on  attribue 
la  disposition  de  maintenir  les  lois  de  la  so- 
ciety, de  punir  et  de  r^compenser  d'une  ma- 
niac infeullible  les  actions  que  les  bonunes 
n*ont  pu  ni  r^compenser  ni  punir.  Tout  ce  qui 
sert  a  conserver  et  fortifier  parmi  les  hommes 
cette  crainte  du  iuge  supreme  est  compris  sous 
le  nom  gdn^ral  de  religion;  et  ponr  la  clart^  du 
discours,  on  parlesouvent  de  la  religion comme 
on  parleraitdPun  ^tre  distinct,  d'un  personnage 
alldgorique,  auquel  on  attribue  telle  ou  telle 
fonction.  Ainsi,  diminuer  ou  pervertir  Tin- 
flnence  de  la  religion ,  c'eat  diminuer  ou  per- 
vertir dans  la  meme  proportion  les  services  que 
retat  en  retire  pour  reprimer  le  crime  ou  en- 
courager  la  vertu.  Ge  qui  tend  k  affaiblir  ou 
^garer  les  operations  de  cette  puissance,  c'est 
Mlit  contre  la  religion 

Le»  uns  tendant  a  affaiblir  \a  force  de  la  sanc- 
tion religieuse. 

1.  Atbeisme. 

a.  Blaspb^mes. 

3.  Proranations.  Syn,  Voies  de  fait  contre  tel 

ou  tel  objet  de  culte. 
Les  autres  tendant  k  pervertir  Temploi  de  la 
sanction  religieuse.  Je  les  comprends  sous  le 

i  Pouraller  aiHleTaat  des  objections,  j'avertUqu'ils'agit 
ici  de  la  religion  consider^c  soos  le  point  de  vue  de  son 
utility  politiqoe  et  nuUement  de  sav/ril^. — Quant  auxef- 
fets  que  la  religion  pent  avoir  ponr  nous  preparer  k  une 
meilleure  vie  ou  pour  nous  Tassurer ,  c'ett  ce  qui  nest  point 
da  toat  da  ressort  da  l^gislateur. 


nom  de  caco-thdisme  :  il  se  divise  en  trois 
branches. 

1.  Dogmes  pemicieux :  dogmes  attribuant  k 
la  Divinite  des  dispositions  contraires  au 
bien  public;  par^exemple  :  dogmes  attri- 
buant k  Dieu  d'avoir  ct46  un  fond  de  souf- 
firance  sup^rieur  a  celui  des  plaisirs. — 
Dogmes  imposant  des  peines  mal  fondles, 
excessives  et  inutiles.  —  Dogmes  subor- 
neurs  qui  accordent  des  pardons  dans  les 
cas  oik  la  peine  serait  convenable,  qui  of- 
frent  des  recompenses  pour  des  actes  qui 
ne  sont  bons  k  rien ,  etc. 

2.  Dogmes  frivoles :  dogmes  de  la  croyance, 
desquels  il  ne  resulte  aucun  bien  moral, 
et  de  Tautorite  desquels  il  resulte  de  tr^s- 
roauvais  effets  entre  ceux  qui  les  admettent 
et  ceux  qui  les  rejettent. 

3.  Dogmes  absurdes  ;  autre  moyen  d*attri- 
buer  k  Dieu  la  malveillance, — le  faire  au- 
teur  d*un  systime  de  religion  obscur  et 
inintelligible. 

Le  caco-tb^isme  produit  des  delits  atroces  : 
il  abrutit  le  peuple,  il  fait  persecuter  les  sages, 
il  remplit  les  hommes  de  terreurs,  il  leur  inter- 
dit  les  plaisirs  les  plus  innocents,  il  est  le  plus 
dangereux  ennemi  de  la  morale  et  de  la  legis- 
lation. Les  peines  contre  les  propagateurs  de 
ces  doctrines  funestes  seraient  bien  fondles, 
car  le  mal  qui  en  resulte  est  r^el ;  mais  elles  se- 
raient inefficaces ,  elles  seraient  superflues ,  elles 
seraient  ineptes.  II  n'y  a  qu*un  seul  antidote 
contre  ces  poisons :  c'est  la  verite,  Ces  dogmes, 
une  fois  convaincus  de  faussete,  cessent  d'etre 
pemicieux  et  ne  sont  plus  que  ridicules.  L* opi- 
nion qui  les  soutient  doit  4tre  attaqu^e  comme 
toute  autre  opinion.  Ce  nest  pas  le  glaive  qui 
detruit  les  erreurs,  c*est  la  liberte  de  Pexamen. 
Le  glaive  dirig^  contre  les  ojpinions  ne  prouve 
autre  chose  que  I'union  de  1  ineptie  et  de  la  ty- 
rannic. 

J*en  dis  de  m^me  de  Fatheisme,  quoique  ' 
Fatheisme  soit  un  mal  par  comparaison  avec 
un  syst^me  de  religion  conforme  au  principe  de 
Futility ,  consolante  pour  le  malheur  et  propice 
k  la  vertu  ;  cependant  il  n*est  pas  n^cessaire  de 
le  punir  :  c*est  k  la  sanction  morale  a  en  faire 
justice.  Cette  opinion  n*est  ici  qu'enonc^e ,  mais 
elle  sera  prouvde  ailleurs. 


II  fant  dire  contre  la  religion,  Tentite  abstraite, 
et  non  pas  delits  contre  Dieu,  I'fetre  existant.  Car  com- 
ment un  ch^tif  mortel  pourmit-il  offenser  TEtre  impas- 
sible et  affectcr  son  bonbeur?  Dans  quelle  classe  rangerjit- 
on  ce  crime  imaf^inaire?  Serait-ce  an  d^lit  contre  sa  pcr- 
sonne,  aa  propri^t^,  sa  reputation  ou  sa  condition? 
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CHAPITRE  VII. 


AVANTAGES  D£  CETTE  CLASSIFICATION  DES  DALITS. 


Je  me  borne  k  ezpoger  les  principanx  ayan- 
tages  qui  me  paraissent  r^sulter  de  ceCte  clas- 
sification. 

I .  EUe  est  la  plus  naturelle ,  c'est-li-dire  ^  la 
plus  facile  pour  Tintelligence  et  pour  la  m^ 
moire.  Car  qu*est-ce  qu^une  classification  natu- 
relle? C'est,  par  rapport  k  un  individu  donn^, 
celle  qui  se  pr^sente  la  premiere  k  son  esprit , 
celle  qu'il  saisit  avec  le  plus  de  facility.  Cela 
^tant,  qu*un  individu  en  invente  une  qui  soit 
k  lui,  eUe  doit  lui  paraitre  la  plus  naturelle,  et 
Tetre  en  efFet  par  rapport  k  lui.  Mais  s*il  s^^Qit 
des  hommes  en  general,  la  classification  la  plus 
naturelle  sera  ^elle  qui  leur  pr^sentera  les  objets 
sous  les  qualites  les  plus  frappantes  et  les  plus 
int^ressantes.  Or ,  qu  y  a-t-il  de  plus  frappant  et 
de  plus  interessant  pour  un  ^tre  sensible  que 
les  actions  bumaines  consider^es  sous  le  rap- 
port du  mal  qui  peut  en  resulter  pour  lui  et 
pour  ses  sembiables  ? 

3.  Gette  classification  est  simple ,  uniforme, ' 
malgr^  lamultiplicite  des  parties,  parce  qu*elles 
sont  toutes  anauo{;ues,  caiqu^es  les  unes  sur  les 
autres,  laissant  apercevoir  au  premier  coup 
d*oeil  les  liaisons  qui  les  unissent,  les  points  de 
contact  et  de  ressemblance. 

G>nnattre  la  premiere  classe  c*est  connaitre 
la  seconde  etla  troisieme.  La  quatri^mes*appuie 
sur  la  m^me  base,  qnoique  les  points  de  com- 
munication soient  moins  apparents  que  dans 
les  autres.  Si  les  delits  des  trois  premieres  classes 
nVtaient  pas  malfaisants,  ceux  de  la  demiere 
ne  le  seraient  pas  non  plus. 

3.  Cette  classification  est  plus  commode  pour 
le  discours ,  plus  propre  a  T^nonciation  des 
rit^s  qui  appartiennent  au  sujet« 

i  une  nomenclature  ait  ^t^  fbrm^  sur  un  assembla|^ 
d'objels  avant  que  leur  nature  ftt  connue,  il  est  impos- 
sible d'en  tirer  des  propositions  g^n^rales  qui  soient  vraies. 
Que  dire  des  huiles,  par  exemple,  lorsque  sous  le  m£me 
appellatif  d'huile  on  comprenail  et  les  builes  douces  'd'o- 
live  et  d'amande,  et  Facide  sulfurique  et  le  carbonate  de 
potasse? 

Que  dire  de  vrai  des  delicta  privata  et  des  delicta  pw- 
bUca,  des  delicta  vitblica  ordinaria  et  des  delicta  publica 
extraordinaria,  eiablis  par  Heineccias  pour  expliqner  les 


Dans  chaque  genre  de  connaissances,  le  d^ 
ordre  dans  le  langa^  est  ^la-fois  effet  et  cause 
de  ri^orance  et  de  Terreur.  La  nomenclature 
ne  saurait  se  perfectionner  qu*^  mesure  que  la 
yArit^  se  d^ouyre.  Comment  s*exprimer  ayec 
justesse  ayant  d*avoir  pens^  de  m£me  ?  Et  com- 
ment penser  avec  justesse  tant  que  pour  enre- 
gistrer  ses  pens^es  on  se  sert  de  mots  tellement 
constitues,  que  par  leur  moyen  on  ne  peut  com- 
poser que  des  propositions  fausses  '  ? 

4*  Cette  classifichtion  est  complete.  11  n*y  a 
point  deloi  imaginable  a  laquelle  on  ne  pnisse 
assigner ,  au  moyen  de  cette  diyision ,  sa  verir 
table  place,  si  cette  loi  porte  contre  un  acte 
nuisible  de  qnelque  mani^re  que  ce  soit.  Si 
c'est  une  loi  capriciense ,  une  loi  malfaisante , 
elle  aura  sa  place  aussi  parmi  les  actes  malfiu- 
sants  :  elle  sera  classic  elle-m^me  parmi  les 
delits. 

5.  Elle  est  motiv^e :  elle  imprime  sur  le  front 
des  objets  qu'ellerenferme ,  la  raison  dela  place 
qu*elle  leur  assigne.  En  marquant  conmient  ces 
actes  sont  mauyais ,  elle  fait  voir  pourquoi  il 
faut  les  traiter  comme  tels.  En  ^lairant  le  ju- 
gement,  elle  se  concilie  Faffection.  Au  citoyen, 
elle  se  justifie  elle-m^me ,  en  faisant  voir  d*un 
coup  d  ceil  la  raison  de  chaque  sacrifice  qu'on 
en  exige.  Au  souverain,  elle  sert  de  lecon  et  de 
frein.  A-t-il  des  prejug^s,  des  passions ;  elle 
Tavertit,  elle  Teclaire.  Un  mal  veritable  lui  au- 
rait-il  echapp^ ,  ilnemanquera  pas  de  s*en  aner> 
cevoir  en  etudiant  ce  tableau.  Cnercberait-il  k  j 
faire  entrer  un  delit  imaginaire ,  la  difficult^  de 
lui  trouver  une  place  Tavfirtira  de  son  erreur. 
Chaque  classe  repousse  de  son  sein  le  pr^tendu 
crime  qui  ne  lui  appartient  pas.  Un  d^t  de  mal 

lois  romaines?  Que  dire  des  cos  roraux  et  des  ou  prM- 
taux,  du  petit  criminel  et  du  grand  criminel  de  rancienoe 
jurisprudence  franfaise  T  Que  dire  des  felonies ,  des  pr»- 
munire,  des  mistieamifanors  dela  jurisprudence  anelaisct 
Des  cas  penaux,  des  cas  civils,  des  d^uts  privet  t  des  d^ 
lits  publics  de  toutes  les  jurisprudences?  Ce  sont  des  ob- 
jets compost  de  parties  si  disparates,  des  mots  renfennant 
des  choses  si  h^tdrog^nes,  qu  il  est  impoasible  d'eo  former 
aocune  proposition  g^n^rale. 
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imaginaire  pent  se  cacher  dans  on  entassement 
connis ;  il  ne  saarait  se  faire  re<:evoir  dans  un 
arran^ment  m^tbodique.  II  est  \k  comme  un 
Stranger  qui  aurait  voulu  usurper  un  rang ,  et 
qui  est  bienc^t  reconnu  et  d^asqu^  quand  on  ]e 
compare  k  ceux  de  la  caste  a  laquelle  il  veut 
faussement  appartenir.  Cest  une  (jrande  con- 
qu^te  sur  Farbitraire.  Un  tyran ,  un  bigot  n*o- 
seraient  envisager  cette  table :  elle  Feraitla  satire 
de  leurs  lois. 

6.  Elle  est  uniyerselle.  Fondle  sur  des  prin- 
cipes  communs  k  tons  les  hommes,  elle  est 
applicable  k  toutes  les  jurisprudences.  Aussi 
n  a-t-on  pas  songe ,  en  la  composant,  k  une  na- 
tion plus  qu*4  une  autre.  Au  moyen.de  cette 
uoiTersalite ,  elle  pourrait  bien  avoir  une  uti- 
lity independante  de  Faccueil  que  les  gouver- 
•  nements  peuvent  lui  faire.  Bejet^e  par  eux , 
elle  pent  ^tre  adopts  par  les  juristes  de  tons 
les  pays,  leur  servir  de  glossaire  commun ,  leur 
Ibumir  une  mesure  commune  pour  des  sys- 
t&mes  qui  ont  4t6  jusqu*^  present  incommen- 
surables,  et  sans  parvenir  k  £tre  dominante, 
elle  pent  servir  a  des  comparaisons  de  lois  faites 
sur  un  plan  uniforme.  Si  on  rangeait  selon  cette 
m^thode  les  lois  p^nales  de  diflPerentes  nations 
en  regard  lesunes  des  autres,  toutes  leurs  im- 
perfections deviendraient  sensibles  sans  qu*on 
e6t  besoin  de  raisonnement  :  on  d^couvri- 
rait  par  la  seule  inspection  du  tableau ,  Ik  des 
ddits  omis,  la  des  delits  de  mal  imaginaire ,  1^ 
des  lois  redoudantes  de  nombreuses  ^um^a- 
tions  d^esp^ces  sur  le  larcin,  sur  les  offenses  per- 
sonnelles ,  au  lieu  d'une  seule  loi  g^n^rale.  Cette 
classification  est  done  a  la  science  legislative  ce 
que  des  instruments  comparatifs ,  tels  que  le 
baromdtre  et  le  thermometre ,  sont  aux  sciences 
physiques. 

Je  reviens  maintenant  sur  le  plus  grand  avan- 
tage  de  cette  division.  Tons  les  delits  d*une 
dasse  sont  ranges  sous  le  mdme  chef,  en  vertu 
de  quelque  (raalit^  commune  qui  les  unit  et  les 
caractense.  Les  delits  qui  composent  chaque 
genre  ont  done  entre  eux  des  propriety  sem- 
blables ,  et  ils  ont  en  m^e  temps  des  proprietes 
diff^rentes  d'avec  les  delits  d'un  autre  genre.  II 
en  r^sulte  qu'on  pent  appliquer  k  chacun  de 
ces  groupes  des  propositions  g^^rales  qui  leur 
conviennent  en  common. 

Une  science  est  dans  un  ^tat  miserable  d*im- 
perfectionlorsqu*il  est  impossible  defaire,  avec 
les  seuls  mots  qui  lui  appartiennent ,  aucune 
proposition  d'une  certaine  latitude,  qui  soit 
)U8te  et  vraie ,  c*est-a-dire,  juste  etvraie  k  tons 
^gards.  II  n*y  aurait  done  que  des  Veritas  par- 
ticuli^es ,  que  des  faits  isoles.  On  manquerait 

*  Je  rem.  dire  qn'on  pent  lenr  appliquer  b  peine  dn  ta- 
lion,  mais  non  pas  qu'on  doive  le  bire.  Je  ne  dis  pas  m^me 

3ae  le  talion  pAt  s'appHqner  dans  tons  les  cas  individueb 
e  chaqne  d^lit,  mais  dans  qnelques  cas  de  chaque  esp^e. 
a  Cest  en  ratson  de  ces  trois  derni^res  propriety  qne  la 
coatnme  s'est  ^blie  de  regarder  ces  d^iits  conune  con- 


de  principes  et  de  r^ultats.  Que  lerait  la  bo- 
tanique ,  par  exemple ,  si  les  classes  ^taient  telles 
qu*on  nepi^t  trouver  entre  elles  aucun  caract^e 
commun  ?  On  serait  r^duit  k  connaitre  toutes 
les  plantes  individuellement.  On  n'aurait  pu 
faire  aucune  proposition  un  pen  ^tendue  sur  les 
genres  et  les  ordres.  L'instruction  d'un  homme 
n'ajouterait  rien  a  celle  d'un  autre. 

Je  vais  donner  ici  les  propositions  les  plus 
generates  qui  forment  le  caract^re  particulier 
de  ces  quatre  classes  de  delits.  Il  feiut  suivre  des 
yeux  le  catalogue,  et  comparer  chaque  propo- 
sition avec  les  delits  qu*elld  embrasse ,  ami  d  en 
sentir  la  justesse. 

Caracthvs  de  la  premUre  clatse,  soit  des  d^Utspri- 
v4sy  ou  ddlits  corUre  des  individus  assignabies. 

1 .  Quand  ces  d^its  sont  arrives  k  leur  terme, 
c*est-ii-dire,  quand  ils  sont  consommes,  ils  pro- 
duisent  tons,  sans  exception,  un  mal  du  pre- 
mier et  du  second  ordre. 

2.  Les  individus  qu*ils  affeotent  en  premise 
instance  sont  constamment  assignables.  Geci 
sVtend  m^me  aux  attentats  et  aux  pr^parati£s , 
tout  comme  au  crime  consomm^. 

3.  Ils  sont  tons  susceptibles  de  compensation. 

4.  lis  le  sont  aussi  de  uUon  '. 

5.  II  y  a  touiours  quelque  personne  qui  a  un 
int^rdt  nature!  et  particulier  k  les  poursuivre 
juridiquement. 

6.  Le  mal  qui  en  r^sulte  est  toujours  sensible 
ou  apparent. 

7.  lis  sontpartout  sujets  k  la  censure  g^^le 
des4iommes ,  et  doivent  toujours  Tetre. 

8.  Ils  ne  sont  pas  sujets  k  varier  dans  diB^ 
rents  pays ,  ou,  en  d'autres  termes,  le  catalogue 
de  ces  delits  sera  semblable  ^peu-pr^  dans  tons 
les  temps  et  dans  tons  les  lieux 

9.  Par  certaines  circonstances  d*ageraTation 
ils  seront  sujets  a  se  transformer  en  d^tsdemi- 
publics  et  en  delits  publics* 

10.  Dans  des  cas  l^ers,  une  compensation 
faite  a  Tindividu  l^e  pent  itre  une  cause  snffi- 
sante  pour  remettre  la  peine ;  car  si  le  mal  du 

Sremier  ordre  n'apas  ete  assez  grand  pour  pro- 
uire  de  Talarme,  la  compensation  pent  re- 
medier  a  tout. 

Camcihes  des  delits  de  la  seconde  classe  9  soit 
des  dilits  personnels  ou  envers  soi-mime. 

I.  Dans  les  cas  individuels,  il  sera  souvent 
douteux  s'ils  produisent  aucun  mal  du  pre- 
mier ordre  ^.  lis  n'en  produisent  aucun  du  se- 
cond. 

traires  k  la  lot  nabtrelU  :  expression  Tagne  et  snjette  Ji 
bien  des  inconv^ients. 

3  Cest  que  la  personne  qui  doit  vraisemblablcroent  sen- 
tir le  plus  le  mal  do  d<(lit,  s'il  j  a  du  mal,  montre  par  sa 
conduite  qu'elle  ne  le  sent  point. 
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3.  lis  n'affectent  aucnn  indmda  qu*aiitaDt 
qu*ils  affectent  le  d^linquant  lai-m6me ,  ex- 
cept^ dans  des  cas  particuliers ,  et  ceta  m^me 
non  pas  n^cessairement ,  mais  accidentelle- 
ment. 

3.  lis  n'admettentni  compeDsation  ni  talion. 

4.  Personne  n*est  interess^  k  les  poursuivre 
jaridiquement,  si  ce  n'est  en  vertu  ae  queloue 
liaison  de  sympathie  on  d'int^r^t  avec  le  a^- 
linquant. 

5.  Le  mal  quails  produisent  est  sujet  a  n*^tre 

Sas  sensible  et  apparent ;  il  est  en  g^n^ral  plus 
outeux  que  cemi  de  toutes  les  autres  classes. 

6.  Plusieurs  de  ces  d^its  sont  cependantplus 
sujets  k  la  censure  du  monde  que  les  delits  pu- 
blics. (Ge  qui  s'explique  parrinfluencedes  deux 
faux  principes  d*asclcisme  et  d'antipathie.) 

7.  lis  sont  moins  sujets  que  les  d^ts  des  au- 
tres classes  k  varier  de  contr^e  en  contr^e. 

8.  Entre  les  motifs  de  les  punir,  Tantipathie 
centre  le  d^inquant  anit  plus  souvent  que  la 
sympathie  pour  le  public. 

9.  La  meilleure  raison  pour  les  soumettre  k 
tine  peine,  c*est  la  faible  probabilite  qu'ils  pen- 
vent  produire  un  mal ,  lequel ,  s*il  se  realise , 
les  rangerait  dans  la  classe  des  delits  publics. 
Gela  est  vrai  surtout  de  ceux  contre  la  popu- 
lation et  contre  la  richesse  nationale. 

Caractkres  de  la  troisihne  classe ,  soil  des  delits 
demi'pubticsy  ou.  delits  qui  ajfectent  une  classe 
suboraorm^e  de  personnes. 

I .  Comme  tels ,  ils  ne  produisent^point  de 
mal  du  premier  ordre,  mais  seulement  quelque 
portion  d'alarme  ou  de  danger. 

3.  Les  personnes  l^s^es  en  premiere  instance 
ne  sont  pas  individuellement  assimiables. 

3.  Ils  sont  sujets  k  se  terminer  dans  quelque 
mal  du  premier  ordre :  d^s-lors  ils  ayancent  dans 
la  premiere  classe  et  deviennent  delits  priv^s. 

4.  Gonmie  delits  demi-publics ,  ils  n'admet- 
tent  ni  compensation  ni  talion. 

5.  Conune  d^its  demi-publics,  0  n*y  a  point 
dUndiyidu  en  particulier  qui  ait  un  int^r^t  ex- 
clusif^  les  poursuivre  juridiquement, 'quoi- 
qu*il  y  ait  un  cercle  d'individus  qui  aient  un 

Slus  ^and  int^r^t  a  les  poursniyre  que  le  reste 
e  la  communautd. 


6.  Le  mal  qu'ils  produisent  est  assez  appa- 
rent, mais  moins  que  celui  des  d^ts  priv^. 

7.  lis  sont  moins  sujets  k  la  censure  du  monde 
que  les  delits  priv^s,  mais  ils  le  sont  plus  que 
1^  plupart  des  d^Kts  priv^s. 

8.  Its  sont  plus  sujets  k  yarier  dans  diffSrents 
pays  CTue  les  delits  publics. 

9.  On  pent  6tre  rondd  k  les  punir  ayant  qu*il 
soit  prouy^  qu'ils  ont  nui ,  ou  <p'ils  sont  sur 
le  point  de  nuire  k  quelque  individn  en  par- 
ticulier. L'^tendue  du  mal  compense  ici  son 
incertitude. 

10.  Une  compensation  faite  k  nn  individa 
en  particulier  ne  serait  jamais  une  raison  saffi-" 
sante  pour  remettre  la  peine,  parce  qu'il  y  au- 
rait  toujours  une  portion  du  mal  qui  resteraic 
sans  remade. 

Caractlhes  de  la  quatrihne  classe  y  soit  des  d4^ 
lits  publics,  ou  contre  t6tat  en  gdniraL 

I.  Comme  tels,  ils  ne  produisent  point  de 
mal  du  premier  ordre :  celui  du  second  con- 
siste  frequemment  en  danger  sans  alarme  :  ce 
danger,  quoique  grand  en  valeur,  est  fort  in- 
determine  dans  son  esp^ce. 

a.  Les  individus  qu'ils  affectent  ne  sont  point 
assignables ,  except^  lorsqu'ils  aboutissent  ac» 
cidentellement  k  aes  delits  priy^s. 

3.  lis  n'admettentni  compensation  ni  talion. 

4.  Personne  n'aurait  un  int^rdt  particulier  k 
les  poursniyre  juridiquement,  except^  en  tant 
qu'ils  affecteraient  I'int^r^t  priy^  oe  quelque 
personne  constitute  en  autoriu^. 

5.  Le  mal  qui  en  re'sulte  est  comparatiyement 
pen  sensible  ou  pen  apparent. 

6.  Ils  sont  comparatiyement  moins  sujets  k 
la  censure  du  monde. 

7.  Ils  sont  plus  sujets  que  tons  les  autres  a 
yarier  en  diffi^rents  pays,  selon  la  diversity  des 
gouyemements. 

8.  Ce  qui  les  constitue,  en  plusieurs  cas, 
c'est  une  circonstance  d' aggravation  ajout^  k 
un  debt  priyt.  Lorsque  le  mal  public  ^lipse  le 
mal  priye,  ils  appartiennent  k  la  quatri^e 
classe  plut6t  qu'^  la  premise. 

9. 1  o.  La  neuyi^me  et  la  dixi^me  proposition 
gtn^ale  sont  les  m£mes  que  la  neuyi^e  etla 
dixi^me  des  ddits  demi-publics. 
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TITRES  DU  GODE  P^NAL. 


Je  les  distingue  en  titres  particnliers  et  titres 

Chaque  chef  de  d^it  constitue  un  litre  par- 
ticulier. 

Xappelle  titres  g4n4raux  ceuz  je  place  des 
ma  titres  qui  appartiennent  en  commun  k  une 
grande  partie  des  titres  particuliers.  Premier 
avantage ,  repetitions  ^vitees.  Second  avantage , 
vues  etendues  et  affermies. 

Voici  le  catalogue  des  titres  g^n^raux  que 
j*ai  trait^s  dans  le  code  p^nal. 

I.  Des  personnes  qui  sont  sous  la  puissance 
de  la  loi. 

3.  Dalits  positifs  et  ndgatifs. 


3.  Dalits  principaux  et  accessoires. 

4.  Co-deiinquants  :  soit  associ^s  en  fait  de 
deiits. 

5.  Moyens  de  justification  *. 

6.  Moyens  d*aggravation. 

7.  Moyens  d'att^nuation. 

8.  Moyens  d* exemption. 

9.  Peines. 

I  o.  Dedommagement  et  autres  satisfactions 
a  donner  k  la  partie  Ids^e. 

Quant  aux  titres  particuliers,  ils  sont  tous 
caiques  sur  un  m^nve  module.  Gonnait-on  le 
premier ,  on  connait  tous  les  autres.  En  -voici 
un  exemple. 


TITRE  I.  INJURES  CORPORELLES  SIMPLES. 


SECTION  I. 


TEXTE  PRINCIPAL. 


II  y  a  injure  corporelle  simple  Ik  oik  sans 
raison  legitime  o,  an  individu  cause  ^  ou  con- 
tribue  <^  k  causer k  un  autre  ^  de  la  douleur , 
soit  malaise  /  de  corps,  sans  qu'aucun  autre 
mal  9  corporel  en  arrive. 

Exposition. 

a  Sans  raison  Ugitime  :  Cest  ici  qu*il  faut 
un  renvoi  k  ce  titre  g^n^ral  :  Moyens  de  justi- 
fication. 

^  Un  individu.  Renyoi  au  titre  general  des 
Personnes  soumises  a  la  loi, 

<^  Contribue,  Renvoi  au  titre  g^n^ral  des  Co- 
d^inquants. 

•  Moyens  y  c'est-4-clire  circonsUnces  qui  induent  sar  le 
l>esom  depanition,  qui  Ic  reodent  plus  grand,  plu«  petit, 


d  Cause.  N'importe  ni  de  quelle  fafon  ni  par 
(pels  moyens  le  mal  a  ^t^  causd :  par  exemple, 
SI  la  personne  a  M  battue  ou  fouett^e  ou  bles- 
s^  avec  ou  sans  instruments ;  ou  si  le  fait  est 
arriv^  par  le  moyen  soit  d*une  pierre  ou  autre 
corps  solide ,  soit  d*un  courant  d*eau  ou  autre 
liquide ,  d*air ,  de  lumi^e ,  de  chaleur  ou  de  ma- 
tiere  ^lectrique  dirig^  contre  le  corps  de  la 
partie  l^^e ;  ou  en  prdsentant  un  objet  d^ 
goiitant  ou  dolorifique  au  toucber ,  au  go(it, 
k  Todorat,  k  Tome  ou  k  la  vue  ;  ou  en  admi-. 
nistrant  par  force  ou  autrement  une  drogue 
produisant  vomissement,  defaillance  ou  autre 
malaise. 

N'importe  k  quel  point  les  moyens  dont  on 
on  tont-ji-&ut  nul. 
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s'est  seiri  aient  M  indirects  :  par  exemple,  si 
on  a  fait  d*un  chien  oa  autre  animal  Tinstra- 
ment  de  la  douleur;  on  si  par  insinuations 
fausses  ou  autres  artifices  on  s'est  servi  k  md> 
ines  fins  d'une  personne  innocente  ou  de  la 

Sartie  m^me  :  comme  si  on  Tavait  persuad^e 
e  marcher  sur  un  piege  ou  sur  un  puits  qu*on 
aurait  d^guis^  en  le  couvrant  d'herbe ;  ou  de 
s'exposer  volontairement  a  Taction  de  causes 
injurieuses  a  sa  sant^. 

Le  delit  pent  se  commettre  ^galement  en 
^cartant  le  remade  dont  on  aurait  besoin  con- 
tre  quelque  mal  venant  m^me  de  la  nature  toute 
seule :  comme ,  par  ezemple ,  si  Ton  ^cartait  des 
comestibles  de  la  portde  d'un  homme  press^ 
par  la  faim ,  si  Ton  6tait  des  dro(pies  m^di- 
cinales  k  un  malade  ^ 

«  Un  autre.  Renvoi  au  titre  qui  traite  des 
DSlits  contre  soi-mSmCy  lesqnels  r^pondent  k 
ce  (jenre-ci  des  delits  priv^. 


Autre  renvoi  aux  titres  qui  traitent  des  Di- 
lits  demi-publics  du mime  genre  :  doik  il  fant 
renvoyer  encore  aux  divers  codes  particuliers 
^tablis  pour  le  r^glement  des  fabriques  et 
tiers ,  de  Tabus  desquels  il  pent  resulter  dou- 
leur, malaise  corporel  ou  danger  pour  des  per- 
sonnes  non  assignables :  tels  sont  ceuz  de  vi- 
vandiers,  diandeliers,  tanneurs,  distillateurs 
d'eau-forte ,  chaudronniers ,  etc. 

/  Malaise,  N^importe  k  quel  point  le  contact 

3ni  en  est  la  cause  soit  leger.  Pour  en  pro- 
uire ,  il  su(Bt  (jue  ce  contact  ait  lien  contre 
ie  gr^  de  la  partie  les^.  Ainsi  le  mal  de  ce  de- 
lit  pent  monter  du  malaise  le  plus  faible  aux 
tortures  les  plus  extremes. 

9  Autre  maL  Si  un  dommage  ult^eur  en 
arrive,  il  se  rapporte  a  quelque  autre  chef  de 
delits,  comme  injures  corporeUes  irreparables, 
emprisonnement,  etc.  Renvoi  a  la  table  des 
ddUts, 


SECTION  IL 


MOTENS  DE  METTRE  FIN  AU  DELIT. 


Cest  ici  qu*on  placera  les  mati^res  suivantes  Cestlli,  par  exemple,  qu*on  aura  expliqo^ 

ou  qu'on  y  renverra.    '  ces  phrases  k  option  et  k  discretion.  A  opfioity 

1.  Droit,  ou  pouvoir  de  resistance  contre  c*est  une  fafon  concise  d'exprimer  qn'U  sera 
une  attaque  injuste.  loisible  au  juge  d*infliger  cette  peine  ou  de  ne 

2.  Droit,  ou  pouvoir  et  obligation  de  pr4-  pas  s'en  servir.  A  discretion,  cela  signifie  que 
ter  secours  k  autrui  contre  une  attaque  in-  le  juge  doit  employer  une  certaine  quantity  de 
juste.  cette  peine ,  sauf  a  en  employer  autant  ou  aussi 

3.  Droit,  pouvoir  et  obligation  aux  officiers  peu  qu'il  le  jugera  a  propos ,  en  se  tenant  dans 
de  pohcc  de  prater  secours.  les  homes  prescrites  par  les  r^les  gen^rales 

4.  Droit  et  obligation  aux  individus  de  r^  sous  le  titre  ^es  Peines. 
clamer  le  secours  des  officiers  de  police  pour 

faire  cesser ,  etc.  Didonunagements, 


Peines. 

I.  Amende  ^  k  option*  et  a  discretion  ^, 
on  qui  ne  passera  pas  la  ...^e  '  partie  m  des 
biens  du  deHnquant. 

a.  Emprisonnement  ^  k  option  et  k  discre- 
tion, ou  qui  ne  passera  pas  le  terme,  par  exem- 
ple,d'une  ann^e  o. 

3.  Caution  pour  boane  cooduite  P  k  option 
etii  discretion. 

4*  Dans  les  cas  graves  9  ,  bannitsement  de 
la  presence  **  de  la  partie  l^s^e  k  temps  ou  pour 
toiMours. 

5.  Depens  r^^^s  k  option  el  k  discretion. 
Autant  de  lettres,  autant  de  renvois  ^  di- 
verses  sections  du  titre  general  des  Peines. 


Pour  ce  qui  regarde  le  dedommagement ,  on 
pent  renvoyer  au  titre  general  qui  en  traite, 
sauf  a  detailler  ici  les  dispositions  parciciilieres 
qu*on  aurait  jugees  convenables. 

C*est  ici  qu'on  peut  faire  des  renvois  k  la 
procedure.  La  procedure  ad  compescendam, 
c|ui  consiste  k  mettre  fin  ^  un  delit  ,  n*a  pas 
lieu  dans  ce  cas ,  k  moins  que  le  delit  ne  soit 
complique  avec  un  de  oeux  qui  attaqnent  la 
liberte  ae  la  personne. 

Les  procedures  ad  ptmiendum  eC  md  satufih' 
ciendum  sont  les  deux  branches  dont  Tappli- 
cation  est  la  plus  universeQe ,  surtoutla  pre- 
miere. 

Quant  a  la  procedure-  ad  pnevemendmn  y 
voyez  le  titre  general  des  Peines ,  qui  traite 


*  De  tclff  details  parattront-ib  trop  partlcaliers?  (Test  »it^  de  ce  qn'on  serait  teote  de  regarder  comme  miim- 
une  objection  qui  a  ^t^  prcvue,  ct  j'ai  montr^  la  n^ccs-  tieox. 
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de  la  caution  a  ezi^er  pour  bonne  condnite.  diff^rente.  Gette  peine  nouyelley  pour  aToir 
RenToi  au  litre  des  moyens  d'ezemption.  un  nom  technique ,  sera  appel^  extra-peine. 
Renvoi  k  celai  des  moyens  d'aggrayation.  De  la  m6me  mani^,  dans  les  cas  d*ext^naa- 
Je  mets ,     Les  moyens  d*ag^yation  qui  tion ,  on  pent  ^tablir  une  infrorpeine. 

ne  font  pas  que  U  d^it  se  rapporte  4  un  antre  ^  . 

nom.  3  Geux  qui  lui  ajoutent  les  qualites  desi-  ^ 

r4es par  quelque  appellatif  de  lam^meclasse.  Pour  continner  a  donner  une id^  du  plan, 
Geux  rappellent  a  la  dasM  des  d^ts  prenons  un  exemple  parmi  les  d^lits  qui  con- 
semi-publics.  4  Ceux  qui  Tappellent  k  la  dasse  cement  la  propriety.  Ici  un  nouvel  ordre  de 
des  d^lits  publics.  choses  se  pr^sente.  Ge  qu'on  a  yu  ne  paraissait 

Renvoi  aux  moyens  d'att^nuation.  appartenir  qu*au  p^al.  L*article  suiyant  rap- 

Y  a-t-il  dans  le  d^lit  une  circonstance  d'a^  pellera  Tid^  du  civil.  N*oublions  pas  que  c*est 
gravatioD ;  on  pent  en  consequence  ou  aug-  toujours  un  d^lit  dont  il  8*agit. 
menter  la  quantit<i  des  peines  ordinaires,  ou      Je  choisis  le  fUgdt  comme  pr^ntant  le  cas 
permettre  une  peine  ulWieure  d*une  esp^e  le  plus  simple. 


TEXTE  PRINCIPAL. 


II  y  a  d^t  iniorieux  lii  oik  sms  cause  l^;i- 
tkneo  un  individu  d^truit  on  contribue  «  4  d^ 
tmire  ou  a  endommager ''une  ebose  de  quel- 
que valevr/. 

Pour  sinpMer  le  eas,  je  bisse  k  part  ce  qui 
re^rde  la  mauvaise  foi.  Ainsi  dams  la  suppo* 
sition  Facte  nuisible  ne  tire  la  quaKt^  qui  le 
rend  punissable  que  de  quelque  inadyertance 
on  quelqtte  erreur  dans  ce  qui  regarde  le  droit. 

'  Cause  l^ptime.  Ici  aux  moyens  ordinairea 
de  justification ,  il  font  en  ajouter  un  no«yea« , 
— ^la  propria  de  la  cbose.  Mais  k  quoi  doit-on 
eette  propriety  ?  Comment  peut-on  feke  voir 
qa*on  la  poss^de  ? — Ici  done  il  fout  «n  renvoi 
an  titres  de  TpromiM.  ^ 

'  Confnfrtie.  Bume  renvoi. 

^  D4tnure  ou  endommtiger*  IMtraire  une 
cbose,  c*est  kr  priver  entiirenent  des  pro|Mi^ 
t^  en  yertn  desqueUes  eHe  pent  Atre  ntile  k 
llhnmne;  endonimager,  e'est  la  priver  de  ces 
propri^t^  en  partie.  8i  au  Ueu  de  quelques  pro- 
priety qui  p^ssent  tont-4-fait ,  il  envient  a  an- 
tres  de  moindre  valeur,  cela  revient  an  m4me. 
Destruetion  et  endommawmetU  ne  difiB&rent  qu*li 
f  ^;ard  de  la  mtantite  de  la  yaleur  an^antie  : 
destmetion,  c  eft  Fendommaffement  port^  au 
comble;  endommagement,  cest  destructiott 
partielle. 

*  Chose,  Renyoi  au  titre  g^^ral  qui  traite  des 
choses  et  de  leurs  esp^ces. 

fValeur.  N*importe  si  c'est  une  chose  qui 
poss^e  une  valeur  commer^able.^  c*est-4-dire, 
si  eNe  est  de  nature  k  dtre  utile  k  une  grande 
multitude  de  personnes  sans  distinction ,  par 
exemple,  des  comestibles  ;  ou  qu'elle  n  ait 
qu* une  yaleur  particuU^  comme  n'^tant  utile 
tplk  Cel  ou  tel  particulier  :  par  exemple,  un 


papier  oh  il  aura  hot  das  notes  qui  n*ont  d*u- 
sage  que  pour  ha. 

JN*importe  que  la  valeur  sok  constante  ou  oe- 
casionnelle ,  povrvn  qu*^  Fdpoque  du  d^t  la 
chose  e6t  une  yaleur  actuelle,  quoi  qu*il  en  dikt 
Aire  du  fiitur :  comme  si  c'^tait  une  cloisott  qui 
garantit  une  plantation,  on  une  boCte  de  terre 
dev^e  po«r  un  service  momentan^. 

En  suivant  le  plan ,  je  continue  k  expliquer 
le  mot  valemfy  de  mani^e  qn*on  ne  donte  pas 
qu*il  ne  s'^tende  k  une  yaleur  qui  n'est  tcHe 
que  par  rapport  k  un  certani  lien ,  eomme  one 
borne ;  k  ceHe  qui  n*est  que  de  eonventkMi, 
comme  un  papier  qui  contient  wi  eontrat ;  k 
eeDe  qui  n'est  que  repr^entative,  c'est-ii-dire, 
qui  n*est  telle  que  comme  moyen  de  procurer 
une  chose  dont  la  yaleunr  est  intrins^que ;  k  celle 
qtti  nest  telle  que  par  rapport  au  pnbiie,  comme 
un  ^crit  faisant  preuve  q«M  tel  partieulier  te 
trouve  assujetti  pour  le  bien  poblie  k  telle  ou 
telle  obligation. 

De  aueLme  valeur.  La  yaleur  d*Bne  chose  pent 
Hn  repntie  nuUe,  lorsqu*elle  est  teHe  qu^on  peu  t 
pr^sumer  qu'une  personne  de  quelque  hoinBa- 
tM  on  de  quelque  p«litesse  Fabandonnerait 
volontiers  k  qoiconque  voudrait  se  donner  hk 
peine  de  la  deraander  et  de  la  prendre  :  par 
exemple ,  le  bl^  qui  reste  dans  un  champ  apr^ 
la  moisson,  des  fruits  sawages,  des  noisettes 
dans  une  haie,  etc. 

Mais ,  pour  an^antir  eette  pr^omption*,  il 
snffit  d*un  acta  de  la  part  du  proprietaire  qui 
fasse  voir  que  sa  volont^  est  de  refuser  eette  ner- 
mission ,  soit  au  pfd>lic  en  ^^^ral,  soit  k  rin- 
dividu  dont  il  s*agit  en  particulier. 

VoiAk  le  plan.  Les  autres  sections  corre^n- 
dent  k  celle^i. 
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CHAPITRE  IX. 


PREMIER  TITRE  GJ^Nl&RAL  DU  CODE  CIVIL      DES  CHOSBS. 


Commen^ODS  par  les  Choses.  Bobinson  Cm-  points,  et  il  n'y  a  ancune  demarcation  fixe  ponr 

so^  y^cnt  bien  des  ann^s  sans  exercer  de  pui»>  les  s^parer.  Gependaot  one  ligne  de  d^arca- 

sancesuraacnnepersonne,  iineFaaraitpaspa  tion  sera  de  necessity  absolue  dans  un  code 

sans  en  exercer  snr  des  choses.  civil.  II  en  faut  une,  entre  des  objets  dont  la  lot 

Les  esp^ces  dans  lesquelles  on  peat  diyiser  les  se  m^le,  pour  avoir  la  paix  :  sans  cela  les  dis- 
cboses  sont  innombraoles ,  et  il  n'en  est  aucune  pates  seraient  interminables.  La  ligne  sera  plus 
qui  ne  poisse  tomber  sous  la  connaissance  de  la  on  moins  arbitraire ;  mais  n*importe  ce  qu  elle 
loi :  car  toutes  les  productions  des  arts ,  tons  les  est,  pounru  qu*elie  exisie. 
objets  de  la  nature  sont  compris  dans  son  do*^  lie  Division  <  Chotes  mobilikres  et  choses 
maine.  S*il  fallait  en  faire  une  mention  s^par^e ,  mobili^res  ou  immeubUs,  Autre  ligne  de  demar- 
VEncyclop^die  m^me  ne  serait  qu'un  chapitre  cation  positive.  Les  maisons  sont  pour  I'ordi- 
de  la  legislation.  Mais  dans  cette  immensity ,  naire  immobiles*  Cependant  on  en  a  vu  de  fereC 
nous  n*avons  besoin  de  nous  occuper  que  des  de  bois  qui  voyageaient  sur  des  roues  '.Comme 
choses  sur  lesquelles  la  loi  a  etabli  des  difFe-  les  anciens  Scythes,  les  Tartares  de  nos  joors 
rences  dans  la  mani^re  de  stataer  k  lenr  4^drd. ,  ne  sont  log^s  que  de  cette  mani^re.  Les  navires 
celles  qui  lui  ont  servi  de  base  pour  asseoir  des  sont  des  maison| :  certains  navires  sont  de  pe- 
obligationsetdesdroits.  Aumoyendequelques  tites  villes  flottantes.  Les  montagnes,  les  col- 
divisions  g^^ales,  nous  parviendrons  k  do-  lines  se  d^lacent  m^me  quelquefois.  D'aasez 
miner  ais^ment  un  sujet  si  vaste :  nous  les  ran-  grands  terrains  ont  change  d'assiette.  Ces  erd- 
gerons  selon  leur source,  selon  leur  emploi,  se-  nements  sont  communs  dans  des  pays  de  vol- 
Ion  leur  nature.  cans.  A  ces  ravages  de  la  nature,  succ^de  trop 

Ire  Division :  Choses  natureUes  et  choses  artifi-  souvent  le  fleau  ae  la  chicane  qui  vient  s'ass^eoir 

eielles.  Au  premier  chef  on  peutrapporter  celles  snr  des  mines  pour  en  disputer  la  possession, 
anxquelles  leurs  noms  respectifs  peuvent  con-      Ille  Division  :  Choses  employables  et  choses 

venir  dans  T^tat  ou  elles  se  tronvent  lorsqu'elles  consumables :  les  premiss  qui  peuvent  servir 

sorteut  des  mains  de  la  nature ,  avant  d*6tre  k  leur  destination  principale  sans  changer  de 

modifi^  par  I'industrie  de  Thomme ,  c*est-^-  forme,  les  secondes  qui  ne  peuvent  servir  k  ce 

dire,  la  terre ,  ses  diverses  parties  et  les  produc-  but  qu*autant  qu^elles  se  detruisent.  An  premier 

tions  qu*elle  enfante.  Sous  le  nom  de  choses  chef  on  rapporte  sans  difficulte  les  maisons,  la 

artificieUes  ouftustices ,  on  ne  pent  comprendre  vaisselle. — ^Au  second,  les  boissons ,  les  comes- 

que  celles  qui  ne  peuvent  acqu^rir  leurs  appel-  tibles.  Les  demises  sont  les  choses  fungibles  des 

lations  respectives  qu*en  vertn  des  (j^afit^s  romanistes.  Encore  un  pas,  et  Ton  se  tronve 

que  leur  donne  Tindustrie  humaine.  Ainsi  un  arr^t^  tout  court  par  le  defaut  de  demarcation, 

champ,  quoique  cultiv^,  une  vigne,  quoique  Ce  bois  qui  pent  servir  indifferemment  ^  con- 

plant^e,  mdme  une  haie  vive,  seront  choses  struire  une  maison  ou  k  chauffer  un  four,  le 

naturelles.  Une  maison ,  un  pressoir  k  vin ,  une  boeuf  qui  traine  la  charrue  et  qui  va  bientdt  pas- 

haie  morte  seront  des  choses  artificielles.  Ces  ser  dans  une  boucherie,  sont-ce  ou  ne  sont<e 

deux  classes  se  rencontrent  par  une  infinite  de  pas  des  choses  fungibles?  Toute  la  nature  n  est 

1  Les  nenf  chvpitres  tnivanU  aaraient  pa  itrt  ^\»c4$  dans      »  Le  doctenr  Fordice  en  fit  bAtir  one,  qa*il  cnvoya  asx 
let  Principes  duCode  civil;  mab  comme  les  objets  y  sont  ~  Antilles,  il  ya  environ  vingt  ant.  Elle  ^Uit  de  papier  et  d« 
consid^ru  d'une  manidre  abstmite  et  scientifiqne,  j*ai  mienx  carton* 
aim^  les  insurer  dans  un  ourrage  qui  est ,  ponr  ainsi  dire, 
ranatoroie  de  la  jurisprudence. 
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qa'ane  suite  continueUe  de  r^olntions ;  tout 
ce  qui  s'emploie  se  consume;  tout  ce  qui  se 
tniit«ou8  une  forme  se  reproduit  sous  une  au- 
tre. La  distioction  entre  ces  deux  ^tats ,  assez 
sensible  dans  queYqnes  objets,  Test  trop  peu 
dans  le  syst^e  genial  des  choses  pour  ^tre 
d*une  grande  utility. 

rVe  Division  :  Choses  am  s^valuent  indivi- 
duellement  et  choses  qui  s  ^valuent  en  masse.  Au 
premier  chef  on  rapportera  sans  difficult^  les 
maisons,  les  ameublements,  les  habits;  au  der- 
nier, les  mdtauz  brnts  ou  monnay^s,  les  grains, 
les  boissons.  Cette  distinction  est  encore  tr^ 
incertaine ,  et  ne  m^ne  pas  loin  sans  qu*on  ren- 
tre  dans  la  confusion.  Utile  en  quelques  cas, 
elle  ne  sera  d*aucun  usage  en  mille  autres.  Beau- 
coup  de  choses  peuvent  s'<^alner  indiff^rem- 
ment  de  ces  deux  mani^es.  Le  l^gislateur,  en 
tra^antccs  divisions,  aurait  d6  avoir  un  logi- 
cien  k  ses  c6t^s  :  mais  il  y  a  force  arpenteurs 
pour  les  terres ;  I'arpentage  pour  les  idees  est 
une  operation  non  moins  n^cessaire  et  tout 
autrement  difficile. 

ye  Division.  En  voici  une  h  la^elle  les  ro- 
manistes  n*ont  pas  song^,  et  qui  vaut  toutes 
les  autres.  Puisqu'ils  ont  rang^  les  animaux 

{>armi  les  choses ,  ils  devaient  done  distinguer 
es  choses  en  deux  classes,  les  sensibles  et  les 
insensibles.  Le  boeuf  d*airain  que  fit  Myron  ^tait 
Il  leurs  yeux  de  la  m^me  esp^ce  que  le  boeuf  de 
chair  qui  lui  servit  de  module.  Eh,  comment 
auraient-ils  distingu^  des  choses  les  animaux 
infi^eurs ,  eux  pour  qui  Fhomme  m^me  tomb^ 
dans  le  malheur  de  I'esclavage  n*^tait  plus 
qaune  chose  ?Et  qui  pent  savoir  combien  le 
sort  des  animaux  et  ceiui  des  esclaves  a  6i4  ag- 
grav^par  cette  froide  et  cruelle  classification? 
La  loi  qui  devait  les  prot^er  commence  par  en 
donner  une  id^e  qui  les  degrade  :  elle  parle 
d*eux  comme  si  elle  voulait  eteindre  tout  sen- 
timent dans  les  coeurs,  comme  si  elle  avait  pour 
objet  de  nous  faire  oublier  ce  qu^il  y  a  de  com- 
mun  entre  eux  et  nous.  Erreur  pour  erreur,  j*ai- 
merais  encore  mieux  rimb^cillit^  qui  adorait 
lesbdtes  que  la  cruaut^  qui  maltraite.  Oui,  je 
pardonnerais  plut6t  ces  caprices  hideux  que 
nous  peint  la  fable,  ces  pr^tendus  amours  de 
Pasiphae,  que  ces  combats  afFreux  du  taureau, 
oik  Tart  est  ae  porter  au  plus  haut  point  la  souf- 
france  et  la  rage  de  Tanimal  expirant  pour  le 
divertissement  des  barbares  spectateurs. 

Vl«  Division :  Choses  simples  ou  individiielles, 
choses  complexes  ou  amas  de  choses*  II  faut  dis- 
tinguer parmi  les  complexes  celles  qui  le  sont 
naturellement,  et  celles  qui  le  sont  par  insti- 
tution. 

Une  chose  complexe  pent  ^tre  soit  un  amas 
de  choses  simples  ^alement  principales,  soit 
une  chose  qu*onregarde  comme  principale  unie 
k  d*autres  qu*on  regarde  comme  accessoires. 

Un  tas  de  d1^  est  un  amas  de  choses  ^galement 
principales.  Une  terre  avec  certaines  plantes  et 
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certains  b4timent8  est  un  amas  de  choses  oik  il 
y  en  a  de  principales  et  d'accessoires.  Le  lien 
qui  les  unit  est  naturel.  Mais  un  h^itage  dont 
les  objets  sont  disperses,  un  fonds  de  com- 
merce, les  fortunes  respectives  de  deux  per- 
sonnes  qui  se  marient ,  voila  des  exemples  de 
choses  complexes  qui  ne  sont  unies  que  par  un 
lien  d'institution ,  tel  que  I'identit^  du  propria 
taire  et  la  disposition  de  la  loi. 

Questions  k  d^ider.  Dans  les  cas  disputes, 
quelle  est  la  chose  principale?  Quelles  sont  lea 
choses  accessoires?  Dans  quels  cas  la  disposi- 
tion faite  par  rapport  aux  unes  doit-elle  com- 
prendre  les  autres  ?  —  Gela  depend  des  con- 
trats :  il  fiut  un  renvoi  h.  ce  titre. 

Que  dirons-nons  de  cette  division  si  fomease 
parmi  les  romanistes  en  choses  corporeUes  et 
choses  incorporelle's ,  c*estp*a-dire ,  choses  qui 
n'existent  pas ,  qui  ne  sont  pas  des  choses?  G'est 
une  fiction  qui  ne  sert  qu*a  cacher  et  k  aug- 
menter  la  confusion  des  idees.  Toutes  ces  cho- 
ses incorporelles  ne  sont  que  des  droits,  soit 
sur  des  services  d^hommes ,  soit  sur  des  choses 
veri  tables :  c*est  ce  que  nous  ferons  voir  en  trai- 
tant  des  droits. 

Si  une  chose  nous  int^resse  assez  pour  de- 
venir  Fobjet  d'une  loi ,  ce  n*est  qu*autant  qu*elle 
poss^de  une  certaine  valeur.  Or,  cette  valeur 
est  susceptible  d*une  quantity  de  modifications 
qui  demandent  ^  Stre  articul^s.  —  Faudra- 
t-il  traiter  de  ces  modifications  dans  un  titre 

§^n^al ,  ou  les  reserver  aux  titres  particuliers 
es  d^lits,  comme,  par  exemple,  k  celui  du 
degat  ?  Cest  une  question  qui  ne  peut  gu^re  se 
resoudre  qu'apres  avoir  vu  tontesles  parties  de 
la  legislation. 

Tout  ce  qui  existe ,  existe  dans  une  certaine 
quantity ;  et  la  qualit^  donn^e ,  la  valeur  de  la 
chose  sera  k  raison  de  cette  quantity.  Pour  ex- 
primer  les  quantites,  il  faut  des  mesures.  Ces 
mesures  expriment  ou  la  quantite  de  la  matiere 
ou  Tespace  qu*elle  occupe.  Ce  sont  des  poids, 
ou  des  mesures  d'ctendue.  —  On  voit  que  les 
definitions  des  mesures  de  toute  esp^ce,  etle 
tarif  de  leurs  proportions  doivent  former  un  li- 
tre general  n^cessaire  pour  completer  un  corps 
de  droit. 

La  difficult^  n*est  pas  seulement  de  distin- 
guer les  esp^ces  :  il  y  en  a  quelquefois  beau- 
coup  k  distinguer  les  individus.  \^ individual 
tion,  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme,  voila  ce 
qui  doit  occuper  les  premiers  soins  du  legisla- 
teur  dans  chaque  titre  particulier  qui  la  de- 
mande.  On  a  lou^  une  maisqn.  —  Mais  que 
faut-il  comprendre  sous  ce  terme?  Compreno-il 
les  tapisseries,  les  serrures,  les  cuves  a  brasser, 
les  citemes?  —  Qu*entend-on  par  un  arpent 
carr^?  S*etend-il  sans  limites  dans  rint^rieur 
de  la  terre  et  au-dessus  de  la  surface  ?  etc. 

Les  romanistes ,  qui  ont  tant  parl^  des  cho' 
ses,  ne  sont  jamais  airives  a  des  iddes  claires 
sur  ce  sujet. 
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Les  choseSf  dit  Justinien,  sont  on  hora  da 
patrimoine  des  particuUers  ou  appartenantes 
a  ce  patiimoine.  —  Celles-IA  sont  on  de  droit 
diTin  oa  de  droit  humain. — Les  choses  de  droit 
divin  sont  encore  on  sacr^s,  ou  reli^eiMes, 
on  saintes* — Les  choses  de  droit  hnmain  sont 
ou  appartenantes  k  tons  les  particuliers  s^- 
r^ment,  ou  appartenantes  k  tonte  la  commu- 
naut^  indistinctement,  c*e8t-4-dire, privies  ou 
communes.  VoiU  des  distinctions  en  forme. 
—  Mais  c*est  nn  fprand  appareil  qui  ne  k 
rien* 

On  s'imafflne  peut-^tre  que  le  l^slateur  va 
procc^der  k  donner  des  noms  sp^cifiques  k  tou- 
tes  les  choses  dont  il  a  compost  ces  classes.  On 
se  tromperait ;  il  s*est  bien  gard^  de  ce  travail. 


II  Tabandonne  auz  disputes  des  juristes.  Mot^ 
l^fdslateur,  je  ne  sais  pas  tous  ezpliquer  ma 
Tolont^ ;  c'est  k  yous ,  qui  deves  m  obeir,  k  la 
deviner  si  yous  pouyez* 

Que  dirait-on  d'un  maitre  qui  ezpliqnerait 
ses  ordres  &  ses  subaltemes  d'unemani^  aussi 
confuse  et  aussi  vague ; — qui  leur  parlerait  de 
choses  en  g^n^ral  ,  sans  leur  parler  de  choses 
sp^ifiques  et  individuelles ;  —  et  qui  les  pn- 
nirait  pour  n*avoir  pas  su  comprencLre  ce  qa'il 
n*a  pas  su  leur  expnmer  ? 

L  nistoire  de  Nahucadne%m  est  un  bel  apo- 
logue pour  les  legislateurs  :  il  faisait  tuer  les 
gens  Dour  n'avoir  pas  devin^  ses  rdres.  Com- 
bien  ae  faiseurs  de  lois  en  ont  fait  autant  sans 
subir  la  mdme  metamorphose! 


CHAPITRE  X. 


SECOND  TITRE  GJ^N^AL  DU  CODE  CIVIL.  DES  UEUX. 


Et  les  choses  et  les  hommes  n'existent  que 
dans  quelque  Ueu :  la  circonstance  du  lieu  sera 
done  souvent  n^essaire  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  loi ,  pour  determiner  et  les  choses  et 
les  hommes,  pour  en  fixer  cjuelquefbis  les  es- 
p^ces,  quelquefois  m^me  les  mdividus.  Y  a-t-il 
un  moyen  plus  exact,  plus  universel  de  deter- 
miner un  individu ,  de  le  definir,  qu'en  disant 
€p!k  telle  portion  de  temps  il  occupe  telle  por- 
tion de  Tespace  ? 

Quelle  est  la  situation ,  quelle  est  Tetendue 
du  terrain  que  la  loi  tient  pour  compris  dans 
son  empire?  Quelles  en  sont  les  divisions  phy- 
siques ?  Par  quels  points  passent  les  iignes  qui 
s^parent  la  terre  de  la  mer?  Mdmes  questions 
au  sujet  des  montagnes ,  lacs,  rivieres, for^ts , 
canaux.  Les  regions  atmosph^riques  et  les  re- 
gions souterraines,  quelles  homes  opposent- 

1  Od  voit  des  carles  de  rancienne  France  sekm  ses  dirl- 
sions  en  dioceses,  en  provinces,  en  fernies  o^n^rales ,  en 
goaTcmements  miliUircs :  on  aurait  pa  en  nure  d'antres 


elles  k  la  puissance  du  souverain  et  au  droit  du 
proprietau*e  ? 

Quelles  en  sont  les  divisions  et  sous  -  divi- 
sions politiques ,  fondles  ou  non  sur  les  phy- 
siques ?  Il  faut  placer  sous  ce  titre  le  syst^me 
figure,  le  catalogue  de  toutes  ces  divisions,  se- 
lon  les  sources  dont  on  les  a  fait  decouler,  s*il 
jr  en  a  de  differentes  :  comme  etablissements 
juridiques,  militaires,  fiscaux,  rehgieux,etc.  *• 

n  faut  autantde  catalogues  particuliers  pour 
marquer  tons  les  endroits  priviiegies  ,  comme 
villes  de  marche,  villes  de  foire,  sieges  de  jus- 
tice, colleges ,  universites,  etc. ,  etc. 

Enfin ,  c  est  sous  ce  titre  qu'il  faut  ranger  le 
syst^me  des  divisions  que  la  loi  adopte  pour 
les  grandes  mesures  geographiques  :  lieues , — 
milies,  —  etc. 


bien  plus  yntiSet,  sekm  la  dimsk^  des  jnridictioBS  et  drs 
lois  ott  des  coutumiers  qoi  ▼ariaient  de  province  cn  pro- 
vince. 
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CHAPITRE  XI. 


TROISlfeBIE  TITRB  G^N^RAL  bU  CODS  CIVIL.  DES  TEMPS. 


A  la  fixation  des  lieux  y  il  imX  ajotttcr 
des  tempu  En  dernier  ressort  ce  n'est  que  par 
la  consid^adon  combing  dnlieu  et  da  temps , 
du  lien  oh  ii  s*e8t  troinr^  k  on  certain  temps  , 
qn*an  indiridapeatsedistingaerde  tout  autre. 

La  loi ,  sons  oe  titre  g^^al ,  doit  ezposer  ce 
qu'elle  yent  qn'on  entende  par  les  noms  qui 
expriment  les  diverses  portions  de  temps  :  se- 
oonde,  minute ,  heure,  jour,  mois,  ann^, 
siMe< 

Les  moif  apr^  un  certain  nombre  desqueis  y 
k  compter  du  d^c^  ou  de  T^oignement  du 
p^  pr^tomptif ,  un  enfant  sera  cenM  ne  lui  pas 
appartenir,  oes  mois  seront-Us  ceux  du  soleil , 
de  la  hme,  ou  lemois  bizarre  du  calendrier, 
qui  n'est  ni  Tun  ni  Fautre?  Les  cas  particuliers 
se  trouTeront  dans  les  titres  particuliers ;  par 
•zemple,  dans  cdui  des  bitards  ou  celui  oes 
p^res.  —  Blais  il  ^faut  que  FezpUcation  des 
teams  se  troure  dans  un  titre  g^i^al,  auquel 
on  rasse  des  renvois  dans  I'occasion. 


Dans  les  cas  o^  les  mois  peuvent  occasionne  r 
des  doutes,  il  yaut  mieux  se  servir  des  jours. 

Lesf<dtes,  les  car^mea,  lesjeAnes,  taut  que 
oes  devoirs  font  partie  d*une  legislation,  doi- 
▼ent  trourer  leur  place  sous  ce  titre.  Aussi  le 
calendrier  fut41  ins^  dans  un  acte  du  parle- 
ment  anelais ,  k  T^oque  oh  Ton  adopta  le  nou- 
▼eau  style. 

Ges  deux  titres ,  destin^  k  ^tablir  des  points 
fixes,  k  amarrer  les  individus  dans  ces  deux 
octant  de  Fespace  et  du  temps,  devraient  se 
trourer  dans  le  code  de  tout  4staX ,  et  ne  se  troa- 
renC  peut-^tre  encore  daiM  aucun.  Aussi  coro- 
bien  de  disputes ,  combien  d*incertitudes ,  com- 
bien  de  ressources  pour  la  chicane  dans  les 
fluctuations  de  Fusa^e,  et  dans  les  dififi^ents  sys- 
t^es  ^*ont  introduits  di£F(^entes  coutumes. 

L' uniformity  dans  la  mesure  du  temps,  corame 
dans  les  poids  et  mesures  de  quantity ,  est  en- 
core le  Toeu  de  laphilosopfaie ;  mais  il  ne  parah 
pas  qu'il  soit  pr^t  k  s'accomplir. 


CHAPITRE  XIL 


QUATRliMB  TITRE  g£ii£rAL  DU  CODE  CIVIL.  DBS  SERVICES. 


Des  choses,  passons  k  lliomme  consid^r^ 
comma  sujet  de  propriety.  II  pent  4tre  enyisag^ 
sous  deux  aspects:  comme  capable  de  reoeroir 
lesfayeurs  de  la  loi,  et  comme  capable  d*dtre 
soumis  par  elle  k  des  obligations. 

La  notion  des  services  est  ant^rieure  k  ceDe 


des  obUgaiiom.  On  pent  rendre  des  services 
sans  y  6tre  oblig^  :  its  ont  exists  avant  F^ta- 
blissement  des  lois  :  ils  ont  M  le  seul  lien  de 
la  society  entre  les  hommes ,  avant  qu*il  y  e^t 
quelque  forme  de  gouvemement.  Les p^res  ont 
nourri  leurs  cnfants  avant  que  les  lois  leur  en 
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aient  fait  un  deyoir.  II  y  a  encore  un  grand  Les  peines  l^|;ale8  sont  des  services  impost 

nombre  de  seryices  de  bienveillance,  de  Dien-  k  cenx  qui  les  subissent  pour  le  bien  de  la  so- 

stance ,  d*inter6t  mutuel ,  qui  se  rendent  libre-  ci^t^ :  aussi parle-t-on  du  supplice  d*an  criminel 

menuLaloi  peut^tendre  plus  loin  son  domaine  comme  d^une  dette  qu^il  a  acquitt^e. 

en  errant  de  nouvelles  obligations.  Mais  il  y  Les  r^ompenses  l^^es  sont  des  serrices 

aura  toujours  au-dela  une  multitude  de  cas  ou  accordes  a  ceux  qui  les  re9oivent  pour  leor 

les  services  volontaires  peuventseuls  atteindre:  propre  avanta{;e  et  pour  celui  de  la  societe, 

et  beureusement  la  sociabilite  qui  a  pr«^^de  la  lorsqu*il  en  r^sulte  une  satisfoction  generate  et 

loi  supplee  souvent  a  ce  qui  lui  manque.  un  encouragement  aux  actions  utiles. 

I.  La  premiere  division  des  services  pent  se  Comme  nous  avons  une  sensibility  commune 
raj^porter  k  celle  des  facult^s  qui  leur  donncnt  avec  ceux  que  nous  aimons,  nous  pouvons  re- 
naissance. Autantdefacult^s ,  autant  de  classes  cevoir  dans  leur  personne  de  bons  ou  de  mau- 
de  services.  vais  services.  Le  bien  qu*on  me  fait  est  un  ser- 

On  pent  distinguer  dans  Tbomme  deux  sortes  vice  rendu  a  mes  amis.  Le  mal  qu*on  me  fait 

de  facult^s;  la  faculte  active ,  et  la  faculte  pas-  est  un  service  rendu  a  mes  ennemis.  Ai-je  in- 

sive.  G'est  en  vertu  de  la  premise,  qu*il  pent  iuri^  quelqu*un:mepunir,  c*est  servir  la  partie 

agir  ou  ne  pas  agir,  exercer  tel  ou  tel  acte  ou  1^<^. 

s*abstenir  de  Texercer.  La  faculty  passive  pent  II.  Autre  source  de  division ,  selon  Tobjet 

se  distinguer  en  deux  Jbrancbes ,  Tune  pure-  auquel  le  service  s*applique,  les  personnes  ou 

ment  physique ,  Fautre  sensible.  Cependant  Ton  les  chosesr : 

pent  sentir  ou  en  bien  ou  en  mal,  ^prouver  des  (    pour  la  personne. 

sensations  afir^ables  ou  douloureuses.  Voil^  ^    .      1    pour  la  reputation* 

done  la  faculty  sensible  qui  se  subdivise  en-  i    pour  la  propria, 

core,  faculty  sensible  souffirante,  faculty  sen-  -  (    pour  la  condition. 

BihXejouissatite.  Une  brancbe  dn  service  in  personam ,  c*esC 

De  ik  quatre  classes  de  services.  le  service  in  animam  :  par  exemple,  le  service 

I.  Services  o^emfi S< 
faculty  active.  Par  exemple 


qui  se  noie,  prendre  les  armes  pour  son  pays ,  purgatou^  n; 

arreter  un  criminel,  etc.  Autant  de  dyiits  ny-  puissance  dans  Tautre  monde,  ils  pcuvent  s 
gatifs ,  autant  d'exemples  des  services  de  cette  vir  k  me  tranquilliser  dans  celui-ci.  Voili  un 
classe.  Cryer  un  delit  nygatif ,  c'est  imposer  service  dont  un  athye  m6me  ne  saurait  nier  la 
Tobligation  de  rendre  le  service  positif  qui  y  ryality.  Qu*un  mydecin  m*ait  donny  une  maU- 
rypond.  die  imaginaire  qui  me  tourmente,  ce  serait 
a.  Services  non  ageneU  >  Services  nygatifs  de  toujours  un  service  que  d*en  calmer  les  au- 
la faculty  active.  Par  exemple  :  Ne  pas  com-  goisses. 

mettre  un  larcin,  ne  pas  commettre  un  assas-  III.  Autre  source  de  division,  selon  la  partie 

sinat ,  etc.  Autant  de  dyiits  positifs,  autant  qui  agit  dans  la  personne  qui  rend  le  service : 

d'exemples  de  cette  esp^ce  de  services.  Cryer  Services  corT^ore^s.-Tbomme  qui  labouremon 

un  dyiit  positif,  c*est  imposer  I'obligation  de  cbamp. 

rendre  le  service  nygatif  qui  y  r^ond.  Services  spirituels :  Tbottmie  qui  m'enseigne 

3.  Services  patienai  physici :  services  de  la  les  sciences  abstraites,  etc. 

faculty  purement  passive :  On  pent ,  en  deman-  On  dirait  que  cette  distinction  n*ytait  pas  €»- 

dant  pardon  aux  mauvais  plaisants,  donner  mili^re  k  nos  ancdtres,  eux  qui  ne  voyaient 

pour  exemple  la  condescendance  conjugate  de  qu*une  mSme  personne  dans  le  barbier  qui  les 

la  part  de  la  femme.  Au  reste ,  Fhomme,  en  rasait  et  dans  le  cbirurgien  qui  les  dyUvrait 

quality  de  corps  inert,  n*est  pas  bon  a  grand*  de  la  pierre. 

chose.  II  ne  vaut  pas  la  peine  de  citer  les  cas  FV.  Autre  source  de  divbion :  La  partie  qu*OD 
oili  des  soldats  morts  ont  servi  k  combler  des  sert  —  un  autre  individu  —  soi-m^me  —  une 
fossys.  Les  corps  dont  on  se  sert  pour  I'ana-  classe  limitye  de  personnes  —  Fytat  entier. 
tomie  forment  un  exemple  plus  important.  La  Cette  division  se  rapporte  k  celle  des  dyiits  pri- 
loi  anglaise  a  fait  de  ce  service  une  addition  k  vys,  personnels,  demi-publics  et  publics.  Au- 
la peine  des  meurtriers.  Ils  sont  livres  aux  chi-  tant  de  classes  de  dyiits,  autant  ae  classes  de 
rurgiens  pour  6tre  dissyqu^.  —  On  pent  rap-  services. 

porter  a  ce  chef  les  experiences  de  mydecine ,  V.  Autre  division  :  Services  qui  naissent  de 

faites  sur  des  hommes  condamnys  k  moru  droits  ytablis.  Les  services,  avons-nousdit,  ont 

4.  Services  patiem/i  sensi6i^'ter  .*  Services  de  di!k  exister  avant  retabHssement  des  droits  : 
la  faculty  passive,  mais  sensible ,  soit  en  bien,  mais  les  droits  une  fbis  ytablis  donneront  lien 
soit  en  mU.  k  de  nouveaux-  services consistant  k  exercer 

*  Les  appdlatifii  tir^t  da  Utin  sont  plus  commodes  :  plos  pr^Ue,  plus  propre  ii  former  des  mots  oomposys  5«e 

cette  langne,  conoM  oa  le  uuiy  est  beancoop  pins  forte,  h Unigue  tva^nsc. 


Digitized  by 


CINQUlififE  TITRX  G^NilLAL  DU  CODE  CIVIL.  DE  l'oBLIGATION. 


335 


en  jfaveor  de  q^elqa*tm  ces  m^mes  droits.  Je 
transfdre  k  un  fermier  le  droit  d*occuper  ma 
terre  k  son  pro6t :  il  me  paie  ce  cra'il  me  doit 

Sour  la  rente  de  ma  terre. — ^VoiU  aenx  especes 
e  services  qui  n*ont  pu  exister  que'depuis  la 
naissance.des  droits. 

Cette  the'orie  des  services  est  nouvelle  :  Ti- 
d^e  en  est  famili^re  a  tout  le  monde,  mais  elle 
est  si  ^trang^re  a  la  jurisprudence  que  les  ju- 
ristes  ne  lui  ont  point  donne  de  place  dans  la 
nomenclature ;  ils  Font  consid^ree  comme  une 
suite  de  Tobligation,  au  lieu  qu*elle  est  ant^ 
rieure  k  Tobligation  mSme.  II  est  vrai  que  pour 
ac^^rir  toute  la  force  et  toute  Tetendue  qu*il 
doit  avoir,  le  service  a  besoin  de  s'appuyer  sur 
Tobligation.  Cest  une  plante  trop  faible  par 
elle-m6me;  il  faut,  pour  donner  ses  fruits, 
qn'eile  ait  un  soutien,  et  que,  comme  la  viime, 
elle  s'entrelace  k  I'ormeau.  Mais  j*ai  jug^  a  aur 
tant  plus  convenable  d*adopter  dans  la  loi  ce 
tidre  de  service,  qu'il  a ,  pour  ainsi  dire ,  une  af- 
finity plus  naturelle  et  plus  apparente  que  les 
autres  avec  le  principe  de  Tutilit^.  De  quelque 
€^t6  qu*on  envisa^  le  service,  on  voit  aabord 
son  bat;  il  semble  dire,  respice finm,  Ce  mot 

1>ar  luinrndme  est  une  le^on  continuelle  pour 
e  l^slateur.  Cest  la  logique  qui  prend  les  li- 
Tr^es  de  la  morale.  Cest  la  loi  qui,  par  son  lan- 
gage  mdme,  rappelle  que  toute  obligation  doit 
avoir  le  caractere  d'un  bienfait. 

Tableau  de  la  division  des  services^ 

PremHre  division  :  selon  celle  des  faculty 
qui  sert. 


i*^  Services  agendi.  Consistant  k  faire. 

a**  Services  non  agendi.  Consistant  k  8*abste- 
nir  de  faire. 

3**  Services  padendi  physici.  Passife  et  non 
sentis. 

4**  Services  patiendi  sensibiUter.  Passifs  et 
sentis. 

Seconde  division :  selon  Tobjet  anquel  le  ser- 
vice s*applique. 

(  la  ersonne  |  P®'"' '®  ^^^T*'* 
Services  rela-l  *  P*"^^""^*  |  pour  Tesprit. 
tifs  k  la  per-  /  la  reputation. 
Sonne.       i  la  propriety. 

'  la  condition. 
Troisiime  division :  selon  la  partie  qui  agit 
dans  la  personne  qui  sert. 

^   .       i  ex  corpore,  Rendus  par  le  corps. 
(  ex mente.  Rendus  par  lesprit. 
"  Quatrihne  division  :  selon  la  partie  qu*on 
sert. 

/  priv^s. 

o     •       1  r^flectifs  ou  envers  soi-mdme. 
j  demi-pablics. 
(  publics. 

Cinqui^me  division :  selon  F^poque  de  leur 
naissance. 

f  ^ ,  .  •  J  f^ieivicc librc 
[  ant^neors  anx  droiU.  \  ^,  ^^^^j^ 

coUatifs  par  rapport  aux  droits, 
c*est-^-dire,  consistant  ^tablir 
un  individu  dans  ses  droits. 


CHAPITRE  XIII. 


GINQUlfeME  TITHE  G^Nl^AL  DU  CODE  GIYIL.  DE  L  0BU6ATI0N. 


Dans  les  syst^mes  textuels  de  l^slation  et*  trot.  Us  vons  parleront  de  tout,  except^  da 

dsuDS  les  traitl^  de  jurisprudence,  Tid^e  d*o-  service,  la  seule  notion  daire,  la  seuie  rai- 

bligation  n*est  que  trop  souvent  ind^pends^ite  sonnable ,  la  seule  qui  puisse  servir  de  guide 

de  Tid^e  de  service.  Les  juristes  entg^n^ral  et  de  limite  dans  1  ^tablissement  des  obliga- 

n*ont  su  quel  fbndement  donner  k  Tobligation.  tions. 

Demandez-leur  quel  en  est  le  principe  ?  Votis      La  d^Bnition  la  plus  juste  qu*on  puisse  don- 

verrez  les  nuages  s'^paissir  autour  de  vous.  lis  ner  d*ane  mauvaise  loi  est  celle-ci :  «  Une  mau- 

vous  parieront  de  la  volonte  divine ,  de  la  loi  •  vaise  loi  est  celle  qui  impose  une  obligation 

de  la  nature,  du  for  intdrievtr^  do  qvuisi^con-  »  sans  rendre  aucon  service. «» 
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Parcoores  les  cod^  reli^ieuz ;  parconrec  les 
codes  civils.  A  ce  si^alement  yous  pourrez  re- 
connaitre  toutes  les  lois  qtti  doivent  ^tre  mises 
k  Vindex,  sous  le  principe  de  Tutilit^. 

Dans  les  maavaises  religions,  dans  cdles 
qui  ont  fait  plus  de  mal  en  quality  d*^poa- 
vantail ,  ou'eiles  n*ont  fait  de  bien  en  (|ualit^ 
de  frein ,  a  qui  ont  servi  les  sacrifices ,  les  pri- 
vations, les  mac^ations ,  les  contraintes?  Eq 
est-il  rdsult^  le  bonheur  des  dieux  on  celui 
des  hommes  ? 

Dans  un  bon  syst^me ,  c*est  tonjours  k  rai-> 
son  du  service  que  Fobligotion  est  ^tablie.  II 
y  aura  toujours  une  multitude  innombrable 
de  serricfiB  libres  et  gratuits  ^  mais  il  ne  doit 
ezister  aucune  obligation  qui  DO  soit  fondle 
sur  un  service  re^  ou  4  recevoir. 

Afftapt  rhomme  poss^de  de  faculty,  avtant 

Seut-il  rendre  d*esp^es  de  services  s  aut«nt 
one  peut-on  ^tablir  d*esp^es  d*obli^tions  *• 
Poiu*  ce  qui  regarde  la  faculty  active ,  qui 
dit  service  dit  flcte  serviable :  rendre  un  tel  ser- 
vice ,  c*est  exercer  un  tel  acte.  L*id^  d'une  obli- 
gation suppose  done  celle  d*un  acte  :  obliga- 
tion de  rendre  t^sl  service,  c'est  obligation 
d'exercer  tel  acte  serviable.  II  est  done  clair 
qn^  PAtipn  des  obligations  est  post^rieure 
a  U  notioQ  des  services. 
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£tre  spumis  k  une  certaine  obtigation  de 
faire ,  c*est  £tre  celui  ou  un  de  ceux  k  qui  la 
loi  a  ordonn^  d*exercer  certain  acte,  — II  n*y  a 
pas  plus  de  myst^e.  On  pent  employer  le  mot 
obligatUm  dans  un  sens  abstrait,  on  peut  en 
faire  une  esp^e  d*£tre  fictif,  commooe  dans 
le  discours  ordinaire ;  mais  anssi  il  (aut  sa- 
voir  le  d^cbiffrer  dans  la  langue  de  la  pure 
et  simple  v^riti^  •  dans  celle  des  faits.  Enten- 
dre les  termes  ai>straits,  c*est  savoir  les  tra- 
duire  d*an  langage  figure  dons  un  Ungage 
sans  figure. 

Le  profit  de  Fobli^tion  |  qui  doit-il  re^ar- 
der?U  peut  dtre,  soit  pour  la  personne  obli- 
ge ,  soit  pour  une  autre ;  mais ,  dans  tons  les 
cas,  le  pnncipe  de  Futility  exige  que  le  mal  de 
Tobligation  soit  plos  que  compens^  par  le  bien 
du  service. 

Le  mal  de  I'obligation  semble  port^  k  son 
comble,  dansle  cas  ou  Findividu  est  condamn^ 
k  une  mort  ignominieuse  et  douloureuse ,  en 
vertu  d'une  loi  p^nale.  Je  n*examine  point  id 
si  cette  obligation  terrible  est  indispensable , 
mais  en  la  supposant  telle ,  par  aiLemple ,  con- 
tre  des  meurtners  atroces,  U  est  Evident  ^ue 
la  soci^t^  croit  acheter  au  prix  de  la  perte  d  un 
individn  dangereux,  la  s6ret^  de  plusieors  in- 
dividus  innocents. 


CHAPITRE  XIV. 
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Cest  en  imposant  des  obligations,  ou  en 
s*abstenant  d*en  imposer,  qu*on  ^tablit ,  qu*on 
accorde  des  droits.  On  peut  imposer  des  obli- 
gations sans  qu'il  en  r^sulte  des  droits  :  par 
exemple,  des  obligations  asc^tiques  qui  ne 
sont  utiles  ni  la  personne  obligee  ni  k  d'au- 
tres ;  mais  on  ne  peut  pas  cr^er  des  droits  qu*ils 
ne  soient  fondes  sur  des  obligations.  Com- 
ment me  confhre-t-on  un  droit  depropri^td 

*  hloit  le  tableau  des  ofrlujotioiu  est  la  oontre-partie  da 
tableau  des  services.  On  peat  dittiagaer  obligation  aaendi 

obligation  won  agtndi — obligatton  patiendi — ooUga- 
tion  no»  pmtieadi  —  obUgation  teni  fatiendi —  obliga* 
tion  mali  paiiendi. 


surun  terrain  ?G*est  en  imposant  k  tons  les  au- 
tres  Fobligation  de  ne  pas  toucher  k  ses  pro- 
dnits ,  etc. ,  etc.  Comment  ai-ie  le  droit  dialler 
et  venir  dans  toutes  les  rues  aune  ville?  Cest 
qu*il  n'existe  point  d'obligation  qui  m*en  em- 
pdche,  et  que  tons  sont  soumis  k  Fobligation 
*de  ne  pas  m'empdcber.  Qu'on  examine  tons  les 
droits  un  ^  un  :  les  uns  doivent  leur  existence 
k  Fexistence  des  obligations ;  les  autres  la  doi- 

L'id^  des  obligations  portani  sar  U  UcM  passive, 
bien  que  moins  &roili^re,  a  M  emfioj6c  par  ks  rona- 
nistes;  eiemplc :  ohUyathmm  ex  dUkt9, 
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▼eot  ^  la  non-existence  de  ces  mSmes  obliga- 
tions. Tons  les  droits  portent  done  sur  Tid^ 
d*obligation  comme  sur  leur  base  n^cessaire. 

Pour  parler  des  droits  ajirec  dart^ ,  il  faut 
d*abord  les  distingner  selon  leurs  esp^ces. 
Voici  leurs  principales  divisions. 

Premi^  division ,  tir^  de  la  diversity  de 
leur  source  :  droits  existants  par  absence 
d'obligation ,  droits  ^tablis  par  obligation. 
Gette  distinction  est  fondamentale.  Les  droits 
Hsultant  d'obligations .  impos^es  par  la  loi, 
ont  pour  base  des  lois  coercidves :  les  droits  r^ 
sultant  de  Tabsence  d'obligation  ont  pour  base 
des  lois  permissives, 

Seconde  division,  tir^  de  la  diversity  de  leurt 
bmts,  Le  droit  sera  ^tabli ,  pour  le  maintien 
de  la  propri^t^ ;  pour  la  s6ret^  g^^rale ; 
3^  pour  la  liberty  personnelle ;  4**  pour  la  tran- 
quillity g^^ale  (  union  de  la  s^t^  avec  la  se- 
curity) :  autant  de  buts  distincts,  autant  de 
classes  de  droits. 

Troisi^me  division ,  tir^e  des  iujets  sur  les- 
quels  ils  doivent  s*exercer  :  droits  sur  les 
choses ;  a*  droits  sur  les  personnes ,  sur  les  ser- 
vices des  personnes. 

Les  droits  sur  la  personne  peuvent  se  rappor- 
ter,  soit  purement^  la  personne,  soitaux  cnoses 
et   la  personne. 

Sons  ce  dernier  chef  se  trouve  le  droit  d inter" 
diction  ,  par  rapport  k  la  chose :  le  droit  dOnter- 
^  un  tel  ou  ^  tous ,  soitd*occuper  la  chose, 
soit  d*en  faire  tel  ou  tel  usage.  Cfest  un  droit 
sur  un  service  n^gatif.  Lorsqu  il  est  uni  an  droit 
d*occupation,  il  compose  la  propriety  exclusive* 

Le  droit  portant  purement  sur  la  personne, 
a  deux  branches :  i  Droit  immydiat  sur  la  per- 
sonne in  corpus f  comme  droit  conjugal,  OToit 
de  correction  patemelle,  droit  d*un  ofBcier  de 
justice  de  saisir  un  individu  ,  d'ex^cuter  une 
sentence  legale,  etc.  a*"  Droit  imm^diat  sur  la 
personne  inanimam ;  consistant  en  mojens  d*in- 
fluence  sur  la  volont^ ,  conune  droit  de  donner 
one  place  avantageuse,  droit  de  destituer,  droit 
de  rycompenser ,  droit  de  tester,  droit  de  din- 
ger Fenseignement  public  ou  priv^ .  etc.  * . 

Quatri^me  division,  tir^e  de  \4tendue  du 
droit,  c*est-^-dire ,  du  nombre  des  personnes 
qui  en  sont  le  sujet.  i**  Droiu  priviu  a*"  Droits 
poUtUiues. 

Cinqui^e  division,  tiree  des  personnes  en 
faveur  desquelles  le  droit  est  ^taoli.  i**  Droits 
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propres :  ceux  oui  s*exercent  pour  Vavantage  de 
celui  mdme  qui  les  poss^e.  a  Droits fiduciaires : 
ceux  qu'on  ne  poss^de  qu*li  la  charge  de  les 
exercer  pour  Favantage  d*autrui.  Tels  sont  ceux 
de  facteur ,  de  procureur  en  justice,  de  tuteur , 
de  p^re  et  d'^poux  en  tant  que  tuteur.  Tout 
pouvoir  politique  est  fiduciaire.  Les  pouvoirs 
fiduciaires  sont  les  m^mes  en  nature  que  les 
droits  propres  combines  ayec  certaines  obliga- 
tions. 

Sixi^me  division ,  tir^e  de  la  divisibility  des 
droits.  1*^  Droits  inUgraux.  a**  Droits  fraction- 
naires.  3*  Droits  coneaidn^s,  Ce  que  j^appelle 
droit  int^qral,  c*est  le  plus  illimite ,  le  droit  de 
propriety  entire :  il  en  renfenne  quatre. 

1®  Droit  d* occupation. 

a**  Droit  de  donner  exclusion  k  autrui. 

3^  Droit  de  disposition,  ou  droit  de  trans- 
ferer le  droit  integral  a  d*autres  personnes. 

4^  Droit  de  transmission ,  en  vertu  duquel  le 
droit  integral  se  trouve  transmis  apr^  la  mort 
du  propriyitaire ,  sans  aucune  disposition  de  sa 
part ,  k  ceux  qu*il  a  dd  souhaiter  a  en  mettre  en 
possession. 

De  tous  ces  droits  ,  dans  un  syst^me  fondy 
sur  Futility ,  il  n  en  est  aucun  qui  ne  doive  avoir 
des  limites. 

.  Le  premier  sera  limity  par  Fobli^ration  de  ne 
faire  ae  la  chose  aucun  usage  nuisible  k  autrui. 

Le  second,  par  Fobligation  de  permettre  Fu- 
sage  de  la  chose,  k  propos  de  besoin  urgent 
pour  Favantage  d*autrui. 

Tous  ces  droits  peuvent  encore  recevoir  dif- 
ferentes  restrictions  pour  une  utiUty  spyciale. 
Ainsi  le  propriy taire  a  une  distillerie  pourra  6tre 
soumis  a  des  r^ements  qui  auront  pour  objet 
de  Fempdcher  de  se  soustraire  aux  imp6ts,  etc. 

Ces  exceptions  dyduites  ,  ce  qui  reste  fait  la 
quantity  iniSgrale  du  droit 

Les  droits  moins  ytendus  que  le  droit  inty- 
gral,  peuvent  6tre  consid^ys  comme  des  frac- 
tions ,  et  nommys  fractUmnaires, 

Quand  on  poss^de  le  droit  entier,  on  est  dit 
avoir  la  propndU  de  la  chose,  A-t-on  moins  que 
cela ;  ce  qu*on  est  dit  avoir y  c*est  un  droit,  un 
droit  k  exercer  sur  la  chose  matyrielle  :  par 
exemple ,  un  droit  de  chasse  ,  un  droit  de  pas- 
sage ,  un  droit  de  servitude. 

Les  droits  concatMs  sont  ceux  qui  naissent 
non  de  lois  absolues ,  mais  de  lois  condition- 
nelles.  La  loi  qui  dyfend,  permet  ou  ordonne  , 


t  Cm  deux  branches  de  droiU  sont  trte-dUtinctes,  mau 
dks  n'ont  point  de  nom  propre,  et  je  ne  trouve  pour  les 
djisifner  mean  mot  convendbJe  dans  U  langoe  nsueUe. 
J*appcllerai  le  droit  m  corpus  t  droit  tie  corUrectation  phy~ 
sique;  et  le  droit  inanimam,  droit  de contrectaHon  mo- 
rale. Au  Ben  de  contrectation  morale,  j*ainierais  mieoz  dire 
pmSbolomfme,  si  ce  lerme  <cait  pins  fiunilicr. 

Ces  oftnominarions  ont  deox  incooT^nieats :  10  eUes  soat 
Douvelles ,  et  les  moU  nooTeaoz  efGu^nchent  les  lecteorsi 
et  3«  eOes  sont  fornixes  de  mots  qui  n'ont  point  d'analog^e 
dtiasli  lugn«lhuifaise  :  €omtreckurt»ietu6mwiaMier,  tou- 
cher. Ce  Biot  avait  pass^  an  figur^.  Cictroa  a  dit ,  menCe 


confrectaiv  varias  voUiptates,  La  n^cessit^  seole  peat  jos- 
tifier  cette  innovation  dans  la  nomencUtore. 

Paihologique  est  on  terme  de  m^decine,  nuus  en  l^sla- 
tioB  on  en  a  besoin  pour  expriroer  ce  qui  conceme  let  af- 
fections ,  les  sentiments ,  les  expressions  int^rieurts.  Dans 
I'asage  ordinaire  on  hit  contraster  le  physique  et  le  moral  : 
mais  MOitU  est  employ^  dans  des  acceptiom  tr^s-diffirentes, 
ea  sorte  qa'il  est  soaTcnt  obscur  et  equivoque. 

a  Le  droit  integral,  quoiquc  le  plus  compost  de  tons ,  est 
pourtant  le  plus  simple  k  concevoir  et  le  plus  court  ii  ex- 
primer.  Cost  poor  c^e  nison  qn'en  bisant  TexpositieB  dca 
droits  il  fondra  coounenccr  par  celai-b. 
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Feut  ajouter  des  conditions  ^  de  mani^e  que 
accomplissement  de  Tune  soit  n^essaure  a 
raccomplissement  de  Tantre. 

Le  legislateur  fait  par  lui  seul  tout  ce  qu*il 
pent  poar  retablissement  du  droit,  a  Tcxcep- 
tion  ciu  seul  acte  par  lequel  Tindividu  y  appose 
son  sceau.  A  cette  ^poque  nait  Tobli^tion. 

Les  lois  conditionnelles  sont  dans  un  etat  mi- 
toyen  entre  Texistence  et  la  non-existence.  Elles 
attendent  Toperation  de  quelqu^un  pour  leur 
donner  le  souffle  de  vie. 

Les  droits  fractionnaires  et  les  droits  conca- 
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^tre  ou  pr^ent  ou  fntur :  dans  le  dernier  cas, 
il  pent  dtre  ou  certain  ou  contingent.  Pr^nt 
ou  fiitur,  sa  fin  pent  dater  d*une  ^poque  d^ 
termin^e  ou  ind^termin^e.  —  Remarquons  ici 
que  lorsqu'on  suppose  des  droits  certains  qui 
ne  sont  pas  presents ,  ce  n*est  que  pour  se  con- 
former  a  I'nsage  :  car  en  rigueur,  pour  tout  ce 
qui  est  fiitur  il  n*y  a  point  de  certitude.  Pour 
avoir  un  droit  certain ,  il  faudrait  6tre  certain 
de  vivre.  Moyennant  cette  restriction ,  un  droit 
qui  doit  commencer  a  T^ch^ance  de  dix  an- 
n^es ,  par  exemple ,  est  un  droit  certain.  Un 


t^n^speuvent,  dans  certains  cas,  4tre  denomi-  droit  qui  doit  me  revenir  lors  de  votre  d^^  , 


n^s  droits  communaux. 

Revenons  maintenant  sur  la  troisi^me  divi- 
sion ,  les  droits  sur  les  choses.  Le  seul  droit  qui 
porte  purement  sur  les  choses  est  celui  d*oc- 
cupation. 

Pour  comprendre  les  esp^ces,  les  modifica- 
tions dece  droit,  il  fautconnaitre  les  limitations 
dontil  est  susceptible.  Autant  delimitations  que 

Sent  eprouver  un  droit,  autant  peut-il  exister 
e  droits  distincts,  dont  chacun  peut  avoir  un 
propri^taire  different. 

Jamais,  sous  unel^slation  unpeu  avanc^e, 
ce  droit  ne  peut  exister  sous  une  forme  illimi- 
t^e  :  point  de  personne  qui  puisse  poss^der  de 
cette  mani^re  :  point  de  chose  qui  puisse  £tre 
ainsi  poss^dee. 

Le  droit  d'occupation  peut  ^tre  limits  &  sept 
^gards. 

I.  Par  rapport  a  la  substance  de  la  chose.  — 
Ainsi  du  droit  general  d*occupation  que  je  pos- 
s^de  sur  la  terre  qui  est  cens^e  dtre  k  moi ,  on 


est-il  certain  ou  contingent?  II  est  certain  que 
vous  mourrez,  mais  il  n'estpas  certain  quand 
vous  mourrez,  nimeme  que  vous  mourrez  avant 
moi.  11  faut  encore  ici  des  lignes  de  d^arca- 
tion. 

4.  Le  droit  d'occupation  peut  dtre  limits  par 
le  /teu.Tel  essaim  d*abeilles  est  k  vous  tant  qu*il 
se  tient  sur  vos  terres.  Les  a-t-il  quittees  pour 
les  miennes ,  il  estii  moi ,  ou  il  n'est  k  personne. 
Sous  le  droit  usit^,  les  hommes  sont  k  I'^ard 
des  divers  souverains  4-peu-pr^s  ce  que  sont 
les  abeilles  a  IVgard  de  divers  propridtaires. 

On  voit  que  cette  distinction  ne  regarde  que 
les  choses  mobili^res.  D^ailleurs  cette  espece 
de  limitation  revient  k  celle  qui  se  rapporte  an 
temps.  Gar  avoir  un  droit  sur  une  chose  tant 
qu*elle  se  trouve  sur  un  certain  lieu,  c*est  Fa- 
voir  pendant  un  certain  temps.  Le  lieu  sert  d'in- 
dice  au  temps. 

5.  Le  droit  d*occupation  peut  encore  dtre 
limits  par  un  i£rptt<f  tntenitctionposs^de  par  un 


peut  detacher  en  votre  faveur  le  droit  de  faire  autre :  c'est-a-dire,  lorsqu^un  autre  a  le  droit  de 
passer  un  aqu^duc,  un  egout,  le  droit  de  faire  vous  interdire  Foccupation  de  la  chose.  H  sem- 
saillir  un  toit,  le  droit  de  laisser  projeter  un  ble  d'abord  que  de  ces  deux  droits  Tun  d^truise 


ariire,  le  droit  d*exploiter  des  mines ,  etc. 

Le  droit  d'occupation,  par  rapport  k  une 
maison ,  peut  comprendre  la  maison  entiere , 
ou  se  homer  k  telle  oir  telle  chambre ,  et  ainsi 
de  suite. 

On  voit  que  cette  mesure  de  limitation  sup- 
*pose  que  chaque  chose  peut  se  distinguer  de 
chaque  autre,  et  que  chaque partie  d'une  chose 
peut  se  distinguer  de  chaque  autre  partie :  elle 
suppose  un  systeme  d'inaividuation  complet 
pour  les  choses. 


Fautre ;  mais  si  le  droit  d'interdire  n'existe  que 
par  intervalles,  s*il  n  existe  que  par  rapport  k 
certains  usages.  Fun  et  Tautre  droit  peuvent 
exister,  et  lun  sert  de  hmite  ^Tautre.  II  est 
assez  d*usage  que  le  pauvre  ait  le  droit  de  pla- 
ner dans  le  champ  du  riche,  en  tant  que  cdoi- 
ci  ne  s^avise  pas  de  Tinterdire. 

11  s*en  faut  bien  que  ce  droit  d*occupation 
soit  de  nulle  valeur.  ll  s*en  faut  bien  qu  il  soit 
an^anti  par  le  droit  interdicendi  qui  le  limite. 
Le  droit  de  glaner  se  trouve-t-il  en  force  ?  Que 


a.  Le  droit  d*occupation  peut  dtre  limits  je  ramasse  pour  plusieurs  schellings  de  bl^,  si 
qtiant  a  t usage ,  c*est-a-dire  la  mani^e  d*occu-  vous  ne  Favez  pr^alablement  defendu ,  vous  ne 
per.  Je  puis  recueillir  les  fruits  de  ma  terre  :  je  pourrez  pas  me  faire  condamner  mdme  k  la  sim- 
ne  puis  pas  rentourerd'unehaie,  encore  moins  pie  restitution.  Que  j*eusse  pris  clandestine- 


en  fermer  I'entr^e  contre  vous.  —  Je  puis  faire 
le  service  divin  dans  Teglise  dont  je  suis  curd : 
je  ne  puis  pas  y  tenir  boutique. 

Le  droit  de  recueillir  un  produit  qui  se  re- 
nouvelle,  tel  que  Feau,  le  poisson,  le  hois,  la 
tourbe ,  se  rapporte-t-il  k  la  substance  ou  a  I'u- 
sage?Eiicore  une  autre  espece  d^individuation. 
Encore  d*autres  lignes  de  demarcation  positive. 

3.  Le  droit  d'occupation  peut  dtre  limits 
quant  au  temps.  S'il  n  est  pas  peipdtuel ,  il  peut 


ment  un  seul  denier  dans  votre  chambre, vous 
pourriez  me  faire  condamner  pour  larcin. 

6.  Le  droit  d'occupation  peut  dtre  limits  par 
Y addition  d^autres  personnesy  dont  le  concours 
est  ndcessaire  pour  que  Fexercice  en  soit  U- 
gitime.  Trois  cohi^ritiers  ont  entre  eux  un  cof- 
fre-fort.  Aucun  d'eux  n'a  le  droit  d'ouvrir  le 
coffire  sans  la  presence  et  le  consentement  des 
deux  autres.  Le  droit  d'un  chacun  se  trouve  li- 
mitd  par  celui  de  ses  deux  associds.  Un  droit 
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dont  Fexercice,  pour  ^tre  l^time,  demande  une  chose  oa  une  personne  autre  que  Fagent. 

le  concours  de  plusieurs  yolontis,  peut  8*ap-  hh  m4me  ou  Facte  ne  parait  affecter  mie  des 

peler  fractionnaire,  choses ,  il  afFecte  des  pefrsonnes ,  c'esU^-dire  les 

Gette  espece  de  limitation  pourrait  encore  personnes  k  qui  les  choses  peuvent  £tre  utiles , 

se  rapporter  au  droit  d'interdiction.  Un  des  co-  attendu  qu^il  D*y  a  nen  a  consid^rer  dans  les 

h^ritiers  refnse-t^il  son  consen tement  k  Ton ver-  choses  que  les  services  que  les  hommes  peuvent 

ture  da  coflre-fort,  il  interdit  cet  acte  aux  deux  en  tirer. 

autres.  Ainsi ,  lo'rs  mime  que  le  droit  parait  conf^r^ 

7.  Le  droit  d^occupation  peut  enfin  Itre  li-  nominativeraent  a  une  chose,  il  Vest  r^ellement 

mite  par  un  autre  droit  ^occupation  accords  h.  a  une  personne,  attendu  que  ce  sont  toujours 

un  autre  propri^taire.  J*ai  le  droit  d'habiter  des  personnes  qui  retirent  Tavanta^e  resultant 

une  certaine  chambre;  si  vous  avez^  aussi  le  de  ce  droit. 

droit  d'habiter  cette  mime  chambre,  il  est  ^vi-  Voilii  ce  que  n*ont  point  compris  les  r^dac- 

dent  que  je  ne  jpourrais  pas  m*en  servir  exac-  teurs  du  code  romain.  Suivant  eux ,  tous  les 

teraent  comme  si  vous  n*aviez  pas  un  tel  droit,  droits  se  trouvent  divis^  en  deux  masses,  dont 

On  voit  que  cette  espece  deUmitation  peut  en*  Tune  ne  recarde  que  les  personnes,  I'autre  que 

core  se  rapporter  k  la  premiere  etk  la  seconde.  les  choses.  lis  outdebut^  par  une  division  fausse, 

Que  nlusieurs  personnes  se  trouvent  avoir  inintelli{*ible,  en  deux  parties,  qui  ne  sont  poinf 

de  ces  droits  d*occupation  limites  les  uns  par  exciusivesTuneparrapport  a  I'autre  r/urat>mo- 

les  autres,  ils  s*appeUent  ordinairement  copro^  narum,jurarerum,  — On dirait  qu'ils  ontet^dl- 

priHaires ;  et  Ton  peut  dire  de  la  chose,  qu  elle  termine's  k  prendre  cette  division  par  une  esplce 

est  poss^d^e  en  commun  par  ces  personnes.  de  correspondance  ou  de  symdtrie  gramma ti- 

Le  droit  d!aU^ner  a  aussi  ses  limitations ,  se»  cale ;  car  il  n'y  a  de  correspondance  entre  ces 

modifications.  Elles  repondent  k  celles  du  droit  deux  appellatifs  que  pour  la  forme ;  il  n* j  en  a 

d*occupation.  Qui  counait  celles-ci  ne  saurait  aucune  pour  le  sens.  Droits  des  personnes  y  — 

ignorer  les  autres.  qu*est-ce  que  cela  signifie  ?  Droits  appartenants 

J'observerai  que  le  droit  d'ali^ation  ren-  des  personnes,  droits  conf^ls  par  la  loiii  des 
ferme  une  esp^e  particuliire  de  droits  surser-  personnes,  droits  dont  peuvent  jouir  les  per- 
▼ices ;  car  que  fai»-je  en  aliquant  une  chose  en  sonnes ,  voil^  qui  est  clair.  Transportez  cette 
▼otre  faveur?  Entre  autres  actes,  il  faut  que  je  explication  aux  droits  des  choses^,  qu*est-ce  qui 
dispose  de  certains  services  de  la  part  des  offi-  en  r^suke?  Des  choses  qui  out  des  oroits  a  elles ; 
ciers  du  gouvernement,  dont  Tassistance  vous  des  choses  aux quelles la  loi  a  conf^r^ des  droits; 
serait  n^essaire  pour  vous  garantir  I'occupa-  des  choses  qae  la  loi  a  voulu  favoriser ;  des 
tion  de  cette  chose.  Les  droits  que  vous  acquer-  choses  au  bonheur  desquelles  la  loi  a  voulu 
rez  par-la  sur  de  tels  services  font  partie  du  pourvoir....  Cestle  comble  de  Tabsurdit^. 
cort^e  hombreux  des  droits  qui  se  transpor-  Au  lieu  de  dire  droits  des  choses ,  il  feUait 
tent  a  cbaque  ^change  de  propri^t^ ,  lesquels  dire  droits  sur  les  choses.  Ce  changement  parait 
peuvent  s*appeler  droits  corroboratifs  par  rap-  bien  l<^ger :  cependant  il  fait  tomoer  cette  no- 
port  au  droit  principal.  menclature,  cette  division  des  droits,  toutce 

La  mesure  a  un  droit ,  ce  sont  les  actes  mimes  pr^tendu  arrangement  des  romanistes ,  adopts 

auxquels  il  s'^tend :  c'est  sur  ces  actes  qu*il  faut  depuis  par  Blackstone ,  et  sur  lequel  il  a  si  mal 

porter  la  vue  pour  acqu^rir  ces  idees  nettes  class^  tous  les  objets  de  la  loi. 

qu'on  n*obtient  qu'en  consid^ant  des  objets  S*^gare-t-on  Ak&  le  premier  pas ;  plus  on  va 

mat^els.  La  mesure  d'un  droit  d'occupation  dans  la  mime  direction ,  plus  on  8*^loigne  du 

que  j'ai^ce  sont  les  actes  physiques  que  jepeux  but.  Gelui  qui  prend  pour  expliquer  le  tout 

exercer  sur  la  chose :  la  mesure  du  droit  d'ex-  une  expression  qui  n*a  point  de  sens,  comment 

elusion  que  j'ai,  ce  sont  les  actes  que  vous  ne  ferait-il  connaitre  les  parties  ? 

pouvez  pas  exercer  sur  la  mime  chose  :  la  me-  Gette  malheureuse  Equivoque  a  jet^  les  ro- 

sure  d'un  droit  de  disposition,  ce  sont  les  actes  manistcs  dans  une  confusion  perp^tuelle.  Sous 

aui  se  rapportent  aux  deux  esp^ces  de  droits  le  chef  des  droits  des  personnes  ^  il  y  est  question 

aont  je  peux  disposer.  Or,*est-on  arriv^  a  Tid^  de  droits  sur  les  choses  ii-peu-pres  autant  que 

d'un  acte  physique,  on  a  sous  les  yeux  une  de  droits  sur  les  personnes  :  par  exemple, 

image  dessinable  :  on  est  k  la  source ,  au  plus  droit  de  Tepoux  sur  les  biens  de  r  Spouse ,  k  lui 

haut  point  de  la  clart^. Gelui  qui,  aunomd'un  acquis  par  le  manage;  droit  du  piro  siu*  les 

droit,  j>eut  se  le  figurer  sous  une  image  sensi-  biens  acquis  par  le  fils ;  droit  des  membres  d*un 

ble,  entend  la  nature  de  ce  droit :  celui  qui  ne  corps  politique  sur  des  choses  appartenantes  a 

peut  pas  se  le  repr^senter  de  cette  maniere ,  ne  leur  corps ,  et  ainsi  du  reste. 

Tentend  point  encore.  Quel  systeme  que  celui  ou  les  termes  fonda- 

Tout  droit  agendi  a  done  un  acte  auquel  il  mentaux  changent  de  signification  k  chaque 

serapporte:  cet  acte  peut  ltreinfran5(ti/ournm-  moment! 

**^fi  —  intransitif,  si  Facte  n  afFecte  que  Fa-  Pour  exprimerd'une  maniere  exp^ditive  tous 
gent  mime;  —  transitif,  lorsque  Facte  afifecte  .  cesdroits  sur  les  choses,  serai^il  possible  d*em- 
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ployer  le  mot  si  mit6 ,  on  plat6t  us^  par  lea  ro- 
manistes,  celui  de  servitude?  Je  crams  qu'il  ne 
soit  mis  bors  d*emp1oi  par  Tosage  abusii  ^*oii 
en  a  hit,  U  a  pris  ane  acception  faasse ;  il  est 
difficile  de  le  r^en6*er. 

Si  Ton  poavait  s'en  senrir,  voici  Fosa^  que 
j'en  voudrais  faire.  Le  droit  partiel  d'occnpa-' 
tion  J  soit  quant  k  la  substance  de  la  chose  , 
soit  quant  k  Tusage,  je  Tappellerais  servitude 
positive,  Le  droit  d'exdusion,  par  rapport  k 
telle  OQ  telle  partie^de  la  substance,  on  tel  ou 
tel  usage  de  la  part  du  propri^taire  principal  j 
ie  Tappellerais  servitude  negative.  Le  droit  sur 
les  services  positifs  du  propri^taire  principal  k 
ezercer  de  sa  part  pour  am^iorer  la  cbose  au 
profit  d'autres  propri^taires  sobordonn^,  je 
i  appellerais  servitude  coocttve. 

Autres  erreurs  des  romanistes  sur  cette  ma- 
lice. S*il  faut  les  en  croire,  il  y  a  des  cas  oik 
les  droits  ne  subsistent  que  par  les  lois,  et  d*au- 
tres  cas  oh  ils  ont  subsist^  et  subsistent  encore 
autrement  que  par  les  lois.  —  Distinction  abso- 
lument  vide  de  sens.  —  Ges  droits,  qu*on  nous 
repr^sente  comme  ne  subsastant  que  par  le  droit 
naturel  ou  le  droit  des  gens,  ou  telle  autre 
phrase,  ne  subsistent  point  du  tout,  ou  ne  sub- 
sistent que  par  les  lois  civiles  et  par  elles  seules  , 
exactement  comme  ceux  dont  on  attribaeFezis- 
tence  a  ces  m^mes  lois. 

On  a  bien  mal  connn  rorganisation  legale  : 
on  est  tomb^  dans  d*^tranges  m^prises  sur  la 
maniere  dont  les  fonctions  de  ce  vaste  corps 
s*accomplissent.  Ges  erreurs  ne  sont  rien  moint 
qu*indittorentes.  Je  ne  finirais  pas  ,  si  je  voulais 
citer  tons  les  fouz  raisonnements  appuy^  sur 
ces  Gausses  id^.  Certains  droits,  a-t-on  dit, 
ne  sont  pas  fond^  sur  des  lois  ciyiles,  done  il 
ne  faut  pas  let  changer  par  des  lois  ciyiles.. — 
Certaine  loi  ne  se  ferait  qu*aux  d^ens  dela  li- 
berty naturelle :  done  elle  est  une  violation  de 
la  liberty  naturelle ;  done  eUe  est  injuste* 

Dire  qu*une  loi  est  contraare  k  la  liberty  na^ 
tureUe  ,  c*est  sin^>lement  dire  que  c*est  une  loi. 
Car  toute  loi  ne  s'^tablit  qn'auz  d^pens  de  U 
liberty. — La  Hbert^  m^me  ne  s'^tablit  qii*aiix 
d^pens  d'une  autre  liberty  ,  la  liberty  de  Pierre 
qu  aux  d^ens  de  la  liberty  de  Paul. 

Quand  on  reproche  k  une  loi  de  beurler  la 
lib^t^ ,  cet  inconv^ent  ne  fait  pascontre  eUe 
uneriefparticulier,  carc'estleproprede  toutes 
les  lois  *•  Le  mal  qu*elle  fait  par-la  est-il  plus 
qu'dquivalent  au  bien  qu*elle  fait  par  d'antres 
voies?  Yoil^  Tunique  question  k  examiner. 

II  est  bien  f4cheux  que  la  liberty  individuelle 
et  la  liberty  politique  anent  re9u  le  m^me  nom. 
Au  moyen  de  cette  Equivoque,  on  pent  avoir 
un  motif  perp^tuel  de  se  r^olter.  Loi  ^tabUe, 


t  Let  meUleort  etpriU  sont  tomb^  dans  cette  errear. 
9mith ,  ea  pwrlant  de  dein  lots ,  qa'il  d^pproare  avec  rai- 
too^dittiqiwces  den  loU^taietUdesTioliilioot^ridaiies 
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voiU  liberty  enfireinte.  Libert^  enfreinte,  voiU 
tyrannie.  Tyrannic ,  voiU  un  motif  legitime  de 
r^^olte. 

Cette  digression  n'est  pas  ^trangdre  an  laiet : 
elle  fait  sentir  Fimportance  de  se  niire  dee  ia6e$ 
justes  de  Forigine  et  de  la  nature  des  droits* 

Une  table  del  droits  est  un  travail  bien  aride 
et  bien  ingrat.  Bfais  on  ne  pent  se  rendre  mtile 
k  la  science  qu'i  ce  prix.  Car  il  faut  disdngoer 
les  parties  d*un  sujet  les  unes  des  autres ,  poor 
Hre  en  ^tat  d*^tablir  quelqaes  propontioiis 
vraies.  On  ne  peat  rien  affinncr,  on  ne  peat 
rien  nier,  tant  que  les  objets,  entaas^  p£le- 
m^le ,  ne  forment  que  des  assemblages  Ut^ro- 
g^es.  Pour  fatre  entendre  qae  telle  plante  af( 
un  ahoMut,  teDe  autre  on  poison,  il  faut  biMlk 
trouver  des  caract^es  qui  les  distingoent,  it 
leur  assignor  des  noms  propres.  Tant  qa'il  n  y 
a  point  de  nom  poor  exprimer  plusieort  droits, 
on  qa*il  n'v  a  qu^un  senl  et  m^e  nom  ^or  eo 
exprimer  ae  tres-dissen^lables,  tant  qa  on  em- 

{>loie  des  noms  g^n^qaes  sans  avoir  dte^ 
eurs  parties  constituantes,  il  est  inmosaible  de 
sortir  de  la  confusion ;  il  est  imposnble  de  faire 
des  propositions  g^n^rales  qui  soient  vraies. 
Cette  observation  a  d4jk  M  faite  :  mais  elle  se 
pr^cnte  soavent  dans  one  scienoe  od  les  plus 
^randes  difficult^  naissent  des  vices  de  la  do- 
mendatore. 

Tableau  des  dhnsions  des  droits. 

h  Sources.  Droits  ^tablis  par  abeenoe  d'o- 
Uigations ;  droits  ^tablis  par  obligations. 

n.  Buff.  Liaison  dii  droit  avec  Fint^t  de  la 
partie. 

I.  Propria. 
3.  S6ret^  g^n^rale. 

3.  Libert^  personnella.  Brmnche  de  la  a6rtte 

g^ndrale. 

4.  TranquilHt^  :  onion  de  la  sAvet^  avec  la 
s^corit^. 

m.  SuJet  sar  lequel  ils  s'exercent 

1.  Droits  sor  les  c^es. 
3.  Droits  sur  les  persomes* 

TV.  itendue  jpar  rapport  au  nombre  des  per- 
sonnes  qui  en  sont  le  sujet. 

I.  Droits  ;mWs« 
3.  Droits  polili^iief- 

V.  Persorme  dont  Fint6^t  a  servi  de  motif  k 
la  concession  qui  en  a  4t6  faite. 

ir  Droits  popm. 
3.  Droits  fidudaires. 


»  de  k  nbert^  nalorelle,  et  par  consequent  numiaes. 
»  fmchesses  des  nations,  Kt.  rr,e.  t.)  •  Ce  par  owu*- 
ifiieta  an^tDticaU  loQtM  be  km. 
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VI.  JHvisibilit^  eatce  personnes. 
1.  Droits  tnt^^rmvjc. 
a.  Droits fractionnaires, 
Vn.  TransmissibUtt^. 
1.  Droits  transmissibles. 
a.  Droits  intransmissibles. 

Chefi  jmncipoux. 

I .  Droits  de  propri^t^. 
3.  Droits  de  s^retd  s^n^rale. 

3.  Droits  de  tranquillity  g^^rale. 

4.  Droits  de  liberty  personnelle ,  soit  indi- 
viduelle. 

5.  Droits  inte^aox. 

6.  Droits  fractionnaires. 

7.  Droits  concat^iys. 

8.  Droits  propres. 

9.  Droits  nduciaires. 

10.  Droits  priv^. 

11.  Droits  politiques. 
la.  Droits  principaux. 
i3.  Droits  corroDoratife  ou  accessoires,  ou 

subsidiaires,  ou  sanctionnatoires. 
1 4*  Droits  transmissibles. 
1 5.  Droits  intransnussibles. 
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Droits  SWT  Us  choses. 

1.  Droits  d*occapation  de  la  chose, 
a.  Droits  par  exclusion  d*autrui ,  soit  par  in- 
terdiction d'occnpation  d'autnii. 

3.  Droits  d'interdire  occupation. 

4.  Droits  d'ali^nation. 

5.  Droits  de  disposition  occasionnelle. 

Droits  sw  les  personnes, 

I.  Droits  de  contrectation  immediate  phy<- 
sique. 

a .  Droits  de  contrectation  immediate  morale 
ou  pathologique. 

3.  Droits  de  contrectation  physique  par  in- 
tervention d*autrui. 

4.  Droits  de  contrectation  morale  ou  patho- 
logique  par  intervention  d*autnii. 

5.  Droits  ae  commander  aux  personnes  in- 
dividuellement. 

6.  Droits  de  commander  aux  personnes  col- 
lectivement. 

N,  B.  On  ne  place  pas  ici  le  tableau  des  pou- 
voirs  politiques  ou  des  droits  exercds  par  le  gou- 
vemement. 


CHAPITRE  XV. 


SEPTlt^E  TITRB  G^N^RAL  DU  CODE  CIVIL.  DES  l^V^NEMENTS  GOLLATIFS  ET 

ABLATIFS. 


Tons  les  droits  que  j*ai  ont  leur  commence- 
meoty  tons  auront  leur  tin.  Donner  ^  tel 
nement  la  quality  d'^po^ue  pour  en  dater  le 
commencement  d*un  droit,  c*est  rendre  cet 
itmaent  coUadfuw  rapport  k  ce  droit :  donner 
k  tel  ^^ement  la  quality  d'^o^ue  pour  en  da- 
ter la  cessation  d*an  droit,  c  est  rendre  cet  4^6- 
iiement  ablatif-par  rapport  k  ce  droit 

Le  souverain  a-t-u  fait  des  lois ;  il  a  done 
donn^  k  certains  ^^nements  la  quality  d^^^ne- 
ments  coUatifsy  et  &  d'autres  celie  d'^v^nements 
aUatifs.  \ouk  deux  catalogues  bien  importants. 

*  Ce  que  fappelle  ^v^nement  coUatif,  a  M  commane- 
ment  appcK  titre  on  moym  dacquerir,  Etrecelui  en  fiivenr 
dwniel  un  ^v^ement  oollatif  est  arriv^,  ctat  avoir  nn  titre. 
—  Je  ferai  Toir  bientdC  la  raison  de  cbaoger  cetta  d^nomi- 
natioQ. 


Avez-vous  dans  le  moment  present  un  certain 
droit,  c*est  que  par  rapport  k  ce  droit  il  est  arri  v^ 
en  votre  faveur  un  ^v^ment  qui  appartient 
au  premier  catalogue ,  et  qu'il  n'en  est  point 
arriv^  qui  appartienne  au  second. — Que  d'as- 
sertions  comprises  dans  cette  assertion,  en  ap- 
parence  si  simple :  «  V ous  avez  un  certaindroit! » 

£tablir  des  articles  uppartenants  k  ces  cata* 
logues ,  c*est  ^tablir  des  lois.  Avoir  complete  ces 
catalogues,  c'est  «voir  achev^  les  lois.  Distin- 
guer  tous  ces  ^^oements  ,  leur  donner  une  d^ 
nomination  sp^cifique,  c*est  un  travail  de  pre- 

Dans  la  premiere  Mition,  on  avait  employ^  deox  autrci 
tennes,  investitifs  et  dheslitifsy  ^ni  ^taient  empnint^  de 
la  langoc  f^odale,  et  qai  ezprunaient  moins  nettemenl  le 
simple  fiut  dont  il  s'agit. 
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mi^  D^essit^,  et  cependant  c*e8t  une  tkche  4  ®^  ^*  deux  ^y^ements  abUti£ipeiiTeiit 
toate  nouvelle.  8*exprimer  Tun  eC  Tautrepar  an  ev^oemeDt  col- 

Je  me  borneraiicii^r^baaGhed'un  tableau  ana-  latit.  Au  lieu  de  dire  mort  du  pronriStaire ,  on 
lytique  des  principaux  4v^nement$,  pour  faire  peut  dire  succession  par  cause  de  tUces:  au  lieu 
voir  ce  qui  les  rapproche  et  ce  qui  les  distin^e.  de  dire  obliteration  fortuite  du  ccaractkredistincdf 
Ges^^nements8ont^-peu-pr^8iesm6mesqneIe  de  la  choscy  on  peut  dire,  comme  ci-dessus , 
catalo{jue  usuel  de8  titres;  car  des  besoins  com-  possession  de  citose  recevante, 
muns  ont  donn^  une  certaine  uniformity,  une  L'intenrention  de  I'homme  entr&-t-eUe  dans 
certaine  correspondance  aux  lois  de  tou8  les  Facte  ablatif,  alors  c'est  la  loi  toute  seule  qui 
peuples,  au  moins  dans  les  traits  essentiels.      adptpourdonnerceteffet^r^Tenement,  ou  c*est 

1.  Un  droit  commence-t-il  k  m*appartenir :  quefque  individu  qui  a0it  de  concert  avec die : 
ce  droit  a  d^j^  appartenu  k  quelque  autre ,  ou  cet  indiyidu  ne  peut  ^tre  que  le  propri^taire  an- 

*il  n'a  encore  appartenu  k  personne.  Ai-je  trouv^  terieur  ou  le  propria taire  nouveau ,  ou  un  tiers 
une  ile  deserte ;  ai-je  cueilli  des  fruits,  abattu  agissant pour  eux. 

des  bois,  ramass^  des  min^raux,  pris  des  ani-      6.  Sixi^e  ^^ement  coUatif ,  dispositi^i^ 

maux  8ur  cette  terre :  me  yoilli ,  si  les  lois  de  mon  priv^e,  ' ' 

pays  le  permettent,  devcnu  proprietaire  sans      7.  Septi^e :  disposition  de  la  partd'unma- 

que  personne  ait  cess^  de  Tdtre.  D^couverte  ori-  gistrat ,  soit  adjudication, 

ginaire  :  premier  ^vc^nement  collatif  pour  les      8.  Autres  ^y^nements  collatife  :  occupation 

choses  nouvellement  soumises  a  la  domination  par  yoie  de  saisie  faite  a  la  charge  d*un  ddin- 

de  rhomme.  Voila  comment  tout  a  ^te  acquis  ouant,  ou  saisie  jur id iqiie.  Occupation  par  yoie 

dans  Torigine  :  mais  de  nos  jours  ces  acquisi-  ae  capture  sur  un  ennemi  Stranger  ,  ou  saisie 

tions  sont  plus  rares :  k  mesure  que  le  monde  se  hostile  (  bu  tin  de  guerre  ). 

peuple ,  les  fortunes ,  en  cegenre  comme  en  tout      Dans  les  gouyernements  polices  au  point  ou 

autre ,  deviennen t  plus  difnciles.  le  sont  ceux  de  TEurope ,  on  n*accorde  pas  com- 

2.  Les  fruits  que  j'ai  cueillis  et  sem^s  en  ont-  munement  k  ces  deux  actes  la  quality  d^^y^ne- 
ils  produit  d'autres;  les  oiseaux,  les  animaux  ments  coUatifs  sans  le  concours  de  Yadjudica- 
que  j'ai  pris ,  ont-ils  multipli^  :  yoiU  des  ri-  tion, 

chesses  nouyelles.  Second  ^y^nement  coUatif.  9.  Occupation  de  chose  ahandonnie,  Aban- 
Possession  de  choses  productrices.  donner  une  chose  c*est  une  maniere  d*en  dis- 

3.  Des  arbres  d^racin^ ,  de gros  poissons  d^  poser;  c*est  s'en  diyestir  soi-mdme  sans  en  in- 
rout^s  sont-ils  yenus  ^chouer  sur  mon  ile.  Troi-  yestir  personne  en  particulier.  Ce  qui  reyient  k 
si^me  ^yenement  collatif.  Possession  de  chose  la  donner  au  premier  yenu. 

recevante^  ou  servant  de  receptacle,  10.  La  disposition  est-elle  de  Ht^nk 

4>  Ai-je  employe  mon  travail  sur  des  choses  ne  prendre  enet  que  lors  du  d^c^  du  disposi- 
k  moi ;  ai-je  taille  le  bois  ou  la  pierrc ;  ai-je  fa-  teur  ^etk  condition  qu*il  n*y  ait  point  de  sa  part 
9onny  le  m^tal  ou  file  le  lin ;  ai-je  perfectionn^  de  disposition  contraire?  Voil4  a unepartt&no- 
la  mati^re  brute  par  mon  Industrie  :  voila  de  tion  par  testament^  de  Tautre,  succession  testa" 
nouvelles  jouissances.  Quatri^me  tenement  mentaire. 

collatif.  Amelioration  de  chose  propre.  11 .  La  disposition  a-t-elle  eu  pour  objet  la 

Passons  aux  choses  qui  sont  dej^  sous  main  chose  fictive  appel^e  charge,  office,  droit  dof- 
de  maitre.  II  faut ,  pour  en  investir  un  nouveau  fice ;  elle  s*appelle  nomination  ou  election.  On  se 
possesseur,  qu^ilsoitarriv^ unev^nementabla-  sert  plus  ordinairement  de  ce  dernier  mot, 
tif  par  rapport  k  Tancien.  Get  ^v^nement  peut  lorsque  le  droit  de  disposer  se  trouve  i^parti 
^tre  physique  ou  moral ;  — ^physique ,  s*il  arrive  entre  plusieurs  propri^taires.  On  peut  appeler 
sans  intervention  d'homme ;  — amoral ,  s'il  a  lieu  assomption  d^ office  la  collation  que  je  m'en  £iis 
par  la  volont^  d'un  individu  ou  du  legislateur.  k  moi-mdme  pour  mon  propre  profit :  dismis- 
Premier  ^^nement  ablatif  physique  ^  morf  du  sion,  Tacte  par  lequel  j*en  divestis  un  autre:  de- 
proprietaire.  Second ,  obliteration  fortuite  du  ca-  mission ,  Facte  par  lequel  je  m*en  divestis  moi- 
nict^«{istincfi/<£e(ac^5e,  comme  dans  les  cas  m6me. 

dont  parlent  les  romanistes  sous  les  mots  de  12.  La  disposition  a-t^lle  pour  objet  un  droit 
confusion ,  comrnwction,  etc.  ».  Dans  les  deux  sur  des  services  a  rendre  par  le  dispositeur  lui- 
cas,  la  perte  est  de  n^essit^:  c*est  Fhomme  mdme,  elle  est  ce  qu'onentend  quelquefois par 
qui  ne  peut  plus  poss^der  la  chose ,  ou  c*est  la  les  mots  convention ,  pacte ,  control ,  etc  Je  vou- 
chose  qui  ne  peut  plus  ^tre  poss^^e  par  lui  drais  qu*on  emplov^t  exclusivement  a  cet  eflet 
moins  qu'en  m^me  temps  il  n'en  poss^4t  d*au-  quelque  appetiatif  nouveau ,  tel  que  promesse 
tres  sur  lesquelles  il  n*a  point  de  droit.  obligatoire 

I  Par  exemple,  si  en  bitissant  une  maison  on  avait  (ait  a  Lc  mot  contrat,  terme  invent^  et  jAtc  par  le  droit  ro- 

entrer  de  bonne  foi  quelqnes  mat^rianz  appartenants  h  au-  main ,  s*appliqne  indifferemment  k  miantite  dc  dispoiitioas 

irui.  —  Si  en  fondant  au  cremet  un  roilaf  k  moi,  il  «>  c»t  qui  ne  soot  pas  des  promesses,  uUes  qu  achats,  Tentcs, 

m6U  quelque  portion  dc  m^tal  k  vous ,  etc.  pr<U ,  etc.  D'ai Uenrs ,  au  lieu  d  une  seule  dispositwrn ,  U  ea. 
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UadjudiaUion  f  acte  de  ma^trat,  conduit 
DatmreUement  k  la  recherche  de  quelque  autre 
^^ement  qui  a  servi  de  motif  a  cet  acte.  A 
quelle  fin  la  loi  entend-elle  que  le  juge  exerce 
aes  droits?  Ge  n'est  pas  pour  sou  propre  avan- 
tage  :  ce  n'est  que  pour  accoinpUr  d'autres  dis- 
positions l^ales,  pour  donner  leur  effetii  d*au- 
tres  ^^nements  collatifs  et  ablatifs. 

Faire  tme  disposition  c*est  appliquer  k  tel  on 
tel  efiBet  la  puissance  des  lois,  c  est  commander 
les  seryices  du  souverain  ou  des  ma^pstrats.  Une 
disposition  est-elle  l^time,  elle  a  les  qualit^s 
de  ceUes  auxquelles  le  souverain  pr^te  son  as- 
sistance. E^t-elle  ill^gitime,  elle  est  du  nombre 
de  celles  auxquelles  il  la  refuse.  Ainsi  expli- 
au^,  une  disposition  peut  s'enyisager  sous 
aeux  aspects  :  ou  comme  servant  a  modifier 
une  loi(r^^ale ,  ou  comme  faisantd*elle-mdmey 
sous  Fautorit^  du  souverain,  une  loi  particu- 
li^.  Sous  le  premier  aspect ,  il  faut  se  figurer 
le  souverain  qui ,  en  ^tablissant  une  loi  ^<6n6~ 
rale,  laisse  en  blanc  quelques  mots  que  doit 
suppleer  le  particulier  auquel  il  accorde  le  droit 
de  le  faire.  Sous  le  second  aspect,  le  particu- 
lier fait  une  loi,  et  la  fait  sanctionner  par  la 
force  publique.  Le  prince  devient  a  la  lettre  le 
serviteur  du  plus  humble  de  ses  sujets.  Faire 
un  contrat  ce  n*est  pas  implorer  les  services  du 
magistrat,  c'est  lui  commander  ces  mdmes  ser- 
vices. 

Pour  marquer  Ircommencement  d*nn  droit, 
je*n*ai  assi(pi^  jusqu'ici  qu*un  seul  ^v^nement; 
mais  plusieurs  peuvent  y  concourir .  11  faut  done 
distinguer  les  ev^nements  dispositift  en  stm- 
ples  et  complexes.  Parmi  les  elements  d*un  ^v^ 
nement  complexe ,  distin^^uons  les  uns  sous  le 
titre  de  principaux,  les  autres  sous  cclui  d*ac- 
cessoires.  S^agit-il,  par  exemple,  d^une  succes- 
sion testamentaire ;  pour  lui  donner  effet ,  il 
faut  qu*il  soit  arriv^  au  moinsdeux^venements 
bien  differents  :  i  *  dec^s  du  propri^taire  ant^- 
rieur,  2**  naissance  du  proprietaire  nouveau. 
Ajoutez-y  les  demarches  que  Th^ritier  doit  faire 
pour  foumir  les  preuves  ae  sa  quality,  et  celles 
qui  sont  n^essaires  de  la  part  du  ma(pstrat 
pour  lemettreen  possession,  vouspouvez,  dans 
cet  ^v^ement complexe,  donner  aux  deux  pre- 
miers le  nom  d'Mnerhents  principaux ,  et  aux 
actes  rcquis  de  Th^ritier  et  du  magistrat,  ce- 
lui  d*^v^nements  accessoires, 

Autant  d^actes  orois  parmi  ceux  auxquels  on 
a  donn^  la  quaUt^  dVv^nementscollati^ acces- 
soires, autant  de  moyens  de  nuUit6.  Accorder 
k  un  acte  une  telle  quality,  c*est  prescrire  une 
formality  k  remplir,  sous  peine  d*annuler  la 
disposition  dotit  il  sdi^U 

Analysez  de  mdme  Tesp^ce  de  disposition 
nomm^e  Election,  par  rapport  k  une  place,  soit 
dans  la  chambre  des  communes  en  Angleterre , 

indiqne  toajoan  plusleon  ji>Ia-fots,  dispotitions  de  part  et 
d'aacre.  Promesse  ett  le  root  le  plas  cUir,  celut  qni  ezdut 
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soit  dans  le  conseil  d*^tat  de  Venise,  o^  la  ja- 
lousie aristocratique  avait  ^puis^  tout  Tart  des 
combinaisons.  Que  d*^^nements  collatifs  ac- 
cessoires !  Que  de  moyens  de  nullity  a  ^viter ! 
Q»e  de  formaUtds  k  remplir!  Quelle  s^rie  de 
moyens  a  parcourir  avant  d'arriver  au  dernier 
terme ,  T^tablissement  du  droit ! 

1 3.  L^adjudication ,  comme  nous  Tavons  vu  , 
est  un  ^^nement  collatif  cpii  en  suppose  d*au- 
tres,  sans  lesquels  celui-ci  n*aurait  pas  Heu. 
11  en  est  de  mdme  k  T^ard  de  la  possession; 
^v^nement  qui  sert  k  prouver  Texistence  ante- 
rieure  de  ces  autres  ^^ements  collatifs,  et 
k  les  rendre  inu tiles. 

La  possession  peut  6tre  actuelle  ou  ancienne. 
On  peut  appeler  simnlement  actuelle  la  posses- 
sion que  J  ai ,  dans  le  cas  ou  Ton  vent  qu'elle 
ne  soit  pour  moi  qu*une  sAret^  provisoire,  au- 
tant qu  il  ne  se  trouve  aucun  ev^nement  col- 
latif qui  op^re  en  faveur  de  mo^,  adversaire, 
ou,  ce  quirevient  au  meme,  aucun  ^vdnement 
ablatif  qui  op^re  k  mow  prejudice. 
.  On  peut  appeler  ancienne  cette  possession, 
dans  les  cas  ou ,  en  consideration  de  sa  duree, 
on  veut  qu*elle  ait  I'effet  non-seulement  de  m'in- 
vestir  provisoirement,  mais  encore  d*an^antir 
Teffet  de  tout  ^v^nement  collatif  qui  pourrait 
op^rcr  en  faveur  de  mon  adversaire  et  a  mon 
prejudice.  G*est  ce  cas  que  les  romanistes  ont 
voulu  caract^ser  par  le  mot  prescription. 

Mais  qu*est-ce  que  possSder?  Voila  une  ques- 
tion qui  parait  bien  simple.  Il  n*en  est  pas  peut^ 
£tre  de  plus  difficile  k  r^soudre ,  et  c*est  en 
vain  qu*on  en  chercherait  la  solution  dans  les 
hvres  de  jurisprudence ;  on  n*en  a  pas  meme  vu 
la  difficult^ !  Cependant  ce  n*est  pas  une  vaine 
speculation  de  metaphysique.Toutce  qu*il  y  a  de 
plus  pr^ieuxitThomme  peut  dependre  de  cette 
question  :  sa  propriete,  sa  liberte,  son  honneur 
etmeme  sa  vie.  En  effet,  je  peux  l^^timement , 
pour  d^fendre  ma  possession,  firapper,  bles- 
ser ,  tuer  meme  si  cela  est  n^cessairc.  Mais  la 
chose  etait-elle  en  ma  possession  ?  Si  la  loi  ne 
trace  pas  une  librae  demarcative ,  si  elle  ne  de- 
cide pas  ce  qui  est  possession  et  ce  qui  ne  Test 
pas ,  je  pourrais ,  en  agissant  de  bonne  foi , 
me  trouver  coupable  du  plus  grand  crime ,  et 
ce  que  je  prenais  pour  legitime  defense  serait 
dans  Topinion  du  juge  brigandage  et  assas- 
sinatl 

Yoil^  done  one  mati^e  qui  devrait  £tre  ap- 
profondie  dans  tons  les  codes  :  elle  ne  Test 
dans  aucun. 

Pour  sauver  une  Equivoque  perp^tuelle ,  il 
fan  t  distinguer  soigneusement  la  possesston  p/ij^ 
siqtte  de  la  possession  legale.  11  ne  s'agit  ici  que 
de  la  premiere :  elle  ne  suppose  aucune  loi,  elle 
a  exists  avant  qu'il  y  eM  des  lois  :  c*est  la  pos- 
session du  sujet  mdme,  soit  chose,  soit  service 

le  mienx  toate  id^e  Ciuste. 
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dliomme.  Avoir  la  possession  physique  d*iine  court  pour  le  r^damer  contre  tons  les 
chose,  c*est  avoir  avec  la  chose  une  cerUiae  porteiaix  revient  an  ne  revient  pas.  - 
relation,  dont,  s*il  plait  aul^gislateur,  Fezis- 
tencepeut  tenirlien  d'^^nementinvestitif  poor 
donner  commencement  k  des  droits  sur  cette 
chose.  Avoir  la  possession  l^ale  d*ane  chose, 
c*est  avoir  d^j^  des  droits  snr  cette  chose,  soit 
k  cause  de  la  possession  physique,  soit  autre* 
ment. 


.Le 
De  ces 

quatre  hommes  lequel  est  en  possession  de  la 

chose? 

Dans  la  maison  que  j'habite  avec  ma  fiamille 
est  un  secretaire,  habituellement  occupy  par 
mon  clerc,  et  qui  se  trouve  m6me  hii  apparte- 
nir.  Dans  ce  secretaire  se  trouve  pour  le  mo- 
ment une  cassette  k  sermre,  occup^e  hahituel- 
J*aiditqu*avoir  la  possession  physique  d'une  lementpar  mon  fils;  dans  cette  cassette,  une 


chose ,  c'est  avoir  avec  cette  chose  une  certaine 
relation. — ^Voili^  toutce  quej*ai  dit ,  voila  tout 
ce  que  j'aipu  dire  d*abord.  Qu*est-ce  que  cette 
relation  ?  (7 est  ici  que  la  difficult^  commence. 

Definir  la  possession,  c*est  rappeler  Hma^^e 
qui  se  pr^sente  k  Tesprit  des  hommes  lorsqu  il 
est  question  de  prononcer,  entre  deux  concur- 
rents, lequel  est  en  possession  d'une  chose  et 


bague  confine  &  sa  garde  par  un  ami.  Le^ud  de 
nous  est  en  possession  de  la  bague,  mot,  mon 
derc,  mon  fils  ou  son  ami  ? — On  pent  doubter, 
on  pent  tripler  le  nondbre  de  tons  ces  defipr^s  : 
la  question  pent  se  compUquer  autanC  qoron  le 
veut. 

Gmiment  r^soudre  ces  difficulties  ?  Gonsulta 
d*abord  Tutilite  primitive  :  et  si  elle  se  trouve 


lequel  ne  Test  pas.  Mais  si  cette  image  est  dif-  neutre,  indiflFerente,  ilfsut  suivre  les  id^es  po- 

 J>z£ejc  •  _i  :  t-i          I  'tt*    1  •  JJ^ 


firente  pour  diff^rents  hommes ;  si  plusieurs  ne 
s*en  font  aucnne,  ou  y'ils  8*en  font  une  diff^- 
rente  pour  differentes  occasions,  —  comment 
trouver  une  definition  fixe  pour  une  image  si 
incertaine  et  si  yariable? 


Sulaires ,  les  recneiUir  lorsqu'eUes  sont  deci- 
ees ,  les  fixer  lorsqu*elles  chancellent ,  les  sup- 
pieer  quand  dies  manquent.  Mais  de  mani^ 
on  d*autre ,  resolves  ces  subtilites  ,  ou ,  ce  qui 
vaut  encore  mieux ,  prevenez  le  bcaoin  d'y  i 


L'idee  de  la  j^ssession  sera  differente  selon  courir.  A  la  <pestion  tr^epineuse  de  la  pos" 
la  nature  du  sujet;  selon  qu*il  s*a£;it  de  choses  session,  substituez  ceOe  de  la  borme  foi  <|m  est 
 : —  An   —  J  A» —  pjjjg  simple.  Dans  le  dernier  cas  que  j*ai  sup- 
pose, les  jurisconsukes  romaios  ne  voudraient 
reconnaitre  qu*un  seul  des  quatre  pour  lire  en 

Possession.  Gependant  tons  pourraient  etre 
ans  la  bonne  loi.  Et  le  possesseur  ne  peut-U 
pas  ^tre  de  mauvaise  foi  aussi  bien  qu'nn  autre  ? 
Dans  ce  dernier  cas ,  faites  dependre  la  decision 
de  la  possession ,  vous  aurez  un  eoupable  im- 
puni ,  et  trois  personnes  punies  injosteawnt  : 
niites-la  dependre  de  la  bonne  fcH,  il  n'y  aura 
ni  impunite  ni  punition  injuste. 


ou  de  services  dliommes ,  ou  d  etres  fictifi , 
comme  etat  de  parente,  privilege,  exemption 
de  services,  etc. 

L*idee  sera  diff&rente  selon  qu*il  8*agit  de 
choses  mobiH^es  ou  immobilieres.  Que  de 
questions  pour  savoir  ce  qui  constitue  un  hif 
timent,  un  logementi  Est-ce  d'etre  factice? 
Mais  une  cAvemfe  naturelle  peut  servir  de  de-, 
meure.  Est-ce  d'etre  immeuble?  Mais  un«  voi- 
ture  dans  laquelle  on  sejoume  en  voyageant , 
un  vaisseau ,  ne  sont  pas  des  immeubies.  — 
Mais  ce  terrain ,  ce  bitiment ,  qu*est-ce  qui  fait 
qu*on  leposside?  Est-ce  Foccupation  actnelle? 
Est-ce  rhabitude  de  le  posseder?  Est-oe  la  fa- 
cilite  de  le  posseder,  abstraction  faite  de  toute 
opposition,  et  ensuite  malgre  I'opposition 
m^me? 

Autres  difScultes.  —  S*agit-il  de  possession 
exclusive  ou  de  possession  communale?  S*agit- 

il  de  possession  d*un  seul,  de  plusieurs  ou  de  j*ai  essaye  de  me  servir  du  mot  titre.  Je  Fai 
tout  le  monde?  trouve  equivoque,  obscur,  defectneux,  repan- 

Difficultes  ulterieures. — S*agit-il  de  posses-  dant  un  nua^  sur  tout  le  champ  de  la  jmrispm- 
sion  par  soi  ou  de  possession  par  autrui? —  dence,  tandis  que  les  deux  autres  termes  sont 
Vous  6tes  dans  Fhabitude  d'occuper  cette  fa-  clairs,competents,etportantFin8truetionavec 
brique :  vous  Foccupez  mtoe  seul  k  cette  heure.  eux-memes. 

—  Je  dis  que  vous  n*etes  que  mon  regisseur  :  Pour  faire  sentir  tout  ce  que  le  mot  thre  a  de 
vous  pretcndez  ^tre  mon  locataire  :  un  crean-  defectneux,  il  faudrait  exposer  un  grand  nom* 
ner  soutient  que  vous  dtes  mon  associe.  Gela  bre  de  phrases  oh  il  rendrait  fort  mal  Fidee  que 
etant,  est-ce  vous  qui  6ies  en  possession  de  le  terme  coUatif  on  o^/Sotiy  exprimerait  daire- 
cettefabrique,oumoi,  oulesommes-noustous  ment.  Je  me  borne  k  un  seul. — Dire  k  un 
les  deux?  homme,  vow  avex  un  iitre,  cest  dire  assex  clai- 

Un  portefaix  entre  dans  one  auberge,  de-  rement  qu*il  est  arrive  en  sa  faveur  vm  des  ev^- 
pose  un  fardeau  sur  la  table  et  sort.  — Une  nements  coUatifs:  mais  si  je  lui  dis,  vous  n  avex 


Observations  SWT  id  fiowteiicfcfcifv. 

Ce  que  j'appelle  ^v^nement  disposidfy  c'est  ce 
cpi  est  appele  dans  les  ecrits  de  jurisjprudence 
titre,  J*ai  t>ien  senti  que  ces  termes  d'Mnements 
collatifs  et  ahUtifi  avaient  le  double  inconve- 
nient de  la  longueur  et  de  la  nouveaute;  mais 
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pbts  de  titrey  cette  mani^e  de  parler  est  bien  expUqo^,  une  fois  tradait  de  la  langne  ficdye 
pea  satisfoisante ;  elle  n'explique  point  pour-  dans  la lan^e r^Ue,  je  n'h^iterais  pas k men 

 :  ^»  ^»  —  *:*  » — Ji —  .  ;i  c — *  senrir.  II  n  est  point  lumineux  par  lui-mSme) 

Diais  lorsqu*il  a  re9U  la  luini^re,  s*il  est  bien 
plac^,  il  pent  servir  a  la  reflechir  et  a  la  trans- 
mettre. 

£n  faisant  le  catalogue  des  ^v^nements  dis- 
positifs,  on  aurait  du  prendre  garde  k  trois 
choses :  i°  de  ne  donner  k  tons  que  des  noms 
faits  snr  le  m^me  plan ;  2°  de  ne  leur  donner 
que  des  noms  qui  fussent  especes  du  genre  d^ 
sign^  par  le  mot  Mnement;  3"  de  ne  pas  mettre , 
sans  en  avertir,  des  noms  sp^Bques  sur  le 


qjuoi  et  comment  ce  titre  n'existe  plus  :  u  faut 
entendre  qu'apr^s  un  ^^nement  coUatif  il  en 
est  survenu  un  autre  d'une  nature  oppos^e. 

Le  mot  titre  est  surtout  d^fectueux  qnand  on 
▼eut  parler  des  obligations.  Ck>mment  faire  sa- 
voir-avdc  ce  mot  qu'un  ey^nement  collatif  est 
arrive  qui  vous  a  assujetti  a  telle  ou  telle  obli- 
gation, ou  qa*un  ev^nement  ablatif  est  arriv^, 
qui  vous  a  anrancbi  de  cette  mdme  obligation  ? 
IjC  r^sultat  est  que  de  quatre  ou  Ton  a  besoin 
du  mot  titre^  il  n*en  exprime  qu*un  seul.  Dans 


les  trois  autres  cas,  il  est  impropre,  ou  il  ne  m^me  rang  avec  les  noms  generiques  dont  ils 
s'applique  point.  II  faut  le  mettre  k  T^preuve  exprimeraient  les  especes. 


pour  devoiler  son  insuffisance. 

En  se  servant  du  mot  propre  Mnement,  vous 
pouvez  en  former  une  classe  r^guliere  d*ap- 
pellatifs. 

Un  (^venement^  par  rapport  a  celui  auquel  il 
conf&re  un  droit,  pent  dtre  appel^  coUatij:  par 
rapport  a  celui  auquel  il  impose  une  obligation, 
il  pent  6tre  appel^  on^ratif. 

Un  ^dnement  ablatif,  par  rapport  k  celui 
auquel  il  6te  un  avanCage ,  pent  etre  appele  </e*- 
titutif :  par  rapport  a  celui  auquel  il  ote  une 
obligation,  il  pent  dtre  appele  exon^tif. 


Les  noms  de  titres  n*auraient  d6  6tre  que  des 
noms  d*^v^nements.  Quelques-uns  le  sont :  oo- 
cupatio,  accessio,  traditio  :  mais  la  prescription 
ne  Test  pas ,  non  plus  que  les  especes  dans  les- 
quelles  il  a  plu  aux  jmisconsultes  de  diviser  la 

Srescription.  —  Le  meme  desordre  se  fait  voir 
ans  les  contrats.  Un  contrat  est  un  acte  ou  un 
as^mblage  d'actes  :  la  passation  d*un  contrat 
est  done  un  ^v^nement :  aussi  quelques-uns  des 
contrats  ont  des  noms  d'actes,  stipulatio  yfide- 
jussio;  mais  les  noms  donnas  aux  quatre  con- 
trats r^elsne  sont  point  des  noms  d*eydnements; 


Veut-on  donner  aux  deux  ^pich^tes  abladf  mutuuniy  commodatian,  depositwn ,  pianus 
et co//!a^y un  nom  gen^ri que,  on  pent  dire         ont  quittd  I'acte  pour  se  rcjeter  sur  la  chose 


uement  dispositif, 

VoiU  une  s^rie  de  mots  qui  se  correspon- 
deni:  on  a  un  nom  pour  le  genre  et  des  termes 
sp^cUiques  subordonn^s  :  collatif,  ablatif,  ond" 
rati/,  exonSratif.  —  Prenez  le  mot  titre,  la  ra- 
miUcation  logique  s*arr4te  au  premier  pas.  Point 
d*esp^es  de  titres  :  c*est  un  tronc  absolument 
st^ile. 

L'objection  radicale  contre  le  mot  titre,  cest 
qu'il  est  obscur  :  il  ne  fait  pas  voir  les  choses 
comme  elles  sont.  Dire  qu'un  ^venement  est 
arriv^ ,  c'est  parler  le  langage  de  la  simple  v^ 
rit^  :  c*est  annoncer  un  fait  qui  presente  a  Tes- 
prit  une  image  :  c'est  presenter  un  tableau  qui 
pourrait  se  peindre.  Dire  que  vous  avez  on 
titre,  c'est  parler  le  langage  ae  la  fiction  :  c'est 
proferer  des  sons  qui  ne  pr^sentent  aucune 
image,  a  moins  qu'ils  ne  soient  traduits  dans 
ces  autres  mots  qu'on  vient  de  voir.  Possdder, 
avoir,  dans  le  sens  physique,  voila  un  fait  ve- 
ritable, ^nonc^  d'une  mani^re  veritable;  car 
c'est  occuper  la  chose  ou  6tre  k  meme  de  I'oc- 
cuper  (posse,  potes,  etre  en  puissance  de).  Pos- 
sdder  une  chose  dans  le  sens  legal ,  avoir  des 


qui  en  a  ^t^  le  sujet )  :  il  aui^ait  et^  bien  fa- 
cile de  dire  muf uatio ,  commoda^o^  deposition 
pignoratio :  mais  les  romanistes  n^ont  pas  meme 
soup9onne  les  caract^res  d'une  bonne  nomen- 
clature. —  De  leurs  sept  contrats  qu'ils  appel- 
lent  consensueb  (conmie  si  les  autres  ne  I'^taient 
pas  ),  cinq  sont  des  noms  d'actes  :  emptio,  ven- 
ditio,  locatio,  condxtctio,  emphyteusis:  deux  ne 
le  sont  pas  :  societas,  mandatum, — ^lls  auraient 
d6  dire  :  societatis  initio^  mandatio. 

Avec  une  nomenclature  qui  confond  k  chaque 
pas  ce  qu'on  a  le  plus  besoin  de  distinguer, 
comment  serait-il  possible  de  s'entendre  ?  Avec 
la  nomenclature  des  romanistes,  les  plus  beaux 
g^nies  n'auraient  jamais  pu  sortir  du  chaos. 

Les  naturalistes  n'ont  jamais  peut-etre  m^ 
connu  au  m^me  point  les  premieres  r^^es  de 
la  logique.  Linnee  a  r^form^  le  systcme  de  la 
botanique ;  mais  il  ne  I'a  pas  trouvde  dans  Te- 
tatde  cOnfUsion  ou  est  la  jurisprudence.  Avant 
lui,  point  de  botaniste  assez  inepte  pour  avoir 
range  de  front  la  germination  et  la  tulipe,  le 
rameau  et  le  ble,  etc. 

Je  ne  veux  pas  me  jeter  dans  des  details  in- 


droits  sur  la  chose,  voila  un  fait  egalement  ve-  finis  pour  montrer  ce  que  sont,  dans  les  juris- 

«;»«Ki«    — A  A  J'  ti^.i  consultes,  et  la  classifacation  des  titres,  et  les 

principes  sur  lesc|uels  ils  sont  fondes.  Les  ro- 
manistes, Cocceji,  Blackstone,  ne  nous  offri- 
raient  que  Timage  du  chaos.  Ceux  qui  ne  sa- 
vent  pas  quel  galimatias  Ton  trouve  dans  les 
livres  des  jurisconsultes  doivent  imaginer  sou- 
vent  que  j'insiste  trop  sur  des  choses  claires  et 
communes.  II  me  semble  entendre  les  lecteurs 

23 


ritable,  mais  enonce  d'une  maniere  fictive  : 
avoir  un  titre,  possSder  un  titre  par  rapport  a 
oes  droits,  voila  un  fait  toujours  veritable, 
mais  ^noncd  d'une  mapiere  encore  plus  fictive, 
encore  plus  eloignee  de  presenter  une  image 
vraie. 

Je  ne  voudrais  done  pas  employer  le  mot 
titre  comme  terme  fondamental.  Mais  une  fois 


Digitized  by 


346  HUITIEME  TITRE  GENERAL  DU 

se  dire  k  eux-mdmes  :  «  Mais  toat  cela  n*a*t-il 
»  pas  4t6  r^pi^t^  mille  fois  ?  »  Que  vous  rou- 
naitsez  pen,  lectears  qui  faites  ce  reproche, 
ces  ouvrages  profonds  de  jurisprudence  oue 
Tous  estimez  par  leur  masse,  comme  les  ai^- 

{)6ts  de  la  science  des  4ges!  — Lorsque  j'ana- 
yse  les  idees  les  plus  simples,  ce  qui  parait 
trivial  a  des  hommes  senses,  est  un  paradoxe 
parmi  les  juristes.  Y^it^,  utility,  nouyeaut^, 
jusqu^ici  ces  trois  objets  yont  encore  ensemble. 

Table  des  ^v^nements  collatifs, 

I .  D^ouyerte  origi- 


liberty  de  pdche  dans 

les  ^andes  eaux ; 
liberie  de  chasse  dans 
les  terres  non  ap- 
propriees. 


naire,  ou  droit 
de  premier  oc- 
cupant, k  quoi 
Ton  peut  rap- 
porter 

3.  Possession  de  chose  productrice. 

3.  Possession  de  chose  recevante. 

4.  Possession  de  terres  avoisinantes. 

N.  B.  Je  n'ai  pu  tronv^  dans  les  manoscriu  one  ubia  oorrespondante  k  celle-ci  poor  les  ^v^ements  abUtiCi. 


OODE  CIVIL.  DES  OONTRATS. 

5.  Amelioration  de  chose  propre  par  le  tra- 

yail. 

6.  Possession  de  chose  receyante ,  k  cause  de 

Fobliteration  des  caractires  distinetiis 
de  la  chose  accessoire. 

7.  Succession  par  cause  de  d^c^. 

8.  Occupation,  i^'parsaisiejuridique,  3* par 

saisie  hostile,  3**  par  saisie  de  choses 
abandonnees  ou  perdues. 

9.  Disposition  priv^e  ^ni  comprend  i*  ali^ 

nation  ou  abdication,  3**  assomption  ou 
acceptation. 

10.  Adjudication  par  yoie  de  justice. 

11.  Formality  :  ^venenient  coUatif  mccesr 
soire. 

13.  Possession  actnelle  :  ^^ement  abUAf 
proyisoire. 

i3.  Possession  ancienne  :  ^hk^mentcoUa^f 
d^finitif. 

i4«  Nomination  k  office  ciui  comprend  i*  as- 
somption d*office ,  3  Section. 


CHAPITRE  XVI. 


HUITltME  TITRE  Gtol^RAL  DU  CODE  CIVIL.  DES  CONTRATS. 


Les  contrats  sont  des  actes  de  collation  ou 
d*inye8tissement ,  des  conventions,  des  lois 
plus  ou  moins  ^ph^m^res  que  les  particuliers 
proposent,  et  quele  souverain  adopte,  pourvu 

3u*elles  soient  valides.  Auxquels  doit-ilaccor- 
er  le  sceau  de  sa  puissance  ?  A  tous.  VoiU  ma 
r^ponse ;  car  toutes  ces  conventions  privees  ne 
se  font  qu*en  vue  de  quelque  avantage  reci- 
proque,  et  on  ne  peut  les  restreindre  sans 
nuire  dans  la  meme  proportion  au  bonheur  des 
individus.  Libert^  entiere  pour  les  contrats ; 
telle  sera  la  r^gle  g^n^rale.  S*il  en  est  auxquels 
il  doive  refuser  sa  sanction ,  ce  sera  toujours 
pour  quelque  raison  particuli^re.  Les  raisons 
pour  (i^clarer  certains  contrats  invalides  ou  il- 
J^gitimes,  seront  tireesde  la  nature  des  conven- 
tions memes,  en  tant  que  contraires  k  I'int^r^t 
public,  on  k  Vint^rdt  d'un  tiers ,  ou  k  celui  des 
parties  contractantes. 

Les  exceptions  doivent  s'indiquer  sous  an 


titre  k  part :  il  faut  qa*on  trouve  dans  le  code 
n^me  le  catalo^e  des  contrats  auxqueb  la  loi 
refuse  sa  sanction,  soit  absolnment,  soitcoiH 
ditionnellement.  , 

La  loi  doit  agir  avec  franchise.  Lorsqu'eUe 
accorde  sa  sanction  k  un  contrat,  il  ne  faut 
pas  la  retirer  secr^tement  par  des  oondidoos 
non  avou^s  comme  telles. 

A(j^aver  les  frais  de  proc^urc,  c*e«t  viokr 
la  promesse  qu*on  a  faite  de  sanctionner  les 
contrats.  Cest  rendre  la  justice  inaccessible  aux 
pauvres ,  c*est-ih-dire ,  k  ceux  qui  en  ont  le  plus 
(prand  besoin.  Voili  une  verit^  qu^on  n*oscra 
pas  nier,  et  qu*on  aura  honte  de  reeonnaitre. 

Je  me  sers  au  mot  contrat  ou  transacHon  pour 
exprhner  indistinctement  un  acte  d*inyestisse- 
ment,  une  convention,  ou  un  amas,  un  mixte 
de  conventions  fondues  d  un  seul  jet. 

Cela  pos^,  les  obligations  peuvent  se  dis- 
tinguer  en  originelles  et  adjectices*  J*appelle  on- 
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ginettes  celles  dont  il  est  fait  mmtion  expresse 
dans  le  contrmt  m^me :  j*appelle  adjectices  celles 
qae  la  loi  troaye  h  propos  d'ajouter  aux  pre- 
mieres. Les  unes  portent  sur  des  ^venements 
qae  les  parties  cootractantes  ont  |^r^as  :  les 
antres  snr  des  evenements  qu'ellesn  ontpn  pr^ 
voir  *.  Cest  ainsi  qa*en  tout  pays  la  loi  a  sup- 
ple aux  vues  trop  conrtes  des  individas ,  en 
faisant  pour  ens  ce  qa*ils  auraient  fait  pour 
eux-mdmes,  si  leur  ima{pnation  avait  sn  anti- 
ciper  la  marche  de  la  nature. 

Le  l^slateur  ^dair^ ,  reconnaissant  ces  obli- 
gations factices  pour  ce  qu*elles  sont ,  c'est-^- 
aire,  pour  4tre  rceuvre  de  ses  mains,  les  ap- 
puiera  sur  des  raisons  simples  et  vraies,  tiroes  du 
principe  de  Tutilit^.  Les  jurisconsultes  ont  fond^ 
ces  obligations  snr  des  Bctions,  c*est-^-dire , 
sur  des  faits  qui,  selon  eux-mdmes,  n*ont  ja- 
mais exists.  La  oiit  il  n*y  a  point  eu  de  conven- 
tion, ils  en  supposent:  \k  oh  il  n*y  en  a  eu 
qu  une  on  deux,  ils  en  supposent  mille :  ils 
ont  Teffronterie  oula  betise  de  vous  prater  des 
▼olont^s  qu*eux-m^es  ayouent  que  yous  n  a- 
vez  jamais  eues  :  et  voila  chez  eux  ce  qui  s*ap- 
pelfe  raisonner, 

D^omposer  un  tel  contrat,  d^onter  une 
k  une  toutes  les  pieces  qui  le  form^nt,  faire 
voir  I'amas  d*obligations  renferm^  dans  ce  con- 
trat, c*est  une  espice  de  m^canique  jusqu*ici 
inconnue. 

Ce  n*est  pas  seulement  Tauteur  de  la  con- 
yention  fondamentale  que  la  loi  impose  des 
obligations  adjectices ;  elle  en  impose  ^ale- 
roent  k  d*autres  personnes,  en  yertu  de  quelque 
liaison  oh  elles  se  trouvent  ayec  la  personne 
principale.  Cest  ainsi  que  les  obligations  pas- 
sent  aux  h^ritiers,  et  quelquefois  aux  crean- 
ciers.  Pourquoi  ?  Parce  que  lenrs  droits  res- 


pectifs  ne  s'dtendent  qu*^  la  yaleur  nette  des 
Liens  du  d^funt. 

Une  perte  arrive  k  un  effet  qui  n*est  que  sous 
ma  garde  :  en  serais-je  responsable?  Cest  un 
cas  qui  se  divise  en  une  in6nit^  d'autres.  Ce 
peut  ^tre  un$  valeur  abstraite,  une  somme  d*ar- 
gent,  une  cbose  en  nature.  Serait-elle  cens^e 
on  non  6tre  sous  ma  garde  ?  L'ai-je  k  titre  d*em- 
prunt,  de  d^p6t  ou  ae  gane  ?  et  ainsi  dureste... 
Observes  que,  quoique  dans  ces  cas  on  parle 
toujours  de  contrat ,  il  en  est  un  grand  nombre 
ou  je  puis  avoir  la  chose  sans  convention ,  sans 
promesse,  sans  aucun  acte  de  volont^quila 
conceme. 

Le  legblateur  a  deux  ^ueils  ^iter,  celui 
de  gdner  les  services ,  et  celui  de  favoriser  la  ne- 
gligence. Donnez  trop  d'etendue  a  la  responsft- 
bilite,  vous  courez  le  premier  de  ces  dangers  : 
donnez-lui  en  trop  pen,  vous  courez  le  second. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  un  examen  cri- 
tique des  contrats  romains ,  ce  serait  un  ouvrage 
d*un  ennui  mortel.  Qu*on  imagine  dans  leur  di- 
vision et  dans  leur  nomenclature  tons  les  d^auts 
possibles,  il  scrait  difficile  d'exag^rer.  LHd^e  de 
promesses  r^cipro<jues,  de  dispositions  mutuelles  y 
si  famili^re  a  tout  le  monde,  se  trouve  tellement 
obscurcie  dans  ce  funeste  et  absurde  syst^me  de 
jurisprudence ,  que  les  jurisconsultes,  qui  n*ont 
cesse  de  Texpliquer,  sentent  toujours  le  besoin 
d'explications  nouvelles.  Ils  entassent  en  vain 
volume  sur  volume :  jamais  la  lumi^re  ne  sortira 
de  ce  chaos. 

Tout  est  ici  k  refaire  :  un«  langue  pr^tendue 
savante  k  d^pprendre ;  une  langue  simple  et 
famili^re  k  enseigner.  Mais  ceux  (pii  ne  savent 
rien  ont  une  avance  de  plus  de  moiti^  sur  ceux 
qui  ont  k  oublier  ce  que  les  jurisconsultes  ap- 
pellent  entre  eux  du  nom  de  science. 


DIVISION  DES  CONTRATS. 


Un  contrat  subsiste  entre  deux  parties  lors- 
qa*il  existe  entre  elles  une  disposition  soit  dm 
biens,  soit  de  services,  ou  une  promesse  legale 
faite  par  Tune  au  profit  de  Tautre.  * 

Une  disposition  ou  un  transport  de  biens  est 
tin  acte  en  vertu  duquel  il  se  fait  un  changement 
dans  les  droits  l^aux  de  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, par  rapport  k  un  certain  objet. 

Les  contrats  peuvent  ^tre  ou  momentan^s, 
ou  permanents. 

On.  peut  les  diviser  en  trois  classes. 

I.  Promesses. 

a.  Disposition  ou  transport  de  biens  d*une 
partie  k  Tautre. 

3.  Contrats  mixtes'contenant  des  dispositions 
et  des  promesses. 

1  Pi^t  d'un  cheval  :  il  tombe  malade :  est-ce  au  prdt«nr 
era  an  looeur  h.  payer  la  cure?  —  Chambre  lou^  sans  6iire 
mentioo  du  tempt.  —  Quel  dSlai  doit-on  donner  an  loca- 


Les  dispositions  et  les  promesses  peuvent 
6tre  unilaUrales  ou  biUu^ales,  selon  qu*il  y  a 
r^procit^  d'engagement  ou  non. 

I.  Promesses  unHathales* 

I.  Cautionnement. 

a.  Pacte  simple  de  donation,  etc. 

3.  Promesse  unilaterale  de  mariage. 

n.  Dispositions  unilatAvles. 

I.  Donation  gratuite. 
3.  Legs. 

3.  Prdt  gratuit  en  nature. 
4*  Dep6t  a  garde  gratuit. 
5.  Hypoth^ation  infuturum, 

taire  depuisqu'il  a  ^le  averti  de  la  (|uitter? —  Selon  la  va- 
ri^^  des  contraU  et  des  cboaes  qui  en  sont  les  sujets ,  U 
fout  une  vari^t^ correspondante dobligations  adjectices. 

a3. 
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III.  Pramesses  bilaUraUs. 

I .  Accord  sar  vente,  achat, 
a.  Accord  sur  echan^e. 

3.  Gagcure  *. 

4.  Accord  portant  obli^don  de  passer  on 
autre  contrat  quelconoue. 

5.  Promesses  Bilat^rales  ae  mariage. 

rV.  Dispositions  biUudrales, 

1.  fichange. 

2.  Vente  et  achat. 

3.  Echanges  de  monnaie. 

4*  Achat  de  lettres-de-change. 

5.  Achat  de  rente  sans  hypoth^que. 

6.  Achat  de  rente  ayec  hypoth^que. 

Mixies  contenantdes  dispositions  etdespromesses. 

I .  Pr^t  d'argent  gratait  ou  k  int^^t. 
a.  Assurance  gratuite  ou  pour  prime. 
3<  Louage  de  maison,  etc. 

4.  Bail  de  maison,  ferme,  etc. 

5.  Mise  en  gage. 

6.  Contrat  de  mariage. 

7.  Contrat  d*apprentissage. 

8.  Louage  de  domeetique ;  d'ouvrier  de  ma- 
nufacture ou  d'economie  rurale,  ou  au- 
Ires  travaux  productifs;  de  commis  de 
marchand. 

9.  Enr6lement  Yolontaire. 

10.  Donation  en  fidei-commis. 

1 1 .  Legs  en  fid^i-commis. 

1 2.  Contrat  de  society  en  fait  de  commerce. 

1 3.  D^p6t  dans  la  voie  du  mandat. 

]4>  Contrat  de  soci^t^  en  fait  de  manufac- 
tures. 

1 5.  D^p6t  en  garde  pour  prist  &  payer  in  fw- 
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tarum  par  le  d^positeur. 

16.  Pr^t  d  effets  k  prix  in  futurum, 

17.  Adoption. 

J)^6t,  Espkces* 

Les  esp^ces  sont  constitu^s  paries  difforentes 
fins  pom'  lesquelles  le  contrat  s'^tabliu 

L  Pour  le  compte  da  dipositeur, 

X.  Carder  simplement  la  chose  :  concierge,  — 
aubergiste. 

a.  Transporter  simplement  d*un  endroit  a  Tau- 
tre  :  voiturier,  —  capitaine  de  yaisseau  de 
tran^ort. 

3.  Am^orer  :  dresseur  de  cheraux,  —  teinta- 

rier,  —  meunier,  —  tailleur. 
4'  Employer  sans  am^oration,  mais  sans  con- 

sommation ,  c'est-ii-dire ,  destruction  enti^  : 

comme  outils ,  —  capital  fixe  de  fabriqae,  — 

domestiques. 

5.  Consommer :  comme  bois  de  chauffage^  — 
drogues  k  teindre,  — encre  k  ecrire. 

n.  Pour  le  compte  da  d^positairt* 

6.  D^p6t  de  chose  pr^t^e  a  titre  gratait. 

7.  D^p6t  de  chose  lou^e  k  prix. 

m.  Pour  le  compte  du  dipositeur  et  du, 
depositaire, 

8.  Associ^  par  rapport  k  choses  acquises  parun 
co-associ^  au  profit  de  la  societ^. 

ly.  Pour  le  compte  de  Pun  ou  de  t autre y  selon 
t  Mnement. 

9.  Engagiste  et  receveur  en  gage. 


,  1  L'espfece  de  contrat  nomm^  aageure  doit  £tre  I'objet 
d'oneutteniion  particuUire.  Selon  rappUcation  ^*on  en  fiiitj 
il  peut  rcufermer  en  soi  toule  la  force  d'one  lot  et  d'one  loi 
(|ui  af^irait  avec ane double  sanction, celle  des  peines  et  celle 
des  recompenses.  On  ponrrait  s'en  servtr  par  maniire  de 
subornation ,  pour  tons  les  crimes  imaginables.  Pariez,  par 
exemple,  que  telle  personne  ne  vivra  pas  au-del4  de  tel 
temps,  et  vojex  les  suites  c^u'un  tel  pan  peut  avoir. 

Dans  le  cas  des  pertes  qui  peuvent  arriver  par  le  feu  ou 
par  les  DaufirageS)  Vassurance  nttt  qu'une  esp^  de  ga* 


genre :  et  ses  effets,  comme  mojen  de  snbomalloa,  ne 
sont  que  trop  connus. 

On  pent  en  faire  encore  un  usage  mal£sisant  par  son 
pHcation  k  la  loi  adjective,  k  la  procedure.  Daiis,le  tem^ 

Sue  le  seie  de  la  cbevaliire  ou  du  chevalier  d'Eon  kait 
outeuz,  il  devint  Tobjet  d'une  gageure.  L'action  futport^ 
dans  une  des  cours  de  Westminster,  et  plusieurs  personncs 
fiirent  appellees  k  parattre  et  k  d^poser  sur  ce  sujeC.  On 
ponrrait  d^igner  cette  esp^  de  gageure  par  la  nom  de 
gageure  d'inquisilion  vcxatoire. 
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CHAPITRE  XVII. 


NEUVlfeME  TITRE  GI&N^AL  DU  CODE  CIVIL.  DES  £TATS  DOMESTIQUES  ET  CIVILS. 


Oh  ^tablirace  titre  g^n^ral  pour  senrir  comme 
de  dUp6t  aux  lois  qui  regardent  les  divers  d^ts 
contre  ces  ^tats  respectifs.  G^est  ici  que  doit  sa 
trouver  le  calalo(j[ue  des  classes  de  personnes 
qui  out  des  droits  ou  des  devoirs^  elles,  maitres, 
serviteurs,  tuteurs,  pupilles^  p^res,  enCauots, 
mandataires,  etc.  Quaot  aux  etats  politiques, 
c*estpa-dire  ceux  qui  se  fondent  sur  quelque  pou- 
voir  politique  ou  quelque  devoir  qui  v  est  su1>t 
ordonue ,  on  renverra  pour  eux  au  droit  con* 
stitutionnel. 

Un  ^tat  domestique  ou  civil  n*est  qu*une  base 
ideale,  autour  de  laquelle  se  rangent  des  droits 
et  des  devoirs,  et  quelquefois  des  incapacit^s. 
II  faut  distinguer  dans  tons  les  ^tats  Touvrage 
de  la  nature  ou  de  Thomme  libre ,  d*avec  Tou- 
vrage  de  la  loi.  LVtat  naturel ,  c'est  le  fond ,  la 
substance ,  la  base  :  T^tat  l^gal ,  ce  sont  les 
droits ,  les  obligations  que  la  loi  ^  a  ajout^.  Con- 
naitre  un  ^tat,  c'est  done  connaitre  s^parement 
les  droits  et  les  obligations  qui  y  sont  r^unis  : 
mais  quel  est  le  principe  d*union  qui  les  ras- 
semble  pour  en  faire  la  cbose  factice  au*on  aj>- 

Selle  un  ^tat  ou  une  condition  ?  G*est  {'identity 
e  r^^nement  investitif ,  par  rapport  k  la  pos- 
session de  cet  etat. 

Cest  ici  qu*on  pent  voir  les  exemples  les  plus 
firappants  de  la  vari^t^  et  de  I'^tendue  des  obli- 
gauons  adjectices.  Un  gar9on  et  une  fille  se 


marient :  ils  ne  voient  d*abord  dans  leur  union 
que  raccomplissement  du  voeu  qui  en  a  ^t^  le 
motif.  Au  mdme  moment  la  loi  suBvient,  et  leur 
impose  une  foule  d'obligations  reciproques  , 
dont  jamais  peut-dtre  Tid^e  ne  s*est  pr^s|gt^e 
^leur  esprit. 

II  est  vrai  que  cette  distinction  des  obliga- 
tions fondamentales  et  adjectices  ne  tient  qu'a 
la  negligence  du  l^slateur.  Qu*il  ait  soin  de 
£iciliter  la  connaissance.des  lois,  le  citoyen, 
en  se  cbargeant  d'un  ^tat,  connaitra  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  attacb^es^.et  toutes, 
soitprincipaies,  soit  accessoires,  seront  ^ale- 
ment  volontaires. 

Dans  la  notice  des  ^tats  civils ,  on  compren- 
dra  tons  les  metiers ,  toutes  les  professions  qui 
ont  des  droits  ou  des  devoirs  particuliers,  ou 
qui  sont  soumis  k  des  inca^pacites. 

Dans  Tarticle  appropri^  a  cbaque  ^tat ,  voici 
lV>rdre  des  mati^es :  i  moyens  de  I'acqucrir , 
2"  moyens  de  le  perdre ,  3**  droits,  4**  devoirs, 
5*  incapacites  s*il  y  en  a.  Les  droits  doivent  pr^- 
c^der  les  devoirs,  parce  que  dans  bien  des  cas 
iU-en.sont  la  source.  S*il  y  a  un  ordre  cbrono- 
logique  dans  les  ^venements  d*ou  les  droits  et 
les  devoirs  prennent  date ,  il  faut  le  suivre.  Les 
effets  qui  d^coulent  de  chaque  ^^nement  doi- 
vent ^tre  tenus  distincts  de  ceux  qui  d^oulent 
de  chaque  autre. 
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CHAPITRE  XVIII. 


OIXI^IME  TITRE  Gl^N^AL  DU  CODE  CIVIL.  DES  PERSONNES  CAPABLES  d'aCQU^RIR, 

^DE  CONTRACTER. 


Dd  mot  penonne  et  aatret  dont  on  se  sert  poor 
le  repr^seDter  (an  tely  nn  tien,  celuiy  tfuiyetc.) 
d^Te  an  amas  de  tkres  qai  aoront  lear  c«fitre 
comman  dans  celui-ci. 

A  qai  la  loi  attribuera-t-ellela  capacity  d*ao- 
ini^r  eC  celle  de  contracter?  A  tons,  dira  la 
regie  g^^rale.  SHI  y  a  des  personnes  k  qui  on 
la  refuse ,  il  faut  <^ae  ce  soit  par  qaelqae  raison 
particnli^re.  Anssi,  sansles  exceptions,  n*y  an- 
rait-il  pas  lien  k  la  r^le  g^nerale.  Ce  n*est  que 
poor  placer  les  exceptions  qn*on  en  a  besoin. 


Ainsi  la  loi  ponrra  ne  pas  laisser  le  droit  d*in- 
▼estissement  a  IVgard  a*an  b^n^fice  k  an  jnif , 
depear  aa*il  n*en  abyse  aa  pr^adice  de  I'^ise. 
— Elle  n  accordera  pas  on  droit  pareil  a  T^ard 
d'an  immeable  ou  a  ane  somme  considerable 
un  mineor ,  de  pear  qa*il  n'en  abase  k  son  pr^ 
judice.  —  Elle  n*accordera  ni  ce  droit  ni  m^e 
celai  d' occupation  k  an  insens^ ,  de  pear  qn*ii 
n'en  abuse  ^  soit  k  son  prejudice  ,  soit  k  celai 
d*aatrui. 


CHAPITRE  XIX. 


DES  TmtES  PARTICUUERS  DU  CODE  CIVIL. 


Dans  le  code  p^al  9  les  titres  sont  fociles  k 
arranger ,  Ic  catalogue  r^pond  k  celui  des  d^its. 
II  n*en  est  pas  de  m^me  a  T^ard  du  code  civil. 
Les  titres  particuliers  pourraient  ^galement  se 
placer  sous  cbacun  des  titres  g^n^raux  qu*on 
yient  de  voir. 

On  ne  pent  pas  r^iger  un  code  p^ial  sans 
avoir  determine  le  plan  du  code  civil,  car  pour 
avoir  un  code  p^nal  complet ,  il  faut  que  tout  le 
corps  de  droit  s*y  trouve  enclave,  an  ipoins  par 
renvoi.  Aussi  est-il  vrai  que  Tid^e  d'un  code  pe- 
nal complet  renferme  en  soi  I'id^  complete  de 


toutes  les  matiires  des  aatres  codes.  Mais  qoand 
on  a  tous  les  n^at^riaux,  il  reste  encore  k  assi- 
gner  leur  place. 

Quel  est  le  fil  qui  nous  guidera  dans  cette 
distribution  ?  G*est  encore  le  principe  de  Tuti- 
lit^.  Les  lois  ^tant  donn^es ,  pourquoi  le  legis- 
lateur  les  fiait-il  ^crire?  La  r<$ponse  est  aussi 
simple  qu*incontestable : «  Afin  <|ue  ehaque  dis- 
m  position  soit  pr^ente  a  Tesprit  de  tous  cenx 
n  qui  ont  int^rdt  k  la  connaitre,  au  moment  ou 
»  cette  connaissance  peut  leur  foumir  des  mo- 
«  tifs  pour r^er leur conduite. »  Or,  pour cela. 
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il  favtf  1^  qae  le  code  det  loU  soit  r^di^^  en  en- 
tier  dans  un  style  intelligible  pour  le  common 
dea  indiridus ;  a"  que  chacun  puisse  le  consulter 
et  trouTer  la  loi  dont  il  a  hesoin  dans  le  moins 
de  temps  possible ;  3*  que  pour  cet  effiet  les  ma* 
fibres  soient  degag^es  les  unes  des  autres,  en 
•orte  cpe  chaque  ^tat  puisse  trouver  ce  c^i  lui 
appartient^  s^par^  de  ce  qui  appartient  a  tout 
autre. 

•  Citoyen,  dit  le  l^gislateur,  quelle  est  ta 
9  condition?  Es-tu  p^re?  oorre  le  titre  des 

•  p^res. — Es-tu  agricole  ?  consulte  le  titre  des 

•  ajoicoles.  » 

Gstte  r^e  est  aussi  simple  que  satisfaisante. 
Une  fois  ^nonc^e  peut-on  ne  pas  la  compren- 
dre?  Peut-on  Toublier  ? — Tous  les  lemslatenrs 
ont  du  suivre  une  m^thode  si  naturelle,  dira  le 
philosophe. — Aucun  d*eux  n'y  a  jamais  90b^  ^ 
r^pond  le  junsconsulte. 

L*inTentaire  de  tous  ces  ^tats  pourrait se  trou* 
rer  dans  le  corps  de  la  le^slation,  sous  deux 
ordres  difF<^rents.  Sous  le  titre  general  des  ^tats 
ou  conditions  civiles,  ilpeutse  trouver  en  forme 
analytique  et  syst^matique  pour  rinstruclion 
des  gens  de  loi.  Dans  Tindtx,  il  devrait  se  trou- 
Ter par  ordre  alphab^tique  pour  la  commodity 
des  dtojens. 

11  y  a  oien  des  matins  qu*on  pourrait  cher- 
elMr  indifiB^remment  sous  plus  d  un  titre  :  mais 
dans  tous  les  cas  oil  Ton  pourrait  donner  au  ti- 
tre un  nom  coneret  on  un  nom  abstrait ,  il  faut 
«niform^ment  s*en  tenir  dans  le  teste  auz  noma 
concrete ,  et  releguer  a  Tindez  les  noma  abstraits. 
Ainsi  on  trouverait  dans  le  teste  les  litres  des 
dpoux  y  des  spouses ,  et  non  pas  celai  du  manage : 
le  titre  des  Mtitien,  et  non  pas  celui  des  siu>- 
eeuions. 

Biais  tous  ces  litres  rejet^  du  teste  doivent 
4tre  soigneusement  recaeillis  dans  Tindez  :  car 
il  en  est  de  cet  appendice  du  livre  tout  autre- 
Bient  que  du  livre  mdme :  plus  il  est  volumineuz, 
plus  il  est  facile  k  consulter. 

Apr^  les  titres  des  venonnesy  viennent  ceuz 
des  ^tres  mat^riels ,  oes  chotes.  On  les  pr^f^ 
encore  auz  titres  abstraits  pour  deuz  raisons , 
1**  parce  qu*ils  se  pr^ntent  plus  natorellement 
auz  esprits  les  moins  instruits^  a**  parce  que  le 
catalogue  en  est  pins  ample  et  plus  uniforme. 

Viennent  enfin  les  titres  tir^  des  diverses  ee- 
|>^ces  de  contraU :  il  est  vrai  que  les  noms  dea 
contrats  sont  des  termes  abstraiu,  mais  les  con- 
Crats  sont  des  actes  de  versonnet ,  et  il  n*y  a 
point  de  oontrat  qui  ne  aonne  un  nom  particu- 
taer  auz  personnes  qui  s*y  engageot :  il  n*y  a 
done,  pour  s*en  tenir  auz  titres  concrets,  qu*ii 
les  rapporter  auz  personnes  mantes ;  ainsi ,  au 
lieu  de  dire,  achate  vente,  emprunty  prity  il  n'y 
a  opik  dins  acheteury  vendeufy  empruntewy  pri^ 
leur,  Cette  m^tbode  conservera  mieuz  Fanifor^ 
mit^  du  plan ,  et  le  grand  but  de  la  distribu- 
tion, cpi  est  de  printer  k  cbacun  ce  qui  lui 
appartient  d^gag^  de  ce  qui  ne  lui  appartient 


pas.  Gar  tous  les  contrats  n'ont  pas  deuz  noms 
corr^latifs  qui  r^ondent  k  ceuz  des  deuz  par- 
ties contractantes.  La  plupart  n*en  ont  qu*un 
seul,  par  exemple ,  ddpity  assurance.  Or ,  it  pro- 
pos  de  chaque  contrat,  il  se  pent  qu*outre  les 
obligations  mutuelles  il  y  en  ait  de  particuli^a 
k  une  des  parties  :  au  lieu  de  tout  cumaler  sous 
le  titre  casurance  ou  d^p6t ,  il  vaut  mieuz  feiire 
deuz  articles  k  part,  assureur,  assur^;  tUposi^ 
tewy  tUpositaire, 

Sous  ce  point  de  vue ,  les  titres  contractuels  ne 
seraient  qn'une  suite,  une  sous-division  des 
titres  personnels. 

Question  k  ^daircir.  II  est  pen  de  contrats 
qui  ne  se  rapportent  de  fa9on  ou  d'autre  k  des 
cnoses.  Tel  contrat  donn^,  le  tezte  des  lois  qui 
le  regardent  se  trouvera-t-il  sous  le  litre  des 
contrats  ou  sous  celui  des  cboses  ? 

S*il  s*agit  des  cfaoses  en  g^n^al  et  de  dispo- 
sitions generales,  onplacera  les  matl^res  sous 
le  titre  des  contrats.  S'il  s'agit  d*une  esp^ce  pai^ 
ticuli^e  de  cfaoses  et  d'une  disposition  qui  ne 
s*applique  qak  cette  esp^e  et  non  k  une  autre, 
ce  sera  sous  le  titre  des  cfaoses.  Exemp,  Vente 
d*un  cfaeval :  le  vendeur  tenu  de  garantir  contre 
certaines  maladies,  saof  stipulation  contraire. 
La  garantie  ne  s'appliquant  pas  k  d*antres  es- 
p^s  d*animauz,  il  vaut  mieuz  que  cette  obli- 
gation se  trouve  sous  le  litre  des  chevinix  que 
sous  celui  des  vendears  y  vu  qu'elle  ne  s*attacfae 
k  aucune  autre  esp^ce  de  vendeur,  qu'au  ven- 
deur de  cfaevauz. 

Voici  une  id^e  des  titres  subordonn^s  qui 
pourraient  trouver  place  sous  un  titre  rdeL  Je 
prends  pour  ezemple  celui  des  chevaux* 

(Observes  c]u*ici  j'envisage  uniquement  Tar- 
rangement  et  non  la  mati^e.  Je  cite  les  lois  qui 
sont  ^tablies  ou  qa*on  pent  ^bHr,  sans  juger 
si  elles  sont  bonnes  ou  mauvaises.  Ge  sont  dea 
jetons  dont  je  me  sers  pour  compter.  Ge  serait 
un  travail  diplac^  que  aen  ezammer  ici  Taloi. ) 

1 .  Personnes  incapables  d'en  acqa^r  la  pro- 
pri^t^  ou  k  qui  Tacquisition  en  est  interoite. 
Exemp,  Gatfaoliques  en  Angleterre,  pour  let 
cfaevauz  d*une  certaine  valeur.  (Loi  ^crite  an- 
a^aise.  D^lit  contre  la  souverainet^ :  d^t  pr^ 
Hminaire. ) 

3.  Moyensparticuliers deles  acqu^ir.  Arrea- 
tation  d*un  brigand  k  cfaeval  et  conviction  du 
coupable.  (Loi  ^crite  anglaise  :  loi  r^mun^ra- 
toire. ) 

3.  Limitations  an  droit  d'occupation :  cruau- 
t^  d^fendues. — Defenses  auz  cfar^tiens  de  s'ea 
servir  pour  monture.  (Jurisprudence  usit^  dans 
quelques  provinces  de  la  Turquie.)  Defenses 
a'ezporter  des  cfaevauz  propres  a  la  guerre. 
(D^lit  contre  la  force  publique. ) 

4.  Actes  d*occupation  commandos.  Alarques 
a  imprimer  aus  cfaevauz  de  louage  pour  taire 
reconnaitre  les  brigands  qui  s*en  seraient  servis , 
ou  pour  constater  rindividualit^  de  Tanimal,  k 
desseind*y  asseoir  on  imp6t.^Renvoi  aaz  litres 
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personnels — loaears  de  chevaux , — ^voituriers , 
— aubergisteS)  etc.  • 

5.  Limitation  an  droit  depropri^t^ezdosiTe : 
droits  accord^s  auz  officiers  publics  de  les  em- 
ployer k  certaines  conditions, — 'de  les  saisir 
pour  le  service  militaire,-— de  les  faire  p^ir 
poor  arr^ter  une  <$pidemie,  etc.,  etc. 

6.  Limitation  au  droit  de  disposition :  Exem^ 
pie :  Defense  d*exporter,  etc. 

7.  Obligations  adjectices attach^anx droits 
d*occnpation. — -Ex.  Jmp6ts  k  payer  p^riodi- 
quement.  — Imp6ts  a  payer  occasionnellement 
auxbarrieres.  Ooli^rationsimpos^esil  titred*em- 
prunt,  de  louage,  de  £;age ,  de  corvee,  comme 
de  nourrir,  ^erir,  etc.  Renvoi  an  titre  des 
contrats,  empninteurs,  prdteurs,  loueurs, 
voyageurs,  etc. 

o.  Obligations  adjectices  attaches  aux  droits 
de  disposition. — Ex,  Garantiepr^sum^e  contre 
malacQe  et  autres  defauts. 

9.  Droits  adjectices  sur  services  attacb^  aux 
droits  d'occupation. — Droits  de  faire  recevoir 
et  soigner  cnevaux  chez  aubergistes ,  mar^ 
chauz,  etc*  Renvoi  au  titre  personnel  des  gens 
de  metier,  oi!i  Ton  exposera  les  obligations  oh 
ils  sont  d'exercer  leurs  metiers  respectifs  au  ser- 
vice de  quieonque  le  demande.(D^lit,  non-red- 
dition  de  service.) 

to.  Droits  adjectices  sur  services  attaches  au 
droit  de  disposition. — Ex.  Droit  de  se  faire 
assigner  une  place  ^ur  son  cbeval  aux  marches 
dc  cnevaux,  par  1  employe  qui  en  a  la  garde. 
(Delit,  non-reddition  de  service,) 

On  pent  remarquerque  lestitres  particuliers 
du  droit  civil  ne  le  sont  pas  dans  le  m^me  sens 
que  ceux  du  droit  pdnal.  Dans  ceux-ci,  le  point 
ae  reunion  c*estriaentitederesp^e  d'actedont 
il  s'agit;  touise  rapporte,  par  exemple,  au  lar- 
cin,  a  Thomicida,  a  Taduft^re.  Dans  les  titres 
du  code  civil,  le* point  de  reunion,  c*est  I'i- 
dentite  de  la  personne  ou  de  T^tat,  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  p^res,  aux  dpoux,  aux  mai- 
tres ,  aux  tuteurs ,  etc.  11  y  a  cependantun  point 
de  vue  plus  ^oignd  ou  toutes  distinctions  dis- 

Saraissent.  Si  on  suit  jusqu'au  bout  le  principe 
istinctif  des  codes  personnels,  on  trouvera 
que  les  titres  particuliers  du  droit  pdnal  leur 
appartiennent;  car,  commettre  une  esp^ce  de 
ddlit,  c'est  devenir  une  esp^ce  de  delinquant, 
voleur,  sdducteur,  assassin,  faussaire,  etc. 
L*agen  t  pent  recevoir  sa  denomination  de  I'acte. 

Doute  k  dclaircir.  Dans  la  plupart  des  cas , 
la  m^me  loi  porte  necessairement  sur  deux  pei^ 
sonnes  au  moins  ^-la-fbis  :  celle  k  qui  elle  im- 
pose une  obligation,  celle  4  qui  elle  confi^re  en 
ronsdquence  un  droit.  Sons  ces  deux  titres,  on 
ne  manquera  pas  de  faire  mention  de  la  loi. 
Mais  sous  lequel  des  deux  serait-il  phis  com- 
mode de  Texposer  toutau  long  ?  C'est  ce  qui  de- 
pend des  circonstances ,  et  le  choiz  n*importe 
pas  beaucoup. 

Le  procddd  le  pins  natorel  parait  celui-ci 


prdsentez  la  loi  tout  entik^  a  ceUe  des  deux 
parties  qui  a  le  plus  grand  intdr^t  k  s*en  in- 
struire.  Quelle  est  done  cette  partie?  Cest  or- 
dinairement  celle  a  qui  le  devoir  est  impost, 
a  cause  des  peines  qui  accompagnent  Tinirao- 
tion  de  ce  devoir.  Gar  les  peines  que  la  loi  est 
forcde  d'employer  sont  gdneralement  plus  fortas 
que  les  recompenses  ou  les  avantages  qn*elle 
confke. 

II  y  a  encore  d'antres  raisons  poor  pr^erer 
cet  arrangement. 

I.  II  y  a  bien  des  cas  oh  la  partie  favoris^ 
n*est  que  le  public  entier,  et  non  pas  un  in- 
dividu.  Par  exemple,  les  imp6ts,  Toutce  qu*on 
a  besoin  d*adresser  au  public  dans  1^  code  p^- 
nal  gdndral,  c*est  la  definition  du  delit  non- 
paiement  dimp6ts ,  avec  les  renvois  convena- 
nles.  Ge  qui  sert  k  indiquer  les  divers  imp6ts 
dtablis ,  les  obligations  accessoires  ajouteespour 
prdvenir  la  frustration  de  ces  m^es  impbts , 
sera  renvoyd  aux  titres  particuliers  des  diverses 
classes  de  contribuables ,  et  des  personnes  char- 
gdes  de  la  collection  des  imp6ts. 

3.  La  partie  k  qui  Ton  veutimposer  Tobli- 
gation  est  ndcessair«ment  facile  a  designer,  k 
aemdler.  Le  legislateur  ne  doit  pas  ignorer, 
sans  doute,  quels  sont  ceux  qn'ii  veut  favo- 
riser,  mais  il  peuty  avoir  plusieurs  classes  fa- 
vorisees  par  le  mSme  droit,  et  il  peut  £tre  plus 
difficile  ae  les  particulariser. 

3.  II  pourrait  m^me  se  tronver  des  classes 
favorisdes  auxquelles  le  legislateur  n*aurait  pas 
m^me  pensd. — Qu*un  imp6t,  par  exemple, 
soit  assis  sur  une  certaine  esp^e  de  toile: — 
le  but  de  cet  imp6t,  comme  tel,  ne  peut  qn'^tre 
le  bien  gdndral  de  I'dtat ,  en  vertu  des  besoins 
qui  renuent  des  contributions  ndcessaires.  La 
partie  qu*il  aura  voulu  favoriser,  sans  penser  a 
aucune  autre,  sera  le  public  en  general.  Gepen* 
dant  il  peut  y  avoir  une  dasse  d'hommes  cpii 
en  retire  un  avantage  plus  immddiat :  ce  sont 
des  personnes  etablies  dans  une  fabrique  rivale, 
manufacturant  une  autre  esp^ce  de  toile  phis 
ou  moins  propre  aux  m^mes  usages. 

Je  ne  suis  entrddans  ce  detail  que  pour  jeter 

51  us  de  jour  sur  le  plan  de  la  distribution :  car, 
'ailleurs ,  il  importc  pen  que  la  loi  soit  couchde 
sous  tel  ou  tel  titre,  pourvu  que  les  renvois 
soient  assez  nombreux  et  bien  cboisis,  et  que 
la  masse  soit  morcelde  de  mani^re  que  cha^e 
classe  ne  soit  chargee  que  des  matieres  qui  1  in- 
teressent  particuli^remen^ 

Tel  est  le  plan  de  distribution  que  je  pro- 
poserais  pour  les  matieres  du  droit  civil.  II  m'a 
paru  qu*il  dtait  le  plus  clair,  celui  dans  leqael 
toutes  les  molecules  des  lois  s*arrangeaient  le 
plus  facilem^t  aupres  de  leur  centre  particu- 
lier ,  par  une  attraction  qui  paraitrait  comme 
naturelle  k  force  d'etre  simple.  L'idde  de  ce 
plan  n'estpasassezdetaillee  pour  ceux  qui  n*au^ 
raient  point  une  certaine  connaissance  des  ma- 
ti^es  de  la  jurisprudeoce  :  mais  ceux  qui  out 
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etudie  co  qii*on  honore  du  nom  de  sjrst^me,  de  distribiitioTi  est  notiYeaii,  et  cpe,  s'il  a 
ceux  qui  ont  p^D^tr^  dans  le  labyrinthe  des  qiielqiiein^ite,cest  celai  d^inCrodairennprin- 
lois  cWiles^  sendront  d'abord  combien  ce  plan  cipe  unifbrme  qui  pr^de  k  tout  rarraogement.' 


CHAPITRE  XX. 


DES  POUVOIRS  POLITIQUES  ^L^MENTAIRES. 


Le  code  coosCitutionoel  est  priocipalement 
employe  k  conferer  a  des  classes  particuli^res 
de  la  societe  on  k  des  individus  despouvotrs, . 
et  k  leur  prescrire  des  devoirs, 

Les  pouvoirs  sont  constitues  par  des  excep- 
tions a  des  lois  imperatives.  Je  m'expHque. 

Toute  loi  complete  est  par  sa  nature  coer- 
citiue  on  discoercidve.  La  loi  coercitive  com- 
mande  on  defend  :  elle  cree  un  delit,  ou ,  en 
d'autres  termes ,  elle  convectit  un  acte  en  d^ 
liL  «  Tu  ne  tueras  point.  —  Tu  ne  d^roberas 
9  point,  m  La  loi  discoercitive  cr^e  une  excep- 
tion, elle  6te  le  delit;  elle  autorise  une  certaine 
persoone  a  faire  une  cbose  contraire  k  cette 
premiere  loi.  «  Le  }UQe  fera  mourir  tel  ou  tel 
n  individu. — Le  collecteur  des  imp6ts  exigera 
»  telle  somme.  » 

Les  devoirs  sont  cr^es  par  des  lois  impera- 
tives adress^es  k  ceux  qui  ont  les  pouvoirs.  •  Le 
»  juge  imposera  telle  peine  apr^  telles  formes 
»  prescrites.  • 

Le  code  constitutionnel  renfermera  une  par* 
tie  explicative,  servant  k  indiquer  les  ^vene- 
ments  par  lesqnels  tels  individus  sont  investis 
de  tels  ou  tels  pouvoirs  :  succession,  nomina- 
tion, presentation,  concession,  institution, 
election,  achat  de  place,  etc.,  et  les  ^vene- 
ments  par  lesquels  tels  individus  sont  divestis, 
de  tels  ou  tels  pouvoirs,  dismission,  amotion , 
deposition,  abdication,  dereliction,  resi^a- 
tion,  etc. 

Analyser,  denombrer  tons  les  pouvoirs  pp- 
litiques  possibles,  voiU  un  travail  metaphysi- 
<pie  de  la  plus  haute  difficult^,  mais  de  la  plus 
grande  importance.  En  general,  ces  droits,  ces 
pouvoirs  ne  diff^rerontpasbeaucoup  des  droits, 
des  pouvoirs  domestiques.  S'ils  etaient  places 
dans  une  senle  main ,  ils  n'en  difiFhreraient  que 
par  retendue ,  c*e8t-a-dire ,  par  la  multitude  aes 
personnes  et  des  choses  sur  lesquelles  ils  doi- 


vent  s*exercer.  Mais  leur  importance  les  afait 
ordinairement  diviser  pour  les  repartir  en  plu«> 
sieurs  mains,  de  fa9on  que  pour  Texercice 
d'une  seule  espece  de  pouvoir  il  faut  le  con-- 
cours  de  plusieurs  volont^s. 

Josqu*ici  les  pouvoirs  politique!  d*un  gou- 
vemement  sont  a  I'egard  des  pouvoirs  politi- 
ques  d'un  autre  gouvernement  des  objets  qui 
n'ont  point  de  mesure  commune,  lis  ne  se  cor- 
respondent point.  On  n*a  pour  les  exprimer 
que  des  denominations  purement  locales.  Tan- 
tot  ce  sont  les  noms  m^mes  qui  different  j  tan- 
t6f  les  meraes  noms  expriment  des  objets  tout- 
4-fait  differents.  Point  d'almanach  de  cour  qui 
puisse  servir  dans  toutes  les  cours.  Point  de 
grammaire  politique  universelle.  . 

Les  titres  d'ofnces  sont  des  mixtes,  des 
agrees  dissemblables ,  qu*on  ne  saurait  com- 
parer entre  eux ,  parce  qu*on  n  a  jamais  tent^ 
de  les  decomposer  ,  parce  qu  on  ne  connait  pas 
les  4Uments  primonUeU.  Ces  elements,  si  on 
parvenait  a  les  saisir,  seraient  la  clef  jusqu'ici 
mconnue  de  tel  syst^me  politique  donn^,  et  la 
mesure  commune  de  tous  les  syst^mes  actuels 
et  possibles.  Maintenant,  comment  pourrais-je 
faire  un  plan  uniforme  pour  distribuer  les  pou- 
voirs politiques  d'un  ^tat  quelconque  ?  De  quelle 
lan(pie  emprunterais-je  le  vocabulaire  des  of- 
fices? Si  j'employais  le  firan9ais,  il  ne  servirait 
qu'a  exprimer  la  distribution  des  pouvoirs  dans 
le  gonvemement  fran^ais.  Quel  rapport  entre 
le  premier  consul  de  France  et  les  consuls  de 
Rome,  ou  les  consuls  de  commerce?  eotre  le 
roi  d*Angleterre ,  le  roi  de  Su^de,  le  roi  de 
Prusse  ?  entre  I'empereur  d'Allemagne  et  Tem- 
pereur  de  Russie  ?  entre  Tancien  due  et  pair 
fran9ais,  le  due  et  pair  anglais,  le  grand-due 
de  Russie,  le  grand-due  de  Toscane?  entre  le 
procureur^^neral  £ran9ais  le  procureur-g^ne- 
ral  anglais ,  le  prooureur-general  de  Russie  ? 
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entre  le  maire  de  Bordeaux  et  le  maire  de  Lon-  dans  les  soci^t^  domestiqiies.  Lliabitade  de 

dres? etc.,  etc  UnTolumenesuffiraitpas poor  Tob^iasance  ane  fbis  ^tablie,  on  a  presqne 

exposer  toutes  ces  disparates.  perdu  de  vae  la  d^pendance  oik  se  troave  le 

Telle  est  la  premiere  difficolt^.  Elle  fiait  le  pouvoir  le  plus  dlev2  k  regard  de  celui  qui  en 

tourment  de  ceux  qui  ont  k  rendre  compte  d*une  est  la  racine.  Le  premier  est  seul  exerce  par  les 

constitution  ^trang^re.  II  est  comme  impossible  rois  etles  ministres  :  ils  ont  laiss^  le  second 

d*employerune  denomination  4  lac]uelle  les lec-  k  des  hommes  qui  n'en  sont  que  plus  avilis. 

teurs  n*attachent  des  id^es  diff^rentes  de  celles  Ulysse  chdtiait  de  sa  main  le  petulant  Thersite* 

qu'on  voudrait  leur  donner.  Pierre     ^tait  encore  Tex^cuteur  de  ses  propres 

Cette  confosion  cesserait  si  Ton  pouyait  foire  d^crets;  il  abattait  arec  6ert<$,  de  ses  mains 

une  nouvelle  nomenclature  <juine  futpas  com-  impeHales,  la  tete  des  malheureux  qu'il  avait 

pos^e  de  noms  d*ofBce,  mais  qui  exprimStles  condamn^s.  L'oflice  de  bourreau  ne  decade 

pouvoirs  polititfues  ^UmerUaires  renferm^s  dans  point  les  empereurs  de  Maroc ,  et  leur  dext^ 

ces  difF(^rents  offices.  ritd  dans  ces  supplices  est  la  une  des  pompes 

On  pent  s'y  prendre  de  deux  mani^res  pour  de  la  couronne.  Dans  les  ^tats  civilises,  le  poo- 
cette  cl^composition ;  i**  en  considerant  le  but  voir  noble  ne  depend  pas  moins  du  pouvoir 
vers  lequel  ils  sont  diric^s  :  but  de  s^ret^  int^-  imioble  que  dans  les  contr^  barbares ;  mais  la 
rieure  ou  ext^ieure  :  but  de  surety  contre  les  disposition  k  I'ob^issance  ^tant  une  fois  ^ta- 
d^lits  ou  contre  les  calamit^s,  etc. ;  en  con-  blie,  tout  8*op^re  sans  qu*on  pense  k  la  con- 
siderant les  diverges  mani^res  dont  on  pent  trainte  qui  en  est  la  premiere  base, 
op^rer  pour  atteindre  ce  but :  la  mani^e  d*o-  5.  Potwoirducommandementsuriespenonnes 
perer  a  pour  objet  les  personnes  ou  les  choses.  prises  coUectivement.  II  faudrait  qu*un  ^tat  Hit 
Cette  m^thode  d'analyser  les  pouvoirs  polici*  oien  petit  pour  r^r  les  individns  un  &  un ;  cela 
ques  donne  les  r^ltats  suivants :  ne  se  pent  que  dans  la  society  domestique.  Une 

I.  Pouvoir  xmmMiai  sur  les  personnes.  CeSt  compagnieaesoldatsnepeutmanoenvrerqu'an- 

celui  qui  s*exerce  sur  les  facult^s  passives :  c'est  tant  qnun  chef  lui  donne  de  Tensemble.  Cest 

le  pouvoir  de  faire  de  sa  propre  main  des  ac-  dans  ce  pouvoir  de  faire  agir  les  hommes  par 

tes  dont  Feflet  se  termine  sur  la  nersonne  d*au-  classe  que  consiste  la  force  dn  goovemement. 

trui,  soit  sur  le  corps,  soit  sur  1* ame  :  c*est  le  6.  Pouvoir  de  sp^ification.  J* appelle  ainsi  le 

Souvoir  de  faire  de  ees  actes  qui  seraient  des  pouvoir  de  determiner  les  individus  dont  se- 

eiits  contre  la  personne,  de  la  part  d*un  in*  ront  compos^es  les  classes  particnli^es  sur  les- 

dividu  qui  ne  serait  pas  autoris^.  Dirig^  a  une  quelles  le  commandement  s*exerce.  Ce  pouvoir 

certaine  fin,  c*est  le  pouvoir  de  punir :  dirig^  tr^s-^tendu  n'est,  par  rapport  aux  porsonnes, 

vers  une  autre  fin ,  c'est  le  pouvoir  de  res-  que  le  pouvoir  d'investissement  et  celui  de  di- 

treindre  et  de  contraindre.  Ce  pouvoir  est 'la  Yestissement  k  IV^rd  de  telle  ou  telle  classe : 

base  de  tons  les  autres.  classe  des  nobles,  classe  des  juges,  classe  des 

3.  Pouvoir  immMiat  sur  les  choses  (Cautrui.  militaires,  classe  des  matelots,  classe  des  d- 

C est  le  poifl^ir  de  faire  servir  k  Tusage  du  pu-  toyens,  classe  des  Strangers,  classe  des  d^in- 

blic  des  choses  dont  la  propri^t^  principale  quants,  classe  des  alli^,  classe  des  ennemis. 

appartient  aux  particuHers.  Par  exemple,  le  Le  pouvoir  de  sp^fication  se  subdiviseen 

pouvoir  d*un  ministre  de  la  justice  de  se  faire  deux  Dranches  principales  :  specification  des 

ouvrir  la  maison  d*ane  personne  non  accus^e  personnes ,  specification  des  choses. 

pour  y  cbercher  un  accuse. — Le  pouvoir  d*un  Le  pouvoir  sur  Us  personnes  se  subdivise  en 

coumer  public,  en  cas  de  besoin,  de  faire  droit deplacerdans une  classe  etd'endeplacer. 

nsage  dn  cheval  d*un  particulier.  Le  pouvoir  sur  les  choses  consiste  k  leur  assi- 

3.  Pouvoir  imnMiat  sur  les  choses  publiques:  gner  quelque  usage ,  et  k  eriger  en  deiit  tout  ce 
c*e8t-i^ire ,  celles  qui  n*ont  que  le  gouveme-  qui  s*en  ecarte. 

ment  pour  proprietaire.  Specifier  un  temps  y  nnjour,  comme  devant 

4 .  Pouvoir  de  commandement  sur  les  personnes  6tre  une  ftte  religieuse  oil  il  est  defendu  de  tra- 
prises  individuellement.  Cest  celui  qui  s^exerce  vailler. 

sur  les  qualites  actives.  II  a  pour  oase  ordi-  Specifier  un  2ttfu  comme consacre,  par  exem- 

naire  le  pouvoir  immediat  sur  la  personne,  sans  pie,  une  eglise,  un  asile  *. 

lequel  celui  qui  commande  ne  serait  pas  sAr  de  Specifier  un  m^tal  comroe  la  monnaie  l^ale 

trouver  des  motifs  pour  se  faire  obeir.  Dans  du  pays. 

le  commencement  des  societes  politiques ,  ces  Specifier  un  habillement  comroe  approprie  k 

deux  pouvoirs  ont  dA  etre  reunis  dans  la  m^me  un  eut ,  etc.  —  Le  droit  de  specification  swr  les 

main ,  comme  ils  le  sont  encore  aujourd*hui  choses  embrasse  la  totatite  des  choses. 


»  Qmwn  Ul  |KNiT«ir  csittit  sans  limifcs  (eebi,  p«r 
exemple,  de  sp^ifier  des  lieux  comme asiles),  il  n'en  Ua* 
drait  pas  davantaj^e  pour  delruire  TcFTct  de  toutes  les  lois 
emportant  peine  aflflictiTe  cODsid^rafafle. 


Ua  joor  les  geoa  dT^f^UseaUaient  s*eai|»Mtr  de  toale  FAv- 

I;Ieterre,  en  changeant  les  biens-fonds  en  cimetiires.  La 
egislatore  arriu  cette  m^Umoq>hose.  Foja  Blackstonc, 
Comment. 


Digitized  by 


POUYOIRS  POLITIQUB8  BliMKllTAIllES. 


355 


n  ftnc  soQTeiur  que  chactm  de  ces  poo- 
voirs  peat  se  subdiviser  ind^fiDiment  felon  le 
Dombre  des  mains  dans  lesqnelles  on  le  place  > 
le  nombre  de  volontes  dont  on  exige  le  con- 
GOUTS  poor  que  Tescerciice  en  soit  l^itime.  De 
U  droit  imtiatifou  droit  de  proposer  un  pou- 
voir  :  droit  n^gatif  ou  droit  de  rejeter.  —  Les 
oopoises»eurs  peutent  ne  former  qu'un  seul 
corps  9  ou  autant  de  corps  s^ar^s  qu'on  yeut. 
— Le  concours  de  plusieurs  corps  pent  £tre  n^ 
oessaire  k  la  yalidite  d*un  acte  de  commande- 
ment,  comme  le  concours  de  plusieurs  indi- 
Tidus  d^ns  on  seul  corps. 

Tons  ces  pouYoirs  on  pent  les  poss^er  en 
chef  9  oo  dans  un  rang  plus  ou  moins  suboi^ 
donn^. 

La  subordination  d'un  pouvoir  politique 
un  autre  est  ^tablie  i*  par  la  cassabUit^  des  ac- 
te« ;  a**  par  la  suj^tion  aux  ordres  qu*il  en  re9oit. 

7.  Pouuoir  aUractif.  J*appelle  ainsi  le  pou- 
voir  de  r^comj»enser  on  de  ne  pas  r^compenser: 
—  pouToir  d  influence  qui  est  en  partie  r^mu- 
n^atoire,  et  en  partie  p^nal.  L*influence  est 
nne  source  de  motifii.  Dans  le  gouvememenl^ 
ette  est  constitu^ : 

I  Par  le  pouToir  de  placer  k  regard  d*offices 
d^irables.  R^ompeose. 

a**  Par  le  pouvoir  de  d^placer  k  regard  d*of* 
fices  d^irables.  Peine. 

3*  Par  le  poutoir  de  placer  k  regard  d*offices 
ind^irables.  Peine, 

4*  Par  le  pouvoir  de  d^placar  k  regard  d'of- 
fices  ind^irables.  Recompense. 

II  y  a  trois  autres  sources  d'influence  moins 
directe : 

I.  Emploi  libre  des  ricbesses. 
a.  PouToir  de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre 
toates  sortes  de  serrices  libres. 


3.  Influenoe  fond^  sor  la  r^utalion  de  sa*- 


Le  pouToir  attractif ,  qui  s'ezerce  par  les  re- 
compenses^ est  plus  daneereux  que  le  pouvoir 
ooercitif :  c'estparce  qu*ii  est  [dus  sujetii  Tar- 
bitraire.  Tout  homme  riche  en  a  sa  part ,  en 
verCu  de  sa  richesse  y  sans  poss^der  aucun  po»- 
voir  politique  en  titre.  Ge  n*est  c]ue  dans  un 
petit  nombre  de  cas  qu*on  a  pu  assujettir  I'exeiw 
dee  de  ce  pouvoir  a  des  r^es  fixes.  Les  lois 
contre  la  corruption  active  en  sont  un  exemple: 
et  tout  le  monde  sait  combien  les  lois  contre 
Tacbat  des  suffrages  dans  les  elections,  ou  coih  - 
tre  la  v^nalit^  des  personnes  en  place,  sont 
difficiles  k  ex^cuter.  On  r^ussit  mieux  par  dee 
moyens  indirects  que  par  des  moyens  directs. 
II  nut  s*attacher  k  rendre  le  d^lit  plus  diffi- 
cile, a  en  diminuer  la  tentation,  k  lui  6ter  les 
moyens  de  se  cacber,  k  cnltiver  les  sentiaMuts 
d*bonneur,  etc. 

R4$um4.  Analyse  des  pouvoirs  politiquet , 
d^mentaires ,  abstraits. 

I .  Pouvoir  imm^iat  sur  les  personnes. 

3.  Pouvoir  imm^diat  sur  les  choses  d*autrui. 

3.  Pouvoir  inmn^diat  sur  les  cboses  publi- 
ques. 

4*  Pouvoir  de  commandement  spr  les  per- 
sonnes prises  individueUement. 

5.  Pouvoir  de  commandement  sur  les  per- 
sonnes prises  collectivettent ,  ou  sur  les  classasb 

6.  Pouvoir  de  specification  ou  de  dassifica^ 
tion  : 

1**  A  IVgard  des  personnes. 
a^  A  regard  des  cboses. 
3*^  A  r^ard  des  lieux. 
4*  A  I'^gard  des  temps. 

7.  Pouvoir  attractil :  pouvoir  d*accorder  ou 
de  ne  pas  acoorder  des  reconqpentfas. 


CHAPITRE  XXI. 


SUITE.  POUVOIRS  POLITIQUES  ^U^MENTAIRES. 


Ce  d^nombrement  des  pouvoirs  politiques 
pr^sente  une  nomenclature  nouvelle  qui  a  be- 
soin  d'etre  justifi^e,  et  qui  ne  peut  T^tre  qu*aa- 
tant  qu*on  fera  voir  que  les  divisions  les  plus 


gen^ralement  adoptees  jusqu^li  present,  laissen  t 
tous  ces  pouvoirs  dans  un  ^tat  de  confusion  et 
de  desorare. 

Les  uns  divisent  les  pouvoirs  eldmentaires 
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en  deux  classes;  i*  poovoir  Ugislatif;  a"  pbu- 
voir  exScutif  :  les  autres  y  ajoutent  une  troi- 
si^me  branched  pouvoir  de  kver  les  impdts :  les 
autres  one  qnatri^me ,  pouvoir  judieiaire, 

Quand  on  a  adopte  un  de  ces  plans ,  sans 
s^embarrasser  peut-^tre  beaacoop  de  leur  dif- 
i!^rence,  on  croit  avoir  assezdrani,  et  Ton  se 
met  k  raisonner.  Je  vais  montrer  combien  toHS 
ees  tennes  sont  values  et  obscnrs  : 

On  entend  par  chacnn  d*enx  tant6t  une 
ehose,  tant6t  une  autre. II est  tel  pouvoir  qu'on 
ne  sait  auquel  de  ceux-la  on  doit  rapporter* 
PersoiMie  ne  fait  entrer  les  monies  idees  dans 
,  ce  qu'on  appelle  puissance  UgisUnive  ou  puiS' 
stmce  executive. 

Entre  T^Ut  de  la  science  et  T^tat  de  la  no- 
menclature, il  T  a  une  liaison  naturelle.  Ge- 
pendant,  avec  la  nomenclature  la  mieux  or- 
donn^e,  on  peut  raisonner  mal  :  mais  avec 
une  nomenclature  aussi  mal  ordonn^e  que  celle- 
ci,  il  n'est  pas  possible  de  raisonner  juste. 

Pouvoir  Ugislatif, 


Tout  le  raonde  s*accorde  k  entendre  par-U 
le  pouvoir  de  commandement.  On  se  fait  moins 
de  scrupnle  de  se  servir  de  cette  expression 
lorsque  ce  pouvoir  ne  s'ezerce  que  sur  des  es- 
pies, surtout  lorsque  I'^tendue  de  ces  espies 
est  considerable.  On  aacorde  plus  volontiers  ce 
titre  k  un  pouvoir  dont  les  ordres  sont  capa- 
bles  de  durer  toujours,  qu*a  un  pouvoir  dont 
les  ordres  sont  pJrissables  par  leur  propre  na- 
ture. On  s*accorde  k  supposer  que  I'exercice 
de  ce  pouvoir  est  libre  des  entraves  qui  carac- 
t^risent  le  pouvoir  judiciaire.  Quelquefois  on 
suppose  qu  il  est  exerc^  en  chef,  quelquefois 
on  se  sert  ^  m^me  mot  pour  des  cas  o^  il  ne 
s*exerce  qu*en  sous-ordre.  On  est  tr^s-porte  k 
appeler  pouvoir  Ugislatifce\ui  qu'on  voit  s*exer 


POUVOmS  POLITIQUES  iLEMEKTAIRBS. 

parmi  les  actes  qui  ^anent  de  la  puissance 
appel^  legislative  f  nen  est-ilpas  qui  font  de 
m^e? 

Pour  que  le  ju^  puisse  ^mettre  des  onil^ 
comme  juge,  il  faut le  conconrs  de  circonstanoes 
qui  ne  sont  pas  n^essaires  pour  legitimer  les 
actes  du  l^slateur. 

I .  II  fisiut  qu'une  partie  int^ress^  vienne  de- 
mander  au  juge  d*^ettre  Fordre  en  question. 
Voila  done  un  individu  k  qui  appartient  Tini- 
tiative ,  le  droit  de  mettre  en  activity  la  puis- 
sance judiciaire 

a.  Il  faut  que  les  parties  4  qui  les  ordres  da 
juff6  pourraient  porter  pr^uaice  aient  la  fa- 
cuit^  de  s^y  opposer.  VoiU  d'antres  individus 
qui  ont  une  esp^e  de  pouvoir  n^atif ,  pouvoir 
a'arr^ter  les  actes  de  la  puissance  judiciaire. 
-  3.  n  faut  qu'il  y  aitpreuve  produite  de  queU 
que  fait  particulier  sur  lequel  la  plainte  est 
fondee,  et  que  la  partie  adverse  soit  admise  a 
foumir  des  preuves  contraires.  Voilk  done  la 
personne  accus^e  dont  le  concours  est  requis. 

4.  on  rh(rne  la  loi  ^crite ,  il  faut  que  Tordre 
du  ju0e  soit  conforme  k  ce  que  cette  loi  hoi  pres- 
ent :  ordre  k  Teffet  de  punir,  s*il  s*agit  d*an 
cas  p^al :  ordre  k  Teffet  d*investir  la  partie  de 
tel  droit,  ou  de  Fen  divestir,  s*il  s*a|;it  d*un 
cas  civil  *. 


Pouvoir  ex^cutif. 

'  On  peut  distinguer  au  moins  douze  bran- 
ches de  ce  pouvoir. 

1.  Pouvoir  subordonn^  de  legislation  sor 
des  districts  particuliers ,  sur  des  classes  de  ci- 
toyens,  m6me  sur  tous,  lorsqu*il  s*a^t  d'ane 
fonction  particuHere  du  gouvernement.  Moins 
le  district  est  ^tendu ,  moins  I'ordre  a  de  du- 
r^e ;  moins  la  chose  est  considerable,  plus  on 
est  porte  k  soustraire  ce  pouvoir  de  Fespto 


cerparun  corps  politique,  et  pouvoir  exScutif  legislative ,  pour  le  transporter  k  celle  qu'on 
— »  1  nomroe  executive,  Des  que  la  puissance  su- 

preme ne  s'oppose  pas  k  ces  ordon nances  su- 
Laltemes,  c'est  comme  si  elle  les  adoptait: 
ces  ordres  particuliers  sont,  pour  ainsi  dire. 


celui  qu*on  voit  s  exercer  par  un  seul. 
Pouvoir  judiciaire. 


Parmi  les  auteurs  qui  ont  consider^  ce  pou- 
voir comme  distinct  du  pouvoir  le(pslatif,  je 
n*en  trouve  aucun  qui  ait  paru  en  connaitre  la 
difference. 

Les  ordres  du  legislateur  portent  Ih-la-ldis 
sur  une  classe  nombreuse  de  citoyens :  —  mais 


en  execution  de  sa  volonte  generale.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  c'est  le  pouvoy  de  commandement. 

a.  Pouvoir  d'accorder  k  des  classes  d'hom- 
mes,  k  une  firatemite,  une  corporation,  des 
pouvoirs  de  legislation,  le  pouvoir  de  hire 
des  lois  inferieures.  — (Test  encore  le  pouvoir 


ceux  du  juge  ne  font-ils  pas  de  meme?Ne  juge-  de  commandement.  Dire ,  je  maintiendrai  les 

t>-onpas  des  communautes,  des  provinces?  lois  cpe  fera  un  tel ,  c'est  la  mdme  chose  qae 

Ceux  du  legislateur sont  capables  d'une  duree  les  faire  soi-meme. 

perpetuelle  :  mais  ceux  du  juge  ne  le  sont-ib  3.  Pouvoir  d'accorder  des  privileges  aux  in- 

pas  aussi  ?  dividus ,  des  titres  d'honneur ,  etc.  Cest  le 

Ceux  du  juge  portent  sur  des  individus :  mais  pouvoir  de  specification  in  individuos. 


*  I  Cette  premie  condition  peat  mananer  dans  le  cm  o& 
le  jage  ajpt  d'office,  par  exemple,  s*il  nisait  arretcr  an 
particulier  qfoi  pendant  raodience  loi  aurait  manqa^  de 
re^peeC. 


a  Cette  qnatrihne  condition  pent  mammer  dant  k  ew 
oil  il  n'y  a  point  de  loi  ^rite,  06  on  rait  ruMge  par  con- 
jecture :  dans  les  cas  nouveaui,  il  n'j  a  point  anaage  a 
snivre  :  or  ton*  les  cas  ont  M  d'abord  nouTCaoz. 
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4*  PoQToir  dd  pardonner.  S*il  »* exerce  en 
connaissance  de  cause ,  c*est  n^atiTe  sur  le 
pouToir  jndiciaire :  s  il  s'exerce  arbitrairement, 
c*est  pouvoir  de  legislation.  —  Pouvoir  de 
commandement  exerc^  en  opposition  aux  or  • 
dres  judiciaires. 

5.  Pouvoir  de  placer  et  deplacer  les  officiers 
subordonnes.  Cest  une  branche  du  pouvoir 
de  specification. 

6.  Pouvoir  de  faire  battre  monnaie ,  de  la 
l^timer,  d*en  fixer  la  valeur.  Sp^ification 
in  res. 

y,  Pouvoir  militaire :  celui  d*enr6ler  et  li- 
cencier  est  une  branche  du  *pouvoir  de  sp^i- 
fication  in  personas.  Celui  de  les  employer  est 
une  branche  du  pouvoir  de  commandement : 
ce  qui  en  fait  un  pouvoir  separ^,  c'estTusage 
pour  lequel  il  est  etabli. 

8.  Pouvoir  fiscal :  ce  pouvoir,  en  lui-meme, 
ne  difFere  pas  de  celui  que  possede  le  cai^ier 
d*un  particulier  4  Tegard  oe  Targent  qui  lui 
est  confix.  Ce  qui  en  fait  un  pouvoir  public , 

c*e8t  la  source  d^ou  cet  argent  provient  et  le  ordonn^a  un  autre,  qu'on  d^signe  par  Tap-' 


-  II.  Pouvoir  de  declarer  la  gnenre  et  de  faire 
la  paix.  Cest  une  branche  du  pouvoir  de  sp^ 
cification.  Declarer  la  guerre,  c*est  transferer 
une  classe  d'etrangers  amis  dans  la  classed*^ 
trangers  ennemis. 

13.  Pouvoir  de  faire  des  trait^  avec  les 
puissances  ^trangeres.  Les  obligations  du  trait^ 
s'etendent  4  la  masse  des  citoyens  :  le  ma^^*- 
trat  qui  fait  le  traite  exerce  done  un  pouvoir 
de  legislation.  Quand  il  promet  a  un  autre  sou- 
verain  que  ses  sujets  ne  navigueront  pas  dans 
un  certain  parage,  il  defend  a  ses  sujets  d*y  na- 
viguer.  C^est  ainsi  que  les  conventions  entre  les 
nations  deviennent  lois  internes  *• 

Je  ne  sais  jusqu*ou  Ton  pourrait  porter  cetto 
subdivision  des  oranches  de  la  puissance  ex^ 
cutive  :  le  rapport  de  chacune  de  ces  branches 
k  chaque  autre  n*est  rien  moins  (|ue  determine* 
On  leur  suppose  touj ours  des  hmites  fixes,  et 
on  ne  leur  en  assigne  jamais. 

Ce  mot,  pouvoir ex^ctUif,  ne  pr^nte  qu*nne 
seule  idee  claire ;  c'est  ceUe  d*un  pouvoir  sub- 


but  auquel  on  le  destine. 

9.  Pouvoir  de  r^gie  sur  les  magasins ,  mu- 
nitions de  guerre  et  autres  choses  publiques. 
Cest  comme  Tin  tendance  dans  une  maison : 
Tobjet  senl  en  fait  un  pouvoir  politique. 

10.  Pouvoir  de  police  :  specification— com- 
mandement. 

Qbservez  que,  pour  exercer  les  ^ouvoirs  mi- 
litaires ,  ceux  de  police  et  m^me  d  intendance, 
il  faut  une  certaine  quantite  de  pouvoir  im- 
m^diat  et  sur  les  personnes  et  sur  les  choses 
des  citoyens  en  genial.  Pour  exploiter  tout 
pouvoir  (|uelconque,  il  faut  que  1  officier  su- 
p^eur  ait  un  pouvoir  imm^diat  sur  ses  inf^ 
rieurs,  soit  par  la  faculty  de  deplacer,  soitpar 
quelque  autre  moyen. 


pellation  correlative ,  pouvoir  l^gislatif. 

Faut-il  s'etonner  qu*il  y  ait  tant  d  opposi- 
tion entre  les  ^crivains  poUtiques,  lorsque  tous 
les  ouvrages  n  out  ^orte  que  sur  des  termes 
si  vagues ,  si  mal  dehnis ,  auxquels  on  suppose 
des  idees  en  attendant  qu*on  leur  en  tronve ! 

II  ne  s'agit  pas  absolument  d'exclnre  ces 
mots  adontes  dans  le  vocabulaire  de  toutes  les 
nations  ae  TEurope ;  mais  il  fallait  ^nontrer 
combien  ils  sont  ^loign^s  de  repr^senter  les 
veritables  ^^ments  des  pouvoirs  politiques. 

La  nouvelle  analyse  que  j*ai  tentee  a  bien  des 
endroits  faihles :  c'est  une  mati^re  qui  est  pres- 
que  encore  k  cr^er.  J*ai  <^bauche  Touvrage.  II 
faudrait  bien  du  travail  et  de  la  patience  pour 
le  finir. 


CHAPITRE  XXII. 


PLAN  DU  CODE  POUTIQUE. 


Si  on  d^chedu  corps  de  droit  une  partie  qui  i.Lesmoyens  d*acqu(^ir  les  divers  offices 

s*appellera  le  droit  constitutionnet,  voici  en  pen  ^tablis  dans  fetat,  et  de  suite,  les  moyens  d'en 

de  mots  les  matidres  qui  peuvent  s*y  rapporter.  sortir.  Plus  la  part  que  le  peuple  aura  dans  le 

I  Ceux  qot  nin^ent  ce  poavoir  panni  les  attribats  de  la 
puissance  ex^tive  n'ont  pas  fiut  attention  qu'il  ^tait  pn- 


rement  on  pooroir  de  oomnunder ,  on  pooroir  de  l^psla- 
tion. 
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PLAN  VC  CODE  HfTERNATIOlTAL. 


gouvernement  tera  grande ,  plas  oette  partie- 
oi  occupera  d'espace. 

a.  L*expos^  des  poDvoirs  annex^  k  ces 
fices.  GeUe  partie  ressemblera  pour  la  forme 
aux  mati^es  du  droit  civil. 

3.  L'expos^  des  devoirs  attache  k  ces  m^es 
offices.  Cette  partie  ressemblera  pour  la  forme 
aux  mati^es  du  droit  p^nal. 

4.  L*expo8^  des  formalit^s  qui  doivent  ao- 
compagner  Texercice  des  pouvoirs  attach^  a 
ces  offices,  dans  les  cas  ou  ils  sont  exerc^  par 
des  corps  politiques.  Cette  partie  se  pr^sentera 
tant6t  sous  une  face  p^nale,  tant6t  sous  une 
face  civile  :  sous  la  premiere,  lorsquMl  y  a  des 
peines  prononc^s  contre  les  individus :  sous  la 
seconde ,  lorsqu'il  ii*y  a  d'autre  peine  que  celle 
de  nuUit^  pour  les  actes  du  corps 

5.  On  y  consignera  les  lois  qui  portent  di- 
rectement  sur  Toffice  du  souverain.  Lies  lois  de 
cette  esp^e  exposent  dairement  certains  actes 
8OU8  le  caractM>e  d*actes  ordonn^  ou  prohib^s. 
En  cette  quality  elles  ont  un  aspect  de  lois 
nales  :  d*autre  c6t^  il n*est pas naturel que  lies 
articulent  aucune  peine  en  cas  de  contraven- 
tion. —  Qui  la  ferait  infliger  cette  peine  ?  Geci 
contraste  avec  le  droit  p^nal. 


Parmi  ces  lois  on  ponrrm  diatiiigfier  ies  es- 
p^ces  suivantes  : 

I.  Privileges  accords  ou  r^serv^  k  la  masse 
originaire  de  la  nation ,  comme  liberty  de  culte, 
droit  de  port  d'armts,  droit  de  conf^^tion. 

a.  Privileges  accord^s  aux  provinces  ac- 
quises ,  lors  de  leur  reunion  au  corps  de  Tetat, 
soit  par  succession,  soit  par  union  volontaire, 
comme  celui  de  n*^tre  imposees  que  par  ellea- 
m^mes,  etc. 

3.  Pnvil^s  accord^  aux  districts  conquis 
lors  de  la  capitulation ,  et  confirm^  par  traittf 
de  paix. 

4.  Privileges  acdord^s  aux  districts  c^d^s  par 
trait^s ,  sans  avoir  4t6  con<^id. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  facile  d'appKqner  des 
peines  positives  contre  le  souverain  d^linquant, 
cependant  il  ne  faut  pas  regarder  de  telles  lois 
comme  ^tant  de  nulle  valeur.  II  s*en  faut  beau- 
coup  que  les  peines  naturellessoientsans  force: 
peines  immraiates,  d^sbonneur  du  souverain, 
m^contentement  d'une  partie  de  ses  sujets : 
peine nlterieure,  r^volte,  souverainete perdue. 
Aussi  voyons-nous,  en  plusieurs  ^tats  de  I'Eo- 
rope,  les  souveratns  respecter  scrupuleusement 
les  privileges  des  sujets  ou  des  provinces. 


CHAPITRE  XXIII. 


PLAN  DU  CODE  INTERNATIONAL. 


Le  code  international  serait  le  recueil  des  de- 
voirs et  des  droits  du  souverain  envers  cbaque 
autre  souverain. 

II  pent  se  diviser  en  code  universel  et  en 
codes  particuliers. 

Le  premier  embrasserait  tons  les  devoirs  que 
)e  souverain  se  serait  imposes,  tons  les  droits 
qu*il  se  serait  attribues  4  regard  de  tous  les 
autres  sans  distinction.  II  y  aurait  un  code 
particulier  pour  cbaque  etat,  envers  lequel, 
soit  en  vertu  de  conventions  expresses,  soit 
pour  des  raisons  d*utilite  r^ciproque,  il  se  re- 
connait  des  devoirs  et  des  droits  qui  n*ont  pas 
lieu  k  regard  des  autres  etats. 


Le  code  universel  contiendra  d*une  part  de< 
concessions,  d*autre  part  des  demandes.  Ordt- 
nairement  la  reciprocite  aura  lieu. 

Ces  devoirs  et  ces  droits  entre  souverains  ne 
sont  proprement  qae  des  devoirs  et  des  droits 
moraux  :  car  on  ne  pent  gu^  esperer  de  voir 
entre  toutes  les  nations  du  monde  des  conven- 
tions universellcs  et  des  tribunaux  de  justice 
nationale. 

Division  des  lois  qui  composent  un  code 
particulier. 

I .  Lois  ex  ecu  tees — lois  k  executer.  Les  pre- 
mieres sont  celles  qui  regardent  les  deux  sou- 
verains dans  leur  qualite  de  legislateurs  res- 


>  En  Angleterre,  le  roi  ne  pent  ftire  ancnn  acte  tans 
qvHl  J  ait  quelque  individn  on  qnelque  officier  en  soit 
responsable.  II  ne  pent  pas  mimt  mettre  an  particnlier  anx 
arrets.  De  cette  maniire  le  ponvoir  dn  chef  ett  limits  par 


la  responsabilit^  de  cenx  qui  en  tont  les  instrnmeatt  n^ 
cessairet,  etc'est  ainsi  qifon  attache  la  peine  de  nnUit^  i 
de*  actet  qn'on  vent  prevenir. 
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pecCiCs ,  1on<ni*«n  rcrtn  de  tears  conTentioDs 
r^ciproques  us  font,  dans  le  recneil  des  lois 
internes,  des  dispositions  qui  y  sont  conformes. 
Tel  souTerain  s  engage  k  empdcber  ses  snjets 
de  navi^ner  dans  certains  parages :  il  faat  done 

qii*il  fosse  an  changement  dans  les  lois  internes  gative  k  la  chaise  de  rAutriche  sur  le  port 
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yeraln  donn^.  II  peat  y  en  aToir  qoi  appar- 
tiennent  en  commun  aa  souTerain  donn^  et  k 
tel  soaverain  Stranger,  comme  les  mers,  les 
grands  fleuves,  etc.  Ainsi  la  v^pobliqae  de  Hol- 
lande  aTait  acquis  nne  esp^ce  de  servitude  n4- 


poar  d^fendre  cette  navigation, 

Les  lois  k  ex^cater  sont :  i**  oelles  qa*on  ac- 
complit  en  s'abstenant  siroplement  d'^blir 
telle  00  telle  loi  interne ;  3**  celles  qa*on  ^ceom- 
plit  en  ezer9ant  ou  en  s'abstenant  d*exercer 
one  certaine  branohe  da  pouToir  soaverain, 
par  esemple,  d*enToyer  oa  de  s'abstenir  d'en- 
Toyer  des  seconrs  de  troapes  on  d*argent  k 
telle  autre  puissance  ^trang^ ;  3*^  celles  dont 


d'AuTers.  Ainsi,  par  la  paix  d'Utrecht,  1  An- 
gleterre  en  avait  acquis  one  autre  a  T^ard  da 

Sort  de  Dunkerque.  Le  droit  de  faire  marcher 
es  troapes  k  travers  le  pays  d*an  souyerain 
Stranger  est  nne  esp^  ae  servitude  positive. 
La  guerre  peat  se  consider  comme  une  es- 
p^ce  de  procedure  par  laquelle  on  cherche  de 
part  et  aautre  se  mettre  en  possession  des 
avantages  qu'on  s'est  respectivement  adjn|;^8. 


raccomplissement  ne  regarde  que  la  conduite  Cestun  exploitpar  lequei  on  fait  ex^cuter  tout 
personnelle  du  soaverain  donne,  par  exemple,  an  peuple.  Le  sonverain  attaquant,  c*est  le  de- 
celles  par  o^  il  8*oblige  de  se  servir  ou  de  ne  mandeur;  le  soaverain  attaqu^,  c*estle  d^en- 
passeservir  de  tel  ou  telformalaireen  s*adres-  dear.  Gelui  qui  soutient  une  guerre  offensive 

et  defensive  ressemble  k  an  particulier  qui, 
engag^  dans  an  proems  r^ciproque,  soutient  en 
m^me  temps  les  deux  rftles  contraires.  Ce  pa- 
rall^le  n*est  d*aucan  secours  pour  la  forme  ou 
Tarrangement  des  lois,  mais  on  peat  en  tirer 
parti  pour  introduire  des  principes  d*humanit^ 
qui  adoueiraient  les  manx  de  la  guerre. 

Qnand  deux  souverains  sont  en  guerre ,  1*^ 
tat  de  leurs  sujets  change  respectivement ;  d*e- 
trangers  amis  ils  deviennent  etrangersennemis. 
Cette  partie  du  droit  des  gens  rentre  dans  le 
plan  des  codes  particuliers  oa  les  souverjiins 
ont  pu  stipuler  des  clauses  relatives  k  ce  chan- 
gement. 


aant  au  soaverain  Stranger. 

2.  Lois  de  paix,  —  lois  de  guerre,  — 
celles  qui  relent  la  condaite  du  soaverain  et 
de  ses  sujets,  en  temps  de  paix  on  de  guerre, 
k  r<lgard  du  soaverain  Stranger  et  de  ses  su- 
jets. 

La  m^me  distribution  qa*on  a  suivie  pour 
les  lois  internes,  soit  p^nales,  soitciviles,  pent 
gnider  pour  Tarrangemeut  des  lois  entre  les  na- 
tions. 

Dans  le  civil,  par  exemple,  les  demarcations 
de  droits  de  propri^t^  pour  des  immeubles  pen- 
rent  itre  les  mtoes.  11  y  a  des  propri^t^s  qui 
appartiennent  en  common  aux  sujets  du  sou- 


CHAPITRE  XXIV. 


PLAN  DU  DROIT  MARITIME. 


Le  droit  maritime  a  plusieurs  parties  qui  se 
rapportent  au  droit  p^nal,  au  droit  civil,  au 
droit  militaire,  au  droit  des  gens. 

I .  P^naL  Lorsque  le  bri^ndage  se  commet 
sur  mer  ou  par  des  gens  qui  viennent  par  mer 
pour  le  commettre ,  on  lui  donne  en  certains  cas 
im  nom  particulier  :  c*est  la  piraterie.  Mais  que 
ces  delits  aientpour  theatre  la  terre  s^che  ou  un 
terrain  convert  d'eau,  qu*importe,  etpourquoi 
leur  donner  des  noms  diff^rents  ? 


2.  CiviL  Des  revolutions  quVprouve  cet  Ele- 
ment, et  de  celles  qu'il  occasionne,  naissent 
plusieurs  raoyens  d'acquerir  et  de  perdre.  Ri- 
vages  abandonnds, — iles  laiss^es  a  d^couvert, 

—  effets  naufrag^s  rejet^s  Il  en  r^sulte  un 

grand  nombre  oe  conventions  particulidres. 

Les  vaisseaux  sont  li-la-fois  maisons  et  voi- 
tures ;  les  grands  vaisseaux  sont  des  chateaux 
flottiants.  La  mer,  si  on  peat  employer  une  ex- 
pression contradictoire  en  apparence,  est  une 
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esp^  d*iiniiieiible  tonjours  en  mouTement, 
doDt  la  valeur  est  en  certains  endroiu  tr^s-con- 
siderable,  en  d'autres  nuUe;  ici  elle  est  fe- 
conde,  la  sterile;  ici  c*est  une  garenne,  la  elle 
recouvre  des  prairies  :  partout  c'est  un  chemin 
et  un  cheoiin  qui  se  r^pare  de  lui-mdme.  Dans 
de  grands  ^loi^ements ,  c'est  comme  une  lande 
<|ui  ne  m^ne  nuUe  part  et  qui  ne  rapporte 
rien. 

Ge  n  est  pas  tout :  elle  n*est  que  trop  souyent 
un  champ  de  bataille ;  et  c'est  par-la  que  le  droit 
maritime  a  une  partie  commune  avec  le  droit 
militaire. 

On  voit  a  Tinstant  la  mati^re  qu'elle  ofSre  au 
droit  des  f^ens,  Le  droit  de  cnasse,  le  droit 
de  r^colte,  ou,  comme  on  I'appelle  en  parlant 
de  la  mer,  le  droit  de  p^che ,  ne  saurait  appar^ 
tenir  partout  a  tout  le  monde.  11  s  ensuit  done 
qu  on  pourrait  etablir  de  certaines  proprietes 
sur  mer  comme  sur  terre.  Mais  pour  le  droit  de 
passage,  il  pent  dtre  commun  a  tons  sans  nuire 
a  personne.  Keste  a  examiner  comment  tons 
ces  points  doivent  se  r^er  pour  Tutilite  com- 
mune. 

Le  droit  maritime  yient  aboutir  au  droit  po- 
litique par  les  pouvoirs  accords  auz  officiecs 


militaires,  aux  diefii  de  la  marine,  amiriatix, 
capitaines,  patrons  de  navire,  etc. 

Un  vaisseau  est  une  petite  province  ambu- 
lante  comme  File  de  Laputa.  Tel  yaisseau  de 
guerre  contient  plus  de  monde  qa*il  n*j  a  de 
citoyens  dans  la  r^ublique  de  Saint-Martin. 

Jusqu'ici  la  distinction  entre  le  droit  mari- 
time et  le  droit  terrestre ,  si  on  peut  se  senrir  de 
ce  terme,  n*a  pas  paru  porter  sur  des  fbnde- 
mentsl^ien  solides.  Cependantilestcoovenabley 
k  cause  des  circonstances  particulik^  oii  se 
trouvent  les  marins ,  qu'il  y  ait  des  lois  a  part, 
des  lois  distinctes  pour  eux  :  c*est  m^me  un 
moyen  de  simplification  dans  le  code. 

Les  vaisseaux  sont  sujets  k  s'entre-heurter : 
ce  n'est  qu*un  cas  particulier  de  d^^At  dans  le- 
quel  il  peut  y  avoir,  comme  dans  tout  autre, 
mauvaise  foi,  faute  plus  ou  moins  leg^,  oo 
pur  accident.  On  peut  faire  des  reglementspar- 
ticuliers  sur  ces  points ,  et  reuToyer  au  code  des 
marins,  ou  se  contenter  dans  le  code  p^al  ge- 
neral, en  traitant  des  dommages,  de  rappeler 
les  evenements  les  plus  communs  par  rappoft 
auz  navires. 

La  police  des  ports  peut  trouyer  sa  place  na- 
turelle  dans  ce  code  partioulier. 


CHAPITRE  XXV. 


PLAN  DU  CODE  MILITAIRE. 


Lesfonctions  du  militaire  repr^sentent  celles 
de  la  justice  et  celles  de  la  police  :  tant6t  il  s*a- 
git  de  preyenir  le  mal ,  tant6t  de  le  punir ;  quel- 
quefois  les  deux  objets  sont  r^unis. 

Autrefois  le  droit  militaire  avait  plus  de  rap- 
port ayec  le  ciyil  qu*il  n*en  a  aujourahui :  c'etait 
sous  les  lois  feodales.  Les  biens-fonds  seryaient 
de  salaires.  La  conyention  a  I'^ard  des  services 
militaires  ^tait  le  principal  moyen  d*acqu^rir  de 
cesbiens-fonds :  lanon-reddition  de  ces  services 
^tait  un  des  principaux  moyens  de  les  perdre. 
Ghaque  baron  exer9ait  un  pouvoir  presque  sans 
bomes  sur  ses  malheureux  vassaux.  Tons  les 
droits  flottaient  dans  Tincertitude.  Un  homme 

£uissant,  qu*etait-il  dans  ces  temps  d'anarcbie? 
'evait-onfappelersouverain  ou  suiet,  brigand 
ou  militaire,  magistrat  ou  tyran  ? — Pour  la  mul- 


titude, son  sort  n'^tait  que  trop  bien  d^d^ : 
c'^tait  Tesclavage  le  plus  dur. 

Quelquelibre  que  soit  la  constitution  del'etat, 
il  faut  necessairement  donner  aux  d^fensenrs 
de  la  patrie  des  pouvoirs  k  exercer  en  certaines 
occasions  stir  les  peuples  qu*ils  ont  k  prot^ger. 
Mais  ces  pouvoirs.  tou jours  suspects,  le  sont 
d'autant  plus  qu*iLs  restent  ind^finis.  II  s*agifr 
d'abord  de  les  renfermer  dans  les  bomes  les  plus 
^troites  que  leur  destination  puisse  comporter , 
ensuite  d'indiquer  ces  m^mes  bomes  avec  la 
plusgrande  dartd  possible  :  et,  dussent-ils  en 
certaines  occasions  4tre  illimites,  il  vaut  mieox 
IVnoncer  dans  la  \pi  que  garder  un  silence  ti- 
mide.  L'occasion  m^me  qui  fait  naitre  ce  pou- 
voir peut  lui  servir  de  bomes  s*il  n'en  a  point 
d'autres ,  t^moin  la  dictature  des  Romains.  Les 
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m^mes  proc^^  qui,  aatoris^  par  les  lois,  ne 
feraient  aucune  sensation,  paraitraient  le  com- 
ble  de  la  tyrannic  s'ils  ^taient  arbitrairet.  Dans 
le  premier  cas,  ils  aaront  an  terme ,  et  Thon- 
near  des  lois  restera  intact :  dans  le  second,  on 
ne  Toit  pas  quel  terme  ils  doivent  avoir,  etTan- 
torit^  des  lois  est  foulee  aux  pieds.  Or,  dans  un 
SYSteme  complet,  tout  jpouvoir  qui  ne  Tient  pas 
des  lois  est  une  infraction  des  lois.  Qui  non  sub 
tney  contra  me, 

Voici  un  eiemple.  On  aura  soin  de  pourvoir 
3i  I'entretien  des  troupes  par  des  arrangements 
g^n^raux,  de  mani^re  a  ne  pas  grever  les  indi- 
vidus.  Mais  il  pent  arriver  par  mille  accidents 
impr^yus,  k  tei  ou  tel corps  de  troupes,  grand 
on  petit,  que  le  necessaire  lui  manque,  surtout 
en  temps  de  guerre.  Or,  quoi  qu*en  disent  les 
lois,  on  ne  se  laissera  pas  mourir  de  faim  les 
armes  a  la  main,  si  on  pent  se  procurer  de  quoi 
▼ivre.  II  Taut  mieux  envisager  courageusement 
cette  necessite,  et  donner  au  moindre  sergent 
le  droit  de  fiaire  les  requisitions  conTenables, 
que  de  se  taire  par  crainte,  pour  laisser  tout 
faire  au  hasard  et  ^  la  violence.  Point  de  fbrma- 
lit^s  raffin^es  :  accordas  franchement  un  pou- 
voir  qu'on  prendrait  au  m^pris  des  lois,  et  r^ 
•ervez^vous  de  consuter  les  faits  pour  punir 
Tabus,  et  d^dommager  les  parties  lis^es. 

Mdme  parti  h.  prendre  a  regard  des  pouvoirs 
extraordinaires  qu*il  peut  6tre  necessaire  de 
Gonfier  aux  commandants  pour  la  defense  soit 
de  la  campagne  soit  des  villes.  Emporter  le& 
provisions,  rompre  les  ponts,  couper  les  ar- 
nres ,  bruler  les  maisons ,  inonder  la  campagne ; 
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toutes  ces  extr^it^  peuvent  devenir  nices' 
saires ,  et  ne  le  seront  ni  plus  ni  moins  pour 
avoir  M  authentiquement  permises.  Au  de£auc 
d*une  permission  claire  et  praise ,  tant6t  par 
d^pit  on  outre-passera  la  niksessiti^  au  detri- 
ment des  individus,  tant6t  par  crainte  on  s'ap* 
r^tera  h.  des  demi-mesures  au  p^ril  de  la  cbose 
publique. 

Voiiii  les  points  parou  le  droit  militaire  s*en- 
cbaine  avec  le  droit  ndnal  et  le  droit  civil :  on 
sent  bien  qu*il  a  une  liaison  continuelle  avec  le 
droit  des  gens.  II  faudra  mettre  ces  rapports 
dans  le  jour  le  plus  clair,  par  une  suite  oe  ren- 
vois r^iproques. 

S*agit-il  d*op^ations  militaires,  c*est  une  loi 
k  executer,  c'est  une  esp^ce  de  proc^ure  con- 
tre  les  perturbateurs  Strangers  de  T^tat.  Gomme 
la  procedure  ordinaire  a  son  but  principal  et 
son  but  accessoire ,  la  procedure  militaire  a  de 
mdme  les  siens,  le  but  principal  de  dompter 
I'ennemi,  le  but  accessoire  de  ne  pas  fouler  le 
citoyen  paisible.  Relativement  au  premier,  in- 
diquer  les  moyens  qui  sV  rapportent,  ce  serait 
faire  un  traitede  i*art  de  la  guerre :  travail  dont 
je  crois  qu*on  me  dispensera  volontiers.  depen- 
dant si  du  c6te  des  idees  il  appartient  aux 
bommes  du  metier,  du  c6t^  de  la  methode  et 
du  style  il  appartient  au  l^gislateur  ordinaire. 
Quant  aux  moyens  d*atteindre  le  but  accessoire, 
le  plus  efficace  est,  comme  je  Tai  indiqu^,  d*ac- 
corder  une  grande  latitude  de  pouvoirs,  en 
constatant  tous  les  faits,  et  en  rendantles  chefs 
responsables. 


CHAPITRE  XXVI. 


PLAN    DU  CODE  ECCLJ^SI ASTIQUE. 


Les  mati^res  du  droit  eccl^iastique  peuvent 
•e  rapporter  partie  au  droit  penal,  partie  au 
droit  civil ,  partie  au  droit  constitutionnel , 
partie  m^me  au  droit  international. 

On  a  vu  dans  le  catalogue  dei  ddlits  un  ordre 
compose  de  ceux  dont  la  tendance  est  d*abuser 
du  motif  de  la  religion,  ou  d'en  affaiblir  la 
puissance  dans  les  cas  oii  elle  s*cmploie  au  ser- 
vice de  Tdtat.  Yoil^  pour  le  p^naL 

I. 


Dans  la  plupart  des  religions ,  il  s*est  ^tabli 
une  dasse  d*hommes  dont  I'^tat  consiste  a  cul- 
tiver  et  diriger  dans  Fame  des  autres  citoyens 
Finfluence  de  ce  m^me  motif.  Les  personnes 
i^vdtues  de  cct  dtat  out  quelquefois  pour  sa- 
laire  des  biens-fonds  qui  setrouvent,  pour  rem- 
plir  leurobjet,  assujettisa  d*autres  reglements 
que  ceux  des  autres  citoyens.  C*est  par-la  que 
le  droit  ecclesiastique  serapporte  au  droit  civil. 

a4 
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Presqae  partout  on  a  annex^  k  cet  ^Ut  des 
poavoira  politiques,  soil  sur  tout  le  corps  dn 
peuple ,  soil  sur  les  membres  m^mes  de  cette 
fraternity.  Voila  pour  \e  droit  constitutionnel* 

Lesprincipesquidoiventr^lerleurs  salaires 
emit  les  m^mes  que  ceux  qui  doiTent  ri^gler 
tons  les  autres  services  de  Tetat.  Ceci  tient  auz 
lois  remuneratoires. 

•  En  accordant  a  cette  classe  det  droits  et  des 
pouvoirs^  en  les  assujettissant  k  certaines  obli- 
gations ,  on  a  pn  les  assujettir  encore  a  certai- 
nes incapacit^s.  Gcs  incapacity  sont  quelque- 

fois  crviles,  comme  Tinterdiction  da  manage ;  soumission  k  Fdgard  dasouverain ;  ^aoitV  avec 
quelcpefois  politiques,  comme  Texdusion  de  let  autres  citoyens,  et,  s'il  est  possible,  entre 
certains  emplois  militaires ,  publics  ou  judi-  enx-m^mes ;  pour  ce  qui  regarde  les  salaires, 
ciaires.  ^onomie. 


PLAN  DES  LOIS  REMUMBRATOIBES. 

II  se  pent  que  la  dasse  eod^siastique  d'un 
pays  ait  un  chef  ^tran^er ,  et  que  le  souverain 
politique  laisse  excrcer  des  pouvoira  en  mati^ 
de  religion  a  ce  chef  Stranger.  U  se  peut  que 
ces  pouToirs  exerc^  par  des  Strangers ,  soteoC 
entre  les  mains  d'un  grand  ponti^ ,  ou  qu*ik 
resident  dans  une  assemble ,  comme  les  con- 
ciles,  etc.,  etc.  VoiU  la  liaison  de  ce  code 
ayec  le  droit  international. 

Dans  cette  partie ,  les  principes  qui  doivenC 
guider  le  l^gisiateur  sont  en  petit  nombre.  Pour 
le  droit  penal,  toihance :  pour  le  droit  politique. 


CHAPITRE  XXVII. 


,  PLAN  DES  LOIS  R^MUNI^RATOIBES. 


Le  systeme  de  ces  lois  ne  saurait  avoir  aucnn 
plan  qui  lui  appartienne  en  propre.  Elles  se 
trouvent  sem^es  <^k  et  1^  dans  le  code  p^nal , 
sans  aucune  correspondance  reguli^re  avec  l^ 
d^lits,  car  on  ne  peut  pas  appliquer  une 
compense  k  toutes  les  lois  comme  ony  applique 
une  peine.  Le  plaisir ,  c*e9C-a-dire ,  celui  qui 
est  a  la  disposition  du  l^slateur,  est  un  mo- 
bile dont  la  force  est  trop  pr^caire ,  et  la  quan- 
tise disponible  trop  petite ,  pour  en  faire  de- 
pendre  des  objets  de  premiere  necessity.  Cest 
nn  auxiliaire  utile ;  mais  il  faut,  pour  le  service 
des  lois ,  une  force  reguli^re  et  permanente , 
telle  qu*on  ne  peut  la  trouver  c(ue  dans  les  pei- 
nes.  oeule,  la  recompense  ne  peut  gu^e  itce 
employee  que  pour  produire  des  services  ex- 
traordinaires,  des  ceuvrcs  desurerogation.Quel- 
nuefois  une  m^e  loi  principale  a  pour  appui 
deux  loissubsidiaires  de  nature  oppos^e  ;  rune 
punitive  en  cas  de  d^sobeissance ,  Tautre  r^ 
mnn^rative  en  cas  de  soumission.  Ainsi  une 
loi  sage ,  eh  ordonnant  a  tout  individu  qui  paf- 
vient  a  la  conn.iissance  d*un crime  de  le  r^^ler 
an  magistrat,  menace  d*une  peine  celui  qui  le 
cache ,  ct  propose  une  recompense  k  celui  qui 
le  deconvre.  Qudquefois  c*est  la  recompense 


qui  se  presente  de  front,  et  la  peine  est,  pour 
ainsi  dire ,  plac^e  k  T^rri^re-garde  pour  la  sou- 
tenir.  Ainsi,  veut-on  remplir  certains  emplois 
on^reux  ?  on  y  attache  un  salaire  pour  amener 
des  personnes  k  s*en  charger  de  bon  gr^ ;  mais 
si  ce  moyen  manque ,  il  faut  user  de  contrainte. 
Pour  avoir  des  soldats,  des  matelots,  on  com- 
mence par  des  gratifications ;  on  finit  par  des 
enr6lements  forces. 

Les  lois  qui  adoptent ,  qui  garantissent  les 
conventions,  les  dispositions  de  biens  entre 
particuliers ,  sont  des  especes  de  lois  remune- 
ratoires dans  les  cas  oil  ces  conventions ,  ces 
dispositions  outpour  objet  des  services rendns 
ou  k  rendre.  Les  lois  remuneratoires  appar- 
tiennent  sous  ce  rapport  au  droit  civil. 

Le  champ  le  plus  etendu  pour  le  systeme 
remuneratoire ,  c  est  Teconomie  politique.  — 
L'instruction  publique  peut  aussi  en  faire  un 
grand  usage.  Combien  les  moyens  qui  ei^ent 
Fame  et  donnent  Ikrespritreiasticite  duplaisir, 
.sont  preferables ,  dans  le  traitement  de  la  jeu- 
nesse ,  k  ceux  qui  Tattristent  et  Taccoutument 
Il  n*agir  que  par  la  crainte  1 

Les  recompenses  se  distribuent  tant6t  en 
vertu  des  lois  generales  etpermanentes ,  tant6t 
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seloD  le  bon  plaisir  de  ceuz  qui  en  gouvernent 
les  fonds.  Uner^ompense  accords  sans  avoir 
M  promise ,  ressemble  exactement  pqur  la 
forme  k  ce  qu*on  appelle  dans  le  p^nalune  loi. 
ex  post  facto.  Je  dis  pour  la  forme ,  car  tout  le 
monde  Yoit  d*abord  qu*une  loi  p^nale ,  port^e 
apr^s  coup,  est  dune  injustice  r^voltante  :  une 
r^ompense  dans  le  m^e  cas  est  pr^it^ment 


Toppos^.  Est-elle  bien  appliqu^  ?c*e8t  un  acte 
d*autant  mieuz  entendu  de  la  part  du  gouver- 
nement,  qu*il  ressemble  k  une  inyitatioa 
n^ale  faite  k  tous  les  individus  d'etendreleurs 
services^  tous  les  objets  d'utilit^,  sans  crain- 
dre  7  en  cas  de  succ^,  que  leurs  avances  soient 
perduas. 


CHAPITRE  XXVIII. 


tCONOMIE  POLITIQUE. 


La  distinction  marqu^  par  le  mot  Sconomiey 
8*applique  plut^t  k  une  branche  de  la  science 
de  la  legislation  qu*^  une  division  des  lois.  II 
est  bien  plus  ais^  de  dire  quelle  branche  de 
cette  science  s'appelle  ^onomie  politique ,  que 
de  dire  quelles  lois  sont  des  lois  ^onomiques. 

Les  moyens  les  plus  puissants  pour  augmen- 
ter  la  richesse  nationafe ,  sont  ceux  qui  main- 
tiennent  la  s^eti^  des  propriet^s,  et  qui  fa- 
▼orisent  doucement  leur  Realisation.  Tel  est  le 
but  du  droit  civil  et  p^al.  Des  dispositions 
tendant  k  augmenter  la  richesse  nationale  par 
d*autres  moyens  que  la  stkretR  et  I'^alitR,  pour- 
raient  6tre  consid^^  comme  appartenant  k 
la  classe  des  lois  ^onomiques ,  s*il  y  en  a  de 
telles. 

On  pent  dire  qu*il  y  a  une  science  distincte 


de  toute  autre ,  qui  s*appelle  ^conomiepolUt^ue  ; 
car  Tespritpeut  envisager  abstraitement  tout  ce 
qui  conceme  la  richesse  des  nations ,  et  en  fair.e 
une  th^orie  g^n^rale.  Mab  je  ne  vois  pas  qu*il 
puisse  exister  un  code  de  lois  d*^onomie  poli- 
tique distinct  et  s4par6  de  tous  les  autres  codes. 
Le  recueil  des  lois  sur  cette  mati^re  ne  serait 
qu*un  amas  de  lambeaux  imparfaits,  tir^s  in- 
oistinctement  de  tout  le  corps  de  la  legislation. 

L'Rconomie  politique,  par  exemple,  se  rap- 
porte  aux  lois  pRnales  qui  donnent  naissance 
aux  esp^ces  de  d^lits  que  j'appelle  d^lits  contre 
la  populationet  dSlits  contre  larichesse  nationale. 

L*^onomie  politique  se  trouve  li^  au  droit 
des  gens  par  les  trait^  de  commerce,  k  la  finance 
par  les  imp6ts  et  leurs  effets  sur  la  richesse  po- 
Dlique,  etc. 


24. 


Digitized  by 


364 


PLAN  O'UN  CODE  DE  FINANCE. 


CHAPITRE  XXIX. 


PLAN  d'uN  code  DE  FINANCE. 


La  mati^re  de  ce  code  peut  se  rapporter  en 
partie  au  droit  civil ,  en  palrtie  au  droit  p^nal , 
en  partie  an  droit  constitutionnel ,  en  partie  au 
droit  international. 

Les  conditions  auxqnelles  les  propri^t^s  ou 
Findustrie  sont  soumises  pour  les  imp6t8 ,  ap- 
partiennent  au  droit  civil.  —  Pour  ce  qui  re- 
garde  les  devoirs  des  contribuables ,  la  nnance 
se  rapporte  au  droit  p^nal,  et  k  cette  esp^ce  de 
delits  que  j*appeUe  non-paiemerU  ctimpdts,  — 
Pour  les  droits  et  les  devoirs  des  officiers  pro- 
poses a  cette  branche  d' administration ,  la  fi- 
nance est  \i6e  avec  le  droit  constitutionnel ,  et 
quelquefois  avec  le  droit  international. 

La  perception  des  inip6ts  est  a  leur  assiette 
ce  qu*est  la  procedure  au  droit  substantif.  L'un 
rOpond  au  quoi ,  Tautre  au  comment.  La  finance 
a  ses  lois  indirectes  ainsi  que  ses  lois  directes. 
Celles-ci  consistent  simplement  a  dire  :  «  Payez 
m  tel  inip6t  en  telle  occasion.  »  Les  indirectes  se 
rapportent  aux  precautions  qu'on  prend  pour 
empdcher  les  individus  de  se  soustraire  a  ce 
paiementdes  inip6ts.  Si  les  lois  fiscales  sontgO- 
nOralement  si  compliquees,  c*est  k  cause  de 
celles  qui  portent  sur  les  delits  dccessoires. 

Quant  aux  principes  qui  doivent  re^ler  les 
inip6ts ,  ils  font  partie  de  la  science  de  I  Ocono- 
mie  politique.  Un  traitO  sur  les  finances  devrait 
commencer  par  deux  tableaux,  Tableau  de 
tons  les  inconvenients  qui  peuvent  rOsulter  de 
toutes  les  especes  d'impdts  possibles.  2*  Ta- 
bleau de  tons  les  imp6ts  ranges  dans  Tordre  le 
plus  commode ,  pour  en  faciliter  la  comparai- 
son  et  manifester  les  qualitOs  particuli^res  de 
chacun  d'eux. 


Premier  objetdela  finance  :  Trouver  de  Tar- 
gent  sans  contrainte ,  sans  faire  ^rouver  k  per- 
sonne  la  peine  de  perte  et  de  privation  Se» 
cond  ohjel :  Faire  en  sorte  que  cette  peine  de 
contrainte  et  de  privation  soit  rOduite  a  son 
moindre  terme.  Troisieme  objet :  Eviter  de  faire 
naitre  des  maux  accessoires  a  I'obligation  de 
payer  I'impdt. 

tJn  objet  essentiel  dans  un  traite  de  finance, 
c*est  d'en  simplifier  la  lan(];ue ,  d'en  bannir  les 
expressions  fausses ,  mOtapboriques  et  obscu- 
res ,  de  tout  ramener  a  la  clarte  et  a  la  vcrite. 
On  ne  saurait  croire  combien  les  termes  techni- 
ques ont  contribuc^  a  voiler  les  erreurs  ,  a  mas- 
quer la  cbarlatanerie ,  et  a  renfermer  la  science 
dans  un petit  nombre  d'adeptes ,  qui  en  ont  hit 
une  espece  de  monopole.  La  connaissance  de 
ce  jargon  est  devenue  un  signe  cabalistique  au- 
quel  les-associes  se  reconnaissent ;  et  les  obscu- 
rites  du  langage  ont  servi  aux  financieis  a  trom- 
per  les  simples ,  jusqu*a  un  certain  point,  sur 
des  procedes  borribles.  Ils  disent ,  par  exemple, 
une  retenue ,  et  non  pas  un  vol.  Ces  menage- 
ments  de  style  sont  a  leur  place  en  matiere  de 
procedes :  il  vaut  mieux  dire  d'un  ministre  qu*il 
a  ete  remercie  que  congedie.  Mais  quand  on 
traite  des  principes  de  la  legislation,  il  faut  em- 
ployer le  mot  propre,  le  mot  qui  exprime  le  ve- 
ritaole  fait  sans  aucun  detour. 

Combien  de  questions  paraissent  tr^-dif- 
ficiles  k  rOsoudre  ou  m^me  sont  insoluble*, 
parce  qu*on  y  fait  eutrer  des  termes  qui nonl 
point  de  sens  ou  qui  ne  prOsentent  que  aes  idees 
fausses ! 


I  Get  objet  ne  peut  saccomplir  (^e  rarement.  Le  canton  le  peuple  n'a  aucnne  part,  la  n^cessit^  de  manager  la  »l- 

de  Berne  ne  levait  point  d'inip6ts :  il  vivait  de  son  domaine.  vabilit^  des  contribuaoles  est  pour  cux  une  esptee  de  sanve- 

C^tait  un  casi-peu-pr^  unique,  et  peut-£tre  ne  serait-il  garde, 
pas  a  d^irer  qu'il  fifkt  g^ral.  Dans  les  gouvemeroents  oh 
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CHAPITRE  XXX. 


PLAN  DE 


Pour  arraii|^  les  mati^res  de  procedure ,  il 
faat  avoir  sous  les  jeux  quatre  principes :  I'^Or^ 
dre  des  d^lits  qu'il  8*a(pt  de  comfiattre ,  ou  des 
droits  non  accomplis  qa'il  s^agit  de  faire  accom- 
plir.  a**  Ordre  des  fins  qu*on  peut  se  proposer 
en  corobattant  les  mauvais  effets  de  chaque 
d^lit.  3"  Ordre  c/irono^o^i^ue  des  de'marches  qui 
peuvent  avoir  lieu ,  de  part  et  d*autre ,  dans  la 
poursuite  de  ces  fins.  4*  Pouvoir  k  exercer  pro- 
visoirement  pour  s'assurer  de  hijusticiabilU^  de 
Paccuse. 

I.  On  commencera  done  par  le  syst^me  de 
proc^ure  qui  convient  k  chaque  delit. 

a.  Arr4teTy  <U4onmiager,  pr^venir;  ces  trois 
objets  du  lefidslateur  font  naitre  trois  branches 
disUnctes  :  de  procedure  ad  comvescendum  ' , 
ad  compensandum  y  ad  prceveniendwn*  Ces' trois 
branches  n*ont  pas  lieu  a  Tegard  de  chaque  d^ 
lit ,  comme  on  peut  s*en  assurer  en  les  essayant 
nn  k  un. 

Quant  aux  pr^autions  pour  .soumettre  la 
partie  a  la  justice,  il  y  a  deux  choses  ^  fiaire, 
s*as8urer  de  la  personne  de  I'accus^  ou  de  ses 
biens,  —  ou  Tadmettre  a  donner  caution.  Le 
besoin  de  ce^  precautions  se  mesure  sur  Pinten* 
sit^  de  la  peine.  La  peine  attach^e  au  d^Ut  dont 
il  est  accus^  est  peut*^tre  telle  qn*il  aimerait 
mieuxindenmisersesfiarants  ou  les  laisser  souf- 
frir  a  sa  place,  (jue  de  s*y  exposer.  —  Dans  ce 
cas,  on  ne  saurait  avoir  d  autre  si^ret^  que  celle 
de  sa  personne.  Mais  peut-on  pr^sumer,  soit 
d'apr^s  ses  biens ,  soit  par  les  autres  motifs 
de  sa  r^dence,  qu*il  aimerait  mieux  s'exposer 

I  La  tamcvM  loi  anglaise  ^'habeas  corpus  est  nn  exemple 
de  b  procMore  ad  compescendum  k  T^ard  des  d^iU  qui 
portent  coatre  la  personne.  Ce  qui  k  rend  fiimease,  c'est 
qae  les  miaistres  qui  agiroient  par  ordre  du  roi ,  y  ^nt 


PaOG^DURE. 


k  subir  le  sort  de  son  jugement  que  s*y  soustraire 
par  la  fuite?  L'emprisonnement  serait  une  ri- 

Sneur  inutile.  Ce  n*est  pas  tant  la  nature  da 
^t,  que  la  responsabilit^  de  Paccus^,  qui  doit 
determiner  ces  precautions.  On  arrdtera  un 
homme  sans  fortune,  surtoutun  dtranger,  dans 
un  cas  ou  on  n*arreterait  point  un  homme  riche 
ou  un  domicihe.  Non  que  P^tranger  doive  ^tre 
plus  maltrait^  que  le  naturel  du  pays,  le  pauvre 
plus  que  le  ricne,  mais  c*est  que  les  circon- 
stances  des  uns  offirent  une  garantie  que  celles 
des  autres  refusent.  La  n^cessit^  seule  peut 
Autoriser  le  degr^  le  plus  leger  de  contrainte. 

La  distinction  entre  procedure  crimineUe  — 
petit  criminel  et  civil,  peut  se  conserver  ou  se 
repr^senter  sous  d^autres  termes :  —  Procedure 
de  rigueur,  —  procedure  de  moindre  rigueur, 
—  procedure  sans  rigueur. 

Le  code  de  la  procedure  sera  bien  abrdg^  par 
sa  distribution  en  titres  g^^aux  et  en  titres 
particuliers. 

Tons  les  d^its  a  Pecard  desquels  on  pourra 
suivre  la  mdme  procedure,  seront  plac^  en- 
semble et  d^signes  par  un  titre  commun. 

L*action  p^nale  se  rapporte  directement  a  des 
d^ts ;  Paction  p^toire  y  communement  appe- 
1^  action  civile  y  se  rapporte  directement  k  des 
droits,  et  indirectement  k  des  d^Uts. 

On  aura  soin  de  r^diger  des  formules  pour 
toutes  les  choses  qui  en  sont  suscentibles ;  c*est- 
a-dire,  tout  ce  qui  peut  se  faire  dans  le  cours 
de  Pinstruction  par  one  r^le  g^n^rale. 


sonmis  comme  les  autres,  il  n'y  a  point  d'enmrisonnemeot 
arbitraire.  L'action  a<f  exfcifteimtfm  du  code  FKd^c  op^re 
an  effct  scmblable  h  regard  des  cboses. 
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DE  l'iNTBORAUTB  DU  CORPS  DE  DROIT. 


CHAPITRE  XXXI. 


DE  L^INTl^GRALITlg  DU  CORPS  DE  DROIT. 


n  ne  suffit  pas  qa'an  corps  de  droit  soit  bien 
T^diQe  eu  ^gard  a  son  ^tendne,  il  faut  encore 
soit  eonMleU  Ponr  atteindre  k  ce  but,  il 

lait  d'abord  embrasser  Tensemble  de  la  I^gis* 
iation,  et  cet  obfet  principal  n*aTait  jamais  M 
rerapli.  J'ai  os^  I'entreprendre ,  et  j'ai ,  ponr 
ainsi  dire,  aplani  la  spn^  des  lois  ponr  pr^ 
senter  sons  un  senl  aspect  toutes  ses  parties. 

Le  recneil  des  lois,  fait  snr  ce  plan,  serait 
Taste;  mais  ce  n'est  pas  nne  raison  ponr  en  rien 
omettre.  Qu'nne  loi  soit  6cnte  on  non,  il  n'est 

Eas  moins  n^cessaire  de  la  connaitre.  Fermer 
i8  yens  snr  la  masse  d*mi  fardean  qn*on  est 
oblig^  de  porter,  ce  n*est  pas  nn  moyen  d*en 
all^l^  le  p6ids.  D'aiUenrs,  qnelle  partie  fan* 
drait-il  exclure?  A  qnelles  obligations  faut-il 
assnjettir  le  citoyen  k  son  insn  ?Qael  pi^ge  ponr 
Inl  qne  des  lois  qn*il  ignore  ?  Ce  serait  de  la  part 
des  ^onvemements  le  pins  grand  des  crimes,  si 
ce  n  dtait  Feffet  de  Tincapacit^  et  de  Tineptie. 
'Caligula  suspendit  bien  nant  les  tables  de  ses 
lois  ponr  en  rendre  la  connaissance  difficile ; 
combien  dVtats  oh  les  cboses  vont  pins  mal  en- 
core! Les  lois  ne  sont  pas  mhne  snr  des  tables ; 
eHes  ne  sont  pas  mtoe  Rentes.  On  fait  par  in- 
dolence ce  qne  Temperenr  romain  faisait  par 
tyrannic. 

Reaction  complete,  roikk  done  la  premi^ 
i^le.  Tout  ce  qui  n*est  pas  dans  le  corps  de 
lois  ne  sera  pas  loi.  II  ne  fsnt  rien  r^f^er,  ni  k 
Tusage,  ni  &  des  lois  ^trang^es,  ni  an  pr^tendn 
droit  naturel,  ni  an  pr^tendu  droit  aes  gens. 
Le  legisAatenr  qui  adopte,  par  exemple ,  le  droit 
romain,  sait^I  ce  qu  il  fait?  Feut-u  le  savoir? 
N*e8t-ce  pas  nn  champ  ^ternel  de  disputes? 
N'est-ce  pas  d*un  senl  mot  rendre  k  Tarbitraire 
tout  ce  qn'on  a  pr^tendu  lui  6ter?  Cet  amal- 
game  ne  snffit-il  pas  ponr  corrompre  tout  un 
code?  Qu*on  mette  ensemble  deux  quantit^s. 
Tune  finie,  Tautre  infinie,  la  somme  en  sera  in- 
finie :  c*est  un  axiome  de  mathematiques. 

Je  ne  dis  pas  que  si  parmi  les  etats  d'un  sou- 
Tcrain  il  se  trouvait  nne  province,  une  yille, 
qui  e6t  des  coutumes,  des  lois  non  Rentes,  k  la 
conservation  desquelles  il  se  trouv^t  oblig^ ,  soit 


par  des  conventions,  soit  par  Tnsage,  il  dAt  le* 
abolir.  Non  sans  doute  :  mais  en  s*y  prenant 
Bvec  les  managements  n^cessaires,  d  pourra  les 
faomoIoguer,Jes  fixer  par  ^rit.  Cest  ainsi  qn*en 
agit  Charies-Qnint  &  regard  dn  Hainan t. 

On  objecte  k  nne  reaction  des  lois  ^*il  n*est 
pas  possible  de  pr^oir  tons  les  cas  qui  penvent 
arriver.  —  Je  conviens  qu'on  ne  sanrait  les  pr^ 
voir  individuelhmenty  mais  on  pent  les  pr^otr 
dans  Vesp^ :  on  peut  s'assurer,  par  exemnle> 
qne  tons  les  genres  de  d^ts  sont  compris  aaos 
les  tableaux  que  cet  ouvrage  renferme,  quoi- 
qn*on  ne  puisse  pas  s*assurer  qu*on  ait  pr^vn 
tons  les  d^ts  individuels  possibles. 

Avec  nne  bonne  m^thode  on  devance  les^v^ 
Dements  an  lieu  de  les  snivre :  on  les  domine  an 
lien  d'en  £tre  le  jonet.  Un  l^gislateur  bomtf  et 
timide  attend  que  les  maux  particilliers  aient 

Cris  naissance  pour  leur  nr^arer  nn  remade, 
n  l^slateur  ^lair^  sait  les  pr^ir  et  les  pr^ 
venir  par  des  pt^cantions  g^n^les.  II  a  bien 
fallu  commencer  par  faire  les  lois  civiles  on  p^ 
nales  en  tlltonnant,  k  mesnre  que  les  drcon- 
stanoes  en  ont  fait  sentir  la  n^cessit^.  On  a  com- 
bl^  les  br^cbes  avec  les  corns  des  victimes.  Mais 
ce  proc^^  des  l^s  de  barbarie  ne  doit  pas  ^tre 
mivi  dans  I'lge  de  la  civilisation. 

De  tons  les  codes  que  les  l^slateurs  ontcon- 
sid^r^  comme  compCels  ^  il  n'en  est  ancnn  qui  le 
soit.  Le  plus  ancien,  c*est  le  code  danois  :  il  est 
de  1 683.  Le  code  sn^ois  est  de  1734.  Le  code 
FV^d^c  est  de  1 75 1 .  Le  code  sarde  est  de  1 770. 

Dans  la  preface  du  code  danois ,  il  est  express 
s^ent  d^lar^  qu'il  est  complet,  cgpendant  il 
ne  contient  rien  de  ce  qniconceme  les  imp6ts  ; 
rien  sur  les  r^lements  aes  professions ;  rien  snr 
la  succession  de  la  couronne ,  rien  sur  les  pou- 
voirs  des  officiers  subaltemes,  except^  ceux  de 
la  justice ;  rien  sur  le  droit  des  gens.  Point  de 
formulaires,  ni  pour  les  contrats,  iii  ponr  les 
dispositions  des  oiens ,  ni  pour  les  pi^es  de  pro- 
c^dure. — Cependant  c*est  le  moms  incomplet 
de  tons  les  codes. 

Le  code  su^dois  manque  de  toutes  les  parties 
qui  manquent  an  code  danois :  mais  il  lui  man- 
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OE  LA  PURETE  DANS  LA  OOMP 

que  dephuW  droUpoKtiqae  oucoBstitattoDneL 

Le  code  FrM^ric ,  domi^  dans  la  titre  jpoor 
unhnertel,  eft  ibsolnment  born^  k  la  partie  ci- 
ynle.  U  I'en  fast  mtee  beaucoap  qa'elle  soit 
comply  ;car  on  y  parle  d*aD  droit  fi^odal  qu*on 
se  propose  de  r^oiger  dans  la  suite ,  d'uoe  par- 
tie  dn  droit  canoniqae  a  laquelle  on  ne  toncbe 
pas,  de  plnsievrs  statuts  des  villes  et  des  pro- 
▼inces  qn'on  se  reserve  d*ezaminer,  etc. 

Le  code  sarde  reconnait  le  droit  romain  poor 
sa  base,  il  y  renvoie  fr^qaemment  sous  le  nom 
de  droit  commoB.  II  n*en  faut  pas  davanta^ 
pour  tout  replon^  dans  Tincertitude. 

Je  ne  dis  rien  de  la  m^thode  suirie  dans  ces 
codes.  La  science  l^slatire  ^tait  trop  peu  ayan- 
pour  foumir  des  modules  d'arrangement  et 
de  distribution. 

Ces  observations  n'ont  rien  raoins  pour  objet 
que  de  d^pr^er  les  presents  que  ces  souYerams 
out  faits  a  leurs  peuples.  Celui  qui  a  le  moins 
r^ussi  dans  la  composition  d*un  code  a  fait  un 
bien  immense.  Enr^digeantun  corps  de  droit, 
ils  ont  fait  disparaitre ,  au  moins  en  grande  par- 
tie,  les  lois  qui  se  r^^tent  et  les  lois  qui  se  con- 
tredisent.  Ils  ont  d^liyr^  leurs  peuples  du  droit 
non  ^crit,  ce  droit  incertain  par  essence ,  droit 
sans  commencement  et  sans  fin,  droit  par  lequel 
,  on  goureme  les  animaux ,  et  qui  n*est  pas  digne 
des  bommes. 

La  loi  ^crite  est  la  seule  qui  puisse  m^riter  le 
nom  de  lou  La  loi  non  ^crite  est  k  proprement 
parler  une  loi  conjecturale,  nne  fiction  de  loi. 
A  la  loi  ^crite  il  y  a  one  base  assur^ ,  manifeste ; 
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il  y  a  un  l^slateur,  0  y  a  une  volonte,  il  y  a 
nne  expression  de  cette  yolont^,  une  ^poque 
connue  de  sa  natssance.  Une  loi  non  ^cnte  n*a 
rien  de  tout  cela.  Son  origine  est  ignor^e  :  elle 
▼a  toujours  en  croissant :  elle  ne  pent  jamaui 
^tre  finie  :  elle  se  modifie  sans  qu*on  s*en  aper- 
foive.  Si  elle  a  un  l^gislateur,  c  est  le  juge  lui- 
m^me ;  l^slateur  dont  les  lois  sont  lou  tee  par- 
ticuli^res ,  et  toujour^  et  n^cessairement  ex  post 
facto;  l^islateur  quine  promulgue  ses  lois  que 
par  la  mine  des  individus  snr  qui  elles  portent. 

La  grande  utility  de  la  loi ,  c*est  la  certitude ; 
il  n*y  en  a  point,  il  ne  saurait  y  en  avoir  dans  la 
loi  non  ^rite.  Le  citoyen,  ne  pouvant  la  trou- 
yer  nulle  part,  ne  pent  la  prendre  pour  son 
guide  :  il  est  r^duit  k  des  consultations ,  il  as- 
semble des  ayocats,  il  recueille  autant  d'opi- 
nions  que  sa  fortune  pent  le  lui  permettre,  et 
tout  ce  proc^^  ruineux  n*abontit  le  plus  sou- 
yent  qu  k  crier  de  nouyeaux  doutes. 

II  n  y  a  que  la  plus  grande  int^^t^  dans  un 
tribunal  qui  puisse  emp^her  les  juges  de  faire 
d*une  loi  non  ^rite  un  moyen  continuel  de  fa- 
yeur  et  de  convption. 

Mais  partout  oik  elle  existe,  les  bommes  de 
loi  en  serontles  ddfenseurs,  et  peut^tre  inno- 
cemment  les  admirateurs.  On  aime  un  moyen  de 
uissance,  un  moyen  de  reputation,  un  moyen 
e  fortune.  On  aime  la  loi  non  ^crite,  par  la 
meme  raison  que  les  pr^tres  d*]^lgypte  aimaient 
leurs  bi^oglyphes,  par  la  m^me  raison  qiie 
Jes  pr^tres  dans  toutes  les  religions  aiment  les 
dogmes  et  les  myst^s. 
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CHAPITRE  XXXII. 


DE  LA  PURET^;  DANS  LA  COMPOSITION  d'uN  CORPS  DE  DROIT. 


J'apoelle  putetd  dans  la  composition  d*mi  Bacon,  ied Jubenies*  II  aurait  d6  sjovter  H  do- 

corps  de  droit  Tabsence  de  toute  mati^  b^t^  cetUes* 

ro«ene ,  de  tout  m^ange  Stranger,  de  tout  oe  Je  yois  avec  peine  le  redacteur  *  du  code  d*uno 

qui  n'est  pas  la  loi ,  de  tout  ce  qui  n*est  pas  I'ex-  grande  nation  s*occuper  sans  cesse  k  triompber 

Twession  ppre  et  simple  de  la  yolont^  au  l^gis*  des  jurisconsultes.  Le  sceptre  royal  dans  ses 

lateur.  Lei  lois ,  faites  pour  les  sidles ,  doiyent  mains  deyient  un  instrument  de  combat.  On  y 

4tre  au-dessus  des  petites  passions.  Elles  doi-  trouye  k  tout  moment  ces  fonnnles :  •  On  a  mis 

vent  commander  et  instmire ;  elles  ne  doivent  »  en  questidto.     -«  Quelques jurisconsultes  ont 

pas  descendre  sur  Far^ne  et  dispnter  avec  les  •  pr^tendu.  •  —  «  Les  tins  Tout  ni^,  les  aotres 

indivklus.  Le^t  non  deed  etsc  Jtsjmtantes,  dii  »  font  affirm^,  mais  nous  voulons  et  ordon- 

•  Gooeeiji.  Code  Frederic. 
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N  noDs.  «  • —  «  Nous  abolissons  par  ces  pr^en- 
It  tes  ces  distinctions  toat-a-fait  destitu^s  de 
»  fbndement^,  etc. ,  etc.^  etc.  « 

Les  hommes,  les  choses,  les  opinions,  tout 
doit  ^tre  vu  en  grand.  La  conciliation  doit  ^tre 
Tobjet  du  legislateur ,  etnon  le  triomphe.  U  doit 
8*elever  au-dessus  de  tons  les  demdl^s  dph^ 
meres. 

Une  autre  forme  non  moins  vicieuse,  c*est 
d^envelopper  la  volonte  du  legislateur  dans  une 
volont^  etrang^re.  Dans  Ic  m^me  code  on  trouve 
frd(juemment  ces  expressions :  «  Les  lois  civiles 
N  declarent. » — «  Les  lois  excluent. » — «  Les  lois 
»  on t  accords.  »  De  quelles  lois  s*agit-il?  de  qui 
sout-eiles?  et  cette  loi  ant^rieure,  cette  loi  na« 
turelle,  a  laquelle  on  se  refere  et  dont  on  fait 
la  base  du  droit,  n*est-ce  pas  une  source  d*ob- 
scurit^?  n*e8l-€e  pas  un  voile  qui  intercepte  la 
volont^  du  le(pslateur  positif? 


Les  r^dacteurs  da  code  Juslinien  anueot 
donn^  Tezemple  de  toutes  ces  fautes.  Au  lier 
de  faire  dire  au  leg^lateur ,  je  veux,  ils  loi  font 
dire  k  tout  moment,  ce  me  semble.  Uen^ereur 
m^connait  sa  dignit^  au  point  de  dire :  «  Cest 
»  ainsi  qu'a  pense  Tatius  on  Sempronius.  »  II 
la  ro^connait  bien  davantage  quand  il  va  jusqu*a 
rester  en  suspens  entre  deux  autorites  oppo- 
s^es :  «  Cest  ainsi  ciu*a  pens^  Tatius,  mais  oaBr- 
■»  pronius  a  pens^  le  contraire.  ■ 

Les  dissertations  historiquesne  doiventpoiBt 
avoir  de  place  dans  le  recueil  general  des  loi*. 
II  ne  faut  point  citer  ce  qu'ont  fidt  les  Romaios. 
Si  ce  qu'ils  ont  fait  est  bieu,  faites  comme  eox  y 
mais  n*en  parlez  pas. 

La  grande  utility  d*un  corps  de  droit,  c*est 
de  faire  oublier  et  les  debats  de3  juriscousultes 
et  les  roauvaises  lois  des  temps  anterieurs. 
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DU  STYLE 


11  faut  distinguer  dans  le  style  des  lois  les 
perfections  essentielles  et  les  perfections  secon- 
daires. 

Les  premieres  consistent  k  ^iter  les  defauts 
qui  le  corrompent. 

Les  secondes  k  saisir  les  beauty  qui  lui  con- 
viennent. 

Le  but  des  lois  est  de  r^diger  la  conduite  du 
citoyen.  Deux  choses  sont  necessaires  k  Tac- 
coroplissement  de  ce  but :  i "  que  la  loi  soit  claire, 
c*est^a-dire  qu*el]e  fasse  naitre  dans  Tesprit  une 
id^e  qui  represente  exactement  la  volontd  du 
legislateur ;  quelaloi  soitconcise,  afin  qu*elle 
se  fixe  ais^ment  dans  la  m^moire.  Clart^y  bri^ 
vet^y  voilii  done  les  deux  qualit^s  essentielles. 

Tout  ce  qui  contribue  labri^vet^,  contri- 
bne  k  la  clarte. 

• 

Quid^uid  proecipUs  esto  hrevis ,  ui  eiA  dida 
rercipieaU  animi  dodles,  teneantque  fideUs, 

La  volont^  du  legislateur  ne  se  sera  point 
plac^e  dans  Tesprit  du  citoyen,  ou  n'y  sera  pas 
exactement,  i**  lorsque  les  paroles  de  la  loi  ne 
pr^sentent  pas  des  propositions  intelligibles ; 
2**  lorsqu'elfes  ne  pr^sentent  qu'une  partie  de 
I'idee  qu*on  a  voulu  faire  naitre ;  3**  lorsqu*elles 
pr^ntent  une  proposition  difBerente  de  celle 
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qui  ^tait  dans  I'intention  du  legislateur ;  4*  lors- 
qu'elles  renferment  des  propositions  ^trang^res 
conjointement  avec  la  proposition  principak. 

Les  defauts  du  style  peuvent  done  se  rappor- 
ter  k  quatre  chefs  :  proposition  inintelligiole , 

Sroposition^cjuivoque,  proposition  trop  ^ten- 
ue,  proposition  trop  restreinte. 
Je  me  servirai  pour  exemple  d*ane  loi  cit^e 
par  Puffendorf,  etqui  avait  ^t^  faite,  si  je  neme 
trompe,  pour  un  pays  ou  le  d^lit  de  Tassassinat 
dtait  devenu  frequent.  «  Quiconque  aura  tire  da 
»  sang  dans  les  rues,  dit  la  loi,  sera  puni  de 
n  mort.  »  Un  chirurgien  trouve  dans  une  rue  on 
bomme  ^vanoui  etlui  fait  une  saignee.  Get  ^v^- 
nement  fit  sentir  le  besoin  d*interpretation ,  c'est- 
^-dire,  ilmit  k  decouvert  un  des  vices  de  la  loi. 

Cette  redaction  etait  vicieuse  par  exc^  et  par 
defaut  :  par  exc^ ,  en  ce  qa*elle  n*admettaie 
point  d*exception  pour  les  cas  oh  Taction  de 
tirer  du  sang  dans  les  rues  n  avait  rien  que  d*n- 
tile  ou  d'innocent :  par  defaut,  en  ce  qu*elle  ne 
s*etendait  pas  aux  meurtrissures  et  autres  ma- 
nitres  de  blesser  n6n  moins  dangereuses  que 
des  plaies  sanglantes. 

L*intention  du  l^slateur  ^tait  de  coroprcn- 
dre  dans  sa  prohibition  toutes  les  espies  d*in- 
jures  graves  qui  peuvent  se  commettre  dans  les 
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places  publiqQes.  11  n'avait  point  su  ezprimer 
clairement  cette  inteQtioA. 

Un  juge ,  en  s*attachant  an  texte ,  y  comprend 
des  accidents  l^ers^  et  mime  des  oenvres  de 
bienfaisanee. 

Un  autre  juge,  ^alement  fidMe  au  texte, 
laisse  dans  Fimpunit^  des  actes  de  violence  plus 
nuisibles  que  des  coups  qui  ont  fait  couler  le 

La  loi  qui  pr^sente  differentes  significations 
au  juge  ne  pent  pas  avoir  plus  de  clart^  pour 
les  individns. 

L*un  tronve  un  passant  frapp^  d*apoplexie , 
et  le  laisse  mourir  par  prudence. 

Un  autre ,  dans  un  cas  semblable ,  n*^coute 
que  rbumanit^ ,  et  secourant  le  malade  en  vio- 
lant  la  lettre  de  la  loi ,  il  s'expose  k  Itre  eon- 
damn^  par  un  juge  inflexible* 

Un  autre  ,  se  confiant  au  sens  littoral ,  laisse 
son  adversaire  k  demi  mort  de  coups,  k  lama- 
niere  de  cet  archevlque  qui,  jpour  ne  pas  verser 
le  saAj^  chr^tien ,  se  servait  d  une  massue. 

Qu  ils  daignent  r^fl^chir  sur  cet  exemple ,  ces 
beaux  esprits  en  legislation  qui  croiraient  dero- 
ger  aux  oroits  du  g^nie  en  s  abaissant  scrupn- 
lensement  au  soin  des  mots.  Tels  mots ,  telle  loi. 
Fait-on  des  lois  autrement  qu'ayec  des  mots? 
Vie  y  liberty ,  propri^t^ ,  honneur ,  tout  ce  que 
nous  avons  de  plus  pr^cienx  depend  du  choix 
des  mots. 

La  clart^  dans  le  style  depend  done  de  la  lo-* 

g'que  et  de  la  grammaire  z  deux  sciences  qu*il 
nt  poss^der  a  fond  pour  faire  une  bonne  r^ 
daction  de  lois. 

Quant  k  la  bri^vet^,  il  faut  distinguer.  Le 
corps  des  lois ,  fClt-il  r^duit  par  une  bonne  m^ 
thode  k  la  moindre  dimension  possible ,  fera 
toujours  on  ensemble  trop  considi^rable  pour  se 
fixer  en  entier  dans  la  mimoire  des  citoyens.  11 
faudra  done  diviser  le  code  g^n^rat  en  codes 
particuliers ,  pour  Tusage  des  differentes  classes 
qui  ont  besoin  de  connaitre  une  partie  des  lois 
plus  si>ecialement  que  toutes  les  autres. 

La  bri^ete  dans  le  style  dont  il  s'agit  ici  ne 
cdnceme  que  le  texte  des  lois,  la  composition 
des  phrases  et  des  paragrapbes. 

Les  lon^eurs  sont  particuli^ment  vicieu- 
«es ,  lorsqu  elles  se  tro'uvent  dans  Tendroit  mime 
ou  le  l^gislateur  devrait  exprimer  sa  volonte. 

Les  defauts  les  plus  contraires  k  la  brilvet^ 
dans  un  paragrapbe  sont :  i "  les  phrases  inciden- 
tes,  les  parentheses  qui  auraient  d(k  faire  des 
articles  distincts ;  a**  la  Cautologie :  par  exemple , 
lorsqu'on  faisait  dire  au  roi  de  France  :  «  Kou- 
ions,  ordotmons  et  nous  piatt ;  »  3°  la  repetition 
des  mots  splcifiques ,  au  lien  du  mot  generique ; 
4**  la  repetition  de  la  definition ,  au  lieudu  terme 

?ropre  qu*ilfallaitdefinir  une  fois  pour  toutes;. 
le  developpement  des  phrases ,  au  lien  de  se 
servir  des  eUipses  usuelles  :  par  exemple ,  lors- 
qn*on  fait  mention  des  deux  sexes,  la  ou  le  mas- 
culin  les  aurait  marques  tons  les  deux,  ou  lors- 
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qu'on  met  le  singnlier  oule  plnriel  dans  let  cas 
oh  Fun  des  deux  nombres  aurait  suffi ;  6**  details 
inutiles :  par  exemple ,  k  T^ard  du  temps ,  lors- 
que  pour  marquer  une  epoque ,  au  lieu  de  se 
borner  k  Tevenement  dont  on  se  sert  k  cet  efiBet , 
on  s*appesantit  sur  les  evenements  anterieurs. 

G'est  par  Fensemble  de  tons  ces  defauts  que 
les  statu  ts  anglais  acqui^rent  cette  proHxite  ae- 
mesuree,  et  que  la  loi  est  ofifusquee  sous  le  ver- 
biage de  la  redaction. 

II  est  essentiel  de  menager  k  Tesprit  de  fre- 
quents repos,  non-seulementparla  distinction 
nes  parafpraphes ,  mais  encore  par  la  coupe  des 
phrases  dont  le  paragrapbe  est  compose.  Cette 
circonstance  importe  egalement  pour  Tintelli- 
gence  et  pour  la  memoire. 

Cest  encore  \k  un  defaut  bien  choquant  des 
statuts  anglais.  II  faut  souvent  parcourir  des  pa- 
ges pour  arriver  k  un  sens  determine,  et  le  com- 
mencement de  la  phrase  est  oublie  avant  qu'on 
sott  parvenu  au  milieu. 

II  ne  suffit  pas  que  les  articles  soieni  courts , 
ils  deivent  Itre  numerotes.  II  faut  quelque 
moyen  pour  l«»separer  et  les  distinguer.  Celui 
des  numeros  est  le  plus  simple ,  le  moins  sujet 
k  meprise,  le  plus  commode  pour  les  citations 
et  les  renvois. 

Les  actes  du  parlement  britannique  soot  en- 
core en  defaut  k  cet  egard.  La  division  en  sec- 
tions ,  et  les  numeros  qui  les  designent  dans  les 
editions  courantes,  ne  sont  point  authenticpieSb 
Dans  le  parchemin  original ,  texte  de  la  loi ,  1  acte 
entier  est  d*uneseule  pi^e,  sans  distinction  de 
paragrapbe,  sans  ponctuation,  sans  chiffre. 
Comment  fait-on  connaitre  le  comanencemeot 
et  la  fin  d'un  article  ?  Ce  ne  pent  Itre  qi/en  re- 
petant  ces  clauses  introdnctoires — et  de  plus  U 
est  ordonnd  —  et  de  plus  il  est  ordomt^  pat  /ai»- 
toritdci-dessusmeniionndey  ou  telle  autre  phrase 
du  m6me  genre.  C*est,  pour  ainsi  dire ,  une  algdv 
bre  en  sens  contraire.  Pans  I'alg^bre,  une  lettre 
tient  lieu  d'une  ligne  de  mots  :  ici  une  ligne  de 
mots  ne  remplit  que  tris-imparfaitement  la  fonc» 
tion  d*un  chiffre.  Je  dis  imparfaitevr^ent;  car  ces. 
mots  servent  a  la  division ,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  servir  aux  renvois.  Veut-on  amender  ou  re- 
Yoquer  un  article  d'un  acte  ?  Comme  il  est  im- 
possible de  designer  cet  article  par  un  renvoi  nu*- 
merique ,  on  est  reduit  k  des  periphrases  et  des 
repetitions  toujours  longues,  etpar  consequent 
obscures.  Aussi  un  acte  du  parlement  britanni- 
que estune  composition  inintelligible  pour  ceux 
qui  n*ont  pas  acquis  par  une  longue  nabitude 
la  faciUte  de  les  consulter. 

Cest  FefEet  d*un  attachement  superstitieux 
aux  anciennes  coutumes.  Les  premiers  actes  da 
parlement  sont  d  un  temps  o\x  la  ponctuation 
n'etait  pas  en  usage,  ou  les  chiflires  arabes 
n*etaient  pas  connus.  D'ailleurs,  les  statuts, 
dans  leur  etat  de  simplicite  et  d*imperfection 
originate ,  etaient  si  courts  et  si  peu  nombreux 
que  le  defaut  de  division  n*avaitpas  d'inconve- 
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Bient  sennble.  Les  choses  sont  resides  snr  Is 
mihne  pied  par  n^gli^enoe ,  par  habitade  on  par 
line  oppoflitioii  secrtke  et  int^ress^e  k  toate 
r^forme.  JNons  avonsTecu  des  sidles  sans  con- 
naitre  les  pointo,  les  yirQ^nles  et  les  clul¥res. 
Poorquoi  les  adopter  anjoord^hui?  Argument 
ao-dessos  de  toate  replique. 

Qpant  anx  perfections  du  second  ordre ,  on 
pent  les  r^nire  k  trois ,  force  ,  harmonie  ,  -no- 
blesse.  La  force  et  rharmonie  dependent  en  par- 
tie  des  quality  m^caniqnes  du  lan^age  dont  on 
se  sert ,  en  partie  de  rarrangement  des  mots.  La 
noblesse  depend  principalement  des  id^s  ac- 
cessoires  qu  on  a  soin  d*^arter  on  d'introdaire. 

Les  lois  sont  snsceptibles  d*nne  sorte  d*^lo- 
quence  qui  leur  est  propre,  et  qui  a  bien  son 
ntilit^^  ne  ftit-ce  que  pour  leur  concilier  la  fa- 
yeur  populaire.  G*est  dans  cette  vue  que  le  1^ 
(pslateur  peat  placer  qaelques  sentences  mo- 
rales, pourru  qu*eUes  r^nissenti  uneparfaite 
convenance  le  m^rite  de  frapper  I'esprit  par 
lear  briiyet^.  11  est  aussi  tr^-convenable  que 
les  lois  portent  le  cachet  de  la  tendresse  pater- 
nelle,  et  qu'on  y  laisse  des  moires  sensibles 
de  la  btenyeiUance  qui  les  a  dictees.  Pourquoi 
ie  l^^atenr  roa(|;irait-il  d'etre  p^e  ?  Pourquoi 
ne  montrerait-il  pas  que  ses  sev^t^  memes 
sont  des  bien£eiits  ?  Ce  genre  de  beaat^ ,  qui 
fl'appartient  qu'au  pouyoir  saprtee,  se  yoit 
dans  les  instroctions  de  Gatherme  II,  et  dans 
les  pr^ambules  de  quelqaes  ^its  de  Louis  XVI , 
sous  les  minist^s  de  deax  bommes  qui  ont  ho^ 
nor^  la  France  et  Tbumanit^. 

Apres  oes  notions  g^n^les,  yoici  les  r%les 
qui  doiyent  diriger  la  pratique. 

1°  n  fant,  autant  qu*il  est  possible,  ne  met- 
tre  dans  an  corps  de  lois  que  des  termes  de  droit 
lamiliers  an  peuple. 

Si  Ton  est  forc^  de  se  senrir  de  termes 
techniqnes ,  il  faut  ayoir  soin  de  les  d^finir  dans 
le  coros  des  lois  m^mes. 

3*  Les  termes  de  la  definition  doiyent  ^tre 
des  mots  connns  et  usit^s;  ou  an  moins  la 
chaine  des  d^nitions,  plus  ou  moins  longne, 
doit,toajoors  finir  par  an  cbainon  oik  il  ne  se 
tronre  que  de  uAs  mots. 

4'  Mimes  iddet^  mAnes  paroles :  Neyous  sei^ 
yes  jamais  que  d*an  seal  et  m^me  mot  pour  ex- 
primer  one  seule  et  m^e  id^.  Cest  d'abord 
on  moyen  d'dbr^ger,  parce  que  Texplication 
terme  peat  senrir  ane  fois  pour  toutes ;  mais 
Tidentite  des  mots  contribae  encore  plus  k  la 
clart^  <fkk  la  bri^et^  :  car  8*ils  yarieot,  c*est 
toujours  an  probUme  que  de  sayoir  si  on  a 
yoolu  exprimer  les  mtees  id^es ;  au  lien  qvHen 
yous  senrant  des  m^mes  mots  yous  ne  laissez 
pas  doater  que  yotre  intention  ne  soit  la  m^me. 


DES  LOIS. 

Enfin ,  moins  Vous  enqtloyez  de  mots  diffl^rents  ^ 

§lus  yous  pourrez  leur  donner  d'exacdtnde  el 
e  soin.  Cenx  qui  prodiguent  les  paroles  con- 
naissent  bien  pea  le  danger  des  m^prises  :  et 
en  mati^re  de  legislation  le  scrupule  peut-il  al* 
ler  jasqu'a  Fexc^s?  Les  paroles  de  la  loi  doiyent 
se  peser  comme  des  diamants. 

La  composition  d*un  corps  da  lois  sera  d*aa- 
tant  plus  sayante  qu'il  demanderait  moins  de 
science  pour  dtre  compris.  Dans  les  ouvrages 
de  goilt,  la  perfection  de  Tart  oonsiste  k  cacher 
Tart.  Dans  une  legislation  qui  s'adresse  aa  pen- 
pie  et  k  la  partie  la  moins  inteiligente  da  pea- 
pie  ,  la  perfection  de  la  science  est  de  ne  pas  se 
faire  sentir.  Une  noble  simplicity  est  son  plus 
beau  caract^re. 

Si  dans  cet  oayrage  on  trooye  de  la  science ,  et 
m^me  une  science  epineuse  et  abstraite,  il  faut 
consid^rer  que  j*avais  li  combattre  une  multi- 
tude d*erreurs  cr^ecs  par  une  fansse  science  ; 
k  etablir  des  principes  si  anciens  et  si  non- 
yeaux ,  qu'aax  yeux  des  uns  ils  ne  parattraient 
pas  m6me  des  decouyertes,  tandis  qu*aux  yeux 
des  autres  ils  auront  tout  le  tort  des  paradoxes ; 
k  debrouiller  le  chaos  des  nomenclatores  k  re- 
gard des  droits,  des  d^lits,  des  contrats,  des 
obligations ;  k  substitaer  k  on  jargon  incohe- 
rent etconfus  one  langue  tr^-imparfaite  en- 
core, mais  cependant  plus  claire,  plas  yraie, 
plus  conforme  k  Tanalogie.  En  un  mot,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire ,  j*ai  trouy e  que  dans  la  par- 
tie  scientifique  du  droit  on  ayait  tout  k  desap- 
prendre  et  tout  a  refaire.  Qui  oserait  toe  satis- 
fait  de  soi-mSme  en  se  comparant  a  une  t4che 
si  difficile  et  si  neuye?  Je  n*ai  pas  atteint  le  but , 
mais  je  crois  Fayoir  montr^.  Je  me  flatte  que 
Tobscurite ,  s'il  en  reste  encore ,  ne  tient  qa*a 
la  nouyeaute,  tandis  que  dans  les  hyres  de  droit 
elle  tient  k  Tabsurdite.  Ils  sont  heriss^s  d*une 
science  aussi  rebutante  qu*inexacte  et  inutile. 
Ge  qu  il  y  a  de  difficUe  et  d^abstrait  dans  cet  on- 
yrage  n*a  pour  objet  que  d*aplanir  la  route  et 
de  simpliber  la  recherche  de  la  yerite.  Autant 
ce  projet  abonde  en  formes  scientifimies ,  au- 
tant le  texte  des  lois  en  serait  epur^.  il  ne  faa- 
dra  point  d'dcoles  de  droit  poor  Texj^iquer, 
point  de  professeurs  pour  le  commenter,  point 
de  ^ossaires  pour  I'entendre ,  point  de  casuis- 
tes  pour  en  d^nouer  les  subtilites.  II  parlera  la 
langue  famili^  k  tout  le  monde.  Chacon  pour- 
rait  le  consulter  au  besoin.  Ge  qui  le  distingoera 
des  autres  liyres ,  c'est  une  plus  grande  simpli- 
city et  une  plus  grande  clarte.  Le  p^  de  fa- 
mille,  le  texte  des  lois  k  la  main,  pourra  sans 
interpr^te  les  enseigner  lui-m^me  k  ses  enfanU  , 
et  donner  aux  preceptes  de  la  morale  partica- 
liere  la  force  et  la  dignite  de  la  morale  publiqae. 
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]%8  que  le  titre  de  cet  ouvrage  a  et6  paisqu''fl  n'en  est  aucan  ou  il  n'y  ait  des 

connu ,  il  a  trouye  des  censeurs  et  des  ap-  Corps ,  des  conseils ,  des  compag^ies  qui 

}>robateurs.  Le  mot  tactique ,  me  disaient  s'assemblent  pour  former  des  resolutions 
es  uns,  est  pris  en  mauvaise  part;  il  qui,  par  cons^uent,  ont  besoin  de 
implique  quelque  chose  d'insidieux :  on  connaitre  Tart  de  deliberer.  Mais  il  est 
croira  que  vous  ensei^nez  Tart  de  ma-  principalement  destin^  aux  etats  mixtes 
nceuvrer  dans  une  assemblee  politique,  ou  republicains  qui  ont  des  conseils  re- 
de la  squire  ou  de  la  feire  servir  aux  presentatifs.  C'est  Ik  surtout  qu'il  im- 
vues  d'un  homme  et  d'un  parti.  Conser-  porte  d'etudier  Tart  de  conduire  les  ope- 
vez  ce  mot,  me  disaient  les  autres ,  puis-  rations  d'une:nombreuse  assemblee. 
que,  dans  son  vrai  sens ,  il  exprime  exac-  Le  r^glement  interne  d'une  assemblee 
tement  ce  que  vous  voulez  dire.  Son  politique  est  une  branche  de  la  leg^sla- 
acception  vuig^Ae  ne  doit  pas  vous  faire  tion ,  et  meme  une  branche  essentielle. 
peur.  Elle  piquera  la  curiosity  d'un  cer-  Jusqu'k  present,  aucun  ecrivain  politi- 
tain  nombre  de  lecteurs  qui  croiront  que  ne  s'en  est  expressement  occupe. 
trouver  le  pendant  du  Prince  de  Ma-  Ainsi ,  ce  sujet  est  tout  k-la-fois  tres-an- 
chiavel.  cien  et  tres-nouveau :  tres-ancien  pour  la 
J'ai  conserve  le  titre ,  mais  ce  n'est  pas  pratique ,  tres-nouveau  pour  la  theorie , 
pour  attirer  ceux  qui  chercheraient  ici  si  nouveau  m^me  h  cet  egard ,  qu'elle  n'a 
Part  des  strata^emes  politiques  dans  les  point  encore  re^u  de  denomination  spe- 
assemblees.  Je  les  avertis  que  rien  n'est  ciale,  et  qu'il  a  fallu  cr^r  une  expres- 
plus  contraire  au  but  de  cet  ouvrage.  La  sion  pour  la  desimier. 
tactique ,  prise  dans  leur  sens  ,  serait  Si  cette  branche  de  legislation  a  ete 
I'art  de  former  et  de  conduire  un  parti,  negligee,  c'est  qu'on  n'a  point  connu  son 
d'employer  habilement  des  moyens  de  importance.  On  n'a  pas  assez  compris 
corruption ,  de  surprendre  I'assemblee  quelle  influence  le  mode  adopte  pour  les 
par  dfes  propositions  imprevues,  de  la  operations  d'une  assemblee  devait  exer- 
mettre  sous  I'empire  de  la  peur  quand  cer  sur  ces  operations  memes.  Ce  sontdes 
on  veut  emporter  quelque -chose  d'as-  formes  ^  a-t-on  dit :  et  pour  les  esprits  su- 
saut,  de  donner  k  ses  antagonistes  des  perficiels,  ce  mot ybrme  rabaisse  aus^tdt 
couleurs  odieuses  par  des  imputations  la  dignite  de  I'objet.  Des  formes  sont  des 
mensongeres ,  de  les  entratner  k  des  exces  minuties  ou  des  pedanteries.  Qui  voit  en 
pour  profiter  de  leurs  fautes,  de  mena-  grand,  meprise  les  formes, 
ger  des  diversions  adroites  quand  on  ne  Si  nous  pouvions  tracer  exactement 
se  sent  pas  les  plus  forts ,  de  {>araitre  dis-  Fhistoire  de  plusieurs  corps  politiques, 
puter  un  point  pour  en  obtenir  un  autre ,  nous  verrions  que  tel  s'est  conserve ,  tel 
et  d'arriver  k  son  but  avec  une  parfaite  autre  s'est  detruit  par  la  seule  diffe- 
indifferencesurlechoix des  moyens.  C'est  rence  de  leurs  modes  de  deliberer  et 
un  compose  de  sophisme ,  de  corruption ,  d'agir. 

de  violence  etdefraude.  Une  pareilletac-  Assurer  la  liberty  de  tous  les  mem- 
tique  est  k  celle-ci  ce  que  les  poisons  sont  bres ,  proteger  la  minorite ,  disposer  les 
aux  aliments.  questions  qu'on  traite  dans  un  ordre  con- 
Get  ouvrage  doit  ^re  utile  k  tous  les  venable ,  produire  une  discussion  m^ 
gouvemeinents ,  m^me  aux  plus  absolus ,  thodique ,  arriver,  en  dernier  resultat ,  k 
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Pexpression  fidMe  de  la  volont^  gen^  fectioim^  dans  toutes  les  tentatiyesquW 
rale,  perseverer  dans  ses  entreprises;  a  £aites  pour  le  ddtniire. 
Yoilk  les  conditions  n^essaires  jpour  le  Entre  tant  d'^riyains  qui  ont  rendu 
maintien  d'une  assemblee  politique.  II  compte  de  la  constitution  britannique  et 
faut  qu'elle  se  preserve  sans  cesse  de  trois  qui  ne  demandaient  qu'k  la  vanter,  il  est 
grands  maux  qui  Fassi^gent  dans  tout  ^tonnant  qu'aucun  d  eux  n'ait  pris  pour 
le  cours  de  sa  duree :  la  propitiation,  la  sujet  de  s'es  eloges  une  de  ses  parties  les 
violence  et  la  fraude.  Deux  grands  enne-  moins  connues  et  les  plus  esCimables, 
mis  sont  toujours  k  ses  portes  :  VoUgar-  le  regime  interne  du  parlement,  les  re- 
chie,  par  laauelle  le  petit  nombre  dp-  gles  auxquelles  il  s'est  assujetti  dans 
minele  voeu  de  la  majority ,  et  V anarchies  rexercice  de  ses  pouvoirs.  Gependant  ces 
dans  laquelle  chacun ,  jaloux  de  son  in-  formes  ont  eu  la  plus  grande  influence 
dependance ,  s'oppose  k  la  formation  sur  le  maintien  et  Faccroissement  de  la 
d^un  voeu  general.  Environnee  de  tous  liberty  nationale.  L'arbre  entier,  dans 
ces  dangers,  quels  sont  ses  moyens  de  son  developpement,a  frapp^  tous  les  re- 
defense  rEllle  n  en  a  pasd'autres  que  son  gards;  mais  FattenticHi  ne  s'est  point 
systeme  interne,  qui  ne  pent  la  sauver  portee  sursa  premiere  culture  dans  Fen- 
qu'autant  qu'il  impose  babituellement  clos  qui  a  send  k  prot^r  sa  faibkste , 
au  corps  entier  la  n^cessite  de  la  mod^  jusqu  k  ce  qu'il  etit  jete  des  racines  asses 
ration,  de  la  reflexion  et  de  la  persev^  proibndes  pour  r&ister  aux  temp^tes. 
ranee.  Gesyst^ede  police  interne  n'est point 

Si  les  anciens  ^ts-g^^raux  de  la  renferme  dans  un  code  ecrit.  Cest  une 
France  ont  ^t^  si  faibles  et  si  impuis-  simple  coutume  qui  s'est  formee  par  Fo- 
sants ,  c'est  qu'ils  n'ont jamais  su  se  d<Hi-  sage,  qui  s'est  conserv#  par  tradition, 
ner  une  bonne  discipline,  une  bonne  etqui,  depuis  pr^s  d'un  si^le,  a  tr^ 
forme  de  deliberation ,  et  qu'en  cons^  peu  varie. 

quence*  ils  n'ont  jamais  pu  parvenir  k  L'ouvrage  de  M.  Bentbam  est  calqoe 
former  une  veritable  volonte  gen^rale.  en  grande  partie  sur  ce  module.  li  a  ob- 
A  chaque  nouveau  rassemblement,  les  serve  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  parie- 
diffi^rents  ordres  avaient  tout  k  recom-  ment  d'Angleterre,  et  il  en  a  deduit  une 
mencer  sur  leurs  pretentions  oppos^.  th^rie.  Oe  n'est  done  pas  ici  un  travail 
Avec  les  meilleures  intentions ,  ieur  des-  oil  Finvention  ait  eu  beaucoup  de  part; 
ordre  interieur  les  aurait  rendus  incar  mais  moins  il  Y  a  d'invention ,  plus  il 
pables  d'agir.  C'etait  plut6t  une  cobue  y  a  de  siirete.  u'est  une  assez  belle 
qu'un  corps  politique;  et  leur  veritable  ponse  k  ceux  qui  ont  accus^  cet  auteor 
caract^re  pent  s'exjprimer  en  deux  mots :  ae  trop  de  penchant  k  Finnovation. 
fbugue  pour  le  present,  etimprevoyance  qu'il  a  trouve  un  syst^e  etabli  qui  re* 
pourFavenir.  ^ns  une  bonne  discipline  pond jpleinement  au  but,  il  en  a  rait  la 
le  patriotisme  a  aussi  peu  de  chance  nase  de  son  travail  avec  autantdeplaisir 
dans  une  assemblee  nombreuse,  que  la  et  plus  de  confiance  que  s^il  en  rat  ete 
valeur  sur  un  champ  de  bataille.  L«  cou-  Finventeur. 

rage  suffiit  pour  remporter  un  avantage  ,  II  est  vrai  toutefbis  qu'il  s'est  ecarte, 
momentane,  mais  il  faut  bien  d'autres  dans  certains  cas,  de  la  metkode  an- 
qualites  pour  s'assurer  des  succ^  per-  glaise :  elle  ne  lui  a  pas  toii^ours  pam 
manents.  la  meilleure  possible ,  et  surtout  pour 

Le  parlement  d'Angleterre  ,  moins  une  assembl^de  creation  nonvelle.  Pour 
puissant  >ians  son  origine  (j[ue  les  etats-  transplanter  un  systeme  entier  avec  suc- 
^en^raux,  mais  plus  r^gulier  dans  .son  ces,  il  faudrait  transplanter  m  mhnat 
institution ,  a  su  se  maintenir  au  milieu  temps  beaucoup  d'accesspires,  et  surtout 
des  orages  et  sous  les  prince^  les  plus  des  nabitudes ,  qui  servent  de  correctif 
despotiques.  k  des  imperfections.  II  est  tel  usage,  par 

Ce  systeme  ne  s'est  pas  troiiye  dans  exemple,  qui  ne  produit  pas  des  inoon- 
les  bois,  comme  le  dit  Montesquieu.  II  v^nients  sensibles  en  Angletarre,  parce 
ne  s'est  pas  form^  tout  d'un  coup.  II  a  qu'ils'estform^  une  routine  qui  apprond 
ete  le  fruit  de  Fexperience.  II  s'est  per-  k  les  eviter,  ou  qui  les  r^duit  presque  k 
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rien«  Transportez  le  meme  usage  dans 
une  autre  assemble  dont  la  constitution 
n'est  pas  la  meme  ou  qui  est  encore  no- 
vice, vous  aurez  tout  le  mal  de  Fincon* 
venient  sans  connaitre  ks  moyens  d'y 
rem^er. 

Gombien  n^evite-t-on  pas  de  difficultes 
dans  le  parlement  britannique  par  la 
reunion  aes  membres  sous  les  banni^res 
des  deux  partis !  Gette  division  de  I'as- 
semblee  en  partis  est  elle-m^me  suiette 
k  de  grands  inconvenients ;  mais  ii  est 
incontestable  qu'elle  donne  aux  affaires 
unemarcbe  plus  facile  et  qu'elle  previent 
une  multitude  de  propositions  discor- 
dantes.  Les  cbefs  aes  deux  partis  de- 
viennent  des  surveiUants  jdus  actifs ,  qui 
s'observent  mutuellement,  qui  mettent 
d^  la  perseverance  dans  les  mesures ,  et 
coinbinent  les  moyens  de  succes.  Sous 
ce  point  de  vue ,  Vabsencc  habituelle  des 
cin^i  sixiemes  de  Fassemblee  cesse  d'etre 
un  mal.  On  les  appelle  quand  on  les  juge 
necessaires.  Le»  conducteurs  sont  en  sen- 
tinelle  :  les  autres  sont  k  leurs  affaires 
ou  k  leurs  plaisirs. 

Mais  dans  une  assembleequin'aurait 

ris  ces  etendards  de  partis ,  il  serait  bien 
craindre  cpi'il  n'y  e^t  pas  de  suite  et 
de  r^^arite  dans  ses  operations :  tant6t 
Factivite  du  grand  nombre  serait  nuisi- 
ble  par  la  confusion  qu'elle  apporterait 
dans  les  travaux ,  tantdt  le  defaut  de  con- 
cert ferait  avorter  les  meilleures  mesures. 
ou  donnerait  lieu  k  des  surprises  fu- 
nestes.  II  faut  done  que  le  r^lementfait 
pour  une  assemblee  novice  pr^voie  beau- 
coup  de  difBcultes  (pxi  ne  se  presentent 
jamais  dans  une  vieille  assemblee. 

Rien  ne  seraitplus  mal  juge  que  d'at- 
tendre  tous  les  effets  salutaires  dil  r^ime 
anglais  dela  seule  adoption  de  ce  regime. 
En  politique,  imitation  n'est  pas  toujours 
ressemblance.  Gette  conformation  ext^- 
rieure  de  e^uvemement  ne  constitue 
qu'une  macnine  qui  ressemble  aux  yeux , 
et  k  laquelle  manque  le  principe  de  vie. 

Geux  qui  partent  de  la  prosperite  de 
FAngleterre  pour  proposer  ses  institu- 
tions comme  un  modele  universel ,  rai- 
sonnent  tres-mal.  lis  supposent  qu'elle 
n'aurait  pas  pu  prosperer  au  meme  point 
sous  un  regime  diff(^rent  k  mille  egards ; 
mais  ils  le  supposent  sans  preuve.  Pour 
tirer  une  conclusion  legitime,  il  faut 
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montrer  qu'il  existe  une  liaison  n^ces- 
saire  entre  tel  ou  tel  point  de  ce 
gime,  et  la  prosperite  du  pays,  Hors  de 
Ik,  tout  ce  style  d'admiration,  si  com- 
mun  et  si  facile,  n'est  qu'une  dedama* 
tion  hivole  et  m^me  nuisible.  Ge  ton 
d'enthousiasme  et  ces  louanges  absolues 
ne  font  que  de  mauvaises  t^tes^et  ne  cob- 
duisent  qu'k  de  mauvaises  imitations. 

Je  dois  ajouter  id  que  dans  le  petit 
nombre  de  cas  ou  on  desapprouve  la 
pratique  anglaise,  on  est  bien  loin  de 
conclure  quil  convint  aux  Anglais  de  la 
cbanger. 

Quand  les  choses  ont  pris  une  certaine 
routine,  il  sera  plus  convenable,  en  g^ 
neral,  de  la  suivre  que  de  la  dbanger 
pour  d'autres  usages  qui  seraient  pre^ 
rabies  si  on  avait  k  commencer.  Mais 
quand  tous  les  syst^mes  sont  ^alement 
nouveaux,  il  serait  absurde  de  ne  pas 
cboisir  le  meiDeur. 

Apr^s  ces  observations  g^^rales,  il 
me  reste  k  rendre  compte  de  Foccasion 
pour  laqu^e  cet  ouvrage  avait  et^  entre- 
pris ,  de  F^tat  des  manuscrits  sur  lesquels 
j'ai  travaille,  et  du  mode  particulier  de 
mon  travail. 

Le  premier  dessein  de  ce  trait^  fut  sug- 
g^re  par  les  procSs-verbaux  des  assemble  * 
provinciates.  Les  nombreuses  questions 
qui  s'elev^rent  sur  leur  police,  et  les  em- 
barras  qui  se  manifesterent  dans  leurs 
deliberations ,  conduisirent  M.  Bentham 
k  mediter  sur  les  principes  de  cet  art.  11 
avait  commence  son  travail  k  Fepoque  de 
la  seconde  convocation  des  notables;  il 
esperait  Fachever  avant  Fouverture  des 
^tats-generaux ,  et  se  proposait  de  leur 
en  faire  Foffrande  :  u  Je  rejetterais  avee  • 
»  borreur  Fimputation  de  patriotisme , 
»  dit-il  dans  un  projet  de  a^icace ,  si , 
n  pour  ^tre  Fami  de  mon  pays ,  il  fallait 
»  ^tre  Fennemi  du  genre  humain.  Les  in- 
1)  t^rets  permanents  de  tous  les  peuples 
n  sont  les  m^mes.  Je  fais  du  bien  a  ma 
»  patrie,  si  je  puis  contribuer  k  donner  k 
V)  la  France  une  constitution  plus  libre 
»  et  plus  heureuse.  » 

Les  etats-gen^raux  ^taient  assembles, 
et  Fouvrage  de  M.  Bentham  etait  encore 
loin  d'etre  fini.  Mais  s'il  Favait  et^,  je  ne 
sais  quelle  influence  il  aurait  obtenue 
contre  la  jalousie  de  corps  et  la  jalousie 
nationale.  Une  circonstance  dont  je  fus 
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t^moin  me  fait  pr^sumer  qu'il  en  aurait 
eutr^s-peu.  Uassemblee  nationale  ayant 
reconnu  par  experience  Timpossibilite  de 
marcher  ayec  les  vieilles  formes ,  et  la  ne- 
cessite  de  se  donner  un  r^lement,  char- 
gea  un  comite  de  redig;er  k  la  hkie  cette 
legislation  qui  devait  regler  les  proc^es 
des  l^islateurs  eux-memes. 

Le  comte  de  Mirabeau  presenta  k  ce 
comite  un  memoire  qu'on  lui  avait  en- 
Yoye  de  Londres.  G'etait  un  simple  narre 
de  fafts,  un  simple  expose  des  formes  sui- 
vies  par  le  pa rlementorita unique ,  sur  la 
maniere  de  proposer  les  motions,  de  les 
amender,  de  deiiberer,  de  recueillir  les 
votes ,  de  creer  des  comites ,  etc. ,  etc. 

Ce  memoire  fiit  admis  sur  le  bureau ; 
mais  un  des  membres ,  croyant  Tfaon- 
neur  national  blesse  par  cette  mstruction 
etrangere ,  rcpondit  k  M .  de  Mirabeau  : 
Nous  ne  voulons  rien  des  Anglais,  nous  ne 
devons  imiter  personne* 

L'assemblee  nationale  n'eut  jamais 
qu'une  discipline  irremliere  et  infbrme. 
Son  r^glement  etait  defectueux  k  mille 
egards.  Tons  ses  comites  travaillaient  se- 
parement  sur  des  objets  qui  auraient 
exige  le  plus  parfait  concert.  EUe  ne  sut 
point  se  mettre  k  Fabri  des  surprises  et 
de  la  precipitation.  II  semblait  meme  que 
dans  cette  guerre  tumultueuse  de  mo- 
tions ,  on  etait  jaloux  de  se  reserver  les 
yictoires  d^assaut  et  les  coups  de  main 
nocturnes.  La  fatale  nuit  du  4  ^otit  en 
fournit  la  preuve.  En  un  mot,  tout  se 
decidait  par  une  tactique  bien  differente 
de  celle  aont  M .  Bentham  avait  trace  les 
regies.  L'ascendant  anarchi^ue  des  gale- 
riesetdu  Palais-Royal  fut  soigneusement 
conserve  pour  faire  plier  la  majorite  de 
Fassemblee  sous  le  voeu  d^une  faction. 

Entre  les  joumaux  de  cette  epooue, 
Fun  des  plus  connus ,  le  Courrier  de  Pro^ 
vence,  public  sous  le  nom  de  Mirabeau , 

3uoiqu  il  n'y  ei!lt  aucune  part ,  fut  le  seul 
ans  iequel  on  prit  k  tkche  de  combattre 
les  erreurs  du  regime  de  Fassemblee,  de 
lui  faire  sentir  les  vices  de  son  reglement, 
et  les  inconvenients  qui  en  resultaient 
chaque  jour  par  Fimmaturite  des  deci- 
sions ,  Fmcoherence  des  decrets ,  le  mau- 
vais  ordre  des  mesures,  la  rapidite'  k 
detruire  avant  qu'on  eit  pourvu  aux 
moyens  de  remplacer.  Ces  observations 
deduites  des  faits,  dans  le  moment  meme, 


et  souvent  rep^t^ ,  furent  toujours  inu- 
tiles. 

L'ouvrage  de  M.  Bentham ,  qu'il  n'eut 
pas  le  courage  de  finir  des  qu'il  ne  vit  plus 
roccasion  d^n  faire  un  usae^e  immeaiat, 
n'etait  pas  propre  k  une  traduction.  Non- 
seulement  nest  incomplet ,  mais ,  de  plus, 
il  parai trait  suranne  a  plusieurs  ^ards. 
II  etait  fait  pour  les  circonstances.  Le  but 
que  Fauteur  se  proposait  Fengageait  k  en- 
trer  dans  beaucoup  de  discussions  cri- 
tiques sur  les  vices  des  anciennes  formes 
adoptees  en  France.  Cette  controverse 
etait  necessaire  alors ;  elle  serait  aujour- 
d'faui  sans  utilite  et  sans  inter^t. 

La  ipetfaode  quUl  avait  prise  n'etait  pas 
certainement  celle  qu'on  voudrait  choisir 
pour  Fagrement  du  lecteur ,  quelque  in- 
structive ^u'elle  soit.  Cette  methoae  con- 
siste  k  presenter  un  reglement  tout  fait , 
article  par  article,  en  forme  de  loi,  en 
accompagnant  chaque  regie  des  raisons 
qui  la  justifient.  Le  texte  de  la  loi  qu'on 
a  toujours  devant  les  yevx  pour  Fexpli- 
quer,  soumet  Fecrivain  au  ^enre  dioac- 
tique  le  plus  severe ,  et  ne  lui  permet  pas 
le  plus  leger  ecart. 

L'auteur  s'etait  soumis  k  une  g^ne  de 
plus ,  car  il  n'en  craint  aucune  quand  elle 
pent  contribuer  k  Finstruction  et  k  la 
clarte.  Dans  tout  ce  commentaire ,  il  pro- 
cede  par  Questions  et  par  reponses  :  me- 
thodeexceilente  pour  etablir  precisement 
quelle  est  la  difficult^  k  resoudre ,  et  pour 
mettre  le  lecteur  en  etat  de  juger  si  la  so- 
lution est  satisfaisante.  Mais  cette  forme 
de  catechisme,  outre  ses  longueurs ,  a 
Finconvenient  de  couper  tous  les  sujets 
en  petites  parties,  et  d'^teindre  Finteret 
par  le  defaut  de  liaison. 

Apres  bien  desessais  infructueux  dont 
la  s^heresse  me  rebutait ,  j*ai  pris  le  parti 
d'abandonner  ces  questions  etces  repon- 
ses ,  et  dV  substituer  la  marche  unie  du 
discours.  En  accompagnant  chaque  regie 
de  ses  raisons  justincati ves ,  je  ne  me  suis 
pas  attach^  k  les  ^numerer  par  i®  ,  2®  , 

,  etc. :  quand  ces  distinctions  ne  sont 
pas  importantes ,  elles  fatiguent  la  me- 
moire qui  ne  pent  s'en  charger.  D^ailleurs 
il  me  semble  que,  sur  la  plupart  des 
points,  il  n^  ^  qu  une  raison  essentielle 
qui  frappe :  on  risque  de  Faffaiblir  si  on 
multiplie  trop  les  considerations  acces- 
soires. 
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Accompagner  chaaue  r^gle  de  ses  rai-  soit  p]ut6t  parce  qu'ils  n'en  soup^on- 

sons  justificatives ,  c  est  diminuer  Tern-  naient  pas  rimportance. 
pire  du  hasard.  Tout  ce  c^ui  se  fait  de      Geux  qui  conduisaient  les  af&ires  nM- 

Don,  sans  qu^on  puisse  assigner  le pour-  gnoraient  pa«  Tinfluence  de  ces  formes, 

71101,  n'est  Don  que  par  hasard.  II  n'y  a  ni  Tusage  qu'on  en  pouvait  tirer  pour  la 

que  la  raison  connue  d'un  proc^e  qui  domination.  Le  senat  de  Rome  s  en  ser- 

puisse  le  soustraire  au  caprice ,  le  fixer  vait  avec  le  plus  grand  art  pour  main- 

et  le  faire  entrer  dans  le  domaine  de  tenir  son  pouvoir  et  pour  Petendre.  Mais 

Fesprit  humain,  sous  la  sauvegarde  de  tout  ce  qu^qn  apu  recueillir  de  sa  pra- 

Fatilite'.  tique  est  nien  lorn  de  former  un  systeme 

II  faut  convenir  que  Ton  est  souvent  complet ;  et  ii  y  a  dans  le  mode  legislatif 

appelekopterentredeuxmanieresd'agir,  dela  republique  romaine  des  obscurites 

sans  trouver  aucune  raison  bien  forte  de  (jue  les  plus  savantes  recherches  n'ont  pu 

pr^ferer  I'une  k  I'autre :  mais  il  y  a  mille  eclaircir. 

points  en  l^slation  sur  lesqueis  il  faut     L'eloquent  et  profond  auteur  de  rJ7t!s- 

prendreun  parti  par  pure  necessite.  Dans  toire  de  I'anarcnie  de  Pologne,  M.  Rul- 

cescasouil  faut  secontenterd'une  raison  hiere,  ne  doit  pas  ^tre  compris  dans  le 

l^ere ,  on  doit  encore  la  tirer  du  bon  reproche  que  nous  faisons  ici  aux  histo- 

principe,  c'est-k-dire  d*un  inconvenient  riens.  En  etudiant  les  malheurs  de  cette 

a  eviter.  N'eiit-on  qu'un  denier  k  o^ir,  republique  singuliere ,  ou  il  n'a  manque 

il  faut  qu'il  soit  de  bon  aloi.  ni  de  grandes  vertus,  ni  de  grands  carac- 

•Taurais  bien  desire,  kl'occasiondecha-  t^res,  ni  d'habiles  patriotes  qui  avaient 

auer^le,  de  presenter  les  divers  usages  prevu  la  mine  de  Fetat  et  concu  les 

des  peuples  qui  ont  eu  des  assemblees  moyens  de  le  sauver,  ce  sage  historien 

deliberantes ;  j'aurais  voulu  transporter  a  ete  conduit  k  reconnattre  que  le  prin- 

les  lecteurs  k  Athenes,  k  Rome,  k  Venise  cipe  de  tons  les  maux  etait  dans  les  for- 

et  dans  les  autres  republiques  dltalie.  mes  m^mes  de  la  deliberation ,  dans  ces 

Mais  nos  connaissances  sur  leurs  formes  formes  vicieuses    qui  empechaient  la 

internes  sont  tres-defectueuses.  Les  his-  creation  d'un  voeucommun,et  qui,  dans 

t^riens  ont  neglige  ces  details ,  soit  qu'ils  quelque  etat  libre  qu'on  les  e£t  trans- 

ne  les  crussent  pas  necessaires  pour  les  plantees ,  y  auraient  bient6t  naturalise 

contemporains  qui  en  etaient  instruits ,  Fanarchie.  1^.  D. 
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TACTIQUE 

DES 

ASSEMBLEES  POLITIQUES 

d^liberantes. 


CHAPITRE  PREMIER. 


SUJET  DE  l'oUVRAGE. 


Le  mot  tactique,  empnmt^  da  grec,  et  renda 
famiiier  par  son  application  a  une  branche  de 
Tart  militaire,  simiifie',  en  g^n^ral,  Vart  de 
mettre  en  ordre.  U  pent  servir  k  desi^er  Tart 
de  condoire  les  operations  d'un  corps  politi- 
<jue,  aussi  bien  que  Tart  de  diriger  les  evolu- 
tions d*une  armee. 

Ordre  suppose  buU  La  tactique  des  assem- 
bles politiques  est  done  la  science  (pienseigne 
k.  les  conduve  vers  le  but  de  leur  institution  ^ 
au  moyen  de  I'ordre  a  observer  dans  leurs  d^ 
marches. 

Dans  cette  branche  deffoovemement ,  comme 
dans  plusieurs  autres,  Te  but  est,  |>our  ainsi 
dire,  de  nature  n4gative,\\  s*agit  deviter  des 
inconvenients,  de  prevenir  les  difficult^s  qui  doi* 
vent  r^ulter  d'nne  grande  reunion  d'hommes 
appeles  k  d^b^rer  en  commun.  L*art  du  l^s- 
lateur  se  borne  k  ^carter  ce  qui  pourrait  nuire 

*  n  y  •  qnatre  condition*  reqnis«s  poar  in«pirer  k  la  na- 
tion one  confiance  pennanente  dans  une  assembl^e  qui 
eat  cens^e  la  repr^nter  :  i*  une  Election  directe;  30  Ta- 
moTibilit^;  3*  certaines  conditions  pour  <tre  ^lecteur  ou 
Eligible ;  4*  un  norobre  proportionnel  k  Tetendne  du  pays. 
C'ett  sur  ces  points  que  les  questions  de  detail  se  mnlti- 
plient. 

L'^lection  doit  £tre  directe.  Si  elle  passe  par  plusieurs 
de^^,  le  oeuple,  oui  n'elit  que  des  ^Iccteurs,  ne  pent 
point  regarder  les  depul^  ^lus  coninie  son  ouvrage :  il  ne 
tient  a  eux  ni  par  I'affection  du  choix,  ni  par  le  sentiment 
du  pouvoir.  Les  ^us  ne  tiennent  au  peuple  ni  par  recon- 
naissance, ni  par  responsabilit^.  II  n  y  a  point  de  rappro- 
chement entre  des  classes  sup^rieures  et  inC^ricures,  et  la 
lien  politique  rcste  imparfait. 

L'amouiM//(e  est  absolument  nfoessaire.  Qu*est-ce  qu'one 
Election  7  (Test  une  d^laration  solennelle  qu  un  tcl  homme 
jouit  actuellement  de  la  confiance  de  ses  commettants.  Mais 
cette  d^laration  ne  renferroe  pas  une  vertu  miraqqieuse 
qui  garanttsse  le  caract^re  et  les  actions  futures  de  cet 
homme.  11  est  absurde  de  faire  prononcer  k  tout  un  peuple 
cette  ^ve  ineptie  :  «  Nous  d^larons  que  ces  cinq  cents 
»  individus  qui  out  notrc  confiance  octaelkment ,  fan- 


au  d^eloppement  de  leur  liberty  et  de  leur  in- 
telligence. 

Le  bien  ou  le  mal  que  pent  faire  une  assem- 
ble depend  de  deux  causes  g^n^rales.  La  plus 

Falpabfe  et  la  plus  puissante  est  sa  composition ; 
autre  est  son  moale  dt agir.  De  ces  deux  causes , 
la  demi^re  est  la  seule  qui  appartienne  k  notre 
sujet.  La  composition  deTassembie,  le  nombre 
et  la  quality  de  ses  membres,  le  mode  de  son 
Election,  ses  relations  avec  les citoyens  ou  avec 
le  (];ouvernement ,  tout  cela  est  du  ressort  de 
la  constitution  politique. 

Je  me  bomerai  a  dire  sur  ce  grand  objet , 
que  la  composition  d*ane  assemblee  l^slative 
sera  d'autant  meilleure ,  quelle  aura  plus  de 
points  de  contact  avec  la  nation ,  c'est-a-dire 
que  son  int^r^t  sera  plus  semblable  a  celui  de 
la  communaut^  *. 

Dans  un  traits  de  tactique,  on  suppose  une 

»  ront  ^galement,  quoi  qu'ik  fassent,  tout  le  reste  de  leur 
»  vie.  » 

Les  conditions  k  exi^r  sont  d'one  nature  plus  doateuse. 
Les  conditions  p^uniaires  pour  £tre  Eligible  semblenC 
porter  sur  une  a^aoce  g^n^rale  contre  les  individus  qui 
n'ont  pa»  k  offrir  le  gage  d'une  propri^ttf  :  on  les  consi- 
d^rc  comme  ^tant  moins  attacbfet  au  maintien  de  I'ordre 
^tabli ,  ou  moins  k  Fabri  de  la  corruption.  Les  conditions 
requises  pour  £tre  ^ecteur  ont  pour  objet  de  ne  pas  donner 
un  pouvoir  politique  k  ceux  qu'on  suppo&e  incapables  de 
s'en  servir  avec  intelligence  ou  avec  probil^.  C'est  une 
pr^ution  contre  la  v^nalit^,  Fignorance  et  la  brigue. 

Le  nombre  est  une  consideration  majeure.  Les  fonctions 
legislatives  demandent  des  qualit^s  et  des  vertus  qui  ne  r 
sont  pas  communes  :  on  n*a  de  chance  de  les  troaver  que 
dans  une  grande  reunion  d*iiidividus. 

La  legiitlation  requiert  une  variety  de  oonnaissances  lo- 
cales qu  on  ne  peut  obtenir  que  dans  un  corps  nombreux  \ 
de  deputes  cfaoisis  dans  toutes  les  parties  de  rentpire.  II 
faut  que  tons  les  int^rets  puissent  itre  connus  et  discut^s. 

La  legislation  n'est  pas  susceptible  d'une  responsabiliie 
directe.  Un  petit  junto  de  legisiateur*  peut  avoir  des  int^- 
r£ts  partieuuers,  et  &ire  des  lois  centre  Finterfit  general. 

a5. 
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assembl^e  toute  form^e ;  on  ne  8*occupe  que  de 
la  maniere  dont  elle  doit  8*y  prendre  pour  con- 
duire  ses  operations. 

Mais  il  est  des  points  sur  lesquels  on  pent 
mettre  en  question  s'ils  appartiennentalapartie 
constitutionnelleou  ala  tactique;  parexemple, 
si  tons  les  membres  auront  les  niemes  droits, 
ou  si  ces  droits  seront  r^partis  entre  eux ,  de 
maniere  que  les  uns  aient  celui  de  proposer  , 
les  autres  celui  de  prononcer  sur  une  propo- 
sition deja  faite :  les  uns  celui  de  deliberer  sans 
voter,  les  autres  celui  de  voter  sans  deliberer ; 


POLITIQrES. 

si  Icurs  d^iberations  doiventdtrepublique^;  s*il 
doit  leur  £tre  permis  de  s*absenter,  et,  en  cas 
d' absence ,  si  les  droits  d'un  individu  seront 
transmissibles  a  un  autre ;  si  Tassemblee  doit 
toujours  rester  une,  ou  si  elle  doit  dtre  ohhQ^e 
ou  autorisee  k  se  subdiviser. 

J*ai  fait  entrerces  questions  dans  monsujet, 
parce  qu*il  m*a  paru  que  leur  examen  ^tait  in- 
timement  lie  avec  celui  des  meilleures  regies 
a  suivre  dans  une  deliberation.  II  n'est  pas  pos- 
sible de  bien  trailer  les  unes  sans  se  ref^rer  aux 
autres. 


CHAPITIiE  IL 


I.  DES  CORPS  POLITIQUES. 

VeTpression^^rie  de  corps  politujue  SiipTO'  Un  corps  privil^gie  «st  oelui  dont  les  mem- 

duit  un  grand  nombre  d'id^es  fausses  et  bi-  bres ,  agissant  ensemble  d'apr^s  un  certain  re- 

zanres.  Une  analo{pe  uniquement  fondle  sur  gime,  on tre9u  des  droits  que  les  autres citoy ens 

des  metapbores ,  a  servi  ae  base  a  dc  preten-  ne  possedent  pas. 

dus  ar{ruments ;  et  la  po^sie  a  envahi  le  domaine  On  entend  gen^ralement  par  corps  poUtiques 

de  la  raison.  des  corps  privilegi^s,  qui  ont,  a  ce  titre,  une 

Une  assembl^e  ou  une  collection  d*indivi-  existence  plus  ou  moins  permanente,  ^uvent 

dus,  par  cela  seul  qu  ils  se  trouventr^unis pour  perpetuelle,  et  un  nombre  circonscri^t| 

faire  un  acte  commun ,  forme  ce  qu*^  certains  Tel  corps  est  simple ;  tel  autre  est  coibpose. 

^gards  on  peut  appeler  un  corps,  Le  parlement  briunnique  est  un  corps  com- 

Mais  un  corps  ne  suppose  pas  n^cessaire-  pos^ ,  qui  se  forme  de  deux  assemblies  dis- 

ment  une  assemble ,  puisque  plusieurs  indi-  tinctes  et  du  cbef  supreme  de  Tetat. 

yidus  peuvent  declarer  leur  concours  au  mdme  On  con9oit  atsement  que  du  sein  d*un  grand 

acte  sans  s*assembler ;  par  exemple,  en  signant  corps  d^ja  formi,  il  peut  se  detacher  momen- 

le  mdme  ecrit.  —  Rien  de  plus  commun  en  taniment  des  corps  moins  nombreux  :  c'est  ce 

Angleterre  que  les  petitions  adressees  au  par-  qu*on  appelle  comit^* 

lemcnt  par  des  ccntaines  et  des  milliers  a  in-  qui  constitue  Toperation  d*un  corps  po- 

dividus  qui  les  ont  signees  siparement,  sans  litique,  c'est  le  concours  de  plusieurs  membres 

former  aucune  assemblee.  dans  un  mime  acte.  On  voit  par-la  que  Facte 

Tel  corps  a  une  existence  permanente ;  tel  d*une  assemblee  ne  peut  ^tre  qu'un  acte  enon- 

autre  n*en  a  qu'une  occasionnelle  et,  pour  ciatif,  un  acte  qui  enooce  une  opinion  ou  une 

ainsi  dire,  ephemere  :  le  jury  anglais  est  de  volontd. 

ce  genre.  Tout  acte  d*une  assemblee  a  d6  commencer 

Tel  corps  a  une  dtendue  illimitee,  quant  au  par  Stre  celui  d*un  seul  individu  :  mais  tout 

nombre ;  tel  autre  est  circonscrit  dans  un  nom-  acte  inonciatif ,  expression  d'une  opinion  ou 

bre  fixe.  d*une  volonti,  commen9ant  par  un  individu, 

Tel  corps  est  privilegie ;  tel  autre  ne  Test  pas.  peut  finir  par  dtre  celui  d*un  corps.  «  Voici , 

II  seruit  aU^  au  poavoir  ex^cntif  de  soumettrela  majority  embamssantes ;  en  rMuisant  preMpieii  rien  la  raleur  d'un 

k  son  influence;  mais  le  nombre  est  un  pr^ervatif  centre  suffrage,  elle  diminuerait  proportionnelleraent  I'autorit^ 

ce  danjycr.  Un  corps  nombreux  de  legislateurs  aniovibles  des  electeurs  sur  leurs  deputes,  en  oi^me  temps  qu'elle 

participetropa  I'inti^rit  de  lucommunautepour  s'cn  ^carter  augraenterutt  la  valcur  relative  des  places,  au  point  d'et- 

long-tcmps.  Des  lois  oppressivcs  retomberuient  sur  eux-  poser  les  Elections  anx  intrigues  et  aox  contestations  les 

in£mes.  Les  rivalil^  memes  qui  m  fornicnt  dans  unc  grande  plus  violentes. 

assemblee  devienneot  la  sauve(nrde  du  pNeuple.  11  j  a  trois  autres  conditions  n^cessaires  pour  const!- 

Eufin,  si  le  nombre  des  dcput^  ^lait  trop  petit,  la  tuer  an  gouvemcment  repr^entatif  .*  la  publicity  des 

grandeur  des  districts  ^lectoraux  rendrait  les  £lecti<MU  s^nces,  Li  liberty  de  la  presse,ctle  droit  dep^ition. 
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•  ditTitius,  ce  qui  se  passe  dans  mon  esprit.  » 
Sempronius  peut  ^lemeDt  dire  :  «  Gest  ik 
m  pr^cis^ent  ce  qui  se  passe  dans  le  mien.  > 

II.  DES  CORPS 

Un  corps  politique  permanent  est  une  col- 
lection dindiyidus  destines  k  produire  une 
suite  d*actes  relatifs  a  Tobjet  de  leur  institu- 
tion. Ces  actes  seront  ceux  de  tons ,  s*ils  sont 
unanimes ;  mais  comme  il  est  impossible  qu*il 
existe  une  identite  parfaite  et  constante  de  sen- 
timents dans  une  grande  ronton  d*indiyidus, 
on  estconvenu  de  donner  la  mdme  force  k  I'acte 
d*une  majority  qu*a  celui  du  nombre  total. 

L*impossibilit^  d*un  concours  universel  et 
constant  de  sentiments  dans  une  assemblee,  est 
demontr^e  par  Texp^rience  de  tons  les  temps 
et  de  tons  les  lieux.  Un  {^ouvemement  ou  le 
corps  l^slatif  serait  assujetti  ^  cette  loi  d*u- 
nanimit^estune  extravagance  si  palp  able,  que, 
sans  Texemple  de  la  Pologine,  on  ne  pourrait 
pas  croire  qu*elle  fiit  jamais  entree  dans  Tes- 
prit  humain  :  mais  Texemple  de  la  Polo^pie 
montre  egalement  que  si  une  telle  loi  peut  se 
faire,  elle  ne  peut  pas  s*observer,  ou  qu*elle 
produit  la  plus  afifreuse  anarcbie. 

Quand  on  s'en  rapporte  a  la  decision  d*un 
corps  politique,  ce  qu  on  desirerait  en  premier 
lieu,  c'est  aobtenir  le  voeu  unanime  de  ses 
roembres ;  mais  cette  unanimite  etant  comme 
impossible,  ce  qu*on  desire  en  second  lieu  , 
c'est  Jevoeu  qui  en  approcbe  leplus.  Ceci  m^ne 
ase  contenter  du  voeu  de  la  majoritd  simple; 
car,  quelque  loin  qu*il  soit  du  veritable  voeu 
nniyersel ,  il  en  est  plus  pr^s  que  le  voeu  con- 
traire. 

Les  nombres  se  trouvent-ils  ^(;aux  des  deux 
parts  ?  il  en  resulte  qu*il  n*y  a  point  d^acte 
neral.  Chaque  voeu  d^truisant  le  voeu  contraire, 
il  n'y  a  point  de  conclusion  prise  ;  les  cboses 
doivent  rester  comme  elles  etaient ,  sans  quW 
ait  besoin  de  donner  de  voix  pr^ponderante  a 
personne. 

Jen*ai  rien  ditjusqu'ici  des  cas  d* absence, 
qui  changent  continuellement  Tidentit^  de  Tas- 
sembl^.  Que  dire  d*un  vom  qui  ne  se  declare 
point?  II  n*appartient  ni  a  un  c6te  ni  a  I'autre. 
II  ne  peut  pas  4tre  corapte  dans  la  composition 
du  voeu  general. 

Annuler  le  voeu  de  I'assembl^e  k  raison  des 
absents,  ce  serait  donner  anz  voeux  des  absents 

>  CesC  qa*en  effet  il  nj  •  <{a  un  acte  iatellectael  qui 
puittc  £trr  idendijue  entre  plusieurs  individus,  et  consti- 
taer  le  priacipe  d  anit^  d'un  corps.  Un  acte  physiqae  ne  le 
peat  pas.  On  tel  acte,  propre^  Findividu  qui  1  cxerRe^n'offire 
aacuoe  base  k  cette  identity.  Que  le  s^nat  romain  decide 
que  le  consul  Opimius  mettra  a  mort  Tiberius  Gracchus; 
cette  decision  est  litt^ralement  et  sans  figure  facte  de 
chaqne  s^nateur  qui  y  contribue  par  son  suffrage.  Qu'Opt- 
mius,  en  cons^queoce,  tue  Gracchus  d'un  coup  d'epce ,  ce 


C*est  done  la  possibility  de  concourir  dans 
le  m6me  acte  inteUectnel  qui  constitue  le  prin- 
cipe  d'unit^  d'un  corps  *. 

PERMANENTS. 

le  m^me  effet  que  s'ils  sVtaient  d<^clar^s  pour 
le  parti  de  la  minority  :  ce  que,  nar  la  suppo- 
sition, ils  n'ont  pas  fait.  Dans  le  calcul  des 
suffrages,  liparlermath^matiquement,  la  vraie 
valeur  du  voeu  d'un  absent  est  de  un  moins  un  : 
ce  qui  est  ^gal  k  zero.  Lui  donner  la  valeur  de 
plus  un  ou  de  moins  un ,  serait  un  faux  calcul. 

Mais  est-il  toujours  n^cessaire  d'avoir  une 
decision  ?  Non ,  sans  doute :  il  y  a  bien  des  cas 
ou  il  serait  trop  dangereux  de  jpermettre  k  une 
petite  portion  de  I'assemblee  d  agir  toute  seule. 
On  aimera  mieux  n'avoir  point  de  decision  cpie 
d'en  avoir  une  qui  ne  r^unisse  pas  une  certaine 
proportion  des  suffrages  du  corps  entier.  On 
nxera  d'avance  le  nombre  n^essaire  pour  legi- 
timer  un  acte  de  I'assemblee.  Je  ne  fais  que  tou- 
cher ici  a  cette  question  importante,  qui  sera 
discut^e  dans  un  autre  cbapitre. 

11  me  sufBt  d'avoir  fait  remarquer  ici  que . 
cette  formule  ordinaire,  telle  a  la  decision 
de  tassembUe ,  eiionce  des  fails  tr^s-differents. 
Avec  une  assemblee  dont  la  composition  nu- 
merique  varie  toujours,  la  seule  identite  qui 
existe ,  c'est  I'effet  legal  de  ses  decisions. 

Voila  trop  de  mdtapbysiaue ,  dira-t-on 
peut-£tre ;  mais  je  r^ponds  qn  elle  ^tait  neces- 
saire,  puisqu'on  voulait  expliquer  la  nature 
d*un  corps  politique  y  sans  a\'oir  recours  au  Ian- 
gage  figur^.  Cette  expression  a  servi  de  pr^- 
texte  a  des  allegories  sans  Hn,  qui  sont  deve- 
nues  elles -m^mes  la  base  d'une  multitude  de 
raisonnements  pu^rils.  L'imagination  des  ^cri- 
vains  s'est  dpuisee  a  donner  aux  corps  poliii- 
ques  les  propri^t^s  des  differents  corps.  Tant6t 
ce  sont  des  corps  mecaniques,  et  alors  il  est 

Question  de  leviers ,  de  ressorts ,  de  rouages , 
e  chocs,  de  frottement,  de  balancement,  de 
preponderance.  Tant6t  ce  sont  des  corps  ani- 
mus ,  et  alors  on  emprunte  tout  le  langage  de 
la  physiologic  :  on  parle  de  sante,  de  maladie, 
de  vigueur,  d'imb^cillite ,  de  corruption,  de 
dissolution ,  de  sommeil ,  de  mort  et  de  resur- 
rection. Je  ne  sais  combien  d*buvrages  politi- 
ques  seraient  an^an tis ,  si  on  leur  6  tai t  ce  j a rgon 
poetinue  avec  leqae^on  pense  creer  des  id^es, 
quana  on  ne  combine  que  des  mots. 

ooup  d'^e  n'est  Tacte  que  du  seal  Opimiua.  Les  juristes 
diroot  que  cet  acte  n  est  pas  moins  celui  du  s^nat  que  Tau- 
tre  :  Qui  facit  per  alium,  facit  per  se.  Je  n'examinerui 
pas  si  ce  tour  d'esprit,  qui  tend  a  confondre  unepersonn* 
atrec  une  autre,  peut  avoir  quelnue  utility ;  jc  me  borne 
ici  k  observer  que  si,  pour  abreger  ou  pour  s'exprimer 
d^une  manibre  plus  frappante,  ce  coup  dep^  est  repre- 
sent^ comme  I'acte  du  s^uat,  ct  ne  peut  £trc  que  dans  un 
sous  figurt^. 
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II  est  vrai  que ,  soit  pour  abr^er ,  soit  pour 
temper  Taridit^  du  sujet ,  il  est  permis  a  em- 
prunter  quelques  traits  du  laDgage  figar^;  et 
ra^me  on  y  est  souvent  forc^,  puisque  les  id^es 
intellectaelles  ne  peu  vent  jamais  8*exprimer  qne 
par  des  images  sensibles :  mais^  dans  ce  cas ,  il 
y  a  deux  pri^cautions  a  observer  :  Tune,  de  ne 
jamais  perdre  de  vne  la  v^rit^  simple  et  rigou- 
reuse,  c'est-^-dire  d*^tre  toujours  en  ^tat  de 
tradnire  clairement  le  langage  figur^  en  lan- 
Ofage  simple ;  Tautre,  de  ne  fonder  aucune  con- 


clusion sur  une  expression  figyr^,  dans  ce 
qu'elle  a  d'impropre,  c*est-^-dire  lorsqu*elle 
ne  s'accorde  plus  avec  le  v^table  feit. 

Le  langage  figur^ ,  tr^»-utile  k  la  conception  , 
quand  il  vient  a  la  suite  du  langage  simple ,  lui 
est  funeste  quand  il  le  remplace.  II  accoutume 
k  raisonner  sur  les  plus  fausses  analogies ,  et 
forme ,  autour  de  la  v^rit^ ,  un  nuage  que  les 
esprits  les  plus  clairvoyants  ont  bien  de  la  peine 
a  percer. 


CHAPITRE  III. 


DE  LA  PITBLICIT^. 


Avant  d*entrer  dans  le  detail  des  operations 
de  Tassembl^ ,  pla9ons  h  la  tSte  de  son  r^e- 
ment  la  loi  la  plus  propre  k  lui  assurer  la  con- 
fiance  publique  et  k  la  faire  marcher  constam- 
ment  vers  le  out  de  son  institution. 

Cette  loi  est  celle  de  la  pMieit^. 

La  discussion  de  ce  sujet  se  divise  en  six  par- 
ties. I*  Les  raisons  justificatives ;  2*'  Texamen 
des  objections ;  3*  les  points  auxquels  la  pubLi- 
cite  doit  s'^tendre ;  4  les  exceptions ;  5**  les 
moyens  de  publicity;  6**  des  observations  sur 
la  pratique  anglaise. 

I.  Baisons  justificatives. 

Premier  avantage  de  la  publicity  :  Qmtentr 
les  membres  de  tassembUe  Jans  leur  devoir. 

Plus  I'exercice  du  pouvoir  politique  est  ex* 
pos^  k  un  grand  nombre  de  tentations ,  plus  il 
faut  donner  k  ceux  qui  en  sont  charges  de  puis- 
sants  motife  pour  y  r^sister.  Mais  il  n'en  est 
point  de  plus  constant  et  de  plus  universel  que 
la  surveillance  du  public,  he  corps  du  public 
compose  un  tribunal ,  et  un  tribunal  qui  vaut 
mieux  que  tous  les  tribunaux  ensen  ible.  On 
pent  affecter  de  braver  ses  arrets,  les  repr^ 
senter  comme  des  opinions  flottantes  et  diver- 
gentes  qui  se  d^truisent  les  unes  les  autres :  mais 
cbacun  sent  que  ce  tribunal,  quoique  suscepti- 
ble d'erreur,  est  incorruptible  ;  qu  il  tend  sans 
cesse  k  s'^clairer,  qu*il  renferme  toutela  sagesse 
et  toute  la  justice  d*une  nation ,  qu*il  dicide 
toujours  de  la  destin^e  des  hommes publics,  et 
que  les  peines  qu*il  prononce  sont  in^itables. 
Geux  qui  se  plaignent  de  ses  jugements  ne  font 
qu  en  appeler  a  lui  -  mdme ;  et  Fhomme  ver- 
tueux,  en  resistant  k  Topinion  du  jour,  en 


s*devant  au  -  dessus  d'une  clameur  g^^rale , 
compte  et  p^se  en  secret  les  sufirages  de  ceux 
qui  lui  ressemblent. 

S*il  ^tait  possible  de  se  soustraire  k  ce  tri- 
bunal, quel  est  celui  qui  pourrait  le  vouloir  ? 
Ce  nest  pas,  sans  doute,Thomme  de  bien  ni 
l*homme  ^air^ ,  puisqu*si  la  longue  ils  n*ont 
rien  k  en  craindre ,  et  qu*ils  ont  tout  k  en  es- 
p^rer.  Les  ennemis  de  la  publicity  peaiont  se 
ranger  en  trois  classes  :  le  malfaiteur  q^Tou- 
drait  se  d^rober  aux  regards  de  sonjuge ;  le  des- 

Sote  qui  cberche  k  ^touffer  Topinion  publique, 
ont  u  craint  d'entendre  la  voix ;  Thomme  ti- 
mide  ou  indolent  qui  accuse  Tincapacit^  g^^ 
rale  pour  voiler  la  sienne. 

On  dira  peut-dtre  qu*une  assemblee,  surtout 
si  elle  est  nombreuse,  forme  un  public  int^ 
rieur,  qui  se  sert  de  firein  k  luinnSme.  Je  r^ponds 
qu'ime  assemblee ,  quelque  nombreuse  qu*elle 
soit,  ne  le  sera  jamais  assez  pour  remplacer  k 
cet  ^gard  le  veritable  public.  Elle  sera  toujours 
divisie  en  deux  partis  qui  n  ont  point.  Tun  par 
rapport  k  Fautre,  les  qualit^s  n^cessaires  pour 
bien  remplir  la  fonction  de  juges.  L*impartia- 
lit^  leur  manque.  Quelle  que  soit  la  conduite 
d*un  individu,  il  sera  presque  toujours  assur^ 
du  suffrage  des  uns  et  de  la  contradiction  des 
autres.  La  censure  interne  ne  suffira  jamais  pour 
assurer  la  probity,  sans  le  secours  de  la  cen- 
sure exteme.  On  craint  peu  les  reproches  de  ses 
amis ;  on  devient  presque  insensible  k  ceux  de 
ses  ennemis.  L*esprit  de  parti ,  renferme  dans 
une  petite  enceinte,  denature  ^alement  le 
bUme  et  la  louange. 

Second  avantage  de  la  publicity  :  Assurer  la 
confiance  du  peuple,  et  son  asseniiment  aux  me- 
sures  Ugislatives. 
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Le  sonpfon  est  toajoars  errant  aatour  dn 
myst^.  U  croit  voir  un  crime  oi!i  il  Toit  une  af- 
fectation de  secret,  et  il  se  trompe  rarement ; 
car  ponrquoi  se  cacher,  si' Ton  ne  craint  pas 
d'dtre  vu  ?  Autant  il  iroporte  k  Timprobit^  de 
s*entonrer  de  t^n^bres,  autant  il  importe  k  Tin- 
nocence  de  marcher  an  grand  joor,  de  peur 
d'etre  prise  poor  son  adversaire.  Une  v^rit^  si 
saillante  se  pr^sente  d'elle-m^me  k  Tesprit  dn 
people ;  si  le  bon  sens  ne  la  sugg^aic  pas ,  la 
malignity  suffirait  pour  la  mectre  en  vogue.  Le 
meilleur  projet,  prepare  dans  les  t^^bres,  ex- 
citera ,  dans  certaines  circonsUnces ,  plus  d*e- 
pouvante  que  le  plus  mauvais  sous  les  auspices 
de  la  pubhcit^. 

Mais  dans  une  politique  ourerte  et  franche , 
quelle  (x>nfiance  et  quelle  s6ret^ ,  je  ne  dis  pas 
pour  le  peuple ,  mais  pour  les  administrateurs 
eux-m6mes  1  Mettez-vous  dans  Timpossibilit^ 
de  rien  fisiire  k  Tinsu  de  la  nation ;  prouvez-lui 
que  Tous  ne  pouvez  ni  la  tromper  ni  la  surpren- 
ore ;  vous  enlevez  au  m^ontentement  toutes 
les  armes  qu'il  aurait  pu  toumer  contre  vous. 
Le  public  vous  rend  avec  usure  la  confiance  que 
vous  lui  t^moignez.  La  calomnie  perd  sa  force ; 
ses  couleuvres  se  nourrissent  de  venin  dans  les 
cavemes,  T^clat  du  jour  leur  est  mortel. 

Qu*une  politique  secrete  s*^pargne  quelque- 
fois  des  inconv^nients  ^  c*est  ce  que  je  ne  pr^ 
tends  pas  nicr ;  mais  je  ne  doute  pas  qu  la 
longue,  elle  n*en  cr^e  plus  qu*elle  n  en  sauve ; 
et  que  de  deux  gouvemements  qui  marchent, 
Fun  par  le  secret,  I'autre  par  la  publicity,  le 
dernier  nait  une  force ,  une  hardiesse  et  une 
reputation  qui  le  rendront  sup^eur  k  toutes 
les  dissimulations  de  Tautre. 

Gonsid^ez  en  particulier  combien  les  d^- 
b^tions  publiques  sur  les  lois ,  les  mesures , 
les  imp6ts,  la  conduite  des  hommes  d*etat,  doi- 
vent  op^rer  sur  Fesprit  g^n^al  d*une  nation , 
en  feveur  de  son  gouvernement.  Les  objections 
out  ^te  r^fnt^es ,  les  fausses  rumeurs  confon- 
dues :  la  n^essite  des  sacrifices  qu*on  exige  dn 
peuple  a  ^t^  mise  dans  tout  son  jour.  L*oppo- 
^  sition  avec  tons  ses  efforts ,  loin  de  nuire  k  V au- 
torit^ ,  la  sert  essentiellement ;  et  c'est  dans  ce 
'  sens  qu*on  pent  bien  dire  que  ce  qui  r^siste  ap^ 
^  puie  :  car  fadmiuistration  est  beaucoup  plus 
assur^  du  succes  g^n^ral  d*une  mesure  et  de 
Fapprobation  publique,  apr^  que  les  deux 
partis  se  sont  hvr^  un  combat  qui  a  en  pour 
t^oin  la  nation  entib«. 

Chez  un  peuple  qui  aura  eu  long-temps 
des  assemblies  pubUques,  Fesprit  general  sera 
monti  sur  un  ton  plus  haut ;  les  idies  saines  se- 
ront  plus  communes;  les  prijuges  nuisibles, 
combattus  publiquement,  non  par  des  rh^ 
teurs,  mais  par  des  hommes  ditat,  auront 
moios'd'empire.  La  multitude  m^me  sera  plus 
en  garde  contre  la  charlatanerie  des  dimago- 

1  Par  oemple  en  1780,  duu  I'afEure  de*  catholiqiies. 


gues  et  les  illnsicibs  des  imposteurs.  On  aura 
plus  d*estime  pour  les  grands  talents ,  et  les  fn- 
voliles  du  bel  esprit  seront  mieux  riduites  ji  leur 
juste  valeur.  Une  habitude  de  raison  et  de  dis- 
cussion aura  'p4n4tr4  dans  toutes  les  classes  de 
la  sociiti.  Les  passions ,  accoutumies  ji  une  lu  tte 
pubUque,  auront  appris  k  se  manager  ricipro- 
quement;  elles  auront  perdu  cette  sensibility 
morbide  qui,  chez  les  peuples  sans  liberty  et 
sags  experience ,  les  rend  le  jouet  de  toutes  les 
alarmes  et  de  tons  les  soup9ons.  Dans  les  cir- 
constances  m^mes  o^  le  mecontentement  se  ma- 
nifeste  avec  le  plus  d*eclat,  ces  simies  d'inquii- 
tude  ne  sont  point  des  presages  de  rivolte.  La 
nation  se  repose  sur  des  hommes  de  confiance 
qu'une  longue  habitude  lui  a  fait  connaitre ;  et 
1  opposition  legale  k  toute  mesure  impopulaire  , 
privient  jusqu  k  Fidie  d*une  resistance  illigi- 
time.  Si  mime  le  vceu  public  echoue  contre  un 
parti  trop  puissant,  on  sait  que  la  cause  n*est 
pas  jugie  sans  appel ;  on  ne  se  decourage  point, 
parce  qu*on  pent  mesurer  ses  progr^ ;  et  la  pa- 
tience perseverante  devient  une  des  vertus  des 
pays  libres. 

Uordre  m^me  qui  rigne  dans  les  discussions 
d*une  assembiee  poUtique  forme ,  par  imitation  , 
Fesprit  national.  Get  ordre  se  reproduit  jusque 
dans  les  clubs,  dans  les  groupes,  dans  les  as- 
semblies infirieures,  ou  le  peuple  se  plait  k  re- 
trouver  la  rigularite  dont  u  a  pris  Fidie  dans 
son  grand  modMe.  Combien  ae  fois  n*a-t-on 
pas  vu  k  Londres,  dans  Feffervescence  d*un  tu- 
multe,  des  orateurs  connus  obtenir  la  mSme 
attention  que  dans  le  parlement!  la  multitude 
se  ranger  autour  d*eux,  les  icouter  en  silence , 
et  procider  avec  un  degri  de  moderation  qu& 
Fon  ne  conceit  pas  m^e  dans  ces  etats  despo** 
tiques  oik  la  populace,  arrogante  et  timide  tour- 
&-tour,  est  egalement  miprisable  dans  ses  em- 
portements  et  ses  soumissions  1  Cependant  le  re- 
gime de  la  publicite,  trds-imparfait  encore  et 
nou  vellement  toiere ,  sans  dtre  etabli  par  les  lois  , 
n*a  pas  eu  le  temps  de  produire  tons  les  bons 
efFets  qui  en  doivent  naitre.  Aussi  a-t-on  vu  des 
souUvements  qui  n*avaient  d*autre  cause  que  la. 
precipitation  avec  laquelle  on  avait  agi,  sans 
prendre  la  precaution  d'edairer  le  peuple  *. 

Autant  il  importe  aux  gouvemes  ae  connaitre 
la  conduite  des  gouvernants,  autant  il  importe 
aux  seconds  de  connaitre  les  veritables  voeux 
des  premiers.  Sous  le  regime  de  la  publicite 
rien  de  plus  facile.  On  met  le  public  en  etat  d  e 
former  une  opinion  edairee ,  etle  cours  de  cette 
opinion  se  marque  aisemenL  Sous  le  rigime 
contraire,  que  peut-on  savoir  avec  certitude  ? 
Le  public  va  toujours  son  train,  parlant  et  ju- 
geant  de  tout;  mais  il  juge  sans  avoir  les  pi^es 
du  proc^ ,  il  jjUQe  m^e  sur  des  pieces  fausses ; 
son  opinion  n  etant  point  fbndee  sur  la  connais- 
sance  des  faits ,  est  toute  differente  de  ce  qu*elle- 
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aurait  et^  si  elle  avail  ea  la  verity  pour  base.  M.  Pitt,  le  foods  d'amortissementetait^coiiiiike 
Et  il  ne  faat  pas  croire  que  le  ^ouvernement  on  sait,,le  fruit  des  calculs  du  doctenr  Price, 
puisse  dissiper  ^  son  (pr^  des  erreurs  qu*il  lui  eiit  (|ui  n*aurait  neut-^tre  jamais  eu  le  loisir  de  ^ 
^te  facile  de  prevenir :  un  eclaircissement  tar-  hvrer  k  de  telle's  rechen^bes,  sil  en  eut  ete  dis- 
difne  repare  pas  touj ours  lemal  d*une  premiere  trait  par  des  occupations  politiques.  Le  senl 
impression  erron^e.  Le  peuple,  sur  le  peu  qui  homme  qui  eut,  d^s  Forifrine  de  la  querelle  avee 
transpire d'un  projet, aura con9u des apprehen-  les  colonies  de  TAmt^rique,  des  idees  saines,  et 
sions  sinistres.  Nous  les  supposons  mal  fon>  qui  eut  epar^e  une  {>[uerre  a  lanation,  s*il  e6t 
dees;  mais  n*importe,  il  s*a(rite,  il  murmure,  et^  ^cout^,  c*^tai|  un  ecdesiastique,  exclus, 
les  alarmes  se  propa{rent,  la  resistance  se  pre-  par  son  ^tat,  de  la  repr^ntation  nationale  *• 
pare.  L*admini8tration  n*aura-4-elle  qvCk  par*  Mais,  sans  entrerdansJes  details,  il  estaisede 
ler,  n*aura-t-elle  <fik  faire  connaitrela  verity  sentir  combien  la  publicity  est  un  moyen  s^ir 

Eouc  changer  cette  disposition  de  Tesprit  pu-  pour recueillirtoutes les lumi^resd'une nation, 
lie?  Non,  sans  doute  :  la  confiance  n  est  que  etpar  consequent  pour  faire  ^clore  despens^es 
J*oeu vr e  du  temps.  Les  imputations  odieuses  sub-  u  tues. 

8istent,leseclairci8sementsqu*onnedonneque  On  croira  peut-^tre  que  je  m*ecarte  du  s^- 
par  necessite  passent  pour  un  aveu  de  faiblesse.  rieux  de  ce  sujet ,  si  je  mets  en  li{rne  de  compte  , 
Ainsi  le  bien  rocme  ecnone  quand  il  est  roal  en-  parmi  les  avantages  de  la  publicite ,  Yamuse- 
trepris,  et  ^u*on  a  beurtiS  les  inclinations  du  ment  qui  en  r^sulte,  je  dis  Tamnsement  en  lui- 
peuple.  L*bistoire  de  Joseph  II  est  riche  en  mcme,  separe  de  Tiustruction,  quoique,  dans 
exemples  de  ce  genre  de  fautes.  le  fait,  on  ne  puisse  pas  Ten  s^parer. 

Troisi^me  avanta^e  de  la  publicity  :  M^na-  Mais  cehii  qui  regarderait  cette  consid^ra- 
ger  aux  ^lecteurs  la  faculty  dagir  avec  connais"  tion  comme  flnvole,  raisonnerait  tres-maL  Ce 
police  de  cause.  qu*on  appelle  tUiU  est  ce  qui  promet  un  bien. 

A  quoi  sert  de  renouveler  les  assemblies,  si  uamuseraent  est  un  bien  tout  realist  :  et  ce 
le  peuple  est  toujours  forci  de  choisir  entre  des  genre  de  plaisir,  en  particulier,  me  parait  suf- 
hommes  qu'il  n*a  pas  eu  les  moyens  de  juger?  nsant  a  lui  seul  pour  Clever  le  bonneur  de  la 

Dirober  au  publicxla  conduite  de  ses  man-  nation  qui  en  jouit  fort  au-dessus  de  celui  des 
dataires,  c*est  ajouter  Tinconsequence  a  la  pri-  nations  qui  ne  le  connaissent  pas. 
varication,  c*estdire  aux  commettants :  •  Vous      Les  M^oires  sont  une  des  parties  les  plus 
elirez  ou  vous  rejetterez  tels  ou  tels  de  vos  d6^  agreables  de  la  litt^rature  fran9ai8e,  et  il  est 

Sutis,  sans  savoirpourquoi.il  vous  est  defendu  peu  de  livres  plus  generalement  recherches  : 
*agir  par  raison ;  vous  n*aurez  d^autre  guide ,  mais  les  mimoires  ne  paraissent  quelong-temps 
dans  Texercice  du  plus  grand  de  vos  pouvoirs ,  apr^s  les  ivenements,  et  ne  sont  pas  entre  les 
que  le  hasard  ou  le  caprice,  n  mains  de  tout  Icf  monde.  Les  joumaux  an^^ais 

(^atri^eavantage  de  la  publicite :  Miffui^er  sont  de  vrais  mimoires,  publics  au  moment 
a  fassembUe  la  faculty  de  profiler  des  lumieres  mdme  ou  les  ivenements  se  passent,  ou  Ton 
du  public.  trouve  toutes  les  discussions  parlementaires, 

Un  peuple  trop  nombreux  pour  agir  par  lui-  tout  ce  qui  conceme  les  acteurs  places  sur  le 
m^me,  est  sans  doute  forci  de  remettre  ses  theatre  politique,  tous  les  faits  librement  ex- 
pouvoirs  a  des  diput^ ;  mais  cette  assemblee  posis  et  les  opinions  librement  d^attnes.  Je 
aura-t-elle  en  concentration  toute  Tintelligence  ne  sais  quel  empereur  avait  propose  un  prix 
nationale?  Est-il  mdme  possible  que  ces  elus  pour  Tinventeur  d*un  nouveau  plaisir.  Per- 
soient,  a  tous  igards,  les  plus  eclaires,  les  plus  sonne  ne  I'a  mieux  mirite  que  celui  qui  mit  le 
capables ,  les  plus  sages  de  la  nation ;  qu*ils  pos-  premier  sous  les  yeux  du  public  les  transactions 
s^dcnt  a  eux  seuls  toutes  les  connaissances  ge-  aune  assemblee  legislative  *. 
ncrales  et  locales  que  requiert  la  fouction  de  jj  Q^f'gJ^lQf^g 

faire  des  lois  ?  Ce  prodige  d^election  est  une  '  *' 

chim^e.  Dans  des  temps  paisibles,  I'opulence  Si  la  publicity  est  si  favorable,  k  tant  d'e- 
et  un  rang  distingue  seront  toujours  les  circon-  gards,  aux  gouvemants  eux-m^mes,  si  propre 
stances  les  plus  propres  ^  concilier  les  suffrages  a  les  garantir  des  injustices  du  public,  a  leur 
du  grand  nombre.  Les  hommes  qui ,  par  etat,  procurer  la  plus  douce  recompense  de  leurs  tra- 
cultivent  leur  intelligence,  ont  rarement  les  vaux,  pourquoi  sont-ib  si  generalement  enne- 
moyens  d'entrer  dans  la  carriere  politique,  mis  de  ce  regime?  Faut-il  en  chercher  la  cause 
Locke ,  Newton ,  Hume,  Adam  Smith ,  et  beau-  dans  des  vices ,  dans  le  dcsir  de  gouvemer  sans 
coup  d*autres  hommes  deginie,  n*ont  point  eu  re8ponsabiUte,desoustraire  leur  conduite  iTin- 
de  siige  dans  le  parlement.  Les  idees  les  plus  8pection,d*en  imposer  au  peuple,  de  Tassujettir 
salutaires  sont  souvent  venues  d*individus  iso-  par  son  ignorance  ?  De  tels  motifs  peuvent  n'dtre 
16s.  Le  plan  qui  a  signale  Tadministration  de  pas  etrangers  a plusieurs  d*entre  eux,  mais  les 

•  Le  doyen  Tucker.  Jc  renvoie  les  lectcors  k  cc  passage,  auqacl  on  ne  peal 

>  Voyei  U  Plulosophic  morale  de  Paley,  Uv.  Ti,  cli.  6.    rien  ajootcr. 
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attribuer  k  tons  serait  le  lan{{age  de  la  satire. 
II  jpeat  y  avoir  h  cet  ^gard  des  erreurs  de  bonne 
foi,  fondees  sur  des  objections  sp^cieuses  :  ea- 
sayons  de  les  reduire  a  leur  juste  yaleur. 

Premise  objection.  «  Le  public  est  un  ju^e 
*  incompetent  des  operations  d'une  assembiee 
»  politique,  a  raison  de  Tignorance  et  des  pas- 
»  sions  de  la  majority  de  ceux  qui  la  com^ 
»  posent.  » 

Si  j'allaisjusqu'^  conyenir  qufe  dans  la  masse 
dn  public,  il  n*y  a  peut-^tre  pas  un  indiyidii 
sur  cent,  qui  soit  capable  de  former  un  juQe^ 
ment  ^daire  sur  les  question^  qu*on  traite  dans 
une  assembiee  politique,  on  ne  m^accuserait 
pas  d*afFaiblir  I'objection ;  et  cependant ,  mdme 
a  ce  point,  elle  ne  me  parait  d'aucune  force 
€K>ntre  la  publicity. 

Cette  objection  aurait  quelque  solidity,  si, 
en  6tant  au  tribunal  populaire  les  moyens  de 
bien  ju^rer,  on  lui  dtait  ^lement  la  fantaisie 
de  juger  :  mais  le  public  juge ,  et  il  ju£;era  tou- 
jours.  S'il  s*abstenait  de  juger  parlapeur  de  mal 
juger ,  loin  d*accuser  son  ignorance ,  il  faudrait 
admirer  sa  sagesse.  Un  peuple  qui  saurait  bus- 

Seudre  son  jugement  ne  serait  pas  compose 
*bommes  vulgaires ,  mais  de  pbitosopbes. 
La  publication  des  pi^es,  dira-t-on,  aug- 
meutera  le  nombre  des  mauvais  juges  dans  une 
proportion  tres-sup^rieure  k  celle  des  bons. 

Je  r^ponds  a  cela  que,  pour  Tobjet  en  ques^ 
tion,  ilfautdistinguerle  public  en  trois  classes : 
la  premiere  est  composie  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  qui  s'occupe  tr^peu  des  affaires 

1>nbliques,  et  qui  n*a  ni  le  temps  de  lire  ni  le 
oisir  de  raisonner.  La  seconde  est  composite 
de  ceux  qui  portent  une  esp^ce  de  jugement , 
mais  un  jugement  d'emprunt,  un  jugement  sur 
parole,  sans  se  donner  la  peine  ou  sans  avoir 
la  capacity  de  former  une  opinion  a  eux.  La 
troisi^me  est  compos^e  de  ceux  qui  jugent  par 
eux-memes,  d*apr^s  les  informations  plus'oa 
moins  exactes  qu'ils  ont  pu  se  procurer. 

Quelle  est  celle  des  trois  classes  d*bommes  k 
qui  la  ^ublicite  pent  nuire? 

Ge  nest  pas  a  la  premiere,  puisque,  par  la 
supposition,  elle  est  nulle  pour  eux.  Ce  n*est 
pas  a  la  troisieme :  elle  jugeait  auparavant,  elle 
juge  maintenant;  mais  elle  jugeait  mal  sur  des 
informations  tr^peu  exactes :  ellejugeramieux 
lorsqn*elle  sera  mise  en  possession  des  docu- 
m«»nts  vrais. 

Quant  a  la  seconde  classe,  ses  jngements , 
avons-nous  dit,  sont  desjugements  d'emprunt, 
mais  ils  sont  IVcho  de  ceux  de  la  troisieme 
classe.  Or,  cette  classe,  mieux  instraite  et  ju- 
geant  mieux,  foumira  des  opinions  plus  saines 
a  ceux  qui  les  re9oivent  toutes  pr^pardes  de  sa 

1>art.  En  rectifiant  les  unes,  vous  aurez  rectifid 
es  autres.  En  purifiant  la  source,  vous  aurez 
pnrifi^  les  canaux. 

Pour  decider  si  la  publicite  peut  nuire  ou 
servir,  il  ne  faut  considcrer  que  la  classe  qui 


juge,  parce  qu^elle  seule  entralne  le  conrs  de 
Topinion.  Or,  si  cette  classe  juge  mal,  c*est 
qu  elle  ignore  les  faits,  c'est  qu  elle  ne  poss^de 

Eas  les  donnees  n^essaires  pour  former  un 
on  jugement.  Yoici  done  la  logique  des  par- 
tisans du  mystdre  :  «  Vous  ^tes  incapables  de 
I*  juger,  parce  que  vous  ^tes  dans  Tignorance, 
»  et  vous  resterez  dans  Tignorance ,  parce  que 
»  vous  6tes  incapables  de  juger.  » 

Seconde  objection.  «  La  publicity  peut  expo- 
»  ser  k  la  baine  publique  un  membre  de  Fas- 
»  semblee,  podr  des  proc^des  qui  m^riteraient 
»  un  autre  sort.  » 

Cette  objection  rentre  dans  la  premiere ,  Tin* 
capacite  du  peuple  k  distinquer  ses  amis  de  ses 
ennemis. 

Si  un  membre  d'une  assembiee  politique  n'a- 
yait  pas  assez  de  fermet^  poui«braver  une  in- 
justice momentan^e,  il  lui  manquerait  la  pre- 
miere quality  de  son  ^tat.  Le  propre  de  Terreur  | 
est  de  n*avoir  qu*une  duree  accidentelle  qui 
peut  cesser  a  cbaque  instant,  tandis  que  la  v^-  ! 
rite  est  indestructible.  II  ne  s*agit  que  de  la 
mettre  en  Evidence,  et  c*est  a  quoi  tout  con- 
court  dans  le  regime  de  la  publicity.  L'injustice 
est-elle  une  fois  reconnue?  la  baine  se  change 
en  estime;  et  celui  qui,  aux  d^pens  du  creoit 
d*un  jour,  a  os6  tirer  cette lettre  decreance  sur 
Favenir,  en  est  pay^  avec  usure. 

Sous  le  rapport  de  la  reputation ,  la  publi- 
city est  beaucoup  plus  utile  aux  membres  de 
Fassembl^e  qu*elle  ne  peut  leur  ^tre  nuisible. 
EUe  est  leur  sauvegarde  centre  les  imputations 
malignes  et  les  calomnies.  On  ne  peut  ni  leur 
attribuer  dss  discours  faux,  ni  dissimuler  le 
bien  qu'ils  ont  fait ,  ni  donner  k  leur  conduite 
une  toumure  perfide.  A-t-on  mal  interpret^ 
leurs intentions?  une  explication  publique  fait 
tomber  les  fausses  rumeurs  et  ne  laisse  point 
de  prise  aux  attaques  clandestines. 

Troisieme  objection.  «  Le  desir  de  la  popu- 
n  larit^  peut  suggerer  a  des  membres  de  Tas- 
I*  semblee  des  propositions  dangereuses  :  1*^- 
N  loquence  que  Ton  cultive  est  une  eloquence 
»  de  seduction  plus  que  de  raison ,  celle  d*un 
n  tribun  du  peuple  plus  que  celle  d'un  Idgis- 
»  lateur.  n 

Cette  objection  rentre  encore  dans  la  pre- 
mise ,  c*est-a-dire  Fincomp^tence  du  peuple 
a  juger  de  ses  vrais  inter^ts,  a  distinguer  entre 
ses  amis  et  ses  flatteurs. 

Dans  un  ^tat  repr^sentatif ,  oA  le  peuple  n*e8t 
pas  appeiy  a  voter  sur  les-  mesures  politiques , 
ce  danger  est  pen  k  craindre.  Les  discours  des 
orateurs  qui  ne  lui  sontconnus  que  par  les  joui^ 
naux ,  n*ont  point  Finfluence  des  harangues 
passionn^es  d'un  demagogue  seditieux.  Ils  ne 
lui  parviennent  qu* en  passant  par  un  milieu  qui 
les  refiroidit:  etdeplus,  ils  sont  accompagnes 
des  arguments  contradictoires  qui,  dans  le  cas 
suppose,  ont  tout  F^vantage  naturel  du  vrai 
sur  le  faux. 
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La  publicity  des  d^ats  aruin^  plus  de  d<^-  le  respect  poor  ropinion  pnbliqiie,  la  crainte 

magogaes  qu*eUe  n^en  a  fait.  Un  homme  qui  a  de  ses  ju^ieineDts ,  le  d^sir  de  la  gloire  ,  en  un 

acquis  one  crrande  foyeur  populaire ,  n*a  c^ak  mot ,  tout  ce  qui  r^snlte  de  la  publicity? 

«D  trer  dans  le  parlement  pour  cesser  d*4tre  re-  L'efficacit^  de  ce  ^and  moyen  s*^tend  a  tout ; 

doutable.  Plac^  an  milieu  de  ses  ^ux  on  de  legislation,  administration,  judicature.  Sans 

ses  sup^rieurs  en  talent ,  il  n'avance  rien  qui  ne  publicity ,  point  de  bien  permanent.  Sons  lei 

soit  combattu ;  ses  exag^rations  sont  r^auites  auspices  de  la  publicity,  point  de  tnal  durable, 
a  la  mesure  du  vrai ;  sa  pr^somption  est  bumi- 


in.  Objets  auxquels  la  publicity  doit  sitendn. 

La  publication  de  ce  qui  se  passe  dans  Tas- 
sembl^  doit  embrasser  (es  points  suivants  : 
I**  La  ^neur  de  cbaque  proposition; 
a**  La  teneur  dos  discours  ou  des  arguments 


li^  :  le  d^ir  d'une  popularity  momentan^e  ne 
]^roduit  que  le  ridicule, et  le  flatteur  du  peuple 
nnit  par  d^otktef  le  peuple  m£me. 

Quatri^me  objection.  •  Dans  un  dtat  monar^ 
N  cbique,  la  publicity  des  assemblies,  en  ex- 
»  posant  les  membres  an  ressentiment  du  cbef  pour  et  contre ; 
n  de  r^tat,  peut  nuire  k  la  liberty  de  leurs  d^      3**  L'issue  de  cbaque  proposition; 
»  cisions.  » 

Gette  objection,  plus  sp^ieuse  que  les  pr^ 
€^6ntes,  s'^anouit  quand  on  Texamine,  et 
m^e  se  toume  en  argument  en  faveur  de  la 
publicity.  Pour  une  telle  assemblie,  s*il  y  a  du 


4**  Le  nombre  des  votes  de  part  et  d'antre ; 
5**  Les  noms  des  votants ; 
6*"  Les  pi^es  probantes  qui  ont  servi  de  base 
k  la  decision. 

Je  ne  m*arr4te  pas  k  prouver  que  la  connais- 


danger  de  la  part  de  ce  supirieur,  il  n*y  a  de  sance  de  tous  ces  points  est  nicessaire  pour 
sauvegarde  que  dans  la  protection  de  Topinion  mettre  le  tribunal  du  public  en  itat  de  former 
publique;laDienveillancegynyrale  devient  son  un  ju^ment  iclairy.  Mais  on  peut  faire  une 
igide.  La  precaution  des  deliberations  secretes  objection  contre  la  publicity  des  nombres  res* 
serait  plus  apparente  que  reelle.  Les  demarches  pectifs  des  votants.  On  risque,  dira-t-on,  en 
de  Tassembiee  seraient  toujoursconnues  de  ce  les  publiant,  d*afFaiblir  Tautorite  des  actes  de 
superieur ,  tandis  qu*elles  seraient  ignorees  de  Tassembiee,  et  d*encourager  Topposition  dans 
cenx  qui  ne  demanderaient  qu*i  la  proteger,  les  cas  oik  la  majorite  est  petite, 
si  on  leur  en  laissait  les  moyens.  Reponse.Ilfaut  distinguerentre  Fopposition 

Si  done  une  assembiee  politique  preferait  le  iliegaie  et  Fopposition  legale.  La  premiere  nest 
regime  secret  ,  en  alieguant  la  necessite  de  se  pas  k  presumer.  La  seconde  n'est  ]^as  on  nuL 
soustraire  k  Tinspection  de  ce  superieur,  il  ne  La  premiere,  dis-je,  n*est  pas  a  presumer. 
faut  pas  s^y  tromper  :  ce  ne  serait  qu*un  pre-  L^existenced'uugouvemementregipar  nneat- 
texte.  Le  vrai  motif  de  cette  conduite  serait  sembiee ,  est  fondee  sur  une  disposition  babi- 
plut6tle  Toeu  de  se  soumettre  k  son  influence,  tuelle  k  se  conformer  au  voeu  de  la  pluralite. 
sans  trop  s*exposer  au  bUme  public;  car  en  On nes*attend point ii une unanimiteronstante, 
exduant  le  peuple,  de  quelle  inspection  se  de-  parce  qu*on  sait  qu'elle  est  impossible;  et  dans 
livre-t-on  one  de  celle  du  peuple?  Le  chef  le  cas  ou  un  parti  est  Taincn  par  une  tr^ 
manque-t-il  d'agents  et  d*espions?  N'est-il  pas  petite  majorite ,  loin  de  trouver  dans  cette  ctr- 
cn  mdme  temps  invisible  et  present  au  sein  de  Constance  un  motif  pour  se  livrer  k  une  resis- 
cette  assembiee?  tance  iliegale,  il  n'y  voit  qu*une  raison  d*es- 

Avancera-t-on  comme  objection  contre  le  perer  un  succ^s  prochain. 
regime  de  la  publicite,  que  c*est  un  syst^me  de  Si ,  d*apr^s  cela ,  il  s*etablit  une  opposition 
mdfiance?  Sans  doute,  c*en  est  un,  et  toute  legale,  elle  n*est  point  un  mal :  car  le  nombre 
bonne  institution  politique  n'est-elle  pas  fondee  comparatif  des  suffrages  etant  la  seule  mesure 
sur  cette  base?  I>e  qui  faudrait-il  se  mefier  si  de  probabilite  pour  la  droituredes  decisions, 
ce  n*est  de  ceux  k  qui  yous  donnez  une  grande  il  s  ensuit  que  Topposition  legale  ne  saurait 
autorite,  avec  de  grandes  tentations  d'en  abu-  6tre  mieux  fondee  qu*en  se  dirigeant  sur  cetle 
ser?  Considerez  les  objets  de  leurs  devoirs;  ce  probabilite.  Posez  le  cas  d'une  decision  jnri- 
ne  sont  pas  leurs  propres  affaires,  mais  les  af-  dique.  Qu*il  y  ait  eu  deux  jugements ,  Tun  rendu 
faires  d*autrui ,  comparativement  indifferentes,  par  la  plus  petite  majorite  possible ,  Tautre  par 
tr^s-difBciles ,  tr^s-compliquees ,  que  Tindo-  la  plus  grande ;  ne  serait-il  pas  plus  nature!  de 
lence  seule  porterait  i  negliger,  et  qui  exigent  se  pourvoir  en  appel  contre  le  premier  que 
Tapplication  la  plus  laborieuse.  Considerez  contre  le  second? 

leurs  interets  personnels ,  vous  les  verrez  sou-      Cependant  la  necessite  de  Fappel  en 


voir  etre  convaincus  de  malversation.  Que  qu*i  des  cas  individuels ;  les  decisions  d  ui 

reste-t-il  done  pour  surmonter  tous  ces  motifs  assembiee  legislative  relent  les  inter^tsde  toute 

dangereux,  qu  k  criet  un  inter^t  d'une  force  une  nation,  et  ont  des  consequences  qui  se  re- 

superieure?  et  quel  peut-^tre  cet  inter^t,  sinon  nouvellent  sans  cesse. 
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DE  LA  PUBLICITY.  887 

Groiriez^Tous  obtenir  plus  de  soumission  en  mant  les  six  points  ^onc^s  dans  I'artide  pr^ 
cachant  au  public  les  difF^rents  nombres  des  cedent. 

suffrages  ?  Vous  seriez  dans  rerreur.  Le  public ,  2«  Emploi  de  tacbygrapbes  pour  les  discours, 
r^nit  a  des  conjectures ,  toumera  ce  myst^re  et ,  en  cas  d*examen,  pour  les  interrogatoires. 
contreYOUs.  11  sera  tris-susceptibled*dtre  ^ar^  3*  Tolerance  d*autres  publications  non  au- 
par  de  faux  rapports.  Une  petite  minorite  se  tbentiques  pour  le  mime  sujet. 
repr^sentera  comme  approcnant  de  la  majo-  4^  Admission  d'^trangers  aux  stances, 
riti^,  et  fera  valoir  mille  moyens  insidieux  pour  L* emploi  des  tacby(];raphes  serait  indispen* 
tromper  le  public  sur  sa  veritable  force.  sable  dans  le  cas  ou  Ton  voudrait  avoir  la  te- 

Le  concres  am^ricain,  pendant  la  (iruerre  de  neur  enti^re  des  discours.  Mais  on  ne  pent  re- 
rind^penaance^  ^tait  dans  Tusage,  si  je  neme  courir  k  ce  moyen  que  dans  des  discussions 
trompe,  de  donner  toutes  ses resolutions  comme  assez  importantes  pour  justifier  la  d^pense.  En 
unanimes.  Ses^nemis  virent,  dans  cette  pr^  Angleterre,  dans un  proems  ordinaire,  les  par- 
caution  mlme,4e  besoin  de  cacber  une  dis-  ties  out  la  liberty  de  lemployer.  Dans  le  proems 
corde  babituelle.  Cette  assemblde ,  d*ailleurs  solennel  de  M.  Hastings ,  la  cbambre  des  com- 
si  sage,  aima  mieux  s*exposer  k  ce  soup9on  munes,  d'une  part,  et  I'accus^  de'l'autre, 
<]ue  de  laisser  connaitre  les  degr^s  de  dissen-  ayaient  leurs  tacbygrapbes.  La  cbambre  des 
tunent  dans  les  mesures  qu'elle  prenait.  Mais  lords ,  en  quality  de  juge,  avaitde  plus  le  sien. 
quoique  cette  supercberie  ait  reussi  dans  ce  Par  rapport  aux  publications  non  authenti- 
cas  particulier,  cela  ne  prouve  point  son  uti-  ques ,  il  est  n^cessaire  de  les  toldrer ,  soit  pour 
lite  gen^rale.  Le  congr^s,  bien  sta  de  la  con-  prevenir  la  negligence  et  la  mauvaise  foi  des 
fiance  de  ses  constituants ,  avait  leur  appro-  rapporteurs  en  titre,  soit  pour  en  ^carter  le 
bation  dans  Temploi  d*un  stratag^me  qui  ten-  soup9on,  Un  privilege  exclusif  serait  regarde 
dait  k  desorienter  ses  ennemis.  comme  un  certiBcat  de  faussete.  D*ailleurs  la 

Lesnomsdes  votants  doivent  ^tre  publies,  publication  autbentique  du  proces-verbal  de 
non-seulement  pour  mettre  le  public  k  portee  t'assembiee  ne  ^eut  se  faire  mi'avec  une  len- 
de  connaitre  les  principes  babituels  de  ses  de-  teur  qui  ne  satisferait  point  Vimpatience  du 
putes  et  leur  assiduite  aux  seances, mais en-  public,  sans  compter  le  mal  que  pourraient 
core  par  une  autre  raison.  La  qualite  des  suf-  raire,  dansFintervalle,  defaux  rapports,  avant 
fragesinflue  surTopinion  aussibien  que  leur  que  la  publication  autbentique  vint  lea  detruire. 
nombre.  Vouloir  qu'ils  aient  tons  le  radme  Les  joumaux  non  officiels  remplissent  com- 
poids  ,  ce  serait  vouloir  que  la  sottise  e6t  la  pUtement  cet  objet  Leur  succ^s  depend  de 
m6me  influence  que  la  sagesse,  et  que  le  me-  I'avidite  du  public,  et  leur  talent  consiste  k  la 
rite  f6t  sans  motif  et  sans  recompense.  satisfaire.  On  est  arrive  en  Angleterre  k  un  tel 

IV.  Exceptions  h  lar^lede  publicM.        ^""'T  ^^^^  q«[««  ^^^nt 

*c  ^wu  w     «*  T^€cuv  puv»(ci«c.        prolonges  jusqu  i  trois  ou  quatre  beures  du 

La  publicite  doit  Itre  suspendue  dans  les  matin,  seront ,  d^s  le  lendemain ,  imprimes  en 

cas  oil  elle  produirait  les  effets  suivants  :  seize  0»lonnes  in -folio  d*un  petit  caractere,  et 

I**  Favoriserles  projets  d'un  ennemi.  distribues  avant  midi  dans  la  capitale. 

a"  Blesser  sans  necessite  des  personnes  in-  L'admission  du  public  aux  seances  est  un 

nocentes.  point tr^s«important;maisce  sujet  demande  des 

3**  Infliger  une  peine  trop  sev^  k  des  cou-  explications  qui  ne  seraient  pas  ici  k  leur  place, 

pables.  II  sera  traite  a  part. 

On  ne  pent  pas  faire  une  loi  absolue  de  la  La  principale  raison  pour  cette  admission, 

publicite ,  parce  qu'il  est  impossible  de  prevoir  c*est  qu'elle  tend  k  inspirer  de  la  confiance  dans 

toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  pent  les  rapports  des  joumaux,  ou  plut6t  qu*elle  en 

se  trouver  une  assembiee.  On  fait  des  r^les  est  la  condition  essentielle.  Si  le  public  etait 

pour  un  etat  de  calme  et  de  si)urete.  On  ne  pent  exclus ,  il  serait  toujours  porte  k  soup9onner 

pas  en  faire  pour  un  etat  de  trouble  et  de  pe-  qu'on  alt^re  la  verite,  ou  que  du  moins  on  en 

ril.  Le  secret  est  un  moyen  de  conspiration,  supprime  une  partie ,  et  qu'il  se  passe  dans 

N*en  faites  done  pas  le  r^ime  d*un  gouveme-  Tassemblee  beaucoup  de  cnoses  qu*il  ne  con- 

ment  regulier.  nait  point.  Mais ,  independamment  de  cette 

V.  Moyens  de  publicity.  f"""*" "  "a  P°"i.!f  '«P"'»«'''° 

r  deg  membres  de  1  assembiee ,  d  ctre  entendus 

Voici  les  moyens  de  publicite  dont  on  pent  par  des  temoins  impartiaux ,  et  juges  par  une 
faire  usage  en  tout  ou  en  partie ,  selon  la  na-  portion  du  public  qui  se  renouvelle  tous  les 
ture  de  I'assembiee,  et  Fimportance  des  af-  jours.  Cette  presence  des  etrangers  est  pour  eux 
faires  :    ^     ^  un  puissant  motif  d*emulation ,  en  meme  temps 

!•  Publication  autbentique  des  transactions  qu*elle  estun  frein  salutaire  contre  les  diversea 
de  Tassembiee  sur  un  plan  complet,  renfer-  passions  que  les  debats  peuvent  faire  naitre  *. 

I  GeCte  doctrine  de  la  publicity  paraltra  bien  paradoule  k  no*  goovemements  helv^Uqacs.  Les  conseiU  representa- 
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VI.        des  choses  en  Angleterre. 

Pour  se  faire une  id^e  juste  de  r^tat  des  choses 
en  Angleterre ,  relativement  a  la  publicity ,  il 
faut  avoir  egard  4  deux  objets  bien  difB^nts: 
les  r^lements  et  Tusage  actuel. 

Voici  les  r^lemenU : 

I** Defense  d'entrer  a  tous  Strangers,  c'esU 
li-^lire  a  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  de 
Fassembi^e ,  sous  peine  (Temprisonnement  im- 
mddiat,  L'introduction  donn^e  par  un  membre 
n*op^  ni  exception  a  la  defense,  ni  exemption 
de  fa  peine.  Cette  prohibition,  faite  durant  les 
temps  orageux  de  la  {;uerre  civile  ,  en  i65o,  a 
M  renouvel<^e  sept  fois  dans  des  circonstances 
qui  ne  faumissaient  ni  cette  excuse  ni  aucune 
autre 

3*^ Defense,  tant  aux  etrangers  qu*aux  mem- 
bres memes ,  de  rien  rapporter  de  ce  qui  s'y 
sera  passd,  ni  de  rien  publier  a  ce  sujet  sans 
Fautorisation  de  Fassembl^c. 

Ge  r^lement,  qui  date  du  commencement 
de  la  {!;uerre  civile,  a  et^  renouveU  jusqu*^ 
treize  fois ,  et  pour  la  demi^re ,  en  1 788  ,  dans 
un  arr£t^  ou  la  passion  parait  portee  k  son 
comble.  Le  ton  des  plus  fiers  despotes  est  doux 
et  modere  en  comparaison  de  celui  de  cette 
assemble'e  populaire. 

3"*  Depuis  172a ,  on  a  publid  de  la  part  des 


communes  ce  qui  s'appelle  les  votes,  Cett  mie 
espdce  de  proc^s-verbal  sec  et  dechamd,  con- 
tenant  les  demarches  de  formes ,  avec  les  mo- 
tions et  les  arr^tes,  et  en  cas  de  division ,  les 
nombres  pour  et  contre.  Aucune  notice  des 
d^ats. 

Avant  cette  dpoque ,  cette  publication n*avait 
eu  lieu  que  d*une  mani^re  intermittente. 

Ces  votes  raiisembles  et  republics  ^  la  fin  de 
Fannie  avec  un  immense  amas  de  lois  et  d'actes 
prives ,  constituent  ce  qu*on  appelle  les  Jour- 
naux  de  la  cluxmbre.  Ces  joumaux  sont  donnes 
Il  chaque  membre,  et  ne  sont  point  yendus  an 
public. 

4"  Ce  qu*il  importe  le  plus  an  public  de  con- 
naitre,  ce  sont  les  projets  de  lois ,  avant  que 
le  parlement  ait  statue  a  leur  CQSird.  Ces  pro- 
jets  nommes  bilby  ne  s'impriment  point  en 
yertu  d'une  regie  g^ndrale ;  mais  Fimpression 
en  est  souvent  ordonnde  par  un  arrets  special, 
et  pour  Fusage  exclusif  dfes  membres :  en  sorte 
que  personne  ne  pent  en  avoir  connaissance, 
a  moins  d'obtenir  un  de  ces  exemplaires  pri- 
vilegids. 

Quelque  singulier  qu*il  fHX  de  voir  les  de- 
putes du  peuple  se  soustraire  avec  tant  de  hau- 
teur aux  regards  de  leurs  commettants ,  les  vrais 
principes  de  liberte  <^taient  encore  si  pea  con- 
nus ,  qu*il  ne  s'^le^a  aucune  r^lamation  gdne- 


tifii^tablU  (Uns  presque  tons  lea  ciuitoiu,c*est.ii-dired«iis 
tous  cetti  qui  n'ont  pas  conserve  le  r^ime  df^mocratiqae, 
■on*'Seulement  n'odmettent  point  d'externes  k  lenrss^nces, 
mais  encore  ne  ^blient  point  de  proc^verbanx  de  leurs 
d^lib^tions.  L  admt&sion  du^nblic  se  pr^nterait  k  eux 
sous  Taspect  d'une  nouveaute  tout-^-fuit  dangereose  :  on 
craindrait  qu'tl  n  en  r^ultat  une  fermentation  continuelle 
dans  I'esprit  public;  on  se  croirait  expos^  a  des  rapports 
tronqu^,  insidieux  on  calomnieux.  Ce  serait,  dit-on,  ou- 
vrir  un  spectacle,  i  des  oisi^s  qui  acquerraient  bioatdt  une 
activity  malfiiisante ,  et  provoqner  une  perte  de  temps  pour 
ceux  qui  ne  subsislent  que  par  leur  travail.  En  no  mot,  la 
publicit<S  scrait  bienldl  suivie  de  quelque  revolution. 

Je  ne  me  dissimulc  pas  les  inconv^nicnts.  Mais  en  m^me 
temps  je  voin  avec  regret  nos  gouvemements  renoncer  aux 
•vantages  qui  r^ultent  de  la  publicity.  lis  font  des  lois  dont 
les  raisons  ne  sont  connues  que  de  ceux  qui  out  suivi  les 
discussions  des  conscils.  Le  public  les  ignore,  et  ne  pou- 
vant  rien  connaitre,  il  reste  dans  un  ^tat  d'infi^riorite  qui 
^tablit  une  disproportion  C&cbeuse  entre  les  gonvemants  et 
les  gouvemes. 

n  est  vrai  que  la  representation  est  beanconp  plus  forte 

Far  rapport  k  la  population  de  chaque  canton,  qu'elle  ne 
est  dans  les  ^tats  tels  que  la  France  et  I'Angleterre.  (Test 
la  une  difference  reelle  et  qui  diminue  les  dangers  de  la 
non-publicit^.  La  classe  moyeune,  ^tant  beaucoup  micux 
representee ,  a  bien  plus  de  motifs  de  confiance  dans  ses 
deputes,  en  mime  temps  qu'elle  a  moins  k  craindre  de  la 
part  du  gouvernement ,  qui  n'a  pas  k  sa  disposition  les 
moyens  ae  les  s^duire.  On  doit  bien-convenir  flussi  que  si 
la  salle  des  deliberations  etait  ouverte  au  public,  il  en  r^- 
snlterait  le  danger  des  rapports  partiaux  et  infid^es,  k 
moins  qu'il  n'y  eAt  un  journal  exact  des  debats. 

Je  pense  toutefois  que  dans  chaque  canton  on  ponrrait 
accoroer  Tadmission  dans  le  conseil  representatif  a  un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  sans  inconvenient  et  avec  de 
grands  avantages.  On  pdUrrait  donner  ce  droit  de  presence , 
I*  il  ceux  des  candidats  auxquels  il  n'aurait  manque  qu'un 
petit  nombre  de  suffrages  pour  <tre  eius  deputes ;  ao  4 
ceux  qui  sentient  sortis  par  la  loi  de  ramovibilite,  et  qui 
peuveot  rentrer  par  une  nouvelle  election;  3o  atu  jeunes 
eteves  qui  etndieat  1«  droit  et  qui  sont  destines  anx  ma- 


gistratures ;  4^  ^  ^es  employes  publics ,  lUX  ecciesiasliqaes, 
aux  directeurs  des  etablissements  de  charite,  etc.,  etc 

Voila  deshommes  qui  out  une  responsabilite,  on  afts- 
ebement  naturel  au  maintien  de  la  constitution,  an  intereC 
particulter  k  connaitre  les  raisons  qui  ont  servi  de  base  anx 
lois  et  aux  actes  publics.  Leur  admission  aurait  Theiiraa 
effet  d'associer  un  plus  grand  nombre  d'individos  k  la  cbose 
publique ,  de  hire  cesser  la  jalousie  et  le  mecoatcntesMat 
que  I'exclusion  pent  inspirer,  et  d'augmenter  ainsi  la  000- 
nance  generale. 

Si  ce  moyen  ne  paraissait  pas  admissible ,  il  y  en  anrait 
d  autres  qui  produiraient  en  partie  le  meme  effet ,  telsqae 
Timpression  des  rapports  officiels,  des  comptes  reodus.et 
surtout  d*un  procis-verbal  circonstancie ,  comme  celoi  de 
la  chambrc  des  pairs  en  France. 

La  diile  hclvetique  foit  imprimer  sonreoe»»  c'est-4-difc 
le  journal  de  ses  operation^  :  mais  on  se  borne  a  en  di*> 
tribuer  a  chaque  canton  un  exemplaire.  N*est-ce  point  la 
suite  d'une  vieille  idee  aristocratique  qui  (aiteurisaf^tootcs 
les  affaires  publiques  comme  le  putrimoiue  exdusif  de  ee«x 
qui  gouvernent  7  La  publiclte  du  recex  donnerait  nn  grand 
interet  k  b  di^te  et  a  ses  discussions.  Rien  ne  senit  pbs 
propre  k  etendre  ce  sentiment  de  nationalite,  qui  est  trof 
hiible  en  Suisse  et  trop  domhae  par  Tesprit  cantonnal.  Eit- 
ce  la  faute  des  cito^ens  s'ils  ne  connaissent  pas  une  partie 
qui  ne  se  monlre  pomt  k  eux,  qui  ne  les  associe  point  k ses 
pensees,  qui  ne  les  entretient  jamais  de  leurs  afuires  eoa- 
munes,  et  qui  leur  laisse  m^me  ignorer  le  bien  qu'on  Icar 
fiiit?  Depuis  le  nouvean  pacta  federal,  il  n'est  point  de  ses- 
sion de  la  dike  qui  n'ait  ete  signaiee  par  de  sages  mesares 
d'administration  generale ,  et  par  one  tendance  vers  rotiHte 
commune  :  mab  pour  apprecier  ses  services  il  but  les  ooo- 
nattre,  et  la  nation  ne  connatt  ni  ses  bonmies  publics  m 
ses  interets  generanx.  11  resulte  de  ce  manque  absohi  da 
publiciie  que  la  politique  etrang^re  est  la  soile  pAtnre  da 
la  curiosite  natiooalc.  £st-ce  \k  un  systtoie  joste,  legidme, 
conforme  il  la  nature  denos  gouvememcnts,  4  I'e^ntda 
si^le,  aux  besoins  actuels  des  nommes? 

t  a6  fevrier  1688;  ai  novembre  1689;  a  arril  1600;  3l 
octobre  1706;  i5  novembre  1706;  a6  janvier  1709;  lOwfs 
«7«9- 


Digitized  by 


OE  LA  PI] 

rale  centre  one  conduite  qui  tendait  k  d^truire 
toate  responsabilit^  de  la  part  des  mandataires, 
et  toate  inflaence  de  la  part  de  la  nation. 

Mais  depuis  que  Topinion  pnbliqne,  pins 
^lair^e,  a  pris  plus  d'ascendant,  etprincipa- 
lement  sous  le  r^;ne  de  George  III ,  quoique  ces 
r^ements  anti-populaires  soient  toujours  les 
m^mes,  ils  out  cess^  d'etre  en  vigueur,  et  an 
usage  contraire  a  prevalu  k  plusieurs  ^gards.  11 
est  facheax  sans  doute  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
en  Angleterre  se  fasse  par  une  continuelle  vio- 
lation des  lois ;  mais  il  est  doax  d'observer  que 
les  innovations  insensibles  tendent  au  perfec- 
tionnement  general. 

La  chambre  des  communes  a  admis  par  in- 
dulgence one  petite  portion  du  public :  envi- 
ron cent  cinquante  ou  deux  cents  Strangers 

Seuvent  trouver  place  dans  une  tribune  s^paree. 
[aibeureusementcette  indulgence  est  precaire. 
Qae  la  chambre  put  exclure  les  t^moins  dans  les 
cas  d'exception  dont  nous  avons  parle,  cela 
doit  4tre ;  mais  il  ne  faut  qu'une  seule  voix  pour 
r^damer  le  r^glement  qui,  ^tant  toujours  en 
pleine  force ,  est  irresistible. 

Quant  au  contenu  des  d^ats  et  aux  noms 
des  votants,  il  existe  nombre  de  publications 
p^riodiques  qui  en  rendent  compte.  Ces  publi- 
cations ont  encore  des  delits:  heureux  debt,au- 
quel  I'Angleterre  est  redevable  d'avoir  echappe 
k  un  regime  aristocratique,  semblable  a  celui 
de  Venise. 

Ces  publications  n^auraient  pas  obtenu  ce 
degr^  a  indulgence,  si  elles  avaient  etd  plus 
exactes.  D^couvrait-on  quelque  etranger  dans 
la galerie,  le  crayon  a  la  main,  un  cri  e^n^ral 
8*elevait  contre  Lui ,  et  il  ^tait  impitoyablement 
cbasse.  Aujourd^hui  la  connivence  vaplus  loin : 

I  Dans  la  conctitntion  fran^ise  de  Fan  iSiA*  on  a  ^tabli, 
par  Tart.  3a,  qae  toutes  Us  deliberations  de  ta  chambre 
des  pairs  seraietU  secrktes. 

Je  ne  pui.i  d^couvrir  aacune  bonne  niison  poor  ce  secret. 
Si  la  publicity  est  dangereuse,  elle  Test  oioios,  ce  me  sem- 
ble ,  pour  la  chambre  qui  est  le  moins  ezpos^  au  danger  de 
I'ambition  populaire. 

L'absence  da  oublic  me  P«raU  particnli^rement  d^rsn- 
tagease  aux  pairs.  La  publicity  leur  est  plus  n^essaire 
qn*auz  d^atei ,  comme  frein  et  comme  aiguiUon  :  comme 
nrein ,  parce  qu'en  vertu  de  leur  situation ,  ils  sont  cens^ 
avoir  oes  inter^ts  qui  les  s^parent  du  peuple;  comme  at- 
guillon,  parce  que  leur  inamovibiltt^  afifotblit  les  moti£i 
<f  Emulation ,  et  leur  donne  une  inddpendance  absolue. 

Je  suppose  qu'on  aura  consid^r^  la  chambre  des  pain 
comme  elant  ou  devant  <tre  ^inemment  monarchi(^ue , 
eomme  le  boulevard  de  la  royaute  contre  les  propositions 
inconsicUr^  des  d^put^  du  peuple.  Mais,  sonsce  point  de 
▼tie,  le  secret  de  leurs  deliberations  n'est-il  pas  un  conlre- 
aens  politique?  Vons  laissei  discuter  en  public  cenx  qui, 
par  la  supposition ,  sont  enncmis  de  I'antonte  royale,  ou  du 
moins  trop  bvorables  k  U  democratic;  et  vous  obliftez  k  la 
discussion  secrete  cetu  que  vous  consideres  comme  les  d^- 
fenseurs  n^s  du  monarque  et  de  son  gouvernement!  N'est- 
ce  pas  presumer ,  en  quelque  sortc ,  que  leur  cause  est  trop 
fiuble  pour  soutenir  les  regards  de  la  nation,  et  aue,  pour 
aauver  les  individus  de  U  disapprobation  generale<  il  Caul 
les  {aire  voter  en  secret? 

Dans  le  cas  oil  one  proposition  do  b  chambre  des  deputes 
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on  tol^e  insqn*&  des  tachygrapbes  employ^ 
par  les  r^dacteurs  des  papiers  publics. 

Gbez  les  lords,  ce  sont  les  m6mes  r^lements 
our  le  fond ;  mais  le  ton  en  est  plus  moder^. 
oint  d'admission  pour  les  ^tran^ers  (ordre 
du  5  avril  1707).  Point  de  publication  permise 
pour  les  debats  (ordre  du  27  fevrier  1698);  ce- 
pendant  c'est  par  les  lords  qn*a  commence  de 
nos  jours  le  plan  d'indulgence  qui  rdgne  a  pr^ 
sent. 

Cette  cbambre  a  un  usage  qui  donne  k  une 
partie  des  opinions  une  publicity  dont  on  ne 
trouve  pas  a  exemple  dans  I'autre.  Je  veux  pai^ 
ler  des  protests, 

Les  protests  sont  des  declarations  motiv^es, 
faites  par  an  ou  plusieurs  membres  de  la  mi- 
nority contre  les  mesures  adoptees  par  la 
cbambre,  et  ins^r^s  dans  ses  registres.  Ces 
protests  s*impriment  et  circulent  au  m^pris  du 
reglement.  II  r^sulte  de  cette  publication  une 
bizarrerie  qui  devrait  donner  a  penser,  si  la 
pens^e  ^tait  du  ressort  de  la  routine.  C'est  que 
les  seules  raisons  presentees  au  public,  d*une 
maniere  aulbentique^  sont  celles  qui  attaquent 
les  lois. 

La  chambre  des  pairs,  en  permettant  Ten- 
tree  de  ses  seances  a  une  portion  du  public,  a 
rendu  cette  faveur  aussi  gcnante  que  possible. 
Point  de  sieges.  Le  premier  rang  des  spectateurs 
intercepte  la  vue ,  et  nuit  a  Touie  pour  ceux  qui 
sont  places  derridre.  Quelques  membres  plus 
poputaires  on t propose,  a  di verses  reprises,  de 
donner  an  public  un  emplacement  plus  com- 
mode ;  mais  la  majorite  de  leurs  collogues  s*y 
est  toujours  refusee,  soit  qu'ik  pensent  qu*ime 
attitude  p^nible  est  plus  respectueuse,  soit  par 
une  borreur  absolue  de  tout  changement  *. 

aorait  obtenu  mie  grande  fiivear  populaire,  n'est*il  pas  k 
disirer  que  les  arguments  qui  la  combattent  soient  connus, 
que  le  corps  qui  la  rcjette  oit  le  droit  de  justifier  publique- 
ment  son  refus ;  qu'on  ne  I'expose  pas  au  soupfon  injuneus 
de  n'agir  que  dans  la  seule  vue  de  son  inter£t;  qu'on  ne  lui 
donne  {ms  enfin  une  position  si  desavantageuse  dans  la  lutte 
qu'il  doit  soutenir?  Car  enfin  le  corps  qui  parle  en  public, 
et  dont  les  debats  sont  publics ,  a  tons  les  moyens  de  *e 
concilier  des  partisans  nombreiu;  tandis  que  celui  qui  di- 
libire  en  secret  ne  pent  influer  que  sur  lui-ro6me.  II  semble 
que  ce  secret,  si  peu  flatteur  pour  eux,  ait  iti  invente 
comme  un  moyen  de  leur  6tcr  en  influence  d'opinion  plus 
qu'on  ne  leur  donne  en  supedorite  de  rang. 

La  chambre  des  pairs  a  teilement  recoonu  rinferioritede 
sa  position  relative,  par  cette  obligation  des  ddlibirations 
secrHes,  qn'elle  a  cfaerche  tons  les  moyens  de  s'en  affiran- 
chir  sans  violer  le  teste  de  la  constitution. 

Elle  ordonne  I'impression  des  rapports  et  de  la  pluparC 
des  discours.  EUe  fait  pnblier  officiellement  dans  les  iour- 
naux  le  procis-verbal  tris-drconstancie  de  ses  delibera- 
tions. 

Ce  proc^verbal  nVnoneant  pas  les  noms  des  divers  or»- 
teurs,  elle  a  permis  d'y  suppieer  dans  I'impression  officielle 
par  des  notes  qui  les  designent  nominativement. 

Enfin  la  chambre  a  admis  la  publiciie.poujr  les  debate 
lorsqu'ellc  proc^dc  comme  cour  judiciaire,  et  on  a  pu  ju- 
ger  dans  le  proems  de  I'annee  dernt^re  aar  la  conspiratioo 
d'aoAt  iSao,  tout  ce  que  la  publicite  poavait  lui  otireac- 
qaerir  en  considcmtion  et  en  coofiancc. 
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DIVISION  DU  CORPS  LEOISLATIF 


CHAPITRE  IV. 


DIVISION  DU  CORPS  L^GISLATIF  EN  DEUX  ASSEMBLIES. 


Convient-il  d'avoir  deux  assembles  dont 
Taccord  soit  rendu  n^cessaire  pour  refBcacit^ 
d*un  d^crel  ? 

II  y  a  des  raisons  pour  et  contre.  Passons-les 
en  revue. 

La  division  du  corps  l^islatif  parait  sujette 
anx  inconv^nients  suivants  : 

lo  Ge  serait  sou  vent  uo  moyen  de  donner  a 
la  minority  TeffeC  de  la  majority.  L'unanimit^ 
m^me  d'une  des  deux  assemblies  ichouerait 
contre  une  majoritd  d'une  seule  voix  dans  I'au- 
tre  assemblie. 

a**  Cette  division  est  propre  h  favoriser  d^ux 
intentions  diffirentes,  selon  la  qualite  des  mem- 
bres  ainsi  distribues.  S'agit-ii  d'ordres,  par 
exemple ,  noblesse  et  communes  ?  le  risultat  est 
de  favoriser  une  preponderance  indue,  de 
mettre  en  opposition  les  intdr^ts  d'une  classe 
particuliere  avec  les  inter^ts  de  la  nation  m^me. 
S*agit-il  de  deux  assemblees  sans  distinction  ri- 
vale  ?  le  risultat  est  de  favoriser  la  corruption. 
Qu*on  puisse  s'assurerla  majority  dans  I'une, 
cela  suffit,  on  pent  nigliger  I'autre. 

3°  Cbaque  assemblie  sera  privied'unepartie 
des  informations  qu*elle  aurait  cues  dans  un 
itat  de  reunion.  Les  memes  raisons  ne  se  pre- 
sentent  pas  dans  les  deux  cbambres  avec  la 
meme  force.  Les  ar(piments  qui  auront  entrain^ 
les  suffrages  dans  Tune  ne  seront  pas  prisentis 
dans  Fautre.  L'auteur  d*une  proposition,  qui  a 
fait  de  son  sujet  une  etude  profonde ,  ne  sera 
pas  present  dans  Fassemblie  ou  Ton  fait  des 
objections  contre  elle.  La  cause  est  jugie  sans 
que  la  partie  priucipale  puisse  ^tre  entendue  *. 

4°  Cette  division  entraine  nicessairement 
d'inutiles  lon{i;ueurs.  Deux  assemblies  ne  sau- 
raients'occuper  en  m6me  temps  de  la  mdme  af- 
faire, au  moms  dans  tons  les  cas  oik  il  y  a  des 
documents  ori^pnaux  a  presenter,  des  temoins 
k  entendre ;  de  1^  double  travail,  double  delai. 

De  telles  assemblies  ne  sauraient  existersans 
avoir  des  pretentions  opposies.  U  y  a  des  ques- 
tions de  competence  qui  am^nent  des  nigocia- 
tions  et  souvent  des  ruptures.  Leurs  disputes  de 
pouvoirs  ou  de  prerogatives,  outre  leur  incon- 

1  Get  inconvenient  ne  ya  pas  loin  si  les  deliberations  aont 
pobliqnes  et  sncceMives.  Les  raisons  qni^  auront  prevalu 
dans  one  assembiee  seront  oonnues  dans  I'autre. 


Tinient  propre,  outre  la  perte  de  temps,  four- 
niront  souvent  des  moyens  pour  les  frapper 
toutes  deux  d'immobiliti.  Cest  ce  qu*on  a  va 
sans  cesse  dans  les  anciens  etats-gineraux  de 
France.  La  cour  entretenait  la  disunion  entre 
les  ordres,  les  cond)attait  Tun  par  Tautre,  et 
trouvait  toujours  dans  cette  discorde  un  pr^ 
texte  plausible  pour  les  renvoyer. 

5**  Le  risultat  final  de  cette  division  est  d'o- 

irer  une  distribution  de  pouvoirs  qui  donne 

Tune  des  assemblies  Yinitiativey  et  riduit 
Tautre  k  une  simple  negative.  Source  naturelle 
etficonde  d*oppositions  indues,  de  querelles, 
d*inaction  et  de  perpituiti  des  abus. 

Tout  tend  k  amenerune  repartition  de  cette 
nature.  Deux  assemblies  independantes nepeu- 
vent  pas  exister  Iong*temps  sans  mesurer  leurs 
forces.  D'ailleurs  ceux  qui  ont  la  conduite  prin- 
cipale  des  affaires  ne  peuvent  agir  sans  faire  nn 
plan,  sans  s'assurer  de  leurs  moyens.  II  faut 
cboisir  une  des  deux  assemblies  pour  y  com- 
mencer  les  opirations :  si  Tune  parait  avoir  plus 
d'influence  que  Tautre,  c'est  fk  qu'on  portera 
toutes  les  propositions  essentielies.  Cela  seul 
suffit  pour  rompre  enti^rement  la  balance.  II 
sVtablira  non  par  le  droit,  mais  par  le  fait,  une 
distinction  des  deux  puissances.  Tune  douic 
de  Tinitiative,  et  Tautre  de  la  simple  nigative. 

Or,  k  considirer  Tintirdt  personnel,  seul 
motif  sur  lequel  on  doive  toujours  compter, 
celui  du  corps  qui  est  riduit  k  la  nigative  sera 
de  s'opposer  k  tout.  II  ne  montre  son  j^ouvoir 
qu*en  rejetant.  II  parait  nul  quand  il  accepte. 
Jouer  le  premier  r6le,  c'est  gouvemer;  jouer 
le  second ,  c'est  se  laisser  gouvemer. 

Dipourvu  des  motifs  de  glnire,  ce  corps  ni- 
gatif  se  ditacbe  insensiblement  de  I'habitude 
des  affaires  :  elles  ne  sont  plus  que  des  corvies. 
II  se  riserve  la  partie  la  plus  facile ,  ceUe  de 
s'opposer  k  tout,  excepti  dans  les  cas  oh  il 
craindrait  de  se  compromettre  avec  I'opinion 
publique,  et  de  perdre  sa  riputation  par  une 
risistance  oda^use. 

Voici  maintenant  les  raisons  qu'on  peut  alli- 
guer  en  faveur  de  cette  division 

3  L'anteur  n'ayant  pas  acheve  son  travail,  j'ai  tkchi  d> 
supplier  en  pr^sentant  les  arguments  poor  Fautre  c6U  at 
la  question. 
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Premier  avantage.  Maturity  de  discussion. 
Cette  division  est  un  moyen  assart  de  brider  la 
pr^ipitation  et  de  pr^enir  les  surprises. 

II  est  yrai  que  dans  une  assembl^e  unique, 
on  peut  se  donner  des  r^ements  qui  prescri- 
vent  des  ezamens  multiplies  selon  Timportance 
des  affaires,  et  c*est  la  ce  qa*on  voit  dans  la 
chambre  des  conmiunes  :  trois  lectures,  trois 
discmssions  k  di£f^ents  intervalles  :  discussion 
d*un  bill  dans  le  comit^,  article  par  article  : 
rapport  du  comit^ :  examen  de  ce  rapport :  pe- 
titions de  tons  ceuz  qui  ont  k  faire  valoir  quel- 
que  int^r^t :  jour  nomm^  pour  consid^rer  ces 
petitions.  C est  avec  ces  precautions  ^en^rales 
et  d*autres  semblables ,  qu'on  obvie  an  danc^er 
des  surprises,  et  qu*on  assure  la  maturity  des 
deliberations. 

Oui :  mais  nne  assembiee  unique ,  etit-elle  les 
meilleurs  r^ements,  ne  les  observe  qu'autant 

2u*il  lui  plait.  L*exp^ence  a  prouve  qu*elle  s*en 
epart  facilement,  et  que  Turgence  des  circon- 
stances  lui  foumit  un  pretexte  toujours  prSt,  et 
un  pretexte  populaire  pour  faire  tout  ce  que 
veutle  parti  dominant,  c*est-^-dire  pour  obeir 
aux  passions  du  jour.  S*il  y  a  deux  assembiees, 
les  formes  seront  observees,  parce  que  si  Tune 
venait  k  les  violer,  elle  donnerait  k  Vautre  une 
raison  legitime  pour  rejeter  tout  ce  qui  lui  serait 
presente  avec  une  innovation  suspecte. 

D'^illeurs,  des  discussions  multipliees  dans 
one  assembiee  unique  nc  presentent  pas  la 
m^me  securite  que  celles  qui  passent  par  des 
corps  difFerents.  La  diversite  des  inter^ts  et  des 
vues,  des  preju^es  et  des  habitudes,  est  abso- 
lument  necessaire  pour  envisager  les  objets 
\    sous  tons  leurs  rapports.  Des  bommes  qui  agis- 
(    sent  lon^-temps  ensemble  contractent  des  Uai- 
i    sons  et  des  mani^res  de  voir,  un  esprit  de  rou- 
^    tine  et  de  corps,  qui  a  son  correctif  naturel 
dans  une  autre  association. 

On  peut  done  considerer  une  seconde  assem- 
biee comme  un  tribunal  d*appel  apr^  un  pre- 
mier jugement. 

Second  avantage.  Restricdon  du  pouvoir  ctune 
assemble  unique, 

Une  assembiee  de  deputes  eius  par  le  peuple 
et  amovibles,  serait  par  cela  seul  dans  une  de- 

Sendance  qui  la  forcerait  de  consulter  le  voeu 
e  ses  commettants ;  mais  en  attendant  un  sys- 
t^me  absolument  libre  d*eiection  et  d*amovibi- 
lite,  en  supposant  ce  syst^me  facile  k  etablir 
et  sans  inconvenient,  il  n*en  est  pas  moins  vrai 
qu*une  assembiee  legislative  n*a  qu*une  respon- 
sabilite  d*opinion,  dont  il  ne  peut  resulter 
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qu*une  securite  tr^imparfaite  contre  Tabus  de 
ses  pouvoirs.  Sivous  avez  deux  assembiees  dif- 
feremment  composees ,  Tune  sert  naturellement 
de  firein  k  Tautre.  Le  danger  de  la  demagogie 
sera  a£Faib]i ;  le  mdme  individu  ne  saurait  gu&e 
exercer  la  m^me  influence  dans  les  deux  corps. 
11  y  aura  une  emulation  de  credit  et  de  talents. 
La  jalousie  m^me  d'une  assembiee  devient  dans- 
ce  cas  une  sauvegarde  contre  les  usurpations 
de  Tautre,  et  la  constitution  est  conservee  par 
des  passions  qui  agissent  en  sens  contraire. 

Troisieme  avantage.  Separation  de  la  noblesse 
et  des  communes*  S  u  y  a  dans  Tetat  des  corps 
puissants  et  priviiegies,  comme  noblesse  et 
clerge ,  il  vaut  mieux  donner  k  leurs  deputes  une 
assembiee  separee  que  de  les  confondre  avee 
ceux  du  peuple  dans  une  seule  chambre.  Poui^ 
quoi  ?  c'est  qu*en  premier  lieu  il  est  k  craindre 
que  si  leur  nombre  n*etait  pas  determine,  ils 
n  obtinssent,  par  le  credit  du  rang  on  de  la 
fortune ,  une  preponderance  considerable  dans 
les  elections.  2°  S  ils  agissent  separement,  toute 
la  responsabilite  de  I'opinion  p^se  sur  leur  t^te; 
ils  ne  peuvent  pas  ignorer  que  le  public  ex* 
plique  leur  conduite  par  leurs  inter^ts  person- 
nels, et  que  le  refus  d'une  loi  populaire  les 
expose  k  la  severite  du  jugement  de  la  nation 
entire.  S*ils  sont  confondus  avec  les  deputes 
du  peuple  dans  une  assembiee  unique,  its  ont 
des  moyens  d'influence  qui  agissent  k  convert, 
et  leurs  votes  particuliers  se  cachent  dans  le 
vote  general.  3°  Si  dans  un  grand  etat,  vous 
n*avez  qu'une  seule  assembiee,  elle  sera  trop 
nombreuse  pour  bien  agir,  ou  l*on  se  trouvera 
reduit  k  ne  donner  an  peuple  qu*un  nombre  de 
deputes  trop  insufiBsant  pour  etablir  la  con- 
fiance  publique. 

Des  cinq  objections  qui  ont  ete  presentees 
contre  la  division  du  pouvoir  legislatif ,  la  cin- 
qui^me  est  sans  contredit  la  plus  forte.  II  faut 

3u*une  des  deux  assembiees  devienne  prepon- 
erante,  ou'elle  ait  I'initiative  des  affaires.  Il 
ne  reste  k  I'autre,  dans  la  plupart  des  cas,  que 
la  negative.  Or  il  parait  assez  absurde  de  creer 
un  corps  de  senateurs  ou  de  nobles,  unique- 
men  t  pour  s*oppo8er  aux  voeux  des  deputes  du 
peuple.  Mais  dans  cette  mani^re  de  voir,  on  ne 
consid^re  la  chose  que  par  ses  abus ;  et  Ton 
s*ecarte  en  double  sens  ae  la  verite,  soit  en  se 
fiant  k  une  assembiee  nommee  representative y 
plus  qu'oiT  ne  doit  sV  fier ,  soit  en  craignant 
une  assembiee  de  nobles  plus  qu*elle  n  est  k 
craindre  ». 

On  ne  peut  nier  toutefois  que  la  division  du 


I  Aux  nitons  que  j'ai  cUjii  donn^  poor  montrer  one  la 
noblesse  i^anie  dans  one  chambre  est  moins  k  cramdre 
qu'on  ne  le  pense  commun^ent,  il  fiint  en  ajouter  one 
antre  qui  est  tir^  de  son  caract^re. 

La  noblesse  est  naturellement  indolente ;  elle  craint  les 
afbires  comme  les  proc^ ,  parce  qn'elle  est  pen  exerc^e. 
En  Angleterre  mdme,  la  chambre  des  pairs  est  extr^mement 
port^  A  n^gliger  ses  fonctions  s^natoriales.  11  fiiat  la  re- 


cmter  fir^emment  poor  la  maintenir  en  actiTit^.  Ce  sont 
comme  des  Indous  qui  se  laissent  gonvemer  par  des  hom> 
mes  transplant^  d'un  autre  climat. 

Getu  qui  ont  plus  k  perdre  sont  en  consAjucncc  plus  ti- 
mides.  Leur  rang  les  "met  nlus  en  vne.  Ils  ne  peuvent  pas 
^happer  dans  la  foule.  S^ils  se  rendaient  impopulaires , 
cette  impopularit^  les  suivrait  partout. 
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corps  l^gislatif ,  qaelle  que  f6t  la  composition  noisible  qu*utile.  Mais  cette  condasioD  ne  se-^ 

des  deux  chambres ,  n*apport4t  de  (tprands  .ob-  rait  pas  juste ;  car  en  examinant  les  effets  d'uno 

stacles  k  la  reforme  des  abus.  Un  tel  syst^me  institution ,  il  faut  prendre  en  consid^tion  ce 

est  moins  propre  k  cr^er  qu*i  conserver.  Cela  qu*elle  op^re,  sans  qu*on  s*en  aper9oiye,  par 

m6me  montre  combien  il  est  convenable  a  une  la  simple  faculty  d'emp^cber.  On  ne  tente  pas 

constitution  ^tablie.  Le  vaissean  de  Tetat assure  m^me  de  demander,  quand  on  est  d'avance  as- 

par  ces  deux  ancres,  poss^de  une  force  de  re-  sur^  d'etre  refuse.  On  ne  fait  pas  des  entreprises 

sistance  contre  les  tempetes  qu*il  ne  pourrait  sans  aucun  espoir  de  succes.  Une  constitution 

obtenir  par  aucun  autre  moyen.  devient  stable,  parce  qu*il  y  a  une  puissance 

Mais  si  Ton  ^tendait  la  division  du  corps  1^  <$tablie  pour  la  prot^^^r.  Si  Ton  n*avait  aucune 

gislatif  jusqu*^  trois  ou  quatre  cbambres ,  on  preuve  positive  du  bien  que  fait  la  cLambre  des 

verrait  naitre  de  cette  complication  des  incon-  pair^ ,  on  aurait  toujours  a  lui  attribuer,  en  parw 

v^ients  irremediables  :  non-seulement  Ton  tie,lamoderationde  la  cbambre  des  communes 

multiplie  ainsi  les  delais,  les  rivalit^s,  les  ob-  dans  Tusage  de  son  pouvoir,  le  respect  qu*elle 

stacles  a  toute  espece  de  perfectionnement,  montre  pour  les limitesde son  au tori te,tres-pen 

mais  encore  on  donne  au  pouvoir  ex^utif  le  determin^es,  et  son  assujettissement  constant 

moyen  de  tout  arreter  par  une  influence  ma-  aux  regies  qu*elle  s*est  prescrites  a  elle-meme. 

jenre  sur  une  seule  cbambre,  ou  de  reduire  k  Je  me  bome  k  faireici  une  simple  mention 

rien  la  puissance  d*une  de  ces  asseiiiblees,  si  de  plusieurs  avanta{rescollateraux  resultant  de 

le  concours  de  deux  autres  decide  de  tout.  II  en  la  cbambre  haute ,  tels  que  le  relief  qu*elle  doone 

r^sulte  une  association  in^gale  et  frauduleuse  au  gouvemement  aux  yeux  du  peuple,  laphu 

ou  deux  des  associes  n'ont  qu*a  se  concerter  grande  force  des  lois  lorsque  la  noblesse  m£me 

pour  ne  laisser  au  troisieme  qu*un  simulacre  de  a  concouru  a  les  sanctionner,  T^mulation  que 

pouvoir.  Cest  ainsi  que  la  noolesse  et  le  clerg^ ,  la  diversity  des  ran(rs  repand  dans  les  differentes 

en  Danemarck ,  avaient  tenu  les  communes  dans  classes  de  la  society,  1  avantage  d*of{rir  a  I'am- 

un  ^tat  de  nullit^  presque  absolue :  ce  fut  aussi  bition  une  carri^re  fixe  et  precise,  ou  une  r^ 

ps^r  une  reynion  des  communes  et  du  clerge  compense  legitime  Vemporte  sur  tout  ce  qu*an 

contre  la  noblesse  que  les  ^tats  furent  aneantis  pourrait  se  promettre  des  succes  de  la  demago> 

et  le  pouvoir  absolu  transfere  au  roi.  La  Sicile  gie  ;  Tavantage  plus  ^and  encore  de  retenir  la 

avait  aussi  son  parlement,  06  les  deux  ordres  noblesse  dans  des  limitescertaines,  denelaren- 

superieurs ,  toujours  d'accord  entre  eux  contre  dre  hereditaire  que  dans  la  brancbe  ainee,  et  de 

le  tiers-etat ,  Tavaient  r^duit  k  une  existence  lier  son  int^ret  avec  I'inter^t  general  par  une 

purement  nominate.  transfusion  continuelle  de  ces  families  nobles 

Pour  revenir  aux  deux  cbambres ,  si  Ton  de-  dans  le  corps  de  la  nation.  11  n*y  a  pas  de  maison 

mandait  quel  bien  a  resulte  en  Angleterre  de  la  de  due  en  Angleterre  qui  n*ait  dans  son  sein  on 

cbambre  de^  lords,  il  ne  serait  peut-^tre  pas  parti  plus  attache  par  int^^t  a  la  liberte  des  oodh 

facile  de  citer  de  mauvaises  lois  qu'elle  ait  pr^  munes  qu*aux  prerogatives  de  la  pairie.  Voila 

venues  par  sa  negative  :  on  pourrait  m^me,  au  le  principe  de  la  stability.  Ghacun,  dans  ce  hel 

Gontraire,  en  citer  de  bonnes  qu*elle  a  rejet^es ;  ordre  politique ,  craint  plus  de  perdre  oe  qa*il 

et  on  pourrait  conclure  de  la ,  qu'elle  est  plus  possdde  qu*il  n'aspire  k  ce  qu*il  n*a  pas. 


CHAPITRE  V. 


« 

INCONV^NIENTS  A  6viTER. 

La  tactique  des  assemblies  delibirantes ,  que  dans  un  mal  a  pr^venif.  Cest  done  de  la 

ainsi  que  toute  autre  brancbe  de  la  science  du  connaissance  distincte  des  maux  qu'il  faut  pro- 

gouvemement ,  doit  se  rapporter  au  plus  grand  cider  k  la  recherche  des  rem^des. 

bien  de  la  sociiti  :  voila  le  but  general.  Mais  Ces  inconvinients  peuvent  se  ranger  sous  les 

son  objet  particulier  est  d*obvier  aux  inconve-  dix  chefs  suivants  : 

nients  auxquels  une  assemble  politique  est  ex-  1°  Inaction, 

posie  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Cbaque  a**  Decision  inutile, 

regie  de  cette  tactique  n'a  sa  raison  justificative  3°  Indecision. 
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4*  Longneurs.  5**  Surprises  ou  pr^cipUaiions.  Les  surprises 

5**  Surprise  on  pr^ipitation.  consistent  k  bmsquer  une  decision,  soit  en 

6*"  Fluctuation  dans  les  mesures.  profitant  de  I'absence  d*un  grand  nombre,  soit 

7**  Querelles.  en  ne  laissant  pas  a  Tassembl^e  le  temps  et  les 

8**  Faussetes.  moyens  de  8*dclairer.  Le  mal  de  la  precipita- 

9°  Decisions  vicieuses  par  la  forme.  tion ,  c*est  le  danger  qu*elle  ne  couvre  une 

I o**  Decisions  vicieuses  par  le  fond.  surprise,  ou  ou'elle  ne  donne  un  caract^re 

Developpons  en  peu  de  mots  ces  diff^ents  suspect  a  une  decision  d'ailleurs  salutaire. 
chefs.  *  6^  Fluctuation  clans  les  mesures.  Get  incon- 

1^  Inaction,  Ceci  suppose  qu*il  y  a  des  points  v^nient  pourrait  se  rapporter  au  chef  des  Ion- 
qui  demandent  une  decision  et  qui  ne  la  re9oi-  {pieurs  et  du  temps  perdu ,  mais  le  mal  qui  en 
vent  pas,  parce  que  Tassemblee  ne  s'occupe  de  r^sulte  est  beaucoup  plus  grave.  Les  fluctua- 
rien.  Le  defaot  d'activite  peut  venir  de  plu-  tions  tendent  a  diminuer  la  confiance  dans  la 
sieurs  causes ,  par  ezemple ,  s'il  n\  a  pas  des  sagesse  de  Tassembl^e ,  et  dans  la  dur^e  des 
motifs  sufHsants  pour  vaincre  Tindolence  natu-  mesures  qu'elle  adopte. 

relief  s'il  n*y  a  point  d*arrangement  prdctabli  7**  Querelles.  Le  temps  perdu  est  ici  le  moin- 
pour  commencer  I'ordre  du  travail ,  si  I'assem-  dre  mal.  Les  animosites,  fes  personnalites  dans 
olee  est  soumise  a  n'agir  que  sur  des  proposi-  les  assemblees  poliliques  produisent  les  dispo- 
tions  presentees  par  le  pouvoir  ezecutif.  Il  se  sitions  les  plus  contraires  a  la  recherche  de  la 
peut  aussi  ou'on  reste  inactif ,  comme  on  Ta  vdrit^,  et  n'ont  meme  que  trop  de  tendance  a 
vu  souvent  aans  les  anciens  etats-generaux  de  former  des  partis  violents  qui  peuvent  d^^ 
France,  parce  qu'il  y  a  des  preliminaires  sur  nerer  en  guerres  civiles.  L'histoire  de  Rome  et 
lesquels  on  n*est  pas  d'acc^ord ,  des  questions  celle  de  la  Pologne  en  fournissent  de  notnbreux 
d*eliquette  ou  de  preseance ,  des  disputes  de  exemples.  Or  la  guerre  n*est  qu'un  assemblage  \ 
priorite  pour  les  objets  a  discuter,  etc.  des  actes  les  plus  destructifs,  et  le  mal  d*une  \ 

2"  Decision  inutile*  Cest  un  mal  non-seule-  guerre  civile  est  au  moins  celui  d'une  guerre  j 
ment  par  la  perte  de  temps,  mais  encore  parce  etrang^re  double. 

que  toute  decision  inutile,  en  augmentant  la  Mais  avanfd'arriver  k  un  terme  si  fatal,  les 
masse  des  lois ,  rend  leur  ensemble  plus  obscur,  animosites  dans  les  assemblees  politiques  sub- 
plus  difficile  a  retenir  et  a  comprendre.  stituent  des  objets  tout-a-fait  ctrangers  a  ceux 
3**  Indecision.  J'entends  par-la  cet  ^tat  d'ir-  dont  elles  devraient  s'occuper.  Mille  incidents, 
resolution  ou  Ton  reste  par  rapport  k  des  ques-  qui  reoaissent  tons  les  jours ,  font  n^gliger  I'es- 
tions  sur  lesquelles  il  serait  convenable  depren-  sentiel.Tous  ceux  qui  yprennent part sontdan* 
dre  un  parti.  un  ^tat  d' agitation  et  ae  soufFrance  :  une  ex- 
La  mesure  propos^e  est-elle  mauvaise  ?  Tin-  cessive  de'fiance  les  trompe  plus  que  ne  ferait 
decision  n*est  pas  seulement  du  temps  perdu,  une  extreme  cr^dulite.  Le  resultat  le  plus  s^ 
mais  elle  laisse  subsister  dans  le  public  un  ^tat  est  une  perte  en  honneur,  une  disgrace  pour 
de  crainte ,  la  crainte  que  cette  mesure  ne  soit  Tune  des  parties  interess^es  dans  la  querelle , 
enfin  adoptee.                                           et  souvent  pour  toutes  les  deux. 

S*agit-il  d'une  bonne  mesure  ?  le  mal  qu*elle  8^  Faussetes.  Je  place  sous  ce  titre  g^n^ral 
edt  fait  cesser  se  prolonge,  et  la  jouissance  du  tons  les  actes  contraires  a  la  plus  parfaite  v^- 
bienestretardee,tantquerinde'cision  subsiste.  rit^  dans  les  proc^des  d'une  assemblce  politi- 
4*  Xoii^utfurs.  Ce  chef  peut  seconfondreavec  que.  La  bonne  foi  doit  en  etre  Tame.  Cette 
le  precedent,  mais.quelquefois  il  en  difB^re.  On  maxime  ne  sera  pas  contestee  par  cqux  m^mes 
peut  avoir  k  se  plaindre  d*indecision  dans  des  qui  Tobservent  le  moins ;  mais  plus  on  s  ^clai- 
cas  ou  il  n*y  a  point  eu  de  longueurs,  comme  si  rera  sur  les  interets  publics,  plus  on  en  sentira 
apr^s  une  seule  seance,  on  fin  it  name  rien  faire.  la  justesse  et  I'importance. 
On  peut  avoir  a  se  plaindre  de  longueurs  dans  9°  Decisions  vicieuses  par  la  forme.  Une  r6- 
des  cas  ou  on  est  arrivd  a  une  decision.  En  ma-  daction  vicieuse  est  celle  qui  peche  non  par  le 
ti^re  de  legislation,  Tindecision  correspond  au  fond,  mai§  par  la  forme;  celle  qui  n*exprime 
deni  de  justice  dans  I'ordre  judiciaire.  Les  Ion-  pas  enti^rement  ou  claireraent  ce  que  les  legis- 
gueurs  superflues  dans  les  deliberations  corres-  lateurs  paraissent  avoir  eu  dans  leur  intention, 
pondent  aux  delais  inutiles  dans  la  procedure.  Elle  peche  par  exces ,  si  elle  contient  quelque 
On  peut  ranger  sous  le  chef  des  longueurs  chose  de  superflu.  Elle  peche  pard^faut,  si  elle 
toutes  les  demarchesvagueset  inutiles,  les  pre-  ne  dit  pas  tout  ce  qui  est  necessaire.  Elle  est 
liminaires  qui  ne  tendent  pas  a  une  decision,  -  ohscurey  si  elle  presente  un  melange  confus  d*i-. 
les  questions  mal  posees  ou  presentees  dansun  dees.  Elle  est  ambi^y  si  elle  offre  deux  on 
mauvais  ordrc,  les  contestations  personnelles,  plusieurs  sens,  de  maniere  que  difVerents  in- 
les  conversations  de  bel  esprit,  amusements  de  dividus  y  troovent  des  decisions'opposees  *. 
Tar^e  et  du  theatre.  lo*  Decisions  vicieuses  par  le  fond.  Decision 

(  Je  renvoie  les  lectean  a  ce  qui  a  iti  dit  sur  le  Style  des   lois ,  dans  les  Traites  de  legislation. 
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contraire  a  ce  qa'elle  devrait  ^tre  pour  repon- 
dre  au  bien  de  la  sooi^te. 

Tons  les  inconvenients  enumcres  ci-dessas 
viennent  aboutir  k  celui-ci  par  des  li{;nes  plus 
ou  moins  directes. 

Quand  une  assembl^e  reud  une  decision  in- 
due ou  nuisibie,  on  doit  supposer  que  cetCe 
decision  represente  faussement  son  voeu.  Si  Tas- 
sembUe  en  effet  est  composee  comme  elle  doit 
V6tTe ,  son  voeu  est  de  confonner  ses  decisions 

I'utilite  publique;  et  quand  elle  s'en  ^carte, 
c*e8t  par  Tune  ou  I'antre  des  causes  suivantes. 

1°  L'absence.  Le  voeu  general  de  Tassem- 
blee  y  cest  le  voeu  de  la  majorite  du  nombre 
total  de  ses  membres.  Mais  plus  il  se  trouve  de 
ces  membres  qui  n*ont  pas  ete  presents  k  sa  for- 
mation ,  plus  il  est  douteux  que  le  voeu  ^nonce 
comme  general  ^  le  soit  en  effet. 

2"  Le  d^faut  de  liberty.  S'il  y  a  eu  quelque 
contrainte  exercee  sur  les  suffrages ,  ils  ont  pu 
n*^tre  pas  conformes  au  voeu  interne  de  ceux 
qui  les  donnent. 

3°  La  sanction.  Si  Ton  a  employ^  des  moyens 
attrayants  pour  opdrer  sur  la  volonte  des  mem- 
bres, il  se  peut  que  le  voeu  qu'ils  ^noncent  ne 
soit  pas  conforme  au  voeu  de  leur  conscience. 

4°  L*erreur.  S*ils  n*ont  pas  eu  les  moyens  de 
8*^lairer,  si  on  leur  a  pr^sent^  un  faux  exposd 
des  choses ,  leur  entendement  est  trompe ;  et 
le  voeu  quails  ont  port^  n*est  pas  celui  qu'ib 
anraient  rendu  s*ils  avaient  ^t^  mieux  in- 
formes. 

Voila  done  les  inconvenients  auxquels  une 
assemblee  politique  peut  ^tre  expos^  depuisle 
commencement  de  ses  operations  jusqu'a  leurs 


demiers  resultflts ;  et  le  systeme  de  ta  police 
approchera  d'autant  plus  de  la  perfection,  qu'il 
sera  plus  propre  a  les  pr^venir  ou  ii  les  reduire 
k  leur  moindre  terme. 

Chaque  article  du  r6glement  aura  pour  objet 
d*obvier  k  Tun  ou  k  Tautre  de  ces  inconvenients 
ou  a  plusieurs.  Mais ,  outre  Tavantage  particu- 
lier  qui  doit  resulter  de  chaque  regie  prise  s^- 
par^ment,  un  bon  systeme  de  tactique  pr^sen- 
tera  un  avanta^e  general  qui  depend  de  son 
ensemble.  Plus  il  approcbera  de  la  perfection, 

Flus  il  facilitera  pour  tous  les  cooperateurs 
exercice  de  leur  intelligence,  et  la  jonissance 
de  leur  liberte.  Cest  par-la  qu*ils  seront  tout  ce 
qu'ils  peuvent  ctrc,  qu'au  lieu  de  s'affaiblir  et 
de  s*embarrasser  par  le  nombre ,  ils  se  pretcront 
des  secours  mutuels ,  qu'ils  pourront  agir  sans 
confusion ,  et  s*avanceront,  par  une  marcbe  re- 
guliere,  vers  un  but  determine. 

Toute  cause  de  desordre  toume  au  profit 
d'une  influence  indue,  et  amene  de  loin  la  ty- 
rannic ou  Tanarcbie,  le  despotisme  ou  le  de- 
magogisme.  Les  formes  sont-elles  vicieuses? 
Fassemblee  est  gen^e  dans  son  action  ,  toujours 
trop  lente  ou  trop  rapide,  trainante  par  les 
preliminaires^  pr^cipitee  dans  les  resulcats.  H 
faut  mdme  qu'une  partie  des  membres  se  son- 
mette  k  exister  dans  un  etat  de  nuUit^,  et  re- 
nonce  k  Tindependance  de  ses  opinions.  Des- 
lors  il  n'y  a  plus ,  k  proprement  parler  ,  de  corps 
politique.  Toutes  les  deliberations  se  pr^parent 
en  secret  par  un  petit  nombre  d'individus,  qui 
peuvent  devenir  aautant  plus  dangereux  qn*en 
agissant  sous  le  nom  d*une  assemblee,  ib  n'ont 
point  de  responsabilitd  k  craindre. 


CHAPITRE  VI. 


DU  PRlfeSIDENT. 


Un  pt^iidetU  —  tunqu/^y  — permanent  y  — 
toujours  $uhordonn4  a  tassembUe ,  —  ny  exer^ 
^ant  dautres  fonctioiis  que  celles  de  son  office , 

—  ^bi  par  elle  seule ,  —  amovible  par  elle  seule: 

—  je  vais  d^velopper  et  justifier  ces  di£Ferenti 
points. 

Je  nem*arr^tepas  k  prouver  qu*il  faut  un  pre- 
sident pour  mettre  Fassemblee  en  activite ,  po- 
ser la  question,  recueillir  les  votes ,  parler  en 
son  nom ,  et  y  maintenir  I'ordre. 

11  est  de  Fessence  de  toute  assemblee  dclibe- 
rante  de  faire  naitre  k  chaque  moment  des  con- 
testations. Les  r^cdements  sont  faits  pour  y  ob- 
vier;  mais  quand  les  contestations  s'el^ent, 


il  faut  une  personne  autorisee  pour  iaire  k*ap* 
plication  des  r^ements,  pour  terminer  sur- 
le-champ  des  difKcultes  qui  interrompraient  le 
cours  des  affaires ,  s*il  faUait  en  appeler  k  Fas- 
semblee meme. 

Ce  president  doit  6tre  unique.  S'il  y  en  avail 
deux ,  toutes  les  fois  qu*il  s'el^verait  ouelque 
difference  d'opinion  entre  eux,  point  de  deci- 
sion. Y  eu  a-t-il  plus  de  deux  ?  voila  deji  une 
petite  assemblee  qui  aura  ses  debats,  et  qui 
prolongera  inutilement  les  affaires. 

Ce  president  unique  dtf^  ^tre  permaueiiC, 
—  non-seulement  pour  eviter  les  embavas  des 
elections  multipUees ,  mais  surtout  pour  le  bien 
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DU  PRESIDENT.  SqS 

fie  son  office.  Permanent,  il  anra  plus  d'exp^-  qn'ellee  exigent.  SHI  ^tait  appele^  sotitenir  le 

rience,  il  connaitra  mieux  rastfemnlee ,  il  sera  r6le  et  la  reputation  de  membre  de  Tassemblce, 

plus  au  courant  des  affaires ,  et  il  se  sentira  plus  il  serait  souvent  distrait  de  son  occupation  prin- 

interesse  k  les  bien  conduire  qu*un  president  cipale  :  il  aorait  nne  autre  esp^ce  d*ambition 

passager.  Gelui-ci,  qu*il remplisse  bien  on  mal  one  celle  de  sa  place,  sans  compter  le  dan(rer 

sa  place,  doit  toujours  la  perdre.  Le  president  de  ne  pas  r^ussir  ou  de  d^plaire,  et  d*afFaibIir 

permanent,  qui  ne  la perdqu'en la  remplissant  sa  consideration  personnelle  par  des  preten- 

mal,  a  un  motif  de  plus  pour  en  accomplir  tions  mal  soutenues. 

tons  les  devoirs.  2°  Gette  exclusion  est  fondle  snr  une  raison 

Graindrait-on  qu*au  moyen  de  cette  perma-  sup^rieure :  il  s*a(;it  de  le  (jarantir  des  sdduc- 

iience,iln'accpittrop  d'ascendant?  mais  plus  tions  de  la  partiality,  de  le  mettre  k  I'abri  du 

cet  ascendant  serait  grand ,  plus  il  toumerait  soup9on  meme,  de  ne  point  le  montrer  comme 

au  profit  genial,  si  a  ailleurs  le  reglement  lui  partie,  au  milieu  des  ddbats  oik  il  doit  inter- 

6te  tout  moyen  d'acqudrir  une  influence  indue  Tenir  comn>e  juge ;  de  le  laisser  en  possession 

sur  Tordre  aes  propositions ,  et  sur  la  mani^re  de  toute  cette  confiance  qui ,  seule ,  peur  as- 

de  recneillir  les  votes.  surer  h  ses  d^isions  I'acquiescement  de  tous 

Mais  comme  il  ne  faut  pas  ezposer  une  as-  les  partis, 

semblde  politique  a  tomber  dans  linaction  par  On  dira  peut*4tre  que  le  president  ne  pou- 

la  mMadie,  la  mort ,  Tabsence  volontaire  ou  vant  pas  plus  qu'un  autre  rester  neutre  et  im- 

n^essaire  de  son  president ,  il  doit  y  avoir  des  partial  dans  des  questions  qui  intdressent  la  na- 

substituts  nommes  pour  agir  en  sa  place  et  se  (ion  enti^re,  oblige  surtout,  par  son  devoir 

trouver  pr^ts  au  moment  du  besoin.  L'omis-  m^me,  de  s*en  occuper  sans  cesse,  il  vaudraic 

sion  d'une  precaution  si  simple  et  si  importante  mieux  lui  donuer  un  ponvoir  qui  I'oblige  h  se 

annonce  un  degrd  d*imprevoyance  dont  on  declarer,  ^  faire  connai treses  vrais sentiments, 

croirait  ^  peine  les  bommes  capables ,  si  on  n'en  et  a  mettre  ainsi  Tassemblce  sur  ses  gardes,  <jue 

avait  pas  un  exemple  firappant  dans  une  des  de  le  laisser  jouir,  sous  un  faux  extdrienr  d'mi- 

plus  grandes  et  des  plus  anciennes  assemblees  partiality ,  d  une  confiance  qu*il  ne  mcrite  pas. 

politiques  *.  A  cette  objection,  il  y  a  plus  d'une  rdponse. 

Toutes  les  fonctions  c^i  appartiennent  en  Premi^r«ment ,  on  ne  saurait  nier  que  ses  sen- 

propre  a  I'office  du  president,  lui  appartien-  timents  iotimes,  tant  qu'ils  n*influent  pas  snr 

nent  sous  deux  capacitds,  celle  de  juge  entre  saconduite  d'une maniere  indue,  n'interessent 

les  membres  individuels,  celle  ^ agent  de  I'as-  point  Tassemblee ,  mais  qu'il  ne  pent  les  dd- 

semblde  :  juge  qnand  il  survient  une  contesta-  clarer  sans  devenir  moins  agrdable  a  un  parti » 

tion  k  decider;  agent  dans  les  autres  operations  ni  s'exposer  m^me  a  un  soop^on  de  partiality, 

de  son  minist^e  *.  qui  alt^re  toujours  plus  ou  moins  la  confiance. 

Dans  ces  deux  capacitds,  toutes  ses  ddci-  Secondement,  si  vous lui  permettez  de  rester 
tions,  toutes  ses  operations  doivent  ^tre  sub-  impartial,  il  le  sera  plus  facilement  que  tout 
ordonndes  k  la  volonte  de  Tassembiee,  et  sub-  autre.  11  envisage  les  debatssous  un  autre  point 
ordonnees  a  I'instant  mdme.  L'assembiee  n'a  de  vue  que  les  debattants  eux-memes.  Son  at- 
d* autre  motif  pour  s*en  rapporter  k  lui ,  que  la  tention ,  principalement  dirigde  vers  le  main- 
supposition  de  sa  conformity  au  voeu  general,  tien  des  formes  et  de  Tordre ,  est  distraite  dii 
La  dycision  du  prysident,  si  elle  est  ce  qu'elle  fond  principal.  Les  idees  qui  occupent  son  es- 
doit  ^tre,  n*est  rien  de  plus  qu'une  decision  prit,  dnrant  la  sc^ne  d'un  debat,  peuvent  dit- 
donnye  pour  Tassemblye,  en  moins  de  temps  ferer  de  celles  qui  occupent  les  acteurs,  au- 
qu*eUe  n  en  mettrait  k  la  donner  elle-myme.  tant  que  les  pensees  d'un  botaniste ,  a  Taspect 

J*ai  dit  que  le  prysident  ne  doit  exercer  dans  d'un  champ ,  peuvent  difFcrer  de  celles  du  pro- 

Fassembiye  aucune  autre  fonction  cpie  celles  prietaire.  L'habitude  facilite  beaucoup  ces  sor- 
qui  appartiennent  en  propre  a  son  office,  c*est-  tes  d'abstrac tions.  Si  cela  n'etait  pas,  com- 

^-dire  qu'il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  faire  ment  verrait-on  des  juges  pleins  a  humanitc 

des  propositions,  de  deliberer,  de  voter.  fixer  leur  attention,  avec  une  parfaite  impar- 

Cette  exclusion  est  toute  k  son  avantage,  tialite,  sur  un  point  de  loi,  pendant  qu  une 

comme  a  celui  du  corps  qu'il  preside.  famille  tremblante  attend,  sous  leurs  yeux, 

1°  On  le  laisse  ainsi  tout  entier  k  ses  fonc-  Tissue  de  leur  jugement? 
dons,  et  il  la  culture  des  talents  particuliers      11  resulte  de  ce  qui  precede  que,  dans  une 


*  Des  membres  tris-^lair^  da  parlement  britannique , 
<xue  fai  coaault^s  sur  ce  point,  ne  sout  pas,  en  ceci  ,de  Tavis 
ae  M.  Beotbam.  lis  pensent  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'incon- 
v^nienU  k  admettre  des  subslituts.  Des  affuires  iufioimcnt 
raultipli^es  et  reprises  k  divers  intervallcs ,  seraienl  expo- 
se k  des  irr^gularil6s  de  forme,  si  elles  passaient  par  dif- 
f^rentes  mains.  Mais  le  pids  grand  danger  serait  celui  d'une 
diversity  de  decisions ,  d'od  il  r^ulterait  des  ant^c^ents 
coDCradictom.  Un  seul  joge  conserve  mietu  runifbnnitd 


des  rigles.  II  faut  savoir,  pour  appr^cier  cette  objection, 
que  les  r^lenients  parlementaires  ne  sont  point  ^rils, 
qu'ils  n'o&istent  que  par  tradition ,  et  ne  sont  fond^  que 
sur  le^  precedents  ou  decisions  aiU<$ricures;  ce  qui  les  ex- 
pose a  varier.  Get  inconvenient  n'uuruit  pas  lieu  pour  unc 
assembl^e  qui  aurait  un  riglcmcnt  6vnt. 

a  Par  e&emple ,  poser  la  question ;  declarer  le  r^sultat  des 
votes ;  donner  des  ordres  a  des  subalternes ;  adresser  des 
remerciemcnts  on  des  remontrances  k  des  individus,  etc. 

26. 
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396  DE  L*1MITIAT1VB  D^OBLIGATION  , 

DOmbreuse  atsembl^e  politique,  ou  Von  doit  fallaitsi^areroes  deux pouToin ,  cehii  dodes- 

s'attendre  k  voir  naitre  des  passions  et  des  ani-  titner  serait  bien  pr^fi^able  k  cdai  d'^lire. 

mosit^f  il  fant  qne  celui  aui  est  appel^    les  Gesr^lessontparticuli^rementconTenables 

mod^rernesoitjamaisdanslan^cessit^des'en-  k  de  notnbreuses  assemblees,  k  des  corps  1^ 

r6ler  sons  les  banni^res  d*uii  parti,  de  se  faire  gislatifs.  Des  comit^s,  des  bureaux  de  legisla- 

des  amis  et  des  ennemis,  de  passer  do  r6le  de  tion,  des  cours  de  justice,  n*auraient  pas  les 

combattant  a  celui  d'arbitre,  et  de  compro-  m6mes  raisons  pour  6ter  au  pr^ident  le  droit 

mettre,  par  des  fonctions  oppos^es,  le  respect  de  d^liberer,  ae  voter  ou  oe  depafta^^  les 

dik  k  son  caractere  public.  suflirages. 

II  est  des  ajisemblees  aui  n*ont  donn^  un  suf-  Une  assenabWe  temporaire ,  fonn^e  pour  on 

frage  au  president  que  uans  le  cas  oil  les  voiz  objet  occasionnel,  n'a  point  les  m^mes  motift 

se  trouveraient  egales.  Ce  droit  serait  bien  plus  qu  une  assembl^e  legislative  pour  nommer  elle- 

contraire^rimpartialite  que  celui  de  voter  dans  m^me  son  president.  Le  danger  de  T^ection 

tons  les  cas,  et  il  n'y  a  point  de  raison  a  alld-  est  de  perdre  un  temps  consideVable  en  dis- 

guer  en  sa  faveur.  Le  pani  le  plus  simple  et  le  putes  qui  ne  font  que  retarder  Tobjet  pour  le- 

Slus  naiurel  a  prendre ,  en  cas  d'egalite,  c*est  cpel  on  est  convoque.  Dans  les  assemblees  de 

'envisager  la  proposition  qui  n*a  pas  cu  la  ma-  comte  en  Angletenre ,  on  laisse  presider  le 

jorite  des  suffrages  comme  tomb^e.  En  matiere  sherif ,  officier  public  nomm^  par  le  roi.  L*a- 

d*dection ,  il  vaudrait  mieux  s'en  remettre  au  vantage  de  choisir  un  president  est  inferilur  a 

sort  que  de  donner  la  voix  preponderante  au  celui  de  la  trancpillite ,  et  de  Texpedition  des 

president.  Le  sort  n*offense  personne.  affaires. 

Ce  qui  me  reste  k  dire  sur  le  choix  du  pr^  Le  r^glement  de  la  pr^sidence ,  tel  qn*on  le 

sident  se  reduit  k  pen  de  mots.  II  faut  qu'il  soit  propose  ici,  parait  si  simple,  si  convenable, 

^lu  par  Tassemblee ,  exclusivement  par  elle,  k  cp*il  a  dik,  ce  seroble,  se  printer  de  hii- 

la  majorite  absolue  et  au  scrutin.  11  faut  de  mdme  a  toutes  les  assembles  politiques. 

m^me  cp'il  soit  amovible  par  eile  seule.  Mais  si  nous  passions  a  considerer  ce  qui 

Tout  cela  d^coule  du  m^me  principe.  Nul  s*estpratiqu^  chez  les  differentes  nations,  nous 

ne  doit  remplir  cette  place  oue  celui  ^i  pos-  verrions  que  ces  regies  ont  M  presque  par- 

s^de  laconfiance  de  fassemblee ,  et  qip  la  pos-  tout  roeconnues.  Le  syst^me  anglais,  qui  en 

sede  dans  un  degre  superieur  a  tout  autre,  approche  le  plus,  en  diffi&re  dans  un  point  es-> 

Tout  le  bien  qu*il  pent  faire  est  en  proportion  sentiel.  11  permet  au  president  de  defilx^rer  et 

de  cette  confiance.  de  voter.  Tons  les  ^tablissements  ont  commence 

Mais  il  ne  soffit  pas  qu'il  ait  possede  une  fois  dans  des  temps  d'ignorance  :  les  premieres  in- 

la  confiance ,  il  faut  qu  il  la  possede  continuel-  stitutions  n'ont  pu  6tre  que  des  essais  plus  00 

lement.  Si  elle  cesse,  Futilite  de  Toffice  cesse  moins  defectueux;  et  qnand  Texperience  fait 

de  m^me.  Sans  le  pouvoir  de  destituer ,  le  pou-  sentir  les  inconv^nients ,  Fesprit  de  routine  s*op- 

voir  d'elire  serait  pis  qu*inutile;  car  le  plus  pose  aux  reformes,  et  de  plus  il  emp^he  oe 

odieux  des  ennemis,  c*est  un  ami  infid^le.  S'il  remonter  aux  v^ritables  causes  du  mal. 


CHAPITRE  YII. 


DE  l'iNITIATIVE  d'oBLIGATION  ,  ET  DU  DROIT  DE  PROPOSER  COMBIUN  A  TOCS. 


II  doit  y  avoir  dans  toute  assembl^e  un  in- 
dividu  qui  soit  charge  officiellement  de  Vini- 
tiatiue,  c*est-^-dire  charg^  de  commencer  les 
operations,  de  proposer  des  mesures  :  car  si 
aucun  membre  en  particulier  n'etait  tenu  d*a- 
voir  un  plan ,  il  se  pourrait  qu'il  n'y  en  eut 
point ,  et  qu'on  restilt  dans  I'inaction. 

II  faut  non-seulement  un  projet  a  cbaque  oc- 
casion ,  mais  il  faut  une  suite ,  une  liaison  cntre 
les  projets.  II  ne  suffit  pas  de  pourvoir  k  la  pre- 
miere stance,  il  faut  pourvoir  a  toute  la  ses- 


sion, n  doit  y  avoir  un  plan  g^^l  qui  em- 
brasse  toutes  les  operations  comp^tentes,  qui 
les  dispose  dans  le  meilleur  ordre ,  et  les  con- 
duise  a  leur  fin. 

Cette  initiative  d'obligation  doit  naturelle- 
ment  appartenir  k  celui  qui  a  couvoqud  Fas- 
semblee,  et  qui  connait  le  mieux  les  besoins 
de  IVtat.  La  distribution  generale  des  travaux 
est  du  ressort  de  I'administraliDn.  Les  ministres 
proposent,  I'assembiee  d^lib^re  et  r^sout. 

Mais  le  droit  d'initiative  ne  doit  pas  £tre  ex- 
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clasWement  le  privily  da  ponvoir  ex^cutif.  suiter  nne  confusion  q^d^tbU  dans  le  (^ouver- 
Chaque  membre  doit  le  poss^der  ^aleinent.  nement. 

Ceci  est  fbnde  sur  trois  raisons  principales.  Je  ne  puis  r^pondre  h  cette  objection  qu'en 

I**  Vavantaae  de  toumer  au  profit  commun  8upposant,delapartderaS8emblee,unedispo- 
tinteUigence  Je  toute  tassembUe,  Ily  a  auUnt  sition  habituelle  a  laisser  aux  ministres  I'exer- 
de  cbance  d  obtenir  le  meilleur  avis  de  la  part  cice  ordinaire  du  droit  de  proposer.  Elle  con- 
des  uns  cpe  de  la  part  des  autres.  Limiter  le  servera  ce  privilege  a  tons  ses  merobres  indis* 
droit  de  proposer,  c*est  renoncer  h  tout  ce  tinctement,  mais elle  accordera  la  priori te, par 
qu'on  pourrait  attendre  de  la  part  de  ceux  qui  une  convention  tacite ,  aux  propositions  mi- 
en sont  exclus;  c*est  instituer  un  monopole  nist^rielles. 

nuisible  sous  tons  les  rapports,  soit  parce  qu*il  Cest  ici  qu*i1  faut  observer  la  condaite  du 
^teint  r^ulation  de  ceux  qu*on  rediiit  a  un  parlement  britannique.  Dans  le  oours  ordinaire 
r6le  purement  negatif ,  soit  parce  qu*il  pent  des  choses,  tons  les  yeux  sont  fix^s  sur  le  mi- 
retenir  les  plos  grands  talents  dans  1  inaction,  nistre.  Soit  qu'il  pr^sente  un  plan,  soit  qu*il 
Les  homraes  les  pins  intelligents  et  les  plus  ca-  parle  pour  le  soutenir ,  il  est  4covit6  avec  un 
pables  peuvent,  dans  ce  regime  exdusif ,  ^tre  degr^  d'attention  qui  n'appartient  qu*a  lui. 
enchain^s  par  ceux  qui  leur  sont  bien  inf^rieurs  Par  un  consentement  general,  quoique  tacite, 
en  g^nie  ou  en  connaissances.  les  affaires  importantes  ne  comniencent  point 

a"  La  faculty  de  reformer  Us  abus.  Si  le  droit  avant  qu'il  arrive.  Cest  lui  qui  propose  toutes 
de  proposer  n*appartenait  qu'^  Tadministra-  les  grandes  mesures  :  ses  antagonistes  se  bor- 
tion,  les  abus  cpii  lui  sont  favorables  pour-  nent  ales  attacpier.  En  un  mot,  ilestle  direc- 
raientStreperp^tuels :  TassembUe  n'aurait  au-  teur,  le  moteur  en  cbef,  le  personnage  prin- 
cun  moyen  direct  de  les  faire  cesser.  Ce  serait  cipal. 

donner  an  gouvemement  Tesp^ce  de  negative  Cependant  il  n*a  pas,  de  droit,  la  plus  1^ 
la  plus  commode  contre  toutes  les  mesures  qui  g^re  preeminence  :  il  n*est  aucune  rigle  qui 
pourraient  lui  d^plaire,  une  negative  sans  assure  h  ses  motions  la  pr^f^ence  sur  celles 
eclat  et  sans  d^ats  *.  de  tout  autre ;  aucune  r^le  qui  lui  donne  la 

3*  Le  danger  du  droit  n4gatifj  quand  ilexiste  priority  de  la  parole.  Cest  une  disposition  qui 
seal.  L*assemblee  qui  serait  r^duite,  par  cet  n'existe  qu*en  vertu  de  sa  convenance  et  de 
arrangement,  au  seul  pouvoir  de  rejeter,  pour-  son  utilit^ ;  c*est  le  r^sultat  de  Fexperience  et 
rait  Hre  tent^e  d'en  abuser,  c^est-^-dire  de  re-  de  la  reflexion.  Pendant  que  te  ministre  pos- 
jeter  de  bonnes  mesures,  soit  par  un  sentiment  s^de  la  confiance.  de  ia  majority ,  il  est  siSur  de 
d*orgueil,  pour  ne  pas  paraitre  nuUe,  pour  conserverce  privil^e  de  I'initiative  :  vient-il 
faire  un  acte  d*autorit^ ,  — soit  pour  forcer  la  k  perdre  cette  confiance,  il  ne  pent  plus  rester 
main  du  gouvemement,  et  Tamener  a  c^der  un  dans  le  ministere ;  il  est  forc^  de  c^der  sa  place 

Soint  pour  en  obtenir  un  autre ;  car  le  droit  k  un  autre, 
e  refuser  pent  se  convertir  en  arme  offensive ,  Jie  ne  puis  me  dispenser  de  relever  ici  une 
on  pent  en  faire  un  moyen  positifde  contrainte.  erreur  populaire  dans  tons  les  sens  de  ce  mot, 
Ainsi ,  un  pareil  systeme ,  au  lieu  de  produire  tant  par  le  peu  de  reflexion  <ju'elle  decile ,  que 
rharmonie,  pourrait  bien  ne  tendre  qu*a  la  par  le  nombre  de  ceux  qui  Tadoptent.  Cette 
discorde,  et  necessiter,  dela  partde  Tassem-  erreur  consiste  k  conclure  cp*une  assemblee 
bUe,  une  condaite  artificieuse  contre  le  pou-  comme  celle  des  communes  estcorrompue  de 
voir  ex^cutif.  cela  seul  que,  dans  sa  marche  ordinaire ,  elle 

Mais,  dira-t-on,  si  la  direction  des  affaires  est  conduite  par  les  ministres.  Cette  pretendue 
doit  dtre  confine  aux  officiers  du  pouvoir  ex^-  preuve  de  la  corruption  ou  de  Tasservissement 
cutif ,  si  c*e8t  k  eux  a  proposer  les  mesures  que  de  cette  assemblee  est,  au  contraire,  la  preuve 
les  besoins  de  I'etat  exigent,  comment  cela  reelle  de  sa  liberte  et  de  sa  force.  Pourquoi  le  \ 
peut-il  s'accorder  avec  le  desir  qu*auraient  tons  ministre  condait-il  toujoursle  narlemcnt?  Cest  I 
les  membres  de  faire  des  propositions  ?  car  ce  qu'a  moins  de  pouvoir  le  conauire ,  il  ne  peut  { 
droit,  pour  £tre  efficace ,  suppose  que  Tassem-  plus  ^tre  ministre.  La  conservation  de  sa  place  j 
bl^e  a  le  pouvoir  de  s*en  occuper.  Or,  si  elle  depend  de  la  duree  de  son  credit  aupr£s  du 
s*en  occupe ,  voil^  le  plan  minist^riel  sujet  a  corps  l^slatif.  Qu'on  suppose  a  tons  les  mem- 
£tre  interrompu  par  des  propositions  incoh^-  bres  de  Fassemblee  rindependance  la  plus 
rentes,  et  m^me  enti^rement  Doulevcrs^.  11  nV  b^roique,  et  qu'on  dise  comment,  k  cet  egard, 
a  plus  de  marche  reguli^re ,  et  il  peut  en  re-  les  choses  peuvent  aller  mieux  qu'elles  ne  vont. 

i  Dans  les  anciens  temps ,  le  parlement  d'tcoMc  itait  sou-  vait  ftre  pr£sent^  k  Tassembl^ ,  et  par  consequent  Sis  avaient 

mis,  dans  I'ordre  de  son  travail,  k  un. comit^  nomm^  par  une  native  absolne  bien  pins  puissante  que  celle  qui  ao- 

k  roi.  Les  lords  dks  articles  avaient  seuls  Tinitiative  de  rait  en  lien  apdbs  le  d^bat.  Koyex  Robertson,  Bistoire 

toutes  les  mesures.  tls  pr^raient  d  avance  tout  ce  qui  de-  dicoste,  liv.  1 ,  r^gne  de  Jacques  V. 


Digitized  by 


NOTE  SUR  LA  PRESENCE  D£S  MINISTRES 


NOTE 


SUA  LA  PRl^SENCE  DES  MINISTRES  DANS  L^ASSEMRU^E. 


M.  Bcntham  n'a  pas  insist^  tar  la  n^cessit^  de  la 
presence  det  mMstres  dans  Tassemblt^e  legislative , 
parte  qu'il  I'a  snppos^e  comme  une  rtole  admise  et 
A^cetsairc,  d'apres  I'usage  immuable  du  parlemeot 
britannique,  oil  il  n'est  jamais  venu  dans  I'esprit  de 
personne  de  les  en  exclure. 

Cette  idee,  vraiment  anarchiqae,  pr^valait  teUe- 
ment  en  France  h.  T^poque  des  etats-g^n^raux ,  que 
les  niinistres  qui  les  convoqn^rent  ne  pens^rent  pas 
m^me  k  s'y  placer.  lis  ne  prirent  riniiiatiTe  sor  rien ; 
ils  abandonnirent  I'assemDUe  k  elle-m^me ,  sans  au- 
cun  plan*  sans  aucuii  travail  prepare ,  se  tenant  en 
dehors  de  tout,  comme  pour  soumettre  I'autoril^ 
royale  k  nc  recevoir  que  des  Ordres  du  vainqueur. 
C'^tait  dijh  une  abdication  virtuelle. 

Les  hommes  judicieux,  qui  etaient  en  grand  nom- 
bre  dans  cette  assemble ,  ({uoiqulls  ne  fusseni  pas 
la  majority ,  s'aper^urent  bientot  des  inconv^nients 
de  ce  manque  de  connexion  entre  le  corps  l^slatif 
et  le  pouYoir  ex^cutif.  Un  journal  qui  se  publiait 
sous  ie  nom  du  comte  de  Mirabeau  (qnoiqu  il  n'eiit 
aucune  part  k  sa  composition),  mit  dans  le  plus 
grand  jour  la  n^cssit^  de  les  faire  marcher  de 
concert,  en  donnant  aux  ministres  stance  et  voix 
consultative  dans  I'assembMe.  La  citation  de  cc  pas- 
sage n'est  point  ^trang^re  id.  {Courrier  do  Pro- 
voice,  n«  4>-) 

m  En  vain  une  politique  ^troite  et  sonp^onneose 

pr^lendrait-elle  que  rind^pendancc  du  corps  l^s- 
»  latif  souffrirait  de  cette  reunion  dont  un  ^tat  voisin 
»•  ofFre  I'exemple,  el  dont  les  bons  efFcls  soot  prouves 

•  par  rexp^ricnce.  En  vain  Topini^tre  ct  presomp- 
»  tuense  ignorance  de  quelques  bommes  rcjette-t-eue 

•  toute  induction  tir^e  de  la  constitution  de  ce  peuple 
»  que  Dotre  eselava^e  nous  fit  si  long-temps  envier, 

•  et  qnc  notre  sottise  m^rise  aujourdliui.  Jusqu'i 

•  ce  que  notre  constitution  ait  sub'i  I'cpreuve  du 
»  temps ,  les  hommes  sa^es  admireront  toujours  dans 
»  cette  Angleterre  des  res ul tats  pratiques  sup^ieurs 

•  aux  sublimes  theories  de  nos  ntopiens  :  ils  ne  cesse- 

•  roni  de  penser  qu'nne  correspondance  directe  et  jour- 
»  nali^re  eotre  les  ministres  et  Ic  corps  l^slatif ,  telle 

•  qu'elle  a  lieu  dans  le  parlement  briunnique,  est 
»  non-seulemeot  juste  et  utile ,  mais  n^essaire  et  sans 

■  inconv^nieuL 

»  Elle  e9t  juste.  Les  ministres  sont  citoyois  comme 
»  les  autrcs  Fran^ais ;  el  s'ils  ont  le  vceu  des  bailliages, 
»  on  ne  sanrait  voir  ponrquoi  Tentr^e  de  rassemblee 

■  nationale  leur  serait  fcrm^e. 

•  EUe  est  utile.  Le  corps  l^islatif  s'occupe  des 
»  m^mes  objets  quele  ponvoir  ex^cutif;  toute  la  dif- 
»  f(6rence consiste en  ceque Tun  veuf  elque  Tautre a^tf. 
»  On  ne  saurait  atlcndre  de  la  legislature  des  resul- 

■  tats  sages,  adapt^s  aux  circonslances ,  tant  qu'elle 

•  ne  s'aidera  pas  des  lumi^res  que  rexp^rience,  I'ha- 
»  bilude  des  affaires ,  et  la  conuaissancc  des  difficul- 

■  t^s  foumissent  continuellement  au  pouvoir  exe- 
»  cntif. 

»  Cette  correspondance  parattra  siirtont  n^cessaire,, 


si  Ton  fait  attention  k  Texcessive  diversity  des  objeu 
qui  entrent  dans  la  legislation ;  au  caract^re  natio- 
nal ;  k  rimpatiente  ardeur  qui  nons  d^vore  pour 
mettre  en  avanc  nos  id^es ,  pour  op^r  sous  le  nom 
d'ameiioratioiis  des  changemenu  dans  la  partie  qui 
nous  est  connue,  sans  trop  nous  sonder  des  rap- 
ports qu'elle  pent  avoir  avec  ceUes  que  nous  ne  con- 
naissons  pas ;  k  I'efFrayante  activite  que  cette  dispo- 
sition recevra  de  la  composition  de  cette  assemblee, 
et  de  son  rcnonvellement  biennal. 
*  Les  inconvMents  ne  nons  frappent  point.  De 
queLque  mani^re  qu'on  les  exprime,  ils  reviennent 
tons  k  ces  deux  mots  :  inflnence  royale ,  influence 

ministerielle  Vains  iantdmes  avec  lesquds  oo 

eflraie  les  esprits  faibles,  mais  qui  ne  doivent  point 
deloomer  des  hommes  raisonnables  d'une  mesore 
necessairc.  Sans  doute  I'influence,  soil  royale,  soit 
ministerielle ,  est  k  craindre;  mais  c*cst  lorsqu'elle 
est  i  ndirecte,  lorsqu'elle  agit  dansrombre  lorsqn'elle 
mine  sonrdement,  et  non  quand  elle  se  montre  k  d^- 
convert  dans  une  assembiee  ou  chacnn  parle  en  li- 
berty, oik  chacnndiscute,  otle  ministrele  plus  ek>> 

3uent  el  le  plus  adroit  pent  trouver  son  sup6rienr  oa 
u  moins  son  ^gal. 

»  La  vole  des  comites,  k  laquelle  I'assemblce  a  <k£ 
forcec  de  rcconrir  pour  correspondre  avec  les  mi- 
nistres ,  est  necessairement  viciense.  Outre  qu'elle 
fonmit  k  I'infliience  ministerielle  des  developpe- 
ments  plus  sArs ,  des  armes  que  rien  ne  peat  oom- 
battre ,  elle  tend  k  tirer  en  loneucur  les  arrangement* 
les  plus  simples,  et  souventles  plus  provisionnels. 
Elle  ne  pourvoit  d'ailleurs  qn  imparfaitemeot  k 
I'instruction  de  I'assemblce.  Que  de  choses  un  co- 
mite  n'osera  jamais  demander  au  ministre,  et  que 
ce  ministre  n'oserait  pas  refuser  dans  I'assemblce, 
m^me  sur  la  reclamation  d'nn  seul  membre?  Enfin, 
ces  comitCs  ne  sont  jamais  Ctablis  que  ponr  des  ob- 
jets isoies ,  et  il  n'y  a  point  de  seance  de  I'assembiee 
oil  la  presence,  sinon  de  tons  les  ministres,  an 
moins  de  quelqu'un  d'eux,  ne  soit  indispensable. 
»  Qu'on  se  figure  une  sCance  oil  les  ministres  si^e- 
raient  k  lenr  place  comme  tout  autre  depute,  oh 
<  ils  donneraient  leurs  avis ,  fonmiraient  leors  edair- 
'dssements;  oik  ces  avis,  ces  edaircissemento  se- 
>raient  dCbattus  par  eux  et  avec  euz.  Une  teUe 

>  sCance  ne  serai l-elle  pas  tout  k-la^fois  plus  utile  k 
I'assembiee,  plus  fructueuse  pour  la  cnose  publi- 

>  que ,  que  vingt  sCances  ott  les  ministres  n'auraieiU 

Point  assiste,  etoCi,  faute  d'information  necessaire, 
assfmbiee  aurait  pti  commettre  quelqu'one  de  ces 

•  errenrs  qui  discreJitent  toujours  la  legislation  aux 
.  yeux  du  peuple. 

»  Qu'on  se  figure  enfin  ouelle  revolution  prodnirait 
»  dans  les  esprits  cette  baoitude  que  contracteraient 
» \e*  ministres,  dc  dCposer  leur  morgue  viairale  dans 
I  Tassemblee  de  la  nation,  d'y  exposer  non-seule- 

>  meut  leurs  principcs  politiques,  mais  leur  vrai  ca- 

•  racierc,  ct  jnsqu  i  leurs  defauts;  d'abjurer  enfin 
'  cette  etiquette,  ces  reserves  astudeusesqui  si  long- 
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•  lempsoompos^reot tout rartmioisl^riel,  pour rev^  »  voil^  avec  plus  d'^oergie?  Oh.  coatribueronc-ils 

•  tir  les  fiarmescandides,  franches  et  loyales  des  ^tats  ■  mieux  &  la  stability  des  decrets?  Oil  s'eDgageront- 

•  r^publicains.  •  «  ilt  avec  plus  de  soleonitc  ^  leur  ex^culioo?  N'est- 
Les  ministres ,  n'etant  pas  admis  a  singer  daos  I'as-  »  ce  pas  dans  TassembUe  nationale?  » 

semblde,  fureiit  reduits  k  un  r61e  aussi  siogulier  que  Les  objections  fureut  toutes  tiroes  de  la  crainte  de 

dangereux.  Aecevant  des  d^rets  et  des  masses  de  riDflnence  minist^rielle.  On  eAt  dit  que  ces  homines 

d<kreu  pour  iire  soumis  k  la  sanction  royale ,  ils  oui  venaient  de  faire  une  revolution ,  allaient  tons 

furent  aans  la  n^cessite  de  suspendre  cette  sanction  devenir  humbles  et  tremblants ,  s'ils  avaient  k  parler 

dans  plusieurs  circonstances,  et  de  pr<^enter  k  Tas-  en  pr<isence  d*un  ministre  du  roi.  M.  de  NoaiUes  fit 

sembl^edes  m^moires,  des  notes,  des  observations,  un  tableau  burlesque  duparlementbritannique,  o^ 

des  remontrances  oti  ils  sollicitaient  des  explications  il  repr^senta  le  chancelier  de  I'^chiquier,  au  milieu 

et  des  modifications  dans  ces  decrets.  II  faliait,  dans  de  la  troupe  qu'il  a  enr61^e,  distrinuant  les  fonc- 

an  tel  conflit,  ou  que  la  dignitd  royale  fdt  conipro-  tions,  assignant  les  postes,  prescrivant  la  parole  ou 

mise,  ou  que  Tassembl^  nationale  fit  I'avea  dune  le  silence,  observant  de  I'oeil  qui  Too  doit  r^com- 

erreur.  Mais  un  corps  l^gislatif  ne  se  soumet  gn^re  k  penser ,  qui  Ton  doit  punir ,  dirigeant  k  son  gre  toutes 

recevoir  des  lei^ns;  et  les  ministres  6taient  souvent  les  (Evolutions  de  sa  bande  mercenairc. 

mand^  k  la  barre  et  r^rimand^s  pour  avoir  os^  rem-  L'un  des  mcmbres  les  plus  distingucs ,  M.  de  Cler- 

plir  le. premier  devoir  de  leur  place.  mont-Tonfierre ,  fit  un  aemier  effort  pour  soutenir 

Le 6  novembre  1789  [Courrierde  Provence,  n?  63),  la  motion  du  comte  de  Mirabeau.  •  On  oppose  k  I'ad- 

M .  de  Mirabeau  fit  une  motion  expresse  pour  don-  »  mission  des  ministres  le  nom  de  liberte :  mais  il  ne  i 

ner  aux  ministres  une  voix  consultative ,  et  requ<5-  »  faut  pas  regarder  le  pouvoir  ex^cuiif  commc  I'en- 

rir  leur  presence  dans  I'assembl^e.  Ses  arguments  »  nemi  de  la  liberty  nationale.  Je  ne  vois  aue  des 

^taient  les  m^mes  que  ceux  que  nous  vcnons  de  ci-  «  avantages  k  admettre  les  ministres  dans  1  assem- 

ter ,  en  y  joignant  toutes  les  insinuations  oratoires  qui  »  bl^e ,  avec  voix  consultative  ( car  la  voix  delib^ra- 

pouvaient  flatter  I'orgueil  de  ceux  qu'il  voulait  con-  »  tive  n'apparlient  qak  ceux  qui  la  tienncnt  de  leurs 

vaincre.  »  commettants ).  Nous  avons  g^mi  long-temps  sous 

«  Dira-t<OD  que  Tassembl^  nationale  n'a  nnl  be-  •  des  ministres  ineptes,  qui  sont  le  fleau  le  plus  hu- 

•  soin  d'etre  informee  par  les  ministres?  Mais  oCl  se  »  miliant  pour  une  nation  :  mais  des  ministres  inep- 
»  r^unissem  d'abord  les  fails  qui  constituent  Texpe-  »  tes,  appcl<Es  k  soutenir  T^preuve  et  I'Mat  des  d^- 
>riencedugouvemement?N*e!«t-ce  pas  dans  les  mams  »  liberations  publiques,  seront  chassis  dans  quatre 

•  des  agents  du  pouvoir  ex^cutif?  Peut-on  dire  que  »  jours.  Leurs  palais  sont  les  asiles  de  leur  iterance; 

•  ceux-ci  qui  ex^cutent  les  lois ,  n'aient  rien  k  faire  •  Us  ont  Ik  milie  moyens  d'en  imposer  et  d  cchapper 
»  observer  k  ceux  qui  les  projettent  et  qui  les  d^ter-  •  aux  regards  des  citovens  :  ils  sont  entour^s  de  flat- 
m  mineot?  Les  ex^cutenrs  de  toutes  les  transactions  *  teurs,  de  commis,  de  prot^g^s  qui  se  croient  ho- 
»  relatives  k  la  chose  publique ,  tant  int^rieures  qu'ex-  »  nor^s  d'un  coup  d'oeil  :  mais  au  milieu  del'assem- 

•  t^rieures,  nesont-ils pas commeun repertoire qu'un  »  bl^e  nationale,  ils  verront  des  hommes;  ils  seront 
»  representant  actif  de  la  nation  doit  sans  cesse  con-  •  forces  de  savoir  el  de  faire  eux-meraes  leur  metier 

•  suiter?  Et  oii  se  fera  cette  consultation  avec'  plus  •  de  ministres  :  s'ils  ont  des  talents  et  des  vertus,  ils 

•  d'avantage  pour  la  nation,  si  ce  n'est  en  presence  »  ne  sont  point  k  craindre;  s'ils  ont  des  talents  et  des 

•  de  rassembfee?  Hors  de  I'assembiee ,  le  consultant  ■  vices,  ils  seront  demasquds  ici  par  des  talents  dgaux. 

•  n'est  plus  qu'un  individu  auquel  le  ministre  peut  »  Quant  aux  brigues,  k  I'influence,  aux  traites  se- 

•  repondre  ce  qu'il  veut,  et  m^me  ne  faire  au-  vcrets,  tout  ce  trafic  est  dangereux  dans  I'assemblee 

>  cune  r^ponse.  L'interrogera-t-on  par  d^cret  de  I'as-  •  et  ue  Test  point  dans  le  silence  du  cabinet.  Le  mal 

•  sembUe  ?  Mais  alors  on  s'expose  k  des  deiais ,  k  ■  qu'on  ne  voit  pas  est  toujours  le  plus  funeste.  La 
»  des  lenteurs,  k  des  tergiversations,  k  dts  r^pon-  »  presence  des  ministres,  loin  d'ajouter  k  ce  danger, 

•  ses  obscures,  k  la  n^cessite,  enfin,  de  multiplier  »  fe  diminue.  » 

<•  les  decrets,  les  chocs,  les  mecontentements,  pour  Un  depute  breton  proposa  une  motion  directement 

»  arriver  k  des  edaircissements  qui ,  n'etant  pas  don-  contraire ;  non  content  que  celle  de  Mirabeau  edt  iU 

»  nes  de  bon  gre ,  resteront  toujours  incertains.  Tout  rejetee,  il  demanda  qu'aucun  membre  de  Tassemblec 

»  ces  inconvenienu  se  dissipent  par  la  presence  des  ne  pdt  parvenir  au  minist^re  durant  la  presente  ses- 

»  ministres.  Quand  il  s'agira  de  rendre  compte  de  la  sion.  Le  bruit  s'etait  repandu  que  le  roi  voulait  ap- 

»  perception  et  de  I'emploi  des  revenus ,  peut-on  peler  M.  de  Mirabeau  dans  son  conseil ;  et  la  ques- 

•  mettre  en  comparaison  un  examen  fait  en  I'absence  tion ,  de  politique  qu'elle  etait  d'abord ,  etait  devenue 

•  du  ministre,  avec  un  examen  qui  sera  fait  sous  ses  purcment  personnclle.  On  peut  voir,  dans  le  Courrier 

•  yeux?  S'il  est  absent ,  chaque  question  (|u'il  para!-  de  Provence ,  la  rcponse  que  fit  le  depute  d'Aix  an 

•  tra  necessaire  de  lui  adresser,  deviendra  I  objet  d'un  depute  breton.  C'est  un  module  d'esprit ,  de  raison , 
■  debat;  tandis  que  dans  I'assemblee ,  la  question  s'a-  de  sarcasme;  mais  les  passions  etaient  enflammees, 
»  dresse  k  I'instant  meme  au  ministre  par  le  membre  et  I'exclusion  fut  pronoucee. 

>  qui  la  concoit.  Si  le  ministre  s'embarrasse  dans  ses  Je  me  suis  permis  cette  longue  digression ,  parce 
"p^ponses,  s'il  estcoupable,  il  ne  peut  ecbapper  k'  qu'il  m'a  paru  necessaire  de  mettre,  dans  le  plus 
»  tant  de  regards  fixes  sur  lui;  et  la  crainte  de  cette  grand  jour,  la  faute  essentielle  de  I'assemblee  na- 

>  redontable  inquisition  previent  bien  mieux  les  mal-  tionale ,  et  de  la  constitution  qu'elle  donna  au  peuplc 
»  versations ,  que  toutes  les  precautions  dont  on  pour-  franc^is ,  le  defaut  de  concert  enire  le  pouvoir  exc- 
»  rait  entourer  un  ministre  qui  n'a  jamais  k  repoiidre  cuiif  et  le  pouvoir  legislatif.  On  ne  saurait  trop  in- 
«  dans  I'assemblee.  Oil  les  ministres.pourront-ils  com-  sister  sur  la  necessite  de  mettre  I'initiative  habituelle 
»  battre  avec  moins  de  succ^  la  liberte  du  peuple?  des  operations  entre  les  mains  du  minisiere.  Ceux 
m  Oiiproposeront-ils  avec  moins  d'inconvenients  leurs  qui  ne  comprennent  pas  cette  necessite ,  n'entendcnt 
»  objections  snr  les  actes  de  legislation?  06  leurs  pre-  ri«:i  k  la  veritable  tactique  d'une  assembiee  politi- 
'Jdg^*  lean  crreurs,  leur  ambition,  seront-ils  de-  que,  et  ne  sont  que  des  ouvriers  d'anarchie. 
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CHAPITRE  VIII. 


DES  DIVERS  ACTES  QUI  ENTRENT  DANS  X.A  FORMATION  d'uN  d£CRET. 


Ceux  qui  ne  jettent  qu*un  regard  superficiel 
snr  une^assemblee  politique ,  penv^nt  penser 
qa'il  n*y  a  rien  de  plus  simpFe  qa*une  propo^ 
sitiotiy  un  dSbaty  un  ddcret.  Est-ce  la  robjet 
d*une  science  ou  d'un  art?  Les  affaires  com- 
munes de  ]a  vie  nous  appellent  tous  a  propo- 
ser, h  d^liberer,  a  decider.  11  n*y  a  (^u^re  de  no- 
tions plus  familieres  que  celles-la. 

Oui :  ces  op^ationssont  faciles  k  concevoir, 
mais  elles  sont  difficiles  a  ddcrire.  U  en  est  des 
actes  de  fesprit  comme  des  mbuvements  du 
corps.  Mouvoir  le  bras  est  l*affaire  d'un  instant : 
pour  expliquer  ce  mouvement,  pour  decrire 
les  muscles  qui  Toperent,  combien  de  connais- 
sances  anatomiques  ne  faut-il  pas  ? 

Suivons  la  formation  d*un  dicret,  L*ouvra(re 
qui  lui  sert  de  base  est  un  simple  projet  pro- 
pose par  un  individu.  Quand  il  pr^sente  ce  pro- 
jet  a  Tassembl^e  selon  les  formes  prescrites ,  il 
fait  ce  qu'on  appelle  une  proposition. 

La  proposition  originaire  etant  faite ,  toutes 
celles  qui  s'y  rapportent  ne  peuvent  avoir  que 
Tun  ou  Tautre  ae  ces  deux  objets :  Vamender 
ou  la  supprimer, 

De  la  deux  sortes  de  propositions  secon- 
daires. 

Propositions  dmendatoires. 

Propositions  suppressives. 

Ceux  qui  proposent  de  modifier  la  proposi- 
tion originaire  consid^ent  ces  modifications 
comme  des  amendements ,  c*est-a-dire  comme 
des  ameliorations  ou  des  corrections. 


J*entends  par  propositions  suppresshrey , 
toutes  celles  qui  tenaent  directement  on  in- 
directement  ^  faire  rejeter  la  proposition  ori- 
ginaire ,  comme  de  demander  la  priorite  en  fa- 
vour de  quelque  autre ,  ou  de  proposer  tm 
ajournement  pour  un  temps  indetermine,  etc 

Pour  produire  un  decret ,  il  n'y  a  que  trois 
actes  absolument  necessaires :  i*  faire  une  pro* 
position ;  2**  voter ;  3*  declarer  le  r^sultat  des 
votes. 

Mais ,  avant  d*arriver  k  la  conclusion  >  il  y 
a  y  dans  le  cours  ordinaire  des  cboses ,  bieo 
des  denres  ou  des  actes  intermediaires  par  les- 
quels  il  faut  passer. 

Les  voici  aans  leur  ordre  cbronologiqoe. 

I.  Promulguer  d'avance  les  propositions , 
les  projets  de  loi ,  les  amendements. 

3.  Faire  la  proposition  qui  expose  le  projet* 
3.  Occasion neliement,  en  ordonner  rimpref 
sion  et  la  publication. 

4*  Seconder  la  proposition. 

5.  Delib^rer. 

6.  Poser  la  question. 
.  Voter  sommairement. 
.  D^Iarer  le  resultat  de  la  votation  som- 

maire. 

9.  Diviser  I'assemblee,  c*est-ii-dire  demander 
la  votation  distincte. 

10.  Recueillir  les  votes  r^guli^rement. 

II.  Declarer  le  rdsultat. 

12.  Enregistrer  tous  ces  actes 


I  Dtcrett  arrete,  resolution.  Ces  troU  mots  sont  son- 
vent  employ^  comme  synonymcs  pour  designer  I'acte 
finilif  de  I'assemblt^e.  lU  pr&»entent  le  m£nie  sens  intellec- 
tnel,  mais  iU  sont  d^riv^de  difF^rents  t^pes  physiques. 

Quand  on  dit  arrete,  on  s'est  peint  lesid^es  comme  flot- 
tantes,  on  comme  passant  en  succession  dans  Tesprit :  il  en 
choisit  une ,  et  s'y  arrete.  Decret  offre  &-peu-pr^  la  mSme 
idee  :  on  a  vu  et  consid^r^  divers  objets,  on  a  discern^ 
celui  qu'on  juge  meilleur,  et  on  s'y  fixe. 

Qoand  on  dit  resolution,  on  Ss'est  repr^nt^  une  qoes- 
tion  comme  un  noeud  ii  d^lier. 

Ceci  est  an  exemple  de  ia  manifere  dont  on  pourrait  ex- 
pliquer les  termes  fondamentaux  d'une  science  par  I'etymo- 
lo^e.  On  reroontei  Tarch^tyM,  au  premier  type  physiqitr, 
k  rimage  qui  a  servi  de  mod4le  pour  imposer  des  noms  aux 
cboses  intellectuellcs.  Ce  travail  serait  tr^s-propre  k  entrer 
dans  la  composition  d'un  dictionnaire. 

Les  Fran^ais  se  servent  tr^Pfouvent  du  mot  deliberation. 


comme  synonyme  de  decret.  En  voici  la  preuve  dans  I'mde 
constitulionnel  de  1795.  Clutque  conseil  pourra  se  former 
en  comite  geniral  et  secret,  mais  seulement pmir  msetOer 
et  non  pour  deliberer.  C'est  an  coalre-sens  graommtkal. 
Qui  d^lib^re  est  ind^is.  Tant  que  la  d^ib^ration  oooti- 
nue,  il  n'y  a  point  de  r^olution  prise,  point  d'acle  com- 
mun ,  point  d  arr«t^  produit.  Le  type  d«  deliberatiom.  est 
librare,  tenir  en  balance. 

Amendement  vient  du  latin  menJa,  finite.  Ameadcr, 
c'est  6ter  one  fmnte. 

Motion  est  un  terrae  gtfn^riqae  pour  ezprimer  toata  fes 
propositions  soumises  a  I'assemblee.  Ce  root  an^is  d  ori- 
gine  avail  ^l^  adopte  en  France;  mais  lea  souvenirs  rivob- 
tionnaires  I'ont  rendu  odieux ,  et  Tout  fait  bannir.  Je 
employii  dans  la  premiere  Edition  de  cet  ouvrage,  je  ui 
remplac^  par  celui  de  proposition,  qui  est  plus  vague .  maw 
qui  a  pr^valu.  J'ai  toutefoit  conserv*  le  terme  anglais  lot«- 
qu'U  •  agit  dc  i'Angleterre.  On  anrmit  besoin  d'no  mot  pai- 
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CHAPITRE  IX. 


PROMULGATION  DES  PROPOSITIONS  y  DES  PROJETS  DE  LOI  ,  DES  AMENDEMENTS. 

ORDRE  DU  TRAVAIL. 


II  faut  que  Fassettibl^e  ait  d*avance  sous  leg 
yeox  le  tableau  deses  occupations,  pourqu*eIle 
ne  depende  point  du  hasard,  et  ne  soit  point 
exposee  a  des  suq>rises.  II  faut  qu'elle  impose  k 
tous  ceux  qui  veulent  lui  presenter  des  propo- 
sitions, la  necessite  de  les  preparer  avecsoio, 
et  de  les  faire  connaitre.  Une  discussion  dont 
I'ohjet  sera  connu  d*ayance  sera  plus  reflecliie 
et  plus  courte;  les  raisonspour  et  contre  auront 
M  roeditees;  les  debattants  auront  pris  leur 
poste  et  mesur^  leurs  forces. 

Le  r^lement  pent  accomplir  cet  objet  par 
une  seuie  mesure.  Le  secretaire  ouvrira  trois 
re^stres  disti  nets  pour  les  propositions,  les  pro- 
jets  de  loi  et  les  amendements.  Chaque  mem- 
bre  pourra  lui  presenter  une  proposition  pour 
la  faire  enregistrer  fet  toutesles  propositions , 
apres  avoir  ^t^  imprim^es  dans  un  journal  qui 
naura  que  cet  objet,  viendront  devant  Tas- 
semblee,  selon  Tordre  de  leur  enre^vistrement, 
sous  la  reserve  dont  nous  parlerons  bientdt. 
Le  journal  des  propositions  ^Cant  publie  jour 
jour,  ceux  qui  out  a  proposer  des  amende- 
ments seront  tenus  de  fes  faire  connaitre  d'a- 
Tance ,  .en  les  presentant  au  secretaire  qui  les 
transcrira  dans  son  rejpstre,  et  les  fera  de  m^me 
imprimer  dans  le  journal  des  amendements. 
On  suivra  la  mcme  marche  par  rapport  anx 
rojets  de  loi ;  ils  seront  enregistres  dansTordre 
e  leur  presentation,  mais  ib  ne  seront  soumis 
h  I'assembiee  que  trois  mois  apr^s  leur  inscrip- 
don ,  a  moins  a  une  deliberation  ezpresse  pour 
hkter  ce  terme. 

*  Telle  sera  la  base  de  rarran{]^ment  ou  du  ta- 
bleau des  occupations,  pour  ce  qu'on  appelle 
Yordre  du  Jour. 

Mais  cet  ordre  inflexible  des  propositions  et 
des  projets  de  loi,  cet  arrangement  fonde  sur  la 
seule  circonstance  d*un  enre^pstrement  ante- 
rieur,  d*une  priori te  accidentelle,  serait  sujet 

ticnlier  pour  Aitlfrner  les  projets  de  loi.  La  langue  fnin-^ 
caise  n'en  a  point.  Onavaitessaj^d'introduire  lemotanglais 
bill,  ^oi  n*a  pas  r^ussi,  quoiqu'il  Hit  tr^-propre  k  devenir 
techni(pe.  Ce  mot  est  d^riv^  par  contraction  du  vieux  mot 
latin  Ubellula,  diminatif  de  liber,  on  litrre.  Ce  aui  rend 
cette  distinction  n^essaire ,  c* est  que  les  projets  de  loi  iunt 


aux  plus  graves  inconvenients :  il  pourrait  ^tre 
destructif  du  veritable  ordre,  celui  qui  tient  k 
la  suite,  a  la  liaison  des  matieres;  il  serait  in- 
compatible avec  la  liberte  de  I'assembiee.  De  ce 
qu'une  proposition  a  eteplacee  sur  la  liste  avant 
une  autre,  il  ne  s*ensuit  point  qu*elle  merite  IH 
preference.  La  demiere  en  date  pent  |tre  la  pre- 
miere en  importance. 

11  serait  mcme  impraticable  de  soumettre 
toutes  les  propositions  a  la  clause  absolue  d*un 
enregistrement  prealable.  Des  incidents  inat- 
tendus  demandent  des  mesures  soudaines  :  et, 
dans  le  cours  d*une  discussion,  une  affaire 
prend  une  autre  face ;  un  changement  dans  une 
partie  d'un  projet  necessite  une  alteration  dans 
une  autre,  if  faut  qu*une  br^he  imprevue  puisse 
6tre  reparee  par  un  expedient  subit. 

Voici  done  a  quoi  se  reduit  Tinfluence  de  la 
liste  des  propositions :  elle  servira  de  guide  pour 
la  marcne  ordinaire  des  debats,  elle  offrirale 
tableau  general  des  travaux  :  mais  elle  ne  ge- 
nera point  la  liberte  de  Tasserabiee  qui  pourra 
toujours  acceierer  telle  ou  telle  proposition,  ou 
en  recevoir  de  nouvelles  qui  n*etaient  point  en- 
registrees. 

La  m^me  observation  s'applique  egalement 
aux  projets  de  loi;  mais  ils  admettentbeaucoup 
plus  de  deiai ,  et  ce  n'est  pas  trop  en  general  que 
trois  mois  d'intervalle  entre  Tenregistrement  et 
la  presentation  k  I'assembiee.  Si  on  a  pu  se 
passer  d*une  loi  pendant  des  si^cles,  comment 
nepourrait-on  pas  s*en  passer  encore  trois  mois 
de  plus  ?  D'ailleurs,  d^s  qu*il  s'agit  d*une  loi , 
la  totalite  de  la  nation  y  est  plus  ou  moins  in- 
teressee  :  Tobjet  en  est  permanent ;  il  importe 
qu*il  soit  connu  du  public,  et  qu*on  ait  pu  ras- 
sembler  toutes  les  informations  des  difPerentes 
parties  du  royaume,  a  moins  qu*onne  pretende 
que  les'deputes,  par  une  concentration  mira- 
culeuse,  poss^dent  tout  le  jugement  et  tout  le 

par  leur  nature  d'une  importance  sup^rienre  ft  la  plupart 
des  propositions,  requiirent  despr^utions  plnsgrandes, 
soit  dans  leur  promul^tion  antorieure  aa-dwat,  soit  dans 
les  divers  degres  de  discussion  anzquels  il  convient  de  les 
soumettre. 
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savoir  de  la  nation  enti^re  et  du  monde  mdme.  pr^vue ?  Si  je  ne  cherche  que  le  succes  demon 
Les  lois  doivent  ^tre  fondles  sur  des  faits;  et,  amour-propre,  ramendementarimproTisteme 
en  tant  que  les  faits  sontparticuliers ,  on  ne  peut  sert  mieux ;  mais  si  je  n'aspire  qu*au  succ^  de 
les  recueillir  qu*en  laissant  aux  parties  intdres-  la  raison  ,  ^e  dois  le  faire  connaitre  avant  le 
sees  le  temps  necessaire  pour  les  presenter  aux  debat. 

legislateurs.  II  y  a  an  autre  aTanta(re  k  publier  d'avance  les 

Gardons-nous  toutefois  de  poser  une  r^le  amendements ;  c*est  un  moyen  de  les  reduireet 
inflexible.  It  faut  laisser  une  latitude  pour  les  de  les  simplitier.  Tons  ceux  qui  ne  difl^ntpas 
ca8imprdvus,etsurtoutenfaveur  deTadminis-  essentiellement  peuvent  se  reunir  en  un  seul; 
tration  cbargee  de  pourvoir  aux  circonstances  et  leurs  auteurs  seront  d*autant  plus  dispose 
urnentes.  Si,  apres  un  souUvement  ou  la  k  cette  concentration,  qu'en  a^sant  de  con- 
veiile  d*^ne  invasion,  il  fallait  trois  mois  d'in-  cert ,  ils  auront  beaucoup  plus  de  chance  de 
tcrvalle  pour  introduire  un  projet  de  loi ,  le  mal  succes  qu*en  s'attaquant  les  uns  les  autres  poor 
pourrait  dtre  k  son  comble  avant  qu'on  edt  pu  obtenir  la  preference. 

songer  au  remMe.  Ce  serait  faire  jouer  les  Si  tons  les  amendements  sont  public  d'a- 
pompes  apr^s  I'incendie.  vance  et  offerts  tons  ensemble  ,  Tassembl^ 

Dans  leplan  que  je  propose,  chaque  membre  aura  sous  les  yeux  un  tableau  complet  du  sujet 
aurait  le  droit  d*introduire  un  projet  de  loi.  de  la  discussion  :  tableau  qui  sera  par  lui-m^me 
Dans  leparlementd*An{];leterre,  on  ne  peut  in-  une  sauvef^arde  contre  les  inconsequences  et 
troduire  un  bill*  qu*avec  la  permission  de  la  les  contradictions  tr^s-sujettes  i  se  glisser dans 
cbambre,  usage  tres-convenable  pour  ne  pas  une  composition  donttoutes  les  parties  ne  sont 
consumer  le  temps  sur  des  projets  dangereux  traitees  que  successivement.  Plus  on  les  pr^ 
ou  firivoles.  Mais  quand  un  membre  fait  une  sente  simultan^ment,  moins  on  est  expos^  a 
motion  pour  introduire  un  bill,  il  faut  que  la  ce  danger.  C'est la  le  grand  merite  des  tableaux 
chambre  s*en  occupe  pour  I'accepter  ou  la  re-  synoptiques.  On  y  voit  la  dependance  recipro- 
jeter.  Or  ce  pouvoir  qu'elle  exerce  maintenant  que  et  Tunion  de  toutes  les  parties.  Une  inco- 
sur  la  motion ,  je  propose  qu'on  I'exerce  sur  le  ndrence  saute  aux  yeux. 

projet  m^me  au  moment  ou  il  sera  pr^sent^,      Mais  la  regie  ne  doit  pas  alter  jasqu*a  ex-  • 
€*est-^-dire  que  Fassembl^e  dccidera  si  elle  veut  dure  les  amendements  improvises  :  car  des 
s'en  occuper  ou  non;  mais  elle  decidera  avec  idces  nouvelles  jaillissent  frequemment  du  d^ 
une  plus  grand e  connaissance  de  cause,  puis-  bat  m6me  :  Toccasion  les  fait  naltre,  et  les 
que  le  proiet  aura  ^tc  publi<^.  moyens  de  conciliation  ne  peuvent  guere  s*of- 

II  est  d  usage  que  les  bills  soient  imprimis  frir  qu* apres  qu'on  a  cpuise  le  pour  et  le  con- 
ant^ieurement  au  debat;  mais  ils  ne  le  sont  tre.  Mais  si  on  ne  doit  pas  rejeter  un  amen- 
quesurunemotion8peciaIe,  quiest  ouelquefois  dement  par  la  seule  raison  qu'il  n*a  pas  ete 
rejet^e,  et  ils  ne  sont  distribuds  qu  aux  mem-  annonc^,  on  peut  et  on  doit  exiger  de  son  aa- 
bres  du  narlement.  Cest  la,  on  I'ose  dire,  un  teur  la  declaration  que  ce  delai  n*a  point  ^te 
vice  fonaamental.  L' impression  devrail^etre  de  intentionnel.  La  nature  m^me  de  lamende- 
r^le ,  ainsi  que  la  vente  publique.  Avant  Tin-  ment  fera  juger  de  son  motif, 
vention  de  Timprimerie,  et  quand  Tart  de  lire  D^s  qu*un  membre  aura  fait  inscrire  une  pro- 
^tait  ignore  des  trois  quarts  des  deputes  de  la  position,  un  projet  de  loi,  un  amendement 
nation,  on  avait  ordonn^,  pour  y  supplier,  dans  le  registre,  il  ne  pourra  plus  les  retirer 
que  chaque  bill  i^t  lu  trois  fois  dans  la  cham-  ou  les  abandonner  sans  permission  de  TasseBi- 
bre.  Aujourd*hui  ces  trois  lectures  sont  pure-  bl^e.  II  ne  suffit  pas  meme  k  cet  dgard  d*iine 
ment  nqminales  :  le  clerc  se  borne  a  lire  le  titre  simple  defense.  11  faut  une  loi  de  rigueur.  S 
et  les  premiers  mots.  Mais  il  en  estrdsulteun  Fauteur  de  Facte  en  question  n*est  pas  pre- 
cfFet  tr^s-important :  ces  trois  pretendues  lec-  sent,  au  jour  marque,  pour  le  soutenir,  a 
tures  ont  amene  trois  degr^s  distincts,  trois  moins  d'une  raison  ler;itime  d'absence,  il  doit 
rpoques  dans  lapassation  d'unbill,  a  chacune  encourir  le  blame  de  Vassembl^e ,  et  son  nom 
desquelles  le  d^bat  peut  dtre  recommence  a  vo-  doit  ^tre  inscrit  dans  un  livre  k  part ,  qui  aura 
lonte.  pour  titre  :  Liste  des  d^serteurs  des  proposi- 

Les  propositions  et  les  projets  de  loi  etant  tions ,  etc. 
ainsi  imprimis  et  publics  aans  un  journal  des-      Cette  loi  de  rigueur  est  necessaire,  pour 
tine  k  cet  objet  seul,  le  rcglement  doit  porter  empecher  les  propositions  irreflechies,  et  pr^- 

3ue  les  amendements  seront  imprimes  etpublics  venir  la  confusion  que  produirait  la  fausse  ap- 
e  la  m^me  maniere.  Pourquoi  ne  le  seraient-  parence  d'une  grande  masse  d'affaires  qui  se- 
lls pas  ?  Si  je  veux  combattre  une  proposition ,  vanouiraient  au  moment  ou  Ton  aurait  a  s'es 
mon  intention  doit-ellc  etre  de  derooer  k  son .  occuper. 

anteur  la  connaissance  de  mes  objections,  de  2°  Pour  empecher  que  I'annonce  des  propo- 
prendre  sur  lui  I'avantage  d'une  attaque  im-  sitions  ne  perdlt  la  confiance  publique ,  quand 

•  Bill :  tennt  tecIiiUque  en  Angleterre  :  projet  de  loi. 
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on  serait  accoutmn^  k  les  voir  tomber  par  des  antagonistes  d'enregisCrer  lenrs  proposi- 

fwt,  tions  par  un  monopole  apparent  des  affaires. 

3**  Pour  prdvenir  Tabus  cp*on  pourrait  faire  Le  mal  que  pourrait  faire  ainsi  un  individu  se- 

de  06  moyen ,  en  annon^ant  des  mesures  qu*on  rait  susceptible  de  Textension  la  plus  alarmante 

n^anrait  point  intention  de  soutenir,  mais  qui  par  Teffet  dVine  combinaison  entre  les  mem- 

auraient  pour  but  de  r^pandre  des  alarmes,  ores  d'un  parti 
d'iafluer  sur  les  fonds  publics ,  ou  d'empecber 


CHAPITRE  X. 


PROPOSITION  tCRITE  d'aVANCE. 


L'obli{vation  d*enregistrer  les  propositions 
suppose  robIi(Tation  de  les  ^crire  d'avance  en 
tout  ou  en  partie ;  mais  c*est  ici  un  point  im- 
portant |ur  lequel  il  vaudrait  mieux  dire  trop 
que  de  ne  pas  dire  assez.  11  faut,  en  posant  la 
regie,  donner  les  raisons  sur  lesquelles  elle  est 
fond^.  II  faut  surtout  montrer  qu'elle  doit  sV- 
tendre  k  toutes  les  propositions  incidences  qui 
peuvent  naitre  dans  le  cours  d'un  d^bat,  et  a 
tous  les  amendements. 

Toute  proposition  tendaitt  a  produire  un  acte 
de  tassemhUe,  sera  rSdig^e  par  Scrit  avant  de 
UU  4tre  pr6sent^e ,  et  congue  dans  les  propres 
iermes  qui  devraient  constituer  le  ddcret, 

Il  y  a  deux  raisons  majeures  pour  exiger 
cette  redaction  ^crite.  i*  11  n'y  a  pas  d*autre 
moyen  pour  fixer  la  teneur  d'un  discours  pour 
un  certain  espace  de  temps.  2°  II  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  pour  s*assurer  que  la  proposi- 
tion pent  se  convertir  en  d^cret  sans  aucune 
Tariation  dans  les  termes. 


Dans  la  pinpart  des  assemblies  politiqueset 
nommiment  dans  les  assembles  vrovinciales  de 
France  dont  on  nous  a  donne  les  risultats, 
Yoici  I'usage  qui  itait  suivi.  D^s  qu'on  avait 
mis  une  mati^re  en  deliberation,  cnacun  pro- 

Sosait  son  avis ;  et  Toftice  du  secretaire  etait 
e  ridiger  les  diverses  propositions  qui  avaient 
4t6  faites.  L'inconvenient  de  ce  procidi  itait 
d'amener  un  debat  sur  cbacune  de  ces  redac- 
tions; car  I'auteur  d'un  avis  pent  bien  savoir 
exactement  ce  cpi  se  passe  dans  son  esprit, 
mais  il  n'est  gu^re  probable  qu'un  autre  puisse 
le  connaitre  et  I'exprimer  avec  la  mSme  exac- 
titude. Avant  qbe  I'auteur  et  le  redacteur  se 
soient  entendus,  I'assemblee  reste  dans  I'inac- 
tion  :  et  quand  la  proposition  est  ridigie  par 
ecrit,  elle  pent  avoir  re^u  des  modifications 
nouvelles,  qui  rendent  d'autres  discussions  ne- 
cessaires. 

Exigez  que  toute  proposition  soit,  d'avance , 
icrite  par  son  auteur,  vous  sauvez  tout  ce  tra- 


que  les  propositions  soient  compo- 
st iTaTaace  poor  Itre  prtenuSes  aox  l^gisbteurs  <|ai  sonk 
TeliU  de  la  nalioa ,  k  plus  Ibrle  raison  cette  pr^cautioo  est- 
eUe  indispensable  pour  les  assembli^  populaircs  qui  se  for- 
meot  et  se  dissolvent  dans  on  jour,  et  qui  ont  pea  on  point 
d«  pradaoe  dans  I'art  da  d^bat. 

De  telles  assemble  ont  soavent  lieu  en  Angleterre  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  Ics  conites,  pour  printer  des  pe- 
titions ou  des  adresses,  soit  an  roi,  soit  an  corps  l^fpsUtif. 

Si ,  daos  c«B  assembles ,  on  iodividn  propose  Touvrage 
en  qnestioa  compose  d'avance ,  les  aiita^oniates  ne  man- 
quent  (pi^re  de  tirer  parti  de  cette  circonstance  pour 
ieter  de  b  d^venr  sur  ces  motions  |>repar^es ,  et  mime 
U  7  a  na  teme  de  ridicole  poor  les  d^igner :  on  les  appelle 
dc>  motions  de  podte,  des  petitions  de  podte.  Cela  signific 

3u'on  Impale  k  Taateur  une  intention  secrete  de  surpren- 
re  Taasembl^  et  de  la  tromper ,  en  faisant  passer  ses  id^es 
partioili^es  et  personnellcs  pour  un  acte  public 

II  7  a  dans  ce  soup^n  un  melange  de  ratsoa  ct  d'erreur, 
d*inadvcrtance  et  de  reflexion. 

L*inadvertance  consiste  k  ne  pas  consid^rer  qu'nne  pro- 
posilioo,  poor  £cre  Facte  de  teas,  doit  cooimencer  par  6tre 
Facte  d'un  individu,  et  qu'nn  (Scrit  de  ce  genre,  comme 
tout  autre  ^crit ,  doit  itre  meillenr  pr^cis^ment  parce  qu'il 
eat  FouvraQe  do  tempt  et  de  k  reflexion. 


Mais,  d'one  antre  part,  il  7  a  on  instinct  de  raison  k  se 
d^fier  de  Tascencknt  que  peat  obtenir  on  iodivida  sar  one 
asserabl^e,  en  7  proposant  une  mesure  qu'il  a  pr^par^e  k 
loisir,  et  sur  laquelle  on  est  appel^  k  se  d^ider  tout  d'un 
coup,  sans  aroir  eu  le  temps  a' en  examiner  les  bases  et 
les  consequences. 

Que  s'ensuit'il?  qu'on  ne  doit  porter  dans  une  assemblce 
populaire  aucune  proposition  ^critc? point  du  tout;  mnis 
qnavunt  le  jour  du  rassemblement,  les  propositions  de- 
vraient avoir  ^t^  publi^es. 

II  existe,  pour  quelques  assemblies  de  cette  nature,  des 
rfcgkments  qui  dncndcnt  de  les  convoquer  sans  une  decla- 
ration publique  dc  I'objet  de  la  convocation.  Ce  r^glement 
devrait  £tre  universel  :  eC  Ton  devrait  7  ajouter,  comme 
condition  necessaire,  que  la  proposition  prmcipale  fftt  an- 
nex^e  dans  sa  tolalite  a  I'acte  de  convocation,  qu'il  7  eAt 
un  intervalie  suffisant  pour  donner  le  temps  de  publirr  les 

Sropositions  rtvales,  et  qu'ancune  proposition  ne  fAt  offerte 
ans  CCS  assemblies  qu'apris  avoir  iii  connue  d'avance  do 

Sublic.  Ce  sont  la,  dira-t-on ,  des  entraves ,  des  picrres 
'aehoppement  pour  la  liberti.  On  se  trompe.  Ce  sont  des 
garde-fous  sur  les  bords  des  precipices.  Tout  ee  qui  nices-  ; 
site  de  la  riflexion  et  dc  la  suite,  dans  les  dimarcbes  d'un  1 
people  librc ,  est  la  sauvegarde  la  plus  assurie  de  ses  droits.  | 
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vail  inutile ;  et  de  plus,  vous  pr^enez  une  mul- 
titude d'ebauches  et  de  conceptions  indigestes 
et  pr^cipit^s.  £st-on  oblige  de  coucher  par 
^critune  proposition  dans  toute  sa  teneur?  on 
lui  donne  un  tout  autre  degr^  d*attention  qu*ii 
celles  aui  se  font  de  vive  voix.  On  determine 
mieux  lobjet;  on  pese  plus  soigneusement  les 
paroles,  on  a  le  temps  de  consulter  et  de  r^fl^ 
chir.  Combien  de  premieres  pensees  ne  rejette- 
t-on  pas,  quand  on  est  dans  Theureuse  n^es- 
sit^  de  les  soumettre  a  cette  ^preuve? 

La  proposition  ^crite  doit  ^tre  le  module 
exactement  identique  de  Facte  qu'il  8*agit  de 

Fasser;  c'est-a-dire  c*est  Facte  meme,  c*est 
arrete  in  termims ,  avant  qu*il  aitrefu  la  sanc- 
tion de  Fassemblee. 

Cette  condition  est  abftolument  n^cessaire 
afin  qu*on  ait  sons  les  veux  le  veritable  objet , 
Fobjet  entier  sur  lequel  on  doit  voter. 

Les  amendements  ne  font  pas  exception  k 
cette  regie :  un  amendement  est-il  propose  et 
adopte  ?  la  proposition  amendee  prend  la  place 


de  la  proposition  originaire.  Toute  la  diflR^- 
rence  est  qu*au  lieu  d*avoir  eu  un  seul  auteur, 
elle  en  aura  deux  ou  trois,  etc. 

Dans  tons  les  arts,  on  s*^are  long-temps 
dans  des  routes  difficiles  et  tortueuses ,  avant 
de  decouvrir  la  meilleure.  Quand  le  proc^^  le 
plus  convenable  est  enfin  reconnu,  ii  parait  si 
naturel  qu*on  est  tent^  de  croire  qu*il  a  dd  se 
presenter  le  premier  a  Fesprit.  La  simplicity  da 
moyen  nous  derobe  sou  vent  le  m^rite  de  Fin- 
vention ,  et  cependant  elle  est  le  sceau  du  g^nie. 

Dans  le  parlement  d'Angletcrre ,  Fancien 
usage  ^tait  Lien  informe.  L*oratenr  recueillait 
le  sentiment  de  Fassemblee,  d'anr^s  ce  cpi  s'^ 
tait  dit  dans  le  cours  dc  la  deliberation.  II  en 
fonnail  une  question ,  sur  laquelle  il  prenait  les 
votes  de  la  chambre.  Cette  pratique  a  4t6  dis- 
conlinuee  depuis  long-temps.  L'auteur  d'une 
proposition  la  redige  par  ^crit,  la  remet  a  Fo- 
rateur,  et  lorsqu'elle  a  4U  second^e,  elle  est 
soumise  a  la  discussion. 


CHAPITRE  XL 


DE  LA  RjgDACTION. 


Nous  allons  consid^rer  les  propositions 
comme  des  compositions  destin&s  a  devenir 
des  lois  et  presentees  a  Fexamen  de  Fassemblee. 
II  faut  done  qu'elles  aient  la  forme  la  plus  pro- 
pre  a  subir  une  discussion  de  detail,  et  a  rece- 
voir  des  amendements. 

Le  reglement  ne  pent  pas  enseigner  la  logi- 
que  de  la  redaction  et  de  la  liaison  des  id^es, 
ni  prescrire  les  perfections  de  style ;  mais  il  est 
certains  d^fauts  qu*il  peat  prevenir,  certaines 
conditions  qu'il  neut  imposer,  parce  qu*il  est 
au  pouvoir  de  cnacun  de  s*y  soumettre.  On 
prescrira  les  quatre  points  suivants : 
La  bri^vete  dans  les  articles. 

a°  La  simplicite  dans  les  propositions. 

3**  La  pure  expression  de  la  volontc. 

4"  L'expose  complet  de  toutes  les  clauses  que 
la  loi  doit  renfermer. 

Si  ces  conditions  sont  observ^es,  un  projet 
de  loi,  quelle  que  soit  son  ^tendue,  aura  une 
forme  maniable  et  malleable  :  il  sera  ais^  de  le 
consid^rer  dans  toutes  ses  parties,  et  de  Fa- 
mender. 

BrtevetS  dans  Us  articles.  Ce  qu*on  entend 
par  un  article,  c'est  autant  de  mati^re  qu'on 


se  propose  de  mettre  anx  votes  k  une  senle  fois. 
Plus  les  articles  sont  longs ,  plus  il  est  difficile 
d*en  saisir  Fensemble  et  aen  voir  distinctement 
les  parties.  Mais  suffirait-il  de  recommander 
la  brievete?  non;  il  faut  donner  au  precepte 
force  de  loi ,  en  declarant  qu*aucun  projet  de 
d^cret,  contenant  plus  de  cent  mots  par  exem- 
ple ,  ne  sera  refu ,  a  moins  qu*il  ne  soit  divis^ 
en  paragraphes  numdrotes,  dont  aucun  ne  doit 
exc^der  la  mesure  susdiie^  Cet  expedient,  tout 
singulier  qu*il  paraitra  d*abord,  est  pourtant 
le  seul  d*une  eracacite  absolue  '. 

Les  paragraphes  doivent  dtre  numerotes.  11 
n  est  pas  de  moyen  pluscommodeet  plus  court 
pour  les  citations  et  les  renvois. 

«  Les  actes  du  parlement  sont  bien  en  d^faut 
h.  cet  egard.  La  division  en  sections  et  les  nu- 
meros  qui  les  designent  dans  les  editions  cou- 
rantes ,  ne  sont  point  authentiques.  Dans  le 
parchemin  original ,  texte  de  la  loi ,  Facte  en- 
tier  est  d'une  seule  pi^ce ,  sans  distinction  de 
paragraphes ,  sans  ponctuation ,  sans  chiffires. 
Le  mot  section  ne  sy  rencontre  m^me  pas,  ni 
rien  qui  y  correspoode.  Comment  done  fait-on 
connaitre  ou  un  article  finit.  oii  un  autre  com- 


>  Im  pliu  longs  paragraphes  dans  le  Code  NapoUon  n  ex-  cMent  pu  cent  mots ,  et  il  y  en  a  Irte-pea  de  c«Cte  looffiicar. 
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mence?  Toajoan  en  r^p^tant  la  mdme  for-  lon^e  chalne  d*id^,  il  Hnt  aider  Fintelli- 

mule ,  la  m^me  dause  introductiTe ,  et  de  plus  gence  par  un  style  coup^.  Antant  de  phrases  s^- 

il  est  ordonn^ par  t autorit4  ci-dessus  mentiormde,  parses ,  autant  de  places  de  repos  pour  Fesprit. 
oa  telle  autre  phrase  au  m^me  efFet.  C'est      Parmi  les  conjonctions ,  il  en  est  cpii  donnent 

comme  une  alg^e  en  sens  contraire.  Dans  la  malheurense  facility  delierunnombreind^ 

Talg^bre,  une  lettre  tient  lieu  d'une  li^e  de  fini  de  phrases  dans  une  seule  :  c*est  le  poison 

mots.  Ici  uue  ]i{pie  de  mots  ne  remplit  que  tr^  du  style  des  feis ;  tels  sont  en  firancais  le  <f au- 

imparfaitement  la  fonction  d*un  cnifPre.  Je  dis  tant  que,  le  consid&ant  que;  en  anglais,  le  whe- 

tres^imparfaitement,  car  ces  mots  servent  k  la  re<u;  en  latin,  le  quando  quidem,  au  dfoyen 

division,  mais  ils  ne  peuvent  pas  servir  aux  desquels  on  cr^e  une  masse  de  confusion,  en 

renvois.  Veut-on  amender  on  revoquer  un  ar-  accouplant  les  objets  qu'il  importe  le  plus  de 

tide  d*un  acte  ?  comme  il  est  impossii>le  de  d^  tenir  s^pards. 

signer  cet  article  par  un  renvoi  numerique ,  on      Mais  si  les  propositions  ne  peuvent  pas  ^tre 

est  reduit  a  le  faire  par  des  circonlocutions  qui  ind^pendantes  les  unes  des  autres,  il  fant  du 

entrainent  beaucoup  de  longueurs  et  d'obscu-  moins  eviter  (|u*elles  soient  complexes. 
rit^s.  Et  voila  en  partie  pourquoi  un  acte  du      Une  proposition  complexe,  en  mati^redeloi, 

parlement  est  une  composition  inintellifrible  k  est  celle  qui  enveloppe  deux  propositions  dont 

tout  autre  qu*a  ceux  qui  en  out  fait  une  tongue  onpeutapprouverl  uneetdesapprouverTautre. 
^tude     »  J'eudonnerai  pour  exemple  une  des  questions 

Les  premiers  actes  du  parlement  sont  d'un  proposees  aux  notables  de  1788,  pour  la  com- 

temps  ou  la  ponctuation  n*etait  pas  encore  en  position  des  etats-g^neraux.  Doit-on  exiger  de 

usage ,  oCi  les  chiffres  arabes  n'etaient  pas  con-  certaints  qualifications  des  ^lecteurs  et  ties  per- 

nus.D'ailleurs les statuts dans leuretatdettimpli  sonnes  ^ligibles?  Par  la  forme  de  cette  phrase, 

c:ite  et  d'imperfection  primitive  etaient  si  courts  deux  propositions  bien  distinctes  sont  pr^sen- 

et  si  peu  nombreux  que  le  defaut  de  division  t^es  comme  ne  faisant  cpi'une  seule. 
ne  pouvait  produire  aucun  inconvenient  sen-      Faut-il  exiger  des  qualifications  de  la  part 

sible.  Les  cboses  sont  rest^es  sur  le  m^me  pied  des  ^lecteurs  ? 

par  n^igence  et  par  routine ,  mais  beaucoup      Faut-il  en  exiger  de  la  part  des  ^igibles? 

1>lns  encore  par  un  inter^t  secret  des  gens  de  Voila  deux  questions  tellement  distinctes  que 
oi  qui  ont  trouve  leur  compte  dans  cette  ob-  chacune  doit  se  decider  par  des  considerations 
scurite  du  texte  l<^gal ,  et  qui  opposent  a  toute  differentes,  qui  m^neraient  peut-^tre  k  la  n^ga- 
reforme  F^pouvantail  de  I'innovation.  Nous  tive  pour  Tune ,  et  a  Taffirmative  pour  Tautre. 
avonsv^cu  aessiecles  sans  connaitre  les  points,  Mais  en  les  r^unissant  de  cette  mani^re,  on 
les  virgides ,  les  chifFres ;  pourquoi  les  adopter  induit  I'esprit  en  erreur  :  on  le  porte  k  les  envi- 
aujourd'bui  ?  Argument  qui  revient  a  ceci :  Kos  sager  comme  tellement  liees ,  qu'il  faut  leur  ap- 
ples ont  vecu  de  gland,  le  froment  est  done  plicjuer,  en  commun,  ou  Taffirmative  ou  la  n^ 
nn  luxe  inutile  *?  gative  ^ 

a"  Simplicity  dans  les  propositions,  Ce  point      Supposes  qu'une  proposition  pr^nt^  com- 

est  le  principal :  la  regie  de  la  bri^ete  prescrite  me  unique,  en  renferme  r^ellement  deux,  I'une 

ci-dessus  se  rapporte  essentiellement  a  celle-ci.  que'vous  approuvez,  Tautre  que  vous  desap- 

Chaque  article  doit  4tre  reduit  a  une  proposir  prouvez ;  reste-t-elle  indivise  ?  Quelle  que  soit  la 

tion  pure  et  simple :  ou  du  moins  un  article  ne  doit  decision ,  la  moiti^  doit  passer  en  opposition  k 

jamais  renfermer  deux  propositions  completes  et  votrc  volont^.  Est-elle  divisee  ?  vous  ^tes  libre 

ind^pendanibs ,  de  telle  nature  que  lemtime  indi"  dans  votre  choix ,  vous  votes  pour  Tune  sans 

vidu  puisse  approuver  tune  et  rejeter  t autre.  voter  pour  Tautre ,  vous  votez  contre  Tune  sans 

La  clarte  serait  port^e  au  plus  haut  degr^  pos-  voter  contre  Tautre.  Et  ce  qui  est  le  cas  d'un  in- 

sible,si  chaque  article  pouvait  presenter  un  sens  dividu ,  pent  dtre  celui  de  toute  Tassembl^e. 
complet,  sans  se  r^f^rer  k  un  autre.  Mais  dans      Au  moyen  des  propositions  complexes,  une 

une  composition  qui  a  plusieurs  parties,  ce  assembl^e,  libre  de  toute  contrainteextchrieure, 

genre  de  perfection  est  impossible.  L  idee  m^me  pourrait  cesser  de  I'etre  par  une  esp^ce  de  con- 

de  methode  exclut  celle  d'lndependance.  On  ne  trainte  interieure.  Une  bonne  loi  pourrait  de- 

d^montre  une  proposition  en  mathdmaticpies  venir  un  instrument  pour  en  faire  passer  une 

qu'en  renvoyant  k  des  propositions  drja  d^mon-  mauvaise. 

trees ;  et  dans  toute  serie  de  raisonnements,  les      II  est  des  conjectures  dans  lesquelles  on  pent 

cbainons  se  multiplient  k  mesure  qu'ils  s'^loi-  forcer  une  assembl^e  k  faire  le  sacrifice  de  ses 

gnent  du  premier.  droits  les  plus  importants.  On  lui  propose  telle 

Dans  le  cas  ou  Ton  ast  forc^  de  presenter  une  ou  telle  loi  non-seulement  bonne ,  mais  m^me 


>  Voyet  Timitis  de  leqitlaHon ,  chap.  33  du  Style  des  lots. 

>  Ces  deux  parafn^pha  sont  eiAprunt^  da  chapitre  clt^ 
dans  la  note  precraente. 

3  Ce  sophume  correspond  h  celni  ^ni ,  dans  la  logiqne 
d'Aristote ,  est  d^ifpie  par  ces  mots  :  becundiim  plures  in- 


terrogationes,  ut  unam. «  Le  niiei  et  le  fici  sont-ils  doux  ?  » 
C'est  an  jeu  d'esprit  pour  embarrasser  des  enfiuits;  mais 
on  sen  e»l  souvent  sdnri  en  Iipslation  pour  tromper  dei 
bomroes. 
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ii^oessaire  poar  sa  propre  conseryation  on  celJe      Seconde  proposition.  «  Otte  assemble 
de  r^tat;  et  k  cette  loi  on  en  joint  une  autre  »  clare  que  tons  ceux  qui  professent  une  autre 
par  laquelle  on  lui  enlere  des  pr^o(;atives  es-  •  religion  meritent  k  ses  yeuz  la  d^omination 
sentielies.  Que  peut-elle  faire  ?  II  faut  qu*elle  se  »  odieuse  ^hMtiques,  n 

rfbigne.  Elle  est  dans  la  mdme  situation  que  ce      Voila  deux  propositions  tont>i-foit  distinc- 

Satriarche  qui ,  presse  par  la  faim,  vendit  son  tes ,  et  ^trang^es  Vune  \  Tautre.  L  une  d^are 
roit  d*ainesse  pour  un  plat  de  lenlilles.  une  volonte  relative  h  un  fait ;  Tautre  declare 

Ce  machiaYaisme,  dira-t-on,  est  une  sup-  IVtat  des  opinions,  des  affections  de  ceini  qni 
position  jgratuite ,  une  pure  fiction.  Point  au  TOte.  Le  m^me  individn  pent  adopter  la  pre- 
tout.  L^histoire  en  fournit  de  nombreux  exem-  mi^e ,  et  rejeter  la  seconde. 
les.  Dans  les  republiques  anciennes ,  V initiative      Amal«;amer  ainsi  dans  une  proposition  deux 
es  lois  appartenait  exclusivement  k  un  s^at.  cboses  different es,  c'est  commettre  une  esp^e 
Le  peuple  n*avait  d'autre  alternative  que  d'ap-  de  falsification,  et  nuire  a  la  liberty  des  sumra- 

{»rouver  on  de  rejeter  le  tout  ensemble.  On  ne  ges,  sans  cpi'il  en  puisse  r^sulter  aucun  bieo. 
ui  laissait  pas  la  faculty  de  cboisir.  Ses  cbefs  Ainsi  en  insurant  dans  le  ttssu  de  loi  des  opi- 
lui  faisaient  acheter  une  loi  d^sir^e,  une  loi  nions  on  des  raisons  ^trangeres  a  la  loi  rnhne^ 
n^ssaire,  au  prix  de  quelque  autre  loi  defa-  tous  exposez  la  mesure  a  ^tre  rejet^,  quoi- 
vorable  a  ses  int^r^ts.  qu'elle  fut  conforme  an  voeu  g^n^al  de  I'as- 

3°  On  doit  se  tenir  a  une  declaration  pure  et  semblee. 
simple  de  volontd,  sansy  entrem^ler  des  raisons ,      Cest  qu*en  effet ,  quoiqu*ils  soient  d'accord 
des  opinions  ou  des  affections ,  distinctes  de  cette  sur  la  mesure,  les  votants  peuvent  differer  beau- 
volontS  mime,  coup  sur  les  rai.^ons  qui  la  leur  font  adopter;  et 

Assigner  les  raisons  d'une  loi  est  une  op^ra-  si  celles  que  yous  assignez  choquent  leurs  sen- 
tion  k  part  qu'il  ne  faut  jamais  confondre  avec  timents,  ils  ^prouveront  une  repugnance  tr^s- 
la  loi  mfime.  Si  on  a  besoin  d'instruire  le  pen-  juste  et  tres-naturelle  k  professer  une  opinion 

Sle,  on  pent  le  faire  dans  un  pr^ambule,  ou  oui  n*est  pas  la  leur.  C'est,  dans  lefait,  exiger 
ans  un  commentaire  qui  accompagne  le  texte  a*eux  une  declaration  fausse ;  c*est  les  faire 
de  la  loi ;  mais  une  loi  imperative  ne  doit  conte-  mentir  dans  une  loi. 
nir  que  la  pure  expression  dela  volonte  du  legis-      Supposons  la  proposition  suivante  : 
lateur.  Faite  pour  servir  de  regie  de  conduite,       «  Considerant  qu'il  n'y  a  point  de  Dien, 
ellenesaurait^tre  trop  simple,  tropclaire,  trop  toutes  les  lois  penales  relatives  a  la  nature  de 
an-dessus  de  toute  contestation.  Si  vous  y  m^lez  la  Divinitd ,  sont  abolies.  n 
des  raisons ,  des  opinions,  vous  indisposez  con-      Lors  m6me  que  tous  les  membrcs  de  Fassem- 
tre  la  loi  tous  ceux  qui  n'approuvent  pas  ces  rai-  bl^e  seraient  unanimes  pour  Tabolition  de  ces 
sons  on  ces  opinions  qu'elle  professe  :  au  lieu  lois  penales,  il  ne  s'en  trouverait  peut-^tre  pas 
cl'en  4tre  plus  forte ,  elle  en'devient  plus  faible ;  un  seul  qui  ne  fiQit  revolu^  par  cette  declaradon 
▼ousdonnez  k  ses  adversaires  un  moyen  d'atta-  d'atb^isme,  et  ils  aimeraient  mieux  rejeter  la 
que ,  vous  la  livrez  k  leurs  disputes.  mesure  en  totalite,  que  de  Tobienir  k  ce  prix. 

II  sufit  quelquefois  d'une  ^pith^te  pour  al-  II  semble  que,  dans  une  assembl^elibre,  tout 
t^er  Fexpression  simple  dela  volont^.  Le  mdme  anteur  d'une  proposition  devrait  observer  cette 
effet  pent  r^sulter  du  choix  d'un  terme  qui  em-  r^e,  ne  f6t-ce  que  par  prudence,  puisqu'un 
porte  un  sens  de  bUme  on  d'approbation,  lors-  accessoire  de  cette  nature  ne  pent  qu'exposer 
qu'il  aurait  fallu  employer  un  terme  neutre  i  la  proposition  principale  k  ^tre  r^etee. 
hMti^uey  par  exemple,  an  lieu  de  non  cathoU^  Mais  I'esprit  de  parti  ne  raisonne  pas  ainsi. 
^ue,  innovation  au  lien  de  changementy  usure  Pluis  le  projet  renferme  quelque  clause  d^sa- 
au  Ken  dHnlMt  HUgaL  gr^able  k  ses  antagonistes ,  plus  on  fait  prenve 

Ces  termes  passionn^s  tombent  tous  dans  de  force  si  on  la  fait  passer.  Le  trioropne  des 
Tinconv^nient  que  nous  avons  ddveloppe  plus  uns  s'accroit  de  la  mortification  des  autres. 
haut,  celui  de  renfermer  des  propositions  com-  Donnons  un  exemple  de  cette  petite  guerre 
plexes:  ilsexprimentnon-seulementun/aif  sur  des  partis;  nous  irons  !e  cbercher  en  Angle- 
leqnel  tout  le  monde  peut^tre  d'accord,  mais  terre,  dans  des  temps  recules,  qnoiqu'il  fut 
encore  une  opinion ,  qui  pent  *trc  re^ue  par  les  facile  d'en  trouver  plus  pr^s  de  nous.  Nous  ver- 
uns  et  rejetde  par  les  autres.  ronstravaillernne  motion  dans  cet  espritd'hos- 

Donnons  un  exemple  :  tilit^ ,  pour  la  plier  alternativement  en  sens  con- 

«  II  est  decret^  qu  aucun  b^r^tique  ne  sera  traire,  en  y  ins^nt  des  motifs  et  des  opinions 
n  admis  k  singer  dans  cette  assemble.  »  qui  la  presentent  sous  un  aspect  tout  nouveau  *. 

Premie  proposition.  «  II  est  decr^t^  qu*an-  «  Propose  one  Tune  4es  instructions  dndit 
»  cun  homme  qui  n'estpas  de  la  religion  etablie  »  comite  sera  (pour  r^tablir  en  quelque  degr^ 
n  dans  I'etat,  ne  sera  admis  k  sieger  dans  cette  » le  commerce  de  ce  royaume)  de  chipcber  tous 
»  assembb^e.  »  »  les  moyens  convenabies  d'dter  les  unp6ts  sur 

1  Joar.iuiix  de  U  chambre  de«  communes,  vol.  xii,   pag.  235,  24  f^vrier  1728. 
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m  le  savon  et  let  cfaandelles  (Icsqaels  sont  tres- 
n  on^eux  aux  ntanufactoriers  et  aux  pauvres 
»  en  0^n^ral ).  n 

L'objet  des  denx  phrases  que  j'ai  mises  en 
parenlh^se  est  visible.  L' opposition  voulait  je- 
ler  de  Todieux  sar  ces  deux  imp6ts,  sans  con- 
tidererqu'nn  pareil  moyen  pourrait  s*appliquer 
a  tons  les  impots,  sans  distinction. 

Les  deux  clauses  furent  d'abord  exclues  par 
deux  amendements  tres-convenables ;  mais  ce 
triomphe  ne  suffisait  pas.  Le  parti  minist^iel , 
Toulant  faire  tomber  la  motion ,  en  paraissant 
Tam^iorer,  y  fit  insurer  la  clause  suivante  : 

«  Imp6ts  qui  ont  et^  accordes  pour  servir  de 
»  siirete  k  dirFerents  emprunts,  et  dont  le  pro- 
■  duit  appartient  au  fonds  d'amortissement 
»  destine  a  payer  la  dette  nationale.  » 

II  est  k  peine  besoin  d*ajouter  que  les  mo- 
tions ainsi  d^fi{jur^es,  ne  convenant  plus  ni  k 
leurs  partisans ,  ni  a  leurs  anta(];onistes ,  sont 
rejet^es  d'un  commun  accord. 

IV.  Leprojet  doit  contenir  un  expos4  complet 
de  toutes  les  clauses  que  la  lot  doit  renfermer, 

Ced  se  rapporte  a  certains  termes  qui  sont 
aujets  k  6tre  ^cnanges  pour  des  termes  du  meme 
genre  :  par  exemple,  une  qnantite  pour  une 
autre  quantity,  un  nombre  pour  un  autre  nom- 
bre,  une  portion  de  temps  pour  une  autre  por- 
tion de  temps ,  etc.  Vemprisonnement  durera 
(unan);  —  1  amende  sera  (la  dixieme  partie  du 
revenu)  ;  —  la  recompense  sera  ( vingt  limes  ster- 
Ung)\ 

Dans  les  projets  de  bill  qu'on  pr^sente  au 
parlement  britannique,  Tusage  est  de  laisser 
ces  points  en  blanc,  entre  deux  crochets,  sous 
c^tte  forme  :  FemprisonnemerU  durera  [  ]; 
r amende  sera  [  1. 

Ces  points  qu*on  laisse  en  blanc  sont  de  ceux 
sat  lesquels  il  y  a  one  {p'ande  latitude  de  choix. 
L'anteor  du  bill  ne  Crouve  aucune  raison  d^ter- 
minante  pour  un  terme  plut6t  que  pour  un 
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autre.  La  premiere  discussion  porte  sur  le  fonds 
de  la  mesure ,  sans  ^gard  a  ces  blancs.  On  les 
remplit,  dans  un  comit(^,  sur  la  motion  de 
qucfque  membre. 

Les  joumaux  de  la  chambre  des  communes 
pr^sentent  plusieurs  exemples  de  cas  oti  elle 
n'a  pas  voulu  recevoir  des  bills  ^  parce  que  Fau- 
teur,  au  lieu  de  laisser  ces  blancs,  les  avait 
remplis. 

'  Cest,  dit-on,  pour  mi^aper  la  Kbert^  :  tant 
que  le  terme  en  question  n  est  pas  fix^,  op  a 
plus  de  latitude  pour  le  choix. 

Je  ne  saurais  sentir  la  force  de  cette  raison. 
La  liberty  existe  sur  ce  point  comme  sur  toutes 
les  autres  parties  de  la  proposition.  Ghacun  est 
admis  a  proposer  le  plus  petit  nombre  k  la  place 
du  plus  {^rand,  un  lieu  pour  tout  autre  lieu, 
une  quantity  pour  toute  autre  quantity,  et  ainsi 
de  suite. 

Au  contraire,  la  discussion  ne  pent  que  (^a- 
fjner  lorsqu'ellc  a  une  base  determin^e  sur  tons 
les  point*!.  II  faut  enfin  que  le  blanc  soit  rempli , 
c^e  quelqu'un  propose  un  terme;  et  qui  pent 
s  en  acnuittcr  mieux  que  Tauteur  de  la  propo- 
sition ?  ae  qui  peut-on  attendre  une  plus  (p*ande 
connaissance  du  sujet?  Si  on  ne  I'oblige  pas  a 
y  penser,  il  est  k  craindre  que  ces  blancs  ne  se 
remplissbnt  avec  une  precipitation  indiscrete  ^ 
comme  des  details  de  peu  d'importance. 

Cette  coutume  de  laisser  des  blancs  a  dft  sans 
doute  son  origine  a  la  prudence  des  r^dacteurs. 
«  Que  je  laisse  le  terme  en  blanc,  je  ne  heurte 
» les  idees  de  personne ;  mais  que  j'ofifire  un 
n  terme  spdcifique  qui  ne  peut  pas  plaire  a  tout 
B  le  monde,  je  risque  de  perdre ,  sur  ce  point 
«  seul,  un  nombre  de  suRrafres.  »  Ce  raison- 
nement  n*est  pas  mal  fond^ ;  car  rien  n*est  plus 
commun  dans  les  assemblies  politiques  que  le 
difaut  de  candeur  qui  se  jette  sur  la  premiere 
objection  de  detail,  facile  k  rem^er,  pour  la 
convertir  en  objection  radicale  *. 
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n  s'agit  ici  d*un  appareil  mecanique  tr^s- 
simple,  qui  a  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux 
de  fassemblee,  dans  un  tableau,  les  mati^res 

I  L'auteur  appcUe  ces  termes  commuables  des  competi- 
trttrs  conqenertques. 
*  Pourksamres  th^\t%  relatives  k  la  redaction  des  bis, 


sur  lesquelles  on  dilibere.  La  simple  lecture 
d'une  proposition  ne  peut  en  donner  qu'une 
connaissance  imparfaite  et  fu(jitive.  Veut-on  la 

voyes  dans  les  Traites  de  legislation  le  chapitre  cit^  plus 
haul,  du  Style  des  lois. 
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rendre  Traiment  pr^ente  k  Tesprit  des  audi- 
teurs,  pendaot  toute  la  dur^e  de  la  delibera- 
tion? ilfaut  la  tenir  presente  a  leurs  yeux. 

Je  me  borne  a  donner  une  idee  generale  de 
ce  tableau ,  reservant  un  article  separ^  pour 
une  description  plus  detaillee. 

Qu'on  se  fi^rure ,  au-dessus  dn  si^ge  du  pr^ 
sident,  une  galerie  qui  presente  de  front  aeux 
cadres  d'un  canevas  a  fond  noir,  mobiles  comme 
Une  porte  k  deux  battants ,  ayantneufpicdsde 
hautenr  sur  six  de  largeur  :  ce  canevas,  re^u- 
li^rementperc^,  sert  a  recevoir  des  lettres  d'un 
caractere  a8sez(rros  pour  etre  lisible  dans  toute 
r^tendue  de  la  salle.  Ces  lettres  s'y  attachent 

§ar  un  crampon ,  de  maniere  h.  ne  pouvoir  se 
danger.  Des  qu'une  proposition  doit  etre  Fob- 
jet  d'un  debat,  on  la  fait  passer  aux  composi- 
teurs, qui  la  transcriveut  sur  ce  tableau,  et  qui 
la  presentent  comme  dans  une  afBche  aux  re- 
gards de  Tassemblee. 

L*utilite  de  cette  invention ,  sous  son  point 
de  yue  le  plus  general,  consiste  a  disposer  les 
cboses  de  maniere  qu'un  h'omme  ne  puisse  nas 
^viter  de  connaitre  le  texte  sur  lequel  il  doit 
voter. 

II  est  vrai  que  ce  qu'il  importe  le  plus  de  con- 
naitre, c*est  le  sens  d'une  proposition  et  nbn 
sa  teneur,  Tesprit  plntdt  cjue  la  lettre  :  roais  ce 
]i*est  que  par  la  lettre  qu  on  pent  s'assurer  de 
Tesprit;  unem^prise  sur  un  seul  mot  pent  chan- 
ger entierement  le  fond  du  discours.  Des  que 
les  mots  ne  sont  plus  presents  k  la  m^moire, 
on  est  en  danger  de  tomber  dans  ces  mepri- 
ses  :  danger  qu'il  est  insense  d*encourir,  lors- 
qu*on  pent  Feviter  par  un  moyen  simple  et  in- 
faillible. 

II  n*y  a  pas  un  moment,  dans  le  cours  du 
d^at,  ou  cnacpe  membre  n*ait  besoin  de  con- 
naitre les  termes  precis  de  la  proposition  et  de 
pouvoir  la  consul ter,  suit  pour  faire  une  ap- 
plication juste  de  ce  qu*il  en  tend,  soit  pour 
prendre  une  part  active  a  la  deliberation.  Cette 
connaissance  est  pour  lui  de  premiere  neces- 
sity, soit  qu*il  agisse  comme  juge,  en  donnant 
son  suffrage,  soit  qu'il  agisse  comme  avocat, 
en  parlant  pour  ou  contre. 

Premierement,  par  rapport  a  ceux  qui  ^cou- 
tent ,  rien  ne  peut  leur  £tre  plus  agreable  et 

{ilus  utile  que  ce  tableau.  Tout  ce  qui  soulage 
a  memoire,  facilite  rintclligence ;  on  a  beau- 
coup  moins  d*incertitude  sur  le  sens,  quand 
on  n*en  a  point  sur  les  mots.  Sur  le  simple 
enonc^  ou  la  simple  lecture  d'une  proposition , 
tons  ceux  qui  ont  ete  distraits ,  tons  ceux  qui 
oublientpromptemeut,  tous  ceux  qui  sont  ve- 
nus  trop  tard  pour  Tentendre,  sont  dans  la  n^ 
cessit^  ou  d'ignorer  le  projet  du  debat,  ou  dial- 
ler aux  informations.  De  la  des  mouvements 
irr^guliers,  des  interruptions  reciproques,  de' 
la  confusion  et  du  bruit. 

Par  rapport  a  ceux  qui  parlent,  Futility  de 
ce  tableau  est  encore  plus  sensible^  S'agit-il 
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d*un  projet  de  loi  d*ane  certaine  ^tendne  ^  il 
faut,  pour  se  rappeler  le  texte ,  un  effort  de 
mymove  qui  partage  Fattention  dans  un  mo- 
ment ou  on  a  Desoin  de  Femployer  d'une  tout 
autre  maniere.  11  ne  faut  pas  dtre  dans  la 
cessite  de  chercher  des  mots ,  quand  on  a  d^ja 
trop  a  faire  a  chercher  des  arguments  :  cette 
hesitation  derange  la  marche  des  idees. 

Mais,  d'ailleurs,  cet  effort  de  memoire  est 
souveut  ineificace.  Rien  n*est  plus  commun  que 
de  voir  des  orateurs,  et  m^e  des  orateurs 
tr^s-exerces,  tomber  dans  des  er rears  involoD- 
taires  sur  les  termes  precis  d'une  proposition. 
Si  on  ne  s'aper^oit  pas  de  ce  faux  expose ,  il  en 
resulte  un  faux  jugement :  si  on  s'en  aper^oit, 
les  reclamations  amenent  des  apologies  ou  des 
disputes ;  et  voila  du  temps  perdu  en  accusa- 
tions et  en  defenses. 

Ce  tableau  contribuerait,  de  plusieurs  ma- 
ni^res,  a  perfectionner  le  debat.  Nous  venons 
de  dire  qu'il  servait  de  sauvegarde  a  Foratenr 
contre  les  erreurs  involontaires ;  il  ne  servirait 

f>as  moins  k  Fassemblee  contre  les  exposes  vo- 
ontairement  faux,  contre  les  toumures  insi- 
dieuses  par  lesquelles  on  impute  a  ses  antago- 
nistes  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  les  leurs. 
Ce  defaut  de  candeur  a  le  meme  principe  que 
la  calomnie :  on  espere  qu'il  en  restera  toujonrs 
quelque  chose.  Mais  ce  qui  protege  un  faux  ex- 
pose,  c'est  la  difficult^  de  le  distinguer  d'une 
erreur  involontaire.  Pr^venir  ce  mal,  c'est  pre- 
venir  Fautre. 

Un  autre  inconvenient  des  debats ,  ce  sont 
les  digressions.  EUes  tienneut  souvent  k  une 
faiblesse  de  Fesprit,  qui,  sans  le  vouloir,  |>erd 
de  vue  le  point  dontil  s'agit.  Mais  quand  1  ora- 
teur  oublie  le  sujet,  et  commence  a  s'ecarter, 
le  tableau  off  re  le  moyen  le  plus  propre  a  le 
ramener.  Dans  le  regime  actuel,  comment  re- 
medie-t-on  a  ce  mal  ?  II  faut  qu'un  membre  se 
leve,  qu'il  interrompe  le  discours,  qu'il  rap- 
pelle  Fopinant  a  I'ordre.  C'est  une  provocation  y 
c'est  un  reproche ;  Famour-propre  est  blesse ; 
I'orateur  attaque  se  defend  :  ce  n*est  plus  un 
dMbat  sur  le  projet,  c'est  un  plaidoyer  sur  la 
competence  de  ses  arguments.  Le  desagrement 
de  ces  scenes,  quand  elles  ne  sont  pas  animeet 
par  Fesprit  de  parti,  engage  k  toierer  beaucoup 
de  ces  digressions,  Fexperience  ayantprouve 
que  le  remede  etait  pire  que  le  mat.  Quant  au 
president,  quoi qu'il  soit  de  son  devoir  d'arr^ter 
ces  ecarts,  il  est  de  sa  prudence  d'eviter  des 
admonitions  fi-equentes,  et  de  se  livrer  a  des  al- 
tercations qui  pourraient  compromettre  sa  di- 
gnite  ou  son  impartialite. 

Mais  en  supposant  ce  tableau  place  au-des- 
sus  de  lui ,  le  cas  est  bien  different.  Il  peut,  sans 
interrompre  I'orateur,  Favertir  par  un  simple 
geste,  et  ce  signe  paisible  n'a  pas  le  danger 
d'une  apostrophe  personnelle.  Cest  un  calmant 
et  non  un  stimulant,  un  avis  et  non  une  accu- 
sation t  ce  n'est  pas  Facte  d'un  adversaire,  mais 
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d*im  ju^.  Uoratenr  aTeiti  n'est  |>oint  appel^  donne  au  r^gleftient  contre  leu  digressions  inu- 
li  s*arr£ter ,  ni  ^  faire  une  soumission  et  f  avea  tiles ,  par  un  simple  geste  admonitif ,  est  un 
penible  d*un  tort :  il  n*a  qu*a  revenir  au  sujet  avantage  qui  ne  se  trouve  point  dans  la  pro- 
en  paraissant  continuer  son  discours ;  et  il  ne  position  imprim^e  *. 
peut  ignorer  que  le  sinne  du  president  est  un 

appel  a  Tassembl^e ,  aont  les  regards  ont  et^  Description  du  tableau. 
dirig^  sur  lui. 

Je  dirai  en6n  que  cet  instrument  me  parait  Le  plan  que  je  vais  indiquer  peut  serrir  k 

donner  une  granae  facility  de  plus  pour  pro-  une  premiere  <^preuve  :  plus  Tex^ution  est  fa- 

duire  de  bons  amendements.  Si  une  simple  cile ,  moins  les  details  sont  importants. 

lecture  suffit  pour  saisir  I'esprit  du  projet  de  Cadres.  lis  peuvent  ^tre  dans  la  forme  d*une 

loi,  elle  ne  8i:^t  point  pour  apprecier  la  jus-  porte  k  deux  battants.  Le  canevas  doit  £(re 

tesse  des  expressions.  Qu*on  ait  a  faire  des  ob-  tendu  de  mani^re  a  presenter  une  surface  ^gale 

servations  de  style,  on  ne  s*en  6e  pas  a  sa  qui  n*enfonce  point  vers  le  milieu, 

moire ;  on  veut  avoir  I'ecrit  sous  les  yeux,  le  Grandeur  des  lettres.  Elle  doit  d^pendre  de 

Gonsid^rer  k  plusieurs  reprises ,  apphquer  le  Tetendue  de  la  salle.  Un  fond  noir,  des  carao- 

microscope  de  Tattention  k  toutes  les  parties  :  teres  dor^s,  une  grande  lumi^re  sur  le  tableau , 

et  il  n*y  a  pas  d*autre  moyen  de  d^couvrir  les  la  forme  des  lettres  plut6toblongue  que  carr^. 

imperfections  de  detail.  Ce  genre  de  critique  est  Maniire  de  les  fixer,  Les  lettres  en  forme  de 

un  talent  particulier  ou  Ton  voit  exceller  des  boutons  doivent  avoir  un  crochet,  au  moyen 

hommes  qui  n*ont,  en  aucun  degre,  les  dons  duquel  Toperation  de  les  attacher  se  fait  avec 

oratoires.  Le  grammairien  consomm^  est  plus  la  plus  grande  promptitude.  L*uniformit^  des 

utile  qu*on  ne  pense  au  legislateur.  lignes  peut  etre  assuree  par  un  til  dans  le  tissu 

Ce  tableau  aurait  un  merite  de  plus  s*il  ne  mcme  du  drap. 

faisait  que  procurer  k  I'assemblee  les  services  Composition  du  tableau.  Les  deux  battants 

d*un  seul  homme  habile,  mais  d^courag^par  Jtournent  sur  des  gonds,  comme  une  porte.  Les 

un  defaut  de  memoirc ,  et  retenu  par  ce  des-  compositeurs,  pendant  qu*ils  sont  a  I'ouvrage, 

avantage  dans  un  ^tat  d*inaction.  On  sait  que  seront  vus  de  I  assemblee  (ce  qui  assure  IVmu- 

les  deux  plus  importantes  facult^s  de  Tesprit,  le  lation  et  la  diligence).  Les  deux  feuilles  rap- 

jngement  et  Tinvention,  sont  souvent  tres-for-  proch^es  presenteront  Taspect  de  deux  pages 

tes  chez  des  individus  qui  ont  la  m<^moire  tris-  d*un  livre  ouvert. 

feible ,  et  surtout  celle  des  mots.  En  fait  de  ta-  Amendements.  lis  ponrront  6tre  exposes  sur 

lent ,  comme  en  fai  t  de  vertu ,  moins  le  service  un  tableau  separ^ ,  plac^  immcdiatemcnt  k  c6t6 

en  exige,  moins  on  est  en  danger  d*en  man-  de  Tautre,  avec  un  renvoi  qui  dirige  I'oeil  vers 

quer.  la  partie  de  la  proposition  originale  qu*on  vent 

On  dira  peut-^tre  que  Timpression  des  pro-  amender,  et  un  mot  au  haut  ou  tableau  qui  in- 

positions,  anterieurementaudebat,remplit  il-  dique  si  Tamendement  est  lu^^pressi^y  additif 

peu-pr^  le  meme  but ,  et  peut  tenir  lieu  de  ce  ou  substitutif. 

tableau.  Mais,  dans  le  cours  d*une  discussion,  Multiplication  des  tableaux.  II  en  faut  avoir 

Gombien  ne  se  fait-il  pas  de  propositions  inci-  un  assortiment  pour  preparer  toutes  les  pro- 

dentes  ou  imprevues !  combien  a  amendements  positions  connues  d*avance,  et  les  faire  succ^- 

qu*on  n*aurait  pas  le  loisir  d*imprimer !  D'ail-  der  rapidement. 
leurs,  il  s'en  faut  beaucoup  qu*un  papier  a  lire, 

il  consulter,  ne  donne ,  soit  aux  auditeurs,  soit  Contenu  du  tableem. 
k  Torateur,  la  m^me  facility  qu*un  tableau  qui 

reste  immobile  devant  leurs  yeux.  On  ne  se  Supposes  que  chaque  cadre  ait  neufpieds  de 

baisse  point  pour  lire ,  sans  cesser  d*ecouter  hauteur  sur  six  de  largeur ,  et  les  lettres  un 

ou  de  parler,  mais  on  parcourt  une  ligne  dans  pouce  et  demi  sur  trois  quarts  de  ponce ,  les 

un  tableau  sans  s^interrompre.  Et  puis,  cette  deux  feuilles  de  la  table  contiendraient  au-dela 

grande  utility  du  tableau ,  cette  force  qu*il  de  quatre  pages  d*impression  conmiune  in-S". 


I  Je  propoMi  ce  plan  de  M.  Bentham  k  plnsieun  membres 
de  TiiMeinDl^  conatitoaqte  q|ui  le  trouverent  tr^in([toieuz 
et  meme  tr^s-utile,  mnis  qui  ne  le  crurent  pas  ex^utable 
k  came  de  la  rnptdit^  des  oj>^raCions  de  Tassembl^ie.  Pendant 
plnsieun  mois ,  j'ai  suivi  toutes  ses  spaces  avec  la  plus 
|(rande  assiduit^,  et  ie  n'ai  pas  oubli^  combien  de  fois  j'ai 
^prouv^  la  difficult^  de  connaUre  quel  ^tait  le  sujet  de  la  d^ 
liWration.  Je  m'adressais  k  plusieurs  membres  qui  n'^ient 
fwint  en  ^tat  de  m*<>n  informer.  Lors  mteie  que  la  proposi- 
tion ^ait  connuCf  elle  ne  I'l^tait  que  dans  son  objet  §iiAn\f 
point  da  tout  dans  ses  details  et  dans  ses  termcs  pncis.  En 
cons^nence,  on  dispntait  oontinuellement  snr  les  mots.  II 
suffisait  d'une  absence  momeatan^,  d'aoe  diatnictiont 

I. 


done  entr^  tardive,  jpoar  itrt  enti^rement  ^trano^r  au 
sujet  du  dibat.  On  chercbait  k  s'en  instruire  par  des  con- 
versations  qui  occupaient  un  groupe  de  personnes,  et  pro- 
duisaient  de  petits  d^bats  particuliers.  Nombre  de  propo- 
sitions ainsi  pr^nt^es  passaient  comme  des  ombres  et 
n  etaient  connues  qn  a  demi.  Les  bommes  indolents  par- 
taient  de  lii  pour  ne  pas  voter  on  pour  voter  de  confiance , 
c'est-4-dire  que  ne  ponvant  pas  se  Csire  une  opinion  a 
eu&,  ils  s'abaodonnaient  k  cdle  de  lenr  parti. 

Ces  observations  sont  en  apparence  minutieuset ,  mais  b 
somme  de  ces  minulles  produit  an  effet  considerable.  Un  | 
torrent  n'est  compost  que  de  Qoattet  d'eao  t  one  moatagne  \ 
que  de  grains  de  sable. 
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Je  Tai  trouve  aiosi  par  une  espece  de  calcal 
approximatif. 

A  53  pieds  de  distance,  j*ai  observe,  dans 
une  ^ise,  que  la  table  du  Decalo{;ue  etait 
parfaitement  lisiblc  pour  des  vues  ordinaires, 
avec  des  caracteres  de  trois  quarts  de  pouce 
de  fprandeur. 

Composition.  On  pent  acc^erer  le  travail  des 
compositeurs,  en  se  servant  de  ce  qu*on  ap- 
pelle  en  Angleterre  le  principe  loaograpliique, 
qui  consiste  k  imprimer  non  par  lettres ,  mais 
par  mots  entiers* 

Par  la  multiplication  des  tableaux ,  une  com- 
position ,  trop  lon{pie  pour  etre  mise  tout  4-la- 
Tois  sous  les  yeux  de  Tassemblee ,  pourrait  dtre 
presentee  par  parties.  Un  projet  de  loi,  par 


DE  LOVVERTURE  DU  DEBAT. 


exemple,  quelle  que  fdt  son  ^iendue,  serait 
prepare  d'avance ;  et  les  tableaux  se  succ^de^ 
raient  sans  ralentir  le  travail. 

Mais  si  ce  mojen  a  des  limites,  c*est-a-dire 
s*il  y  a  des  cas  ou  les  circonstances  ne  pcnnet- 
tent  pas  de  s'en  servir,  a  raison  dn  temps  et  de 
Tespace,  ces  limites  ne  foumissent  aucnn  ar- 
gument contre  son  utility  dans  toutes  les  oc- 
casions ou  on  pent  Temployer.  Gette  utility 
est  si  grande,  les  inconvenients  de  Tnsage  ac- 
tuel  sont  si  manifestes,  qn'on  pent  s'^nner 
que  ce  moyen  n*ait  pas  ^t6  imaging  plus  tot : 
mais  en  ce  genre,  il  ne  faut  8*^tonner  de  rien. 
Sous  les  auspices  de  la  routine,  c*est  la  bar- 
barie  qui  donne  des  lois  k  la  civilisation;  c*cst 
rimperitie  qui  pr^aut  rar  Fexperience. 


CHAPITRE  XIII. 


DE    L OUVERTURE  DU  D^BAT. 


Doit-on  exiger  qu'tme  proposition  soit  se- 
cond^e? 

Une  motion  n*est  pas  re^ue  dans  la  chambre 
des  communes,  a  moins  qu  elle  ne  soit  appuy^e 
par  un  autre  que  son  auteur,  c'est-a-cUre  par 
un  second  qui  y  ajoute  son  aveu. 

Ce  reglement  est  suppose  propre  k  prevenir 
des  motions  qui  auraient  consume  du  temps 
sans  aucun  fruit.  Avant  d'en  occuper  Tassem- 
bide,  il  faut  sonder  un  ami.  Si  Ton  ne  pent 
trouver  un  seul  approbateur,  oil  est  le  mal  que 
la  motion  soit  abandonnde  ?  quelle  chance  au- 
rait  Tauteur  de  persuader  la  majority,  s*il  n*a 
pu  rdussiraupr^s  d^aucunbomme  de  son  choix? 

Mais  aussi  ce  moyen  a  bien  peu  d'efficacitd; 
il  est  nul  contre  des  propositions  de  parti ;  nul 
contre  un  homme  qui,  dans  I'assemblce,  a  un 
ami  complaisant  et  facile;  nul  contre  deux 
fous  ou  deux  sots  determines  a  se  soutenir  Tun 
Fautre. 

D'aillcurs,  il  n'est  applicable  qu*a  des  pro- 
positions originaires ;  il  ne  Vest  pas  a  celies  qui 
naissent  dans  le  cours  du  dt^bat,  a  des  amen- 
dements  sur  lesquels  on  n'a  le  loisir  de  se  con- 
certcr  avec  personne. 

On  peut  objecter  contre  cet  usage  qu*il  tend 
a  decourager  ceux  qui  ont  besoin  a  un  encou- 
ragement particulier,  des  pcrsonnes  isolecs,  ja- 
louses  de  leur  independance ,  ne  voulant  point 
se  lier  avec  un  parti.  Qu*un  homme  de  cette 
trempe ,  apres  deux  ou  trois  tentati ves ,  ne  trouve 
point  de  second,  cela  sufBt  pour  le  rebuter ;  et 
il  ne  faut  pas  condore  qu*une  proposition  soit 


firivole  ou  absurde,  parce  qu  an  premier  coop 
d*oeil  elle  est  rejetee  de  cette  mani^re.  Combien 
de  motifs  autres  que  le  ddm^te  dn  projet,  se 

£euvent-ils  pas  influer  sur  le  refus  des  seconds! 
'un  ne  veut  pas  se  raettre  en  avant,  un  autre 
n'aime  pas  un  r6lc  subalteme,  un  troisieme 
prevoi(  que  la  mesure  proposee  n*aura  pas  de 
succes,  un  quatrieme  qu'elle  peut  lui  faire  des 
ennemis.  Plusieurs  peuvent  refuser  par  des  rai- 
sons  dtrangeres  an  fond  de  la  question. 

Quand  ce  ne  serait  qu'une  gene,  si  elle  n*est 
pas  utile,  elle  est  un  mal. 

La  chambre  des  pairs  n*a  point  admis  cette 
r^e ;  et  il  n'en  est  resulte  aucun  inconvenienL 
Au  reste ,  les  raisons  pour  et  contre  sont  tres- 
faibles. 

La  proposition  4iant  admise,  elie  doit  Strc  hte 
avant  quon  permeUe  a  son  auteur  de  petrier. 

Si  le  sujet  auquel  le  discours  doit  s'appli- 
quer,  n'est  pas  connu,  le  discours  perd  neces- 
saireraent  une  grande  partie  de  son  effet.  On 
ne  peut  juger  de  la  force  ou  de  la  faiblesse  des 
arguments  qu*autant  qu'on  a  clairement  dans 
Tesprit  Tobjet  auquel  ils  se  rapportent. 

Point  de  regie  plus  efficace  que  celle-ci  pow 
prdvenir  des  discours  inntiles.  Si  un  membre 

aui  n'a  point  de  proposition  a  faire  cntrepreod 
e  parler,  il  se  trouve  oblig^,  des  le  premier 
moment,  a  en  donner  une  raison  justincative; 
et  s*il  n*en  a  point,  il  est  reduit  au  silence. 

Dans  la  chambre  des  communes ,  la  r^e  est 
de  ne  parler  que  sur  une  motion  admisCf  oa 
pour  en  introduire  une :  mais  comme  on  n  exige 
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p«B  sa  presenUdon  imm^ate,  il  arrive  quel-  pnisse  en  presenter  le§  modfs  arec  plus  ifaran* 

qvefbis  c|u*on  ^oute  de  lon^  disconrs  qui  ne  tage  que  fui-m^e. 

sonCsuWisd*aucnnemotion.G'estliiunexemple  II  est  ^ident  que  personne  ne  doit  ^tre  cn- 
de  ces  lois  dont  on  entend  parler  avec  tant  tenda  contre  une  proposition ,  ayant  que  quel* 
d^elo^,  de  ces  lois  qui  seraient  si  bonnes,  si  qu*un  ait  parl^  pour,  oil  n*j  a  point  d*argument 
aTantagenses,  pouryu  seulement  qu'on  TouliQit  a  produire  en  sa  fareur,  la  combattre  est  du 
les  observer.  temps  perdu.  Les  armiments  pour  doivent  pa- 
Dans  la  pratique  an^ise,  Tusaee  est  de  don*  raitre  les  premiers,  ann  que  les  opposants  aient 
ner  avis  ii Tassembl^  de  Tobjet  a  une  motion  un  point  nxe  d'attaque ,  et  ne  s'^arent  pas  dans 
plus  ou  moins  k  Tarance,  selon  le  de(pr4  d*im*-  de  va^es  conjectures. 

portance  qii*on  lui  suppose.  Mais  on  se  borne      11  faudrait  convenir  d*nn  mot  qui  marqu^t  la 

k  une  indication  g^n^le ,  on  ne  Tannonce  point  fin  du  discours ,  fat  dit :  ce  mot  final  previen- 

toutenti^re,  ni  rediQ^e  par  ^crit.  N'estrce  pas  drait  cette  esp^e  d*i^pret^,  cette  impatience 

Ik  un  d^at?  Ne  s'est^on  pas  arr^t^  k  moiti^  ind^cente  qui  se  manifeste  dans  une  assemblee 

rhemin?  Certes,  les  m^mes  raisons  qui  vous  ok  ceux  <jui  veulent  parler  ^pient  toutes  les 

ibot  demander  qu*une  motion  soit  annonc^e  pauses  accidentelles  de  Torateur,  et  n'attendent 

<d*aYance ,  doivent vousfaireddsireraussi  qu'elle  pas  qu*il  ait  fini  pour  lui  6ter  la  parole, 
aoit  presentee  en  entier.  N*est-il  pas  ridicule      Si  Vorateur  parle  debout,  il  marque  la  fin  de 

de  dire  k  une  assemble  de  l^slateurs :  «  De-  son  discours  en  s'asseyant,  et  le  ^este  arrive 

■  vines,  conjectures,  imagines  ce  que  sera  cette  plus  sikrement  aux  yeux  que  le  mot  k  Toreille* 

•  motion,  dont  je  ne  vous  donne  que  le  titre;  »  Cette  r^gle  est  done  plus  necessaire  dans  une 

—  et  de  tenir  leur  curiosity  en  suspens,  coumie  assembl^  ou  Ton  pane  assis  que  dans  celle  ok 

8*il  s*agissait  d*exciter  un  int^dt  dramatique,  Ton  parle  debout :  mais  elle  est  utile  partout, 

ou  de  les  entrainer  par  surprise?  conune  un  moyen  de  pr^munir  Torateur  contre 

Les  termes  de  la  motion  n*^tant  pas  connus  la  crainte  des  interruptions,  et  de  conduire  le 

d*avance,  il  n*est  pas  possible  de  preparer  les  d^at  avec  biens^ance. 

amenderaents  :  aussi  tout  ce  qui  les  conceme  Celui  qui  a  la  parole ,  dans  une  grande  assem- 
est  une  sctee  de  pr^pitation.  Comma  ils  sont  bUe,  doit  4tre  debout,  Dans  cette  attitude,  Tor- 
proposes  sans  plan,  ils  sont  combattus  avec  le  gane  a  plus  de  force,  la  voix  est  plus  libre,  plus 
mime  d^savantage  :  ils  ne  pr^sentent  trop  sou-  vari^e ;  Torateur  exerce  un  plus  grand  ascen- 
vent  que  des  id^s  vagues  et  incob^ntes ,  des  dant  sur  Tandience ;  il  s'aper9oit  mieux  de  rim- 
productions  crues  et  indigestes.  Mais  le  plus  pression  qn*il  produit :  mais  on  ne  pent  pas  en 
grand  mal  qui  en  r^ulte  est  celui  qu*on  ne  pent  faire  une  r^nle  absolue,  attendu  qu  on  ne  sau- 
ni  voir  ni  appr^cier,  le  mal  n^atif ,  le  mal  de  pri-  rait  fixer  les  limitcs  entre  une  grande  et  une  pe- 
vation,  c'est-i^^re  la  non  existence  des  amen-  tite  assemble.  D'ailleurs,  il  y  a  des  personnes 
dements  utiles  qui  auraient  pu  etre  offerts,  si  Agees  on  infirmes  pour  qui  cette  attitude  serait 
on  avait  eu  le  loisir  de  la  reflexion,  par  une  trop  fatigante.  Un  officier  bless^  ne  doit  pas 
connaissance  pr^alable  de  la  motion  enti^re.  ^tre  prive  du  droit  de  parler  pour  sa  patrie.  Le 
Nous  avons  fait  un  pas,  la  proposition  est  lord  Chatham,  faibleet  languissant,^tait  pres- 
Ine  :  son  autewr  doit  4tre  admis  a  parler  le  pre~  que  couche  sur  son  si^ge,  lorsquHl  fit  entendre 
mier;  il  n*est  pas  k  pr^sumer  qu  aucun  autre  les  demiers  ^lats  de  sa  m&le  Eloquence. 


CHAPITRE  XIV. 


DU  D^BAT  LIBRE  ET  DU  D^BAT  STRICT. 


//  peut  y  avoir  deux  especes  de  d^bats ,  tun 
sans  r^plique ,  t autre  avec  r^liques.  Dans  le  pre- 
mier, que  j'appelle  strict,  cnaque  membre,  avec 
une  seule  exception  dont^e  parlerai  bientot,  ne 
serait  admis  k  parler  qu  une  fois.  Dans  le  se- 
cond, que  j'appellc  libre,  chaque  membre  au- 


rait  la  liberty  de  parler  aussi  souvent  qu*il  le 
jugerait  convenable. 

Le  premier  mode  peut  ^tre  necessaire  dans 
les  grandes  assemblies  ou  il  y  aurait  un  grand 
nombrc  de  pretendants  k  la  parole.  Il  faut,  par 
leprincipe  d*egalite,  assurer  a  chaque  membre 
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le  droit  d*^tre  entendu ;  et  il  y  anrait  une  sorte      Secondement,  pent-on  connd^rer  comme 
d^injustice  a  permettre  aux  ans  de  parler  poor  perdu  le  temps  employ^  k  une  disciurion  de  [ 
la  seconde  fois,  tandis  que  d*autres  n*auraient  bonne  foi,  quelque  ionA  qu*il  puisse  4tre?  La  t 

Sas  encore  6x4  admis  k  se  faire  entendre.  Si  diligence  est-elle  done  le  out  principal  ?  Doit-  [ 
one  il  Y  a  un  superflu  d*orateur8,  c*est-^-dire  on  se  sonstraire  a  Fennui  de  quelques  moments 
plus  qu  on  n*en  peut  entendre  commodement  pour  s'exposer  k  de  longs  repentirs  ?  Ce  n*e8t 
pour  la  marche  expeditive  des  affaires,  Texclu-  pas  I'exces  qu*on  doit  rraindre  en  fait  d*exa- 
sion  des  repliques  est  une  loi  de  necessite.  men ;  les  mauvaise^  lois  ne  sont  que  lea  r^ml- 
Cependantlamethodelibreadegrandsavan-  tats  de  Tinattention  et  de  la  precipitation.  La 
tages.  Dans  un  engagement  corps  a  corps  enlre  regie  g^n^ale  doit<6tre  de  ne  rien  rejeter  de  ce 
deux  personnes ,  la  discussion  est  mieux  suivie ,  qui  peut  eclairer  Tassembl^ ;  et  comment  deci- 
les arguments  sont  plus  serres  qu*entre  plu-  aerd*avancequ*un  individuquidemandeapar- 
aieurs.  Chaque  r^pUque  contribue  a  r^pandre  la  ler  n*a  rien  d*utile  a  dire  ? 
lumiere,etafortiDerrimpressionqu*onare9ue.  Enfin ,  il  me  parait  douteux  que  les  diacos- 
Le  debat  s*anime,  il  devieot  plus  draniatique,  sions  doivent  £tre  prolang^es  par  radmission 
plus  interessant.  Chacun  pr^te  son  attention  au  des  repliques.  D^  que  la  question  est  ^aircie, 
plaidoyer.  On  s'efforce  de  saisir  ou  de  prevoir  ou  que  les  deux  partis  reconnaissent  leur  oppo- 
les  arguments  des  deux  antagonisteg.  11  n  y  a  sition  pour  invincible ,  le  d^bat  est  arrive  k  sa 
pointue  mouvement  perdu  ou  retrogrades  cna-  conclusion  naturelle ,  et  tout  le  monde  «st  im- 
que  pas  vous  avance  vers  la  conclusion.  Get  patientdeie  voir  finir.  Mais  la  liberte  des  r^li- 
int^ret  est,  pour  ainsi  dire,  affaibli  ou  tromp^  ques  a  une  tendance  a  mener  la  discussion  k 
toutes  les  fois  qu*un  nouvel  interlocuteur  vient  ce  poinu  Deux  antagonistes  engages  dans  uoe 
rompre  le;,fil  du  debat,  et  integeter  des  idees  quetition  sur  laquelle  ils  sont  prepares,  se  r^ 
toutes  differentes.  Aussi  le  premier  sentiment  pondent  avec  plus  de  justesse^  iU  vont  plus 
des  hommes,  leur  instinct  naturel,  est  tout  en  directement  au  but  sans  perdre  le  temps  eo 
faveur  de  cette  maniere  de  ddbattre  entre  deux  formes,  en  exordes,  en  apologies,  comme  hit 
orateurs  qui  soutiennent,  altemativement,  le  chaque  nouvel  orateur ,  pour  donner  a  sesar- 
pour  et  le  contre.  guments  la  toumure  et  les  omemenls  d*«n  dit- 

Dans  le  parlcment  britannique ,  on  a  reuni  cours. 
ces  deux  m^thodes  par  deux  mani^res  de  pro-      Apr^  tout ,  le  d^bat  -libre  n*a  pas  Teffet 
c^der :  Tune  quand  Passemblee  est  en  chambre  y  cessaire  de  priver  aucun  individu  ae  la  parole ;  Is 
Tautre  quand  elle  est  form^e  en  condU  g^niraL  moment  oCi  il  pouira  I'obtenir  est  senlement  re- 
Dans  la  chambre ,  on  8*en  tient  strictement  k  la  tardd.  C'est  une  simple  transposition  de  tempt, 
r^e  de  n*accorder  la  parole  qu*une  fois«  Dans  qui  n*6te  rien  a  T^alit^ 
le  comit^  general ,  il  est  d* usage  de  laisser  la  li-      D*apr^s  cet  expos^  des  raisons  pour  et  con- 
bert^  des  repliques ;  et  la  discussion  se  passe  fir^  tre ,  chaque  assembl^e  pent  juger  des  circon- 
quemment  entre  un  petit  nombre  d*individus  stances  ou  il  lui  convient  d'admettre  Tune  oo 
qui  ont  donne  une  attention  particuli^re  k  la  Fautre  de  ccsdesx  formes  de  debat. 
question.  Toutefois  c'est  plutdt  une  indulgence      Mais ,  dans  lecasm^meou  les  repliques  nese- 
qu*une  regie ,  et  ccla  doit  6tre  ainsi  i  car  il  est  raientpa8permises,ilfauttouioursfaireuneex- 
des  parleursopini^tres  avec  lesquels  on  ne  pour-  ceptionen  faveur  de  Tauteur  de  la  proposition, 
rait  rien  finir.  Les  rdpliques  ont  aussi  Tinconve-  Celui  qui  a  ouvert  le  dihat  doii  avoir  la }acul»4de 
nient  d*entrainer  despersonnaliU^s  qui  feraient  parler  le  dernier,  II  est  a  presumer  qiril  con* 
d^^n^rcr  un  debat  en  conversations  am^res  et  nait  mieux  que  personne  le  fort  et  le  fiaible  desa 
infiructueuses.  cause ;  ets'il  n*avaitle  droit  der^pliquer ,  desob- 

£n  accordant  la  libertd  des  repliques,  n*ex-  jections  auxquejies  luiseul  peut repondre pour* 
poserez-vous  pas  les  debats  k  une  duree  incom-  raient  en  imposer  k  Tassemmee.  Dans  le  parl^ 
patible  avec  Tex pedition  des  affaires ?Voila  Fob-  ment  britannique ,  cette  derni^re  r^onse  est 
jection  la  plus  forte  :  mais ,  premi^rement ,  les  ordinairement  ce  qui  attire  le  plus  Fattention  de 
cas  oik  les  promptes  decisions  sont  necessaires  toute  Faudience.  C*est  la  ou  Forateur  coiicentie 
ne  se  pr^scntent  pas  souvent  dans  une  assem-  toutes  ses  forces ,  et  ram^ne  tout  au  point  essen- 
bl^e  legislative ;  et ,  dans  ces  cas ,  elle  est  tou-  tiel  qui  doit  determiner  le  jugement.  Videmdum 
jours  maitresse  de  ses  propres  r^es ,  toujours  est  ubi  sit  rei  summa ,  nam  fere  accidit  ut  in  cmt- 
libre  d*agir  selon  les  circonstances.  sis  muUa  dicantur ,  de  paucis  judicetttr 

I  Quinsy,  1 3. 
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CHAPITRE  XV. 


vjurrt  d'objet  dans  le  di^bat. 


L'onit^  du  Jiihat  sera  rigovareusementohseru^e  ; 
c^est-h'^ire  quune  proposition  4tant  reftte ,  au- 
cune  autre  ne  sera  admise ,  jusqua  ce  quon  ait 
disposd  de  la  premiire. 

On  ne  comprend,  dans  cette  exdusion,  ni 
les  amendements,  ni  les  ajonrnements,  ni  les 
propositions  suppressives ,  ni  celles  qui  recla- 
ment  ane  loi  d'ordre,  a  Tinstant  de  sa  violation. 

Gette  unit^  de  dcbat  est  la  refrle  par  excel- 
lence ,  la  r^e  qui  maintient  la  liberty  de  Tas- 
8embl<$e,  qui  fait  concourir  toutes  les  facultes 
vers  un  mSme  but ,  et  qui  seule  pent  produire 
son  oenvre  essentielle ,  Texpression  d  une  vo- 
lont^  gen^ale. 

II  ne  parait  pas  d*abord  n^essaire  de  faire 
un  reglement  pour  prescrire  cette  unit^ ;  mais 
tous  ceux  qui  out  suivi  des  assemblies  politi- 
qnes ,  et  surtout  des  assemblees  dans  leur  nais- 
sance  j  n'ontpu  qu'^tre  frappis  de  la  tendance 
continuelle  a  s*icarter  de  ce  principe.  A  mesure 
que  les  esprits  s*ichauffent  dans  le  cours  du  d^ 
bat,  un  orateur  se  laisse  entrainer  insensible- 
ment  vers  de  nouvelles  idies :  d'abord  ce  n*est 
qn'un  pas  hors  de  sa  route;  mais  ce  premier  pas 
qui  d^ie,  en  am^ne  un  second  et  un  troisi^roe : 
et  le  voila,  loin  de  Tobjet  en  discussion ,  lanci 
dans  une  nouvelle  carri^re.  Ceux  qui  lui  snc- 
cedent  Tattaquent  ou  le  d^endent.  L*interet 
change*  La  premiere  proposition  est  oubliie 


Eour  la  seconde ;  nne  troisi^me  survient  encore, 
a  confusion  augmente ;  on  se  fatigue  sans  s*ap- 
procher  du  terme ;  et  plus  on  va ,  plus  on  s*4^re, 
Gette  divergence  dans  lesidiesapresque  ton- 
jours  lieu  dans  les  conversations  particuli^es ; 
mais  dans  un  cercle  privi  qui  n*a  pour  but  que 
I'amusement,  cet  objet  estmieux  rempli  en  par- 
coarant  une  variete  de  sujets,  qu*en  s  attacnant 
^un  seul.  Dans  une  assemblee politique,  ce  des- 
ordre  fait  tout  le  mal  possible,  puisqu*il  ipuise 
inutilementses  forces,  etTemp^che  ae  parvenir 
k  un  risultat. 

Cette  confusion  ne  pent  que  trop  avoir  lieu 
sansdessein,  soitpar  rincapacitid*opinants  no- 
vices, soit  par  la  chaleur  de  la  dispute  qui,  de 
mille  mani^res ,  fait  perdre  la  question  Je  vue. 
Mais  des  hommes  artificieux  se  serviront  sou- 
vent  de  ce  moyen  pour  faire  tomber  indirecte- 
ment  une  proposition  qu*ils  n*oseraient  atta- 
quer  en  face.  Leur  ressource  est  de  la  supplanter 
parune  autre,  d'introduire  des  propositions  par 
surprise,  de  lasser  Tassemblee  par  son  indeci- 
sion, et  de  la  conduire  par  des  routes  qu*elle  ne 
connait  pas. 

Cette  r^le  d*unite  gouveme  le  parlement 
d*Angleterre.  II  y  a  toujours  une  motion  r^ 
gnante  qui  exclut,  de  droit,  toute  autre  mo- 
tion. II  faut  que  son  sort  soit  d^idi  avant 
qu*une  autre  prenne  sa  place. 


CHAPITRE  XVI. 


SEPARATION  DU  Dl^BAT  ET  DD  VOTE. 

D^attre  et  voter  sont  deux  op^tions  distinc-  exercer  IMffice  d'un  juge :  parler pom  ou  centre , 
tes.  La  dentil  ne  doit  commencer  quapr^s  que  c'est  plaider ,  c'est  exercer  la  fonction  d*un  avo- 
id premih^  est  finie,  cat.  Voter  avant  que  la  deliberation  soit  termi- 

Cette  r^e  est  fondle  sur  deux  raisons.  nie,  c*est  juger  sans  avoir  recueilli  toutes  les 

1**  Privenir  des  decisions  errondes  par  d^  preuves,  sans  possdder  tous  les  documents  qui 

faut  de  connaissance.  peuvent  se  presenter  dans  le  cours  du  debat. 

Voter  pour  ou  contre ,  c*est  prononcer,  c'est  l9'e6t-on  plus  qu*un  seul  orateur  a  entendre,  il 
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est  impossible  de  decider  d^a^ance  s*il  ne  fonr- 
nira  pas  quelmie  ar^ruroent  nouveau ,  qui  aurait 
fait  chan{^er  a  avis  h  ceux  qui  ont  vote  avant 
(jii'il  parlat. 

3°  Prevenir  des  decisions  contraires  h  la  vo- 
lonte  r^elle  de  Tasseniblee. 

Supposez  line  scrie  de  membres  qni  parlent 
dans  un  ordre  fixe,  et  qui  voteat  cbacun  h  Icur 
tour.  Le  premier  vote  pour  la  proposition :  tons 
eeux  qui  viennentapr^s  lui  votent  dans  lem^me 
sens.  Le  dernier  de  tous  vote  dans  un  sens  con- 
traire,  en  se  fondant  sur  des  faits  ou  des  ar(pi- 
ments  qui  ont  ecbapp^  a  tousles  opinants  ante- 
rieurs,mais  qui  portent  la  conviction  dans  tons 
les  esprits.  Quelle  en  est  la  cons^qnence  ?  On 
rend  une  decision  qui  a  pour  elle  y  en  appa- 
rence,  toutes  les  voix  moins  une ,  et  qui ,  en 
realit^,  est  contraire  lavolontf^  unanime  de 
Tassembl^. 

Les  Anglais  sont  tellement  accoutnm^  k  96- 
parer  Toperation  de  d^baCtre  et  celle  de  voter, 
qu*ils  concevraient  a  peine  qn*on  ait  pu  se  d^ 
partir  de  cette  r^le.  Mais  elle  etait  absohiment 
]{pior^  en  France  dans  les  anciens  ^tats-^n^ 
raux ,  dans  les  parlements ,  et  dans  les  assem- 
bles provinciates.  Dans  les  ^tats-g^n^aux  de 
Y789,  les  premises  operations  se  firent  par 
un  appel  nominal  de  tous  les  membres,  qni 
ctaient  appeWs  a  dSbattre  et  k  voter  en  m^me 
temps.  , 

11  en  r^ultait  deux  absurdity  manifestes. 

I**  La  chance  que  pouvait  avoir  un  individn 
de  (^agner  des  partisans  k  son  (pinion,  etait 
moin^  proportionn^  k  la  force  de  ses  argu- 
ments, qa  au  rang  qu'il  occupait  dans  la  liste 
des  opinants.  11  y  avait  six  cents  membres  dans 
le  tiers  ^tat.  Gelui  qui  parlait  le  premier  pou- 
vait influer  sur  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
Deuf.  Le  second  ne  |pouvait  plus  influer  que  sur 
cinq  cent  quatre-vmgt-dix-huit ,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  dernier,  qui  ne  voyait  plus  per- 
Sonne  que  lui-mdme  qui  put  c^er  k  fimpres- 
sion  de  son  eloquence. 

2**  La  chance  qu*avait  un  individu  de  former 
une  opinion  eclair^e,  dtait  en  raison  inverse 
de  la  chance  qu*il  avait  de  gagner  des  parti- 
sans k  son  opinion.  Celui  qui  pouvait  influer 
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sur  toute  I'assemblee  nc  ponvait  recevoir  des 
lumidrcs  de  personne.  Celui  qni  avait  pu  profi- 
tcr  des  observations  de  toute  rassembli^,  ne 
pouvait  plus  les  rendre  utiles  k  aucun  autre. 

Ges  absurdit^s  dtaient  trop  saillantes  pour 
n  avoir  pas  M  apercues.  Anssi  dans  plusieurs 
corps  politiques  ou  l*on  avait  adopte  cette  me- 
thode  inepte  et  ridicule ,  on  avait  cherche  a  j 
rem^dier  en  ^tablissant  deux  tours  tTavis :  en 
sorte  que  si,  dans  le  premier  tour,  on  avait  en- 
tendu  un  avis  contraire  qui  par6tpr^erable  an 
sien,  on  pouvait,  dans  le  second  tour,  aban* 
donner  le  sien  et  se  ranger  k  I'autre.  On  le  pou- 
vait sans  doute,  maisle/auatf-on?Malheareii- 
sement,  il  n'est  pas  si  faci)e  a  Torgueil  haaiaiB 
de  faire  Tavea  public  d'uneerrear;  et  d*aiUears 
la  seule  crainte  d'dtre  convaincm  pent  noire  k 
TefFet  des  meilleurs  arguments  :  on  les  ^coote 
avec  prevention ;  on  est  en  mtee  temps  jg^ 
et  partie. 

Gomme  ces  deux  operations ,  debattre  et  vo- 
ter, etaient  confondues,  le  langage  qui  les  ex- 
prime  pr^sentait  la  m^me  confosioo.  AmSy  ofi" 
niony  vote,  deliberation  y  s^offirent  dans  toos  les 
proces-^erbaux  comme  synonym  es ;  on  ne  sail 
o\x  Ton  en  est;  c*est  un  cnaos  perp^tueL 

Dans  toutes  les  sciences,  les  premieres  v«e» 
sont  confuses.  On  ne  saisit  d'aoord  que  des 
masses.  Ce  n*est  qu*apr^s  beaacoop  d*ex^e- 
rtence  et  de  reflexion  qu'on  parviest  k  distin- 
(per  les  diverses  esp^ces ,  a  les  dasser,  a  leor 
donner  des  noms  s^pares.  En  Europe ,  un  dueo 
et  un  cheval  sont  des  animaux  differeaCs;  k 
Otahiti,  le  premier  cheval  qui  y  panit  f«t 
pris  pour  un  grand  chien. 

La  conversation  a  M  le  premier  modele  d« 
debat  regulier;  mais  quoiqne  dans  le  discours 
familier  on  deiib^re  souvent  sur  nn  point  po«r 
arriver  k  une  conclusion ,  il  n'est  ni  ordinaire 
ni  n^cessaire  de  s^parer  strictement  ces  deux 
actes :  voila  pourquoi  ils  ont  cte  si  long-tenps 
confondus  dans  les  assemblies  politiques.  II  a 
fallu  du  temps  pour  arriver  k  des  idies  nettes 
sur  les  divers  actes  qui  tendent  k  la  formation 
d*un  ddcret,  pour  distinguer  la  proposition 
originaire,  les  amendements,  le  debat,  et 
enfin  le  vote. 
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CHAPITRE  XVIL 


INCONV^NIENTS  d'uM  ORDRE  FIXE  POUR  LA  PAROLE. 


Aucun  memhrey  aprds  tauteur  de  la  proposi" 
tion,  n'aura  le  droit  de  purler  avarU  un  autre, 
Celui  qui  demande  le  premier  la  parole  sera  le 
premier  entendu.  Entre  plusieurs  compddteursy 
la  priority  sera  dicidie  par  le  president  ( ou  par 
lesortj, 

Un  ordre  fixe  de  priorite,  qael  qu'il  soit ,  est 
UDe  des  r^es  les  plus  nuisibles  qa*on  puisse 
etablir  dans  une  assemblee  politique.  Ordre  ap- 
parent, d^sordre  reel;  egalite  apparente,  ine- 
calit^  r^Ue :  mais  ceci  demande  k  etre  traite  en 
detail. 

1**  Get  ordre  fixe  est  defavorable  au  develop- 
pement  de  Tintelligence  individuelle. 

Celui  qui  se  voit  plac^  des  derniers  dans  le 
ranfide  la  parole,  devant  naturellement  s'at^- 
tendre  a  voir  ses  arguments  anticipds ,  n  aura 
point,  dans  les  cas  ordinaires,  la  meme  Emu- 
lation pour  Etudier  un  sujet  difficile.  Plus  on 
diminue  pour  lui  la  chance  de  se  distin^er  et 
d*etre  utile,  plus  on  affaiblit  les  motifs  de  son 
application.  Get  obstacle  pent  £tre  vaincu  par 
une  habiletE  supErieure,  mais  ce  sera  toujours 
un  decouragement  d'avoir  k  parler  devant  une 
audience  fati^^  ct  pr Avenue. 

2**  Ge  mode  entraine  une  grande  perte  de 
temps  par  les  discours  inutiles. 

Les  premiers  sur  la  liste,  places  dans  une 
situatipn  qui  les  met  en  vue ,  et  toujours  ap- 
peles  k  parier,  se  ci'oiront  obliges  de  repondre  a 
cet  appel ;  ib  feront  des  discours  non  pour  dire 
quelque  chose ,  mais  pour  ne  pas  se  taire.  Ainsi, 
par  une  double  erreur,  les  plus  habiles  peuvent 
etre  r^uits  au  silence,  et  les  plus  ineptes  foi^ 
CCS,  pour  ainsi  dire,  k  leur  corps  defendant, 
d*user  ou  d^abuser  de  la  parole. 

3*  Cet  ordre  fixe  est  encore  nuisible  an  d^ 
bat,  en  emp^chant  les  taleots  difft^rents  de  se 
concerter,  et  de  se  distribuer  les  r6les  de  la  ma- 
niac la  plus  avantageuse  pour  la  discussion. 

L'un  sera  plus  propre  k  faire  Texposition 
d*un  sujet;  il  excelle  a  presenter  une  grande 
scrie  de  faits  dans  un  ordre  clair  et  precis. 

Un  autre,  moins  capable  de  saisir  un  en- 
semble, poss^de  k  un  haut  degrE  Tart  de  faire 
valoir  tel  ou  tel  ar(«;ument. 

Un  troisi^me ,  pen  douE  de  la  force  d*inven- 
tion ,  aura  cette  presence  d*esprit  qui  ddcouvre 
a  Tinstant  le  c6t^  faible  d*un  antagoniste,  et  il 


aura  une  grande  superiority  dans  la  r^phque. 

Tel  autre  enfin,  qui  serait  nul  k  Touverture 
d*un  debat,  est  admirable  pour  r^sumer,  pour 
faire  un  sonmiaire  des  arguments ,  et  accelerer 
la  conclusion. 

Labsez  la  parole  libre,  cet  arrangement  des 
r6les  se  fera  de  lui-m6me,  sans  qu*on  y  pense. 
Mais  Tordre  fixe  contrarie  Tordre  naturel,  il 
place  les  hommes  et  deplace  les  talents. 

4**  Cet  ordre  fixe  tend  d'une  autre  mani^re  k 
renverser  le  veritable  ordre  du  debat.  Ce  qui  le 
constitue,  c*est  Taltemative  entre  les  antago- 
nistes.  Je  ne  dis  pas  ^ue  cette  alternative  soit 
toujours  d'une  necessity  absolue,  mais  c*est  la 
marche  la  plus  naturclle,  la  plus  agreable,  et 
la  plus  propre  a  conduire  au  Dut. 

Avance-t-on  un  fait  erronE  ou  .un  argument 
sophistique,  il  importe  que  la  refutation  soit  i 
immediate.  Un  discours  a-t-il  produitun  effet  | 
sensible  en  faveur  des  uns,  il  faut  que  les  au-  1 
tres  cherchent  a  le  combattre  au  moment  m^me.  ] 
Sans  cela,  point  d'egalite  :  et  qu*y  a-t-il  de  plus 
propre  k  mettre  les  jugcs  en  Etat  de  prononcer 
avec  connaissance  de  cause ,  que  ce  plaidoyer 
contradictoire ,  ou  Ton  oppose  sans  cesse  pr^- 
juges  k  prejugcs,  faits  a  faits,  arguments  a 
arguments?  Ce  choc  des  esprits  fait  jaillir  la 
lumi^e,  et  produit  Vevidence. 

Dans  Tassemblee  nationale,  tous  ceifx  qui 
voulaient  parler  sur  un  sujet  donne  se  faisaient 
inscrire  d  avance,  et  cette  liste  fixait  Tordre  de 
la  parole.  Quel  en  Etait  le  resultat?  Nombre 
d*orateurs  parlant  de  suite  dans  le  m^me  sens, 
et  faisant  des  discours  prepares ,  fatiguaient 
Tassembl^e  par  des  reditesetemelles.  Point  d'a- 
nalogie  et  de  correspondance  entre  eux.  L'at- 
taque  et  la  defense  n'etaient  jamais  dans  leur 
orure  naturel.  Telle  imputation  faite  dans  un 
des  premiers  discours  n*Etait  r^futee  que  dans 
un  des  derniers.  C'^tait  un  contresens  de  dd- 
bat;  et  Tennui  deces  harangues isolees,  toutes 
independantes  les  unes  des  autres,  produbait 
une  impatience,  une  lassitude  qui  disposait  a 
precipiter  les  conclusions  les  plus  importantes. 

5*  Quand  Tordre  de  la  parole  est  fixE  d*a- 
pr^s  celui  des  dignitds  et  aes  rangs,  il  y  a  un 
inconvenient  de  plus,  il  tend  a  fortifier  une 
influence  indue.  Qu*il  y  ait,  dans  toutes  les 
assemblees,  des  hommes  qui  abdiquent  leur 
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Sropre  volenti  pour  se  gouvcrner  par  celle 
'un  autre,  c*est  un  mal  qn'il  est  impossible 
de  pr^venir;  mais,  du  moins,  il  ne  faut  rien 
faire  pour  raujrmenter  :  et  on  Taugmente  en 
^tabiissant  un  ordre  de  parole  d*apr^s  lequel 
les  inferieurs  sont  forces  de  connaitreTopinign 
de  leurs  sup^rieurs. 

L*arran{reinent  libre  laisse  a  la  probit^  une 
ressource  de  plus.  Tel  qui  n*oserait  pas  com- 
battre  Tavisdeclard  d*un  l)omme|^uissant,  ose- 
rait  etre  libre  dans  les  cas  ou  il  n  est  pas  cens^ 
le  connaitre. 

6**  Enfin ,  par  rapport  aux  droits  des  indi- 
vidus,  cet  ordre  fixe  est  une  veritable  ini^ga- 
lit^,  dans  un  cas  ou  Fegalite  est  justice.  Quel 
que  soit  ravanta^re  de  parler  avant  on  apr^s 
tel  individu,  il  n*y  a  point  de  raison  pour  le 
donner  a  Tun  de  preference  a  I'autre. 

Je  ne  vois  d*autre  objection  k  ce  plan  que 
le  dan{yer  des  contestations  entre  ceux  qui  se 
presentent  simnltan^ment  pour  demanuer  la 
parole.  Si  le  pr^ident  decide,  il  pent  montrer 
de  la  partialite.  Si  Ton  en  appelle  a  I'assem- 
bl^e,  quelle  perte  de  temps!  et  d*ailleurs  les 
membres  en  defaveur  seront  le  plus  souvent 
^conduits.  La  majority  mdme  pent  abuser  de 
ce  droit  pour  exclure  la  minority  de  I'exercice 
de  la  parole. 

Je  reponds  h  cette  objection  par  Texemple 
du  parlement  britanniqne.  Il  n*y  a  point  d*oi^ 
dre  de  priority.  La  mani^re  de  demander  la 
parole ,  c'est  de  se  lever  de  son  si^ge  au  mo- 
ment ou  celui  qui  parlait  s*est  assis.  Dans  un 
cas  de  doute  entre  plusienrs  postulants,  c*est 
au  president  k  d^ider,  c'est^a-dire  provisoi- 
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rement;  car,  en  dernier  ressort,  la  decisioii 
appartient  k  la  chambre. 

Dans  le  fait ,  la  r^le  qui  donne  la  parole  aa 

Sremier  leve  est  souvent  enfreinte.  Le  presi-  ^ 
ent  trouve  moyen  de  ne  pas  voir  les  mauvais  * 
orateurs,  et  tant  que  sa  partiality  s*accorde  | 
avec  celle  de  rassembl^e ,  il  ny  a  point  de  r^ 
clamation.  Mais  les  orateurs  aistin^es ,  quel 
que  soit  leur  parti ,  sont  toujours  siirs  d'etre 
entendus.  Sans  cette  violation  de  lar^e,  on 
ne  finirait  rien.  Od  est  Tinconvifnient  de  se  re- 
fuser le  plus  qu*on  pent  k  des  harangues  insi- 

f>ides  ?  Les  marques  d*humeur,  Timpadence,  f 
e bruit,  les  conversa^onsparticuli^res^ etd*aa-  ' 
tres  modes  de  decouragement,  sont  quelque- 
fbis  n^cessaires  pour  rebuter  des  parleurs  im- 
portuns  et  opiniAtre».  Mais  il  vant  encore  mieux  , 
les  pr^venir  par  ce  pouvoir  arbitraire  qu'exerce 
le  president,  sous  I'autorite  de  Tassemblee. 

Quant  a  Texclusion  d'un  parti,  c*est  ce  qui 
n'est  jamais  arrivd  en  Angleterre,  et  ce  qui  ne 
pent  arriver  dans  aucnne  assembl^e,  sans  une 
conspiration  trop  inique ,  trop  honteuse  pour 
exister ,  au  moins  sous  le  regime  de  la  publi- 
cite.  Un  discours  Eloquent  et  judicieux  se  fait  ^ 
^couter  avec  plaisir  par  ceux  mdme  dont  il 
contrarie  les  vues.  Une  harangue  inepte  de-  • 
plait  k  tout  le  monde ,  mais  surtont  k  ceux 
qu*elle  pretend  servir,  car  elle  les  discrete. 
Cest  en  fait  de  parti  qu*on  pent  dire  : 

Rien  n  est  plus  dangerciu  qa'an  ignorant  ami. 

Ainsi  la  nature  de  la  chose  foumit  au  presi- 
dent des  motifs  qui  r^leront  ce  pouvoir  discr^- 
tionnel  d'apr^s  Tutilit^  g^^rale  de  Tassembl^. 


CHAPITKE  XVIII. 


DES  TROIS  D^BATS  POUR  LES  PROJETS  DE  LOI 

Tous  les  projets  de  loi ,  dans  le  parlement  si^e  ,  le  bill  est  discut^  dans  un  comitd  Je 

britannique,  sont  soumis  a  trois  debats,  qui  toute  la  chambre, 

se  font  a  jours  differents ,  souvent  mcme  k  Ce  comite  general  (  dont  il  sera  parlc  ail- 

d*assez  grands  intervalles.  Cest  ce  qu'on  ap-  leurs  )  admet  des  formes  de  discussion  plus  li- 

pelleles  trois  lectures  du  bill.  Le  bill  pent  6tre  bres  oue  celles  auxquelles  on  s*astreint  dans 

rejet^  apresla  premiere,  la  seconde  ou  la  troi-  les  debats  reguliers.  On  n* y  decide  rien  d*une 

sieme  lecture,  mais  il  n*est  adopts  que  lors-  mani^re  definitive.  On  nomme  un  president 

qu'il  a  passe  par  ces  trois  ^tamines.  pour  I'occasion.  On  permet  aux  m^mes  ora- 

N    Ce  nest  pas  tout.  Entre  la  premiere  et  la  teurs  de  reprendre  la  parole  plusienrs  fois  sur 

seconde  lecture ,  ou  entre  la  seconde  et  la  troi-  le  mdme  snjet.  La  discussion  s  ^tablit  ainsi  entre 


>  J'ai  chercb^  k  soppleer  ici  au  silence  Ae  rauteur ,  qui  qui  n'en  a  point  trait^  express^ment. 
fiiit  tr^souvent  allusion  a  ces  d^b^tions  riiUr^ ,  mais 
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les  personnes  tmi  ont  une  connaissance  plas 
particnli^re  de  la  question. 

Qaantaax  trois  lectures  ^  la  premiere  se  borne 
presque  k  i'lDtroduction  du  bill  et  k  des  ob- 
servations generales.  La  seconde  est  le  -vrai 
champ  du  debat.  La  troisi^e  n  est  Qahre  que 
pour  la  forme. 

Le  m^te  de  ces  debats  r^it^^s  est :  de 
mtiurir  les  deliberations^  en  donnant  h  plus  de 
personnes  Foccasion  de  parler,  k  diuerents 
jours,  apr^  avoir  profite  des  lumi^res  que  la 
discussion  a  fait  naitre ;  2<*  de  menager  au  pu- 
blic la  faculte  de  se  faire  entendre  j  et  aux 
membres  celle  de  consulter  au  dehors  des  per- 
sonnes ^dair^es ;  3**  de  pr^enir  les  effets  de 
Teloquence  d'unorateur  qui  auraitpu  en  trainer 
les  suffrages  par  une  impulsion  subite ;  4*  de 
proteger  la  minoriti^  de  Vassemblee,  c'est-a- 
dire  le  parti  le  plus  faible,  en  lui  assurant 
diverses  ^oques  pour  repr^senter  son  opi- 
nion; 5**  de  aonner  T^Teil  aux  membres  qui 
ont  ^te  absents  dans  un  des  premiers  debats  y 
lorsqu'ils  s'aperfoivent  que  leur  presence  peut 
influer  snr  le  sort  du  bill. 

Chacunlesait par  experience  :  les  plus  fortes 
raisons  alle^^es  par  les  deux  partis  ne  sau- 
raient  £tre  juj;^es  k  leur  exacte  yaleur  la  pre- 
miere fois  qu  on  les  entend.  Elles  font  trop 
d*impression ,  ou  elles  en  font  trop  pen  :  trop , 
si  elles  sont  developpees  avec  toute  la  seduc- 
tion de  I'autorit^  et  de  Te'loquence ;  trop  peu  , 
si  elles  attaquent  des  passions ,  des  inter^ts  ou 
des  prejug^s  Violents.  Dans  un  intervalle  de 
qnelques  jours,  Tesprit  peut  se  calmer ;  Topi- 
nion  publique  aura  le  temps  d*influer;  ce  qui 
ne  tient  qu*a  T^loc^ence  aura  perdu  son  efFet, 
ce  qui  tient  k  la  raison  aura  augment^  le  sien. 
On  portera.souvent  au  second  debat  des  vues 
toutes  diff^rentes  de  celles  qu^on  avait  k  Tissue 
du  premier;  et  les  deux  partis  se  remettront  en 
presence  ayec  des  moyens  m6ris  par  la  r^ 
flexion  et  par  lenrs  communications  avec  le 
pubhc. 

II  faut  compter  sur  Texercice  des  partis.  Si 
one  seule  deliheration  peut  decider  de  Fadop- 
tion  d*une  loi ,  vous  donnez  a  chaque  parti  un 
int^rdt  extreme  k  faire  valoir  tons  ses  moyens 
pour  obtenir  la  victoire  de  la  joumee  :  vous 
produisez  tout  au  moins  une  grande  chaleur, 
et  peut-6tre  une  grande  animosite  dans  le  d^ 
bat.  Mais  qnand  on  sait  qu*ane  premiere  vic- 
toire  ne  suffit  pas,  qu*il  faudra  hitter  une  se- 
conde fois ,  et  mcme  une  troisieme  centre  ses 
anta(>onistes  ,  on  m^na{re  ses  forces,  on  les 
tempere  pour  ne  pas  nuire  a  sa  cause,  on  n*ose 
pas  prendre  un  avantage  illegitiroe  dans  une 

Sremi^re  occasion ,  parce  que  ce  serait  donner 
es  armes  k  ses  adversaires ;  et  le  parti  de  la 

^  I  Un  membre  experiments  U  chambre  des  commnnet 
disoit :  A  tndk  in  the  house  of  commons  requires  a  great 
deal  of  soaking.  Ce  mot  prdscnte  le  progrcs  de  la  yiriU 
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minority  qui  a  tu  graduellement  venir  sa  d^- 
faite ,  s*y  r^signe  avec  d*autant  plus  de  mod^a- 
tion  qu'il  a  eu  tons  les  moyens  de  se  d^fendre. 

Dans  le  parlement  britannique,  ind^pen- 
damment  des  trois  lectures  qui  sont  de  neces- 
site,  il  y  a  bien  d*autres  occasions  on  Ton  peut  ) 
renouveler  le  d^bat  pendant  le  progr^s  du  billy 
terme  technique  qui  comprend  les  diff^rents 
degres  par  lesquels  le  bill  doit  passer  depuis 
son  introduction  jusqu*a  sa  conclusion.  II  doit« 
comme  on  Ta  deja  dit ,  ^tre  soumis  a  un  co- 
mite  de  la  chambre  (  commitment  J,  et  quand 
Fop^ation  se  r^p^te  (  recommitment  J,  II  doit 
dtre  transmis  sur  un  parchemin  pour  devenir 
le  texte  authentique  C  engrossment ).  Il  doit  en- 
suite  Stre  transmis  k  la  .chambre  des  pairs,  et 
recu  de  nouveau  dans  la  chambre  des  commu- 
nes. Ghacune  de  ces  operations  successives  se 
fait  sur  la  motion  d'un  membre,  et  cette  mo- 
tion peut  devenir  Toccasion  d'un  nouveau  de- 
bat. X! opposition  se  sert  tr^s-rarement  de  ces 
diff^rents  moyens  pour  retarder  la  marched*un 
bill ;  mais  on  les  tient  en  reserve  pour  des  cas 
extraordinaires ,  lorsqu*un  d^lai  pourrait  pro- 
duire  des  r^ltats  importants. 

On  objectera  que  ces  trois  debats  entrai- 
nent  beauconp  de  longueurs,  et  qu*il  est  des 
circonstances  irop^rieuses  ou  il  importe  qu*une 
loi  soit  pass^e  avec  beaucoup  de  rapidity.  Je 
r^ponds  que ,  dans  ces  cas  d'une  ^vidente  n^ 
cessite,  les  trois  lectures  d'un  bill  peuvent  se 
faire  dans  le  meme  jour  et  dans  les  deux  cham- 
bres.Il  yen  eutun  exemple,si  jene  me  trompe, 
a  Toccasion  de  U  re  volte  de  la  flotte  du  Nore , 
en  1797;  mais  il  faut,  pour  en  venir  a  ces  moyens 
extremes ,  une  nrgence  qui  surmonte  toute  op- 
position. 

Ceux  qui  font  cette  objection ,  ne  s'aper^oi- 
vent-ils  pas  quVlle  porte  directement  contre  la 
reflexion ,  contre  les  informations,  qui  ne  sont 
souvent  que  le  fruit  du  temps  et  del'etude?  Il 
y  aura  des  repetitions.  Mais  une  conviction  | 
raisonn^ene  s*opere  jamais  tout  d*un  coup.  Le 
mcilleur  argument  a  besoin  d*Stre  pr^sent^  k 
divers  intervalles,  et  sous  plusieurs  aspects. 
Cest  ainsi  qu*il  s*adapte  k  la  diversity  des  en-  ' 
tendements,  et  qu*il  se  depose  dans  lamemoire  *. 
Ces  hommes  que  Ton  persuade  avec  un  mot , 
on  les  perdaussi  faci'ement  qu*on  les  a  gagn^s. 
Laissez  naitre  I'opinidtrete  au  d^at,  il  en  r^- 
snltera  de  la  perseverance  dans  la  conduite.  La 
France  doit  se  souvenir,  avec  effiroi,  de  ces  ter- 
ribles  decrets  diurgenccy  de  ces  decrets  pour 
fermer  la  discussion ,  c'est-^-dire  pour  subju- 
guer  la  minorite,  pour  etouffec  les  arguments 
que  Ton  craignait  le  plus.  Plus  un  pleuple  se 
sent  facile  a  emonvoir  et  k  entrainer,  plus  il 
doit  se  mettre  sous  la  protection  des  formes 

soof  I'image  d'one  Stoffe  qui  dmt  tremper  long-temps  dans 
la  coulenr  poqr  s  en  imbiber. 
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qui  impogentU  n^essit^  de  la  reflexion,  et  qui 
pr^ienuent  les  surprises. 

Gette  objection  des  longueurs  admet  une  r^ 
ponse  phis  directe.  Les  trois  debats  am^nent 
bten  n^essairement  des  interralles ,  mais  ils 
ne  tendent  point  k  rendre  la  discussion  plus 
longue  dans  sa  totality,  lis  ont  plut6t  TefFet 
contraire.  En  efFet,  ces  trois  d^ats  ontun  objet 
diffluent;  ils  divisent  la  d^lib^tion  d*une  ma- 
ni^e  tr^naturelle.  Dans  le  premier,  on  se 
borne  a  consid^er  la  convenance  ou  la  discon- 
venance  du  projet  de  loi ,  sous  un  point  de 
vue  ff^n^al.  Est-il  rejet^,  il  y  aura  eu  une 
0ranae  ^conomie  de  temps ,  parce  qu*on  ne 
s'est  point  occup^  de  la  critique  particuli^ 
des  dnrers  articles.  Et,  en  efFet,  k  quoi  servi- 
rait-il  d*en  examiner  en  detail  toutes  les  clau- 
ses ,  et  de  proposer  des  amendements  ?  Ce  se- 
rait  6ter  let  taches  d*un  habit  mie  peut-^tre  on 
▼a  jeter  au  feu.  Le  projet  de  loi  est-il  admis 
eomme  conrenable  en  luinn^me  et  dans  son 
principe,  il  passe  alors  au  second  d^bat;  et 
c*est  ik  qu*on  prend  en  consideration ,  I'nne 
apris  Fautre,  cnaque  clause  de  la  loi :  c*est  1^ 
qu'on  propose  des  amendements,  ou  qu'on 
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les  renvoie,  dans  Fintenralle  des  stances ,  k  un 
comit^  particulier,  charg^  de  r^diger  toutes 
les  corrections  de  detail ,  esp^ce  de  travail  au- 
quel  une  assembl^e  nombrense  n*est  guire 

Sropre.  Les  votes  qu*on  prend  dans  ce  second 
^at  n*ont  rien  de  definitif.  Ces  votes  ne  sont 
qu*une  mani^re  de  terminer  la  discussion  snr 
cnaque  article,  et  de  pressentir  le  voeu  deTas- 
sembl^e. 

Apr^s  un  intervalle  n^ssaire  pour  laisser 
reposer  Fesprit,  et  pour  revoir  de  san{*-firoid 
ce  projet  de  loi  ainsi  amende,  on  arrive  an 
troisi^me  d^at  avec  une  connaissance  appro- 
fbndie  de  la  loi ;  on  en  reprend  Texamen  aans 
sa  convenance  g^n^rale  et  dans  toutes  ses  dan- 
ses  particuli^res.  Ceux  ^i  ont  propos^  des 
amendements  les  reproduisent  s*ils  ont  obtenn 
I'assentimcnt  de  la  majority,  et  ne  les  repro- 
duisent presque  jamais  dans  le  cas  contraire. 
Plus  une  assembl^e  sera  exerc^,  plus  la  ma- 
ti^re  sera  ^laircie  dans  les  deux  premiers  d^ 
bats ,  et  le  troisi^e ,  en  (r^n^al ,  sera  tr^-ra- 
pide.  Le  premier,  qui  roule  sur  la  convenance 
ou  la  disconvenance  de  la  loi ,  pent  ^tre  fort 
long,  mais  le  plus  souvent  il  est  presque  nul 
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EXCLUSION  DES  DISCOURS  6CRITS. 


La  r^e  d*exclusion  par  rapport  aux  dis- 
conrs  Merits  est  strictement  observ^e  dans  le 
parlement  britannique.  Elle  doit  Tetre  dans 
toutes  les  assemblies  dilib^ntes. 

«  Le  principal  inconvenient  de  ces  discours 
Merits  est  de  n  avoir  point  de  suite ,  de  liaison, 
de  rapport  les  uns  avec  les  antres. 

»  A  est  facile  de  sentir  qu  une  assemblee 
politique  nest  pas  unesociete  d^acadimiciens ; 
que  le  plus  grand  avantage  d*un  sinat  natio- 
nal et  a  une  discussion  publique ,  est  pricise- 

•  En  Prance ,  ces  lots  propose  par  le  roi  ne  sont  son- 
miies  qa*4  deux  d^baU  :  Vun  sur  la  convenance  ou  la  dis- 
convenance; c'est  la  oil  sesuccMent  sans  se  reocontrer  les 
orateors  k  discoars  icriu :  Tantre  qui  se  foit  article  par 
article,  et  oil  rimprovisation  commence.  Par  rapport  k 
toutes  les  dispositions  parliculi^res  de  la  loi ,  c  est  un  d^bat 
unique.  Peut-on  s'^tonner  de  la  vivacit^ ,  de  la  violence 
avec  laquelle  on  cherche  k  s'arracher  les  d^isioos  ?  Sou- 
vent  unamendement  improvise  dans  la  s^cem^me ,  chan- 
Ijeant  toute  I'^nomie  de  la  loi,  a  6ti  enlev^  de  prime  as- 
sent. Dans  les  lois  telles  que  celles  des  fina/ices,  06  la  re- 
mise n'est  pas  pwsible ,  la  chambre  des  paifi  ne  peut  point 
offrir  de  remMe  k  cctte  pr^piution.  Elle  a  ^t^  oblig^ 


ment  dans  cette  activity  des  esprits,  danscettc 
^ergie  de  sentiments,  dans  cette  abondance  de 
moyens  que  produit  le  spectacle  d*une  grande 
assemblee  d  uommes  eclaires  qui  s*animent ,  qui 
8*inspirent,  qui  s'attaquent  sans  se  menager, 
et  qui,  se  senunt  presses  de  toutes  les  forces 
d'un  antagoniste ,  dcveloppent  eux-memes  dans 
leur  defense  des  forces  qui  leur  itaient  incon- 
nues.  L'attention  est  comrae  le  verre  qui  ,  con- 
centrant  tons  les  rayons  dans  un  seul  foyer,  en 
fait  jaiUir  le  feu  et  la  lumi^re.  Mais  Fatten taon 

de  le  reconnaltre,  et  elle  a  signal^  k  cet  ^gard  son  impois- 
sance. 

Cependant  on  avait  reconnu  la  convenance  d^une  marclie 
plus  mesur^e,  el  le  r^glement  a  impost  les  trois  d^u, 
mais  dans  le  cas  oil  \U  ^uient  le  moins  n^ccssaircs.  Poor 
les  propositions  de  loifaites  par  unmemhn ,  on  a  adopii 
les  trois  lectures  (  art.  4<> ) ;  w  discussion  est  ouvcrlc  apris 
chacune  d'clles  ( art.  A7  ).  Or,  en  quot  difffcre  dune  pro- 
position individuclle,  1  amendement  qui  va  changer  du  tout 
an  tout  la  proposition  royale ,  et  poor  leqnel  on  se  borne 
k  an  d^bat !  Si  la  Icntenr  elait  n^cessaire  dans  le  premier 
cas ,  comment  justifier  la  precipitation  dans  k  second  ? 
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ne  pent  se  soutenir  que  par  la  liaison  det  dis-  facer  rimpression  qae  1e  premier  avait  faite  *  ?  » 

cours,  et  Tesp^ce  d*inter^t  dramatiqne  qui  ea  Genx  qui  n*ont  pas  le  talent  de  la  parole 

resulle.Alors  Hen  ne  passe  sausexamen;  tonte  peuvent  communiquer  des  faits  et  fbnmirles 

v^rit^  firappe,  toute  erreur  provoque  sa  r^fu-  ar^ments  aux  orateurs  habituels.  C'est  le 

tation ;  un  mot  heureux ,  une  expression  juste  meilleur  moyen  de  les  faire  valoir.  Ces  com- 

valent  un  discours :  et  les  arraes,  dans  cesde-  munications,  ces  contributions  d'id^es  ont 

bats  9  ne  pouvant  itre  mani^es  que  par  des  continuellement  lieu  dans  le  parlement  britan- 

hommes  habiles,  I'assemblee  s'cpar(p)e  de  Ten-  nicnie 

nui  et  gagne  du  temps.  II  n'y  a  rien  d'utile  Je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  d*ajouter  k 

dans  la  m^thode  des  lectures,  sinon  de  m^na-  ces  observations  celles  d'nn  publiciste  anssi 

ger  h  la  m^diocrit^  des  consolations  d'amour-  distingu^  comme  penseur  que  comme  ^crivain. 

propre  aux  depens  de  Tint^r^t  public.  «  Quand  les  orateurs,  oit-il,  se  boment  k 

»  Dira-t-on  que  les  discours  pr^par^  ont  lire  ce  qu'ils  ont  ^crit  dans  le  silence  de  lenr 

ordinairement  plus  de  maturity,  plus  de  pro-  cabinet,  ils  ne  discutent  plus,  ils  amplifient : 

fondeur;  que  lassembl^e,  par  ce  moyen,  est  ils n*^coutent  point,  car  ce  quHls  entendraient 

moins  expos^  k  entendre  des  opinions  dan-  ne  doit  rien  cbanger  k  ce  qu*ils  vont  dire ;  iU 

gereuses  ou  irr^fl^hies?  (Test  pr^cis^ment  le  attendent  que  celui  qu'ils  doivent  remplacer 

contraire.  II  faut  de  plus  longues  preparations ,  ait  fini.  Ils  n'examinent  pas  Fopinion  qu  il  d^ 

des  meditations  plus  approfondies,  pourparler  fend,  ils  comptent  le  temps  qu*il  emploie  et 

d*abondance  que  pour  ^rire  k  loisir.  Maitriser  qui  leur  parait  un  retard.  Alors  il  n*y  a  plus  de 

'    son  sujet,  Tavoir^tudi^  sous  tons  ses  aspects,  discussion;  cbacun  reproduit  des  objections 

'   avoir  preru  les  objections,  6tre  en  ^tat  de  faire  d^jkr^fnt^es ;  cbacun  laisse  de  cbt^  tout  ce  qu*il 

face  k  tout,  ce  sont  \k  autant  de  conditions  n*a  pas  pr^yu ,  tout  ce  qui  d^rangerait  son  plai- 

n^essaires  pour  I'orateur ;  mais  quel  bomme  doyer  termini  d'avance.  Les  orateurs  se  succ^ 

m^ecre  n*est  pas  en  ^tat  dVcrire,  sur  un  su-  dent  sans  se  rencontrer :  s*ils  se  refutent,  c*est 

jet  coBtiu ,  quelques  pages  superficielles  ?  On  par  basard  ;  ils  ressemblent  a  deux  armies  qui 

^crit pour  faciliter  la  meditation,  pour  soula-  defileraient  en  sens  oppos^,  Tune  a  c6t6  de 

ger  la  m^moire,  pour  sVpargner  la  fatigue  de  Tautre,  8*apercevant  k  peine,  evitant  mdme  de 

retenir  une  serie  a id^es.  On  Jcrit  pour  confier  se  regarder,  de  peur  de  sortir  de  la  route  irrd- 

au  papier  ce  qu*on  veut,  en  quelque  sorte,  vocablement  tracee  

dem^nager  ^e  sapens^e  :  aussi  on  ne  saitpas  »Voulei-vous  que nos  assemblies repr<^senta- 
ce  qu*on  a  ^crit;  mais  ce  qu'on  veut  dire,  il  taut  tives  soient  raisonnables  ?  imposez  aux  bommes 
le  savoir.  Qu*on  demande  ^  tons  ceux  qui  ont  qui  veulent  y  briller  la  necessite  d'avoir  du  ta- 
fait  preuve  du  talent  de  la  parole  dans  Tassem-  lent.  Le  grand  nombre  se  refugiera  dans  la  rai- 
blie  nationaJe,  pourquoi  ils  se  sont  riduits  k  son,  comme  pis-aller ;  mais  si  vous  ouvrez  k  ce 
lire  des  mimoires  sur  des  sujets  difficiles  et  grand  nombre  une  carri^re  o^i  cbacun  puisse 
compliques,  ils  en  accuseront  tons  la  brieveti  faire  quelques  pas,  personne  ne  voudra  se  re- 
du  temps,  les  questions  pricoces ,  le  nombre  fiisercet  avantage.  Cbacun  se  donnera  son  jour 
et  la  variiti  des  matl^res  :  mais  ils  confirme-  d*eloquence  et  son  beore  de  cilebriti.  Cbacun 
ront  ainsi  que  la  mi^tbode  des  discours  ecrits  pouvant  faire  un  discours  ^it  ou  le  comman- 
estvicieuse  en  elle-m^me.  EIIc  nefera  jamais  aer,  pritendra  marquer  son  existence  I^sla- 
des  bommes  de  force  dans  une  assemblee  po-  tive ,  et  les  assemblees  deviendront  des  acadi- 
litique ;  elle  favorise  Tinertie  de  la  pensie,  et ,  mies ,  avec  cette  difference  que  les  harangues 
comme  lliabitude  de  se  faire  porter,  elle  jette  academiques  y  dicideront  du  sort  et  des  pro- 
dans  Fengourdissement  et  Findolence.  priitis ,  et  mcme  de  la  vie  des  citoyens. 

■  En  Angleterre  comme  aiHeurs ,  le  talent  »  Je  me  refuse  k  citer  d*incroyabies  nreuves 

distingui  de  la  parole  est  concentre  dans  un  de  ce  ddsir  de  faire  effet  aux  ipoques  les  plus 

petit  nombre  d  individus ;  mais  on  n  v  tol^re  diplorables  de  notre  revolution.  J*ai  vu  des  re- 

Saslamithode  des  lectures,  qui  multiplie  les  prisentants  cbercher  des  sujets  de  discours, 

iscours  sans  multiplier  les  idies  :  voit-on  pour  que  leur  nom  ne  f6t  pas  Stranger  aux 

mi*ils  soient  moins  forts  d*arguments  dans  leurs  prands  mouvements  qui  avaient  eu  lieu  :  le  su- 

oiscussions?  y  a-t-il  moins  de  vigueur  dans  jettrouvi,  le  discours  ^crit,leresultat leur  itait 

leurs  athletes  politiques  ?  Aussit6t  que  le  di-  indifferent.  En  bannissant  les  discours  Merits , 

fenseur  d*une  motion  a  cessi  de  parler,  le  nous  crierons  dans  nos  assemblees  ce  qui  leur 

parti  contraire  ne  fbnmit-il  pas  un  orateur,  atoujours  manqtie,  cette  majority  silencieuse 

qui,  par  des  arguments  opposes,  chercbe  k  ef-  qui ,  disciplinee,  pour  ainsi  aire,  par  la  supi- 


*  Ce  pana^e  est  tir^  da  ComrUr  de  Provence,  no  65. 

*  Elm  avaient  lien  de  inteie  dans  Fassemb)^  nationale. 
y»%  m  «o«v«nt  M.  de  Minbera,  allant  k  la  tribune,  et  dans 
U  friboiM  mime,  recevoir  des  notes,  qn'il  parconrait  de 
Taeil  sans  s'interrompre,  et  qn'il  encbissait  qnelqnefois, 


avec  le  plus  grand  art,  dans  la  snite  de  son  discours.  Un 
bomme  d'esprit  le  oomparait  il  ces  charlatans  qui  conpent 
un  mban  en  plnsienrs  pieces,  les  michent  un  moment  el 
font  sortir  de  lenr  booche  le  mban  tout  entier. 
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riorite  des  hommes  de  talent,  est  r^doite  k  \es  ^tre  modeste,  et  qui  derient  raisotmable  en  se 
^couter,  fante  de  ponvoir  parler  k  ieur  place ;  taisanU  (  Principes  de  poUtufue  par  Benjamin 
qui  s'^laire,  parce  qu'elle  est  condamn^e  k  Constant,  chap.  tii.  De  la  discussion)*.  » 


CHAPITRE  XX. 


AUTRES  RAGLES  RELATIVES  AU  Dl^BAT. 


Les  r^les  que  nous  allons  exposer  ne  sont  pas 
de  la  mdme  im portance  que  les  pr^ceden  tes;  mais 
ellestendent  toutesaprevenirdes  inconvenients 
et  a  produire  un  meilleur  dcbat.  Les  premieres 
sont  de  necessite  :  celles-ci  sont  de  prudence. 

1*  Adresser  les  discowrs  au president,  et  non  a 
tcLSsemhUe  en  g^ndral. 

Get  usage,  constamment  suivi  dans  la  cham- 
bre  des  communes,  est  tres-convcnable  a  une 
assembl^e  nombreuse,  pour  donner  a  ceux  qui 
parlent  un  point  fixe  de  direction,  et  un  centre 
commun  k  tons  les  discours. 

II  estnaturel  que  chacun  s'adresse  k  celui  qui , 

Sar  son  office,  a  le  droit  de  ju(ver  si  Ton  s*ecarte 
e  la  question ,  on  si  Ton  tombe  dans  quelque 
irregularity  ddfendue  par  le  r^lement. 

Le  discours  adresse  au  chef  de  rassembl^e 
sera  plus  grave  et  plus  temper^  que  s  il  P^tait 
a  Tassemblee  entiere.  Un  homme  passionn^ 
m^me,  en  s'adressant  a  un  magistrat  impar- 
tial, a  nn  chef  respect^,  sentira  la  necessite  de 
mesurer  ses  expressions,  et  de  r^primer  des 
mouvements  d'indignation  et  de  colere. 

Si  les  membres  se  parlaient  entre  eux  direc- 
tement ,  la  discussion  deg^nererait  plus  facile- 
ment  en  personnalites. 

II  n*est  point  dMiabitude  plus  utile  dans  une 
assembl^e  politique,  que  celle  de  considerer  le 
president  avec  deference  et  respect;  etrien  n  est 
plus  propre  a  former  cette  habitude  que  de  Ten- 
▼isager  comme  le  centre  de  la  delib^ation, 
comme  Tassemblee  personnifi^e. 

a*"  iviter  les  noms  propres  en  d^signant  les 
membres  de  tcusembUe  auxquels  on  repond. 

Cette  r^le,  strictenent  observe  dans  la 
chambre  des  communes,  oblige  k  reconrir  k 
differentes  circonlocutions,  pour  designer  un 
indiyidu.  Uhonorable  memhreh  ma  droits  ou  a 

>  n  y  a  qnelqne  cho&e  de  pliu  fort  encore  qae  tons  ces 
raisonnemenU;  c'ett  ce  qui  se  passe  sons  les  yeox  da  pu- 
blic dans  la  chambre  des  d^ut^  k  Paris.  Dhi  qa'an  ora- 
teur  d^loie  k  la  tribune  le  terrible  rouleau,  on  m£me 
lorsqu'il  ne  montre  qu'une  feuille  de  manuscrit  pour  trom- 
per  un  anditoire  qu'on  ne  trompe  plus,  c'est  le  signal  dn 
bruit  et  de  Talamie ;  quelquefois  on  parvient  a  le  iiiire 
taire;  mais  plus  souvent,  il  manifeste  un  courage  b^roique 
contreles  murmnres;  alors  les  conversations  particult^res 
s^tabliasent;  les  uns  quittent  Ieur  place,  d'autres  lisent, 


ma  gauche  y  le  gendlhomme  em  ruban  bleu  y  le  ao- 
ble  lord  ymon  savant  ami(  en  parlant  d*un  homme 
de  loi),  etc.  La  plupart  de  ces  expressions  sont 
polies  sans  fadeur.  Les  noms  propres  am^ent 
souyent  une  kyrielle  d*epithetes  complimentea- 
ses,  comme  on  en  yoit  divers  exemples  dans  les 
discours  de  Ciceron ,  proiionc^  dans  le  s^at 
de  Rome :  mais  leve'ritable  inconvenient  est  que, 
dans  l^s  debats ,  la  mention  du  nom  est  nn  ap- 
pel  plus  fort  k  Tamour-propre  que  toute  autre 
designation.  Il  est  moins  choquant  de  dire  : 
«  Thonorable  membre  qui  a  parte  ravant-der- 
nier,  est  tcTmb^  dans  une  erreur  grossiere,  ■ 
que  dele  signaler  nominativemen  t.  C*e$t  comme 
une  abstraction  faite  de  Tindividu,  pour  ne  le 
considerer  que  dans  son  caract^  politique. 
Cette  r^le  est  genante,  et  quand  les  a^battants 
sont  ^hauffes,  ils  ont  beaucoup  de  peine  k  s*y 
soumettre.  Cela  m^me  prouve  combien  elle  est 
n^cessaire. 

3*  Ne  jamais  supposer  de  mauvais  motifs. 

C*e8t  encore  la  une  r^e  absolue  du  d^wt 
britannique.  Vous  pouvez  en  toute  liberty  re- 
procher  a  un  pr^opinant  son  ignorance ,  ses  m^ 
prises,  ses  representations  erron^es  d^unfut; 
mais  ne  dites  pas  un  mot  qui  inculpe  ses  motifs. 
Appuyez  sur  toutes  les  consequences  nuisibles 
de  son  opinion  ou  de  la  mesure  qu*il  soutient ; 
montrez  qu'elles  sont  funestes,  qu*elles  tendent 
k  etablir  la  tyrannic  ou  Tanarchie :  mais  ne  sup- 
poses jamais  qu*il  ait  pr^vu  et  voulu  ces  conse- 
quences. 

Strictement ,  la  r^le  est  fond^  en  justice  : 
car  s*il  nous  est  difficile  de  connaitre  touioors 
nos  vrais  et  secrets  motifs,  il  y  a  bien  de  la  t^ 
m^rite  k  pretendre  d^m^er  ceux  des  autres ;  et, 
par  notre  propre  experience,  nous  devons  savour 
combien  Ton  se  trompe  aisc^ent  ^  cet  ^ard. 

personne  n'^ute,  un  bruit  con  fas  remplit  la  satle;  ledb- 
cours  est  complitement  perdu  pour  tout  le  nMode,  et  ae 
se  retrouve  que  dans  les  joumanx.  Si  deux  oa  tnMS  Of»- 
teurs-lecteurs  se  snccMent  i  la  tribune ,  on  n  y  tient  ^os 
et  on  appelle  de  toutes  parts  cette  cldture  de  la  discusstam, 
cette  cl6ture  si  contraire  k  la  liberty  et  4  la  jasttce  i^faa- 
semblee  doit  k  tous  ses  membres.  C'est  done  anx  cSsooon 
^criu  qu'on  pent  attribuer  en  grande  partie  les  ftchcasca 
habitudes  d*inattention,  de  tumolte  et  d'infpatieoee  ^ 
troublent  si  souvent  ses  d^ts. 
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La  r^nre  quMmpose  cette  r^e  est  utile  k  tons ;  ^tait  dispute  oa  condamn^  par  d^autres ,  il  s'en- 

ellc  est  favorable  a  la  liberty  des  opiDions ;  elle  snivrait  que  le  chef  de  la  puissance  ex^tive  de- 

estla  saavegtfrde  commune.  Vous  derez,  dans  yiendrait  Tobjet  personnel  des  debats,  que  sa 

le  debat  politique  comme  dans  la  guerre,  ne  dignitd  serait  compromise;  et  il  en  r^sulterait 

vous  permettre  aucun  des  moyens  que  vous  ne  Tesp^  de  discorde  la  plus  fatale,  celle  qui  pent 

voules  pas  qu*on  emploie  contre  vous.  conduire  a  une  guerre  civile. 

Biais  surtout  cette  maxime  est  confbrme  k  la  Gette  r^gle  est  depuis  long-temps  ^tablie  et 

prudence.  Votre  antagonisteesl-ildansrerreur?  strictement  suivie  dans  les  debats  parlementai- 

il  pent  recevoir  de  vous  la  v6rite'  que  vous  lui  res.  Le  discours  du  roi,  k  Touverture  des  ses-  r 

presentez  en  le  m^nageant:  accuses^-vous  ses  sions,  ne  contient  que  des  recommandations 

motife?vousroffensez,  vous leprovoquez;  vous  -g^n^ales,  et  d'ailleurs  il  n'est  consid^^  que 

ne  lui  laissez  pas  le  calme  necessaire  pour  vous  comme  un  acte  du  minist^re.  On  le  discute 

Pouter  avec  attention.  II  devient  partie  contre  librement,  sans  faire  aucune  mention  du  mo- 

vous.  Le  feu  se  communique  de  I'un  a  Tautre.  narque  :  Topposition  Tattaque  conmie  toute 

Ses  amis  prennent  fait  et  cause  avec  lui :  et  de  autre  mesure  des  miuistres. 

1^  souvent  des  ressentiments  qui  se  [)rolongeant  S^Ne  citerauctmepi^cejustificativeou servant  ] 

au-deU  des  debats,  portent  dans  Topposition  de  preuve,  ouelle  n  ait  4te  presentee  a  tassem^ 

politique  toute  T^pret^  des  haines  personnel-  bi^e  en  consequence  tT  une  proposition  a  ceteffetK 

MS.  Ce  n*est  pas  assez  d*exclure  les  personnali-  Cette  r^e  est  fondle  sur  deux  raisons  mani- 

t^8 ;  il  faudrait  encore  proscrire  les  expressions  festes :  i  assurer  rauthenticite  de  la  pi^e  qu*on 

ameres  et  violentes ;  il  faudrait  les  proscrire  prend  pour  base  d'une  decision ;  2  donner  k 

comme  des  actesdemaladresse,  encore  plus  que  chaque  membre  la  faculte  de  la  connaitre,  et 

comme  des  traits  de  passion.  «  L*art  de  persua-  d'dtre  inform^  de  Tusage  qu'on  en  veut  faire. 

der ,  dit  Pascal ,  consiste  autant  en  celui  d'a-  On  a  vu  en  France  les  premiers  ctjrps  de  Tetat 

gr^r  qu*en  celui  de  convaincre  '.  »  tomber,  par  Toubli  de  cette  precaution,  dans 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  des  assemblees  poli-  des  erreurs  qu'on  n*aurait  jamais  eu  k  reprocher 

tiques  saventque  des  expressions  peu  m^nag^s  en  Angleterre  aux  officiers  les  plus  subaJtemes. 

sont  les  sources  des  incidents  les  plus  tumnl-  Le  parlement  de  Paris ,  dans  ses  fameuses  re- 

tueux  et  des  ^arts  les  plus  opini^tres  montrances  des  16  et  a4  juillet  1787 ,  a  citd, 

4"  Ne  faire  aucune  mention  des  wjeuxdtt  prince  parmi  les  rois  qui  ont  assemble  les  ^tats-g^^ 

et  du  pouvoir  ex4cutif»  raux ,  Charles  V  et  Henri  IV ;  ce  qui  n'est  vrai 

Ce  voeu ,  par  lui-mdme ,  ne  prouve  rien  par  ni  de  I'un  ni  de  Tautre  4. 

rapport  k  la  convenance  ou  k  Tinconvenance'de  Combien  de  fois  Tassembl^e  nationale  n*a- 

la  mesure ;  il  ne  peut  avoir  aucun  bon  effet,  et  t-elle  pas  port^  de  di^crets  sur  de  simples  oui- 

n*en  peut  produire  que  de  mauvais.  dire ,  sur  des  faits  qu'on  appelait  de  notori^t^ 

L'admission  de  ce  moyen  serait  incompati-  publique,  sans  penser  qu'il-n'y  a  rien  de  plus 

ble  avec  la  liberty  de  I'assembl^  ,  non-seule-  trorapeur  que  des  rumeurs  populaires,  et  que 

ment dans teUe occasion particuliei^,  maisdans  p!usonfaitseraitnotoire,plusilseraitfaciled  en 

toutes  :  car  si  on  peut  falleguer  une  fois,  on  recueillir  les  preuves!  Lassemblee  legislative 

ponrra  Talleguer  toujours  :  et  si  on  accorde  la  envoya  nn  des  ministres  du  roi,  M.  de  Lessart, 

moindre  valeur  a  une  consideration  de  cette  na-  k  la  haute  cour  nationale ,  sur  des  articles  d'ac- 

ture,lepouvoirderassembieeestreduitarien;  cusation  qui  ne  contenaient  que  des  imputa- 

on  substitue  k  sou  voru  le  voeu  d*un  superieur.  tions  vagues  et  d^clamatoires,  sans  donstater 

Si  ce  voeu  du  prince,  enonc^  par  les  uns,  aucun  fait,  et  sans  entendre  Taccus^ 

*  Le  mdme  aatear  foornit  ane  r^le  de  pmdence  non  dant  ta  tnpMonti  et  g^^renz  dans  sa  force.  CependanC  r 

mot  as  iotportante  que  celle-ci,  mau  qu'on  ne  peut  pas  jamais  hcnune  ne  s'exprima  ni  plus  coara|feasenient  ni 

oonvertir  en  loi.  «  Quand  on  veut  reprendre  avec  utilii^ ,  moins  ct^r^uionieusement  :  Us  mot$  aUaient,  comme  dit 

dit-il,  et  montrer  k  un  autre  qu'il  se  trompe,  il  faiut  ob-  Montai|;ne ,  ou  allait  la  pensee, 

server  par  qliel  cdt^  il  envisa(;e  la  chose,  car  die  est  vraie      3  Omnis  denmnstratio  ex  prxBCognitis  et  pneconcessh.  | 
ordinairenient  de  ce  c6t^Ui,  et  lui  avouer  cette  verit^;  il      4  Ce  fait  est  tirade  XHistoiredn  gouvemetment  fraiufoU, 

se  conteute  de  cela  parce  qu'il  voit  qu'il  ne  se  trompait  pas ,  pan.  147. 

et  qu'il  manquait  sculemcnt  h  voir  tous  les  cdt^s.  Or,  on      \  Ciiaque-peuple  a  ses  fiiiblesses,  ses  imperfections  en- 

na  pas  honle  de  ne  pas  tout  voir;  mais  on  ne  vent  pas  d^miques;  et  plos  dies  ont  acquis  d'empire,  plus  il  est 

s'^tre  tromp^,  et  pent-^re  que  cda  vient  de  ce  aue  Mto-  important  de  fes>connaltre  pour  s'en  prantir.  De  tousles  ' 

rdlement  le^prit  ne  se  peat  tromper  dans  le  c6te  qu  il  en-  d^nuts  qu'on  pent  reprocher  aux  ccrivains  francais,  Finexa^ 

visage,  comme  les  apprehensions  des  sens  sont  toujours  titnde  est  le  plus  marquant,  1«  plus  incontestable.  Si  la 

vraies.  »  Fensees  de  Pascal,  nation  anglaise  a  qudque  avantage  d^id^  sur  sa  rivale, 

a  L'orateur  le  plus  distingo^  de  I'Anf^leterre,  M.  Fox,  c'est  dans  la  qoalite  oppos^e  k  ce  diUat  qu'il  en  fiiut  cher- 

qui  attaqnait  ses  adversaires  avec  une  k^i^e  si  pressante,  cher  la  canse. 

«vait  port^  an  plus  haut  degr^  Tart  d  ^viter  tout  ce  qui      Un  ouvrage  historique  sans  antorit^  serait  re^  en  An- 

ponvait  les  blesser.  Dans  les  moments  les  plus  anim^ ,  lors-  gleterre  k-pen-pr^  comme  un  plaidojer  sans  preuves,  ou 

^'il  ^it  comme  entrain^  par  le  torrent  de  sea  id^,  too-  comme  an  roman.  Mais  en  France  an  grand  noiaabre  <rbis- 

jours  maltre  de  Ini-m^me ,  fl  ne  manqaait  jamais  anx  ^rds  toricns  se  sont  cms  dispense  de  faire  des  renvois  aux  pieces 

de  la  plus  scrupuleuse  politesse.  II  est  vrai  que  cette  heu-  originnles.  La  premiere  condition  qu'ils  imposent  a  learn 

reose  quality  ^tait  moins  encore  en  lui  an  secret  de  Tart  lecteurs  est  de  les  croire  sur  parole.  Si  I'aatear  a  ea  les  do- 

oratoire ,  que  I'cffet  dan  caract^  bienvdllant ,  modesle  caments  originaux  soos  lea  yenx ,  poarqaoi  n* a-t^il  pai  vouln 
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6**  Ne  pas  pemtettre  quune  proposition  qui  a 

rejeiie ,  soUpr^seni^ede  nouveau  dans  la  mSne 
session  ou  avant  un  intervalie  ( de  trois  mois J. 

Cette  regie  a  ponr  objet  de  r^primer  l'opini&. 
trete  des  partis,  qui  ne  se  lasseat  point  de  ra- 
mener  des  questions  deja  decidees  contre  eux  9 
soit  qu'ils  esp^rent  par-la  entretenir  le  zele  de 
leurs  partisans,  soit  qu'ils  veuillentembarrasser 
les  operations  de  Tassembl^. 

Cette  regie  ne  pent  s'appliquer  strictement 
qu*a  des  propositions  identiques.  Un  parti  ne 
se  laisse  point  enchainer  par  la  defense  de  re- 
produire  une  proposition.  S*il  peat  esperer  de 


reussir ,  il  ne  manque  jamais  de  la  representer 
sous  une  nouvelle  forme. 

11  est  bon  toutefois  d*ins^r  cet  artide  dans 
le  r^gleroent;  il  en  resultera  du  moins  que  dans 
les  cas  ordinaires  une  mesnre  rejetee  ne  repa- 
raitra  pas  dans  la  m6me  session. 

Une  regie  qui  permettrait  de  rejeter  des  pro- 
positions definiti  vement  et  sans  re  tour,  ou  a*as- 
signer  un  long  tA-roe  avant  de  les  reproduire , 
serait  le  plus  grand  des  attentats  contre  la  li- 
berty. Ce  serait  vouloir  s*encbainer  soi-mtdme  , 
ou  encbainer  ses  successeurs. 


CHAPITRE  XXI. 


DES  AMENDEMENTS. 


Au  premier  coup  d*oeil,  on  serait  porte  k 
croire  qu*il  n'est  pas  possible  de  classer  les 
amendements ,  puisqu'ils  embrassent  toutes  les 
modifications  que  Fesprit  humain  pent  conce- 
voir  sur  une  proposition  donnee.  Cependant 
en  appelant  a  notre  secours  Tanalyse,  nous  ver- 
rons  cette  difficulte  s'evanouir. 

Tous  les  amendements  sont  n^cessairement 
relatifs  au  choix  des  termesy  ou  au  mode  de  lew 
iituson, 

Les  amendements  qui  portent  sur  les  termes 
ne  peuvent  avoir  que  I'un  ou  Tautre  de  ces  trois 
objets,  supprimeTf  ajoutery  substituer,  Cette  der- 
nilre  operation  se  fait  par  la  reunion  des  deux 
premieres. 

Les  amendements  qui  portent  sur  la  liaison 
des  idees  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  de 
les  diviser,  de  les  r^umry  ou  de  les  transnoser. 

La  proposition  orimnaire  me  parait-elle  trop 
compliquee  ?  —  je  demande  qu*on  la  diuiscy 
afin  de  donner  a  I'assembl^e  la  faculty  d'en  re- 
jeter une  partie  sans  rejeter  Tautre. 

Me  parait-il  convenable  que  deux  proposi- 


tions ,  s^par^s  dans  le  pr^et  originaire ,  soient 
roande  la  reunion. 


pr^sent^es  ensemble  ou  de  suite  ?  —  j*en  de- 


L*amendement  qui  consiste  k  transposer  tel 
ou  tel  mot,  telle  ou  telle  phrase ,  pent  aller  jus- 


mik  changer  ontiirement  le  projet.  Le  mot  seu- 
Cement  y  par  exemple,  plac^  aftns  tel  endroit  ou 
dans  tel  autre ,  pent  produire  un  sens  absolu- 
ment  different. 

Voila  done  les  amendements  r^duits  k  six 
especes,  et  susceptibles  derecevoir  des  deno- 
minations claires  et  praises. 

(  suppressif. 
Amendement  <  additif. 

r  substitutif. 
/  divisif.  \ 
Amende&ent  <  r^unitif. 

'  transpositif. 
Ces  termes  techniques  paraissentn^cessaires 
pour  empdcher  de  confondre  des  id^s  qui  ne 
different  que  par  des  nuances  tr^s-^es.  Les 
choses  qui  ne  sont  pas  classes ,  et  qui  n*ont 
point  de  denomination  propre ,  sont  toujours 
mal  connues  :  on  ne  pent  les  designer  que  par 
des  periphrases  souvent  obscures. 

Un  nom  propre  est  d*un  grand  secours  pour 
Tintelligence ,  pour  la  mdmoire ,  pour  la  com- 
munication des  id^es.  La  plus  grande  objecti<m 
qu*on  puisse  alleguer  contre  des  mots  nou* 
yeaux,  c*est  la  difficult^  de  les  entendre;  mais 
ceux-ci  derives  des  termes  les  plus  familiers^ 
sont  parfaitement  intclligibles. 

II  arrive  frequemment  qu*il  y  a  plusieurs 


let  ciUr?  Est-il  plus  difficile  (Tj  <aire  des  reovoU  qae  de  £nit  regarder  4  respritsans  s'appesantir  sur  la  lettre,  saas 

les  cxtraire?  Quel  fond  peut-on  raire  sur  son  jugement,  s*il  chicaner  sur  les  mots,  comme  si  le  seas  nc  d^^pendatt  pas 

D*a  pas  senti  que  la  confiance  qu'il  demandait,  d^pendait  des  expressions,  comme  si  la  iustesse  dans  les  id^  ne  pro- 

de  cette  exactitude?  Et  si  c'est  n^gence  ou  %^ret^.  ne  duisait  pas  la  justesse  dans  les  termes.  Ce  pr^exte  est  k 

doit-on  pas  primer  que  o^lut  qui  se  refuse  au  travail  de  ressource  des  tites  faibles  et  iuappllquees qui  Tenlent  P"**^ 

foumir  ses  preuves,  est ,  k  plus  forte  raison,  incapable  de  pour  fortes,  car  il  nest  aocun  d^ut  qui  nait  r^ussi  a  se 

se  donner  tons  les  soins  n^cessaires  pour  les  acquerir?  fiure  nn  masque. 
U  7  «  nae  esp^  de  maxime  provcrbiak  en  France,  qu'il 
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amendements  offerts  sor  nne  proposition,  et 
m^me  des  amendements  ^i  se  rapp6rtent  k  un 
amendement  ant^rieur ;  c  est  ce  qu  on  a  appel^ 
un  sous-amendemenL  Dans  quel  ordre  doit-on 
les  discuter  ?  II  est  bien  difficile  de  donner  k 
cet  ^gard  des  reQles  positives ;  chaque  opinant 
soutient  Timportance  du  sien ,  et  veut  obtenir 
la  priorite.  S'il  faut  toujours  un  debat  pour 
en  decider,  la  question  principale  se  perd  de 
vue,  et  I'attention  de  Tassembt^e  s'epuise  sur 
des  accessoires. 

On  pourrait  rendre  ces  contestations  plus 
rares  et  plus  courtes ,  en  posant  comme  prin- 
cipe  general  que  les  amendements  sur  la  liai- 
son seront  toujours  pris  en  consideration  les 
premiers.  Quel  est  leur  but?  de  placer  les  ob- 
jets  k  discuter  dans  Tordre  le  plus  convenable ; 
mais  cet  ordre  une  fois  trouve  est  celui  qui  tend 
^  le  plus  a  produire  une  bonne  discussion.  Dans 
I  cette  classe  d'amendements,  les  divisifs  de- 
▼raient  avoir  la  priority.  Les  questions  com- 
plexes sont  Toccasion  des  debats  les  plus  ob- 
scuts  et  les  plus  opiniiltres. 

Dans  les  amendements  sur  le  choix  des  termesy 
oiv  pourrait  de  m^me  poser  comme  principe 
I  g^^ral  que  les  suppressifs  doivent  obtenir  la 
priorite  a  examen  sur  les  deux  autres  de  la 
m^e  espk;e.  Un  seul  terme  supprime  pent  le- 
ver les  objections  les  plus  fortes ,  et  ce  qui  est 
omis  n*est  plus  I'objet  du  debat ;  au  lieu  que 
des  amendements  additifs  ou  substitutifs  peu- 
vent  ^tre  feconds  en  sous-amendements  de  la 
m^me  esp^ce. 

La  valeur  de  ces  observations  ne  pent  ^tre 
saisie  et  appr^ci^e  que  par  cenx  qui  out  Tex- 
p^ience  oes  assemblies  politiques.  lis  savent 
combien  les  amendements  multiplies  produi- 
sent  de  confusion ;  combien  il  sera  it  neureux 
de  trouver,  sinon  des  r^es  absolues,  du 
moins  un  fil  qui  put  aider  a  sortir  du  laby- 
rinthe. 

II  reste  encore  bien  des  difficultis  sur  ce  su- 
jet.  Dans  le  cas  ou  il  y  a  plusieurs  amendements 
additifs  en  concurrence,  dans  quel  ordre  doit- 
on  les  sonmettre  anx  votes  ?  N  en  prisentera- 
t-on  qu'un  en  m6me  temps,  ou  les  pr^entera- 
t-on  tons  ensemble  ?  Si  vous  n*en  prisentez 
q^*un  ^-la-fois ,  en  vous  d^idant  par  la  prio- 
rity, vous  ne  donnez  pas  aux  autres  une  chance 
y^le.  II  en  est  de  m^me  que  dans  les  elections. 
Si  vous  aviez  a  choisir  entre  plusieurs  candi- 
dats ,  vous  ne  les  traiteriez  pas  avec  egaliti,  en  les 
mettant  aux  votes  Tun  apres  Tautre.  Celui  qui 
est  offert  le  premier  aurait  en  gendral  un  grand 
avantage ;  et  s*il  est  4\n ,  les  autres  sont  rejetis 
sans  avoir  eu  aucune  chance  de  succ^s.  II  fau- 
l  drait  done  faire  voter  sur  des  amendements  ri- 
j  vaux,  d'apr^  le  mode  electif.  Je  nj  vois  d'an- 
tre  inconvenient  que  la  longueur  au  procedi. 
II  faudrait  toutefois  y  avoir  recours  dans  des 
cas  d*une  grande  importance.  Dans  les  cas  or- 
dinaires,  on  devrait  accorder  au  president  la 


DEMENTS. 

fiaculte  de  meCtre  aux  votes  les  amendements 
dans  I'ordre  qui  lui  parait  le  plus  convenable, 
bien  entendu  que  s*il  y  avait  reclamation,  ce 
sera  it  ^  Tasseinblee  k  en  decider. 

II  est  a  peine  besoin  de  dire  que  les  amen- 
dements ne  sont  que  des  tatonnements  et  des  / 
essais  qui  doivent  admettre  toutes  les  varia-  < 
tions  possibles.  Si  Tamendement  passe,  il  ne  j 
s*ensuit  pas  que  Tarticle  amende  soit  adopts. 
La  proposition  ainsi  modifiee  devient  Toojet 
du  debat,  et  pent  dtre  rejetee.  Ce  qui  avait  ete 
supprime  pent  ^tre  retabli.  Ce  qui  avait  eti 
ajoute  pent  £tre  retranche.  Ce  sont  des  mots 
qu*on  place  et  diplace ,  comme  dans  des  cor- 
rections de  style ,  sans  rien  decider  par-Ii  sur 
le  fond  de  la  composition ,  qui ,  apr^s  ce  la- 
beur ,  pent  ^tre  condamne  au  neant. 

Une  r^e  qui  doit  ^tre  absolue  par  rapport 
aux  amendements,  c*est  de  n*en  point  admettre 
dUnsidieux, 

J'appelle  insidieuxvai  amendement  pre tendu, 
qui,  au  lieu  d*ameliorer  la  proposition,  la  rend 
ridicule  ou  absurde,  et  qui  ne  pent  ^tre  adopts 
sans  la  faire  tomber  par  cela  mcme. 

Le  ridicule  est  un  moyen  tr^s-henreux  pour 
faire  ressortir  une  absurdity  qui  ne  mirite  pas 
d*etre  attaquie  serieusement ;  mais  une  ipi- 
gramme  sous  la  forme  d'amendement ,  est  un 
jeu  d*esprit  qui  ne  convient  ni  a  la  gravity  ni  . 
k  la  bonne  foi  d*une  assemblee  politique.  Pro- 
poser un  amen.dement,  c'est  dire  qu'on  cherche 
a  ameliorer  la  proposition  pour  qu*elle  soit  en- 
suite  approuvee.  Proposer  un  amendement  qui 
la  tourne  en  ridicule,  c*est une  esp^e defraude 
et  d'insulte ,  semblable  k  ce  genre  particulier 
d*impertinence  que  dans  la  sociitd  on  appelle 
persifiaqe. 

Dailleurs  ces  amendements  insidieux  sont 
tout-^-fait  inutiles.  lis  ne  peuvent  passer  que 
dans  le  cas  ou  la  majority  de  Tassemblie  est 
dej^  disposie  k  rejeter  la  proposition  m6me. 
C'est  done  prendre  un  detour  pour  aller  au  but 
qu*on  pent  atteindre  directement.  Vous  ne  fai- 
tes  par-l^  que  nicessiter  deux  operations  au 
lieu  d*une.  On  commence  par  recevoir  I'amen- 
dement  qui  rend  la  proposition  absurde,  et  on 
la  rejette  ainsi  amendee. 

Appliquons  ceci  k  ce  cilebre  art6t4  de  la 
chamore  des  communes  en  178a,  arrdte  qui 
servit  de  base  k  une  sorte  de  revolution  dana 
le  gouvemement. 

«  Arrets  que  Finfluence  de  la  couronne  s'est 
accrue ,  qu'elle  va  en  croissant,  et  qu'elle  doit 
^tre  diminuee.  » 

Supposez  qu*un  des  antagonistes  de  la  mo- 
tion eut  propose  de  I'adopter,  en  insurant  un 
seul  mot ,  V influence  n^cessaire  

Voil^  un  exemple  de  Tamendement  insidieux ; 
puisque  Tinsertion  de  ce  mot  rend  la  motion 
contradictoire  et  m^me  criminelle ,  et  que  Ta- 
mendement  dtant  admis,  il  faut  que  la  motion 
soit  rejetee. 
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4^4  DES  PROPOSITIONS  DILATDIRES  OU  d'aJOURNEMENT. 

Autre  exemple.  Une  motion  ayant  ^t^  faite  ment  ay  ant  pass^,  la  motion  primithre  fat  re- 
pour  avoir  des  copies  de  toutes  les  lettres  ecrites  jetee  k  I'nnanimite. 

par  ics  lords  de  f  amiraute  a  un  officier  de  ma-      Ce  mode  de  proceder  r^unissait  les  denx  in- 

rine ,  un  amendement  fut  propose  pour  ajouter  cony^nients  dont  j'ai  fait  mention ,  Tinsulte  etia 

ces  mots  :  «  lesquelles  lettres  peuvent  contenir  derision  dans  le  but,  la  ruse  et  la  tergiversation 

des  ordres  ou  4tre  relatives  a  des  ordres  non  dan^  le  moyen  :  le  contraire  en  tout  de  cette 

ex^eut^s  et  subsistants  encore.  »  Get  amende-  mazime  connue, ybrtiler  in  re ysuavifermmocib. 


CHAPITRE  XXII. 


DES  PROPOSITIONS  DILATOIRES  OU  d'aJOURNEMENT. 


La  proposition  faite ,  et  son  autettr  entendu, 
il  sera  permis  a  cnaqvie  membre,  des  ce  moment 
et  jusqua  la  fin  du  d^bat,  pourvu  quH  ninter- 
rompe  aucun  discours,  de  proposer  un  ajoume^ 
mentf  et  cette  proposition  prendra  la  place  de  la 
premiere  proposition, 

11^  a  trois  esp^ces  de  propositions  dilatoires : 

Ajournement  ind^fini  (sine  die^ 

Ajoumementa  un  tenne  Bxe{mdiem), 

Ajournement  k  un  terme  relatif( pos/^uom). 

Cette  demi^re  proposition  a  lieu  quand  on 
demande  d'ajoumer  jusqu*apr^s  un  ^^nement 
futur,  par  exemple,  iusou'apres  la  discussion 
d*un  autre  projet  de  loi  aeia  inscrit  dans  Ic  re- 
gistre,  —  ou  jusqu*ap^^8  la  pn^sentation  d'un 
rapport  qui  doit  etre  fait  par  un  comite  de  Fas- 
semol^e,  — ou  dune  communication  du  roi, 
—  ou  de  petitions  attendues. 

Toutes  ces  propositions  doivent  6tre Dermises 
pour  assurer  a  Tasseroblee  Texercice  ae  sa  vo- 
lont^,  qui  ne  serait  pas  completement  libre  si 
quelqu'une  de  ses  modifications  etait  ex  clue. 

L' ajournement  relatif  ou  postquam  estn^es- 
saire  pour  la  preserver  du  danger  d*en  venir  k 
une  decisiop  inconvenable,  faute  de  documents 
suffisants. 

L'ajoumement  fixe  ou  in  diem  peat  avoir  le 
mdme  objet,  celui  de  procurer  ae  nouveaux 
documents  snr  une  question  qui  ne  parait  pas 
encore  assez  instruite ,  ou  celui  d*arreter  une 
discussion  qui  prend  un  caract^e  trop  vif  et 
trop  passionn^. 

11  y  a  deux  sortes  de  pr^ipitations  :  Tune 


provient  d'ignorance  quand  on  juge  sans-avoir 
rassembl^  toutes  les  informations  que  le  sujet 
exige.  Uautre  provient  de  passion ,  quand  on 
n*a  pas  le  calme  n^essaire  pour  consid^rer  la 
question  sous  tous  ses  aspects. 

Ce  qui  pent  arriver  k  un  individu  pent  arri- 
ver  a  une  assembl<$e.  L*individu  pent  sentir  qae 
dans  la  conjoncture  actuelle  il  n*est  pas  asses 
maitre  de  sa  passion  pour  fonner  une  determi- 
nation prudente,  roais  il  pent  T^tre  assex  poor 
n*en  former  aucune. 

Quos  ego,.,,  sed  motos  prastat  coinponere  Jluctus, 

«  Je  te  battrais,  disait  un  philosophe  k  son 
esclave,  si  je  n'^tais  en  colere.  • 

Ces  deux  esp^ces  d'ajoumement  ne  pr^sa- 
ment  rien  sur  le  merite  de  la  proposition ;  mais 
demander  Tajoumement  indefini ,  c*est  conper 
court  au  debat,  par  un  rejet  indirect :  or,  il  est 
assez  Tiaturel  que  les  partisans  de  la  proposi- 
tion originaire  se  servent  des  memes  arguments 
quHls  auraient  fait  valoir  en  sa  favenr  poor 
com$attre  Tajoumement.  Dans  ce  cas,  le  d^>at 
serait  moins  direct  et  n*en  serait  pas  plus  courC 
Mais  ils  favorisent  eux-m4mes  Tajoumement 
indefini,  s^ils  jugent  par  la  toumure  de  la  dis- 
cussion que  les  chances  leur  sont  pen  fivo- 
rabies,  et  qu'ils  puissent  reprendre  leur  objeC 
avec  plus  de  succ^s  k  quelque  epoque  future. 

Quand  Tajoumement  indefini  passe ,  il  est 
probable  que  la  proposition  originaire  anrait 
it6  rejet^e.  La  prompte  terminaison  da  d^bat 
est  done  une  Economic  de  temps. 
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CHAPITRE  XXIII. 


DE  LA  VOTATION. 


Je  Tais  entrer  dans  un  sujet  tr^-difficile  et 
tr^important.  La  liberty  d  une  assembl^e  re- 
side dans  Texpression  de  sa  volont^.  II  faut 
done  proc^der  de  nianiere  que  chacun  puisse 
donner  son  vote  conformement  a  son  veritable 
voeu  ,  et  que,  dans  le  resultat,  on  soit  assort 
d*ayoir  obtenu  le  vceu  general. 

Lesprocedes  de  la  votation  sontsusceptibles 
de  distinctions  qui  d^rivent  de  plusieurs  sources. 

1°  Le  vote  sur  les  questions  y  le  vote  sttr  les 
fersonnes.  Le  premier  a  lieu  quand  il  s'agit 
d'une  proposition  a  adopter  ou  a  rejeter ;  le  se- 
cond, quand  il  s*agit  d*une  personne  a  elire 
pour  un  office. 

Il  n'y  a  point  de  difference  r^elle  entre  ces 
deux  cas.  Voter  sur  une  election,  c*est  voter 
sur  une  question ,  savoir  si  tel  individu  sera 
;  voter  sur  une  proposition ,  c'est  voter  sur 
une  Election,  savoir  si  le  projet  sera  ^lu  ou  re> 
jete. 

2»  Le  vote  simple  y  le  vote  composS.  Le  vote 
est  simple ,  quand  on  a  r^duit  la  question  au 
terme  oil  il  ne  reste  qu*a  dire  out  ou  non.  Tel 
projet  sera  adopts  ou  non.  Telle  personne  sera 
^ue  ou  non. 

Le  vote  est  compose,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
operations  a  faire,  lorsqu'on  est  appele  a  pro- 
noncer  entre  plusieurs  projets,  ou  k  cboisir 
une  personne  entre  plusieurs  caudidats,  ou  a 
nommer  k  plusieurs  places. 


Par  rapport  aux  propositions,  il  faut  r^duire 
la  question  k  la  forme  simple  oil  Ton  o*a  plus 
(|U*a  voter  par  out  d*un  c6t4 ,  et  par  iton  de 
1  autre. 

Par  rapport  aux  Sections,  le  mode  compost 
est  souvent  necessaire.  Qu*on  ait  a  choisu^  un 
comit^  de  vin(Tt-quatre  personues  sur  une  as- 
semblee  de  douze  cents —  il  y  aura  douze  cents 
personneseli{riblespour  cbaque  place ,  et  vin^- 
quatre  places  pour  cbacune  desquelles  il  faut 
choisir  sur  douze  cents. 

3**  Soit  qu*il  s*a£[isse  de  propositions  ou  d*^ 
lections ,  les  votes  peuvent  etre  donnas  secrete^ 
ment  ou  a  (Ucouvert.  Le  mode  secret  s'appelle 
scrutin  ou  ballottage, 

4*  Le  moyen  dont  on  se  sert  pour  amener  la 
decision  pent  ctre  dependant  de  la  volont^  des 
hororoes,  ou  independant.  De  la  une  nouvelle 
distinction ,  election  par  choix ,  Section  par 

50>t. 

5°  II  y  a  enfin  votation  r^guliere  et  votation 
sommaire.  Dans  le  mode  r^gulier,  on  compte 
tons  les  sufFra^res ,  et  Ton  connait  distincte* 
ment  le  nombre  des  votes  pour  et  contre.  Dans 
le  mode  sommaire ,  le  president  pose  la  ques- 
tion; il  appelle  Tassemblee  k  prononcer  son 
vceu  par  oui  ou  par  non ,  par  assis  ou  par  lev^, 
ou  par  une  ^l^vation  des  mains ;  le  pr^ident 
juge  quel  est  le  parti  qui  I'emporte,  et  sa  de- 
cision est  valide,s'iln*y  a  point  de  reclamation. 


CHAPITRE  XXIV. 


DE  LA  VOTATION  OUVEBTE,  OU  SEGRtTE. 

En  giniraly  il  vatU  mieux*que  les  votes  se  les  votants  au  tribunal  de  Fopinion  publique, 
donnent  ouvertem&nt  que  secrHement.  et  de  les  tenir  dans  le  devoir  par  le  frein  de 

La  publicity  est  Funique  moyen  desoumettre  Fhonneur*. 

>  Voiy.  chap,  iff,  Pablicit^. 

I.  28 
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4^6  DE  LA  VOTATIOK. 

Ceci  suppose  que  Topinion  publique  se  trou- 
vera  d'accord  avec  le  bien  public. 

Or,  en  general,  cette  supposition  est  bien 
fondle.  Le  jugementporC^  par  ie  public  est  tou- 
jours  conforme  a  ce  qui  lui  paraic  4tre  son  in- 
t^rdt;  et,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses^^  il 
voit  son  interdt  tel  qu*i]  est.  II  se  declare  ton- 
jours  contre  les  malversations;  il  bonore  tou- 
jours  la  probity,  la  Bdelite ,  la  fermet^  dans  les 
adminisCrateurs  et  les  juges. 

Cependant  le  jugement  du  public  pent  se 
trouver  faux ,  puisque  tons  les  membres  de  ce 
tribunal  sont  des  hommes.  SHI  est  des  mesures 
politiqiles  sur  lesquelles  les  plus  sages  ne  sont 
pas  d'accord ,  que  sera-ce  du  public  qui  n*est 
pas  compost  de  sages  ?  S*il  est  des  erreurs  en 
morale  et  en  l<^gislation  qui  ont  s^uit  les  meil- 
leurs  esprits,  que  sera-ce  de  la  multitude  sur 
laquelle  les  preju^^es  ont  tant  d'empire  ? 

On  pourraitdoncdire,  en  consequence,  que, 
dans  les  cas  oii  I'opinion  publique  est  erronee, 
il  serait  k  d^sirer  que  ledlegislateurs  pussent  vo- 
ter en  secret,  pour  les  soustraire  a  une  censure 
injuste,  et  les  rendre  plus  libres  dans  leur  vote. 

Get  armiment  n*est  que  sp^cieux;  car  sur 
quoi  est^il  fonde  ?  Sur  la  pr^somption  que  I'o- 
pinion d'un  petit  nombre  vaut  beaucoup  mieux 
que  les  opinions  r^unies  d'un  {^and  nombre. 
Cela  peut  dtre ;  mais  un  bommesa(^  et  modeste 
sera  toujours  bien  6\oi(rne  de  s'attribuer  cette 
sup^iorit^  sur  ses  semblables ,  de  pretendre  k 
faire  triompher  son  sentiment  en  opposition  au 
sentimentgen^ral.  Il  aime  mieux  soumettre  son 
jugement  a  celui  qui  prdvaut  dans  la  nation ;  et 
surtout  il  ne  voudrait  pas  d'une  victoire  ob- 
tenue  par  des  votes  dandektins ,  dont  il  connatt 
le  danger. 

II  s'ensuit  done  qu'en  convenant  de  la  failli- 
bilit^  du  public,  il  faut  agir  k  cet  egard  comme 
s'il  dtait  infaillible ;  et  qu'on  ne  aoit  jamais , 
sous  pr^texte  de  cette  faillibilit^,  instituer  un 
regime  qui  puisse  soustraire  les  mandataires 
du  public  k  son  influence. 

Mais  n'est-il  pas  k  craindre  que  cette  publi- 
city ne  rende  les  bommes  trop  faibles ,  c'est-^- 
dire  ne  les  dispose  k  sacrifier  leurvrai  sentiment 
k  Topinion  g^nerale?  Non;  ce  r^ime  tend,  k 
la  longue,  a  donner  plus  de  force ,  de  perseve- 
rance etd'ei^vation  aux  caractires.L*experience 
fiit  bient6t  connaitre  combien  il  ^  a  de  diffe- 
rence entre  I'opinion  qui  nait  dune  circon- 
stance  particuli^re,  et  celle  qui  se  forme  apres 
de  mures  reflexions;  entre  les  dameurs  dune 
multitude  qui  se  dissipent  comme  un  vain  bruit, 
et  le  jugement  edair^  des  sages  qui  survit  aux 
erreurs  paf«sag^res.  La  franchise  des  opinions 
concilie  le  respect  de  ceux  memes  que  Ton  con- 
trarie ,  et  le  courage  de  Tesprit  n'est  pas  moins 
honore  dans  les.etats  libres  que  la  bravoure 
militaire. 

Cest  done  dans  une  juste  connaissance  de 
Fopinion  publique  qu'on  prend  des  forces  pour 


lui  r^sister,  quand  on  la  joge  mal  fondle.  On 
en  appelle  k  elle-m6me ,  comme  de  Philippe 
mal  instruit  k  Philippe  mieux  informe.  Ce  n  est 
pas  toutefbis  d'apr^s  I'opinion  que  rhomme 
edaire  et  vertueux  se  decide ;  mais  il  presume , 
en  consultant  I'utilite  generale ,  que  I'opinion 
publique  prendra  le  m^me  cours;  et  il  nV  a 
point  de  probabilite  morale  plus  forte  que  celle- 
Ik  dans  un  pays  oil  la  discussion  est  lih^e. 

Tels  sont  les  principes  dont  il  faut  partir  pour 
etablir  la  r^e  generale  sur  la  publicite  des 
suffrages. 

,  Toutefois  cette  rMe  peut  ^tre  soumise  k  des 
exceptions  tr^s-etendues. 

Les  cas  oik  la  publicity  serait  dangerense 
sont  ceux  ott  die  exposerait  les  votants  k  Tin- 
fluence  de  motifs  sMucteun  plus  forts  que  le 
motif  tuiSUiire  qu'elle  foumit. 

Pour  juger  si  un  motif  doit  ^tre  rapport^  k 
la  dasse  des  motifs  s^ducteurs  ou  des  motifs  ta- 
telaires ,  il  faut  examiner  si ,  dans  le  cas  en  ques- 
tion ,  il  tend  k  produire  plus  de  bien  ou  plus 
de  mal ,  s'il  tend  k  favoriser  le  plus  grand  nom- 
bre ou  le  plus  petit. 

S'agit-il,  par  exemple,  pour  un  noble,  de 
se  decider  entre  son  interet  personnel  et  I  in- 
ter^t  du  corps  de  la  noblesse?  le  motif,  quel 
qu'il  soit,  qui  le  porte  k  prefercr  cet  interet  an 
sien,  merite  d'etre  appele  tut^iaire,  S'agit-il, 
pour  ce  m^me  noble,  de  se  decider  entre  I'in- 
ter^t  du  corps  de  la  noblesse  et  celui  de  la 
masse  totale  des  citoyens  ?  ce  mdme  motif,  de- 
posant  sa  qualite  tutelaire,  ne  doit  plus  ^tre 
considere  que  comme  un  motif  s^ducteuf. 

Ainsi ,  1  esprit  de  corps  ,  principe  social , 
quand  il  en  resulte  le  sacriflce  de  I  interdt  in- 
oividud  k  celui  de  cette  societe  particuliire, 
devient  anti-social  quand  il  en  resulte  le  sacri- 
fice des  intercts  de  la  grande  societe  du  public. 

M^e  observation  par  rapport  k  I'amitie.  Si 
ce  motif  me  porte  k  servir  mon  ami  aux  de- 
pens  de  mon  interdt ,  il  est  social  et  tutelaire. 
o  il  me  porte  k  le  servir  aux  depens  du  bien 
general ,  ce  mdme  motif  devient  anti-social  et 
seducteur. 

D'apres  ces  considerations,  il  faut  ajouter  k 
la  r^le  generale  de  la  publicite  une  clause  li- 
mitative. 

Les  suffrages  doivent  4tre  donnas  secrktement  ^ 
dans  tous  Us  cas  ou  il  y  a  plus  a  craindre  de 
t influence  des  volontSs  parUculieres  qua  esp^ 
rer  de  celle  de  t opinion  publique. 

Quds  sont  ces  cas  r  Pour  resoudre  cette 
question ,  il  faut  distinguer  deux  esp^ces  d'in- 
teret,  Vunfactice,  I'autre  natwrel. 

L'inter^t  est  purement  factice  dans  le  cas 
ou  le  votant  n'arien  a  perdre  ou  a  gagner  en 
consequence  de  son  vote ,  qu*autant  que  ce  vote 
est  connu. 

L*inter6t  est  naturel  dans  le  cas  o^  le  votant 
doit  perdre  ou  gagner  en  consequence  de  son 
vote ,  lors  m^me  qu'il  serait  incoonu. 
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Par  ezemple,  Tint^r^  qm  rirndto  d*iin  con-  faculty  de  ftdre  eoimattre  lenrs  aentiinents.  Un 

tratpar  leqael  je  m'engage  k  Tendre  mon  saf-  secret  forc^  et  universel  dans  les  Elections  se* 

fra^  k  un  ^tran^^er ,  est  un  interdt  factice.  rait  nne  tris-roauvaise  mesure.  Ge  silence  ser- 

L*int^r^  qui  me  porte  4  Yoter  pour  procurer  "vile  serait  en  contradiction  ayec  un  acte  de 

h  mon  p^re  ou  a  mon  fil»  une  uuice  lucratiTe,  liberty.  Ghaque  candidal  doit  avoir  ses  amis , 

est  un  int^^t  natnrel  et  pr^tanti.  ses  ddfenseurs ,  pour  faire  vaioir  ses  litres  an- 

Le  secret  dans  les  sufihragesd^truitrinfluence  pr^s  de  Fassem        pour  dissiper  des  impu- 

de  Fint^rdt  factice ;  il  ne  peut  rien  coatre  Tin-  tations  fausses,  en  un  mot,  pour  ^lairerla  re- 

fluence  de  Tinter^t  natureL  li^on  de  ses  ju^es  :  car  procf^der  k  une  elec- 

Sous  le  r^me  secret,  Tacbeteur  ne  peut  tion,  c'est  foire  le  proc&  aux  candidats,  aux 

pas  avoir  une  assurance  suffisante  que  le  con-  fins  d*accorder  une  r^ompense  :  exclure  la 

trat  sera  fidileroent  ex^cut^  par  le  vendeur:  discussion  pr^alable  de  vive  voix,  c*estjuger 

celui-ci  peut  ^tre  assez  roalhonn^te  homme  la  cause  de  ces  candidats  et  celle  du  public, 

pour  commettre  une  friponnerie,  et  ne  I'^tre  sans  donner  aux  int^ess^  la  faculte  de  se  faire 

pas  assez  pour  une  trabison.  Le  moindre  crime  entendre 

est  toujours  plus  probable  que  le  plus  ^and.  II  est  vrai  que  ces  debats  publics ,  ces  mani- 

Le  re^me  secret  a  done  une  tendance  utile  festations  de  parti  ,  produisent  quelquefois  , 

dans  les  circonstances  oil  la  publicity  expose-  dans  les  elections  populaires ,  une  fermenta- 

rait  le  votant  k  I'influence  d  un  int^r^t  parti-  tion  tnmukueuse ;  mais  c'est  un  tr^s-petit  mal, 

culier ,  contraire  k  I'interdt  public.  compart  k  celui  de  (^net  Texpression  des  sen- 

Le  r^me  secret  sera  done  convenable ,  en  timents  publics.  G*est  par  cette  liberie  que  le 

||[^n^al,  dans  les  elections.  Les  votes  se  don-  peuple  s*int^esse  auxcnosesetauxpersonnes : 

nent-ils  de  vive  voix  ?  il  n'est  personne  qui  ne  il  se  forme  des  liens  plus  solides  entre  les  dlec- 

aache  a  quel  point  Tamiti^,  Tesp^rance  ou  la  teurs  et  les  ^lus :  et  m^me,  en  Angleterre,  oik 

crainte  6tent  la  liberie  des  suffirag;es.  ces  epoquesreviennentrarement,  la  crainte  de 

Ge  serail  un  (prand  mal  si,  dans  les  elections,  ces  et^peces  d'assises  populaires  exerce  une  in- 

surtout  dans  les  Elections  populaires ,  I'effiet  fluence  marquee  sur  tons  ceux  qui  se  vouent  k 

du  secret  ^lait  d*an^ntir  toule  influence.  Gelte  la  carriere  politique. 

id^  d*ind<^ndance  absohie  dans  les  voles  se-  Avec  ce  m^lan{ye  de  publicity,  la  votation 

rait  absnrde.  Ceux  a  qui  leur  situation  ne  per-  secrete  roe  parait  done  la  plus  convenable  pour 

met  pas  d*acqu^r  des  connaissances  politi-  les  elections,  c*est-i-dire  la  pluspronre  k  d^ 

ques  ontbesoin  d'etre  conduits  par  deshommes  jouer  la  v^nalite,  a  assurer  rind^pendance  des 

plus  ^lair^s.  Mais  heureusement le  modese-  ^lecteurs.  Je  ne  vois,  en  mati^re  politique, 

cret'd* election  ne  diminue  point  Tinfluence  aucun  autre  cas  06  on  puisse  la  recommander 

d'esprit  sur  esprit;  il  ne  porte  que  contre  Tin-  par  une  r^le  g^erale.  Tontefois  il  convient 

fluence  de  volenti  sur  volont^.  Toutes  cboses  d'obserrer  ici  qu'une  nation  peut  se  trou- 

d'ailleurs  ^gales,  rhomme  constitu^  en  di(irnit^  ver  dans  des  circonstances  jparticuliires  qui 

aura,  dans  les  assembles  ^ectives ,  plus  d*as-  demanderaient  le  m^me  regime  sur  d'autres 

Cendant  qu'un  citoyen  obscur;  Thomme  dis-  points.  11  se  peut,  par  exemple,  qu*a  T^poque 

tingu^  ^ar  ses  services  en  aura  plus  que  celui  oti  on  introduisit  le  suffra^^e  secret  dans  la  r^ 

qui  ne  s  est  pas  ^lev^  au-dessus  du  niveau  com-  publique  roroaine,  ce  cban(];ement  fdt  conve- 

mun.  Le  propri^taire  opulent  que  I'emploi  de  nable.  Qc^ron  en  ja(;ea  autrement. 

sa  fortune  ofn*e  en  spectacle  aux  regaras  de  la  Gependant  Fadoption  de  Tune  de  ces  m^ 

multitude,  sera  phis  volontiers  pris  pour  mo-  tbodes  n'exclot  pas  I'autre.  II  est  des  cas  oil  il 

d^e  qu'un  individu  renferme  dans  un  cercle  serait  avanta^veux  de  les  combiner,  en  les  fai-* 

^troit.  Cette  preponderance  de  Taristocratie  sant  succ^der  sur  la  mdme  question.  Les  r^sul- 

est  aussi  naturelle  que  juste  et  n^cessaire.  Ces  tats  des  deux  operations,  soit  qu*ils  fussent  les 

avanta(;es  de  Topulence  etdu  rang  suffiront,  m6mes,  soit  qu*ils  fussent  differents,  foumi- 

en  cas  d'equiHbre ,  pour  faire  penchcr  la  ba-  raient  toujours  les  indications  les  plus  instrue- 

lance  :  mais  cpie  Tun  des  candidats  se  soit  ex-  tives. 

pose  au  mepris  public,  que  Tautre ,  sortant  de  Ten  tronve  un  exemple  bien  singulier  dans 

son  obscurite,  ait  acquis  la  faveur  Qen4rsk\ey  les  demiers  jours  de  la  Polojjne,  lorsqu'elle 

le  prestige  est  rompu ;  et  si  les  votes  sont  li-  tenta  un  dernier  et  g^nereux  effort  pour  se 

bres,  le  merite  I'emportera  sur  la  fortune.  soustraire  ^  Tinfluence  dominante  de  la  Russie. 

11  est  bon  d' observer  que  le  mode  secret  n*ex-  Le  conseil  permanent,  d^positaire  de  la  puis- 

dut  pas ,  pour  ceux  qui  en  auraient  le  desir ,  la  sance  executive ,  exer^ait  le  pouvoir  supreme 

>  Ceci  d^nd  des  drconstance*.  Les  citoyens  de  Gen^e  Depais  que  Gen^e  a  recouvr^  son  ind^endance,  let  ^ec> 

procMaient  k  I'^lection  de  leurs  mafpstrats  dans  aoe  ^Rlite,  tions  des  magistrats  se  font  par  an  conseil  rcpr^entatif.  On 

sans  que  ^sonne  eAt  le  droit  de  fiure  un  discours.  Mais  n'y  a  point  admis  la  discussion  sur  le  merite  des  candidats, 

dans  on  si  netit  etat,  oil  les  bonunes  piiblics  ^uient  sans  et  par  la  mSnie  raison.  L' exemple  de  I'AnQleterre  ne  parait 

eesse  sous  les  yeux  de  tons,  una  discussion  pnbliqne  eAt  pas  applicable  en  ceci  k  des  goavernements  de  famille. 
M  pins  dangereusc  qu'utile. 

•  28. 
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4^8  BE  LA  V 

dans  TinteiTalle  des  di^tes.  Ge  conseil,  inti- 
mid^  on  coirompu,  n*^tait  plus  que  FiDStru- 
ment  des  Tolontes  du  cabinet  de  Petersbourg. 
II  s*a^ssait  d*une  armee  a  lever  pour  faire  res- 
pecter le  territoire.  11  fut  ^ropos^  de  soumettre 
cette  armee  auK  ordres  d  une  commission  in- 
d^pendante  de  ce  conseil.  Le  16  octobre  J  788  9 
on  alia  auz  voix  sur  cette  proposition.  Recueil- 
lies  publiqueroent,  elles  present^rent  une  ma- 
jorite  de  quatr-e-vin(rt3  contre  soixante  pour  le 
parti  negatif.  La  voie  secrete  r^duisit  cette  ma- 
jority a  sept  ^ 

Le  Snovembre,  la  m^me  proposition  fut  re- 
mise. La  voie  ouverte  donna  .pour  Tindepen- 
dance  de  la  commission  cent  quatorze  cuntre 
cent  quarante-neuf ;  mais  la  voie  secrete  Ht 
toumer  la  majorite  de  Tautre  cot6  :  pour  Tin- 
d^pendance ,  cent  quarante ;  contre ,  cent  vingtp- 
deux.  Ainsi ,  sur  deux  cent  soixante-deux  voix, 
ce  chan(]^ement  de  methode  avait  fait  une  dif- 
ference de  cinquante-trois 

Si  Ton  etablit  la  voie  secrete,  ce  ne  pent  ^tre 
que  dans  des  circonstances  qui  font  80up9on- 
ner  une  influence  cacbee  ,  et  il  convient  meme 
alors  qu'elle  soit  pr^ced^e  de  la  voie  ouverte; 
La  publicite  doit  6tre  le  re^jime  ordinaire.  Le 
secret  ne  doitdtre  adroisque  par  maniere  d'ap- 
pel.  Rdclamer  le  scrutin ,  c'cst  en  appeler  du 
Toeu  apparent  de  I'assemblee  k  son  voeu  reel. 

Suivce  la  marche  contraire ,  c*est-a-dire 
procdder  de  la  voie  secrete  a  Ja  voie  ouvei^ , 
serait  un  contre-sens.  L*ordre  natnrel  est  de 
|»a8ser  du  faux ,  ou  de  ce  qu*on  soup9onne  faux , 
a  la  recherche  du  vrai.  Le'voeu  r^el  une  fois 
obtenu,  k  quoi  seprirait  d*en  faire  donner  un 
autre  qui  ne  sera  pas  le  voeu  reel ,  s'il  difE^re 
du  premier  ? 

Ces  deux  m^thodes,  pour  avoir  tout  leur 
effet,  doivent  dtre  port^es  au  plus  haut 
possible.  Dans  la  voie  secrete ,  le  secret  ne  pent 

Iias  ^tre  trop  profond ;  dans  la  voie  ouverte , 
a  publicity  ne  pent  pas  -dure  trop  ^ande.  L*ar- 
rangement  le  plus  abusif  serait  celui  d'une 
demi-publicity,  comme  dans  lescas  oules  votes 
seraient  connus  de  Tassemblee,  et  resteraient 
secrets  par  rapport  au  public.  Les  individus 
seraient  exposes  dans  leurs  votes  k  toutes  les 
influences  s^ductrices,  et  seraient  soustraits  a 
la  principale  des  influences  tutelaires.  Cest  la 
le  regime  quHl  faudrait  ^tablir,  si  Ton  voulait 
assurer  la  punition  de  la  probit^  et  la  recom- 
pense de  la  prevarication. 


Dans  les  goafremements  oi!i  il  y  a  des  aasem- 
bl^es  publiques,  a  c6t6  d*un  monarque  puis- 
sant dont  on  redoute  Tinfluence ,  on  a  pu  croire 
que  la  voie  secrete  devait  itte  le  regime  ordi- 
naire ,  pour  soustraire  les  membres  a  rint^rdC 
factice  que  le  monarque  peutcreer  par  des  me- 
naces ou  des  recompenses. 

Si  le  monarque  pent  a|pr  sur  I'assemblee  par 
des  moyens  de  force,  des  emprisonnements , 
des  destitutions,  la  surete  n'existe  pas,  la  li- 
berte  n'est  que  nominale.  Les  membres  inti- 
mides  trouveront,  dans  le  vote  secret,  unasile 
contre  Topinion  publique. 

Kelativement  aux  voies  de  seduction,  on 
pent  arreter  celles  qui  sont  publiques  par  des 
tois  qui  excluent  de  rassemblee  ceux  qui  pos- 
sedent  tels  ou  tels  emplois  a  la  nomination  du 
prince. 

Quant  aux  faveurs  clandestines,  k  ce  qu'on 
appelle  la  corruption,  leur  danger  ne  pent  ja- 
mais etre  egal  dans  une  nombreuse  assembiee 
au  grand  effetantiseptique  de  la  publicite.  Le 
i^ombre  d'hommes  qu'on  peut  reduire  a  la  de- 
pendance  par  de  tels  moyens  ne  sera  jamais 
considerable^  la  plupart  seront  retenus  par  le 
frein  de  la  honte,  ct  encore  plus  par  le  frein  de 
la  destitution ,  dans  une  assembiee  amovible. 

Le  prince  accorde-t-il  des  graces  perp^tuel- 
les  ?  il  n  achate  le  plus  souvent  que  I'ingrati- 
tnde  K  Acrorde-t-il  des  faveurs  p^riodiques? 
ces  negociations  secretes  sont  trop  honteuses 
et  trup  peri  Ileuses  pour  dtre  frequentes.  Une 
esp^ce  a  honneur  enjoint  -  elle  Pobservatioii 
d*un  marche  claadestin  ?  une  autre  espece 
d'honneur  en  ordonne  {'infraction ,  au  moins 
dans  les  cas  ou  on  ne  pourrait  Tobservcr  sans 
heurter  ouvertement  Topinion  publique. 

Dans  la  chambre  des  deputes  de  France,  on 
cumule  les  deux  modes  de  votation.  On  pre- 
cede d'abord  publiquement  par  as-^is  et  leve. 
On  passe  eosuite  au  scrutin.  (  Art.  5a  et  53  da 
reglement.  ) 

La  France  -est-elle  dans  ces  circonstances  ex- 
traordinaires  qui  justifient  la  votation  secrete  ? 
Non  sans  doute.  Le  scrutin  qui  succede  au  vote 
par  assis  et  leve  n'est  done  qu'une  perte  de 
temps.  C'est  une  operation  puerile  et  oiseuse 
si  le  resultatdoit  etre  le  mdme  que  dans  le  vote 
public;  et  si  le  r^sulut  ^tait  different,  cette 
opposition  entre  les  deux  votes  serait  la  honte 
du  corps  ou  un  pareil  scandale  se  serait  ma- 
nifeste. 


I  Courrierde  t Europe,  do  22  nor.  1788. 
»  Gazette  de  Ltrde,  5  die,  17M. 
i  Le  lord  Norln ,  apr^  one  longue  eip^ience  mlnlit^ 
ricUe,  d^&aisaut  U  reoonnaisMnce  tm  sentiment  trb-vi/ 


des  faveurs  h  venir.  Anui  par  une  place  donn^,  on  dent 
toat  au  plus  un  individn,  mais  on  en  tient  cent  qui  fesp^ 
rent. 
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CHAPITRE  XXV- 


DE  LA  VOTATION  SOBfMAIRE  ET  DE  LA  VOTATION  DISTINCTE. 


Toute  assemble  politique  nombreuse,  ap- 
^el^  k  UD  grand  nombre  d*op^ration9 ,  a  ad 
itte  bient^t  conduite  par  la  n^essit^  d*^oiio- 
miserle  temps  k  recueillir  les  votes  par  un  mode 
sommaircy  se  contentant  de  Iqs  coDoaitre  par 
approximation,  dans  les  cas  ou  le  r^suitat  est 
manifeste,  et  ou  il  n'importe  pas  d'arriver  avec 
precision  k  leur  nombre  respectif.  Or,  la  plu- 
part  des  votes  sont  de  cette  nature. 

H  vaut  mieux  les  prendre  par  un  si^pia  vi- 
sible que  par  acclamation,  surtout  si  Tassem- 
blee  est  nombreuse.  Le  sens  de  la  vue  est  un 
juge  plus  86r  que  celui  de  l*ouie.  Les  mains  le- 
vies ou  les  personnes  debout  sont  tonjours  dis- 
tinctes ;  les  voix  se  confondent  plus  facilement. 
Les  proportions  paraissent  -  elles  douteuses  ? 
Top^ration  par  assis  et  leve  pent  se  r^peterou 
se  prolonger  sans  inconvenient.  Des  acclama- 
tions prolongees  ou  reit^r^esseraient^galemenC 
ridicules  et  incommodes. 

D'ailleurs  la  voix  est  un  t^moin  trompeur.  La 
force  des  poumons,  oi^  I'ardeur  de  parti ,  pent 
donner  au  petit  nombre  une  apparence  de  ma- 
jorite ,  ou  dn  moins  rendre  le  resultatplus  sou- 
ventdonteux,  et  ne'cessiter  la  votation  distincte. 

Ges  acclamations  doivent  ^tre  ^vitees  par  une 
autre  raison.  Elles  ont  une  quality  contagiense 

3ni  tend  k  enflammer  les  esprits  et  k  produire 
es  querelles.  Dans  les  affaires  qui  interessent 
▼ivement  les  partis,  c*est  une  sorte  de  cri  de 
guerre. 

Le  mode  par  assis  et  lev^  met  les  votants  k 
d^uvert.  Le  mode  par  acclamation  les  cache 
dans  la  fonle.  On  peut  s*en  servir  pour  ^toufFer 
toute  opposition ,  pour  opprimer  la  liberie  et 
faire  triompher  le  menson(je. 

En  efFet,  dire  qu*uoe  chose  a  pass^  par  ac- 
clamation, c'est  vouloir  faire  entendre  qu*elle  a 
pass^  unanimement  :  mais  si  cette  unanimite 
^it  r^lle,  oh  gagnerait  beaucoup  a  lui  donner 
r^reuve  de  la  votation  distincte. 

Les  votes  ne  seront  pas  pris  successivement , 

»  L«  forme  nsiUe  dans  la  chambre  des  oommones  n'est 
pat  si  simple  ni  si  conforme  k  la  v^rit^.  L'orateur  d^lare- 
t-il  que  la  maiorit^  est  pour  les  oui?  les  oui  CemportenL 
II  £iuc,  pour  diviser  la  chambre,  qu  un  raembre  de  I'autre 
parti  nie  la  v^rit^  de  ce  rapport ,  et  dise  :  les  non  tempore 
tent,  dons  le  c»  mtoie  ou  il  aurait  TOt^  seul  coutre  det 


mais  tons  a-Aorfoisy  autant  fue  ceia  est  possible, 
II  s*agit  ici  des  cas  ou  les  votes  sont  pris  ou- 
vertement.  Cette  mani^e  de  prendre  les  votes 
simultan^ment  n'est  pas  seulement  recomman- 
dee  comma  sommaire ;  elle  Test  aussi  conune 
^tant  plus  favorable  k  la  liberte  des  suffrages  , 
comma  tendant  k  affaiblir  TinBuence  de  Tauto- 
rit^  etcclle  des  partis,  du  moins  dans  les  cas  ou 
il  n'y  a  point  eu  de  disposition  preconcert^e. 

La  votation  distincte  ou  r^guU^re  est  celle 
par  laquelle  tous  les  votes  sont  pris  et  compt^. 
Cette  operation  s*appelle  diviser  rassembl^e.. 

Elle  peut  se  faire  par  plusieurs  moyens,  par 
des  listes  sur  lesquelies  cna<|ue  membre  inscric 
son  suffrage,  ou  par  des  jetons,  ou  par  un 
simple  changement  de  place  de  la  part  des  vo- 
tants. Le  cboix  depend  des  circonstances  ou  de 
la  nature  des  assemblces.  Les  precautions  doi- 
vent porter  contre  les  fraudes  possibles,  soit 
du  c6te  des  votants,  pour  qu'ilsnedonnent  pas 
plusieurs  suffrages,  soit  du  c6te  des  verifica- 
teurs ,  pour  qu*ils  ne  puissent  pas  falsifier  les 
votes. 

La  votation.  distincte  est  B^cessaice  pour 
deux  raisons  :  i**  pour  verifier  une  premiere  de- 
claration de  plurality,  si  elle  est  exjpos^e  au 
moindre  doute ;  a*  pour  assurer  Texecution  de 
la  loi  de  la  publicite. 

Chaque  membre  doit  avoir  le  droit  de  la  r^- 
clamer,  par  une  simple  fbrmule  signde,  remise 
an  president.  Je  requiers  la  division  *.  Car  on 
ne  saurait  contester  a  chaque  membre  le  droit 
de  savoir  si  la  decision  est  redlement  conforme 
an  voeu  de  Tassemblee ,  ou  celui  d*en  appeler  k 
Fopinion  publique ,  en  faisant  connaitre  ceux 
qui  votent  pour  ou  contre  une  mesure. 

Celui  qui  demande  la  division  ne  peut  avoir 
que  Tun  ou  I'autre  de  ces  deux  objets.  La  dis- 
proportion est-elle  manifeste?  il  vent  faire  con- 
naitre les  forces  relatives  des  deux  partis ,  ou 
il  veut  soumettre  les  votants  a  la  loi  de  la  publi- 
city. Dans  ce  cas,  c*est  une  esp^e  d'appel  au 

centaines.  Je  sais  bien  que  cette  assertion ,  fond^  sur  on 
ancien  usage,  n'est  entendue  ni  comme  un  dementi  k  Tora- 
teur,  ni  comme  Topinion  de  celui  qui  parte.  Mais  oh  est  la 
convenance,  oh  estVutilit^,  pour  une  assembl^e  l^slatiTe, 
de  suivre  une  forme  qui  serait  partout  ailleors  une  iude- 
cence  el  un  mensonge  ? 
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peuple  contre  la  d^sion  de  la  majority,  ou, 

Sour  parler  en  rigueur,  c*est  une  d^noDciation 
es  votants. 

S*il  y  avait  abus  de  ce  privilege  par  la  fre- 
quence des  divisions  pour  des  objets  peu  im- 

}>ortants,  on  pourrait  y  remi^ier  en  exigeant 
e  concours  dun  certain  nombre  d*individus 
pour  requerir  lavotation  distincte;  mais  un  tel 
abus  n'est  guere  probable.  Un  individu  n*aura 
pas  souvent  le  a^sir  de  diviser  I'assemblee, 
uniquetaaent  pour  incitre  en  evidence  qu*il  est 
seul  contre  tons. 

Le  mode  usit^  dans  la  cbambre  des  com- 
munis me  parait  sujet  a  divers  inconv^nients. 

Toutet  les  affaires  sontsuspendues,  I'assem- 
h\4e  est  dans  un  etat  de  confusion ,  pendant 
qu'on  fait  le  compte  des  voix  de  ceux  qui  sor- 
tent  de  la  chambre  et  de  ceux  qui  restent.  Cette 
marche  tumultueuse  des  partis,  et  cette  inter- 
ruption qui  dure  souvent  une  demi-heure ,  n*a 
pas  la  dignity  qui  devrait  caract^riser  une  as- 
scmblee  Icfrislative. 

G'est  la  le  moindre  mal.  Comme  ce  derange- 
ment n  est  agreable  a  personne,  on  s*abstient 
souvent  du  vote  r^ipilier  pour  sauver  cet  em- 
barras ;  et  comme  il  est  particuli^ement  d^sa- 
gr^able  a  ceux  qui  ont  k  subir  une  expulsion 
temporaire,  c*e8t  un  sujet  de  controverse  de 
savoir  sur  qui  Tinconv^nient  doit  tomber.  Pour 
decider  de  cette  controverse,  il  a  fallu  une 
rk(\ie ;  mais  la  regie  elle-mtoe  a  produit  un  es- 
saim  de  questions  de  la  metaphysique  la  plus 
abstruse.  On  ferait  un  volume  des  difficultes 
qu'a  fait  naitre  cette  branche  de  jurisprudence 
parlementaire;  et  dans  cent  occasions,  cette 
grande  assemblee  s'est  occup^e  k  discuter  des 
points  tout  aussi  clairs  en  eux-m^mes  que  la 
fameuse  question  de  Tecole  :  Utrttm  chimasra 
bombilans  in  vacuo  posset  comedere  secundas 
intentiones 

Ces  creations  inutiles  de  science  ont  pour 
effet  commun  de  gdner  la  liberty  et  de  nuire 
au  vrai  savoir.  La  plupart  des  hommes,  recu- 
lant  d^eflroi  a  Taspect  de  ce  labyrinthe,  se  r^ 
signent  impHcitement  a  se  laisser  conduire  par 
ceux  quiontvoulu  acbeter,  auprix  dune  etude 
aride  et  d^goutante,  le  privilege  dela  domina- 
tion. Ici  comme  ailleurs,  le  myst^e  ouvre  la 
porte  k  Timposture. 

Creer  le  monde  de  rien  a  ^t^  Touvrage  de  la 
puissance  divine.  Gr^er  une  science  de  rien  et 

eour  rien ,  a  et^  souvent  Temploi  de  la  fblie 
umaine. 


Par  une  suite  de  ces  subtilic^,  il  t  a  one 
circonstance  plus  bizarre  encore  dans  la  vota- 
tion  anglaise;  c*est  qu*un  membre  peut  ^tre 
forc^  de  voter  contre  son  gr^ ,  et  que  Tassemblee 
legislative  commet  un  acte  de  faux.  «  Si  les 
membres,  ditM.  Hatsell,  ont,  par  inattention 
ou  par  quelque  autre  circonstance,  n^glig^  de 
sortir  avant  que  la  porte  fut  ferm^e,  il  n*esC 
plus  a  leur  option  de  voter  comme  ils  veulent ; 
lis  sont  comptes  comme  votant  avec  ceux  qui 
sont  rentes  dans  la  chambre,  quoiqu*on  sacne 
que  leur  vote  est  contraire  a  leur  indination 
connue  et  avou^e.  »  Hatsell,  ii,  i4i« 

Ce  mode  de  voter  est  un  usage  antique, 
^tabli  dans  un  temps  oh  Timprimerie  n'^tait 
pas  invent^,  et  ou  Tart  d'^ire  nVtait  pa% 
commun.  Dans  I'ancienne  Rome,  le  s^nat  ro- 
main  votait  a-peu-pr^  de  la  m^me  mani^re  : 
Manibus  pedibusque  descendo  in  senteniiam  vei- 
iramK 

Je  ne  dirai  qtl'un  mot  de  la  pratique  fran- 
caise.  Il  en  a  ^t^  parl^  ailleurs.  Dans  Tassem- 
m^e  nationale,  le  mode  sommaire  avait  lieu  par 
/Mil's  et  par  leuS.  Le  mode  r^gulier  s'opA*ait  par 
un  appel  nominal:  moyen  si  long,  si  fadgant, 
si  peu  favorable  k  Tindependance  individuelle, 
qu  on  serait  tent^  de  croire  que  le  parti  domi- 
nant I'avait  conserve  comme  un  moyen  d*in- 
timider  les  faibles.  II  est  vrai  qu'on  imposait 
silence  aux  tribunes,  qu*on  leur  d^fendait  les 
signes  d'improbaiion  on  d*approbation ;  mais 
le  peuple  souverain  se  mutinait  souvent  contre 
ces  defenses. 

Dans  la  votation  rdguli^re,  cfaaque  membre 
doit  6tre  tenu  de  donner  son  vote.  Cette  obli- 
gation est  fondle  sur  la  nature  de  son  roandat, 
comme  nous  le  verrons  plus  en  detail  en  trai- 
tant  de  Vabsence,  On  ne  peut  se  dispenser  de 
ce  devoir  que  par  indifference ,  par  pusillani- 
mity ou  par  corruption. 

Mon,  dira  un  homme  sage,  je  ne  vote  point 
parce  que  je  ne  suis  pas  assez  eclair^  sur  la 
question  ;  je  crains  ^galement  de  me  tromper 
en  me  declarant  pour  ou  contre. 

En  effet,  Tindecision  estun  ^tat  oil  Ton  pent 
£tre.  L'esprit  est  aussi  susceptible  de  cette  mo- 
dification que  des  deux  autres.  Exiger  one  r^- 
ponse  affirmative  ou  negative  d*un  homme  qui 
est  dans  le  doute,  c'est  substituer  la  contrainte 
k  la  liberty ,  c*est  le  forcer  k  meiltir.  Les  an- 
ciens  Romains,  en  mati^  p^nale,  avaient 
saisi  la  distinction  de  ces  trois  ^tats  de  Tesprit, 
et  ib  avaient  trouv^  des  fbrmules  pour  les  ex- 


*  La  r^le  g^rale  qui  a  fenri  de  base  k  toute  cette  ridi- 
cule science  est  «  que  ceux  qui  votent  pour  suivre  les  or- 
dres  de  la  chambre  doivcnt  rester :  ceux  qui  votent  pour 
introdnire  quelque  nouvelle  inatiire  doivent  sortir.  » 
Joumaux  des  communes,  lo  d^cembre  1640.  11  Hat- 
•ell,  134. 

Ceux  qui  seraient  curieux  de  se  fiiire  une  id^  des  difF(i- 
rentea  questions  sur  Icsquelles  tantdt  les  oui,  tant6t  les  non, 
doivent  sortir,  peuvent  consulter  le  Manuel  du  droit  pmr- 


lementaire  par  M.  Jefferson,  traduit  par  M.  Picboa.  Fid. 
section  xxxix. 

*  Ce  qui  montre  bien  Piuutilit^  de  cette  forme,  c* est  que 
quand  les  mrmcs  individus,  en  m^me  nombre,  doonem  k 
leur  assemblee  le  nom  de  eomite  general,  cette  expulsioa 
n'a  pas  lieu.  Dans  ce  cas ,  ils  ont  d^uvert  que  les  deux 
c6t^  d'une  chambre  sont  aussi  propres  k  marqaer  la  sepa- 
ration des  deux  partis  que  deux  chambres  difKrentes.  Oa 
pourrait  bien,  4  la  longue,  profiter  d«  cette  d^cowrcrtc 
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primer.  AbiolvOy—^ondemnOy'^-'fum  liquet.  Les  C  est  qii*im  vote  indieis  sonmetrindtrida  qui 

jorisconsultes  et  les  l^gislateurs  qui  ont  puistf  le  donne  an  jugement  de  I'opinion  publique. 

tant  de  lois  absurdes  et  atroces  dans  la  juris-  En  s'abstenant  de  voter,  on  echappe  k  Tobser- 

pmdence  romaine,  n*ont  jamais  pens^  ^  ad  op-  vation,  ou  on  peut  se  conirir  ae  dif¥erentes 

ter  cette  disposition  si  simple,  cet  homma|;e  apo!o(;ies.  Mais  admettes  un  vote  d*ind^cision 

religienx  k  la  r6ni6.  dans  un  cas  ou  I'int^dt  public  est  manifeste  , 

Je  propose,  en  cons^ouence ,  une  nouvelle  le  yotant  ne  pourrait  pas  se  soustraire  k  la 

forme  de  suffrages.  On  n  a  en  jusqu'ii  present  censure ;  on  y  verrait  son  crime  ou  son  inca- 

que  deoz  listes  ou  deux  ballottes.  Tune  pour  pacit^  d*une  maniere  aussi  indubitable  ques*il 

les  ouiy  Fantre  pour  les  non :  j*en  ^tablis  one  ettt  pris  d^idement  le  mauvais  parti, 

troisi^e  pour  res  ind^cis.  Dans  les  cas  qui  admettent  des  doutes  de 

Mais,dira-t-on,pourqnoiexi(];erd'unbomme  bonne  foi,  le  nombre  des  ind^cis  senrirait  k 

de  Toter,  tandis  qu*on  lui  permet  de  donner  ^lairer  Tassemblee,  et  k  lui  montrer  qu'une 

nn  vote  qui  n*anra  d*effiet  ni  d'un  c6t^  ni  de  d^ib^ation  n'a  pas  atteint  son  point  de  ma- 

Taatre?  torit^  *. 


CHAPITRE  XXVI. 


DE9  GOMIT^S. 


Phis  nne  assemble  est  nombreuse,  moina 
elle  a  d*aptitude  k  certains  'travaux.  En  se  di- 
visant  en  comit^s,  elle  se  multiplie,  elle  se  r^ 
80ut  en  plusieurs  parties,  dont  chacnne  est 

{>lus  propre  k  atteindre  un  certain  but  que  ne 
e  serait  un  CQrps  entier. 

Chaqne  comit^  peut  s*occuper  d'une  affaire 
diffi^rente;  les  travaux  se  aistribuent,  leur 
marcbe  est  accel^^e ;  on  peut  donner  k  tons  les 
details  d'un  projet  nouveau  un  de^4  d*atten- 
tion  dont  une  grande  assembl^e  serait  incapa- 
ble. Cette  formation  de  comit^s  est  absolument 
n^essaire  pour  rassembler  des  documents, 
pour  se  livrer  k  des  recbercbes  pr^paratoires, 
oui  exigent  qu*on  entende  un  grand  nombre 
aindividus,  pourv^fier  des  comptes,  etc.,  etc. 

Cest  14  souvent  qu'on  peut  perfectionner  la 
reaction  d*une  loi,  espece  de  travail  qui  se 
fait  tr^-mal  dans  une  grande  assemblee,  et 
qui  occasionne  une  perte  dis  temps  consid^ 
rable. 

Relativement  aux  grandes  mesures  legisla- 
tives, les  deux  chambres  du  parlement  sont 
dans  Tosage  de  se  convertir  elles-m^mes  en  co- 
mity g^^l,  pour  les  discuter  sous  une  forme 


plus  libre  aue  dans  le  d^t  r^gulier.  Void  les 
points  de  oiffi^ence  de  ces  deux  regimes. 


Dans  la  chambre, 
I .  La  motion  on  le  bill 
est  considM  in  globo, 

a.  Un  membre  ne  peut 
parler  qu'une  fois,  ex- 
cept^ pour  expliqaer. 

3.  L'assembl^  est  pr^- 
sid^  par  son  chef  ordi- 
naire. 

4.  Chaqne  motion  doit 
itrt  secoaid^e. 

5.  Quand  on  divise , 
nne  des  parties  reste  dans 
la  salle ,  et  I'autre  passe 
dans  rantichamhre. 

6.  La  motion  peut  ^tre 
^cart^  par  la  question 
pr^able. 


Dans  le  oomit^  g^^ral , 
I.  La  motion  ou  le  bill 
est  consid^r^  article  par 
article  sigillatim. 

a.  Sur  chaque  article, 
chaque  memhre  peut  par- 
ler aussi  souvent  qu'il  le 
veut 

3.  Le  ianteuil  est  oc- 
cop^  par  un  president 
temporaire  ad  hoc, 

4.  Une  motion  n'a  pat 
besoin  d'etre  second^. 

5.  La  division  se  fiut 
par  les  deux  parties, 
transroiffrant  d'un  c6tdde 
la  chaau>re  k  Tantre. 

6.  La  question  pr^ala- 
ble  n'est  pat  admise. 


De  ces  distinctions ,  les  tmes  me  paraissent 
tr^utiles ,  les  autres  toutrii-fait  arbitraires. 
II  est  tr^s-convenable  que  les  projets  de  loi 


>  n  ine  scmbk  qne  cette  forme,  tr^ -applicable  k  des 
faits,  Test  beaucoap  moins  k  des  lois  k  fiiire.  Celai  qui  est 
inJMs  doit  Hre  pour  b  o^^tive,  car  il  tic  voit  pas  ane 
ruMm  sofBaante  poor  bire  la  loi.  Dans  le  douie,  absttens^ 
toi.  Cette  maxime  dc  Confucius  est  plus  applicable  en  ma- 
ti^  de  Ugislation  qu'en  toate  autre. 

Et  si  les  indids  ^(aient  le  plus  grsn<l  nombre,  que  ferail* 


onT  L'ind^ision  dam  ce  ces  n'aonut-elle  pas  force  nefpativet 

Le  vote  par  indecii  serait  admiMible  dans  on  comit^ 
n^ral,  pour  mieuz  joMr  si  la  d^b^tion  doit  £tre  ajonm^ 
oa  contino^;  mais  il  n'est  pas  n^essairc,  car  la  proposi- 
tion d'ajoumement  en  tient  lieu.  Tons  ceox  qni  sont  encore 
indecis  ne  peuvent  manqner  de  Tappuyer,  poor  se  donner 
le  loisir  d'acqo^rir  de  noovelles  lumiwcs. 


Digitized  by 


432  DE  LA  FACULTE 

et  les  propositions  coin|>os^es  d^une  s^rie  d*ar^ 
tides  subissent  deux  discussions  difFerentes  : 
d'abord  in  glohoy  eC  ensuite  article  par  article, 
Je  ne  re  viens  pas  sar  ce  point,  quia  6te  dej  a  trait^ 
dan^  le  chapitre  des  trois  deoats  (  chap,  xvii  ). 

a*  11  est  tr^s-convenable  que  dans  des  sujets 
importants  il  y  ait  deux  formes  de  debaU ;  le 
de'bat  strict,  ou  chaque  membre  peutparler,  et 
ne  peut  parler  qu*une  fois;  le  debat  libre,  oil 
on  a  la  liberte  de  replique. 
'  3°  Quant  au  chanj^enient  de  president,  on  a 
montre  ailleurs  les  inconv^nients  de  donner  au 
cbef  de  Tassemblee  le  droit  de  s'associer  a  la 
discussion.  C est  un  juge,  et  il  ne  faut  pas  ex- 
poser  ce  ju(re  au  danger  de  se  penetrer  des  af- 
fections d'un  parti ,  ou  dc  les  manifester. 

Les  comites  doivcnt-ils  etre  nomm^s  pour  la 
session  entiere  ou  pour  chaque  occasion  ?  Cela 
doit  dependre  des  objets  et  des  circonstances. 
Pour  les  mati^res  de  finance,  de  commerce, 
d*economie  politique ,  on  trouvera  dans  un  co- 
mity permanent  plus  de  suite,  plus  d*exp^ 
rience  et  de  connaissances  speciales. 


DE  s'aBSEMTER. 

Les  comit^  occasionnels  ont  FaTantaae  de 

pouvoir  dtre  composes  de  membres  qui,  a  rai- 
son  d*une  ^tude  particuliere  de  Tobjet  en  ques- 
tion, peuvent  ^tre  consideres  comme  des  ex- 
perts. Comme  ils  ne  sont  charges  que  d*un  seol 
travail,  ils  y  porteront  plus  d'application  et 
d*cmulation  pour  justifier  la  conhance  de  Tas- 
semblce. 

La  grande  difficult^  est  dans  la  maniere  de 
nommer  les  comites.  Le  meilleur  mode  peut- 
4tre  serait  de  commencer  par  une  indication 
libre.  Chaque  meipbre,  a  son  gre,  pourrait  de- 
signer quefque  individu  qui  deviendrait  candi- 
dal; et,  d'apr^s  cette  liste,  on  ferait  la  nomi- 
nation a  la  majorite  relative  des  suffrages. 

Mais,  quel  que soit  le m^rite  de ces  comit^, 
il  ne  faut  pas  que  Tassembl^e  se  repose  sor  enx 
au  point  de  se  dispenser  de  Tun  ou  Tautre  des 
trots  (Uhats.  On  risquerait  de  transferer  inscn- 
siblement  le  pouvoir  de  tons  ^  un  petit  nombre 
d'individus  naturellement  exposes  k  des  in- 
fluences secretes. 


CHAPITRE  XXVII. 


DE  LA  FACULT16  DE  s'aBSENTER. 


Je  commence  par  deux  propositions  :  Tune 
que  dans  toute  assemble  legislative  Fabsence, 
ou,  pour  mieux  dire,  Y absentation  des  mem- 
bres est  un  mal;  Tautre,  que  ce  mal  est  as^ez 
grave  pour  justifier  une  loi  de  contrainte. 

Les  inconvenients  peuvent  se  ranger  sous  six 
chefs : 

I.  Facility  de  prevarication* 

3.  Occasion  de  ni^^ligence. 

3.  Admission  d*inuividus  moins  capable^ 

4*  Inaction  de  Tassemblee  quand  le  nombre 
requis  pour  la  validity  de  ses  actes  ne  s*y  trouve 
pas. 

5.  Danger  de  surprises. 

6.  Diminution  de  Tinfluence  populaire  de 
Fassemblee. 

I .  FaciUtS  de  pr^arication.  C'est  plus  que 
facilite,  c*est  sijiret^  entiere,  non  pour  une  pr^ 
varication  complete,  mais  pour  une  demi-pre- 
varication.  Supposez  une  mesure  si  mauvaise 
qu'un  d^puti^,  Vil  ^tait  pre'sent,  ne  p(kt,  en 
!honneur,  se  dispenser  de  voter  contre,  Craint-il 
d'offenser  un  protecteur,  un  ministre  ou  un 
ami?  il  prend  le  parti  de  s'absenter ;  son  devoir 
est  tram  sans  que  sa  reputation  soit  compro- 
mise. 


Chaque  votant  produit  par  son  vote  deux 
effets  ^aux  et  distincts;  il  prive  un  parti  d*im 
suffrage,  il  en  donne  un  a  I  autre.  L*absent  ne 

I)roduitqu*un  de  ces  effets,  mais  c*est toujonrs 
a  moitie  du  mal. 

2.  Negligence.  Elst-on  oblige  de  voter  sur  tou- 
tes  les  questions  ?  on  est  conduit  naturellement 
k  leur  aonner  quelque  degr^  d'attention ,  a  se 
faire  un  avis,  sous  peine  de  tomber  dans 
une  nullite  absolue.  Mais  ce  motif  d'honnenr 
n'existe  plus  quand  on  peut  s'absenter  libre- 
ment.  On  abandonne  la  parlie  plutot  que  de  se 
compromettre.  On  se  Uvre  a  I'indolence ;  et  plus 
on  n^lige  les  affaires,  moins  on  est  en  etat  de 
s'en  occuper. 

3.  Admission  de  sujets  moins  capables.  Des 
qu*un  empioi  donoe  de  la  conside{*ation  et  da 
pouvoir  sans  iraposer  aucune  g6ne  ,  il  est  bri- 
gue,  achete,  4rafiquc  par  des  hommes  oni 
n'ont  ni  la  volont^  ni  la  faculty  de  s*y  renare 
utiles. 

Ces  places  deviendront  souvent  I'apana^ 
de  la  fortune  et  de  la  dignity ;  mais  s*il  failait 
en  remplir  assidikment  les  fonctions,  ces  petits 
motifs  de  vanit^  ne  tiendraient  pas  contre  la 
g^ne  du  travail.  On  ne  verrait  plus  parmi  les 
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candidats  qne  cenx  qui  trouTent  dans  les  fonc- 
tioos  pobliques  quelque  aitrait  particulier ;  eC, 
quoique  le  aoiit  pour  un  emploi  ne  fasse  pas 

Sreuve  de  taJenC,  il  n'es( point  de  meilleur  gage 
e  Taptitude  au  travail  qne  le  plaisic  qui  Vac- 
compagne. 

4*  Inaction  par  tUfaui  de  nombre  reqiiis,  Ce 
mal  tient  au  precedent.  D^s  que  les  places  se- 
ront  occupees  par  des  hommes  qui  n'en  aiment 
que  la  decoration ,  ils  se  dispenseront  au  moins 
dn  courant  des  afiEaires.  11  en  faudra'  yenir  a 
Texpedient  de  fixer  un  <]uota  pour  former  une 
assemble'e ,  et  cet  expedient  mime  prodnira  des 
jours  d'inaction. 

5.  Banger  de  surprises.  On  doit  consid^rer 
Gomme  surprise  toute  proposition  doot  le  sue- 

a  resulte  de  Tabsence ,  et  qui  aurait  6t6  re- 
j^^e  dans  Tassemblee  cooapl^te. 

6.  Affaiblissement  dinJiuenccV opinion  pu- 
Llique,  dans  un  gouvernement  representatif, 
est  naturellement  disposee  a  se  conformer  au 
▼oeu  de  Tassemblee,  et  ne  deniande  qu*^  le  con- 
naitre.  Mais  le  voeu  de  I'assemblee  entiere  au- 
rait-il  ^t^  celui  de  la  portion  dont  la  decision 
^mane?  Voila  ce  qui  devient  plus  problemati- 
que,  k  mesure  que  cette  j>artie  s'^foigne  de  la 
totality.  La  partie  absente  est-elle  plus  grande 
que  la  partie  presente  ?  le  public  ne  sait  plus  k 
quoi  s*en  tenir.  En  tout  ^tat  de  cause,  Tassem- 
bl^  incomplete  aura  moins  d*inflaence  que 
I'assemblee  complete. 

Moyens  pr^ventifs* 

Je  me  borne  k  Tidee  g^n^rale.  Le  premier 
de  ces  moyens  consiste  k  exiger  de  chaque 
membre,  au  commencement  de  cbaque  quar- 
tier,  un  d^6t  contenant  autant  de  fois  5o 
liy.  qu'il  peut  y  avoir  de  jours  de  seance  dans 
ce  quartier.  Ce  dep6t  lui  sera  rendu  k  la  fin 
dn  terme ,  deduction  faite  de  5o  liv.  pour  cha- 
que jour  d*absence. 

Si  les  deputes  re9oivent  un  salaire ,  ce  sa- 
laire  sera  mis  en  depot  pour  subir  la  meme  re- 
tenue  et  de  la  m^me  mani^re. 

Cette  reienue  aura  toujours  lieu  sans  excep- 
tion ,  meme  dans  les  cas  ou  Tabsence  est  moti- 
vee  par  les  excuses  les  plus  legitimes. 

Ce  moyen  paraitra  a  abord  singulier,  c*est- 
ii-dire  qu'il  est  nouveau ;  mais  ce  n'est  pas  1^ 
one.  objection ,  s'il  est  particulierement  effi- 
cace.  11  appartient  a  cette  classe  de  lois  qui 
sex^cutent  d eiles'tnimes  '.  Au  lieu  de  cette  re- 
tenue,  ^tablissez  une  amende  egale.  11  faut  des- 
lors  un  accusateur,  une  procedure,  un  juge- 
ment :  au  contraire  la  deduction  n'est  sujette 
il  aucune  incertitude ;  elle  s'opere  d'apres  un 
simple  calcul ,  et  n'a  point  le  caractere  d'une 
loi  p^nale. 

Les  Emoluments  sont  le  prix  d'un  service. 
<  Voye:  Tkeorit  des  peines  H  des  recompenses,  chap.  it. 


DE  S^ABSENTER. 

Peut-on  se  plaindre  qu*on  y  attache  la  condi- 
tion du  service  rendu  ? 

Si  Temploi  est  de  nature  k  dtre  accept^  sans 
salaire ,  la  chance  de  perdre  une  partie  du  d^ 
p6t  doit  dtre  envisagee  comme  le  prix  de  la 
place* 

SoufFrir  des  cas  d'exception ,  ce  serait  d^na- 
turer  ce  moyen.  Son  essence  est  dans  son  in- 
flexibility. Admettez  les  excuses ,  vous  admet- 
tez  la  mauvaise  foi ,  vous  admettez  la  faveur ; 
le  refus  de  les  recevoir  devient  un  affront :  k 
I'economie  remuneratoire ,  vous  substituezr^- 
conomie  p^nale.  Mais,  en  cas  de  maladie, 
faut-il  ajouter  a  c«  malheur  naturel  un  autre 
mal  factice  ?  Oui,  pour  une  occasion  si  impor- 
tante.  L'homme  de  profession,  I'artisan^  ne 
sont-ils  pas  sujets  aux  m6mes  pertes  ?  Au  prix 
de  ce  seul  inconvenient,  on  previent  des  con- 
traventions sans  fin,  on  assure  le  service  pu- 
blic, qui  ne  saurait  6tre  assure  par  un  moyen 
plus  facile  et  plus  doux. 

Cet  expedient  m^flie  ne  snffirait  pas.  II  fauC 
y  ajouter  une  peine  coercitive,  car  c'est  ton- 
jours  la  qu'il  faut  arriver  poor  donner  de  la 
force  aux  lois.  Je  propose  seulement  un  jour 
d' arret  pour  chaque  contravention ,  bien  en- 
tendu  c|ue  chaque  excuse  legitime  d'absence 
est  admise  pour  I'exemptiou  de  cette  peine. 

Ceci  est  necessaircpour  embrasser  une  classe 
d'hommes  sur  qui  la  perte  du  dep6t  n'aurait 
qu'une  influence  incertaine. 

Ne  verrait-on  pas  des  riches  tirer  vanitE  d*un 
pareil  sacrifice  ?  Ne  seraient-ils  pas  disposes  k 
acquerir  un  poste  honorable  k  titre  oncreux  ? 
Ne  verrait-on  pas  des  devoirs  ouvertement 
enfireints ,  et  une  sorte  de  gloire  attachee  a  cette 
infraction  meme  ?  II  se  formerait  peut-ctre  deux 
classes  dans  I'assemblee  ,  ceux  qui  seraient 
payes  pour  leurs  fonctions,  ceux  qui  paie- 
raient  pour  ne  pas  les  remplir ;  et  comme  I'o- 
pulence  donne  le  ton,  il  pourrait  en  rejaillir 
une  espcce  d'avilissement  sur  la  classe  utile  et 
laborieuse. 

11  faut  done  une  peine  qui  soit  telle  pour  tout 
le  monde,  une  peine  tr^-leg^re,  mais  inevi- 
table. II  estvrai  que  les  excuses  seront  adroi- 
ses;  mais  il  n'est  pas  naturel  que,  pour  Eviter 
le  desagrement  d'un  jour  d'arrct ,  on  compro- 
mette  son  honneur  par  un  mensonge. 

Ces  moyens  seront  encore  renforces  par  nn 
registre,  clans  lequel  tous  les  cas  d' absence  se- 
ront specifies.-  Les  noms  y  seront  inscrits,  avec 
la  date  du  jour  de  I'absence ,  les  excuses  don- 
nees  ou  les  jours  d'arrdt  subis.  Cememoire  sera 
imprime  a  la  fin  de  chaque  session. 

Le  pouvoir  d'accorder  des  congas  ne  doit 
pas  exister.  Ce  pouvoir  reduirait  bient6t  la  de- 
mande  qui  en  serait  faite  a  une  formality  futile. 

Si  ce  reglement  eut  exists  dans  le  s^nat  de 
Rome ,  les  lettres  de  Qceronne  contiendraient 
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pas  tant  de  plaintes  amires  centre  ces  s^a- 
teurs  qai  le  iaissaienC  presqne  geul  latter  contre 
la  corruptioii  et  rintrigue ,  pour  se  livrer  k  leurs 
plaisirs  dans  nn  repos  volnptueuz,  ou  plat6t 
pour  ^Wter  de  se  compromettre ,  et  preTari<jaer 
sans  dan(];er. 

Pour  savoirju8qu*o^  pent  aller  Tabus  de  Tab- 
sence,  il  faut  consid^rer  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre. 

Dans  la  chambre  des  communes,  sur  six 
cent  cinquante-huit  membres,  on  exige  la  pr^ 
sence  de  quarante,  et  sou  vent  ce  nonibre  ne  se 
trouve  pas.  Les  annales  ofFrent  peu  d'exemples 
d'une  stance  ou  il  n*ait  manque  un  cinquilme 
du  nombre  complet.  Qu'on  juge  par-li  du  courg 
ordinaire! 

Les  deux  tiers  de  cette  assembl^e  sont  com- 
poses de  personnes  pour  qui  les  fbnctions  da 
parlement  ne  sont  qu*un  objet  secondaire. 
Mettez  a  part  les  hommes  en  place  et  les  chefs 
de  Topposition  qui  cherchent  a  leur  succ^der, 
il  reste  des  hommes  de  loi,  des  ne^^ociants,  des 
hommes  du  monde,  qui ,  k  moins  d*un  int^t 
particulier  dans  une  question,  ne  Tont  k  la 
chambre  que  oomme  k  un  spectacle,  pour 
Tarier  leurs  amusements.  lis  s*en  ^oignent  pour 
le  moindre  plaisir.  Ce  sont  eux  qui ,  en  Q4n6» 
ral,  composent  la  classe  dont  les  deux  partis 
se  disputant  les  suffrages,  et  k  laqueUe  ils 
adressent  leurs  plaidoyers. 

Faut-il  s'en  prendre  aux  individus  ?  Non , 
car,  k  cet^ardcomme  k  tout  autre,  les  hommes 
sont  ce  que  les  lois  les  font  ^tre. 

Gelles  qui  existent  pour  pr^Tcnir  cet  abus 
sont  bien  faites  pour  dtre  inefficaces.  Dans  les 
anciens  temps,  on  a  statu^  des  amendes,  cinq 


litres  sterling,  puis  dix,  puis  quaraote,  etc 
Ce  mode  est  pass^.  Il  ne  reste  que  remprlson- 
nement  chez  le  sergent  de  la  chambre  (ce  qui 
implique  one  assez  forte  ranyon  a  titre  a  hoao> 
raires).  Mais  de  cette  peine  m^me ,  il  n'existe 
gu^re  que  la  menace.  Elle  ne  pent  avoir  liea 
que  dans  le  cas  d*un  appel  special  fa  call  of 
me  house)  y  comme  si  an  devoir  constant  ne 
devait  se  remplir  qa*k  certaines  ^poques ;  et, 
dans  le  cas  de  cet  appel  sp^al ,  une  excuse 
solide  00  frivole,  vague  on  articoWe,  suflfit 
pour  se  dispenser.  Un  tribunal  peut-il  itte  s^  . 
v^e  quand  tons  les  jnges  sont  int^ress^  dans 
la  contravention  ?  Peut-on  s'attendre  qu*im 
corps  politique  fasse  des  lois  efficaces  pour  pr^ 
venir  un  abus  dans  lequel  chacnn  trouve  son 
compte  ? 

II  faut  dire  tootefois  que  cette  n^ligence  ha- 
bituelle,  qui  aurait  perdu  toute  autre  assem- 
bl^e,  a  des  pallia tifs  particuliers  aa  regime 
parlementaire. 

La  division  en  deux  partis  les  a  engag^  in- 
sensiblement  k  se  laisser  repr^nter  par  une 
certaine  portion  de  chacun  a  eux.  Qiaque  por- 
tion est  comme  le  tout.  Dans  les  questions  im- 
portantes,  c'est-a-dire  d'une  importance  rela- 
tive au  parti,  les  chefi  donnent  le  signal,  et 
Fon  vient  en  nombre. 

Il  y  a  peu  de  danger  de  surprises,  parce  que 
les  motions  principales  sont  annonc^s  aa* 
vance,  et  que  toutes  les  mesures  minist^rielles 
passent  par  plusieurs  deliberations ,  a  jours  dif- 
ferents.  Si  la  decision  prise  par  le  petit  nombre 
est  contraire  au  voeu  de  la  majority ,  on  se  ras- 
sendi>le  en  force  le  jour  saivant,  et  Tosnvre  de 
la  veille  est  abrogee. 


CHAPITRE  XXVIIL 


DE  LA  FIXATION  DU  NOMBRE  N^CESSAIRE  POUR  FORMER  UNE  ASSEMBLE. 


AVec  de  bons  r^lements  contre  Fabsence , 
on  n*aurait  pas  besoin  de  recourir  k  ce  moyen. 

Son  usage  principal  est  de  contribuer  indi- 
rectement  a  forcer  la  comparution.  Le  nombre 
fixe  estp-il  en  defaut?  les  affaires  sont  en  retard , 
on  commence  k  penser  k  I'opinion  publique,  k 
craindre  un  eclat.  Ceux  qui  dirigent  sont  obli- 
ges de  se  donner  des  soins  pour  obtenir  le 
nombre  requis ;  et  les  moyens  de  rigueur  ont 
une  excuse ,  si  la  negligence  devient  excessive. 

Cette  fixation  du  nombre  est  le  dernier  ex- 
pedient auquel  on  devrait  recourir  dans  cette 


vue ;  car  la  suspension  des  affaires  est-elle  autre 
chose  qn'une  peine  infligee  aux  commettants  , 
quand  les  mandataires  sont  en  faute  ? 

II  parait  d*abord  bien  singuKer  qu*on  trans- 
fk'e  ainsi  le  pouvoir  de  toute  Tassembiee  k  une 
si  petite  portion.  C'est  ^'abstraction  faite  d'on 

51  an  de  surprise ,  il  n  y  a  pas  plus  a  craindre 
*une  fraction  de  Tassembfee  que  do  nombre 
total.  Abstraction  faite  des  differences  indivi- 
duelles  de  talent ,  tel  estle  tout,  telle  est  chaqoe 
partie.  Si  le  tout  n'a  pas  la  volonte  de  prevari- 
quer,  il  ny  e  pas  de  raison  d*attribaer  cette 
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Yolont^  k  meant  des  portipns  du  tout.  D*ail-  le  lenderoain,  casserait  le  d^cret  de  U  yeille, 

leurs  la  responsabilit^ ,  par  rapport  aa  public  ,  et  la  yictoire  usurps  par  le  parti  le  plus  faible 

est  toujours  la  m^e.  se  changerait  en  une  d^ite  nonteuse. 

Oopourraitcraindre  qu'entre  des  partis  for^  Uavaota^  g^n^al,  en  cas  d'absence,  est 

m^s,  celui  qui  se  trouverait  uo  jour  en  force  tout  entier  du  c6t^  de  la  puissance^  executive, 

sup^rieure  n  en  abusAt  pour  produire  quelque  G'est  elle  qui  est  toujours  en  actiTiU^ ;  e'est  elle 

deo^t  contraire  au  voeu  de  la  majorite.  Biais  qui  a  des  moTens  lout  particuliers  d'influence 

ce  dan^  ne  va  pas  loin ;  car  la  majority,  d^s  pour  assurer  Vassidnit^  de  ses  partisans* 


CHAPITRE  XXIX. 


FIXER  l'hECIRE  DES  STANCES. 


11  faut  bien  que  llieure  oh  la  stance  s'ouvre 
soit  fix^. 

Mais  convient-il  d'avoir  une  beure  fixe  pour 
la  lever 9  ni6me  au  milieu  d'ub  d^bat  ?  Je  dis 
une  beure  fixe,  ou  a-peu-pr^s,  car  il  doit  6tre 
admis  qu'on  laisse  acberer  nn  disconrs  com- 
mence. 

Ce  r^ement  me  parait  tr^s-coovenable,  et 
plus  important  qu'il  ne  parait  T^tre  au  premier 
aspect. 

A  consid^er  les  convenances  personnelles, 
cette  fixation  de  Fheure,  utile  k  tous,  est  n^ 
cessaire  aux  val^dinaires  et  aux  vieillards.  Un 
inconvenient  qui  peut  detoumeir  des  personnes 
faibles  et  d^licates  de  ce  service  national,  ne 
doit  pas  ^tre  iw{^\if^4, 

Mais  la  raison  principale  est  qu'il  n'y  a  pas 
d*autre  moyen  d*assurer  a  chaque  sujet  un  de- 
Qr4  de  discussion  proportionne  k  son  impor- 
tance. La  dur^e  du  a^bat  est-elle  illimitee? 
Timpatience  de  ceux  qui  se  sentent  les  plus 
forts ,  les  porte  a  prolon(][er  la  stance  au-dela 
du  terme  oil  lesfacult^s  dePesprit  bumain  pen- 
vent  s*exercer  sans  affaiblissement.  La  conclu- 
sion est  souvent  pr^cipit^e ,  ne  fut-ce  que  par 
ce  sentiment  d'inquietude  qui  r^sulte  de  la  f»- 
e  ou  de  Tennui. 

ans  les  circonstances  oil  les  partis  sont  le 
lus  animes,  ou  chacun  d'eux,  aspirant  a  la 
^cision,  serait  le  plus  port^  k  exceder  le  temps 
ordinaire,  c'est  alors  que  la  r^gle  serait  parti- 
culi^rement  utile  :  en  interrompant  le  debat, 
elle  favorise  la  rpflexion,  elle  diminue  Tin- 
fluence  de  Tc'loquence,  elle  donne  au  r^sukat 
un  caract^  de  moderation  et  de  dimiite. 

I*  Mais,  dit-on,  il  en  resultera  des  delais. 
Ceux  qui  crai(pnent  de  se  trouver  dans  la  mino- 
rite  prolon(^ront  les  debats ,  dans  Tesperance 
qu*un  jour  (pigne  peut  leur  donner  quelque 
avantage. 


Je  crois  qu*un  plan  syst^matique  de  ddai, 
fonde  sur  ce  moyen ,  est  pen  probable.  Le  parti 
qui  voudrait  parler  pour  consumer  le  temps  j 
se  ferait  trop  de  prejudice  k  lui-m^me.  Parler 
pour  ne  rien  dire  dans  une  assembl^e  dont  on 
entend  les  murmures  d*indi(*nationy  devant  un 
public  qui  vous  june,  c*est  un  r6le  qui  dcmande 
un  de^e  d*impuaence  rare  ;  et  cependant,  il 
faudrait  supposer  un  ^and  nombre  d^hommes 
(pi  entrassent  dans  cette  bonteuse  conspira- 
tion pour  la  faire  r^ussir. 

a*  On  dira  pen t-Atre  encore  que  c*esl  ouvrir 
une  porCe  ^rintrinue,  k  ce  (jenre  d*intri^es 
qui  consiste  en  sollicitations.personnelles  au- 
pres  des  membres ,  dans  Fintervalle  des  deux 
stances. 

Mais  cette  objection  se  r^duit  k  rien.  Il  n'y 
a  pas  plus  de  facility  k  solliciter  apr^s  le  pre- 
mier aebat  qu'il  n'y  en  avait  auparavant.  II  y 
en  a  m^me  moins ;  car  ceux  qui  ont  ^nonc^ 
leurs  sentiments  craindraient  de  se  rendre  sus- 
pects par  un  cbangement  d'opinion  si  subit. 

Cette  objection,  si  elle  etait  solide,  irait  ^ 
conclure  que  tout  doit  s'improviser  dans  les  as- 
semblies ,  qu'on  ne  doit  point  savoir  d'avance 
Fobjet  des  deliberations,  qu'enfin  Tunique 
moyen  de  (rarantir  leur  inte|prite ,  est  de  les 
prendre  toujours  au  dipourvu ,  et  de  leur  cou- 
per  toute  communication  au-dehors. 

Pratique  anglaise. 

II  y  a  une  beure  fixe  pour  le  commencement 
des  seances;  il  n'y  en  a  point  pour  les  termi- 
ner. Aussi  les  debats  qui  excitent  un  (prand  in- 
teret,  sont-ils  quelquefbis  de  douze  beures,  de 
quinze  et  mdme  au-deli. 

II  en  risulte  bien  des  inconvenients ,  mais 
aucun  danger ,  du  moins  par  rapport  aux  pro- 
jets  de  loisy  parce  que  les  r^ements  assurent 
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des  d^ais.  Ghaque  bill  doit  passer  trois  fois 
dans  la  chambre,  outre  la  discussion  dans  le 
comite  ^^n^ral.  II  y  a  done  deux  ajoumements 
n^cessaires ,  et  il  peut  y  en  avoir  un  plus  £;rand 
nombre  *. 

Les  stances  ne  commencent  qu*^  quatre  heu- 
res ,  et  m6me  plus  tard.  Cela  tient  ^  la  compo- 
sition de  Tassemblpe.  Les  ministres  sont  occu- 
p^s  le  matin  dans  les  bureaux,  les  ju{;es  et  les 
avocats  dans  les  cours  de  justicc.\jn  grand  nom- 
bre de  up(jociants  sont  nece$sairem6nt  a  leurs 
afFaires.  Les  difFerents  comites  de  la  chambre 
ont  plusieurs  personnes  k  appeler ;  et  ce  ser- 


.ACER  LES  MEMBRES  , 

vice  dans  une  grande  ville  ne  peat  se  faire  com- 
modement  que  pendant  le  jour. 

Ges  convenances  ont  fait  pr^f^er  les  stances 
du  soir,  malgr^  I'inconvenient  de  prolonger  des 
d^ats  bien  avant  dans  la  nuit,  de  produire 
souvent  de  la  precipitation  par  Timpatience, 
d*afFecter  la  sant^  des  personnes  d^licates,  et 
d*exposer  ce  service  national  k  la  redontable 
concurrence  de  toutes  les  dissipations  d*one 
^ande  ville.  Si  Ton  voulait  retablir  Fancien 
usage  de  s*assembler  le  matin,  on  rhangerait 
necessairement ,  par  cetteseule  difference,  la 
composition  de  la  chambre  des  communes. 


CHAPITRE  XXX. 


^LECTION  d'oRATEURS. 


Je  vais  kidiquer  un  moyen  de  r^duire  le 
nombre  des  orateurs  dans  une  assemblee  trop 
nombreuse  pour  laisser  a  tons  le  droit  de  deli- 
b^rer. 

Ceci  ne  peut  convenir  qua  des  constitutions 
d^mocratiques ;  car  avec  une  bonne  tactique , 
six  cents  personnes  au  moins  peuvent  exercer 
le  droit  de  la  parole ,  sans  avoir  besoin  de  le 
limiter  a  un  certain  nombre. 

Le  moyen  le  plus  simple  serait  d'elire  d*a- 
bord  vingt-quatre  orateurs  tn  titre ;  a°  de  tirer 


au  sort  cent  autres  personnes,  pour  donner 
une  chance  k  tons  les  partis  ;  3°  de  nermettre  k 
chacun  de  ceux-ci  de  'se  desister  ae  son  droit 
en  faveur  d'un  autre  membre  de  Tassemblee, 
k  son  choix.  Celui  qui  ne  se  sentirait  pas  le  ta- 
lent ou  Tinclination  de  parler,  cederait  volon- 
tiers  sa  place  a  un  homme  de  son  parti  qui  lui 
paraitrait  plus  propre  a  la  remplir.  Mais  il  fau- 
drait  toujours  reserver  a  tons  les  membres  le 
droit  de  faire  une  proposition ,  c'est-a-dire  une 
proposition  principale ,  et  de  la  developper. 


CHAPITRE  XXXL 


DE  LA  MANI£:RE  DE  PLACER  LES  MEMBRES,  ET  d'uNE  TRIBUNE  POUR  LES 

ORATEURS. 


Dans  une  nombreuse  assemblee  delib^rante , 
il  ne  doit  point  y  avoir  de  place  predetermin^e. 
Chacun  doit  prendre  la  sienne  a  son  choix,  se- 
Ion  Tordre  ou  il  arrive. 

»  Le  s^at  romain  ne  ponvait  commencer  aacnne  afBitre 
avant  le  lever  du  soleil,  ni  en  conclure  aucune  aprb  son 
coacher.  G'^tatt  une  pr^ution  contre  les  surprises;  mais 
la  m^tbode  angkise  est  bien  pr^fi^rable. 


Get  arrangement  libre  est  pr^^able  k  un 
ordre  fixe ,  pour  plusieurs  raisons ,  et  d*abord, 

Iiarce  qu'il  tend  a  produire  undebatd'unemcil- 
eure  esp^ce. 

D^osth^ne  fit  passer  an  d^at  fwr  surprise,  apr^  qo* 
le  parti  contraire  au  sien  se  fat  retinS,  erojant  la  stance 
finie.  Ce  cas  n'aurait  pas  pu  arriver  dans  le  s^nat  britan- 
niifue. 
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ET  D  UNB  TRIBUNE  POUR  LES  ORATEURS. 


Les  membres  da  m^me  parti  doivent  avoir 
la  facility  de  concerter  leurs  op^ations  eC  de 
distribuer  leurs  roles.  Sans  ce  concert ,  les  ar- 
guments ne  seront  jamais  present^  dans  i'or- 

dre  le  plus  convenable,  ni  places  sous  le  jour  nent  Tune  par  Tautre. 
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conjecture,  et  rien  de  plus,  cav  tout  se  pas^ 
sait  en  secret  dans  les  assembles  batayes.  On 
n'y  a  jamais  connu  cette  liaison  essentielle  en- 
tre  la  liberte  et  la  publicity,  qu^  se  maintien- 


le  plus  avanta£;eux.  Ce  n'est  que  par  uoe  con- 
tinuelle  correspondance  des  membres  entre^ 
eux,  qu*on  pent  prevenir  une  multitude  d*inu- 
tilites ,  de  longueurs ,  de  contradictions ,  de 
repetitions,  dUnconsequences  etd^autres  inci- 
dents dont  la  tendance  commune  est  de  rom- 
pre  cette  unite  de  plan  n^cessaire  pour  conduire 
les  affaires  a  un  denouement.  En  ceci ,  les  in- 
t^r^ts  de  parti  sont  les  memes  que  ceux  du  pu- 
blic. 11  faut,  pour  le  bien  public,  que  cfaaque 
parti  pnisse  plaider  sa  cause  avec  toute  sa  force, 
faire  valoir  tons  ses  moyens,  puisque  la  verite 
seule  a  tout  k  (^a^rner  dans  ce  concours. 

Des  conseils  tenus  ayant  I'assemblee  ne  sau- 
raient  sunpleer  a  ces  petits  conseils  du  moment. 
U  suffit  a  une  observation  particuliere,  d'une 
proposition  nouvelle ,  pour  donner  un  nouvel 
aspect  aux  affaires ,  et  neces&iter  un  cbao(;e^ 
ment  de  mesures.  La  pr^voyance  la  plus  con- 
sommee  ne  pourrait  anticiper  tous  les  incidents 
qui  peuvent  naitre  dans  le  cours  d*une  discus- 
sion. 11  en  est  ici  comme  d'une  bataille  :  le 
meilleur  plan  forme  d*avance  ne  pourrait  ja- 
mais suppleer  au  besoin  de  ces  ordres  occa- 
sionnels,  suggeres  a  cbaque  instant  par  les  ^ve- 
nements  de  la  joumee. 

La  pratique  an{>laise  est  conforme  k  cette 
tb^orie.  L*arran{i;eiiient  etantlibre,  les  deux  pap* 
tis  se  sont  naturellement  places  aux  deux  cdtds 
de  la  salle.  Le  premier  banc,  a  la  droite  de  Tora- 
teur,  qu'on  appelle  le  banc  de  la  tr^soreriey  est 
occupy  par  les  ministres  et  les  autres  personnes 
en  place  ;  mais  c'est  une  affaire  de  courtoisie 
et  non  de  droit.  Le  premier  banc  a  sa  gauche 
est  celni  ou  siegent  les  principales  personnes 
du  parti  de  I'opuosition. 

ify  a  une  seule  exception  a  cette  liberty  des 
places,  exception  louable  dans  le  principe, 
mais  trop  rare  dans  la  pratique  pour  creer  un 
inconvenient.  «  11  est  entendu,  clit  M.  Uatsell , 

3ueles  membres  qui  ont  re9u  les  remerciements 
e  la  chambre  dans  leur  place ^  ont  droit  a  cette 
-place  y  au  moins  pendant  la  duree  de  ce  parle- 
ment,  et  elle  leur  est  generalement  alloucc  par 
la  courtoisie  de  la  chambre.  »  (Uatsell,  67. ) 

Dans  la  chambre  haute,  differents  bancs 
sont  appropries  de  droit  a  differents  ordres, 
nn  aux  evdques,  un  autre  aux  dues,  etc.;  mais 
ces  appropriations  sont  fort  pen  observ^es. 

Les  etats  de  Hollande  et  de  West-Frise  s'as- 
semblaient  dans  une  salle  ou,  ii  en  juger  par 
le  local ,  la  Bxation  des  places  devstit  Itre  de 


Get  arrangement  libre  est  favorable  k  T^ga- 
lite,  dans  un  cas  ou  IVgalite  ne  pouvant  nuire 
a  personne,  est  justice.  Prevenir  des  disputes 
de  pres^ance,  prevenir  ces  vaines  contestations 
d'etiquette,  qui  ont  si  miserablement  absorb^ 
Tattention  des  assemblies  politiques,  ce  serait 
deja  un  grand  bien^  mais  corriger  la  disposi- 
tion meme  qui  fait  attacher  de  Timportance  k 
ces  distinctions,  est  un  a  vantage  bien  supi- 
rieur.  Pour  exdcuter  ceplan  d*injures  graduees, 
on  commence  par  supposer  qn*une  place  est 
preferable  a  toute  autre ,  et  que  I'occuper  est 
une  marque  de  superiority.  Ce  syst^me  d*in- 
sultcs  qui  vont  regulierement  en  croissant  dd 
la  premiere  place  a  la  derniere ,  est  ce  qu*on 
appetle  ordrcy  subordination  y  harmonic ;  et  cea 
distinctions  honorifiques,  c'est-a-dire  ces  gra- 
dations d'affironts  re9us  et  rendus  avec  pnvi- 
lege ,  sont  ordinairement  envisagees  avec  plus 
de  respect ,  «t  defendues  avec  plus  d*opini4- 
trete  que  les  lois  les  plus  importantes. 

C'est  la  une  cause  de  contentions  et  de  peti- 
tesses  qu'il  faut  exclure  d'une  assemblee  politi- 

aue.  Les  distinctions  de  places  et  les  disputes 
e  rang  y  doivent  ^tre  inconnues.  Merita  sua 
teneant  auctores  :  nec  ultra  progrediatur  honos 
quam  reperiatur  virtus. 

En  Anglctcrre,  on  entend  parler  quelc^uefois 
d'une  querelle  depreseance ,  mais  ce  n'estjamais 

3ue  dans  des  assemblies  d'amnsement,  entre 
es  femmes,  et  seulement  entre  elles.  Si  ces  di- 
meles  parviennent  jusqu*aux  hommes,  ils  n*y 
prennent  part  que  comme  k  un  sujet  de  plaisan- 
terie. 

Y  aura-t-il  une  place  assignic  k  ceux  qui  par- 
lent? 

Pour  ripondre  k  cette  question,  il  faudrait 
avoir  deux  donnees,  la  forme  et  la  grandeur  de 
la  salle ,  et  le  nombre  des  deputes. 

Dans  une  assemblee  nombreuse ,  Torateur  est 
mieux  entendu  en  parlant  d'une  tribune  placee  ^ 
pres  du  centre ,  et  visible  a  tous.  Le  debat ,  mieux 
suivi ,  cause  moins  de  fatigue.  Ceux  qui  ont  la 
voix  faible  ne  sont  pas  obliges  de  la  forcer  pour 
se  faire  entendre  aux  extremitis ,  et  c'est  une 
consideration  qui  n'estpasiidedaigner  dans  une 
assemblee  politique  ouildoity  avoir  une  grande 
proportion  d'hommes  ^gis  et  studieux. 

La  police  y  ga^^ne.  Si  chacun  pent  narler  de 
sa  place,  il  y  a  tout  au  moins  danger  de  confu- 
sion ;  il  est  plus  difficile  au  president  de  prive- 
nir  les  interruptions  irregulidres.  La  nicessite 
d'aller  k  la  tribune  arr^te  une  foule  de  propos 


rigueur.  Chaque  ville  avaitson  banc  ou  sa  part 

de  banc.  Les  places  itant  toutes  occupies,  on  insignifiants  etprecipites  ;c'est  un  actedelibire 

ne  pouvait  en  changer  sans  occasionner  (juel-  qu  on  ne  fait  qu  apr^s  avoir  riflichi  snr  ce  qu'on 

que  derangement.  Quant  aux  inconvenients  vent  dire  :  il  faut  se  mettre  en  sc^ne,  et  il  est  ri- 

•  qui  devaient  en  resulter,  c'est  une  mati^re  k  diculed'appelerTattentionsursoiquand  onna 
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lien  a  dire       soit  digue  de  cette  attention. 
D'ailleurs ,  des  qn*il  y  a  une  tribune  ^tablie 

Four  6tre  ie  lieu  de  la  parole,  . tout  le  reste  de 
assembl^e  doit  ^tre  sous  la  loi  du  silence.  Si 
quelqu*un  parle  hors  du  lieu  privil^^ ,  il  com- 
met  une  irregularity  sensible ,  et  il  est  aussit6t 
rappeie  k  Tordre. 

ha  tribune  presente  enfin  un  certain  avantage 
d*impartialite.  Si  Tassemblee ,  selon  la  disposi- 
tion de  tons  les  corps  policiques,  se  forme  en  deux 
partis ,  chacnn  tend  n^siturellenienta  se  canton- 
ner  dans  une  portion  de  la  salle.  Si  chacun  parle 
du  sein  de  son  parti,  on  sait  d'avaoce  dans  quel 
sens  il  ya  parler ;  mats  il  y  a  toujours  des  hommes 
plus  on  moins  impartiaux  et  ind^pendants.  — 
Il  est  bon  d*appeler  tons  les  membres  k  parler 
d*une  tribune,  la  m^me  pour  tous ,  qui  ne  pr^ 
sente  pasl'association  de  Tindividu  avec  le  parti 
iiuquel  il  tient.  Je  sais  que  ce  moyen  ne  va  pas 
loin ,  jparce  que  tous  Jes  individus  se  connais- 
8entbient6tIe8unslesauCres  ;niais  il  n*en  est  pas 
de  m^me  par  rapport  an  public  qui  les  ecoute, 
et  qui  est  a^route  quand  it  est  appele  a  juger  I'o- 
rateur  sur  ce  quUl  'dit,  et  non  aapres  la  place 
d*oili  il  parle. 

Cest  uneg^ne,  dira-t-on,  et  cette  (j^ne  pent 
priver  I'assemblee  des  lumi^res  d'un  homme  ti- 
roide  qui  craint  de  se  mettre  en  9C^ned*une  ma- 
niire  trop  marqu^. 


On  pent  dire  enoore  qn*il  en  r^soherait  one 
perte  de  temps,  si ,  pour  un  seul  mot  k  dire, 
une  courte  explication,  un  rappel  k  rordre,  il 
fallait  traverser  la  salle,  et  se  rendre  4  la  tri- 
bune. 

Ces  deux  objections  ont  pen  de  yaleor.  La 
premiere  suppose  un  desri  de  timidity  qui  est 
oient6t  surroont^  par  Thabitude.  Un  nomme 
exerc^  parle  d*une  place  comme  d*une  autre.  H 
parle  mieux  \k  oii  il  est  mieux  entendn.  Il  parle 
plus  libreroent  la  o£i  il  parle  avec  moins  d  efTort. 

Pour  les  courtes  explications,  le  pr^ident 
pent  lespermettre  aun  membre  sans  se  d^lacer. 
Ge  sont  des  minnties  sur  lesquelles  il  se  forme 
bient6t  une  routine  de  detail  *. 

Les  deuxchambres  du  parlementbriunnique 
n*ont  point  de  tribune ,  et  il  n*en  resulte  aacna 
inconvenient  ^ave.  Toutefois  il  fant  observer 
que  ces  assemblies  sont  rarement  nombreuses, 
qu'il  y  a  peu  d'orateurs  habituels ,  et  que  cenx-ci 
occupent  presque  toujours  les  m^roes  places. 
Mais  quand  un  membre  vent  parler  d*an  siege 
^oigni,  il  parle  avec  undisavantage  manifeste; 
il  est  moins  bien  entendu  de  Tassemblee,  et  soo- 
vent  point  du  tout  de  la  galerie.  U  est  pen  de  di- 
bats  importants  ou  les  rapporteurs  des  papiers 

Sublicsnesoientreduits4  supprimerla  mention 
e  quelque  disconrs  dont  iln*est  parveDnjnsqa*a 
eux  que  des  sons  ipars  et  des  pnrases  rompnes. 


CHAPITRE  XXXII. 


DU  COSTUME. 


L*etablissement  d*un  costume  pour  les  mem- 
bres ,  durant  les  heui^s  des  stances ,  estun  de  ces 

Eoints  sur  lesquels  il  ne  conviendrait  pas  de 
eurter  des  habitudes  nationales ;  Tobjet  n'est 
pas  toutefois  aussi  peu  important  qu*on  pour- 
rait  le  croire  au  premier  aspect. 

1°  Le  costume  sert  k  distinguer  les  deputes 
d'aveclesspectateurs :  il  pent  prevenir  une  usui^ 
pation  de  privilege. 

La  robe  peut  remplir  le  butd*une  loi  somp- 
tuaire,  sans  en  avoir  la  rigueur.  Cette  igalite  ap- 
parente  defend  i'homme  de  merite  pauvre  d'une 

>  La  tribune,  telle  qu'elle  est  ^blie  dans  la  chambre  des 
d^t^  de  France,  est  sujette  h  d'autres  objections.  Le  pri- 
sidenl  est  place  derri^re  Torateur  :  dis-lors  une  des  regies 
esseotiellcs  ne  peut  pas  £tre  obscrvce ,  ceile  d'adresser  la 
parole  an  pr^xiaent  et  k  lui  seul. 

Cette  position  offre  un  autre  iooonv^nienC.  Si  loratear 


comparaison  desavantageuse  avec  le  fiuCe  de  la 
fortune. 

3*  Le  costume  tend  d'une  autre  mani^  & 
mettre  les  individus  de  niveau ,  en  dimioaani 
les  desavantages  de  ceux  qui  ont  a  lutter  cootre 
quelque  defaut  corporel. 

4*  II  produit  une  certaine  impression  de  res- 
pect sur  les  spectateurs ;  il  place  les  memfaret 
eux-m^mes  dans  une  situation  plus  distingv^ : 
denx  causes  qui  tendent  ^lement  k  maintetiir 
Tordre,  et  k  inspirer  les  bienseances. 

5**  Dans  le  cours  d*un  d^t  o^  les  partis  se 

8*^rte  de  la  question  ou  de  Tordre ,  le  president  ne  peal 
pas  rinterrompre  ou  s'en  feire  entendn,  sans  a^iccr  m. 
oruymnte  sonnettc.  Ce  mode  d'avertisaeincnt ,  dfisgrwAlt 
en  ini-m£nie,  proTO({ue  ramour-pn^>re  et  Tirrite  to«it 
trement  que  ne  fcniit  on  signe  oo  un  root  de  la  part  da  ebef 
de  Tassenbl^e. 
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DE  L^DMISSION 

balaDoent  eC  oh  Von  pent  craindre  rintri^pe  et 
la  corruption ,  le  costume  peut  serrir  k  dclairer 
les  cUmarches  dea  membres ,  k.  sifpaaler  ce  qui 
9e  passe  antour  d'eux.  Toute  commuuicatioa 
avec  euz  deTient  plus  manifeste  et  attire  Tat^ 
tention  pnblique.  Ce  moyen,  je  le  sens,  n'est 
pas  d*une  grande  force ;  mais  si  Ton  peut,  sans 
inconvenient,  mettre  un  grain  de  plus  dans  la 
balance  de  la  probit^ ,  il  ne  faut  pas  le  negli- 
ger. 

6^  Dans  un  tumulte  populaire  tel  que  toute 
assembl^e  politique  est  expos^e  k.  en  voir  naitre 
antour  d*elle,  un  habit 'qui  annonce  la  dignity 


DE8  ETRANGERS.  4^ 
de  celui  qui  le  porte,  pent  disposer  le  people 
au  respect,  et  donner  auz  membres  plus  d*in- 
fluence  pour  calmer  Torage. 

7*  Si  le  tumulte  s*eleve  au  point  de  menacer 
personnellement  quelques  membres  de  I'as- 
semblee ,  le  simple  acte  de  poser  leur  signale- 
ment  pent  favoriser  leur  retraite.  Le  chance- 
lier  JefFeries ,  ce  juge  si  fameuxsous  Jacques  II, , 
par  ses  arrets  sanguinaires,  reussit,  en  quit- 
tant  les  marques  de  sa  dignity ,  a  binder,  pour 
quelque  temps,  les  fureurs  de  la  populace. 

Ges  diverses  raisons  ne  sont  pas  ^galemenC 
applicables  a  toutes  les  assemblies  politiques« 


CHAPITRE  XXXIII. 


DE  l'aDMISSION  DES  STRANGERS. 


Nous  avons  ra  dans  le  chapitre  de  la  Publi- 
titS  les  raisons  pour  admettre  une  certaine  por- 
tion du  public  aux  stances  de  Tassembl^ ,  et 
nous  ayons  indiqud  les  cas  d*excepiion.  Le 
nombre  admis  doit  6tte  aussi  grand  que  pos- 
sible ,  sans  nuire  a  la  faciliti^  de  parler  et  a  en- 
tendre :  consideration  majeure  qui  reduit  la 
salle  k  des  dimensions  beaucoup  plus  petites 
qu*un  tbesitre  ordinaire  ,  car  on  ne  peut  pas 
exiger  d*un  ddput^  du  peuple  la  force  de  voik 
et  la  declamation  d'un  acteur. 

L*experience  de  la  France  a  fait  voir  d'au- 
tres  dangers  dans  un  nombre  de  spectateurs 
egal  ou  superieur  a  celui  de  Tassembiee.  II  est 
vrai  que  ces  dangers  auraient  pu  ^Cre  prevenus 
par  une  police  severe ,  mais  cette  police  est 
plus  difficile  k  maintenir  k  proportion  que  le 
nombre  est  plus  grand.  D'ailieurs,  il  est  des 
hommes  qui  s'enivrentde  la  popolarite  du  mo- 
ment; ils  s*occuperaientplus  de  Taudience  que 
de  Tassemblee  ,  et  la  discbssion  pounrait  pren- 
dre une  tournure  ]^lus  fayorable  aux  mouve- 
ments  oratoires  qu  aux  preuyes  logiques. 

II  conviendrait,  dans  la  distribution  de  ces 
places,  d'allouer  une  tribune  particuliire  aux 
tachygraphes ;  une  autre  aux  jennes  el^ves  qui 
etudient  les  lois,  et  qui  trouveraient  la  une 
ecole  et  des  modules;  une  autre  k  des  magis- 
trals, don't  la  presence  pent  etre  doublement 
utile.  II  faodrait  mettre  aux  ordres  du  presi- 
dent des  places  de  reserve  pour  des  ambassa- 
deurs  et  des  Strangers  ,  qui  remporteraient 

*  Ce  tat  long-temoc  an  nastier  poor  des  homines  da  peo- 
ple, de  s'emparer  de  Donne  bcare  des  places  dans  la  trilmne 


de  ce  spectacle  des  impressions  ayantageuses 
pour  la  nation  et  fructueuses  dans  de  bons  es- 
prits.  Cyn^as  sortit  de  Rome  plus  frappd  de 
respect  par  la  yue  du  senat,  qu*il  ne  I  ei^it  it6 
par  toute  la  magnificence  de  la  cour  de  Perse. 

Par  rapport  aux  places  dans  la  tribune  pn- 
blique ,  elles  deyraient  6tre  payees.  Cest  1  ar- 
rangement le  plus  fayorable  k  I'egalite,  dans 
un  cas  oil  T^ga  ite  est  justice.  Si  yous  les  laissez 
prendre  aux  premiers  yenus,  dans  les  jours 
d'afBuence ,  yous  aurez  un  grand  nombre  d*as- 
pirants  tromp^s  dans  leur  attente.  Les  plus 
forts  et  les  plus  grossiers  auront  tout  Tayantage 
dans  ce  concours  ^  La  galerie  sera  compos^e 
des  spectateurs  qui  ont  le  moins  a  profiter  par 
les  discussions,  et  le  plus  a  perdre  par  la  ces- 
sation de  leurs  trayaux.  Leiir  nombre  et  leur 
defaut  d'education  pourraient  sou  vent  les  por- 
ter k  braver  I'assembiee,  k  troubler  les  debats 
par  leurs  approbations  ou  leurs  murmures. 

Si  la  disposition  des  billets  etait  dans  les 
mains dugouyemement,  on  ne  manquerait  pas 
de  Taccuser  de  partialite  et  d*intention  dan- 
gereuse.  Yoil^,  aiiron,  les  ministres  qui  nous 
entourentde  leurs  creatures  pour  g^ner  nos  de- 
liberations, etc. 

Ce  sujet  de  mecontentement  serait  ecarte , 
en  donnant  les  billets  d'admission  aux  mem- 
bres eux-radmes ,  et  je  n'y  vois  qo'un  seul  in- 
convenient, celui  de  resserrer  la  prerogative 
de  la  poblicite  au  lieu  de  I'etendre,  de  faire  de- 
generer  en  faveur  personnelle  un  droit  com- 

de  rasaembl^  nationale,  pour  les  vendre. 
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man ,  et  d'aller  ainsi  contre  le  prhicipe  de  Yi- 
galit^  sans  ancun  avantage  *. 

Un  prix  d* entree  r^unit  toutesles  conditions : 
c*est  une  mesure  imparfaite,  ii  est  vrai,  mais 
la  seule  possible ;  de  la  valeur  qu*on  attache  k 
cette  jouissance;  et  c'est  aussi  la  preuye  d'un 
^t  qui  garantit  nne  bonne  espece  de  specta- 
teurs. 

Ge  moyen,  je  Tayoae ,  n'est pas  noble  ,  mais 
I'emploi  des  produits  pourrait  I'ennoblir. 
Quant  aux  bons  mots  empruntes  du  diction- 
naire  du  theiktre ,  il  faut  aj  attendre  et  8*y  re- 

Doit-on  admettre  les  femmes  ?  Non.  Xai  he- 
site,  j'ai  pesd  les  raisons  pour  et  contre,  je 
r^pugnais  k  un  eloi^^nement  qui  parait  un  acte 
d'injustice  et  de  m^pris.  Mais  les  craindre,  est- 
ce  les  mepriser?  Les  ^carter  d'une  assemblee 
ou  la  tranquille  et  froide  raison  doit  regner 
seule,  c'est  un  aveu  de  leur  influence  qui  ne 
saurait  blesser  leur  orgueil. 

Les  seductions  de  Teloquence  et  du  ridicule 
sont  des  moyens  dan{;ereux  dans  une  assem- 
blee politique.  Admettez  les  femmes,  vousdon- 
nez  un  nouveau  de^pre  de  force  k  ces  seduc- 
tions. Devant  ce  tribunal  dramatique  et  pas- 
sionnd,  une  discussion  qui  n'aura  de  merite 
que  la  justesse  et*la  profondeur,  ne  fera  au 


vrai  sage  qn'tmer^ntation  de  dissortatenren- 
nuyeux.  Toutes  les  passions  se  toucheot  et  s'al- 
lument  r^ciproquement.  Le  droit  de  haran(*iier 
ne  sera  souvent  qa*un  moyen  de  plaire ;  et  le 
premier  moyen  ae  plaire  k  la  sensibilite  des 
femmes ,  c'est  de  mootrer  une  ame  susceptible 
d*emotion  et  d'fenthousiasme.  Tout  sera  sur  un 
ton  exalte,  brillant  ou  tragiqne.  On  vondra 
partout  du  mouvement  et  des  images.  II  faudra 
parler  de  la  liberty  dans  un  style  lyrique,  et 
fttire  des  hymnes  sur  les  grands  evenements 
qui  exigent  le  plus  de  calme.  II  n*y  aura  de  prix 

3ue  pour  les  cboses  fortes  et  hardies,  c*est-4- 
ire  pour  les  avis  imprudents  et  les  mesures 
extremes. 

Chez  les  Anglais  oik  les  femmes  ont  si  peu 
dUnfluence  sur  les  affaires  politiques,  ou  elles 
aspirent  si  peu  a  s*en  mdler,  ou  les  deux  sexes 
sont  dans  Thabitude  de  se  s^parer  m^me  apr^ 
les  repas  familiers,  on  nepermet  pas  qu*elles 
soientpresentes  dans  les  debats  parleroentaires; 
ou  les  a  exclues  dela  chambre  des  communes, 
d'apr^s  Texperience  et  en  connaissance  de 
cause.  On  avait  observe  que  leur  presence  doD- 
nait  aux  deliberations  une  toumure  particu- 
liere ,  que  Tamour-propre  jouaitun  plus  grand 
r6le ,  que  les  personnalites  etaient  plus  vives  , 
et  qu'on  sacrifiait  trop  a  la  vanite  du  bel  esprit. 


CHAPITRE  XXXIV. 


DES  FORMULES. 


Les  formules  sdnt  les  mod^es  de  ce  qui  doit 
dtre  dit  k  chaque  occasion  par  Tindividu  au- 
quel  on  prescrit  de  s'cxpliquer  d'une  certaine 
manidre.  On  nepeut  guere  determiner  d'avance 
de  queiles  formules  une  assemblee  peut  avoir 
besoin.  II  en  faudra  plus  ou  moins ,  selon  sa 
constitution,  selon  le  nombre  de  ses  membres, 
selon  la  nature  de  ses  pouvoirs. 

Ilfaut,par  exemple,  que  le  president  prenne 
toujours  les  Toix  de  la  m^me  mani^re,  en  em- 
plo|^antles  memes  expressions ;  que  les  membres 
de  1  assemblee  fassent  usage  des  m^mes  termes 

Four  presenter  les  propositions ,  pour  requerir 
exercice  de  tel  ou  tel  ae  leurs  droits ,  etc. ,  etc. 
Tout  ce  qui  n*est  pas  necessaire  dans  les  for- 
mules y  est  pemicieux.  Clarid  et  briivet^,  voila 

1  Tout  cela  s  est  concilia  en  Angleterre  par  un  usage  non 
autoris^ ,  nuus  etabli.  Une  petite  tomme  donn^  aux  huissiers 


leurs  qualites  essentielles.  Les  onier  anxdepens 
de  la  precision ,  c'est  les  defigurer. 

Non-seulement  les  formules  abregent,  elles 
ont  encore  une  utiliie  superieure;  elles  empe- 
chent  les  variations  qui  peuvent  avoir  quelque 
objet  cache,  et  surtout  elles  previennent  des 
dij!putes.  En  Angleterre,  la  sanction  royale  est 
toujours  exprimee  par  le  m^me  mot,  teroi  Ic 
veut;  cts*il  rejetait  un  bill,  la  formule  du  refus 
est  egalement  determinee ,  le  rot  s^atnsera^ 

Les  formules  juridiques  n'ont  que  trop  me- 
rite le  reproche  qu'on  leur  fait  presquepartout^ 
d'dtre  en  mdme  temps  vagues  et  prolixes ,  de 
pecher  par  omission  et  par  exc^s. 

Leur  prolixite  s*expliquc  aiseinent  dans  tons 
les  cas  oules  hommes  de  loi  ontpu  trouver  dans 

vons  intfoduit  dans  la  galerie ,  anssi  bien  qn'nn  billet  d'un 
membre. 
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TABLEAU  DE8  REGLEMENTS. 


reoUssemenl  des  paroles ,  an  pr^texte  pour  se 
rendre  n^ssaires ,  pour  mettre  leurs  senrices 
k  un  plus  haut  prix.  Quand  Tesprit  fiscal  s'est 
introduit  dans  la  procedure ,  on  a  fait  un  trafic 
des  mots  :  on  a  aonn^  plus  d'^tendne  aux  for- 
males  pour  en  tirer  plus  de  profit. 

n  est  des  cas  06  on  a  cru  devoir  propor- 
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tionner  le  Tolome  des  paroles  k  Timportance 
du  sujet.  Expddier  une  mati^re  grave  en  deux 
ou  trois  mots ,  ce  n*^tait  pas  s*en  faire  une  id^ 
assez  haute  ni  la  traiter  assezdimiement.  Erreur 
de  petit  esprit.  Les  pens^  sublimes  sont  ren- 
dues  par  un  seul  trait. 


CHAPITRE  XXXV. 


TABLEAU  DES  E^GLEMENTS. 


Quand  on  a  ^tabli  de  bonnes  r^les,  il  reste 
eni^re  k  prendre  des  arrangements  pour  en 
faciliter  Tex^ation  ,  pour  les  rendre  notoires ; 
ctLF  une  loi  ne  pent  avoir  d'efSet  i]u*autant 
qu*elle  est  connue. 

Le  r^glement  de  I'assembl^e ,  r^dige  enforme 
de  tableau  et  lisible  de  toutes  les  parties  de  la 
salle,  doit^tre  plac^^cbt^  du  president. 

S^ily  a  trop  de  mati^e ,  iVfaut  multiplier  les 
tableaux :  mais  tons  les  points  essentiels  doi- 
vent  £tre  reunis  dans  le  tableau  principal. 

Dans  toute  grande  assemblee  politique,  rien 
de  plus  fri^quent  que  Tappel  aux  r^glements , 
soit  pour  attaquer,  soit  pour  se  defendre.  La 
contravention  consume  du  temps ,  la  correction 
en  consume  encore.  Les  regies  sont  toujours 
pour  une  partie  de  I'assembK^e  comme  si  elles 
n'^taient  pas.  Les  membres  novices  les  connais- 
sent  mal,  et  les  v^t^ans  les  jplus  exerc^s  ne  les 
ont  pas  toujours  pr^sentes  a  Tesprit.  Tel  est , 
du  moins,  I'^tat  des  choses  dans  le  parlement 
britannique;  et  cela  ne  pent  pas  ^tre  autre- 
ment,  parce  que  les  r^ements ,  loin  d'etre  ex- 
poses aux  yeux ,  n*existent  que  par  tradition 
et  ne  sont  confies  qu*^  la  ^ae  d  un 
trompeuse. 


1  une  m^oire 


Un  tableau  en  petit  ner^pondrait  pas  au  but. 
Un  tableau  en  (prand  est  un  objet  d  etude  dans 
tous  les  moments  o(k  Fattention  est  vacante.  La 


moindre  contravention  devient  sensible ,  etpar 
cela  mdme ,  les  foutes  deviennent  rares ;  car  on 
ne  manque  point  aux  regies  quand  on  ne  pent 
pas  y  manquer  iropun^ment,  quand  on  a  de- 
vant  les  yeux  la  loi  qui  vous  condamne ,  et  un 
tribunal  qui  vous  juge  au  moment  mdme.  On 
ne  sera  pas  plus  tent^  de  la  violerque  demanier 
du  fer  rouge.  La  procedure  qui  se  traine  k  pas 
de  tortue  dans  les  autres  routes,  est  dans  celle- 
ci  rapide  conune  T^lair. 

Les  lois  g^n^ales ,  quelque  soin  qu*on 
prenne  pour  les  promulguer,  ne  sont  jamais 
susceptibles  d*une  notori^t^  universelle.  Mais 
les  lois  particulieres ,  faites  pour  une  assem- 
blee, peuvent  4tre  constamment  en  evidence 
dans  son  enceinte.  Le  moyen  en  est  si  facile  et 
si  connu !  En  Angleterre  il  n*y  a  pas  de  club 
qui  n'ait  son  r^glement  affiche  dans  sa  salle  : 
m^me  pr^oyance  dans  des  maisons  de  jeu. 
Mais  une  reflexion  am^e  et  qui  revient.  sou- 
vent,  c'est  que  la  sagesse  danslaconduite  des 
affaires  humainesestsouventen  raison  inverse 
de  leur  importance.  Les  gouvemements  ont  de 
grands  progres  k  faire  avant  d*avoir  atteint , 
dans  le  maniement  des  choses  publiques ,  ^  la 
prudence  qu*on  apporte  communement  aux  af* 
raires  privees.  La  cause  du  mal  est  facile  k  in* 
diquer ;  le  rem^e  ne  Test  pas. 
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CHAPITRE  XXXVI. 


DE  l'^DIFICE  GONYENABLE  POUR  UNE  NOMBREUSE  ASSEMBLJ^E. 


La  ma(viiificeDce  de  Farcbitecture  dans  un 
Edifice  destine  a  une  (rrande  assembl^e  poli- 
tique ,  serait  presque  toujours  nuisible  sous  le 
rapport  de  i*utilite.  Les  points  essentiels  k  con- 
siaerersont:  i"  pour  les  membres,  la  facilite 
d*entendre;  pour  le  president,  la  facilite  de 
yoir ;  3**  la  commodity  personnelle  des  indi- 
vidus ;  4"  enfin  la  promptitude  du  ser- 
vice. 

S*il  est  des  si^es  recul^s  o.i^  la  voix  n'arrive 
que  difficilement,  Fatten tion,  rendue  penible, 
ne  saurait  se  soutenir  lon^-temps.  La  m^me 
distance  d^robe  uoe  partie  de  Vassemblee  a 
Tinspection  du  chef,  et  de  cette  seule  cause 
pent  naitre  un  d^sordre  habituel. 

D'ailleurs  ,  ceux  qui  n'entendent  pas  sont 
r^duits  a  juger  d'apres  une  opinion  emprunt^e. 
Cest  ainsi  que  ces  fi;randes  assemblies  popu- 
laires,  dans  les  ripubliques  anciennes ,  se  sou- 
mettaient  nicessairementala  direction  dedeux 
ou  trois  demagogues. 

La  difficulte  de  se  faire  entendre  peut  barter 
du  sendee  les  hommes  les  plus  capables ,  si  la 
force  de  leur  or{];ane  n'est  pas  proportionn^e  k 


I'espace  que  la  yois  doit  remplir.  D^mosth^ne 
peut  6tre  rdduit  k  cider  la  place  ^  Stentor.  La 

Premiere  qualiti  requise  n*est  plus  le  merite  de 
esprit,  mais  un  avantage  physique  qui,  sans 
^tre  incompatible  avec  le  talent,  ne  le  suppose 

Soint.  La  presomption  serait  mdme  en  laveur 
e  rhomme  faible  et  valetudinaire;  Tinaptitude 
aux  exercices  corporels  itanten  partie  la  cause, 
en  partie  I'effet  cTune  disposition  studieuse. 

Une  forme  i-peu-pr^s  circulaire;des  cradins 
€fvi\  s'elerenten  arophiihilitre;  le  siege  du  pr^ 
sident  placi  de  mani^re  qu*il  voie  toute  las- 
semblee  et  qu'il  soit  vu  de  I'orateur ;  un  espaoe 
central  pour  les  secretaires  et  les  papiers  des 
chambres  attenantes  pour  les  comites ;  des  tri- 
bunes pour  les  auditeurs;  une  loge  particuli^ 
pour  les  auteurs  des  papiers  publics ,  voda  les 
points  les  plus  importants.  Je  n*entre  dans  aa- 
cun  detail  sur  la  salubriti  de  la  salle  et  la  com- 
modite  du  service.  Je  dirai  seulement  qu'une 
salle  bien  adaptee  k  tous  ces  objets  a  plus  d*iii- 
fluence  qu*on  ne  le  croirait  d*abord  pour  as- 
surer Tassiduiti  des  membres,  et  pour  faciliter 
I'exercice  de  leurs  fonctions. 
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EXPOSE  PRELIMINAIRE 


Apris  avoir  lu  cette  th^rie,  on  verra 
peut-^tre  avec  int^r^  comment  et  avec 
quel  8ucc^  elle  a  ete  mise  en  oeuvre  dans 
le  conseil  representatif  de  la  republique 
de  Gen^e. 

Cette  ville,  apr^  avoir  recouvr^  sa 
liberie  k  la  suite  des  ev^nements  de  1 8 1 3 , 
et  par  la  protection  des  souverains  al- 
lies, ne  reprit  j>a8  son  re^me  democra- 
tique.  Le  pouvoir  souveram  fut  transfer^ 
h  une  assemblee  de  deux  cent  cinquante 
deputes  graduellement  amovibles. 

Ce  conseil  representatif  sanctionne  les 
lois  :  il  statue  sur  les  imp6ts  :  il  elit  les 
membres  du  conseil  d^etat ,  les  syndics , 
les  juges ,  les  depute  k  la  diete ,  etc. 

Le  conseil  d'etat,  compose  de  vingt- 
huit  membres ,  est  inamovible :  il  est 
charg^  de  I'administration  :  il  a  Tinitia- 
tive  des  lois;  et,  de  plus,  il  preside,  il 
delibere,  il  vote  dans  Tassemblee  repre- 
sentative. 

Le  premier  soin  du  conseil  represen- 
tatif, d^  qu'il  fiit  institue,  futde  nom- 
mer  un  comit^  pour  preparer  un  projet 
de  r^^lement.  Comme  on  savait  que  je 
m'etais  long-temps  occupe  de  cet  objet, 
je  fus  nomme  de  ce  comite  et  charge  du 
premier  travail.  Je  m'estimai  fort  heu- 
reux  de  me  pr^valoir  de  la  rare  circon- 
stance  d'une  assemblee  nouvelle  qui  n'a- 
vait  point  encore  d'organisation ,  pour 
lui  en  presenter  une  qui  fiOit  conforme, 
autant  quHl  etait  possible,  aux  excellents 
principes  dont  j'avais  vu  de  si  heureux 
effets  en  Angleterre.  Mon  projet,  sou- 
mis  k  de  longues  discussions ,  d'abord 
dans  le  comite,  ensuitedans  Fassemblee, 
Alt  modifie  dans  divers  details ;  mais  il 
ne  fut  point  altere  dans  les  dispositions 
princi pales.  On  conserva  toutes  les  r^ 
gles  relatives  aux  d^bats ,  et  toutes  les 

f>recautions  qui  tendent  k  maintenir  la 
ibert^  du  corps  delib^rant. 
En  fiiisant  ce  projet,  il  avait  toujours 


fallu  consulter  notre  constitution,  pour 
mettre  notre  r^lementen  harmonie  avec 
elle. 

Nous  ne  pouvions  pas,  par  exemple, 
nous  conformer ,  en  tout  point ,  aux  prin- 
cipes qui  ont  et^  expos^  dans  le  cnapi- 
tre  de  la  Pr^idence,  parce  ^e  notre 
constitution  attribue  la  pr^idence  au 
premier  syndic,  et  que  ce  magistral 
change  toutes  les  annees. 

Nous  ne  pouvions  pas  nous  conformer 
aux  r^les  qui  ont  ete  donnas  dans  le 
chapitre  de  la  promulgation  des  Propa^ 
sitions  et  des  projets  de  ioi,  puisqu'^  cet 
^ard  notre  conseil  representatif  n'avait 
nen  k  foire :  la  constitution  attribuant 
exclusivement  Yinitiative  des  lois  au  con- 
seil d^etat. 

Nous  avions  des  precautions  particu- 
lieres  k  prendre  pour  assurer  la  liberte 
de  la  parole  et  celle  des  suffrages ,  puis- 
que  le  conseil  d'etat  est  toujours  present 
k  nos  deliberations.  Cette  circonstance, 
au  premier  aspect,  paratt  tr^-defovo- 
rable  k  la  liberty  ou  k  Tharmonie ;  elle 
semble  mettre  en  contact  deux  corps  ri- 
vaux,  et  devoir  toumer,  selon  Focca- 
sion ,  k  une  condescendance  passive  ou 
k  une  lutte  plus  ou  moins  hostile. 

A  ces  differences  pres,  un  membre  du 
parlement  britannique,  qui  serait  pr^ 
sent  k  une  de  nos  s^nces,  y  retrouverait 
toutes  les  formes  auxquelles  il  est  accou- 
tume :  par  exemple,  les  propositions  con- 
nues  aavance ,  consignees  par  ^rit ; 
point  de  lecture  de  discours;  point  de 
liste  d'orateurs ;  trois  debats  distmcts  tur 
les  lois ;  la  conversion  de  Tassembl^  en 
comite  g^n^ral ,  et  les  m^mes  r^les  de 
police. 

On  dira  peut^tre,  enconsid^rant  I'ex- 
tn^me  disparite  des  deux  etats ,  qu'on  n% 
conqoit  pas  comment  le  mdme  mode  d'a- 
gir  peutconvenir  k  deux  assemble  dont 
rune  repr^nte  une  population  de  qua- 
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rante  h  cinquante  mille  ames ,  et  I'autre  Texerce  sur  tous  les  articles  d'une  loi ,  et 
de  auinze  ou  seize  millions.  meme  d^une  maniere  tres-heureuse  sur 

Mais  cette  vague  objection  ne  soutient  la  totalite  d'un  projet  de  loi,  C'est  ce 

Sas  Fexamen.  Les  regies  <jui  doivent  j)ro-  qu'on  pent  voir  dans  le  chapitre  vm , 
uire  une  bonne  discussion  sont  prises  des  Commissions. 
dans  la  nature  d'une  assemblee  de'libe-  Des  que  le  conseil  d'etat  propose  une 
rante,  et  ne  dependent  pas  du  nombre  loi ,  on  demande  qu'il  soit  nomme  une 
des  gouvernes.  On  ne  suit  pas  d'autres  commission  pour  Vexaminer.  L'assem- 
regales  d'arithm^tique  pour  les  grands  blee  passe  a  ce  qu'on  appelle  un  tour  de 
nombres  que  pour  les  petits.  pr^onsiUtation  dans  lequel  chaque  mem- 

Ce  qu'ii  faut  de  plus  dans  un  grand  bre  pent  presenter  ses  observations  et 
etat,  c  est  un  corps  legislatif  divise  en  les  recommander  k  la  consideration  du 
deux  chambres  :  c'est  une  discussion  comite  futur.  On  procede  ensuite  au 
lente ,  qui  donne  le  loisir  de  rassembler  choix  de  ce  comite ,  et  la  preconsultar 
des  informations  d'autant  plus  difBciles  tion  meme  est  un  tres-bon  moyen  de 
li obtenir  que  I'empire  est  plus  etendu;ce  connaitre  ceux  qui  sont  les  plus  pro- 
sont  enfin  de  plus  grands  moyens  de  pu-  pres  k  y  entrer.  Le  comite  travaille  en 
blicite.  Dans  un  canton  de  Suisse,  on  a  particulier.  II  a  toujours  dans  son  sein 
tous  les  renseignements  sous  la  main  :  deux  membres  du  conseil  d'etat  pour 
tous  les  interesses  peuvent  savoir  en  veiller  au  maintien  du  droit  d'initiative 
meme  temps  quel  est  le  projet  de  loi  dont  de  ce  conseil.  Le  comite  rapporte  son 
on s'occupe, et  faire parvenir  leurs  recla*  ouvrage  avec  tous  les  amendements  qui 
mations ,  k  moins  que  le  gouvemement  out  eu  la  pluralite  des  voix ,  et  il  nomme 
n'affectkt  un  secret  qui  serait  bien  con-  un  de  ses  membres  pour  en  exposer  les 
traire  aux  principes  d'une  constitution  motifs. 

representative^  G'est  ce  plan  amende  qui  est  soumis  k 

11  est  quelcjues  dispositions  de  notre  la  discussion  de  I'assembl^ ,  avec  cet 
re^lementquineseraientpasentendues,  avantage  essentiel  qu'il  ne  se  presente 
si  je  n'en  developpais  les  motifs.  plus  comme  I'oeuvre  exclusive  du  conseil 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  conseil  d'etat  d'etat,  qu'on  le  critique  avec  la  plus 
possede  seul  le  droit  de  proposer,  qu'il  grande  liberte,  sans  attaquer  ce  conseil 
est  present  k  toutes  les  deliberations,  meme,  et  que  des conseillers  d'etat  qui, 

peut-etre,  n'auraient  pas  ose,  par  me- 


et que  le  premier  syndic ,  ^ui  est  le  cbef 
du  conseil  d'etat,  est  aussi  le  president 


nagement ,  censurer  1  ouvrage  du  corps 
du  conseil  repr^sentatif.  Maisje  n'ai  pas  dont  ils  font  partie  ,  portent  librement 
fait  connaitre  toutes  les  attributions  de  leurs  cotips  sur  celui  de  la  commission. 


ce  dernier  conseil ,  et  tous  les  moyens 
que  son  r^lement  lui  assure  pour  main- 
tenir  son  independance. 

Si  la  constitution  n'eikt  pas  donne  I'i- 
nitiativeexclusivement  au  conseil  d'etat, 


Cest  par-Ik  que  tout  est  sauve ,  I'initiative 
d'une  part,  et  le  droit  d'amender  de 
I'autre,  et  que  deux  conseils  ^ui  silent 
ensemble  avec  des  prerogatives  difie- 
rentes  et  ri vales ,  ont  conserve  entre  eux 
il  etit  fallu  qu'elle  lui  donn^t  le  droit  de  un  esprit  d'barmonie  qui  me  parait  avoir 
refuser  sa  sanction,  sans  quoi  le  conseil  tous  les  caracteres  de  la  duree. 
representatif  n'aurait  eu  aucun  frein  le-  L'article  l  du  reglement  prescrit  de 
gal.  IVIais  ce  veto  etait-il  possible?  Le  soumettre  separement  aux  votes  chaque 
conseil  d'etat  n'eikt-il  pas  ete  trop  faible  clause  d'une  loi.  Nous  avons  vu  que  sans 
pour  I'ex^rcer?  S'il  eiit  tente  de  le  sou-  cela  le  vote  ne  serait  pas  enti^rement 
tenir  contre  une  nombreuse  majorite^  libre.  II  laisserait  bien  la  faculte  d'ap- 
n'y  ei!^t-il  pas  eu  des  chocs  dangereux?  prouver  ou  de  rejeter,  mais  il  ne  don- 
N'ei!^t-ce  pas  ete  r^liser  la  fable  du  pot  nerait  pas  celledechoisir.Voilkun  point 
de  terre  et  du  pot  de  fer.  sur  lequel  notre  conseil  representatif  est 

Le  conseil  representatif  n'a  pas  et  ne  biensuperieurk  notre  ancien  conseil  ge- 
doit  pas  avoir  rinitiative;  mais  il  n'est  n^ral,  qui  etait  reduit  k  prendre  ou  k 

Sas  miuit  au  seul  acte  d'approuver  ou  refuser  une  loi  tout  entiere ,  quelque 
e  rejeter.  II  a  le  droit  d'amender.  II  complexe  qu'elle  f6t :  ses  actes  ni^me  de 
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souverainete  portaient  un  caract^re  de  presentatif ,  est  une  declaration  de  son 
faiblesse  et  de  contrainte.  opinion,  qui,  sans  avoir  la  formalite  et 

L'article  lii  sur  les  Rqjrdsentations  a  le  dangler  d'un  jugement,  peut  produire 
besoin  d'etre  explique.  Cnaque  membre  le  mdme  eflfet. 

a  le  droit  de  poker  k  I'assembl^  toute  L'article  lxxiv  soumettait  le  regle- 
espece  de  reclamation  sur  des  infractions  ment  k  une  revision  generale ,  si  elle  etait 
de  loi.  Si  le  conseil  d'etat  ne  donne  point  desiree  apres  un  an.  Ge  terme  est  expire, 
de  reponse  satisfaisante ,  et  que  la  meme  La  revision  a  4te  proposee  et  refusee ,,  et 
representation ,  renouvelee  dans  la  ses-  le  reglement  confirme  pour  un  an  de 
sion  suivante,  soit  appuyee  de  cent  suf-  plus  On  a  voulu  qu'il  pass^t  par  une 
fniges,  il  fautque,  dans Vespacedetrois  epreuve  plus  complete  avant  d'y  faire 
jours ,  elle  soit  soumise  au  conseil  re-  aucun  chan^ement ;  et  il  est  plus  que 
presentatif  qui  doit  prononcer  en  der-  probable  qu'il  n'en  subira  point  d'essen- 
nier  ressort.  Voilk  encore  un  avantage  tiel.  Geux  memes  qui  n'avaient  adopte 
Eminent  de  notre  nouvelle  constitution  des  formes  si  nouvelles  pour  nou^qu'avee 
sur  Fancienne*.  Quand  les  citoyens  por-  uneespecededefianceoude  repugnance, 
taient  au jpetit  conseil  une  representation  ne  voudraient  pas  revenir  k  notre  ancien 
en  granae  pompe  ,  pour  se  plaindre  mode  de  deliberation.  II  est  possible  que 
qu'une  loi  avait  ete  violee  par  le  gou-  ce  reglement  ait  quelques  antagonistes 
vernement,  ce  gouvernement ,  juge  et  secrets  qui  voudraient  diminuer  la  li- 
partie ,  repondait  qu'il  n'avait  point  viol^  berte  du  conseil  representatif ,  pour  aug- 
la  loi.  L'accus^  declarait  sa  propre  in-  menter  la  puissance  du  conseil  d'etat, 
nocence;  les  representations  se  r^ite-  Je  suis  tres-eloigne  d'attribuer  de  si 
raient;lesespritss'echaufFaient:  et  iln'y  courtes  vues  k  ce  conseil  lui- meme.  U 
avait  point d  issue  k  celabyrinthe,sinon  s'est  montre  constamment  fidele  k  I'ob- 
le  mauieureux  moyen  d'une  insurrection  server  et  a  le  soutenir.  II  a  trop  de  pru- 
oud'unappelkdesmediateursetrangers.  dence  et  de  lumieres  pour  ne  pas  voir 

L'article  liv  est  relatif  au  droit  de  que  les  representants  de  la  nation  ne 
faire  des  propositions.  Ghaque  membre  pourraient  rien  nerdre  de  leur  inddpen- 
peut ,  k  certains  jours  regies,  presenter  dance,  sans  perare  proportionnellement 
telle  proposition  qui  lui  paralt  conve-  de  leur  influence  sur  l^sprit  p^lic ,  et 
nable,enlaredigeantd'avancepar^crit.  que,  si  les  decisions  du  conseil  repre- 
II en developpe  les  motifs,  etchacun  peut  sentatif  cessaient  d'etre  respectees  ,  le 
la  defend  re  ou  I'attaquer.  Ges  proposji-  gouvernement  n'aurait  aucun  moyen  de 
tions  ne  sont  qu'individuelles ,  et  on  ne  force  pour  y  suppleer.  Ges  deux  pouvoirs 
les  soumet  point  au  vote  de  I'assemblee :  se  maintiennent  en  se  con  tenant  reci- 
mais  le  conseil  d'etat  est  tenu  d'y  re-  proquement  dans  leurs  limrtes :  et  celui 
pondre  dans  la  session  suivante.  qui  est  particuli^rement  appele  k  con- 

Ge  droit  de  proposer ,  si  sagement  sub-  troler  les  operations  de  I'autre ,  quoiqu'il 
ordonneet  restremt,  est  toutefois  d'une  lui  presente  quelquefois  le  caractere  f^- 
grandeimportance,non-seulementparce  cbeux  d'une  opposition,  est  le  veritable 
qu'il  inspire  kplusieursledesirdemettre  conservateur  de  son  autorite'.  Tout  ce 
en  avant  quelque  idee  ou  quelque  projet  qu'on  pourrait  dire  k  cet  egard  me  pa- 
salutaire ,  mais  surtout  parce  qu'il  four-  ratt  renferme  dans  le  mot  beureux  d  un 
nit  un  moyen  de  soumettre  k  un  examen  officier  francais  k  Bonaparte.  Gelui-ci , 
public  tous  les  actes  du  conseil  d'etat :  dans  I'ivresse  du  pouvoir,  se  vantait  d'a- 
car  il  n'en  est  aucun  qui  ne  puisse  de-  voir  reduit  le  senat  et  le  corps  legislatif 
venir  I'objet  d'une  proposition  indivi-  k  n'etre  que  les  tr^s-humbles  executeurs  \ 
duelle;  et  la  maniere  dont  cette  propo-  de  ses  volontes.  Oui,  Sire^  repondit  le  ( 
sition  est  accueillie  dans  le  conseil  re-  militaire,  mais  ce  quir^iste,  appuie. 

'  L«  r^lement  a  et^  confirm^  d'annde  en  annee   tant  examen. 
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VILLE  ET  r£pUBLIQUE  DE  GENfeVE, 

ARRETE  DEFINITIVEMENT  DANS  CE  OONSEIL  LB  f6  NOVEMBRE  l8l4- 


Article  prbiiibii.  Le  serment  impost  par  la 
constitutioii  aux  membres  du  conseu  repr^sen- 
tatif,  sera  con9u  en  ces  tennes  : 

«  Nous  jurons  devant  Dieu , 

»  D'user  en  d^ositaires  fiddles  des  pouvoirs 
»  constitutionnels  que  nous  tenons  de  nos  con- 
»  citojens;  de  consulter,  en  tout  etavant  tout, 
»  dans  I'exercice  de  nos  fonctions,  leurs  yrais 
n  int^r^ts ,  selon  les  lumieres  de  notre  con- 
»  science. 

»  Nons  jurons 

»  De  garder  reli^eusementle  secret  dans  tout 
» les  cas  oil  il  nous  sera  enjoint  par  une  deli- 
9  beration  du  corps  repr^entatif. 

»  Nons  Jurons 

»  De  faire  tons  nos  efforts  pour  procurer  de 
»  plus  en  plus  I'honneur  et  la  prosp^rit^  de 
»  la  r^publique,  pour  maintenir  son  ind^pen<^ 
»  dance,  de  mdme  que  la  suret^  et  la  liberty  de 
9  tons  les  individus  qui  la  composent. 

■  Nous  jurons 

»  De  maintenir  la  reli^on  cbrdtienne  et  lee 
9  bonnes  moeurs,  de  donner  I'exemple  de  To- 
»  beissance  aux  lois,  et  de  remplir  tons  les  de> 
9  Toirs  ^e  nous  impose  notre  union  au  corps 
9  belv^tique. 


9  Que  Dien,  t^oin  de  ces  promesset,  noos 
wpunisse,  si  nous  y  contrevenons.  » 

Art.  II.  Ge  serment  sera  lu  par  le  prudent, 
cbaque  membre  du  conseil  debout,  tenant  la 
main  lev^e,  et  pronon9ant  k  voix  haute,  tons 
ensemble,  k  la  fin  de  chaque  article  :  Je  le 
jure. 

Art.  hi.  Pn^  a  touueiture  de  chaque  sAmee, 

m  Dieu  tout-puissant ,  protectenr  de  cette  r^ 
n  publique,  nous  implorons  stir  elle  et  sur  nous 
9  ta  bienyeillance  patemelle;  b^is  nos  d^libe- 
9  rations,  ecartes-en  les  passions  dan^reuses, 
I*  fais  senrir  nos  trayanx  a  Tavancement  de  ton 
9  r^gne  comme  au  bien  de  cette  patrie  qui  nous 
■  a  confie  ses  destinies.  Seigneur!  que  sa  feli- 
9  cit6  soit  toujours  notre  but  et  notre  r^com- 
9  pense. » 

Prihe  en  iemdnant  la  stance, 

m  An  Roi  des  si^des,  invisible,  immortel,  an 
9  Dieu  seul  sage  et  tout-puissant,  soient  hon- 
»  neur,  louange  et  gloire.  Amen,  « 


CHAnXRE  PREMIER. 


DE  LA  PRisiDERCB  ET  DU  flEGR^TiRIAT. 


Art.  it.  La  pr^sidence  sera  exerc^  par  M.  le 
j^remier  syndic,  et^  en  cas  d*emndchement,  par 
1  nn  des  autres  syndics,  k son  cnoix,  ou,  ^  leur 
d^faut,  par  Tun  de  MM.  les  conseillers  d*<^tat 
d^sign^  par  le  president;  et  s*il  n'y  a  pas  desi- 
gnation ,  par  le  membre  du  conseil  d'etat  le 
premier  en  rang,  lequel  aura  aussi  le  droit  de 
se  faire  remplacer  par  un  autre  membre  du  con- 
seil d'etat,  a  son  cnoix. 


Art.  t.  Le  pr^id^nt,  a  TonTerture  de  U 
stance ,  fera  lire  le  proc^verbal  de  la  stance 
pr^^ente,  et  le  signera  apr^s  qu'il  aura  M 
approuv^.  II  fera  lire  ensuite  Tordre  du  jour,  et 
mettra  Tassembl^  en  activity.  Ge  nest  point 
lui  qui  ouvrira  les  propositions  dans  Tassem- 
.  bl^  au  nom  du  conseil  d'etat.  11  ne  d^lib^rera 
point.  II  n'agira  et  ne  parlera  que  comme  or- 
gane  de  Tassemblee,  et  conform^ent  k  son 
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Tcen^'poiir  y  maintenir  I'ordre  et  £aire  es^ter 
la  constitution  et  le  r^ement. 

Akt.  ti.  Si  le  pretident  yevt  feire  mage  de 
son  droit  comme  membre  de  Tassembl^,  poor' 
d^liberer,  il  quittera  son  8t<^  et  se  fera  rem- 
plaeer  pendant  ce  temps-liiy  soiyaot  la  forme 
fix^  par  I'article  it. 

AaT.  Tii.  Le  prudent  ne  Totera  que  dans  le 
cas  oh  les  voiz  seraient  <^galement  partakes. 

Art.  Till.  Le  conseil  repr^ntatif  aara  deux 
secretaires.  Us  tieadront  «n  registre  dfuis  le- 
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quel  les  mati^res  seront  inscrites  sdon  I'ordre 
ou  elles  doivent  yenir  en  discussion.  lis  tien- 
dront  de  plus  les  registres  mentionn^  dans  les 
chapitres  subs^quents. 

Le  proc^Teroal  des  stances  contiendra  let 
divers  incidents  qui  m^riteront  d'etre  not^s, 
r^nonc^  des  propositions ,  leur  issue ,  le  nom-> 
bre  des  votants  de  part  et  d'autre,  lorsqu'ils 
auront  ^t^  compt^. 

Ges  fbnctions  seront  remplies  par  MM.  les 
secretaires  d'etat. 


CHAPITRE  II. 


DV  MODE  DE 

Akt.  n.  Le  conseil  representatif ,  d*apris  T^- 
dit  constitutionnel,  ne  derra  delib^rer  que  sur 
des  propositions  qui  lui  seront  port^es  par  le 
conseil  dVtat. 

Art.  z.  LVdIt  constitutionnel  admet  trois  ex- 
cejptions  ^  cette  r^e  fondamentale :  i"  Pour  les 
objets  de  police  interne  de  Tassembiee.  a*  Pour 
les  representations.  3*  Pour  des  amendements 
sur  des  propositions  du  conseil  dVtat. 

Art.  xi.Tous  les  sujets  qui  doiyent  itte  sou- 
mis  a  la  deliberation  de  Tassembiee  seront  in- 
scrits^selonTordre  du  temps,  dan^un  registre 
onyert  k  la  chancellerie ,  trois  jours ,  au  moins , 
ayant  Touyerture  de  la  session. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  cfu  le  conseil  d^etat  ju- 
l^a  conyenable  d^intenrertir  cet  ordre  ou  d  m- 
troduire  de  nouydles  mati^es,  il  deyra  en  don- 


^roposer. 

ner  ayis  au  conseil  representatif  au  moins  trois 
jours  ayant  la  delibo'ation. 

Art.  xiii.Toute  proposition  du  conseil  d'e- 
tat sera  redigee  par  ecrit  en  son  entier,  com- 
munic^ee  au  conseil  representatif,  et  transcrite 
au  moms  trois  jours  d*avance ,  dans  un  re^^stre 
ouyert,  intitule  :  Registre  des  propositions  du 
conseil  <t^tat  au  conseil  revr^sentaiif. 

Art.  XI y.  Le  conseil  d  etat  pourra  se  dis- 
penser de  cette  r^e,  i*  dans  des  cas  pen  im- 
portants ;  a*  dans  des  cas  urgents ;  mais  ce  sera 
au  conseil  representatif  k  juger  si  la  dispense 
doit  etre  accordee. 

Art.  XT.  Dks  qu*un  projet  de  loi  sera  com- 
munique au  conseil  representatif,  il  pourra  en 
ordonner  Timpression. 


CHAPITRE  III. 


DtJ  MODE  DE  D]£lIr£rER. 


Art.  xyi.  Une  proposition  etant  mise  en  de- 
liberation, il  n'en  sera  fait  aucane  nouyelle  que 
le  sort  de  la  premiere  n'ait  ete  decide,  excepte 
pour  les  cas  suiyants  : 

Pour  ofiirir  un  amendement. 

a*  Pour  proposer  un  deiai. 

3*  Pour  reclamer  une  loi  d'ordre  k  Tinstant 
de  sa  yiolation. 

Art.  xyii.  Debattre  et  yoter  sont  deux  ope- 
rations distinctes ;  et  la  demiire  ne  doit  com- 
mencer  qu'apr^  que  la  premith-e  est  terminee. 

Art.  xyiii.Toute  proposition  du  conseil  d'e- 
tat au  conseil  representatif  sera  motiyee  dans 
un  rapport  fait  par  un  des  membres  du  conseil 
d'eut. 

,  Art.  XIX.  Le  premier  qui  demandera  la 
parole  apr^s  le  conseiller  rapporteur,  sera  le 
premier  entendu.  II  n*y  aura  point  de  liste  d'o- 
pinants.  Entre  plusieurs  competiteurs,  la  pre- 
ference sera  decidee  par  le  president ^  ou,  en 
cas  de  difBculte ,  par  le  sort. 


Art.  XX.  Si  personne  ne  se  presente  pour 
parler,  le  president  deyra  proceder  k  poser  la 
question  et  k  faire  yoter. 

Art.  XXI.  que  personne  ne  demande  plus 
la  parole ,  le  conseiller  d'etat  qui  aura  ouyert 
la  discussion,  aura  le  droit  de  parler  de  nou- 
veau  pour  clore  le  debat. 

Art.  XXII.  Aucun  projet  de  loi  ne  pourra  6tre 
decrete  qu'apr^s  avoir  passe  par  trois  debats. 

Art.  XXIII.  Le  premier  debat  roulera  sur  la 
conyenance  ou  disconyenance  du  projet  en  ge- 
neral. II  sera  termine  par  la  question  :  L'as- 
sembiee  yent-elle  que  le  projet  soit  soumis  au 
second  debat? 

Art.  xxiy.  Pour  le  second  debat,  I'assembiee 
se  constitue  en  commission  gMrcJe.  Son  objet 
particulier  sera  I'examen  du  projet,  article  par 
article ,  et  la  discussion  des  amendements.  Cna- 
que  article  et  chaque  amendement  seront  mis 
aux  yoix ;  mais  il  n  y  aura  rien  de  definitif  dans 
ce  debat.  II  sera  termine  par  deux  questions  : 
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L'agsembl^  veut-elle  que  la  commission  gdni- 
rale  soit  concloe  ?  L*asseinbl^  Yeat-elle  que  le 

soit  le  jour  assigu^  poor  le  troisi^me  d^at? 

Art.  XXV.  Dansle  troisi^meddbat,  on  poorra 
ramener  toutes  ies  questions  trait^  dans  les 
deux  premiers.  La  discussion  sera  ouverte  snr 
chaque  article.  On  votera  successivement  sur 
cbaque  amendement  et  sur  chaque  article.  Le 
d^at  sera  termine  par  cette  question :  L'as* 
semblee  adopte^t-elle  la  loi  en  son  entier? 

Art.  XXVI.  Dans  le  premier  et  troisieme  d^ 
bat,  la  replique  sera  permise;  mais  nul  n*aura 
le  droit  de  parler  plus  de  deux  fois.  Dans  le  se- 
cond dd^at,  la  parole  sera  permise  jusqn'ii  trois 
fois. 

Art.  XXVII.  Cette  regie  n'6te  a  aucun  mem- 
iire  le  droit  de  reprendre  la  parole,  soit  sur 
dcs  amendements,  soit  pour  apprendre  un  fait 
k  Tassembl^e,  soit  pour  donner  une  explica- 
tion ,  si  Ton  s*est  m^pris  sur  le  sens  de  ses  pa- 
roles. 

Art.  XXVIII.  Les  trois  d^ats  seront  tenus 
distincts*  Les  deux  premiers  pourront  avoir 
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lieu  le  m6me  jour.  Le  dernier  doit  ^tre  ajounie  j 
sauf  le  cas  d'urgen<}e. 

Art.  XXIX.  L'nrgence  ne  pourra  dtre  propo- 
s^e  que  par  le  conseil  d*etat.  Elle  ne  sera  ja- 
mais mise  aux  votes  qu*apre8  discussion. 

Art.  XXX.  Quel  que  soit  le  sujet  de  delib^- 
tion,  autre  qu'un  projet  deloi,  s*il  est  demands 
qu*il  soit  soumis  aux  trois  debats  et  que  la  de- 
mande  soit  appuy^e,  le  voeu  de  Tasseinbl^  serm 
consult^. 

Art.  XXXI.  On  n'adressera  le  discours  qu'aa 
president  ou  k  I'assemblee. 

Art.  XXXII.  La  lecture  des  discours  Merits 
ne  sera  pas  permise,  sauf  les  rapports  officiels. 
Cette  r^gle  n*exclura  par  les  notes  prises  pour 
aider  la  m^moire. 

Art.  XXXIII.  En  r^pondant  aux  opinants  an- 
terieurs,  on  dvitera  de  les  d^igner  par  leurs 
noms. 

Art.  XXXIV.  Chaque  opinantparleradebout, 
sauf  une  permission  sp^ciale  du  president. 

Art.  XXXV.  Toute  imputation  de  mauvaise 
intention  sera  reput^e  une  violation  d*ordre. 


CHAPITRE  IV. 


DCS  AMJCIfBBMEKTS. 


Art.  XXXVI.  Tout  amendement  sera  r^dige 
par  ecrit,  ettransmisau  president  avant  d*dtre 
mis  en  delib^ation. 

Art.  XXXVII.  D^  qu'une  proposition  aura 
^te  communiquee  an  conseilrepr^sentatif,  tout 
membre  qui  veut  proposer  quel  que  amende- 
ment devra  le  rediger  avant  la  discussion,  et 
le  faire  inscrire  dans  un  registre  ouvert,  intitule : 
Registre  des  amendements. 

Art.  XXXVI II.  Les  amendements  des  com- 
missions seront  soumis  a  cette  rh^e ,  dans  les 
cas.  ot3i  leurs  projets  ne  seront  pas  imprimis. 

Art.  XXXIX.  Cette  r^le  n'exchira  pi|s  les 
amendements  qui  pourraientse  pr^enter  dans 
le  cours  dti  d^at. 


Art.  XL.  Sera  interdit  tout  amendement 
Stranger  a  la  question,  ou  contraire  k  quelque 
clause  constitutionnelle. 

Art.  xli.  Aucun  amendem^ent  ne  sera  mis 
en  deliberation,  s*il  n*est  appuy^  par  cinq  per- 
sonnes  au  moins. 

Art.  xlii.  Les  sous-amendements  seront  mis 
aux  voix  avant  les  amendements,  etles  amen- 
dements avant  la  proposition  principale. 

Art.  xlii  I.  Le  president  proposera  I'ordre 
dans  lequel  les  amendements  devront  dtre  pr^ 
sent^.  S*il  y  a  reclamation ,  Tassembl^  deci- 
dera  de  la  priority  i  leur  aoc order. 


V, 


DEft  PROFOSlTlOnS  D*AJOtJRNEME!IT. 


Art.  XLI  v.  Chaque  membre  pourra,  dans  le 
cours  dn  debat,  proposer  un  ajoumement. 
pourvu  qu*il  n-interrompe  aucun  discours,  et 
si  cette  proposition  est  appny<$e  par  cinq  per- 
sonnes ,  elle  prendra  la  place  de  celle  qui  est 
en  discussion. 


Art.  xlv.  La  proposition  d'ajournement 

Sourra  dtre  faite  meme  dans  Tintm^alle  entre  le 
emier  discours  eC  Tacte  de  mettre  la  qaestion 
aux  votes. 

L'ajoumement  ponrra  dtre  ind^ni  ou  M 
terme. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  YOTATIOir. 


Art.  xlti.  II  j  aura  denx  modes  de  voter. 
Le  mode  sommaire,  le  mode  distinct. 

Aat.  xlvii.  Le  debat  termini,  le  president 
proc^dera  de  suite  k  recueillir  les  votes  som- 
mairement  par  assis  et  leve,  pour  et  contre. 

Art.  xlviii.  Apres  qu*on  aura  pris  les  votes 
sommairement,  chaque  membre  aura  le  droit 
de  requerir  la  votation  distincte. 

Art.  xux.  La  votatioa  distincte  se  fera  en 


r^p^tant  Top^ration  par  assis  et  lev^,  et  en 
comptant  les  individus  de  part  et  d'autre. 

Art.  l.  Si  un  projet  est  compose  de  plusieurs 
articles ,  ils  seront  soumis  aux  votes  s^par^ment. 

Art.  LI.  Lorsqu*une  collection  deiois,  telle, 

Sar  exemple,  <jue  le  Code  civil,  sera  mise  en 
^beration ,  1  assembl^e  d^cidera  sur  cheque 
titre,  si  elle  doit  voter  par  titre  on  par  ar- 
ticle. 


CHAPITRE  VII. 


DM  RCTR^SERTATIOSS  ET  PROFOSlTlOKS. 


Art.  lii.  Tout  membre  qui,  dansune  session 
p^riodique,  voudra  faire  une  representation 
concemant  une  trans^pression  de  lois ,  sera  tenu 
de  la  r^diger  par  ^crit,  et  d*en  donner  copie  au 
president  avant  de  la  presenter  k  Tassembl^e. 

Art.  liii.  Gette  representation,  siTauteur  y 
persiste  apr^s  avoir  entendu  les  observations 
qui  pourront  dtre  faites  dans  Tassemblee ,  sera 
inscrite  dans  un  registre  intitule :  Registre  des 
Representations  individuelles  qui  ont  pour  objet 
des  transgressions  de  lois,  et  portee  par  le  presi- 
dent au  conseil  d^etat. 


Art.  liv.  Tout  membre  qui,  dans  une  ses- 
sion periodique,  voudra  faire  une  proposition, 
sera  tenu  de  la  r^diger  par  dcrit,  et  de  la  lire 
textuellement  k  rasserabiee.  Si  elle  est  appuyde 
par  cinq  membres ,  il  pourra  la  motiver  o*il 
y  persiste,  apr^s  avoir  entendu  les  observa- 
tions qui  pourront  6tre  faites  dans  I'assembiee , 
elle  sera  inscrite  dans  un  rcf;istre  intitule  :  Re- 
gistre des  propositions  individuelles  des  membres 
du  conseil  repr^sentatif,  et  portde  au  conseil 
d*etat  par  le  president. 


CHAPITRE  VIII. 


DE8  GOUMISSIOlfS. 


Art.  lv.  Le  conseil  representatif  pourra  tou- 

1'ours  tirer  de  son  sein  des  commissions  particu- 
i^res ,  auxquelles  il  remettra  Texamen  ae  quel- 
que  projet,  ou  la  preparation  de  quelque  travail. 

Art.  lvi.  Dans  tous  les  cas ,  si  la  demande  du 
renvoi  a  une  commission  est  faite  et  appuyee 
par  cinq  membres,  elle  sera  mise  aux  votes. 

Art.  lvii.  D^s  qu'une  commission  est  decrd- 
tee,  chaque  membre  pourra  demander  la  pa- 
role  pour  enoncer  les  points  dont  il  desire  que 
la  commission  s'occupe,  et  cette  preconsulta- 
tion  aura  lieu  avant  qu'on  procede  k  Telire. 


•  Art.  lviii.  Les  commissions  seront  nommees 
de  deux  mani^res  :  i**  sur  une  indication  faite 
en  nombre  simple  par  le  president  et  dont  la 
liste  sera  soumisea  1  approbation  de  Tassemblee 
par  assis  et  leve ;  2"  au  scmtin  et  a  la  pluralite 
absolue  dans  le  premier  tour  *,  et  au  second 
tour,  k  la  pluralite  relative  sur  une  liste  de  can- 
didats  en  nombre  triple  des  places  k  pourvoir. 
L'assembiee  sera  touiours  consultee  sur  celui 
des  deux  modes  qu'elie  pref^re. 

Art.  lix.  Dans  toute  commission  du  conseil 
representatif,  il  y  aura  deux  membres  du  con- 


I II  8  est  ^tabli  en  pratiqne  une  exception  an  r^glement 
par  rapport  aux  discoun  qui  contiennent  ces  d^veloppe- 
mcnts  ou  niotib  d'une  proposition.  On  permct  qu'iU  soicnt 


lus,  et  il  nj  a  pas  d'inconv^ient ,  parce  que  ces  discours , 
de  ra^me  que  les  rapports  officieb,  n'intcrronipent  point 
un  dcbat. 
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seil  d'etat,  choisis  par  ce  conseil  lui-in^me.  Le  ho  one  ne  se  pr^sentera  plus  poor  demander  la 

nombre  ne  pourra  en  £tre  pins  grand,  sanf  les  parole. 

cas  sp^cifi^s  dans  la  constitution.  Art.  lxii.  Les  commissions,  pendant  la  dU- 

Art.  lx.  La  commission  nommera  son  rap-  cnssion  sur  I'objet  de  leur  rapport ,  aaront  one 

porteur,  qui  ne  sera  pas  un  de  ces  deux  conseil-  place  d^termin^e  pr^s  du  secretarial. 

lers  d'etat.  Art.  lxiii.  Si  un  membre  de  la  commission 

Art.  lxi.  Le  rapporteur  d*une  commission  demande  la  parole  apr^le  rapporteur,  il  aura 

aura  le  droit  de  parler  de  nouveau  lorsque  per^  la  priority. 


CHAPITRE  IX. 


POLICE. 


Art.  lxiv.  L'arrangement  actuel  d'apr^s  TAge 
sera  conserve.  Si  le  president  r^lame  contre 
des  ddplacements,  chacun  derra  reprendre  nn 
si^e  aans  le  banc  qui  lui  est  assignt^. 

Art.  lxt.  Llieure  des  seances  sera  fix^  pour 
le  commencement.  Le  president  terminera  d*a- 
pris  le  Toeu  de  TassemDl^e. 

Art.  lxvi.  Toutefois  le  president  pourra  sus- 

Eendre  la  d^ib^ation  jusqu*^  deux  fois  34 
eures. 

Art.  lxtii.  Sur  nn  sujet  mis  ^  Tordre  dn  jour 
chaque  membre  pourra  r^clamer  une  conyoca- 
tion  (T^nerale  de  Vassembl^e.  Si  cette  demande 
est  appuy^e  par  cinq  personnes ,  elle  sera  mise 
aux  votes. 

Art.  lxviii.  Cette  convocation  sera  faite  par 
cartes  individuellement,  en  ces  termes  N.N- 

■  //  vous  est  enjointy  sous  lafoi  de  voire  serment, 

■  ftassister  a  la  stance  du,..,  et  dy  voter.  » 
Art.  lxix.  Toutes  les  fois  qu'il  s'a^pra  de  vo- 

tar ,  cinq  membres  auront  le  droit  de  faire  sus- 
pendre  la  rotation ,  si  le  nombre  des  membres 
presents  est  au-dessous  de  loi. 

Art.  lxx.  Si  quelque  membre  de  Tassembl^e 

*  C«t  article  a  ^t^  chang^  :  on  s'est  born^  k  la  plurality 
relative,  ct  par  cons^uent  il  nj  a  qu'an  tour.  On  donne 
par-U  line  coance  plot  fiiroi^able  aox  membres  de  la  mioo- 


Erend  la  parole  sans  TaToir  obtenue ,  ou  trou- 
le  la  deliberation  de  quelque  mani^re  que  ce 
soit ,  le  president  pourra  le  rappeler  nominati- 
▼ement  k  I'ordre. 

Art.  lxxi.  Si  un  membre ,  durant  la  seance, 
a  tenu  quelque  discours  ou  fiait  quelque  acte 
que  I'assembieejuge  reprehensible,  elle  pourra 
passer  un  arrcte  de  censure  contre  lui ,  et  de- 
cider si  cet  arrSte  sera  inscritou  non  au  proofs- 
verbal.  Mais  nul  ne  pourra  dtretraduit  devant 
les  tribunaux  pour  des  opinions  qn*il  aurait 
emises  dans  I'assembiee ,  laissant  toutefois  leur 
recours  juridique  aux  individus  qui  se  croi- 
raient  insultes  ou  calomnies. 

Art.  lxxii.  L'ordre  du  jour  sera  inscrit  dans 
un  tableau  expose  dans  la  salle  des  seances. 

Art.  lxxiii.  Le  conseil  representatif  sera 
convoque  au  son  de  la  cloche,  deux  heures 
avant  Fouverture  de  la  seance. 

Art.  lxxiy.  Dans  la  session  de  decembre 
1 8 1 5 ,  le  conseil  representatif  sera  consul te  pour 
savoir  s'il  approuve  une  revision  du  regle- 
ment. 


rit^ ;  mais  cet  arantage  n'est  rien  motns  qae  ttr, 

a  Le  choiz  des  commissions  par  le  prnident  eat  one  ia- 
sUtution  vicieusc  k  plnsiemrs  ^gards. 
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AVERTISSEMENT 


Cette  brochure,  qu'on  nejpourraitplus 
96  procurer  aujouni'hui,  fut  imprunee 
en  1789,  et  publiee  par  le  comte  de  Mi- 
rabeau ,  avec  ravertissement  suivant : 

a  Tai  cru  qu'il  serait  utile,  dans  la  si- 
tuation presente  des  affaires  nationales , 
de  connaitre  le  regalement  qu'observe  la 
chambre  des  communes  d'An^leterre 
pour  dSeUtre  les  questions  politiques  et 
pour  voter, 

n  Un  peuple  depuis  si  long-temps  oc- 
cupe  d'affaires  publiques  dans  degrandes 
assemblees,  doit  necessairement  s'^tre 
approche  du  mieux  possible,  du  moins 
quant  aux  formes  indispensables,  pour 
preserver  les  debats  de  toute  confusion, 
et  le  r^ultat  des  opinions  de  toute  incer- 
titude. 

n  Aucun  ouvrage  ang^lais  n'a  fait  con- 
naitre exactement  ces  formes :  le  compte 
qu'on  en  va  rendre  n'est  pas  complet , 
mais  tout  ce  qu'il  contient  est  autnen- 
tique. 

n  Je  dois  ce  travail ,  entrepris  unique- 
ment  pour  la  France ,  k  un  Anglais  ^ui , 
jeune  encore,  a  merite  une  haute  repu- 
tation ,  et  que  ceux  dont  il  est  particu- 
lierement  connu,  regardent  comme  une 
des  esperances  de  son  pays.  Cest  un  de 


ces  philosophes  respectables ,  dont  le  ci- 
visme  ne  se  borne  point  k  la  Grande- 
Breta^ne.  Gitoyens  du  monde,  ils  desi- 
rent  smcerement  que  les  Fran9ais  soient 
aussi  libreset  non  moins  genereux  qu'eux- 
m^mes.  u  Leur  nombre  est  tr^s-consid^ 
n  rable,  dit  I'auteur  de  cet  ecrit  dans  une 
n  deses  lettres :  quoique  sensible  k  I'hon- 
n  neur  qui  resulte  pour  leur  patrie  de  ce 
»  que  la  liberty  anglaise  est  presque 
»  passee  en  proverbe ,  ils  ne  souhaitent 
»  cependant  rien  avec  plus  d'ardeur, 
n  'que  de  voir  cette  distmction  se  con- 
n  rondre  dans  la  liberty  generale  de 
n  I'Europe.  » 

u  II  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  I'au- 
teur, apres  avoir  fini  son  travail,  I'a 
communique  k  plusieurs  membres  de  la 
l^slature  anglaise ,  qui,  ayant  fait  un 
grand  nombre  de  campagnes  parlemen- 
taires,enconnaissent  toute  la  tactique; 
ainsi ,  I'on  pent  dire  avec  verite  que  cet 
ecrit  est  classique  en  son  genre. » 

Le  manatcrit  angkdt  avait  patt^  acddentellement 
par  difTi^remet  mains.  Lonqu  on  voulnt  le  traduire, 
on  t'aper^nt  qu'il  en  manqnait  une  feaille.  Elle  de- 
▼ait  contenir  toutes  let  regies  concemant  let  troit 
lecturet  d'un  bill,  on  let  troit  d^batt. 
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Toutmembre  qui  parte  dansTassembl^e  doit 
se  tenir  k  sa  place  ■ ,  debout  et  d^conyert ,  et 
adresser  la  parole  k  I'orateur  > ;  on  si  la  cham- 
bre  est  en  comite ,  k  celui  qui  occupe  le  si^ge  K 
On  ne  dispense  de  cette  attitude  que  ceux  qui 
sont  indisposes ;  on  leur  permet  alors  de  parler 
assis,  conune  il  arriva  k  M.  Pitt,  lorsqu'en  1 768 
il  pronon9a  son  fameux  discours  contre  la 
paix. 

D*apr^s  les  r^lements  de  la  chambre ,  au- 
cun  membre  ne  doit  jamais  parler ,  a  moins 
qu*il  n*ait  pour  objet  de  terminer  son  discours 
par  une  motion  ^,  on  qu*il  ne  yeuille  debattre 
une  motion  d4jk  fsdte.  En  consequence ,  quand 
il  n'existe  pas  de  question  k  discuter ,  et  qu*un 
membre  se  Uve  pour  parler,  il  pent  itre  arr^te 
par  Forateur,  k  moins  qu*il  ne  se  propose  de 
raire  one  motion. 

Quand  plusieurs  membres  se  l^entpresqu*^ 
la-fois  ^our  parler,  c*est  k  celui  qui  s'est  lev^ 
le  premier  que  la  parole  appartient 

S*il  s*^^ye  quelque  doute  k  ce  sujet,  c*est^ 
Forateur  k  decider;  et  si  sa  decision  nest  pas 
admise,  c'est  TassCTDbl^e  qui  doitjugerle  dif- 
fS^end. 

Ghaque  membre  a  droit  de  parler  sur  une 
question  aussi  long-temps  qu*il  le  jugQ^  pro- 
pos ,  et  il  ne  doit  6tre  in terrompu  par  peraonne , 
ik  moins  quil  ne  s'^carte  en  digression,  qu*il 
ne  traite  un  sujet  different  de  celui  qui  est  sou- 


mis  k  Texamen  de  la  cbaikibre  qu*il  ne  se 
nermette  des  personnalit^s  contre  un  des  mem- 
ores,  ou  qu*il  ne  fasse  entrer  le  nom  du  roi 
dans  son  discours  afin  dlnfluer  sur  les  yotes. 
Dans  tons  ces  cas,  il  est  du  deyoir  de  J'orateur 
d*interrompre  celui  qui  parle;  ets'il  ne  remplit 
pas  cette  fonction  ,  tout  membre  de  I'assem- 
blee  a  droit  de  crier,  a  FordrCy  c'est-3i-dire 
de  denoncer  la  conduite  du  membre  qui  s*est 
^cart^  de  lar^Ie,  et  de  demander  que  I'ora- 
teur fasse  respecter  les  lois  de  la  chambre. 

Si  quelques  autres  membres  yeulent  parler 
sur  la  question  de  Yordre  vioU ,  ils  doivent  ^tre 
tous  entendus,  et  il  faut  d^ider  alors  si  celui 

3ui  a  4t6  ramen^  a  Vordrcy  aura  la  permission 
e  continuer  son  discours ,  ou  si  la  parole  lui 
sera  retiree ,  ou  mime  8*il  subira  une  censure  7 
pour  la  conduite  qu'il  a  tenue,  ay  ant  <jue  la 
question  originairement  debattue  ne  soit  re- 
prise. 

Quoique  d*apr^  la  loi  de  la  chambre,  tout 
membre  ait  droit  de  s*enoncer  sur  une  ques- 
tion aussi  long-temps  qu*il  le  juge  k  propos , 
cependant  il  arriye  par  le  fait  que  lorsqu*un 
mauyais  orateur  abuse  de  la  patience  de  la 
chambre,  on  ne  lui  pr^te  aucune  attention, 
on  se  parle  Fun  k  Fautre,  plusieurs  m6me  sor- 
tent  die  la  chambre ;  et  ces  marques  de  dt^a- 
yeur  produisent  toujours  Feffet  qu*on  d^ire. 

II  nest  permis  k  personne  de  parler  plus 


I  Dans  la  r^{}le,  les  membres  de  Tassembl^  devraient 
itf  plac^  saivant  Tordre  alpbaMtique  des  comt^  qo'ils 
representent,  k  rexception  des  places  particali^res  assign^ 
an  mattre  des  r61es  et  aox  d^put^s  de  la  cit^  de  Londres; 
mais,  dans  le  hit,  les  d^pat^  se  placent  p«le-m£le,  sans 
saivre  d'autre  ordre  que  1  usage  d'apr^  lemiel  le  minislhv 
et  ses  partisans  se  ransent  k  la  drotte  de  Toratear,  et  les 
chefs  de  I'opposition  k  la  gaache. 

s  Le  president.  La  denomination  anglaise  est  speaker, 
ou  parieur.  C'est  lui  qui  porta  la  parole  au  roi  de  la  part 
des  communes . 

i  Dans  la  chambre  haute ,  ce  n'est  point  4  I'orateur , 
mais  4  la  chambre  entiire  que  les  discours  s'adressent. 

4  Une  motion  est  une  pn^Msition  fiiite  par  un  membre 


k  la  chambre,  pour  obtenir  son  consent ement;  elledevient 
question  quand  Porateur  demande  k  la  chambre  si  elle 
adopte  la  motion  ou  non.  Dans  le  langage  ordinaire,  b  mo- 
tion est  appel^e  question,  et  dans  b  smte,  nous  lui  donne- 
rons  nous-m^me  ce  nom. 

5  Personne  n'a  le  droit  d'etre  oni  le  premier,  et  ni  son 
ige,  ni  son  emploi,  ni  I'endroit  qu'il  reprtsente,  ne  lui  don- 
nent  aucun  titre  de  pr^s^nce. 

6  Cette  r^gle  n'est  jamais  obsenr^  k  la  riguenr. 

7  En  g^n^ral,  b  censure  est  une  n^primande;  elle  peut 
aller  jusqu'a  Temprisonnement,  et  m£me  jusqu'&  rexpulsion 
de  b  chambre ;  mais  cette  exclusion  n'cmp^e  pas  que  b 
membre  ne  puisse  ttn  &n  de  nouveau  par  ses  commettants. 

3o 
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d*ane  foU  gar  la  m^me  qaettion  dans  le  m^roe  pent  demander  it  rorateor  de  la  lire.  Cela  ne  se 
d^at  :  on  ne  8*<^carte  de  cette  regie  qu*en  fa-  fait  gu^e  cependant  que  dans  le  desse&n  d*at- 
veur  de  celui  qai  a  fait  la  motion ;  encore  est-  tirer  I'attention  de  la  chambre  sar  la  forme  on 
ceplut6t  par  politessequ*atitrede  droit  qa*on  les  termes  de  cette  motion  qui  donnent  lien 
lui  accorde  de  r^pliqner,  k  la  fin  de  la  discas-  aux  observations  que  le  memln«  se  propose  de 
sion,  aux  arguments  opposes  k  sa  motion.  Ce-  faire. 

pendant  un  membre  doit  £tre  entendu  une  se-  Les  yoix  des  membres  ne  peurent  ^tre  re- 
conde  fois  9  quand  il  s*agit  d*apprendre  on  fait  cneillies  tant  qu*il  reste  quelqu  on  qui  vent  par- 
li  Fassemblee ,  ou  lorsque  ceux  qui  lui  ont  r^-  ler  sur  la  question  ;  et  m^me  lorsque  Torateur 
pondu  se  sont  m^pris  sur  le  sens  de  ses  paroles :  expose  cette  question  pour  recueiuir  les  voix , 
dans  ce  dernier  cas,  il  a  le  droit  d'expliquer  il  pent  6tre  interrompu  par  un  membre  qui  d^ 
son  discours ,  mais  alors  il  doit  se  borner  ri-  sire  encore  la  discuter ;  mais  lorsque  la  motion 
goureusement  k  une  explication.  est  compl^tement  prdsent^  '  ii  la  chambre ,  il 

Cette  r^le  n*a  pas  lieu  lorsque  la  chambre  n'estplus  permis  k  personne  de  d^attre  la  ma- 
est  form^e  en  comit^.  Alors  cnaque  membre  ti^e,  nide proposer unamendement,  un  ajour- 
peut  parler  aussi  souvent  qu'il  lui  plait  sur  la  nement,  etc. 

m^me  question,  et  c'est  1^  le  principal  ayan-  Quand  une  motion  a  4t4  faite  et  seconds, 
tage  de  considerer  un  sujet  dans  un  comit^  g^  on  ne  pent  en  faire  une  autre  que  la  premite 
n^ral  de  toute  la  chambre.  n*ait  ^te  d^cid^e ,  k  moins  qu'il  ne  s*agisse  d*ane 

Quoiqu'un  membre  ne  puisse  parler  qu*une  motion  relative  4  une  violation  de  Tordre  dans 
fois  sur  la  m^me  question  dans  le  m^me  d^bat,  le  cours  du  d^at,  ou    quelque  motion  rda- 
il pent  cependantparler&plusieurs  reprises  sur  live  k  la  question  primitive,  comme  : 
un  m^m^  sujet ,  quand  la  motion  ^prouve  des      i^'Lorsqu'une  motion  est  compliqu^e,  il  peut 
changements ;  comme  il  arrive  lorsqn*un  bill  ^tre  demande  qu*elle  soit  divis^e,  et  que  cha- 

Easse  par  les  diverses  gradations  qu*ii  doit  su-  que  division  soit  pr^sent^  s^parement  k  la 
ir ,  car  alors  il  devient  chaque  fois  une  motion  cnambre. 
diff^rente.  Ainsi ,  lorsqu^il  se  fait  une  motion  2^  Quand  une  motion  a  4t6  faite  dans  les  co- 
nouvelle,  comme,  par  exemple,  celle-ci :  La  mit^s,  on  peut  en  proposer  une  autre  pour  I'a- 
chambn  sajoiume  ;  la  question  pr^Uminaire  y  mender  4,  soit  par  le  retranchement ,  soit  par 
etc...,  quoiqu'alors  ToDjet  du  d^bat  soit  le  I'addition,  soit  par  le  changement  de  quelques 
m^me  en  g^n^ral,  la  question  soumise  k  la  mots;  et  la  question  deramendementaoit^tre 
chambre  est  cependant  nouvelle  ;  et  c'est  une  decid^e  avant  que  )a  motion  primitive  soit  pn^ 
circonstance  bien  differente,  si  la  chambre  se  sent^e  k  la  chambre. 

decide  pour  prendre  une  decision  affirmative  U  y  a  cependant  une  exception  a  cette  r^e, 
on  n^ative ,  ou  bien  si  elle  precede  ou  ne  pro-  de  commencer  par  voter  sur  un  amendement ; 
c^de  pas  a  une  resolution  sur  ce  sujet.  c'est  quand  la  difference  entre  la  motion  primi- 

Chaque  membre  a  droit  de  proposer  une  mo-  tive  et  Tamendement  roule  sur  un  impot  plus 
tion  sur  un  sujet  (|uelconque  ' ;  mais  il  faut ,  ou  moins  fort.  Car  alors,  d'apr^s  la  r<^pugnance 
1**  que  sa  motion  soit  ck^ite ;  3*  qu*elle  soit  se-  naturelle  qu*a  la  chambre  d  aggraver  les  char- 
cond^e ,  c*est-^-dire  qu'avant  d  ^tre  propos^e  ges  du  peuple ,  la  motion  tcndant  a  alleger 
^  la  chambre,  un  autre  membre  demande  qu'elle  Timnbt  doit  toujours  passer  la  premiere^  soit 
le  soit  *.  qu*eile  f6t  un  amendement,  ou  la  motion  pri- 

C*est  alors  que  la  motion  est  propos^e  k  la  mitive. 
chambre  par  1  orateur ,  ou ,  si  Fassemblee  s*esC      3**  Lorsqu*un  amendement  a  et^ propose,  on 
form^e  en  comit^^  par  celui  qui  tient  le  si^ge.  peut  encore  faire  une  motion  pour  amender  fa* 
Cela  fait,  les  membres  ont  pleine  liberty  de  mendement,  et  cette  demise  motion  dcHt  £tre 
parler  sur  le  sujet  indiqu^.  port^  ftux  voix  la  premiere. 

Lorsqu*une  motion  a  propos^e  k la  cham-  De  m£me  une  adresse  en  r^ponse  au  discours 
bre  par  Torateur ,  celui  qui  Ta  faite  n*est  plus  du  roi  ay  ant  ^t^  propos^e,  on  a  vu  presenter  an 
le  mattre  de  la  retirer  sans  la  permission  de  la  amendement  pour  retrancher  quelques  paroles 
chambre ;  mais  cette  permission  est  rarement  de  I'adresse  :  apr^s  quoi  est  venue  la  proposi- 
refus^e.  tion  d*amender  Tamendement,  en  retran<3iant 

Pendantledebat,  la  motion  reste  sur  la  table  de  la  motion  d*amendement  quelques  paroles 
devant  Torateur.  Chaque  membre  a  le  droit  de  du  nombre  de  celles  que  cet  amendement  voa- 
la  consulter  ,  on,  s'il  le  juge  convenable,  il  lait  faire  6ter  de  Tadresse ;  et  la  motioaportee 


*  Lorsque  plusieurs  mefmbres  se  l^ent  i-la-fois  poor  fair* 
ane  motion ,  c'est  le  premier  lev^  qui  a  le  droit  de  parler  k 
premier. 

a  L'attteur  d'une  motion  importante  previent  ordinaire- 
ment  b  chambre  qn'k  tel  jour  il  fera  telle  motion. 

S  La  motion  n'est  cens^  port^  complitement  k  la  cbam- 
bre,  aue  lorsqu'il  a  ^t^  demand^  a  cetu  qui  sont  contra, 
aussi  bien  qu'ii  ceux  qui  sont  pour,  de  la  d^battre  librement. 


Voyex ,  au  aujct  de  la  mtoi^re  de  presenter  one  motioa  an 
voix,  ce  que  nous  dirons  ei-aprte. 

4  Quand  ramendement  sappos(j  tend  k  retraocber  de« 
mols,  la  maoi^re  de  presenter  b  motion  est  ^ne  les  onus 
dont  le  retranchement  est  propos^  font  parttt  de  la  mo- 
tion :  ainsi ,  cetu  qui  tout  p6ur  famendement  votent  contrc 
b  tnotion. 
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aus  voix  ^tait  que  les  mots  ne  feraietU  pas  partie 
de  Famendement  propose ;  ce  aui  ayant  essuy^ 
la  n^ative,  la  motion  suivaDterutque  «  cesmots 
»  feruient  partie  de  la  motion.  »  Ce  qui  ayant 
pass^  k  Taffirmative ,  la  motion  primitiye  fiit 
port^e  aiix  voix  et  passa. 

Autre  exemple.  Le  mercredi  1 1  f^vrier  17789 
il  futpropos^  «  que  la  chambre  se  format  le  lundi 
»  matin  suivant  en  grand  comit^  de  toute  la 
s  chambre ,  pour  consid^rer  ult^ieurement 
»  tat  de  la  nation.  »  II  fut  propose  pour  amen- 
dement  de  retrancher  ces  mots :  bmdi  matin  sui- 
tumiy  et  d*y  substituer  ceuz-ci :  de  demain,  dans 
la  huitaine,  19  du  present  mois  de  fiwier;  apres 
quoi  il  fut  propose  d'amender  Tamendement  en 
en  retranchant  ces  mots  :  dans  la  huitaine,  le  19 
du  present  mois  de  fitnrier;  de  sorte  que  si  cette 
demise  motion  eCit  pass^,  le  comit^  eAt  eu  lieu 
dks  le  lendemain ;  ainsi  Tamendement  en  anrait 
hki4  la  tenue,  an  lieu  de  la  retarder. 

4**  II  y  a  plusieurs  moyens  de  se  d^banrasser 
d*une  motion ,  sans  la  faire  rejeter  par  la  col- 
lecte  des  yoix ,  tels  que,  i**  la  motion  prelimi- 
naire ;  3**  rajoumement  du  debat,  c'est-i^lire 
son  renvoi  a  un  jour  fix^ ;  3**  en  rappelant  a  Tor- 
dre  du  jour ;  4*^  rajoumement  de  la  chambre ; 
5**  un  amendement  qui  detruise  totalement  ou 
qui  denature  la  premiere  proposition. 

L*un  de  ces  quatre  premiers  moyens  est  ordi- 
nairement  adoptd  lorsqu*il  a  4t6  fait  une  propo- 
sition, dontla  T^rit^  n'estpas  contestable,  mais 
8ur  laquelle  la  chambre  ne  croitpas  devoir  pren- 
dre une  r^olution ,  ou  sur  laquelle  elle  ne  vent 
pas  voter,  parce  que  les  divers  membres  ne  8*ac- 
cordent  pas  sur  les  consequences  qu'on  pour- 
rait  avoir  Tintention  d*en  tirer  ■ ;  ou  bien  lors- 
qu*il8*est  fait  une  proposition  susceptible  d'une 
oifFi^rence  d'opinion ,  mais  sur  lacjuelle  la  cham- 
bre pense  qu*il  ne  serait  ni  politique  ni  neces- 
saire  de  donner  une  decision  quelconque. 

1"  Les  termes  dans  lesquelsla  motion  pr^- 
minaire  est  propose  sont  ceux-ci  :  ifue  cette 
question  soitmaintenantport^e;  etl'intention  de 
oelui  qui  la  propose  ^tant  qu'elle  soit  rejet^,  il 
vote  toujours  contre  sa  propre  motion.  Si  elle 
est  rejet^ ,  elle  a  pour  effet  qu'il  ne  soit  pris , 
dans  ce  moment,  aucune resolution  surle  ia^e 
snjet,  et  la  motion  pent  ^tre  propos^e  de  nou- 
yeau  un  autre  jour  dans  la  mime  session. 


;  DBS  OONBTDNES.  4% 

Quant  k  la  motion  d*one  question  pr^lfani- 
naire ,  on  ne  traite  fpikre  dans  le  d^at  que  le 
m^rite  de  la  question  primitive  :  car  si ,  pour 
vouloir  se  debanrasser  de  la  question  propos^e , 
on  n*a  d*autre  raison  que  celle  qii*il  est  trop  tard 
pour  Fentamer ,  la  motion  naturelle  est  d*ajour- 
ner  la  chambre ,  ou  si  Ton  veut  donner  la  pre- 
ference a  quelque  objetplus  important,  il  sem- 
ble  que  la  meuleure  m^thode  pour  ^carter  la 
motion  pr^sent^e  k  la  chambre  est  celle-ci : 

a**  De  faire  une  motion  pour  ajourner  le  d^- 
bat,  en  le  renvoyant  ^  quelque  jour  suivant. 
Cette  m^thode  est  quelquefois  mise  en  oenvre 
pour  se  debarrasser  enticement  de  la  motion , 
en  proposant  d*ajoumer  le  d^bat  k  une  ^poque 
01^ Ton  sait  que  la  chambre  ne  si^era  pas; 
comme,  par  exemple,  k  six  mois,  lorsque  les 
six  mois  doivent  expirer  au  milieu  de  T^te, 
temps  auquel  le  parlement  est  ordinairement 
s^pare  par  une  prorogation. 

Si ,  par  Tune  de  ces  deux  m^thodes,  savoir , 
la  question  preliminaire  ou  Fajoumement  du 
debat,  on  ^vite  d'en  venir  a  une  resolution ,  la 
question  primitive  doit  6tre  inseree  dans  le  j  our- 
nal  de  la  chambre*,  parce  que,  dans  le  premier 
exemple ,  la  resolution  arr^tee  par  la  cnambre 
(  dont,  par  consecnient ,  il  doit  ^tre  fait  mention 
dans  les  joumaux  )  etant  que  la  motion  fikt  alors 
portee  aux  yoix,  cette  formule  serait  inintelli- 
gib|e,  si  Ton  n'etablissait  ce  qu'etait  cette  mo^ 
tion  primitiye ;  et,  dans  le  second  exemple ,  la 
resolution  d'ajoumer  le  debat  ne  saurait  dtre 
entendue  sans  etablir  la  question  sur  laquelle 
le  debat  s'est  forme.  Cependant  on  propose  quel- 
quefois des  questions  qu*il  y  aurait  de  Tincon- 
venient  alaisser  paraitre  dans  le  journal ;  etc*est 
aussi  ce  qu*on  eVite ,  soit  en  reclamant  Tordre 
du  jour,  soit  en  proposant  un  ajoumement  de 
la  chambre. 

3**  Quand  il  se  fait  one  motion  pour  prendre 
en  consideration  Tordre  du  iour ,  c'esl-4-dire 
pour  que  Ton  s'occupe  de  FoDjet  dont  le  debat 
est  fixe  ce  jour  ' ,  si  cette  motion  passe ,  la  ques- 
tion presentee  k  la  chambre  tombe  d'elle-mdme. 
On  ne  pent  pas  toujours  recourir  k  ce  moyen , 
qui  est  d*une  invention  moderne,  parce  qu'il 
pent  arriver  que  la  question  soumise  aux  deli- 
berations de  la  chambre ,  et  ^e  Ton  vent  ecar- 
ter ,  soitelle-memeFordre  du  jour ;  ou  parce  que 


*  Let  motions  consistent  soavent  dans  noe  proposition 
ghiinlU  ou  absCffsite,  dont  rantenr  se  propose  ainf^er 
oans  une  r^luttoa  subs^uente  quelqae  eonsiqaence  ap- 
plicable il  la  mesure  dont  if  est  question;  mais,  dans  ce  cas, 
avant  de  proposer  sa  premiere  motion ,  Tautenr  doit  ezposer 
loote  la  serie des  consMuences  qu'il  a  pour  objet  d'en  inKrer . 

*  Le  journal  de  la  cnambre  est  le  procis*Terbal  de  tout 
ce  qni  se  hit  dans  la  chambre,  cest-li-dire  des  bills  lus, 
des  petitions  refues,  des  resolutions  arrdt^es,  des  motions 
fiiites  et  rcjet^es  chaque  jour.  Ce  journal  commence  envi. 
ron  an  r^gne  d'Edouard  VL  En  outre,  la  chambre  Uit  elle- 
mime  imprimer  tons  les  jours  ses  operations  dans  ce  qu'on 
appelle  les  votes.  Le  jooroal  n'est  imprim^  qu'4  la  fin  de 
cnaqne  session  :  mais  comme  on  n'y  tronve  que  des  narr^ 
autbentiqnet  de  ce  qui  se  passe  dans  la  chambre,  on  ny 


fait  ancune  mention  de  ce  qni  se  dit  dans  les  d^ts.  Ce- 
pendant on  tronve ,  k  cet  ^gard ,  de  qooi  se  satisfaire  am- 

S lenient  dans  les  papiers  piSriodiques  de  noaveUes  :  il  y  a 
euz  outrages  estimes  sons  ce  rapport;  I'nn  a  pour  titre,  le 
Re^istre  panementaire ,  et  I'autre,  Us  Debuts  parlemai- 
tatres  :  on  y  lit  les  disoours  des  diff^rents  memores.  Cetto 
publication  est  contraire  k  on  r^lement  de  la  chambre, 
mais  on  ne  I'empdche  iamois. 

3  Tons  les  oixlres  donn^  pour  fixer  Texamen  d'une  af- 
fiiire  k  des  iours  particuliers,  sont  enregistr^  dans  un  li- 
vre,  sous  la  date  du  jour.  Le  Uvre  reste  sur  la  table,  et 

Feut  Hrt  consult^  k  chaque  instant  par  les  membres  de 
assemble.  Tons  les  objets  renvoy^  a  un  jour  sont  appa- 
ll les  ortbnes  da  jour,  Cela  n'empecbe  ^as  qu'4  I'ouvertare 
de  I'assembWe,  chaque  membre  ne  puisse  proposer  toule 

3o. 
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toQted  les  questioiiB  qai  sont  de  Tordre  dn  joar  rait  cenx-ci 
peiiyent  ayoir  ^te  discat^es  avant  cpe  la  motion 
primitiye  soil  mae;  et ,  dans  ces  difF^rents  cas, 
il  est  impossible  de  parvenir  an  bat  que  Ton  se 
propose  en  demandant  Tordre  du  jour. 

4°  ^  proposant  qne  la  cbambre  s'ajonme; 
cars*il  y  a  ajoumementde  la  chambre,  la  motion 
proposee  tombe  d*elle-m^me ,  et  n'est  pas  re- 
prise a  la  prochaine  assemblee  de  la  chambre. 
Cela  cependant  ne  pent  pas  toujonrs  ayoir  lieu , 
comme,  par  exemple,  lorsqu'on  s*atlend  k 
yoir  mettre  en  avant  une  antre  affaire  impor- 
tante. 


«  ^tait  n^cessaire  pour  mettre  le% 
9  troupes  en  mouyement,  et  n^cessaire  poor  la 
»  c^use  commune.  » 

Uantagoniste  d'une  motion  propose  quel- 
quefois  nn  amendement  qui  rend  la  motion  si 
violente,  que  la  chambre  ne  pent  Tadmettre; 
mais  oet  expedient  ne  r^ussit  pas  toujonrs. 
En  1780,  M.  Downing^yant  fait  cette  famense 
motion  :  «  c*est  Topinion  de  la  chambre,  que 
»  Tinfluence  de  la  couronne  s*est  accrue,  ya 
»  toujonrs  croissant,  et  qu'elle  deyrait  6tre  di- 
»  minu^ ,  »  M.  Dundas ,  alors  lord ,  ayocat 
d'l^sse ,  ima^inant  de  faire  rejeter  la  motion. 


Aucun  de  ces  quatre  expedients  pour  ^carter  proposa  pour  amendement  d'inserer  apr^  ces 
la  decision  d^ine  question,  ne  pent  ^tre  em-  mots  :  cest  C opinion  de  la  chambre^  ceux-ci : 


ploy^  quand  la  chambre  est  en  comit^ ;  mais  il 
en  estun  alors  qui  ^nivant  aux  deux  demiers, 
c*est  de  proposer  que  le  president  quitte  le 
si^ge ;  car  lorsque  cette  motion  passe ,  le  co> 
mite  est  fini.  On  pent  proposer  aussi  que  le 
president  quitte  sa  place ,  fasse  rapport  a  I'as- 
semblce  des  operations,  et  demande  ensuite 
la  permission  oe  reprendre  sa  place,  ce  qui  re- 
yient  k  un  ajoumement  du  comit^. 

Une  question  qui  a  M  ecart^e  par  Tun  des 
moyens  precedents  pent  dtre  encore  proposee 


«  auil  estactuellement  n^cessaire  de  tUclarerque 
»  linjluence  de  ia  couronne  y  etc.  »  Biais  ceC 
amendement  fat  loin  d'efiirayer  les  partisans  de 
la  motion  primitive  :  ils  Tadopt^ent  ayec  ar- 
deur,  et  la  motion  ainsi  renforcee  passa  en  re- 
solution de  la  chambre. 

Quelquefois  onmeut  des  amendements  pour 
montrer  les  inconvenients,  les  dangers  a  une 
proposition,  ayec  une  telle  evidence,  qu'il  de- 
vient  impossible  a  la  chambre  d*y  donner  son 
assentiment.  Ainsi,  une  motion  ayant  ete  fute 


qu*a  une  session  suivante.  Cependant  la  r^e 
qu'une  motion  rejetee  a  la  collecte  des  voix  ne 


1  rejetee 


dans  la  m^me  session;  mais  si  elle  e&t  ete  re-  pour  avioir  des  conies  de  tontesles  lettres  ecrites 
jetee,  elle  n'aurait  pu  dtre  mue  de  nouveau  par  les  lords  de  1  amiraute  ^  nn  officier  de  ma- 
^  '  '  "  '  rine ,  un  amendement  fiit  propose  pour  ajou- 
ter  ces  mots  :  «  lesquelles  lettres  peuvent  con- 
I*  tenir  des  ordres  on  etre  relatives  k  des  ordres 
I*  non  executes  et  subsistant  encore.  i»  Cet  amen- 
dement ayant  passe ,  la  motion  primitive  t<Knba 
naturellement  k  Tunanimite. 

Les  voix  des  membres  sur  chaqoe  motion 
sont  recneillies  de  la  mani^e  suivante.  L'ora- 
teur  expose  la  question  dans  tonte  son  eten- 
due ,  puis  il  ajoute :  ceux  tftti  sont  tie  cette  opt- 
nion  diront  out,  Sur  quoi  tons  les  membres  <pi 
sont  pour  la  motion  disent  k  Tinstant  otu.  L  o- 
ratenr  dit  alors  :  ceux  qui  sont  <t avis  contnare 
doivent  dire  non  * ;  et  les  membres  qui  soot 
conire  la  motion  disent  fion. 

En  oe  moment,  I'oratenr  jnge  par  le  brait 
quel-cdte  a  pour  lui  la  majorite,  et  il  decide 
en  consequence ;  mais  si  quelqu*un  des  mem- 
bres n'est  pas  satisfoit  de  cette  decision  et  qo'il 
insiste  pour  que  la  chambre  se  partage,  la 
chambre  ne  le  rdfose  presque  jamais. 

Le  parlage  de  la  chambre  se  fait  de  la  ma- 
ni^re  suivante  : 

Ceux  qui  sont  d*un  avis  sortent  de  la  dianH 
bre,  et  ceux  qui  sont  de  Tavis  contraire  y  ret- 


sera  plus  proposee ,  n*est  pas  une  loi  bien  utile , 
car  elle  est  aiseroent  et  souvent  eiudee  en  fai- 
sant  quelque  leg^re  alteration  dans  les  termes 
on  dans  la  forme  de  la  motion. 

Avec  les  moyens  dont  nous  venons  de  -par- 
ler,  on  op^e  moins  contre  une  motion  qu'en 
la  faisant  rejeter  k  la  negative;  mais  on  pent 
esperer  davantage  de  celui  qui  nous  reste  k 
exposer. 

5°  II  pent  arriver  qn'avec  an  amendement  on 
propose  precisement  le  contraire  de  la  motion 
primitive,  et  que  Tamendement  soit  adopte. 
Par  exemple ,  dans  le  dessein  de  faire  blAmer 
les  ministres,  on  pent  proposer  de  les  louer. 
Cest  ce  qui  arrivaen  1744?  lorsqu*il  fut  pro- 
pose pour  motion  :  «  ^ue  le  paiement  de 
»  4O9O00  livres  sterling  fait  au  due  d'Aremberg 
»  pour  mettre  les  troupes  autrichiennes  en 
»  mouvement  en  174^ ,  etait  une  dilapidation 
»  dangerense  delacaissepublique,  et  destruc- 
I*  tive  des  droits  du  parlement.  »  On  proposa 
un  amendement  par  lequel,  au  lieu  de  ces 
mots  :  dilapidation  dangerense  y  etc.,  on  ins^e- 


aatre  affaire  k  rexamen  de  b  chambre;  et,  en  (^a^ral,  il 
ae  finit  an  grand  nombre  d*afhires  avant  qne  le  premier 
ordre  du  jour  ait  ^t^  lu.  Chaqne  membre  a  cependant  le 
droit  de  reclamer  Pordre  du  jour;  et  quand  cette  r^lama- 
tion  r^ussit,  Ford  re  du  jour  est  lu  imm^iatement ,  et  la 
chambre  est  oblid^e  dc  discuter  une  des  afhttres  qu'on  y  a 
inscrites.  Cependant  cette  r^olution  pent  se  reduire  a  nn 
renvoi  ult^ricur  dc  la  question  mentionn^e  dans  Tordre,  ou 
indme  k  supprimer  I'ordre.  Ainsi,  par  exemple,  I'ordre  du 
jour  portant  que  la  cbambre  se  rorme  en  comite  g^n^al 


pour  examiner  Yiut  du  commerce  d*Irlande,  one  nMioa 
pent  ^e  faite  pour  itre  afPrancbi  de  ceC  ordre.  o«  poor 
que  la  chambre  se  forme  actueUemeot  en  comiw  f^iuini 
pour  examiner,  etc.  Sur  cette  motion,  on  pent  proposer 
pour  amendement ,  que  le  mot  actueUement  soit  recrancW , 
et  qn'on  j  substitue  ceux  de  lundi  pro^tnin,  on  de  qud* 
qu'antre  jour  plus  ^loian^. 

1  Dans  la  cnambre  haute,  nn  pair  n'opine  pas  en  iKanC 
ONI  OQ  non,  mais  en  disant  content  ou  non  content. 
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tent  \  et  denz  membres  de  cbaque  parti  sont  rive  que  dans  le  conrs  des  op^ations,  les  af- 
design^  poor  compter  le  nombre  respectif  des  faires  peuvent  se  continner,  et  se  continnent 
opinants.  Geux-Ia ,  au*on  appelle  inum^ateurs  souvent ,  dn  moins  quand  elles  ne  sont  pas  im- 
(tellers),  viennent  aire  le  nombre  a  Torateur,  portantes ;  mais  si  quelque  membre  desire  que 
qui  en  fait  la  declaration  k  Tassemblee.  iassembl^e  soit  compt^e,  il  faut  proceder  n^ 

Tons  les  membres  qni  se  troairent  dans  la  cessairement  a  ce  caicul ;  et  si  Ton  Urouve  que 
cbambre^  lor8au*elle  se  partage,  sont  oblig^  le  nombre  des  membres  presents  est  au-dessous 
de  yoter ;  et  il  n  est  permis  k  personne  de  rester  de  quarante ^  la  cbambre  doit  s*ajoumer  a  I'in- 
neutre ,  ou  de  se  retirer.  stant. 

L'orateur  n*a  pas  droit  de  voter,  k  moins  Cest  encore  nn  ordre  permanent  que ,  da- 
qu*il  ny  ait^galit^  de  voiz ,  et  aler<  sa  voiz  de-  rant  les  d^bats,  il  ne  se  trouve  aucun  Stranger 
▼ient  pr^pond^rante ,  et  d^ide  :  il  ne  peut  dans  la  cbambre.  Cependant  cette  loi  est  rare- 
m^me  jamais  parler  dans  un  d^bat,  si  ce  n*est  ment  observiSe ;  mais  cbaque  membre  peut  seul, 
lorsqn'il  s*agit  d*expli<juer  Tordre  ou  le  mode  et  dans  tons  les  temps,  insister  sur  Tex^ution 
de  proceder  dans  TafFaire  en  d^ib^rati on.  Dans  rigoureuse  de  cette  loi  :  et  au8sit6t  tous  les 
ce  cas,  il  se  borne  exposer  quel  est  Tordre  Strangers  doivent  Stre  renyoy^s  de  Tassembl^e, 
de  la  cbambre,  quelles  sont  les  mani^res  de  sans  que  la  cbambre  soit  oblij^^e  de  prendre 

Sroc^der ;  mais  il  ne  se  permet  aucune  esp^ce  une  resolution  k  cet  ^ard.  Cependant  on  ne 
e  discussion.  Cependant  si  la  cbambre  est  for-  les  fait  (rakrt  retirer,  si  ce  n*est  lorsque  Tun 
m^e  en  comite ,  Torateur  a  droit  non-seulement  d'eux  s'est  permis  de  battre  des  mains,  de  sif- 
de  parler  dans  le  d^at,  mais  de  voter  sur  la  fler,  ou  dc  faire  quelY|u'autre  bruit  tendant  k 
motion.  Cest  cependant  ce  qu'il  fait  rarement;  interrompre  les  operations  de  la  cbambre. 
mais  il  se  retire  alors  a  sa  place ,  ce  que  seul  Quoique  la  cbambre  des  communes  ne  soit, 
il  a  le  droit  de  faire  en  cas  de  division.  La  rai-  k  la  consid^rer  tli^oriquement,  qu*un  corps 
son-pour  laquelle  Torateur  ne  peut  voter  dans  l^^rislatif  (ou  plut6t  une  partie  du  corps  l^s- 
certains  cas ,  et  peut  refuser  de  voter  dans  tous,  latif ) ,  cependant  divers  moyens  lui  donnent 
cest  probablement  afin  qu*il  n*ait  point  de  mo-  de  Tinfluence  sur  le  pouvoir  exdcutif ;  par 
tif  de  se  joindre  a  aucun  parti,  et  qu'il  puisse  cxemple  : 

conserrer  la  plus  stricte  impartiality.  i°  Le  refns  d*accorder  de  Pargent  pour  nn 

Dans  la  cbambre  des  pairs,  ou  Vorateur  est  objetqueles  communes d^sapprou vent, comme 
conmiunymentundesministresdnroi,puis^ue  pour  des  fortifications,  des  vaisseaux,  on  des 
cette  fonction  est  attribute  an  lord  chancelier,  troupes. 

on  an  lord  garde  du  grand  sceau,  si  cet  emploi  .  3**  Le  refus  d*autoriser  Tarm^e ,  parce  qu'il 
est  alors  rempli ,  et  qu*il  est  par  consequent  est  illegal  de  tenir  des  tronpes  sur  pied  en 
touiours  connu  pour  appartenir  k  un  parti  temps  de  paix ,  sans  le  consentement  du  par- 
(celui  du  minist^re),  il  a  droit  de  parler  et  de  lement,  ou  de  faire  le  fonds  annuel  pour  leor 
voter  sur  cbaque  question,  pourvu  qu*il  soit  du  entretien.  Ccs  deux  objets  forment  ordinaire- 
nombre  des  pairs  (  ce  qui  est  ordinairement,  ment  partie  d*un  m^e  acte,  qui  se  nomme 
quoimie  pas  n^cessairement) ^  et  si,  dans  le  Facte  contre  la  mtUineriey  et  qui  n'est  jamais 
calcnl  des  voix,  il  y  a  ^galite  dc  suffrages,  la  passd  pour  un  terme  plus  long  que  celui  d*une 
motion  n'etant  pas  admise,  elle  est  eens^e  n^-  ann^e ;  et,  en  consequence,  si  cet  acte  contre 
cessairement  reietee.  la  mutinerie  n*etait  pas  renouveie ,  cbaque  sol- 

Lorsque  la  cbambre  a  pris  nne  resolution  dat  pourrait  deserter  impunement. 

S^nerale,  relativement  k  sa  maui^  de  proce-  3  Le  refiis  d^accorder  des  subsides,  ou  dans 
er(ce  qu*on  appelle  ortlre  jfermaneni)^  cnaque  quelcpie  cas  particulier,  ou  jusqu*ii  ce  que  le 
meinbre  a,  dans  tous  les  temps,  le  aroitindi-  roi  ait  cban^  de  conduite  sur  quelque  point 
viduel  de  faire  executer  cet  ordre,  sans  faire  desagreable  a  la  cbambre  ;cbose  qui  est  sentie, 
aucune  motion,  ni  prendre  Fopinion  de  la  maisquin'estjamaisexprimee  dans  aucun  vote, 
cbambre  k  ce  sujet.  4*  En  prenant  une  resolution  qui  bUme  ce 

Ainsi,  c*est  une  loi  dans  la  cbambre  c|n*on  qui  a  ete  fait,  ou  etabUt  ce  qu*on  aurait  dd 
ne  puisse  proceder  ^  aucune  affaire,  s*il  s*y  faire,  laquelle  resolution  la  cbambre  commu- 
trouve  moins  de  quarante  membres  presents.  La  nique  quelquefois  an  roi  par  une  adresse,  on 
cbambre  doit  s*ajoumer  k  I'instant;  et,  d'apr^s  en  cbargeant  ceux  des  membres  de  la  cbambre 
cette  r^e,  Torateur,  sans  la  presidence  du-  qui  sont conseiller8prives,d*enrendrecompte 
quel  rien  ne  peut  commencer,  ne  doit  laisser  k  sa  majeste. 

en  tamer  aucune  affaire  qu'il  n'ait  ete  compte  La  cbambre  a  quelquefois  vote  simplement 
i^arantemembres  dans  la  cbambre.  Cependant  qu'elle  n'avait  aucune  confiance  dans  les  mi- 
SI  la  diminution  au-dessoos  de  quarante  n*ar-  nistres  da  roi. 

>  n  y  a  det  riglemeats  poor  montrer  quaiM!  dolvent  tortir  pert^es  ici.  Lonqae  k  diambre  est  form^e  en  comite ,  le 
ceox  <^iu  sont  poor  U  n<$gaUve,  on  ceux  qui  tont  poor  Taf-  parUge  des  voix  ne  se  hit  pas  en  qnittont  b  chambre,  maik 
finnative;  mats  ces  r^les  ne  valent  pas  la  peine  d^  rap-  en  se  rangeant  des  deni  c6c^  opposes. 
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Dans  d'antres  temps ,  elle  a  ^te  plus  loin  ; 
eUe  a  demands  au  roi^  par  une  aoresse,  de 
changer  ses  ministres. 

Le  roi  n'est  certainement  pas  oblig^  de  se 
rendre  k  aucnne  adresse  de  la  chambre ;  mais 
s*U  s*y  refusaic,  de  deox  choses  la  chambre  en 
ferait  probablement  une  : 

Ou  elle  accnserait  les  ministres  *■  derant  la 
chambre  des  pairs ,  soit  pour  avoir  conseill^ 
ce  refua  an  roi,  soit  pour  quelle  autre  par- 
tie  de  lenr  conduite ;  car  c'est  une  maxime  de 
la  constitution  an^laise  :  ^ue  le  roi  ne  peui 
faire  mal.  A  peine  est-il  un  seul  acte  ^man^ 
dn  roi,  dont  run  ou  Tautre  de  ses  ministres 
ne  soitresponsable,  parce  qu*on  suppose  tou- 
jours  en  fait,  comme  en  thdorie,  que  le  roi 
ne  pent  avoir  tort;  et,  en  consequence,  les 
auteurs  du  mal  fait  en  son  nom  en  sont  res- 

Eonsables  dans  leur  liberty,  leur  fortune  ou 
lur  vie« 

Ou ,  sur  cerefus ,  la  chambre  arr^terait  tonte 
la  marche  du  gouvemement,  en  n*accordant 
aucun  subside.  Dans  ce  cas,  il  faut  que  le  roi 
se  soumette  h  changer  ses  ministres,  ou  dis« 
solve  le  parlement,  ce  qui  est,  dans  le  fait,  urn, 
appel  au  peupk  :  et  en  consequence ,  selon 
quele  peuple  aurait  approuv^  ou  d^sapprouv^ 
la  conduite  de  ses  precedents  repr^sentants,  ou 
des  ministres  dn  roi ,  la  nouvelle  chambre  des 
communes  suivrait  la  conduite  de  ses  pred^ 
cresseurs ,  ou  elle  en  prendrait  une  contraire* 

Cependant  la  dissolution  du  parlement  ne 
met  pas  fin  a  Taccusation  intent^  contre  un 
ministre.  Cela  fut  d^cidd  formcllement  sous 
le  r^ede  Charles  II,  k  Toccasion  de  Taction 
fiuneuse  intent^  contre  son  ministre  le  comte 
de  Denbigh,  depuis  due  de  Leeds. 

Le  roi  ne  peut,  en  aucune  mani^e,  em- 
p^cher  la  chambre  de  poursuivre  une  accusa* 
tion  jusqn*au  jugement  d^finitif.  Mais  il  a  cer- 
tainement ensuite  le  droit  de  pardonner. 

Les  privil^es  des  membres  dn  parlement 
consistent  dans  la  s^curit^  de  ne  ponvoir  dtre 
arr^tes  pour  cause  civile  pendant  la  session , 
ni  quarante  jours  avant  ou  apr^s  la  proroga- 
tion;  ce  ^i,  dans  le  fait,  s'etend  a  tout  le 
temps  de  1  existence  du  parlement ;  parce  one 
le  parlement  n'est  jamais  prorogd  pour  plus 
de  80  jours  de  suite. 

lis  consistent  encore  dans  la  liberty  des  d^ 
bats.  Un  membre  du  parlement  ne  peut  dtre 
responsable ,  dans  aucuue  cour  du  royaume , 
ni  de  quelque  mani^  que  ce  soit ,  bors  du. 
parlement,  pour  ce  qu*il  a  dit  ou  fait  en  par- 
lement, pas  meme  lorsqn^ily  aurait  des  raisons 
tr^s-justes  pour  le  poursuivre.  Cette  preroga- 
tive est  regardee  comme  d'une  telle  impor- 
tance, au*on  en  fit  un  article  dubill  des  droits 
et  qu'a  Vouverture  de  chaque  nouveau  parle- 

*  (Test  ce  gn'on  nomine  impmdunenL 
»  BiU  of  Bights. 

3  Une  penonne  emprisonn^ p*r  ordre  del*  chambre  ne 
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ment,  ces  privileges  sont  expressement  redi- 
m^s ,  en  presence  du  roi ,  par  I'orateur. 

Chaque  membre  cepenaant  pent  ^tre  puni 
par  la  chambre  dans  laquelle  if  a  dit  qnelqae 
chose  de  reprehensible.  Cette  pnnition  pent 
dtre  une  reprimande,  Temprisonnement on 
m^me  Texpulsion.  La  chambre  ne  pent  penir 
aucun  de  ses  membres  pour  ce  qu  il  a  ait,  i 
moins  que  ses  paroles  ne  soient  relevees  et  re- 
prochees  au  moment  m6me. 

La  chambre  des  communes  est  si  jalonse  de 
ton  independance ,  non-seulement  envers  le 
roi,  mais  encore  relativement  k  la  chambre 
des  pairs,  qu*elle  ne  permet  jamais  ni  k  Ton  m 
k  I'autre  de  prendre  connaissance  d*nn  bill  on 
de  tout  autre  objet  qui  est  devant  elle ,  ni  des 
votes  qui  ont  ete  donnes ,  on  des  disconrs  qui 
ont  ete  prononces  par  quelqn*un  de  ses  mem- 
bres. Elle  regarde  Taction  a  en  prendre  con- 
Aaissance  comme  une  violation  de  ses  privi- 
leges. 

Cest  par  la  m^me  jalousie  de  son  indepen- 
dance que,  lorsqu'a  Touverture  de  la  session, 
le  roi  a  fait  un  disconrs  aux  deux  chambres  dn 

Sarlement,  celle  des  communes,  en  rentrant 
ans  sa  chambre,  s'occnpe  regnli^rement  et 
constamment  de  quelque  affaire ,  comme  de 
lire  un  bill ,  avant  de  prendre  le  disconrs  dn 
roi  en  consideration. 

De  toutes  les  actions  imprudentes  de  Char- 
les ler  ^  aucune  n*excita  plus  de  furenr  dans 
le  parti  populaire  que  celle  d'entrer  en  per^ 
Sonne  dans  la  chambre ,  pour  faire  arr^ter  cinq 
des  membres  dont  la  conduite  dans  le  parle- 
ment Tavait  offense. 

Le  parlement  etant  un  parlement  complet, 
c*est*a-dire  compose  des  trois  branches  de  la 
l^l^islatnre,  ne  peut  agir  qu*en  statnant  des 
lois :  mais  chacune  des  chambres  pent  fairt 
et  fait  sou  vent  plusienrs  autres  operations  qui 
lui  sont  particuli^res :  le  roi,  les  pairs  et  ic« 
communes  concourent  firequemment  an  mhoe 
acte ,  qui  cependant,  n*ayant  de  caract^re  qne 
celui  de  Toperation  d*un  corps  particolier ,  ne 
taurait  dtre  un  acte  do  parlement. 

Cest  ainsi  qne  dans  une  action  intentee  sur 
nn  deiit  public ,  action  connue  sous  le  nom 
impeachment y  les  communes  sont  Taccusa- 
teur ,  les  pairs  sont  les  juges ,  et  le  roi ,  comme 
magistrat  rev^tu  du  ponvoir  execntif ,  execute 
la  sentence  ou  fait  grace. 

Ainsi  la  reponse  du  roi  a  nne  adresse  des 
deux  chambres ,  ou  de  Tune  des  deux ,  est  ton- 
jours  donnee  dans  sa  qualite  de  maejistrat  da 
ponvoir  execntif,  et  non  pas  dans  celle  de  Fob 
des  membres  du  corps  legislatif. 

Chaque  chambre  du  parlement  agit  son- 
vent  en  particulier ,  soit  en  interveiiant  dans 
les  affaires  qui  forment  le  ressort  dn  ponvoir 

pent  <tre  d^tenoe  qne  pendant  (]ue  la  dumbfe  est  wmsk 
oHe.  Au  moment  o^  le  parlement  e*t  prorof^t  cetir  po^ 
Sonne  peat  se  bire  mtttre  en  liberty  par  nne  reqnae. 
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DANS  LA  CHAMBRE  DE8  GOMMUNES. 

^^tif,  soil  m  proc^dant  comme  tribunal  gaerre,  chaque  chambre  Tota  des  remercie- 
j«dk»aire.  menu  an  g^n^al  Elliot  ponr  la  mani^e  dont 

Lorsquela  chambre intervient  dans  qnekpie  il  avait  d^fendu  Gibraltar;  et  dans  des  occa- 
afibire  qui  est  dn  ressort  dn  ponyoir  ex^ntif ,  sions  extraordinaires  elles  ont  d^d^  de  faire 
elle  le  rait  on  en  prenantsimplement  one  ri^so-  des  remerciements ,  non-senlement  auz  corn- 
lotion  %  on  en  portant  une  adresse,  nne  re*  mandants  en  chef,  mais  k  tons  les  capitaines 
plantation ,  on  une  remontrance  an  roi.        d*une  flotte ,  et  quelqnefois  a  tons  les  matelots 

Cependant  chacnne  des  chambresvote  quel*  et  marins.  Get  ^Tenement  est  arriv^  pendant  la 
qaefois  des  resolutions  qui  doiTcnt  simplement  demise  guerre. 

tervir  de  base  aux  operations  ult^ienres,  tel-  Quelqnefois  aussi  les  chambres  ont  vot^  des 
lea  qn*un  bill  k  proposer  on  nne  adresse  an  remerciements  pour  des  services  moins  bril- 
roi ,  on  nn  impetichment.  lants ,  quoique  non  moins  importants ,  comme , 

Quelquefbis  aussi  on  prenddes  r^lntions  par  exemple,  lorsqne  les  communes  ont  de- 
dans le  seul  but  d*en  faire  la  base  de  r^lu-  cr^t^  un  remerciement  k  M.  Howard,  pour  les 
tions  subs^qnentes,  comme  lorsqu*un  membre  recherches  int^ressantes  qn*il  a  faites  sur  T^tat 
de  Fassembl^  demande  ^e  la  chambre  decide  des  prisons. 

snr  nne  proposition  n^^nerale  on  abstraite ,  de  Les  remerciements  de  cette  nature  sont  trans- 
laquelle  il  projette  de  d^uire  dans  une  r^so-  mis  parToratenr,  qui  est  tonjours  Tor^^ane  dn 
lotion  suivante ,  quelqne  consequence  appli-  voeu  de  la  chambre.  Si  celni  anquel  le  remer- 
cable  a  la  mesure  qu*il  a  en  Tue.  Dans  ces  sor-  eiement  est  decern^ ,  est  membre  de  la  cham- 
tesdecas,ons*attend,etc'estrnaage,qu'aTant  bre,  et  qu*il  ne  soit  pas  absent,  Toratenr  lui 


poser;  antrement  il  pourrait  arriver  que  la  teur  Ini  fait  passer  les  remerciements  par  nne 
chambre  prit  une  resolution  qui  serait  on  inn-  lettre.  Quand  les  remerciements  s'adressent  k 
tile ,  et  dont  il  ne  ponrrait  6tre  deduit  aucnne  tons  les  matelots  d'une  flotte ,  on  les  transmet 
consequence ,  ou  tendant  k  prendre  une  me-  alors  k  tons  les  capitaines  des  dififerents  vais- 
sure  qui  n'etait  pas  dans  Tintration  de  Tas-  seaux ,  afin  qu'ils  les  communiquent  a  lenrs 
sembiee.  equipages. 

Mais  chaqne  membre  prend  anssi  qnelque-  Quelqnefois  les  chambres  dn  parlement  ont 
fois  des  resolutions  qui  ne  sont  pas  oestinees  deceme  des  honneurs  k  la  memoire  des  morts 
4  senrir  de  base  k  des  operations  niterienres ,  illustres ;  ainsi  elles  ont  vote  des  obs^ques  on- 
comme,  par  exemple,  lorsquela  chambre  prend  bliqnes  pour  le  lord  Chatam.  Ainsi  dans  la  der- 
mic resolutioo  dedaratoire  de  ce  qu'elle  estime  ni^e  guerre ,  elles  resolurent  qu*nn  monument 
6tre  loi  dans  qnelque  cas  particulier.  serait  erige  k  la  memoire  des  capitaines  Bayne , 

Le  but  seul  de  ces  resolutions  dedaratoires  Blair,  et  lord  Robert  Manners,  comme  ayemt 
semble  £tre  de  jeter  une  censure  indirecte  sur  glorieusement  en  combattant  pour  leur  pa- 
qnelque  mesure  particuli^e ,  ou  sur  des  indi-  trie,  dans  les  demiers  cmnhats  aux  Indes  occi- 
^dns  sans  les  designer,  ou  de  prevenir  telles  denia(e5.  Quelqnefois  les  communes  ont  fait  des 
mesures  que  la  chambre  croirait  avoir  ete  pri*  adresses  k  la  conronne  ponr  lui  demander  de 
ses  en  violation  d*une  loi  exprimee  dans  la  conferer  des  recompenses  ou  des  honneurs^  des 
resolution :  car  des  resolutions  pareilles  ne  sont  particuliers  qui  avaient  bien  merite  de  la  patrie. 
pas  reconnues  comme  suffisantes  pour  determi-  Quelqnefois  les  chambres  prennent  la  reso- 
ner  ce  qu'est  la  loi ,  et  les  cours  de  justice  ne  les  lution  de  censurer  la  condnite  de  qnelque  in- 
respectent  aucunement.  En  effet,  chaqne  cham-  dividu ,  et  quelqnefois  aussi  dies  resolvent  nne 
bre  aurait  par  elle-mdme  nn  pouvoir  legislatif ,  censure  contre  des  personnes  qui  se  permet* 
si  ce  qn*elle  declare  faire  loi ,  devait  4tre  re-  traient  dans  la  suite  tel  fait  formellement  ar- 
garde  comme  tel.  ticuie  par  dies.  Ainsi ,  le  4  mars  i  ^8a  ,  les 

Cependant  tontes  les  resolutions  qui  regar-  communes  vot^rent  «  qu*on  regarderait  comme 
dent  la  loi  des  elections ,  les  privileges  des  mem-  *  ennemis  du  roi  et  du  pays ,  tons  ceux  qui  pro- 
bres ,  la  mani^re  de  proceder  dans  la  chambre ,  ■  poseraient ,  ou  tenteraient  d'operer  la  cond- 
qnand  dies  ne  sont  jpas  contraires  k  la  loi  com-  »  nuation  dune  puerre  o£Fensive  snr  le  conti- 
mune,  sont  regardees  comme  obligatoires,  et  »  nent  de  TAmerique.  i» 

fiaisaht  partie  des  lois  du  royaume.  Le  seul  moyen  d'aneantir  une  resolution 

Les  chambres  du  parlement  prennent  sou-  prise  dans  Tune  des  chambres ,  est  one  cette 
vent  la  resolution  de  faire  des  remerciements  chambre  decide  qu*dle  sera  effacee  ae  ses  re- 
k  des  particuliers  pour  des  services  edatants  gistres. 

rendus  k  la  patrie.  Ainsi  pendant  la  demi^      Souvent  une  chambre  presente  une  adresse 

I  Qaaiui  one  proposition  ett  fiiite  k  k  chambre  par  quel-  adq>t^e ,  elle  devient  risolution  de  la  dtamhre. 
qoe  membre ,  elle  est  appel^  motion ;  mais  qaand  elle  est 
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4^4  REOLEIIIENI 
au  roi,  poor  lai  recommander  oaelque  acte 

Farticulier,  et  mielquefois  pour  1  infonner  de 
opinion  de  la  chambre  sur  un  point  quelcon- 
que.  Cela  se  fait  ordinairement  en  pr^sentant 
au  roi ,  sous  la  forme  d'une  adresse ,  la  reso- 
lution anterieure  que  la  chambre  a  prise.  Cest 
ainsi  que,  le  37  fcvrier  1782,  la  chambre  des 
communes  commenca  par  arrSter ,  «  que  c'est 
I*  Fopinioo  de  la  chambre  que  la  poursuite 
»  d'une  {^uerre  offensive  sur  le  continent  de 
»  TAm^rique  septentrionale ,  afin  de  r^duire 
»  par  la  force  les  colonies  revolt^es,  ne  servi- 

•  rait  qu*^  affaiblir  les  efforts  de  ce  pays  con- 
»  tre  ses  ennemis  en  Europe ,  et  qu  elle  tend 

•  dangereusement,  dans  les  circonstances  pr^ 
»  sentes,  k  au(rmenter  Tinimiti^  mutuelle,  si 
»  fa  tale  aux  interets  de  la  Grande-Bretagne  et 
»  de  I'Am^rique,  et  k  faire  ^chouer,  en  emp^- 

•  chant  une  salutaire  reconciliation  avec  le 
"  p&js,  le  desir  ardent,  si  heureusement  ex- 
»  prim^  par  sa  majeste ,  de  r^tablir  les  dou- 
»  ceurs  de  la  tranquiUite  publi^ue.  »  Apres  cet 
arr6te,  il  fut  a  I'instant  propose  et  r^olu  qu'il 
serait  port^  a  sa  majesty  une  adresse ,  pour  lui 
repr^enter  tr^-humblement,  que  la  poursuite 
etune guerre  offensive ,  etc.,  toujours  en  r^pe- 
tant  tous  les  mots  de  la  resolution. 

Les  formes  de  presenter  des  adresses  a  sa 
majeste  ne  sont  pas  toujours  les  mdroes.  Gepen- 
dant  la  plus  usit^e  dans  la  chambre  des  com- 
mtines ,  est  qu*elles  soient  presentees  par  eeux 
de  leurs  membres  qui  sont  du  conseil  prive  du 
roi ;  et  dans  la  chambre  haute ,  par  ceux  des 
pairs  qui  out  des  emplois  particuliers  dans  la 
maison  du  roi  :  mais  quelquefois  quand  Ta- 
dresse  touche  a  un  objet  de  grande  importance, 
elle  est  presentee  par  la  chambre  enti^re, 
comme  if  arriva  dans  le  cas  de  Tadresse  sus- 
mentionnee ,  qui  servit  k  arr^ter  la  guerre  ame- 
ricaine. 

Quelquefois  les  deux  chambres  'se  reunis- 
sent  pour  faire  une  adresse  au  roi ;  et  alors  elle 
est  presentee  soit  par  un  comite  des  deux  cham- 
bres ,  nomme  pour  cet  objet  (  auquel  cas  les 
communes  envoient  deux  fois  autant  de  mem- 
bres que  les  pairs  );  ou  bien  elle  est  presentee 
par  les  deux  chambres  en  corps.  II  est  arrive 
qa*une  adresse  des  deux  chambres  n*a  ete  pre- 
sentee que  par  les  deux  orateurs ;  mais  les  exem- 
pies  en  sont  bicn  rares. 

Les  personnes  qui  presentent  Fadresse  au 
roi,  sont  char^ees  de  faire  a  la  chambre  rap- 
port de  sa  reponse ;  car  bien  que  le  roi  ne  soit 

Sas  oblige  de  repondre  a  une  adresse  de  Tune 
es chambres,  ou  de  toutes  les  deux ,  et  qu'il  y 
ait  un  exemple  du  roi  Guillaume,lequelne  otau- 
cnne  reponse  a  la  chambre  des  communes ,  qui 
lui  demandait  d^  faire  sortir  de  son  conseil  les 
lords  Somers,  Halifax  et  le  comte  de  Portland ; 
cependantc*est  la  coutume  que  le  roi  fasse  une 
reponse  k  une  adresse.  Mais  quelquefois  dans 
des  sujets  deiicats,  sur  lesquels  le  roi  pourrait 
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se  trouver  embarrasse  de  faire  one  reponse,  la 
chambre  pent  preferer  de  n'en  pas  reccvoir; 
et  dans  ce  cas,  elle  ne  presente  aucune  adresse, 
mais  elle  fait  porter  ses  resolutions  sous  les  yeux 
du  roi ,  comme  dans  I'annee  1 784*  La  chambre 
ayant  arrete,  le  2  fevrier ,  deux  resolutions  en 
ces  mots :  «  Que  c*est  I'opinion  de  la  chambre, 
»  one  la  presente  situation  difficile  et  critiqne 
»  des  affaires  demande  Teffort  d*une  adminis- 
»  tration  ferme,  etendue,  efficace,  unie,  ayant 
»  des  titres  a  la  confiance  publique,  et  telle 
I*  qu*elle  puisse  mettre  6n  aux  divisions  mal- 

>  neureuses,  et  aux  desordres  de  ce  pays,  eC 

>  que  c'est  Topinion  de  cette  chambre  que  la 
»  continuation  du  pouvoir  des  ministres  ac- 
»  tuels,  apr^s  la  resolution  de  cette  chambre, 
»  est  un  oDstacle  k  une  administration  ferme, 
•  efficace ,  etendue  et  unie ,  seule  capable  de 
»  sauver  le  pays,  a  le  jour  suivant,  la  chambre 
vota  «  que  lesdites  resolutions  seraient  hum- 
»  blement  mises  devtot  sa  majeste  par  ceux  de 
»  ses  membres  qui  se  trouvaient  fiu  tr^  -  ho- 
»  norable  conseil  prive  de  sa  majeste.  » 

Les  chambres  au  parlementse  sont  quelque- 
fois adressees  au  roi  par  voie  de  representa- 
tions, et  quelquefois  par  voie  de  remontrances. 
Ces  formes  ne  difiF^rent  de  ceUes  d*une  adresse 
qu'en  ce  qu*elles  sont  moins  respectueuses. 

Les  autres  actes  par  lesquels  une  chambre  in- 
tervient  dans  les  affaires  du  ressort  de  la  puis- 
sance executive,  sont  les  accusations. 

Quant  aux  aflPaires  judiciaires,  la  chanJiire 
agit  tantdt  comme  juge,  tant6t  comme  accosa- 
teur  :  comme  juge  quelquefois  en  mati^  ci- 
vile, mais  ce  n  est  jamais  qu*au  sujet  d*elections 
contestees ,  la  chambre  ayant  toujours  regarde 
comme  un  nrincipe  sacre  qu*e11e  seule  ale  droit 
de  decider  les  disputes  elevees  sur  les  elections. 

Quelquefois  dans  le  criminel ,  comme  lor»- 
qu'eUe  punit  une  atteinte  portee  a  ses  privi- 
leges par  la  violation  de  la  liberte  des  elections, 

Ear  la  detention  d*un  des  membres  de  la  cham- 
re  pour  cause  de  dettes ,  etc. ,  ou  en  punis- 
sant  les  membres  de  la  chambre  eux-memes 
pour  quelque  irregularite ;  mais  quand  mdme 
elle  consisterait  en  expressions  eqnivalentes  an 
crime  de  trahison,  elle  ne  pourrait  etrc  du  re-- 
sort d' aucune  autre  juridiction. 

Nous  avons  deja  dit  que  les  seules  punitions 
que  la  chambre  puisse  employer  envers  ses 
membres,  sont  Temprisonnement  et  Texpul- 
sion  ?  et  ce  dernier  acte  n  emp^che  pas  que  le 
membre  exclu  ne  soit  eligible ,  ou  parses  consti- 
tuants ,  ou  par  d'autres  electeurs  qui  ne  croient 
pas  que  Tanimadversion  de  la  chambre  suffise 
pour  lui  refuser  leur  confiance. 

Quant  k  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
membres  de  I'assembiee  aes  communes,  la 
chambre  ne  pent  infliger  d' autre  punition  que 
Temprisonnement ;  et  cet  emprisonnement  ne 
pent  durer  que  pendant  la  session  du  parle- 
ment.  Car  du  moment  ou  Fassemblee  est  pro- 
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rogee,  la  penonne  d^tenne  a  droit  d'etre  reiit- 
chie ;  et  si  elle  fait  yaloir  en  justice  son  droit 
d*habeas  corpus ,  les  juges  doivent  donner  des 
ordres  pour  son  ^largissement*' 

La  chambre  des  communes  parait  comme 
partie  accusante  dans  les  impeachments  parle- 
mentaires. 

Dans  le  cas  oh  la  chambre  des  communes 
pense  qu*une  pourtuite  devrait  dtre  institu^ , 
mais  sans  oue  Vimportance  en  soit  asser  grande 
pour  qu'elle  se  declare  k  ce  sujet  la  partie  ao- 
CDsante,  elle  fait  ordinakement  an  roi  une 
adresse,  k  Veffet  qa\\  ordonne  an  procureur- 
(H^^ral  de  la  poursuivre.  Ainsi,  le  iS  avril 
17799  la  chainbre  arr^ta  «  qu'une  humble 
»  adresse  serait  pr^ent^e  k  sa  majesty  pour 

*  la  prier  de  vonloir  bien  donner  des  ordres 

*  k  son  procnreur-g^^al  de  poursuivre 

*  George  Stratton,  Charles  Floyer  et  George 

*  MacKay,  ^cuyers,  pour  avoir  ordonn^  qne 
9  le  lord  George  Pigot,leurgouTemeur,  com- 
»  mandant  en  chef,  fikt  met6  et  detenu  sous 
»  une  force  militaire.  n 

Quelquefois  la  chambre,  de  sa  propre  au- 
torit<$ ,  sans  aucune  adresse  au  roi ,  a  ordonn^ 
au  procureur^neral  d*instituerunepoursuite. 
Cestce  qui  arrive  lorsque  les  communes  jngent 
cette  poursuite  n^essaire,  mais  pensent  en 
m6me  temps  que  la  proposition  n*en  serai  I  pas 
agr^able  au  roi. 

La  chambre  des  pairs  remplit  des  fbnctions 
judiciaires,  i**  comme  cour  aappel  des  courj 
de  la  chancellerie,  du  banc  du roi,  de  la  cham- 
bre de  r^hiouier  et  de  la  cour  de  T^hiquier 
du  c6t^  de  1  ^quit^ ,  ainsi  que  des  cours  sa- 
prtees  de  justice  en  ficosse. 

a**  Dans  les  cas  d*atteinte  aaz  privileges  des 
pairs. 

3*  Dans  les  jugements  des  pairs  et  des  pai- 
resses,  dans  les  d^lits  capitaux  oik  il  y  a  citation 
personnelle. 

4**  Dans  le  jugement  des  impeackmenU  ponr- 
suivis  par  la  chambre  des  communes. 

Sur  les  conUtds  des  chambres  du  parlement. 

Comme  il  y  a  beaucoup  d'affaires  dans  le 

Sarlement  qui  ne  pourraient  pas  s'expedier 
ans  une  assembl^e  nombreuse ,  ou  qui  absor- 
beraient  le  temps  des  chambres,  si  elles-m^mes 
s*en  occupaient,  telles  que  la  redaction  des 
adre8ses,Cai  determination  de  certains faits par 
Tezamen  des  t^moins,  ou  par  Tinspection  des 
papiers,  souvent  la  chambre  etablit  un  comit^ 
composl^  seulement  de  qnelques-uns  de  ses 
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membres,  pour  quelqne  objet  particniier  ex- 
prim^  danslar^tution  qui  les  nomme;  comme 
pourpr^parer  et  rMigerune  adresse  en  r^ponse 
a  un  discours  du  roi.^  d^ouvrir  des  exemples 
(pr^4dents)y  c*est-i-dire  pour  rechercher  ce 
qu'afaitlacjiambre  dans  d*aatres  circonstances 
pareilles  a  celles  sur  lesquelles  il  faut  prendre 
une  determination,  pour  examiner  T^tat  da 
commerce  d'Irlande,  pour  savoir  quelles  sonC 
les  lois  qui  sont  pr^s  d'expirer;  pour  faire  des 
en  quotes  sur  la  cause  de  la  guerr^  du  Camatic, 
II  y  a  ordinairement  plusieurs  de  ces  comit^s 
en  fonction  dans  le  m6me  temps 

Les  comit^s  sont  de  trois  sortes  : 

Les  comit^s  choisis,  les  comU^s  ouvertSy  et  les 
eomit^  secrets. 

Un  comite  choisi  n  est  compost  que  de  ceux 
cpe  la  chambre  nomme  express^ment  pour  en 
itre  membres. 

Un  comite  ouvert  est  non-senlement  com- 
post de  ceux  que  la  chambre  nomme  pour  le 
former,  mais  aussi  de  tons  les  membres  de  la 
chambre  qui  jugent  a  propos  d'y  assister  lors- 
qu*il  a  commence  ses  fonctions ,  et  il  est  tou- 
jours  exprime  dans  Tarr^te  qui  etablit  cette 
espece  de  comite,  que  tons  les  membres  de  la 
chambre  cpii  s*y  trouveront  y  anront  voix. 

Les  comites  secrets  ont  quelquefois  pouvoir 
et  quelquefois  des  ordres  de  la  chambre,  de  ne 
permettre  k  personne,  pas  m^me  a  d*aatres 
membres  du  parlement,  de  8*y  trouver  en  qualite 
de  spectateurs  de  leurs  operations. 

Le  nombre  des  personnes  qni  doivent  com- 
poser un  comite  n  est  pas  determine ;  mais  dans 
chaque  circonstance  la  chambre  en  nomme  au- 
tant  qu*elle  juge  convenable  d*apr^  la  nature 
et  Timportance  des  matiires  k  examiner,  ou 
des  affaires  k  expedier :  cependant,  en  general , 
le  nombre  est  de  12  k  2^. 

La  mani^re  de  former  ces  comites  n*est  pas 
non  plus  toujours  la  m^me.  Mais  chaque  ibis 
la  chambre  adopte  la  methode  qu*elle  juge  la 
plus  convenable.  II  n*y  a  cepenaant  que  deux 
mani^res  de  nommer  ces  comites :  la  premi^ 

£ar  une  motion  generale,  la  seconde  par  le 
lUottage  ou  scrutin 

Quelquefois  la  chambre  arr^te  que  tons  les 
membres  qui  formeront  le  comite  seront  nom- 
mes  Tun  apr^s  Tautre ;  quelquefois  aucun  n*est 
designe  en  particulier,  et  il  est  simplement  ar- 
rSte  «  que  le  comite  sera  compose  de  tons  les 
9  membres  de'la  chambre  qni  tiennent  au  bar- 
9  reau,  ou  de  tons  les  membres  qui  represen- 
I*  tent  TEcosse,  etc.  » 

Les  pouvoirs  et  les  fonctions  de  ces  comites 


I  La  direction  d*un  impeachment  est  toajonrs  conduite 
par  an  comit^  de  la  chainbre  des  communes  :  et  chaqne 
bill ,  aprte  avoir  it6  lu  deox  fois ,  c'cst-a-dire  soumis  k  deox 
ductiuioos ,  est  r^f^r^  k  an  comit^  de  toate  la  chambre. 

a  Dans  le  premier  cas,  Fauteur  d'un  bill  nomrae  lui- 
mime  les  penonncs  doot  il  desire  que  son  comiti^  soit 
compost  :  sa  liste  itant  lue,  cbacnn  pent  fbira  ses  objec- 


tions sur  tcl  ou  tel  membre,  et  en  proposer  an  autre  i  la 
place.  Ceci  prodoit  quelquefois  des  scenes  qni  d^^nhvnt 
en  personnalit^s ,  qnoique  celui  qui  propose  la  liste  ait  ea 
gincnl  aoporl^  Ic  plus  (frand  soin  k  indiquer  des  personnes 
acccptabics  aux  deux  partis. 

Les  inconv(fnicnts  de  ce  mode  font  souvent  rrcourir  a 
I'autre  :  celui  du  scratin.  Editeur. 
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dependent  tonjonrs  des  in«Cructions  partiea-  r^fsl^partmaetednparlementypast^laduu^ 
li^es  et  de  I'aatorit^  que  lear  donne  la  cham-  ann^  da  r^^e  de  Geofgelll  eC  par  denx  acte» 
bre.  Lorsqu'elle  nomme  un  comit^,  elle  fait  poat^rienrt. 

toojours  un  arr^C^  particulier,  par  leqbel  elle  Jngqn*^  cette  ^poqoe  de  Tan  1770,  tonles 
decide  qa*il  aura  tel  pouvoir,  on  que  teb  ordres  les  elections  contest^  etaient  dedate  par  on 
ou  instructions  particnli^reslaiserontdonn^  comit^  general  de  tonte  la  charabre  :  raais 
Ainsi,quelquefoisil  n'estcharg^  que  de  dresser  comme  on  s'aper^ut  que  ces  decisions  dere* 
le  rapport  de  certains  feits,  c'estra-dire  le  r^  naientplat6t  des  affaires  de  parti  que  de  Trais 
snltat  des  t^moifpna^s  qu*il  a  recueillis,  et  resultats  judidaires,  on  passa  un  acte  pour 
quelquefois  ces  temoigna^  eux-m^mes  dans  nommer  des  comit^s  d'eCection  a  f  instar  des 
toute  leur  ^tendue  :  quelquefois  il  est  charg^  tribunanz  de  judicature ,  semblableS)  en  qoel- 
de  rapporter  les  faits  ayec  des  observations  que  fa9on,  k  eelui  des  jnr^,  etpar  lemo]^ 
genorales,  on  bien  avec  des  observations  rela-  aesquels  la  jnstioe  aerait  rendoe  avec  ioqpar- 
tives  k  certain  objet  particulier;  quelquefois  tialite. 

de  itiire  rapport  des  opinions  des  membres  du  Pour  assurer  cette  impartiality  les  conutes 
comit^ ,  et  quelquefois  de  faire  de  temps  k  autre  d'eiection  sont  cboisis  d*ane  mani^re  diffi^rente 
des  rapports.  Quelquefois  les  comit^  sont  des  autres  comites;  on  tire  an  sort,  et  les  paiw 
cbarg^  de  s'assembler  nonobstant  TajourDe-  ties  contendantes  ont  le  droit  d'effaccr  les 
men  t  de  la  chambre ;  quelquefois  aussi  de  singer  noms  d*un  certain  oombre  de  ceux  snr  lesqads 
oik  ils  jugeront  k  pro]^s  ■ :  en  g^^al  ^  la  cham-  le  sort  tombe ,  lorsqu'diles  leur  soup9onBent  de 
bre  autorise  les  comit^s  k  faire  venir  et  k  eza-  la  partialite.  La  mani^e  d'op^rer  dans  cetta 
miner  les  papiers  et  les  personnes  qui  peuvent  occasion  est  la  suivante.  Les  noms  de  tons  ks 
leur  foumir  des  ^laircissements.  membres  presents ,  qui  doivent  ^tre  an  nombre 

Quoique  la  chambre  donne  tonjonrs  des  in-  de  cent ,  avant  que  la  chambre  puisae  proo^der 
stractions  k  ses  comites,  lorsqu'eUe  en  fait  la  4  la  formation  du  comit^,  sont  Merita  snr  des 
nomination,  elle  peat  cependant  leur  donner,  billets  s^par^  et iet^ dans  un  Taae.  Eosnite le 
et  souvent  elle  leur  donne  des  instructions  derc  de  la  chambre  tire  ces  noma  Ton  aniis 
ult^eures  pendant  que  les  comites  sont  en  Tautre,  et  les  remet  a  Torateor  qai  en  fait  lee- 
ibnction.  II  arrive  m^e  que  ces  instructions  tare  k  haute  yoix,  jusqu*ii  ce  qu*il  y  ait  qaa- 
additionnellea  changent  totaleraent  la  nature  rante-neuf  noms  de  sortis.  Ces  quarantc-»neof 
d'un  comit^,  etqn'on  le  charge  d'enc^n^tes  bien  noms  sont  alors  Merits ,  et  les  listes  en  soot  de- 
diff^entes  de  celles  pour  lesquelles  il  avait  ^t^  livr^  k  la  personne  oni  reclame  contre  T^ee* 
primitivement  ^tabh.  tion ,  ainsi  qa*aa  memlirede  Taaserablee  eootn 

Ainsi,  en  1 78a ,  un  comit^  dioisi  de  la  cham-  leqnel  cette  rtfdamatioo  est  dirig^.  L'on  el 
bre  des  communes,  fut  nomm^  pour  prendre  Taotre  effacent  alternativement  les  noms  de 
en  consideration  T^tat  de  Tadmrnistration  de  ceux  qu*ils  jugent  k  propos  d*eJEchire,  joaqn'i 
la  justice  dans  les  provinces  de  Bengale,  de  ce  que  le  noml^re  soit  r^dait  k  treize  ;  ensoite 
Bahar  et  d*Orissa,  et  pour  en  faire  rapport,  chacune  des  parties  nomme  un  autre  membre 
en  y  ajontantsespropres  observations.  Quelque  de  la  chambre  pour  entrer  dans  le  comit^ ;  ce 
temps  apr^ ,  ce  comite  recut  de  la  chambre  nouveau  membre  s'appelle  le  nomm^  (momMe) 
une  instruction  pour  consid^rer  comment  les  de  la  personne  qui  Pa  choisi ;  et  cea  <|ninB» 
possessions  britanniques  dans  les  Indes  orien-  personnes  eomposent  le  comit^. 
tales  pourraient  ^tre  conserv^es  et  gouvemees  Ce  serait  peut-dtre  perfectionner  .oette  et- 
ayec  la  plus  parfaite  security  et  le  plus  grand  p^ce  de  comitd ,  que  d  en  retrancher  les  mmt- 
avantage  pour  ce  pays,  et  quels  etaient  les  m^f ,  on  de  leur  6ter  le  droit  de  voter.  En  effetf 
meilleurs  moyens  de  procurer  le  bonheur  des  des  personnes  ainsi  ^ues  se  croient  commmi^ 
indigenes.  ment  obliges  de  remplir  des  fonctions  qoi 

Outre  les  comit^sasmentionnes,ily  a  encore  sont  incompatibles ,  savoir,  celles  de  jnapa  «( 
les  comites  d*election ;  ils  sont  nomm^s  pour  d'avocat.  Cda  ne  saorait  pourtant  ak^rer  Vin- 
prononcer  snr  les  redamations  de  ceux  qui  partiality  de  la  d^ision,  puisqa*il  ]^  a  ma 
pr^tendent  avoir  M  l^itimement  dus,  quoi-  nomW  de  chaque  c6te,  et  que  la  d^ctncm  ap- 
qu'ili  n*aient  pas  ^te  declare  tels.  Ces  comit^  partient  k  la  majority  dn  oonut^. 
aont  particuliers  aux  communes,  et  differents,  Lorsque  les  comit^  d'dection  soot  en  foac- 
4  plusieurs  egards,  des  autres  comit^.  La  ma-  tion  pour  juger,  on  obseiye  dans  lenrs  op«tt- 
ni^  de  les  nommer,  les  pouvoirs  qui  leur  sont  tions  diverses  formality  qui  ii*ontpaalie«  dans 
def^r^ ,  et  leur  mode  de  proc^der  sont  invaria-  aucun  des  autres  comit^.  Chaque  membre  fait 
blement  les  mdmes,  et  ne.  dependent  pas  d*un  serment  de  decider  equitablement,  et  d*apris 
arrdte  particulier  de  la  chatnore.  Tout  cela  est  les  t^moignages ;  et  toutes  les  depositions  qoi 

i  L'endroU  oh  le  comit^  %\hee  ordinaircment  est  une  $alle  d*aatres  nisoos.  Ainsi,  Ics  membres  do  eomkis 

attenante  4  la  chambre.  Mais  il  pent  devenir  n^cessaire  qn'il  blent  4  ThAtcl  de  la  oomp^nie  des  Indes ,  l^rsqa  a*  aoat 

rcmpliwie  ses  fbnctions  dans  on  autre  local ;  par  exemple,  char(r^8  d'inspcctcr  et  d*cxaroiner  Ics  registres  de  cette  eeai- 

lorsqu'U  doit  examiner  des  papien  volumincuz ,  ou  pour  pagnie. 
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leoTMntpr^flentees,  s<mt  domi^  sous  le  scean 
du  serment.  Gette  loi  des  serments  d^ve  do 
statat  sasmendonn^.  Car  oi  la  chambre  des 
conununes,  ni  cons^cpemment  aacun  de  ces 
comit^s  n'a ,  de  son  chef,  rantoric^  n^cwssaire 
pour  Hire  prater  un  'serment.  II  est  irai  qne  la 
chambre  des  pairs  a  ce  ponvoir :  et  les  t^oins 
examine  k  la  oarre  de  cette  chambre  et  parde- 
▼ant  ses  comit^,  ont  tonjonrs  dik  prater  serment. 

Un  noQveau  comit^  est  choisi  ponr  chaque 
Section  contest^.  II  j  a  quelqnerois  trois  on 
qnatre  comit^s  d'^lection  en  fonctionii-ia-fois. 

Ontre  les  comit^  d^j^  menlionn^s ,  qni  ne 
sont  composes  <pied'nne  partie  de  la  chambre , 
il  y  a  sourent,  dans  les  deux  chambres,  des 
comit^  de  la  chambre  enti^re.  Ces  comit^stra- 
▼aiUent  tonjonrs  dans  la  chambre  m^me,  tandis 
qne  tons  les  comit^  qni  ne  comprennent  qn*nne 

Sartie  de  la  chambre ,  silent  ordinairement 
ans  lesdiyerses  salles  attenantes  h  la  chambre, 
et  penrent ,  arec  sa  permission ,  trayailler  dans 
toute  autre  place. 

Dans  un  comit^  de  la  chambre ,  tons  les 
membres  sont  assis,  et  ils  opinent  comma  dans 
les  assemble  de  la  chambre ;  mais  le  comit^ 
n^est  pas  pr^td^  par  Torateur ,  qai ,  an  moment 
oik  la  chambre  se  forme  en  comit^,  qnitte  la 
chaire,  et  abandonne  la  pr^sidence  a  un  raem- 
bre  choisi  par  le  comit^ ,  qui  ne  ya  pas  singer 
k  la  place  de  Toratenr,  mais  k  la  table.  Ses 
fonctions,  semblables  a  ceHes  de  Torateur,  sont 
de  presenter  les  motions,  et  de  maintenir  Tor- 
dre  :  c*est  k  lui  que  ceux  qui  parlent  doiyent 
adresser  la  parole.  La  masse  qui  repose  ton- 
jours  sur  la  table,  qnand  Tassembl^  d^ib^ 
en  chambre ,  est  plac^  sous  la  table  quand  elle 
est  fbrm^e  en  comit^  *• 

Les  ayanta(ves  qni  r^sultent  de  discuter  nne 
mati^e  dans  un  comit^  de  toute  la  chambre 
plut6t  qne  dans  la  chambre  mdme,  sont  les 
suiyants  :  i**  que  dans  nn  comit^  chaque  mem- 
bre  pent  parier.  aussi  sonyent  qu*il  le  juge  k 
propos  dans  le  m^me  d^at ;  3*  cpe  la  question 
pent  6tre  sonmise  a  la  discussion,  quand  ce 
ne  serait  que  sur  la  demande  d*un  seul  mem- 
bre  :  car  nne  motion  faite  dans  un  comit^  n*a 
as  besoin  d*^e  seconds ;  3^  que  cette  forme 
onne  bien  des  facility  pour  la  discussion  des 
matins  ayant  qu*elles  soient  adoptees  par  la 
chambre  :  en  eftet,  la  question  pent  dtre  d^- 
battue  sur  la  proposition  que  la  chambre  se 
formera  en  comite;  sur  des  motions  propos^es 
dans  le  comite ;  sur  cette  question ,  si  la  cham* 
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bre  receyra  le  rapport  du  comit^ ;  sur  la  pro- 

Sosition ,  si  la  chambre  adoptera  le  rappoK 
n  comit^  :  et  si  4  la  pr^entation  de  cette 
demise  motion ,  la  chambre  est  d'ayis  que  Tob- 
jet  doit  snbir  nne  discussion  nlterieure ,  die 
renyoie  le  tout  on  la  partie  du  rapport  an  m4me 
comit^ ,  ponr  y  6tre  examine  de  nouyea^  Les 
ayantagesqn*ily  a  d'examiner  un  objet  de  cette 
mani^e  sont  si  considerables  que,  lorsqu*une 
affaire  de  f];rande  imnortance  est  proposi^e  i 
Tune  des  chambres ,  c  est  la  coutume  qu'elle  sa 
forme  en  comit^  de  toute  la  chambre ,  pour  la 
eonsid^rer  sons  ce  mode,  ayant  de  passer  k 
aucune  resolution. 

Ainsi ,  le  a8  feyrier  1783 ,  nne  proposition 
ayant  M  faite  dans  la  chambre  des  communes, 
et  la  motion  ayant  eu  pour  objet ,  «  qu*il  f&C 
•  permis  de  presenter  un  bill  qui  autoris4t  le 
»  monarque  k  conclure  une  paix  ou  nne  tr^e 
»  ayec  les  colonies  r^olt^  de  I'Am^que  sep- 
»  tentrionale ,  »  la  chambre  an^ta  que  cette 
proposition  serait  r^r^  k  I'examen  d*nn  co- 
mit^  de  toute  la  ohambre,  le  5  mars  sniyant. 
En  consequence,  ce  jour -la  la  chambre  se 
forma  en  comity  pour  consid^rer  la  proposi- 
tion, et  le  m^me  jour,  le  president  du  comi  t^  rap- 

Sortali  la  chambre  qne  le  comit^  Tayait  charge 
e  proposer  qu*il  fAt  permis  de  pr^enter  un  biiL 
Ainsi ,  dans  quelques  occasions  extraordi- 
naires,  les  chambres  se  forment  en  comit^  pour 
prendre  en  consideration  IVtat  de  la  nation , 
commeil  arriya  an  mois  de  feyrier  1778,  dans 
la  chambrts  des  communes  durant  la  demi^ 
guerre,  et  comme  ont  fait  recemment  let  deux 
chambres  pendant  la  maladie  du  roi. 

En  yertu  d*une  resolution  de  la  chambre  des 
communes ,  aucune  motion  relatiye  k  des  sub- 
sides ,  a  des  taxes,  ne  peut  ^Ire  fBite  qne  dans 
un  comite  de  toute  la  chambre.  Par  un  autre 
arr^te  de  la  m4me  chambre,  ancun  bill  relatif 
k  la  religion  on  au  commerce ,  ne  peut  6tre  pro- 

Eose  que  la  question  n*ait  ete  consideree  d*a- 
ord  dans  un  comite  de  toute  la  ehambre. 
Outre  les  comites  mentionnes  ci-dessus,  qui 
ne  sont  etablisqu*accidentellement,  etpour  des 
objets  particuliers ,  il  y  a,  pour  la  cbambre  des 
communes,  des  comites  generaux  qui  sontper- 
manents  et  nommes  au  commencement  de  cha- 
que session,  comme  les  (brands  comites  pour  la 
religion ,  le  commerce  et  les  cours  de  justice ; 
les  comites  des  priyiieges,  des  griefs,  aes  sub- 
sides, et  des  votes  et  moyens  Quelques-uns 
sont  des  comites  choisis,  et  quelques  autres, 
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>  La  masM  est  toajoiin  porUe  devant  Tontenr,  ^nand 
il  eatre  dans  la  chamibre  oa  qn'il  eo  sort.  Gependaut  die 
n'apparticDt  pas  k  lui ,  mats  a  la  chambre.  Aiun  ,  qnand 
elle  ne  s'y  tronre  pa«,  ne  peul-on  rien  fiiire,  m  ce  n'est 
de^  t'ajonrner.  Ouand  les  meswgers  de  la  chambre  des 

r'rt  sont  introdnits,  on  quand  un  t^aioin  est  esaraini  k 
bam  de  la  chambre,  on  qu'un  accus^  est  amen^f  la 
masse  est  port^  par  le  aergent  sur  T^paule;  et  qnand 
elle  est  port^  ainsi,  aucnn  membre,  except^  Foralanr, 
ne  doit  profidrer  an  mot,  ni  m£me  hurt  une  motion,  ou 


indiqaar  uoe  qnettioo  que  VonUtn  paine  adretacr  m 

t^rooin. 

*S\jk  Texamen  du  rapport  du  comit^  des  subsides ,  il  est 
jng^  exp^ient  d'aufpnenter  la  somme  accordee,  ou  la  taze 
impost,  Tusage  uniforme  de  la  chambre  est  de  renvojer 
la  rapport  au  oomit^.  Cependat,,  saas  le  lui  renvojer,  la 
chambre  peut  dkninner  la  somme  propos^  et  aHiScer  ainsi 
la  charge  impost  sor  le  people. 

i  fFays  mnd  means.  L'^ivalent  en  franfais  serait  le  e»- 
mit^  des  ressources  :  an  reste,  voycx  plus  has. 
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particali^ementleB  deux  demiers,  sont  des  co- 
mity de  toute  la  cbambre. 

Qaoique  des  comit^s  pour  la  reli^on,  les 
cours  de  justice  et  les  ^'leh ,  soient  etablis 
guli^rement  a  chaque  session ,  il  arrive  cepen- 
dan trarementqu'iUaient  occasion  de  traTailier. 
Mais  sous  le  regne  de  Jacques  I"  et  de  Charles  1", 
avant  que  la  constitution  f6t  Bx4e ,  lorsque  Tad- 
ministration  de  la  justice  etait  souvent  partiale 
et  corrompue,  lorsque  la  moindre  innovation, 
en  fait  de  religion ,  i^tait  regards  conime  dan- 
^ereuse  k  I'^tat,  lorsque  la  couronne  exerfait 
des  pouvoirs  dont  les  communes  disputaient  la 
legality,  ces  comit^  ^taient  souvent  en  fono- 
tion ,  et  c*e8t  \k  que  les  principes  les  plus  impor- 
tants  de  la  constitution  britannique  fiirent  dis- 
cut^s  et  Etablis. 

L'usage  du  comit^  des  subsides  et  de  celui 
des  voies  et  moyens  n*a  pas  cessd  :  ils  sont  de 
temps  ^  autre ,  en  fonction  durant  la  plus  grande 
partie  de  chaque  session. 

Les  fonctions  du  comit^  des  subsides  sont 
d*examiner  la  quotit^  des  subsides  k  accorder  k 
la  couronne. 

Les  fonctions  du  comite  des  voies  et  moyens 
sontde  trouver  des  moyens  de  lever  les  subsides 
que  la  chambre  a  accordes ,  et  de  determiner 
sur  quels  objetsparticuliers  les  taxes  seront  per- 
9ues. 

Cest  du  premier  de  ces  comit^s  que  doivent 
sortir  toutes  les  concessions  d'argent ,  et  du  se- 
cond toutes  les  impositions  et  les  taxes. 

Les  pairs  n*ont  point  de  comit^s  du  m^e 
genre ,  parce  qu*un  bill  relatif  aux  subsides  ou^ 
aux  taxes  ne  pent  prendre  naissance  dans  leur 
chambre. 

II  y  a  plus  d*un  si^e  que  les  communes  onC 
constamment  soutenu  et  que  les  pairs  ont  re- 
connu  par  la  pratique  que  la  chambre  haute 
non-seulement  n*a  pas  le  droit  d*entamer ,  mais 
m^me  qu'elle  n*a  pasi^eluid'amenderaucun  bill 

Sass^  dans  les  communes,  et  qui ,  dans  la  forme 
e  taxes  positives  ou  d'amenae  p^uniaire,  on 
sous  quelque  autre  forme  que  ce  soit,  pourrait 
£tre  consider^  comme  une  imposition  directe 
ou  indirecte  sur  le  peuple. 

Les  pairs  n*ont  d  autre  alternative  qoe  de  re- 
jeter  enti^rement  le  bill  ou  de  I'adopter  sans 
amendem^nt. 

Gependant  ce  principe  n*eU  pas  pouss^  au 
point  d*empecher  les  pairs  de  corriger  une  er- 
reur  vcrbale  dans  un  bill  de  secours  ou  de  sub- 
sides qui  leur  est  envoy^  par  les  communes. 
Mais  quand  les  pairs  ont  fait  un  amendement 
de  cette  esp^ce,  les  communes,  en  y  acijuies^ant, 
ordonnent  que  cet  amendement  soit  couch^ 
particuli^rement  sur  les  registres  de  la  chambre. 


CASEaVES 

afin  qu*on  en  pnisse  connaltre  la  nature,  eC  que 
cet  exemple  ne  tire  pas  k  consequence. 

Dans  les  bills  qui  ne  tendent  pas  sp^ialement 
k  une  concession  de  subsides,  mais  qui  ne  lais- 
sent  pas  d'imposer  des  charges  sur  le  peuple  , 
comme  dans  ceux  pour  Tentretien  ou  la  con- 
struction des  routes  et  des  paves ,  au  moyen  des 
phages  et  tarifs;  dans  ceux  qui  infligent  des 
amendes, les  pairs  peuventfaire  des  amende- 
ments,  pourvu  cependant  que  ces  amendements 
ne  portent  aucune  esp^e  d*atteinte  aux  tari£i 
des  phages  et  aux  amei^des  '. 

Quand  les  comit^s  de  subsides  et  celui  des 
voies  et  moyens  sont  form^,  et  que  les  r^oki- 
tions  du  dernier  pour  la  mani^re  de  percevoir 
rargent  accords  dans  le  comit^  des  subsides 
ont  refu  la  forme  du  bill  de  taxe  et  ont  pass^ 
en  loi,  la  chambre  des  communes  arr^te  un 
bill,  et  les  difFerentes  concessions  faites  dans  le 
comit^  des  voies  et  moyens  de  la  taxe  territo- 
riale ,  de  la  taxe  sur  la  dr^che,  de  la  taxe  poor 
le  fonds  d'amortissement ,  etc. ,  sont  r^capitu- 
14^8  et  classics  de  maniere  a  4tre  employees  aux 
objets  de  service  dont  les  fonds  ont  ete  accordes 
dans  le  comit^  des  subsides  de  cette  session. Les 
sommes  consenties  pour  chaque  espece  de  ser- 
vice sont  specific.  La  somme  k  |>ayer  a  I'echi- 
quier ,  pour  les  ac<^uitter ,  est  d^ignee ;  et  il  est 
statud  que  les  subsides  ne  seront  employes  a  au- 
cun  autre  objet  qu*a  ceux  mentionnes  dans  Facte. 

*Les  comit^s  qui  ne  sont  compost  que  d*nne 
partie  de  la  chambre,  doivent  s*assembler  et 
travailler  avant  Touverture  de  la  chambre.  En 
effet ,  c*est  one  loi  g^nerale  dans  les  communes  , 
que  le  sergent  d'armes  (  qui  est  Tofficier  de  la 
chambre )  doit,  avant  que  la  chambre  ne  com- 
mence la  pri^  qui  precede  toujours  Tappari- 
tion  de  Torateor  dans  le  fauteuil,  et  par  con- 
sequent la  formation  de  la  chambre,  donner 
connaissance  k  tons  les  comit^  en  fonction  que 
la  chambre  va  prier ,  et  qu*ainsi  toutes  les  ope- 
rations des  comites  sont  finies. 

Des  comit^  de  toute  la  chambre  ne  penvent 
jamais  entrer  en  fonction  que  la  chambre  ne 
soit  assembl^e  regulierement  et  n*ait  pris  une 
resolution  de  se  former  en  comite.  Quel  que 
puisse  etre  le  travail  du  comit^ ,  la  chambre  doit 
reprendre  son  assembUe  r^guli^e ,  et  Torateur 
reparaitre  sur  le  siege,  avant  que  les  membres 
se  s^parent,  ne  idtrce  que  pour  ajoumer  la 
chambre. 

Les  comites  qui  ne  sont  composes  que  d*une 
partie  de  la  chambre  choisissent  leur  propre  pre- 
sident, ainsi  que  les  comites  de  toute  la  cham- 
bre. lis  sont  accompagnes  d*un  de  ses  clercs  ,  et 
tienuent  des  minutes  de  leurs  operations. 
On  procMe  aux  affaires  dans  les  comit^ , 


>  ^OMid  let  pain  font  quelqae  chan^emeot  <Unt  un  bill, 
ce  bill  est  tojijonn  rejet^  par  les  commnnes  loraqu'on  le 
leur  rapporte;  cepeadant.  si  les  oooimnnes  pensent  que  cet 
amendement  est  raiaonnable,  eUes  proposent  ordinaircmeot 


nn  nomrean  bill  semblable  «a  premier ,  en  oonserrant  b 
chan^ement  &it  par  les  pain.  Le  bill  passe  par  les  foones 
ordinaires ,  et  U  est  renvoj^  k  la  chambre  haute  oooune  vn 
noaveau  bill. 
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ainsi  que  dans  la  chambre,  par  la  voie  det  mo« 
tioDS  et  des  r^olntions. 

Blais  aucon  de  leiirs  proc^d^s,  pas  m^me 
ceux  d*un  comit^  de  toute  la  chambre ,  ne  sont 
couch^  sur  les  journaux,  ^  rexception  de  leur 
rapport ,  leqael  lui-m£me  serait  omis ,  8*11  ne 
consistait  qne  dans  Texpos^  des  fails  ou  des  t^- 
moi^ai^es ;  mais  si  le  rapport  ne  contient  que 
les  r^oIatioDs  do  comit^ ,  et  qa*il  ait  6t6  recn 
par  la  chambre,  il  estimprim^  dans  sesjoar- 
naux ,  quand  m£me  son  r^sultat  naurait  pas 
4t6  adopts  par  la  chambre. 

Des  rapports  contenant  des  faits  on  Fexpos^ 
des  t^oignages ,  quoique  non  imprim^  dans 
les  jonmaux ,  ne  laissent  pas ,  qnand  ils  concer- 
nent  des  objets  importants,  d*dtre  imprimes  par 
ordre  de  la  chambre.  A  Tusage  des  membres, 
ordinairement  ils  sont  imprimis  avant  le  joar 
ou  le  rapport  doit  ^trepris  en  consid^ation  par 
la  chambre.  Si  les  informations  contennes  dans 
le  rapport  sont  d*ane  (;rande  importance,  et 
telles  qn'elles  pnissent  6tre  utiles  pour  I'ayenir , 
la  chaml)re  ordonne  qu*elles  soient  imprim^ 
dans  la  mime  forme  que  les  journaux  ou  regis- 
tres ,  afin^  qu'elles  soient  conserv^es ,  comme  il 
arriva  pour  tons  les  rapports  des  comit^s  sur 
les  affaires  de  I'lnde. 

Des  comit^s  qui  ne  sont  compost  que  d'nne 
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partie  de  la  chambre ,  s'ajonment  de  temps  en 
temps )  jusqn*4  ce  qu*ils  aient  pr^par^  un  rap- 
port. Mais  un  comit^  de  toute  la  chambre  ne 

Feut  se  s^parer  sans  faire  quelque  rapport  a 
assemblee.  Ainsi  la  mani^re  dont  ce  comit^ 
prend  son  ajoumement  est  la  suiyante.  Le  pr^ 
sident  rapporte  k  la  chambre  que  le  comit^  a 
fait  quelque  progr^s  dans  son  travail ,  et  de- 
manae  k  le  continuer.  Si  le  comit^  de  la  cham- 
bre entire  se  s^are  sans  faire  un  rapport  quel- 
conque  k  la  chambre ,  le  comit^  est  ferm^^  11  est 
aussi  d*usage  que  les  membres  qui  pensent  que 
le  comit^  ne  doit  pas  continuer  ses  operations, 
f assent  une  motion,  pour  que  le  prudent  quitte 
sa  place. 

Le  rapport  dun  comit^  est  toujours  pr^sent^ 
k  la  chaniore  par  le  pr^ident et  par  ^crit.  Voici 
la  mani^e  de  faire  cette  pr^entation.  Le  pr^ 
sident  se  place  a  la  barre  de  la  chambre ,  son 
rapport  a  la  main  :  Torateur  le  Toyant ,  lui  de- 
maude  ce  qu*il  tient  en  main ,  et  sur  la  r^ponse 
que  c*est  un  rapport ,  Forateur  demande  k  la 
cnambre  si  elle  juge  bon  que  le  rapport  soit 
pr^nt^,  et  cette  motion  passant  k  FafBrma- 
tiye,  Torateur  enjoint  an  pr^ident  d*apporter 
le  rapport ;  ce  qni  se  fait.  Le  rapport  est  mis  sur 
table ,  et  un  jour  est  fix^  pour  le  prendre  en  con- 
sideration. 
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DISCOURS  PRfiLIMINAIRE. 


Apr^  avoir  sfarde  cet  ouvrage  par  de- 
fers moi  pr^s  de  deux  ans,  apr^  Favoir 
rehiit  en  grande  partie ,  j'ai  ete  tente 
de  I'abandonner,  comme  I'auteur  avait 
abaadonne  Porigfinal. 

M.  Bentham  avait  borne  son  travail 
k  un  objet  particulier.  Ay  ant  observe 
quels  sophismes  s'elevaient  habituelle- 
ment  dans  le  parlement  britannique 
quand  on  proposait  queique  refbrme,  il 

rmsa  k  les  ranger  en  front  de  bataille , 
les  attaquer  tous  ensemble,  et  a  triom- 
pher  de  ces  ennemis  de  la  raison  dans 
un  seul  combat  et  par  une  seule  victoire. 
II  r^ulta  de  ce  plan ,  qu  ayant  toujours 
en  vue  le  parlement  britannique  et  des 
questions  nritanniques,  son  ouvra^  en 
avait  oontracte  un  caractere  de  parti  qui 
devait  meme  nuire  k  son  effet,  car  le  re- 
^roche  de  sophisme  devenant  presque 
personnel,  place  les  accuses  sur  la  de- 
lensive;  ils  ne  voient  plus  dans  I'auteur 
un  phiiosophe  qui  les  instruit,  maisun 
antagoniste  qui  chercbe  k  les  bumilier. 

Les  questions  parlementaires  aux- 
quelles  1  ouvrage  orig^al  se  reftre  con- 
tmuellement  auraient,  pour  la  plupart 
des  lecteurs  etrang;ers,  im  autre  defaut 
que  le  manque  d'interet :  elles  sont  peu 
connues,  et  il  faudrait,  pour  les  rendre 
intelligibles,  accompa^er  cbaque  article 
d'explications  fort  detaillees. 

Je  m'etais  applique  k  faire  disparaltre 
ce  caractere  de  controverse  anglaise,  et 
k  tirer  de  mon  auteur  un  ouvragfe  appli- 
cable k-peu-pr^s  k  toutes  les  assemblees 
]>olitic^ues.  Je  sentais  bien  qxie  cette  ma* 
tiere  etait  de  beaucoup  la  plus  aride  de 
eel  les  que  j'avais  traitees  d  apres  les  ma- 
nuscrits  de  M.  Bentham ;  mais  je  me  flat- 
tais  de  pouvoir,  dans  une  seconde  r^- 
sion ,  la  rendre  moins  seche  en  y  semant 
quelquesexemples  tires  des  debats  du  par- 
lement ou  de  queique  autre  assemoiee. 
Je  ne  me  suis  point  trouv^  capable  de 
ce  nouveau  travail  qui,  d'ailleurs,  avait 

I. 


ses  inconvenients ;  et  peu  satis£ait  de  mon 
succes,  j'aurais  renonce  k  publier  ces 
fragments ,  si  une  derniere  reflexion  ne 
m'eijit  fait  sentir  quece  Traite  des  Sophis- 
mes etait  comme  n^essaire  pour  com- 
pleter celui  de  la  tactique,  tous  deux 
allaut  au  meme  but;  Tun  devant  influer 
sur  la  forme  des  deliberations,  I'autre 
sur  leur  substance ;  Fun  tendant  k  perfec- 
tionner  le  moded'agir,  et  Fautre  le  mode 
de  raisonner.  D^apres  cela,  je  me  suis 
senti  le  courage  de  presenter  ce  cours  de 
logique  k  ceux  qui  ne  s'efFraientpas  trop 
d'une  lecture  abstraite  et  laborieuse. 

Je  dirai  pourtan t  qu'il  me  parait  avoir 
un  ^and  mteret  pour  une  classe  parti- 
culiere  de  lecteurs ;  les  membres  des  as- 
semblies deliberantes.  Ce  livre  sort  pour 
eux  de  la  sphere  des  etudes  speculatives; 
il  a  un  attrait  de  vie  reelle  et  d'utilite 
pratique.  Les  uns  reconnaitront  ces  so- 

rhismes  quails  ont  vu  si  souvent  paraitre 
la  tribune  et  qu'ils  ont  ^uvent  com- 
battus  avec  plus  ou  moins  de  succ^.  Les 
autres  auront  leur  conscience  politique 
mise  au  confessionnal ,  lorsqu'ils  verront 
signaler,  parmi  les  instruments  d'erreur, 
des  arguments  qu'ils  ont  souvent  fait 
valoif,  quand  Finteret  de  leur  cause  les 
disposait  k  tromper  ou  k  etre  trompes. 
Tous,  en  voyant  defiier  ces  sophismes 
en  revue,  pourront  reconnaitre  un  com- 
plice ou  un  ennemi.  Ce  livre,  en  un  mot, 
sera  pour  eux  ce  que  serait  pour  des  of- 
hciers  Fouvrage  aun  militaire  sur  les 
campagnes  qirils  ont  faites ,  ou  la  des- 
cription des  forteresses'  et  des  arsenaux 
d'un  pays  quHls  doivent  attaquer. 

Pendant  que  M.  Bentham  etait  occupi 
de  ce  sujet,  M.  Malone  fit  paraitre  im 
ouvrage  posthume  de  M.  Gerard  Hamil- 
ton, intitule  Logique  pariementaire.  Le 
nom  de  Fauteur  et  le  titre  de  Fouvrage 
amorcerent  la  curiosite  du  public.  11  y 
avait  queique  chose  de  mysterieux  sur 
cet  ecnvain.  L'opinion  la  plus  commune 
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lai attribaait  les  Lettresde  Jumus.U  avait  d'indifference  entre  le  faux  et  le  vraL  U 
jou^  un  grand  r6le  dans  le  parlement  donnait  une  preference  decidee  k  la  de- 
d'Irlande.  Transplante  dans  la  chambre  fense  d'une  mauvaise  cause ,  parce  qu'elle 
des  communes  a Ang^leterre ,  il  nY^vait  exigeait  plus  de  dexterite,  et  qu'une  fbis 
parlequ^uneseulefois.  Ceux  quiTavaient  blase  sur  Famour  du  vrai,  on  se  fait  un 
entendu  etaient  frappes  de  la  ressem-*  mcrite  de  sa voir  decorerle  faux  sous  des 
blance  de  son  style  avec  celui  du  fsimeux  couleurs  trompeuses. 
anonyme.  On  crut  que  son  silence  avait  Les  Mdmoires  de  Dodington  (  Lord 
ete  achete.  Quoi  au'il  en  soit,  il  en  a  con-  Melcombe )  sont  re^rdes  en  Angleterre 
serve  lesumomd  Hamilton  single-speech,  comme  Fouvrage  ou  la  corruption  poli- 

Lorsque  Swift ,  sous  le  titre  a  Avis  aux  tique  se  montre  avec  le  moins  de  d^^ise- 
domesticfues y  rassembla  toutes  les  fautes ,  ment :  mais ,  quoique  Fauteur  n'annonce 
les  sottises,  les  infidelites  qui  appartien-  aucune  pretention  a  la  vertu,  il  garde 
nent  kcette<;ondition,  ceux  memes  aux-  une  sorte  de  pudeur  dans  Faveu  de  ses 
quels  il  adressait  ces  conseils  ne  pou-  bassesses.Le  vice  y  est  convert  d^une  gaze, 
vaientpass'y  meprendre.  Son  but  n'etait  D'ailleurs  il  raconte,  et  n^enseigne  pas. 
pas  de  les  corrompre.  II  voulait  leur  C'est  Fhistoire  d'un  court isan ;  ce  n'est 
montrer,  ^ans  cette  ingenieuse  satire,  pas  une  theorie  politique.  Hamilton,  au 
que  leurs  vices  etaient  connus,  et  que  contraire,  redige  les  maximesdelamau- 
leurs  pretextes  n'abusaient  person  ne.     vaise  foi  avec  une  precision  recbercbee; 

L'oDjet  d' Hamilton  est  tout  different,  il  en  fait  un  code  porta tif;  il  les  recom- 
Son  livre  est  une  ecole  ou  Fart  de  sou-  mande  k  tous  ceux  qui  veulent  s'avan- 
tenir  ce  qui  est  vrai  et  ce  qu'on  «ait  etre  cer  dans  la  carriere  publique. 
faux,  Fart  d'appuyer  une  bonne  mesure  Je  ne  suivrai  pas  M.  Bentham  dans 
ou  d'en  defenare  une  mauvaise,  est  en-  toutes  les  observations  qu'il  avait  faites 
seigne  avec  la  meme  franchise,  lememe  sur  cet  ecrit  peu  connu;  mais  je  dois , 
zele  pour  le  succ^  Ce  n^^st  point  une  d^apres  lui ,  parler  de  Fauteur  qui  a  ete 
ironic ,  c'est  le  resultat  serieux  de  Fexp^  son  devancier  et  son  modele.  Le  nom 
rience  et  de  la  meditation.  d'Aristote  vient  se  placer  comme  de  lui-' 

Son  caractere  politique,  tel  qu'il  a  ete  m^me  k  la  tete  d'un  ouvrage  sur  les  so- 
esquisse  par  lui-m^me  et  acneve  par  phismes.  C'est  son  domaineetsa  creation. 
M.  Malone,  .son  panegyriste,  pent  se  11  a  empreint  ceCte  partie  de  sa  l(^que 
renfermerdansim  seul  trait.  Determine  du  sceau  de  son  genie. 
k  s'attacher  k  un  parti,  et  tonjours  au  Quel  que  soit  aujourd'huinotrededain 
parti  dominant,  quel  qu'il  f£it,  il  avait  pour  des  formes  captieuses  de  raisonne- 
pris  pour  maxime  que  toutes  les  mesures  ment,  il  parait  qu'au  temps  d'Aristote  il 
etaient  indiff(drentes ,  qu'on  ne  pouvait  y  avait  des  hommes  qui  en  tiraientgloire. 
point  errer  avec  la  majority,  et  que  toute  La  Gr^e ,  ou  du  moins  Athenes ,  abon- 
Talogiqueparlementairedevaitsebomer  dait  en  beaux  esprits  qui  ouvraient  des 
k  eluder  les  arguments  des  antagonistes ,  ^les  ^ur  la  jeunesse ,  et  qui  chercbaient 
et  k  contribuer  k  la  victoire  de  son  parti ,  k  I'envi  k  se  distinguer  par  des  subtilitcs 
sans  aucun  egard  ni  aux  principes  ni  syllogistiques.  Un  sophiste  qui  inventaic 
aux  moyens.  une  nouvelle  forme  d  argumenten  faisait 

Gelui  de  ces  moyens  captieux  qu'il  ex-  sa  propriete,  et  lui  donnait  un  nom  ca- 
plique  avec  predilection  et  auquel  il  racteristique, comme lechevelu,letortu, 
donne  la  palme,  consiste  k  falsifier  les  le  noueux,  le  lutteur,  ou  telle  autre  de- 
opinions  de  son  adversaire.  Demosth^ne ,  nomination  bizarre.  Arbtote ,  trop  supe- 
interro^esurce  qui  lui  paraissaitle  point  rieur  k  ces  charlatans  pour  les  imiter, 
le  plus  important  pour  Forateur ,  repeta  examina  toutes  ces.enigmes  et  en  donna 
trois  fois  de  suite  que  c'etait  Vcxtion.  Dans  la  solution. 

ce  recueil  d'environ  cinq  cents  aphoris-  II  faut  avouertoutefois  quedecesdix- 
mes,  Hamilton  en  a  consacre  tout  au  neuf  sophismes,  si  Fohenexcepte  deux, 
moins  quarante  k  recommander  la  faUi-  Petitio  principii  et  Non  causa  pro  causa , 
fication.  les  autres  ne  paraissent  pas  des  instru- 

II  n'etait  pas  simplement  dans  un  etat  ments  d'erreur  bien  dangereux.  lis  sem- 
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blent  plus  faits  pour  embarrasser  dea  phismes  de  principes  qui  ne  conservent 
enfants  que  pour  troroper  des  hommes.  que  trop  un  empire  de  pr^juge  ou  d'ha- 
lis  n'ont  d'autre  resultat  que  de  produire  bitude  sur  des  hommes  faits.  Les  premiers 
un  certain  degre  de  confusion  aans  Fes-  ne  peuvent  servir  qu'k  la  dispute  dans 
prit.  lis  ne  roulent  gu^re  que  sur  I'em-  les  ecoles,etn'entrainentpointd'erreurs 
ploiambigudestermes.On  vouspresente  de  pratique.  Les  autres  sont  des  instru- 
une  proposition  qui,  bien  loin  de  vous  ments  de  parti  dans  les  assemblees  deli- 
paraltreconvaincante,vousparaltfausse  berantes,  et  ils  influent  sur  le  bonbeur 
au  premier  aspect ;  mais  vous  ne  savez  des  nations. 

pas  demeler  d^abord  en  quoi  git  la  fai-  J'entends  les  railleries  des  pretendus 
Uesse  de  Fargument ;  vous  sentez  le  pie^e  sages.  Former  une  assemblce  d'orateurs 
avant  de  pouvoir  en  debrouiller  le  bl.  sans  sophismes9debonslogiciens;elever 
Pungvnt  Umquam  aculeis,  interrogatiun-'  un  corps  nombreux  k  un  degrede  raison 
culis  angustis :  quibjus  etiam  qui  assentiunt,  et  de  perfection  qu'on  n'attend  pas  m^me 
nihil  commiUantwr  animo,  et  iidem  abeunt  d'un  mdividu ;  supposer  que  I  amour  de 
qui  venerunt.  Senec.  la  justice  pent  1  emporter  sur  tous  les 

Ce  que  fit  Aristote  pour  detruire  les  inter^ts :  n'est-ce  pas  Ik  evidemment  vour 
moyens  de  tromper  est  peu  de  cbose  en  loirrimjpossibleet  se  laisser  eblouir  d'un 
coniparaison  de  ce  qu'on  a  fait  pour  les  beau  ideal?  Je  pourrais  repondre  avec 
ensei^ner.  De  nombreux  traites  de  I'art  Horace  : 
oratoire,  composes  par  des  ecrivains  du 

pn^mier  ordre,  renferment  les  instruc-  ^'^^'Z^X^it^^ 
tions  les  plus  methodiques ,  les  plus  rai- 

findes  sur  I'art  de  menager  les  passions,  Mais  n'y  a-t-il  pas  en  morale  comme  en 
de  gagner  les  coeurs,  de  presenter  une  physique  des  erreurs  que  la  philosophic 
cause  sous  I'aspect  le  plus  favorable,  de  a  fait  disparaitre?  Geux  qui  nient  tout 
produire  enfin  sur  I'esprit  des  juges  une  progr^s  de  la  raison  contredisent  les 
mipressionconforme  au  butde  I'orateur.  faits  les  plus  ^vidents.  lis  ne  s'accordent 
II  est  vrai  que  ces  grands  mattres  d'e-  pas  mieux  avec  eux-memes ;  car  pour- 
]oquencenesontpoint,commeM. Gerard  quoi  se  donneraient-ils  1&  peine  d*ecrire 
Hamilton,  des  professeursd'immoralit^.  et  de  raisonner,  s'ils  pensaient  que  les 
Ils  ne  veulent  qu'expliquer  les  meilleurs  opinions  fussent  inalterables?  La  bonne 
moyens  de  prouver  et  de  ref nter ,  d'atta-  logique  est  au  sophisme  ce  aue  la  chimie 
quer  et  de  aefendre,  de  plaire  et  de  per-  est  h  I'or  faux.  II  est  possible  de  decrier 
suader.  L'usage  qu'on  fait  de  leurs  in-  de  faux  arguments,  au  point  qu'ilsn'osent 
structions  ne  depend  pas  d'eux,  et  ils  plus  se  montrer.  Je  iren  veux  ici  pour 
n'en  sont  point  responsables.  lis  ressem-  exemple  que  la  doctrine  si  long-temps 
blent  parfaitement,  k  cet  egard,  k  ces  fameuse,  m^me  en  Angleterre,  sur  le 
auteursdetactiquemilitairequinepren-  droit  divin  des  rois,  et  sur  Vob^issance 
nent  parti  pour  personne,  et  qui  n'entrent  passive  des  peuples :  celui  qui  la  soutien- 

Sas  dans  la  question  de  la  legitimite  drait  de  nos  jours  serait  plutdt  un  objet 
'une  guerre.  de  pitie  que  d'indignation.  II  en  est  de 

Apr^  tant  de  beaux  esprits  qui  ont  memedeplusieurs&ux  systemesquiont 
enseign^indifferemment  I'art  d'instruire  eu  leurs  jours  de  splendeur  et  qui  sont 
et  I'art  de  scduire,  le  temps  est  venu  de  maintenant  tombes  dans  I'oubli.  Mais  si 
soumettre  tous  ces  moyens  oratoires  k  je  prolongeais  ces  reflexions  contre  un 
I'examen  de  la  saine  morale,  de  signaler  des  sophismes  les  plus  dangereux,  je 
tous  les  artifices  qui  ne  tendent  qu'k  m'ecarterais  de  I'objet  d'une  preface  et 
^rer  la  raison,  et  d'assurer  aux  deli-  j'anticiperais  sur  I'ouvrage  m^me. 
berations  politiques  la  dignity  et  I'utilite  Une  des  plus  grandes  difficult^s  que 
qu'elles  ne  peuvent  recevoir  que  de  la  j'eprouve  dans  les  publications  succes- 
verite  et  de  la  vertu.  sives  des  toits  de  M.  Bentham,  c'est  de 

II  ne  s'agit  done  plus  ici  de  ces  so-  les  rendre  independants  les  uns  des  au- 
phismes  de  mots  t]ui  ne  sont  des  pieges  tres ,  sans  nuire  k  leur  clartd.  Mais  on 
que  pour  des  novices ;  mais  de  ces  so-  ne  pent  r^ussir  k  cet  ^rd  qu'imparfai- 
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tement.  Un  ^rivain  m^thodique  ayance 
regulierement  dans  ses  recherches.  Ses 

Eremiers  principes  une  fois  poses,  il  ne 
lit  que  les  developper  dans  ses  produc- 
tions subsequentes;  il  suppose  que  ses 
lecteurs  sont  dejk  en  connaissance  avec 
lui ;  il  ne  revient  pas  sur  des  preuves  eta- 
blies;  il  admet  beaucoup  de  cboses  sous- 
entendues.  (Test  ainsi  c^ue  dans  les  Traitds 
de  legislation  f  le  premier  livre  expose  le 
principederufi/tf^  g^n^rale  comme  le  seul 
principe  de  raisonnement  en  morale  et 
en  jurisprudence;  il  contient  la  veritable 
logique  au  Idgislateur,  et  il  est  termine  par 
un  chapitre  sur  les  fausses  maniSres  de 
raisonner  en  matiere  de  legislation.  L'ou- 
vrage  que  je  public  aujourd'hui  n'en  est 
qu'une  suite  ou  qu'un  developpement ; 
et,  quelques  efforts  que  j^aie  taits  pour 
me  passer  de  renvois ,  je  sens  qu'un  lec- 
teur  qui  n'aurait.  aucune  connaissance 
dece  Traitd  preliminaire,  pourrait  sou- 
vent  trouver  quelque  chose  d'obscur  ou 
d^incomplet  dans  celui-ci.  Telle  est  la 
liaison  qui  existe  dans  les  oeuvres  d'un 
genie  pbilosophique.  Ce  ne  sont  pas  des 
fragments  isoles,  ce  sont  des  parties  d'un 
merae  tout.  Plus  on  considere  leur  en- 
semble, plus  on  y  decouvre  de  corres- 
pondance  et  d'union. 

Lorsque  je  publiai  k  Londres,en  1811, 
la  Thdorie  des  peines  et  des  recompenses  ^ 
M.  Bentham  exigea  de  moi  de  declarer 
dans  la  preface  qu^il  ne  voulait  en  aucune 
maniere  ^tre  responsable  de  ces  ouvra- 
ges,  extraits  de  manuscrits  c^vl\\  n'avait 
ni  achev^  ni  revus.  Je  dois,  a  plus  forte 


raison ,  le  lib^rer  de  toute  responsabQite 
sur  ces  deux  volumes,  que  j'ai  travailles 
sur  des  essais  plus  incomplets  encore : 
j'ai  change  la  forme  du  premier  et  la 
distribution  du  second.  J^ai  traitechaque 
partie  avec  la  meme  liberte  dans  le  detail 
que  si  le  fond  mViitappartenu.  Ge  n'est 
pas  par  un  sentiment  d'amour-propre, 
mais  par  necessite  que  je  me  suis  attache 
a  ce  mode  de  redaction.  Je  n'aurais  pas 
besoin  d'apologie  k  cet  egard  aupres  de 
ceux  qui  auraient  vu  les  originaux  qui 
ont  servi  k  mon  travail ;  je  n'en  aurai 
pas  meme  besoin  aupic^  de  ceux  qui  ont 
lu  les  ouvrages  que  Fauteur  a  publics, 
lis  ont  la  preuve  toute  acquise  que ,  pour 
les  rendre  accessibles  k  un  grand  nombre 
de  lecteurs,  il  fallait  leur  donner  des 
formes  moins  austeres,  moins  didacti- 
ques,  et  les  traduire  dans  un  lan^age 
plus  familier  que  le  sien.  Admirable  dans 
ranalyse ,  admirable  dans  la  justesse  et 
la  precision  des  idees,  tout  ce  qui  sort 
de  ses  mains  porte  le  caract^re  d'un  genie 
createur.  S'il  attribue  aux  lecteurs  plus 
de  force,  plus  de  perseverance  cju'ils  n'en 
ont  dans  la  poursuite  des  verites  abstrai- 
tes,  s'il  leur  fournit  plus  de  pensees  qu'une 
attention  commune  n'en  pent  digerer, 
et  dans  une  forme  peu  attrayante,  parce 
qu'elle  est  toujours  demonstrative,  c'est 
un  objet  de  re^et  sans  doute;  mais  il 
n'appartient  qu  k  un  esprit  supeneur  de 
tomber  dans  ce  defaut,  et  on  Fexplique 
facilement  de  la  part  d'un  penseur  qui 
s'est  voue  depuis  long-temps  k  une  soli- 
tude laborieuse. 
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INTRODUCTION. 


I.  DU  S0PHI8ME  EN  GJ^N^RAL. 


Le  sophisme  est  on  ar^ment  feux  rev^ta 
d'nne  forme  pins  on  moins  captieuse.  II  y  entre 
tonjours  qnelqne  id^e  de  sDodlit^,  quoiqu'il 
n'implique  pas  n^cessairement  celle  ae  man- 
▼aise  fbi.  On  pent  Temployer  en  se  trompant 
soi-mdme,  comme  on  pent  debiter  de  la  fausse 
monnaie  que  Ton  croit  bonne. 

Entre  errew  et  sophisme,  il  y  a  nne  difF^ 
rence  facile  k  saisir.  Errew  d^s^pne  simplement 
nne  opinion  fausse  ;  sophisme  d^signe  aussi 
nne  opinion  fausse ,  mais  dont  on  fait  un  moyen 
pour  un  but.  Le  sophisme  est  mis  en  oenvre 
pour  inflner  snr  la  persuasion  d'auCrui  et  pour 
en  tirer  quetque  resultat.  Ainsi,  Terreur  est 
r^t  d*une  personrie  qui  entretient  une  opi- 
nion fausse;  le  sophisme  est  un  instrument 
d*erreur. 

Parler  du  bon  vieuz  temps,  croire  que  les 
anciens,  comme  anciens,  ^taient  plus  sa(];e8, 
plus  habiles  que  les  bommcs  d*auiourd*bui,  ce 
sera,  par  exemple,  une  erreur  vulgaire,  Sepr^ 
▼aloir  de  ce  prejng^,  s*en  seryirpour  combat- 
tre  des  innovations  utiles  on  pour  defendre  des 
institutions  vicieuses,  ce  sera  un  sophisme. 

Ghaque  sophisme  a  son  caractere  particulier, 
mais  ils  ont  tons  un  caractere  commun ,  celui 
d*htre  Strangers  a  la  question.  —  La  question, 
dans  nne  assemblee  politique,  doit  toujours 
dtre  celle-ci :  La  mesure  prouosee  est-elle  bonne 
ou  mauvaise?  II  s*agit  de  caiculer  ses  effets,  de 
comparer  les  biens  et  les  maux  qu'eile  pent  pro- 
duire :  autant  de  biens,  autant d'arguments  en 
sa  fayeur ;  autant  de  maux ,  autant  d'ar^ments 
contre  elle.  Le  sophisme  allegue  pour  ou  contre 
une  loi  toute  autre  chose  que  la  consideration 
de  ses  effets ;  il  tend  k  d^tonmer  Tespril  de  ce 
point  de  vue,  k  lui  en  substituer  quelque  au- 
tre, et  k  juger  la  question  sans  ^ard  a  son  m^ 
rite  intrinseque 

Pour  bien  faire  comprendre  ceci ,  je  donnerai 
nn  exemple  tir^  du  barreau.  Dans  une  cour  de 
justice  oh  la  question  seraitVinnocence  ou  le 
crime  d*un  accus^,  Ic  sophiste,  au  lieu  d*exa- 
miner  les  preuves  du  fait,  se  jetterait  sur  I'an- 
ciennet^  de  la  famille  de  Tindividu,  sur  les 

1  Voyes  Trait^  dc  l^islation,  pag.  3i.  Des  faussts  ma- 


services  de  ses  anc^Cres,  sur  la  gloire  dont  ils 
se  sont  converts ,  sur  la  fortune  qu'il  possdde 
et  Fusage  quHl  en  a  fait,  sur  la  faveur  de  Topi* 
nion  publique,  sur  les  recommandations  du 
prince ,  Sur  les  erreurs  des  tribunaux,  sur  Fin- 
certitude  des  preuves  en  g^n^al ;  et  il  compo- 
serait  un  plaidoyer  tir^  de  consid^ations  dont 
aucune  ne  se  rapporterait  directement  an  fait 
dont  il  s'agit. 

D'apr^  ce  caractere,  commun  a  tousles  so* 
phismes,  on  pent  anticiper  les  conclusions 
suivantes,  qui  seront  ju8tin<^es  par  Texamen  de 
chacun  d'eux  en  particulier. 

Les  sophismes  fournissent  une  pr^omp* 
tion  legitime  contre  ceux  qui  s*en  servent.  Ge 
n*est  qu*au  d^ut  de  bons  arguments  qu*on 
pent  avoir  recours  a  ceux-la. 

Par  rapport  k  de  bonnes  mesures,  ils  sont 
inutiles ;  du  moins,  ils  ne  peuvent  pas  itre 
cessaires. 

3*  Non-seulement  on  pent  les  appliquer  k 
mauvaise  fin ,  mais  c'est  leur  destination  la  plus 
commune. 

4°  lis  entrainent  toujours  nne  perte  de  temps 
et  un  affaiblissement  d'attention  pour  les  objets 
que  Ton  discute. 

5**  lis  supposent,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
emploient  ou  qui  les  adoptent,  nn  d^nt  de 
sincerity  ou  un  defaut  d*intelligence. 

6"  Plus  ils  sont  suspects  de  mauvaise  foi ,  plus 
ils  ont ,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi,  une  pro^ 
pri^t^  irritante.  Ils  prennent  sou  vent  un  carac- 
tere de  m^pris  et  ainsnlte ,  et  tendent  a  pro- 
duire  des  achats  pleins  d'ai{jreur. 

Le  mal  des  sophismes  peutse  diviseren  deux 
branches,  mal sp^ijique ,  malgdn^raL 

Par  le  mal  specifique,j*entencls  TefFet  imm^ 
diat  de  tel  sophisme  contre  une  bonne  mesure 
ou  en  faveur  d'une  mauvaise. 

Par  le  mal  general ,  j*en  tends  cette  d^rava- 
tion  morale  ou  intellectuelle.que  produitTha- 
bitude  deraisonner  surdefauxprincipes,  ou  de 
se  jouer  de  la  v^rite  mcme,  en  pervertissant 
la  plus  noble  faculty  de  Tbomme. 

S*agit-il  de  d^b^rations  qui  aient  de  la  pu- 

de  raisonntr  en  malih*  de  legislation. 
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47^  INTBODUCTION. 

blicit^ ,  le  mal  da  sophisme  ne  se  borne  pas  k  moyens  d'erretir,  on  donne  k  rinteUigence  pn- 
8on  operation  sur  Tassembl^e :  il  en  r^sulte  de  blique  un  plus  haut  degre  de  force ,  et  a  la  mo- 
plus  un  mal  exteme,  celui  qui  se  r^pand  dans  rale  pnbliqae  nne  plus  grande  purete.  On  place 
le  public,  selon  le  degr^  d*infloence  que  le  so-  toutes  les  institutions  utiles  sous  la  saavegarde 
phisme  exerce.  de  la  raison,  et  Ton  pr^are  pour  le  goaver- 
LerdsuItats*of&edelni-mdme.  A  proportion  nement  le  sncces  de  toutes  les  bonnes  me- 
de  ce  qu'on  fait  pour  dctmire  ou  afFaiblir  ces  sures* 


II.  CLASSIFICATION. 


Une  classification  des  sophismes  pr^sente 
des  difficultes  considerables  et  peut->4tre  invin- 
cibles.  Ceux  qui  viennent  sc  placer  sous  un 
genre  peuvent,  dans  plusieurs  cas,  se  ranmr 
sous  un  autre,  etTon  retombe  dansle  vice  des 
divisuons  arbitraires. 

1^  La  premiere  m^thode  qui  se  presente  est 
de  les  classer  selon  les  |>arti8  politiques.  Cette 
division  aurait  donne ,  a  Rome,  les  sopbismes 
des  patriciens  etceux  des  pleb^iens;  —  a  Flo- 
rence, ceux  des  Noin  et  ceux  des  Blancs  ;  —  en 
An{;leterre,  ceux  des  Wiglis  etceux  des  Torys; 
—  ou  mieux  encore  ceux  du  parti  MinistSriel 
et  ceux  de  VOpposttion  :  mais  quand  on  vou- 
drait  roettre  cette  division  en  oeuvre ,  on  8*aper- 
revraitbient6t  qu*elle  n'estpas  assez  distincte, 
et  qn*elle  est  snjette  de  plus  a  Tinconv^nient 
d*irriter  ceux  qu  on  voudrait  instruire. 

On  pent  trouver  un  second  principe  de 
demarcation,  en  observant  qu'ils  sappliquent 
k  difFerentes  facult^s  de  Tame  ou  k  differentes 
passions.  On  pourrait,  d*apr^s  ce  principe,  les 
ran{;er  sous  les  denominations  suivantes  :  So- 
phismes,  ad  uerecundiam,  a"  ad  quieteniy 
J*  €ul  socordiam  y  ad  metum,  5*  ad  supenti" 
tionem,  6*  ad  superbiam,  7°  ad  odium,  ad 
amicitiam  ^  ad  invidentiam  *.  Mais  on  trou- 
verait  encore  dans  cette  division  beaucoup  de 
va(rue;  cependant  elle  presente  quelque  uti- 
lity, et,  en  consequence,  on  a  r6ter6  cbaque 
sophisme  k  la  disposition  de  Tame  k  laquelle 
elie  s'adresse. 

3^  On  peut  enfin  les  diviser  en  consid^rant 

>  Ges  affeccioiK  on  passions  ont  toates  no  nom  propre  en 
franfais;  nuis  on  a  pr^fer^  de  les  ^noncer  dans  une  langue 
morte,  k  raison  de  la  clart^et  de  la  hnhveU  qui  en  r^ultenL 
La  modestie,  C amour  du  repos ,  la  paresse,  la  crainte , 
la  superstition ,  I'orgueil,  la  fuune,  tamitie ,  tenvie.  Le 
mot  Granger  est  plus  saillant,  et  se  s^pare  mieax  des  no- 
tions vulgaires  qui  importunent  I'esprit  dans  les  recberches 
de  cette  nature.  On  a  suivi  Texemple  de  Locke;  il  a  ffut 
usage  de  dfaominations  latines  pour  quatre  espices  d'argn- 
menu  : 

1*  Adverecundiam;  ao  ad  itftutraniiam;  3o  ad  homi- 
nem  ;  4®  ad  judicium. 

Ad  manque  plus  nettement  le  bat  que  la  proposition 
francaise  a, 

3  Get  arrangement  n'est  pas  celui  de  M.  Bentham.  11 
avait  rang^  les  sophismes  sons  trois  classes;  10  ceux  qoi 
sont  propres  an  parti  mioisteriel ;  30  ceux  qui  sont  propres 
au  parti  de  I'opposition ;  3o  ceux  aui  sont  oommuns  aux 
deox  partis.  U  reoonnaissait  toutetois  que  cette  division 
n'avait  pas  le  vrai  caract^re  d'une  classification  Ic^ique; 
les  sopBismct  qn'il  arait  rang^  daos  Tnne  de  cc«  classes 


lenr  destination  on  leor  but  'special.  Les  uu 
sont  destines  k  ^carter  nne  question  sansl'eia- 
miner ; — les  autres  k  la  diff^rer  pour  gagner  da 
temps ;  —  les  autres  a  I'obscurcir ,  si  on  oe  peot 
se  dispenser  de  la  traiter.  J^appellerai  les  pre- 
miers ,  sophismes  d*aatorite  on  de  prejiiges;les 
seconds ,  sophismes  dilatoires ;  les  troisiemes, 
sophismes  ae  confusion.  Je  me  suis  attacW  i 
cette  distribution ,  non  comme  satisfaisante  a 
tons  egards,  roais  comme  moins  defectaense 

Sue  les  autres  :  elle  m*a  presente  un  fil  qui  cod- 
uit  assez  naturellement  d*un  sophisme  a  I'ao- 
tre ,  et  donne  one  facility  de  plus  poor  les  re- 
tenir 

II  serait  bien  a  d^sirer  qu*on  put  trouTerw 
nom  propre,  un  nom  caracteristique,  quiier- 
vit  k  signaler  chaque  sophisme ,  et  qui  pAteo- 
trer  dans  la  lan{pie  commune ;  on  aurait  renda 

Ear-la  un  service  eminent  a  Tart  de  raisoniier. 
a  logique  aurait,  pour  ainsi  dire,  sod  Code 
penal.  Chaque  mauvais  raisonnement  aurait  on 
si(]^e  particulier  de  reprobation.  Mais  je  n'ai 
pas  ose  hasarder  des  denominations  nouvelles, 
et  j*ai  ete  reduit  k  d^si^er  plusieurs  sophismes 
par  des  circonlocutions  imparfaites 

J*ai  separe  une  classe  de  sophismes  qaeVoo 
peutappeler  attarchiques ,  parce  qu'ils  ont  me 
tendance  k  detruire  toutc  espece  de  gouverne- 
ment.  lis  appartiennent  a  la  truisi^me  classe  des 
sophismes  oe  confusion  et  d'obscurite ;  mais 
ils  ont  ce  danger  de  plus,  de  preparer  la  dis- 
solution de  toute  autorite  legale. 

La  plupart  de  ces  sophismes  ont  etepromoK 

anraient  pa  Element  se  placer  dans  mie  autre.  Itoj**" 
vais  one  raison  de  plus  poornepas  meconformeri  cc  fm- 
Mon  objet  ^tait  d'et&cer  la  coufeur  du  pol^ique  angiswy 
dominait  dans  rouvrage,  et  de  lui  donner  an  int^f^tg^ 
ral.  J'avais  en  cons^ouence  traittf  tons  ces  sophismes  w^i"* 
autant  d'articles  ind^pendants;  mais  un  ami  trte^^cb*^ 
(M.  Sismondi)  m'a  sugg^r^  b  dirisioo  que fai  snirie, d 
dans  laquelle  tout  s'est  pbe^ 

3  L  auteur  anglais  a  brav6  ce  pWI.  II  a  AaocW  pW 
chaque  sophisme  une  denomination  noorelle  on  nne  pt»** 
courte  et  popubire  qui  le  caract^rise.  Mais  je  me  sots  biM 
garde  de  les  Iraduire  dans  une  langue  plus  timide  ct  v^th 
coli^rement  ennemie  dn  grotesque  on  do  borlesqne.  Je  dir« 
ici  par  occasion  auc  la  diCGcuUe  de  rend  re  en  (raofsis  b 
id^es  de  M.  Benlnam  est  prodigieusement  augroentec  pr 
le  n^ologisme  de  son  langage.  Personne  n'terit,  so»  le  nf* 
port  grammatical ,  plus  purement  que  lui ;  nub  par  rijf^ 
anx  mots,  il  en  cree  continuellement  de  nonreaox;  «  * 
dictionnaire  beaucoup  plus  ricbe  que  le  odlre  lui  f"^^^ 
core  tr^nsnffisant.  Je  parle  particiiliircincat  de  so  40^ 
nitres  prodaciions. 
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^a4s  telennenement  dans  la  Declaration  des 
droits  de  thomme.  Cest  \k  ce  qui  donne  an  grand 
avanta^  poor  tes  combattre.  Lesantressophis- 
mes  n'ont  jamais  et^  r4diQ6s  en  corps  de  maxi- 
mes ;  ils  changent  de  forme  comme  aes  Prot^es, 
et  les  eztraire  d*ane  masse  de  d^ats  ^tait  un 
travail  tout  nouveau.  Mais  pour  ces  sophismes 
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anarchiqnes,  ils  ont  re^u  une  existence  au- 
thentique,  une  forme  permanente  ;  ils  ont  6t4 
proclam^s ;  ib  servent  de  pr^ambule  k  un  code 
constitutionnel.  Les  autres  sophismes  ne  sont 
que  des  erreurs  individuelles ;  les  sophismes 
anarchiques  ont  refu  la  sanction  d'une  assem- 
ble de  i^slateurs. 
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TRAITE 

DES 

SOPHISMES  POLITIQUES. 


PREMIfiRE  PARTIE. 


DES  SOPHISMES  DE  PRiJUG^  OU  d'aUT0RIT6. 


Ceux  qui,  dans  nne  assemble  politiqae, 
ont  an  grand  int^^t  it  ne  pas  souffirir  Texamen 
d'une  question,  s*efForcent  mettre  le  pr^ 
jug^  seul  k  la  place  do  raisonnement.  Or,  le 
prejnge,  en  matiere  d*opinion,  se  reduittou- 
jours  a  Vautorit^  du  jugeinent  d*autrui,  qu*on 
▼eut  reprdseiiter  comme  etant  decisive  sur  le 
point  controverse,  sans  aucun  appel  ulterieur 
a  la  raison. 

II  faut  done  commencer  par  analyser  Vauto^ 
rif^  mdme,  en  distin^^uantles  cas  oii  elle  estune 
base  legitime  de  decision,  et  ceux  ou  elle  ne 
Test  pas.  Pat  rapport  a  ceux-ci,  nous  yerrons 
que  le  sopbisme  rev^t  les  formes  soivantes : 

L*autorite  fondee  sur  Topinion  positive 


de  nos  anc^tres.  •  V oil4  ce  qa^ils  ont  hiu  Noos 
V  derons  faire  comme  eux.  » 

a*  L'autorit^  fondc^e  sur  I'opinion  native 
de  nos  anc^tres.  «  lis  n*ont  pas  fait  ce  ^*oo 
»  nous  propose ;  nous  ne  devons  pas  le  faire.  ■ 

y  Uautorit^  renforc^  par  Fobjection  g^n^ 
rale  tir^e  du  danger  des  innovations. 

4°  L'autorit^  port^e  a  son  plus  bauttermepar 
des  lois  declarees  irrevocables ,  c*est-^-dire  par 
des  lois  qui  encbaioent  la  post^rit^. 

5*  L'autorit^  qu*on  veut  donner  k  la  genera- 
lit^  ,  en  considerant  le  nombre  de  ceux  qui  en- 
tretiennent  une  opinion  comme  une  marqne  de 
sa  verity.  • 

6°  Uautorit^  qu*un  individa  veut  donner  k 
son  opinion  personnelle. 


CHAPITRE  PREMIER. 


SOPHISME  DE  l'aITTORITJ^. 


Unusquicquc  mavolt  credere  quam  judieare. 

Sen. 

h  Vue  analytique,  II  est  des  cas  ou  il  est  n^essaire  de  s  en  re- 

f^rer  k  Vautorit^ :  ce  sont  ceux  oik  on  ne  sanrait 
J'entends  ici  par  autorit^  Topinion  de  tel  ou  obtenir  des  arguments  directs  pour  ou  contr« 
tels  individus  qu'on  pr^sente  comme  suffisant  une  mesnre.  Uors  de  ces  cas  necessaires,  Tem- 
par  eUe-mdme  ,  ind^pendamment  de  toute  ploi  de  Tantorit^  ne  pent  qu'^tre  range  parroi 
preuve ,  pdur  servir  de  base  a  une  d^ision.      les  moyens  trompeurs  de  persuasion. 
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SOPHISMS  DE 

L'antoriC^  ayant  «ne  infln^ice  Uiit6t  1^- 
time  et  tant6t  iil^time,  il  nous  importe  d'exa- 
miner  tes  circonstances  qui  constitnent  la  valeur 
d*iine  opinion ,  c*e8t*^h^ire  Topinion  de  la  per- 
Sonne  on  des  personnes  dont  rautorit^  est  al- 

La  valeur  d*une  opinion  8*estime  d'apr^  lea 
considerations  suivantes : 

1**  Le  degr^  d'intelli(rence  de  la  personne  en 
gnestion ;  a°  son  degrd  de  probity ;  3*  fa  cou- 
romit^  des  deux  cas,  c*est-a-dire  celni  dont  il 
8*agit  et  celui  oh  Topinion  all^miee  a  6t6  ren- 
due ;  4^  la  fid^lite  des  intermedia  ires  qui  I'ont 
transmise;  fid^lit^  qui  consiste  dans  un  rapport 
exact  et  complet  de  cette  opinion* 

Telles  sont  les  circonstances  dont  depend  la 
force  legitime  de  Fautorit^  :  telles  sont  les  soui^ 
ces  o&  1  on  puise  les  raisons  pour  on  contre. 

L*intelligence  paraitra  en  d^fout,  —  s*il  y  a 
eu  I**  insaffisance  par  rapport  aux  motifs  d'at- 
tention ;  3°  insuffisancepar  rapport  aux  rooyens 
d'information ;  —  si ,  4  raison  de  la  distance  des 
temps  ou  des  lieux,  la  personne  que  l!on  cite 
comme  autorit^  n'a  pu  acqu^rir  une  instruction 
comply,  relative  a  la  chose  ^  —  etc. 

La  probity  paraitra  en  d^faut  ou  m^me  eHe 
sera  suspecte  si  la  personne  ^tait  soumise  k  Tin- 
fluence  de  qnelque  int^^t  s^ucteur  :  car  alors 
on  pent  pr^umer  que  son  opinion  d^clar^  n*<^ 
tait  pas  conforme  a  son  opinion  r^elle ,  ou  que 
cette  opinion  s'^tait  formee,  non  d*apr^s  la  rai- 
son ,  mais  d*apr^s  Tint^^t :  en  efFet  d^s  qu'il  y  a 
un  int^rdtsMucteur  qui  op^re,  rinteili(;ence  n  a- 
git  plus  impartialement ;  elle  ne  considere  pins 
les  deux  c6t^  de  la  question  avec  la  m^me  at- 
tention ;  elle  rejette  les  faits  et  les  ar{raments 
<pi  Finqui^tent,  et  ne  s'attache  qu*4  ceux  qui 
8  accordent  avec  son  inclination.  C'est  dans  ce 
sens  qu*on  a  tr^s-bien  dit  «  que  Tesprit  est  la 
»  dupe  du  coeur.  » 

Pour  ce  qui  conceme  rinstruction  ou  la  con* 
naissance  sur  un  objet  donne,  il  est  probable 
qu'elle  sera  d*antaotplus  exacte  etd'a'utant  plus 
complete  que  Tindividu  aura  eu  plus  de  mojrens 
etplus  de  motif s  pour  racqu^rir. 

Par  ces  deux  raisons ,  Tautorit^  la  plus  pro- 
bante  est  Tautorit^  professionnelle  ou  scienti- 
fique,  c*est-4-dire  celle  des  bommes  qui  out  fait 
lenr  ^t,  lenr  profession  d'un  art  ou  d*une 
science.  lis  out  en  g^n^ral  les  plus  puissants  mo- 
tifs d'int^t ,  d*honneur  et  a  inclination  pour 
ne  n^gliger  aucun  des  moyens  d*adqu^r  les 
connaissances  relatives  k  lenr  i^tat.  Un  jugement 
erron^  de  leur  part ,  s*il  est  reconnu  pour  tel , 
pent  faire  une  br^he  k  leur  reputation ,  et  par- 
Ik  m^me  nui^  k  leur  avancement  dans  le  monde. 

Au  second  de^4  de  cette  ^chelle  je  place 
Tautorite  qui  est  deriv^e  du  pouvoir.  Plus  un 
individu  possMe  de  pouvoir  politique ,  plus 
Tautorite  de  son  opinion  dans  les  mati^es  qui 
le  concement  se  rapprocbe  de  Tautorit^  profes- 
sionnelle, eu  e^ard  aux  facilit^s  que  sa  situa- 
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tion  lui  fonmit  pour  obtenir  les  informations 
n^cessaires. 

Au  troisi^me  degr^ ,  vient  Tautorite  qui  de- 
rive de  X opulence, — L*opulence  ^tant  un  instru- 
ment qui  facilite,  k  tout les  moyens  d*in- 
formation ,  donne  naturellement  du  credit  aux 
opinions  de  la  dasse  qui  en  jouit. 

Vient  ensuite  Fautorit^  deriv^e  de  la  r/pufa- 
tion ;  je  n'entends  pas  la  reputation  speciale,  re- 
lative k  un  art  ou  k  une  science  qui  n*est  autre 
que  r^utorite  des  experts,  mais  la  reputation 
generale ,  celle  de  qnelque  merite  superieur  qui 
est  une  des  causes  naturelles  de  respect. 

Observez  que  de  ces  au  tori  tes,  la  premie 
est  la  seule  qui  posside  une  force  persuasive 
legitime ,  c*est-ii-dire  qu'elle  ^ule ,  par  rap- 
port k  Finformation ,  rennit  les  motils  et  les 
moyens.  Dans  les  autres  cas,  quels  que  soienC 
les  moyens  que  poss^de  un  homme ,  en  verta 
de  sa  situation,  il  ne  s*ensuit  pas  qu'il  ait  eu  let 
motifs,  c*est-^ire  des  motifi  assez  forts,  assex 
perseverants  pour  se  mettre  en  possession  des 
moyens. 

Aucontraire,  plus  un  individu  s*ei^e  dans 
Fechelle  du  pouvoir  ou  de  Fopulence ,  plus  il 
estsujet  k  baisserm^me  au-dessous  du  niveaa 
commun ,  par  rapport  aux  motifs  de  travail  eC 
d*application.  Pourquoi?  c*est  que  plus  il  pos- 
s^e ,'  plus  ses  desirs  sont  dans  un  etat  de  satu- 
ration, si  j*ose  employer  cette  expression  de 
chimie,  moins  il  lui  reste  de  ces  desirs  non  sa- 
tisfaits  qui  opirent  sur  Fesprit  en  qualite  de 
nootifs,  qui  lui  serventd'aiguillon  pour  vaincre 
les  difficultes  de  Fetude. 

Mais  si  Fopinion  des  experts  forme  une  base 
legitime  d*autorite,  c'est  toujours  dans  la  sup- 
position d'uneprobite  parfaitede  leur  part,  ae 
cette  branche  de  probite  qui  consiste  en  since- 
rite :  toujours  dans  la  supposition  qu'il  n  existe 
point  d'inter^t  oblique,  agissant  sur  leur  opi- 
nion pour  la  pervertir. 

Dans  le  cas  contraire,  Fentendement  de  Fin- 
dividn  etant  soumis  k  Finfluence  d'un  interet  se- 
ducteur ,  plus  la  masse  d'information  qu'il  pos- 
s^de  est  grande ,  moins  son  opinion  doit  avoir 
d'autorite.  Si  elle  doit  servir  ae  guide,  ce  n'est 
que  dans  un  sens  inverse. 

Supposez ,  par  exemple ,  une  question  relative 
aux  salaires  ou  aux  recompenses  pour  les  servi- 
ces publics  ^  Fopinion  de  tout  homme  actuelle- 
ment  en  office  ou  en  attente  d'office ,  non-seu- 
lement  n'est  pas  ^;ale  en  autorite ,  mais  elle  est 
inferieure  k  Fopinion  de  tout  individu  sans 
interet  personnel  k  la  question.  L'autorite  des 
interesses  n'est  pas,  dans  le  langage  mathema- 
tique ,  egale  k  o :  elle  est  negative ,  eUe  est  au- 
dessous  de  o ,  en  taut  qu'elle  foumit  une  raison 
en  faveur  de  Fopinion  contraire. 

Supposez  de  m6me  une  question  relative  k  la 
reforme  de  la  procedure,  tendant  k  la  rendre 
plus  expeditive ,  plus  economique ,  moins  vexa- 
toire ;  Fopinion  d  un  homme  deloi  qui  s*enrichit 
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par  les  Tices  dn  syst^e  judiciaire,  n'est  pas 

a  o  ;  mais  dans  an  sens  math^matique ,  elie^st 

n^ative ,  elle  est  aa-dessous  de  o  *. 

ObseiTbns  toutefois  que  ce  qui  d^truit  son 
an  tori  ,  c'est  que  son  opinion  marche  dans  le 
mdme  sens  que  son  int^r^t ;  car  s*il  opinait  con- 
treson  int^ret,  son  autorit^  n*en  serait  qneplns 
fiprande.  Pourquoi  ?  c*estqu'ayanta  un  nfus  nant 
degrd  tout  ce  qui  constitue  les  bases  d  un  j  age- 
men  t  ^clair^ ,  quand  un  homme  de  cette  classe 
se  montre  snp^rieur  aux  interSts  personnels,  la 
probability  en  faveur  de  son  opinion,  toutes 
choses  d*aillears  ^ales,  est  comparativement 
plus  grande. 

(Test  d*apr^s  ce  principe ,  fond^  sur  rexpd- 
rience ,  que  nos  coars  de  justice  ont  ^tabli  une 
des  regies  les  plus  raisonnables  et  les  moins  so- 
jettes  k  exception  dans  la  procedure.  La  preuve 
la  plus  faible ,  c*est  le  temoignage-d'un  homme 
en  sa  propre  faveur ;  la  plus  forte ,  c'est  son 
moignage  contre  lui-m£me. 

Que  fera-t-on  en  consequence?  Doit-on  ezr 
dure ,  doit-on  refuser  d*entendre  les  hommes 
qui,  par  ^tat,  poss^dent  les  meilleurs  moyens 
a  injformation ,  parce  qu  ils  sont  exposes  ^Vin- 
fluence  d'un  int^r^t  jieductenr?  Tout  au  con- 
traire,  c*est  une  raison  pour  les  ^couter  ayec 
plus  d'attention  :  capables  comme  ib  le  sont , 
en  vertu  de  leurs  connaissances  relatives  ^  de 
fournir  tons  les  arguments  pertinents,  toutes  les 
objections  directes  contre  la  mesure  propos^, 
plus  on  est  food^  a  conclure,  s'ils  ne  la  combat- 
tent  que  par  de  mauvaises  raisons,  qu'il  n'y  en 
a  point  de  bonnes  k  all^guer  contre  elle.  Le  re- 
cours  k  des  subterfuges  est  dans  ce  cas  on  aveu 
de  d^faite. 

Nous  avons  dit  de  plus  que,  pour  estimer  la 
valeur  d*une  autorit^,  il  y  avait  aeux  autres  cii^ 
Constances  k  consid^rer ,  la  conformity  des  cas  y 
et  la  fidelity  des  interm^diaires.  Geci  ne  de- 
mande  que  peu  d*explication. 

Relativementkla  conformity  y  ilestdair  qu*on 
n*en  peut  juger  par  aucune  r^gle  g^n^rale.  Gha- 
qne  cas  requiert  an  examen  particulier,  une 
comparaison  detaill^e  pour  apprecier  les  res- 
semblances  et  les  differences  entre  le  sujet  im- 
m^diat  qui  est  en  question,  et  le  sujet  pass^ 
auqael  Tautorit^  se  rapporte.  Je  me  borne  k  ob- 
server que  cet  examen  toumira  souvent  le  moy  en 
le  plus  si!ir  de  miner  le  sophisme  de  Fautorite. 
Plus  les  circonstances  seront  bien  consid^rees , 
plus  on  trouvera  qu6  celles  qui  servaient  de  base 
a  I'opinion  aliegu^e  ne  sont  point  semblables  a 
ceUes  qui  existent  actueUement.  Se  conduirepar 
autorite,  c*est  souvent  faire  le  contraire  de  ce 
qu*on  croit  imiter. 

Quant  k  la  fidelity  des  intermediaires  par  les- 
c|uels  Topinion  a  ^te  transmise,  on  ne  fait  men- 
tion de  cette  circonstance  que  poor  la  rappeier. 


II  n*est  pas  hesoin  d'en  prouver  Timportance. 
Qui  peut  ignorer  par  combien  de  causes  le 
port  d*une  opinion  s*altere  ou  se  denature  en 
passant  par  aifferents  canaux  ?  La  force  de  Tau- 
torite ,  en  s'doignant  de  sa  source ,  va  en  d^- 
croissant  de  la  mdme  mani^re  que  dans  le  cas 
d*an  t^moignage  juridiqae. 

n.  Ryfuiadon  de  ce  sophisme. 

Nous  avons  vu  qu'il  est  des  cas  ou  I'autorite 
constitue  une  base  raisonnable  de  decision. 

Quel  que  soit  le  sujet  en  question,  il  n*y  a 
point  de  sophisme  k  citer  des  opinions,  k  ras- 
sembler  des  documents  et  des  raits,  lorsqu'on 
se  propose  par-14  de  fournir  one  instruction 
plus  complete.  Ges  citations,  ces  documents 
ne  sont  point  donnas  comme  faisant  autorit^ 
par  eux-mdmes ;  ils  ne  sont  point  census  avoir 
une  valeur  ind^pendante  de  celle  des  arguments 

3u'on  en  peut  turer ;  ce  ne  sont  que  les  mat^riaux 
e  la  pens^e. 

S*agit-il  d'un  sujet  hors  de  la  competence  de 
ceux  qui  sont  appel^s  k  decider,  d'un  sujet  ap- 
partenant  k  une  profession ,  il  n*y  a  point  de  so- 
phisme k  sereferer  k  I'opinion  des  experts  ^  seuls 
juges  capables.  On  ne  saurait  proc^der  antre- 
ment  dans  les  cas  qui  concement  la  science  me- 
dicale ,  la  chimie ,  I'astronomie ,  les  arts  libe- 
raox  ou  mecaniques,  les  diverses  branches  de 
Fart  roilitaire ,  etc. 

Mais  il  y  a  sophisme  lorsque  dans  une  assem- 
ble poliuque ,  comp^tente  pour  former  un  ju- 
gement  edair^,  on  a  recours  k  I'autorite  pour 
exclure  tout  argument  specificpe  ou  comme  fai- 
sant par  elle^B^e  une  base  legitime  de  decision. 

Le  sophisme  est  k  son  plus  haut  point  dans  le 
cas  oi^  I'autorite  qu'on  veut  donner  comme  pro- 
baute  n'est  autre  que  Fopinion  d'une  classe  de 

Fersonnes  oui ,  par  leur  etat  m6me ,  sont  86us 
influence  a'un  inter^t  seducteur  oppose  k  Fin- 
terdt  public.  C'est  renverser  le  principe  de  tons 
les  tribunaux  qui  permettent  de  recuser  un  juge 
quand  il  a  un  interSt  personnel  dans  la  cause. 

Dans  toute  question  concernant  la  conv^ 
nance  d'une  loi  ou  d'une  pratique  etablie  ,  celui 
qui  veut  qu'on  se  decide  sur  autorite  doit  ad- 
mettre  I'une  ou  Fautre  de  ces  deux  propositions : 
1°  que  le  prindpe  de  Futilite ,  c*est-4-dire  Fin- 
fluence  d  un  acte  sur  le  bonheur  de  la  genera- 
tion presente,  n'est  pas  la  r^e  d'apr^  laquelle 
on  doit  se  gouvemer ;  ou  a**  que  la  pratique  des 
anciens  temps ,  ouFopinion  decertaines  person- 
nes  doiveut  Stre  considerees  comme  des  preuves 
concluantes  qui  dispensent  de  raisonner. 

S'iladmet  la  premiere  de  ces  propositions,  en 
qualite  d'homme  public,  il  tranit  les  inter^U  da 
public ,  il  toume  la  puissance  qu'il  a  re9ue  contre 
ceux  qui  la  loi  ont  donnee ,  et  prouve  qu'on  in- 


>  Moli^,  dans  le  Manage  force,  a  signal^  cet  inl^rdt  verbiale.  —  Monsieur  Josse ,  vous  ites  offhnt. 
s«ilttclcur  par  one  cxpressioa  qae  sa  T^rite  a  rendoe  pro- 
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iMt  pm^  Temporte  dans  son  esprit  snr  Fint^ 

S'il  ad  met  la  seconde ,  il  se  d<kJare  incapable 
de  raisonner,  de  juger  par  lui-m^me)  et  se  met 
sous  la  tntelle  de  ceax  au*il  consid^re  comme 
ses  (guides.  Docilit^  lonable  de  la  part  des  indi- 
yidus  qui,  ne  ponrant  s'instniire,  font  saee- 
raent  de  s'en  rapporter  au  jugement  des  pins 
habiles :  mais  soumission  hontease ,  et  m^me 
soumission  coapable,  de  la  part  de  cem  qui 
•ont  entr^  Tolontairenient  dans  la  carri^re  pu- 
blique,  et  qui  n*ont  q\x*k  youloir,  pour  se  pro- 
curer tputes  les  informations  n^cessaires. 

Celui  qui ,  h  Toccasion  d'nne  loi  propos^e , 
▼eut  tout  r^ferer  k  Fautorit^ ,  ne  dissimule  pas 
Topinion  qu'il  a  de  ses  auditeurs.  II  les  croit 
incapables  de  former  un  ju{;ement  sur  des  preu- 
▼es  directes ; — et  s*ils  sont  disposes  k  se  son- 
mettre  k  cette  insulte ,  ne  peut-on  pas  pr^su- 
mer  qu'ils  en  reconnaissent  la  justice  ? 

II  semble  d*abord  que  cette  iof^orit^  avou^e 
devrait  avoir  pour  compagne  inseparable  la  mo- 
destie  et  mSme  rbumilit^;  mais  si  on  y  re(«arde  de 
plus  pr^,  on  verra  queies  plus  zeles  pour  Tau- 
torite  d'opinion  ont  toujours  les  plus  into- 
lerants.  L  arrogance  et  la  servility  ne  sont  pas 
incompatibles ;  au  contraire,  il  n*est  point  de 
dispositions  qui  8*accordent  mieux  ensemble. 
Celui  qui  s'hnmilie  devantun  superieur  compte 
bien  8*en  d^dommager  par  la  soumission  qu  il 
impose  k  d'autres.  Ce  qu'il  veut,  c'est  d'infuser 
dans  Tesprit  des  bommes  une  faiblesse  analogue 
a  la  faiblesse  pbysique  de  I'enfance ,  pour  les 
Gonduire  par  aes  lisi^es.  Les  penseurs  les  plus 
libres ,  ceux  (jn'on  accuse  le  plus  d'etre  ent6t4s 
de  leurs  opinions  ^  se  montrent,  quand  ils  sont 
GontreditS)  moins  irascibles,  moins  impatients 
que  ces  espies  de  devotsjpolitiques  qui,  ayant 
renonc^  k  la  faculty  de  1  eiamen ,  ne  yeulent 
Taccorder  k  personne.  Selon  eux ,  Tappel  k  la 
raison  est  une  t^m^ritf^  odieuse ;  offiir  et  de- 
mander  des  arguments,  c'estune  pr^somption 
intol^ble. 

D*oik  vient  tonte  cette  violence  ?  Uniquement 
de  ce  que  des  corps  int^esses  k  des  anus ,  ne 
'pouvant  les  justifier  par  le  principe  de  Tutilit^, 
ont  recours  k  ce  sopnisme  de  Tautorit^,  qui  ne 
foumit  aucun  critire  pour  distinguer  clairement 
le  bien  dn  mal,  qui  prete  son  appni  k  tout,  aux 
institutions  les  plus  salutaires  comme  aux  plus 
pemicieuses,  aux  meilleures  lois  comme  aux 
plus  nuisibles.  Laissez-les  parvenir  a  persuader 
que  Tautorite  est  le  seul  guide  k  suivre  en  mo- 
rale ,  en  legislation ,  en  religion ,  ils  ne  craignent 
plus  d'etre  troubles  dans  la  possession  des  abus ; 
tout  restera  comme  il  est :  il  n'y  aura  plus  d*ap- 
pel  k  I'utilite  generale. 

C* est  par  I'autorite  que  se  sontiennent  depuis 
tant  de  si^cles  les  Syst^es  les  plus  discord  ants , 

*  On  peut  leur  appliquer  cc  one  Voltaire ,  dans  le 
Temple  du  GoAt,  met  dans  la  boucne  des  ^rudits  de  pro- 
fession : 
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les  opinions  les  pins  monstmenses.  Les  religions 
des  Brames,  de  Foe,  de  Mabomet,  n'ont  pas 
d*autre  appui.  Si  Taij^torit^  a  une  force  impres- 
criptible ,  le  genre  humain ,  dans  ces  vastes  con- 
tr^es ,  n*a  pas  I'espoir  de  sortir  jamais  de  ses 
t^^res. 

Le  chef-d'oeuvre  ^cet  dcard  fut  de  cr^er  Topi- 
nion  d*nne  antorit^  infaulible.  Avec  un  pareil 
instrument,  c*en  ^tait  fait  de  la  liberty  du  genre 
humain.  Un  homme  jusqu'alors  obscur  eut  le 
courage  presqne  inconcevable  d*en  appeler  a  la 
raison  contre  tout  son  si^cle.  II  r^lame  la  li- 
berty de  la  pens^e ,  et  il  op^re  une  r^olution 
dans  FEurope.  On  peut  voir  dans  les  Merits  de 
Bossuet  et  d'Amauld  avec  cpelle  ^oquence, 
avec  quel  art  ils  ont  d^fendu  ce  sophisme*de 
Fautorit^  contre  les  protestants ;  et  dans  les  r^ 
ponses  de  Claude ,  oe  Bayle ,  de  Basnage,  com- 
ment ils  ont  ^tabU  d  une  mani^re  victorieuse  la 
plus  beUe  prerogative  de  Fhomme ,  le  droit  de 
consulter  sa  raison. 

Ce  fut  par  une  suite  du  mouvement  imprim^ 
k  la  pensee  qu*on  J>risa  les  chaines  de  Fautorit^ 
d' Aristote  et  de  Platon.  Bacon ,  dans  les  mati^res 
de  philosophic  naturelle ,  ddtruisitla  supr^ma- 
tie  des  anciens.  II  mit  Fhomme  hors  du  berceau. 
II  lui  apprit  k  marcher  seul.  Locke  osa  se  servir 
de  la  m6me  logique,  et  fit  une  nouvelle  histoire 
de  Fesprit  humain.  Mais  quoique  ces  grands 
hommes  eussent  k  combattre  des  prejug^s  do- 
minants, ils  n'avaient  pas  k  lutter  contre  des  in- 
t^r^ts  adverses  de  la  part  des  gouvemements  : 
la  puissance  politique  resta  neutre  dans  cette 
controverse. 

Le  grand  Hervey  qui  s*est  illustr^  par  la  dd- 
couverte  de  la  circulation  du  sang,  a  consign^ 
dans  ses  Merits  que  pour  avoir  m^prisd  Fau- 
torite  des  anciens,  il  nit  regards  comme  un  no- 
vateur  t^m^raire ,  et  beauconp  moins  consult^ 
qu*auparavant. 

Tout  a  bien  chang^.  Dans  la  physique,  dans 
Fastronomie,  dans  lachimie,  Fantorit^a  perdu 
son  empire.  Les  grands  noms  ne  tiennent  point 
lieu  de  raison.  La  m^decine  a  6t4  la  demise 
science  soumise  k  ce  joug ;  mais  eUe  en  a  senti 
Fineptie,  et  les  m^decins  de  Mpli^e  ont  i-peo- 
pr^s  disparu. 

Ouvrez  les  vienx  auteurs  de  jurisprudence , 
les  commentateurs  de  Jostinien.  Que  trouvez- 
vous  dans  ces  ^normes  recueils  ?  Tr^s-peu  d'ar- 
guments  et  force  citations.  Ils  suivent  tons  le 
mSme  plan.  A  propose  quelques  vagues  con- 
jectures ;  B  ne  manque  pas  de  les  transcrire 
avantd*y  ajouterles  siennes  prop  res.  Cnevous 
donne  son  opinion  qu'apres  avoir  rapport^ 
tout  ce  qui  a  ^t^  ditpar  A  et  par  B.  Ceux  qui 
suivent  se  chargent  toujours  de  tout  ce  qui 
precede,  et  la  masse  de  Ferudition  va  grossis- 
sant  comme  celle  d*une  avalanche  *. 

Pour  nous,  messieurs,  nous  avons  Thabitude 

De  r^iger  au  long  de  point  en  point 

Ce  (p'on  pensa,  mais  nous  ne  pensons  point. 
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II  nous  rcste  encore  k  d^elopper  quelques  esp^  comprise  sonsle^retire.  Le  sophisne  sons 
considerations  importantes  sur  ce  sophisme  de  cette  forme  a  un  si  grand  ascendant  qa'il  de- 
Fautorit^ ;  mais  elles  appartiennent  plus  par«  mande  nn  examen  separ^. 
ticuli^ment  k  Vautoritd  des  ancitres.  G'est  une 


CHAPITRE  II. 


CULTE  DES  ANC^TRESy  OU  ARGUMENT  DANS  LE  MODE  GHINOIS. 


Get«argument  consiste  k  rejeter  la  mesure 
ropos^ ,  comme  ^tant  contraire  a  Topinion 
^8  nommes  qui  ont  habits  le  mcme  pays  dans 
les  temps  passes  :  opinion  que  Ton  recueille 
soitdestermes  formels  de  c^uelque  ^crivain  dis- 
tingue de  ces  temps-U ,  soit  des  lois  et  des  in- 
stitutions qui  existaient  alors. 

Nos  sages  ancitres ,  —  la  sagesse  de  nos  ph^Sy 
— le  hon  sens  du  vieux  tempsy — la  venerable  an- 
tiquity :  voila  les  termes  dominants  des  pro- 
positions tendant  a  rejeter  une  mesure  pro- 
posee,  par  la  seule  raison  qu'elle  s'^carte  des 
anciens  usages.  «  Nous  ne  sommes  pas  venus 
n  au  monde,  disait  Balzac,  pourfaire  des  lois, 
»  mais  pour  obeir  a  celles  que  nous  avons  trou- 
j»  T^es,  et  nous  contenter  de  la  sagesse  de  nos 
j»  p^res,  comme  de  leur  terre  et  de  Teur  soleil.  » 

Ce  sophisme  pr^sente  nn  exemple  frappant 
dedeux  principescontradictoires,  reunis  dans 
les  memes  tetes,  sous  Tinfluence  conciliante  de 
la  coutume,  c'est-a-dire  du  prejugd. 

En  efFet,  ce  sophisme  si  puissant  en  matiere 
de  loi ,  est  en  opposition  formelle  avec  un  prin- 
cipe  universellement  admis  dans  tons  les  au- 
tres  departements  des  connaissances  humai- 
nes;  principe  auquel  nous  devons  tons  nos 
progres ,  tout  ce  qu*il  y  a  de  raisonnable  dans 
la  conduite  des  hommes. 

L' experience  est  la  mire  de  la  sagesse;  c*est 
Ik  une  de  ces  maximes  que  les  si^cles  se  sont 
transmises  Tun  k  Fautre,  et  qui  passeront  de 
Tige  present  aux  dges  futurs. 

Non^  dit  le  sophisme,  la  Y^ritable  m^e  de 
la  sagesse  n*est  pas  V experience ^  mais  Tmex- 
p^rience* 

Une  absurdity  si  manifeste  se  refute  d'elle- 
m4me.  Examinons  a  quelle  cause  on  pent  at- 
tribuer  Tascendant  qn  elle  conserve  en  legisla- 
tion. 

I  On  nc  vent  pas  nier  qoHl  n*y  ait  eu  parmi  les  anciens 
des  hommes  ^minents  par  leur  g^nie.  Cest  k  eui  qu'on  a 
dA  successtvcment  tons  les  progr^  de  I'esp^e  bomaine. 
Mais  leur  g^nie  n  a  pa  s'appUquer  quaux  id^  abrs  re- 


1^  Erreor  de  langage.  Une  id^e  fansse  a  pro- 
dnit  une  expression  incorrecte ,  et  Texpression 
devenue  famili^e  a  perp^tue  Terreur. 

On  a  tout  dit  en  (aveur  du  sophisme,  qaand 
on  a  dit  ^  ineux  temps :  et  ce  qu'on  appelle  le 
▼ieux  temps,  est  en  effiet  ce  qu'on  devrait  ap- 
peler  lejeune  temps* 

Entre  indiyidus  contemporains  places  dant 
la  m^me  situation,  le  plus  4ge  possede  natn- 
rellement  un  plus  grand  fbnds  d'experience. 
Mais  entre  deux  generations,  il  en  est  aatre- 
ment ;  celle  qui  precede  ne  peut  pas  avoir  aa- 
tant  d'experience  que  celle  qui  la  suit. 

Donner  aux  4ges  anterieurs  le  nom  de  vieux 
temps  y  o'est  donner  le  nom  de  vieux  homme  k 
un  enfant  dans  le  berceau. 

La  sagesse  de  ce  pretendn  vieux  temps  n*esC 
done  pas  la 'sagesse  des  cheveux  gris :  c'estia 
sagesse  de  I'enfance  *. 

Seconde  cause  de  Fillusion.  Pr^ug^  en 
faveurdes  morts. 

On  sait  que  dans  les  temps  de  Tignorance 
primitive  ,  ce  prejuge  a  coatribue  plus  que 
toute  autre  chose  &  ce  qu'on  appelle  Vidolatiie. 
Les  morts  sont  devenus  facilement  des  dienx. 
La  superstition  les  invoque,  elle  entre  en  cor- 
respondance  avec  eux,  elle  attache  des  vertos 
surnaturelles  k  leurs  reliques,  elle  va  chercher 
dans  les  tombeaux  des  ossements  pour  les  of- 
frir  au  culte  du  peuple. 

Si  ces  erreurs  grossi^res  ont  cess^,  le  pr^ 
juge  mdme  qui  leur  donna  naissance  n'est  pat 
detruit.  De  mortuis  nil  nisi  bomtm.  La  raison 
dit  qu'attaquer  undtre  vivant,  c'estblesserun 
4tre  sensible  ;  qu'atuquer  un  mort ,  c*est  ne 
lui  faire  aucun  mal.  L'adage  ,  tout  absorde 
qu'il  est ,  n'en  est  pas  moins  repete  comme  une 
maxime  de  sentiment  et  de  morale. 

Ce  prejuge  enfaveur  des  morts  estprinc^ia- 

futt,  et  te  d^elopper  qak  proportion  des  raojrens  oda- 
tants.  II  ne  peat  pas  fiiire  antorit^  pour  na  4iat  de  dioaes 
qui  ne  ressemble  en  rien  k  celai-U. 
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lement  fond^  mr  ce  qa'un  homme  qui  n*est 
pluS)  n'a  plos  de  rivauz.  A^-t^il  6t6  distingu^ 
parson  g^nie,  ceux  qui  n'ont  jamais  ^leyi^la 
Yoix  en  sa  fayeur,  et  m^rne  ses  adversaires, 
changeant  tout-a-coup  de  langage ,  se  donnent, 
en  le  louant,  an  air  de  justice  et  d'^quit^  qui 
De  leur  cotite  rien  :  an  contraire,  ils  satisfont 
par-lii  cette  passion  maligne  dont  on  a  si  bien 
dit: 

Triste  amante  des  morts,  eUe  hut  les  Tivints. 

L*enyie ,  en  e(|et ,  n'exalte  les  uns  que  pour 
d^primer  les  autres.  EUe  ne  veut  que  d&ou- 
rager  les  efforts  g^nereux,  en  repr^sentant  une 
degeneration  graduelle  dans  Tesp^ce  humaine; 
en  substituant,  autant  qu'elle  le  peut,  des  re- 
grets qui  humilient,  a  des  esp^rances  qui  ani- 
ment. 

Les  m^es  individus  qui,  sous  le  nom  de 
eagessedes  ancetres,  exaitentdes  generations 
ignor antes  et  inexp^riment^es ,  ne  parlent  ja- 
mais de  la  g<ki^tion  pr^sente,  c*est-ii-aire 
de  la  masse  du  peuple ,  <|u*ayec  le  plus  pro- 
fond  mdpris. 

Aussi  iong>temps  qu*ils  se  renferment  dans 
ces  declamations  g^n^ales,  qu'ils  placent  dans 
deux  groupes  distincCs,  d'un  c6t4  nos  sages 
anc^tres,  de  TauCre  le  peuple  de  nos  jours 
ignorantetstupide,il  est  possible  d'en  imposer 
jusou'^  nn  certain  point. 

Mais  qu'on  assigne  un  temps  positif  pour 
cette  epoque  de  sagesse  sup^rieure,  qu'on  la 
prenne  ou  Ton  youdra  dans  les  r^gnes  passes  , 
et  que  Ton  compare  classe  k  classe les  hommes 
de  ce  temps  et  ceux  du  n6tre,  la  superiority 
doit  n^cessairement  appartenir  a  ceux  qui  ont 
eu  le  plus  de  moyens  d'instruction.  Si  vous  re- 
montez  a  une  epoque  qui  ait  precede  Timpri- 
merie,  yous  trouverez  m^me  que  les  classes  in- 
f^rieures  de  notre  temps  I'emportent  sur  les 
classes  sup^rieures  du  temps  pass^. 

Prenez,  par  exemple,  les  dix  premieres  an- 
n^es  du  regne  de  Henri  VIII.  La  chambre  des 
pairs  ^tait  alors,  sans  contredit,  la  partie  la 
plus  eclair^  de  la  nation,  II  est  de  fait  que 
pkisienrs  des  lords  lai'ques  ne  savaient  pas  lire ; 
mais  accordons-leur  k  tons  la  connaissance  de 
cet  art,  qu*en  auraient-ilsfait,  relativement  k 
la  science  politique?  quels  ^taient  les  litres  o^ 
ib  auraient  pu  en  puiser  les  ^l^ments?  L*^o- 
nomie  poMtique,  la  loi  p^nale,  le  droit  eccl^ 
siastique ,  le  droit  international ,  loin  d'exister 
comme  sciences,  avaient  k  peine  un  nom  qui 
les  d^sign^f .  Ce  <ju*on  pouvait  prendre  dans 
les  ouvrages  d*Aristote  ou  de  Cic^on,  nVtait 
point  appncable  anx  temps  modemes ;  et  d*ail- 
leurs  ces  sources  de  science  ou  de  pr^tendue 
science ,  nVtaient  accessibles  qu'aux  ^rudits. 
L*histoire  d*Angleterre  n'^tait  compos^e  que 
de  maigres  cbroniques,  d*nne  s^he  nomencla- 
ture de  traites ,  de  sieges,  de  combats,  de  fon- 
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dations  de  convents  et  d*abbayes,  de  c^6mo*' 
nies ,  de  fdtes  et  d'ex^cutions ,  sans  aucun 
detail  sur  |es  causes ,  sur  les  caract^res ,  sur  le 
veritable  ^tat  du  peuple. 

Passez  au  regne  de  Jacques  Iw ,  c^^re  par 
son  savoir  et  son  Sequence.  Ses  livres  sur  les 
apparitions,  sur  les  sorciers,  sur  les  diables , 
sur  leurs  operations  et  leurs  diff^rents  pou- 
yoirs ,  prouvent  ^ue  ces  notions  extravagantes 
n*etaient  pas  moins  le  partage  des  hommes  les 
plus  Aleves ,  que  celui  du  peuple.  Le  seul  pri- 
Yil^ge  de  ce  monarque,  le  Salomon  de  son 
temps ,  etait  de  pouvoir  tourmenter  et  br^ler 
ceux  aui  avaientle  malhenr  de  nepas  connaitre 
aussi  bien  queluiTessencedela  nature  divine. 

Sons  Charles  II ,  m^me  apr^  que  Bacon  eut 
trace  le  plan  de  lasaine  philosopnie,  ne  vit-on 
pas  sur  fe  premier  siege  de  la  justice  unjuriscon- 
sulte,  encore  estime  de  nos  jours  le  coryphee 
de  la  loi  anglaise ,  le  jnae  Hale ,  qui  ne  sayait 
pas  defioir,  comme  il  ie  dit  lui-m^e  ,  ce  qu*e- 
taitle  larcin  ,  mais  qui  savait  trop  bien  ce  qu'e- 
tait  le  sortiUge ,  et  qui ,  pour  ces  deux  delits , 
condamnait  des  hommes  k  mort  sans  aucun 
scrupule,  au  milieu  des  applaudissements  uni- 
yersels  des  savants  etdes  ignorants  de  ce  beau 
si^cle  ? 

La  liturgie  des  catholiques  contient,  sous  le 
nom  d'exorcisme,  une  forme  deprocedure  pour 
expulser  les  diables  qui  se  sont  empares  du 
corps  humain  :  bien  entendu  que  cette  opera- 
tion ne  pouvait  reussir  ou'entre  les  mains  d'un 
operateur  dument  privilegie. 

De  nos  jours,  on  est  parvenu  k  se  procurer 
une  enti^re  surete  contre  toutes  les  puissances 
infemales,  par  un  moyen  plus  simple  et  moins 
couleux.  Depuis  que  le  peuple  a  sq  lire  et  qu'on 
a  imprime  des  joumaux,  les  revenants,  les  spec- 
tres, les  vampires,  les  sorciers  ont  pris  la  fuite 
pour  ne  plus  revenir.  Mille  esp^ces  de  super- 
stitions qui  naissaient  de  celle-i^,  toutes  faites 

Sour  degrader  la  raison,  pour  remplir  la  vie 
e  terreurs ,  ont  cede  au  mcme  talisman ;  et  on 
con9oit  k  peine  aujourd*hui  que  ces  absurdes 
opinions  aient  pu  trouver  creance  autrefois, 
non-seulement  dans  le  peuple,  mais  parmi  ses 
conducteurs  temporels  et  spiritueb. 

S'il  est  ridicule  de  vanter  la  sagesse  des  an- 
dens  temps ,  il  ne  Test  pas  moins  de  ceiebrer 
leurs  vertus.  Nos  anc^tres  nous  ont  ete  infe- 
rieurs  en probite comme  eu  tout  le  reste.  Plus  on 
regarde  en  arri^re,  plus  on  trouve  d*abus  d  ans  la 
religion  et  dans  le  gouvernement :  c*est  la  vio- 
lence de  ces  abus  qui  a  produit  les  degres  com- 
paratifsderefbrme  dont  nous  sommes  sifiers.  11 
a  fallu  commencer  par  sortir  de  la  servitude, 
qui  etait  le  lot  des  neuf  dixi^mes  du  genre  hu- 
main. Qu*on  choisisse  dans  les  epoques  ante- 
rieures  celle  qu*on  voudra ;  il  n'en  est  aucune 
qui  presente  un  etat  de  choses  dont  un  homme 
sense  pAt  desirer  le  retablissement  total. 
On  se  laisse  enthousiasmer  par  quelques 
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beaux  traits,  par  aoelqnes  ^ands  caract^res ; 
mais  on  est  dope  aune  illusion  d*optique  his- 
torique.  Ces  beaux  traits,  ces^;rands  caracteres 
semblent  se  placer  tous  ensemble  pour  nous 
donner  une  idee  tr^s-fausse  de  leur  nombre  et 
de  leur  coati^it^.  Cest  ainsi  que  de  loin,  on 
croit  voir  une  fordt  tou£Fue  ou  on  ne  decouvre 
en  approchant  que  des  arbres  disperse  a  une 
grande  distance. 

Mais  faut-il  done  agir  et  raisonuer  comme  si 
nous  n*avions  point  eu  d*ancetres?  Tout  ce 
qu'ils  ont  fait ,  tout  ce  qu*ils  ont  pens^ ,  doit-il 
etre  compte  pour  rien  ?  Devonsnnous  mdpriser 
tous  leurs  exemples,  et  nous  considdrer  comme 
si  nous  etions  au  lendemain  de  la  creation  ? 

Cette  maniere  deraisonner  serait  encore  plus 
absurde  et  plus  dangereuse  que  celle  que  je 
combats.  I^os  ancetres  ont  ete  ce  que  nous 
sommes,  ils  ont  senti  les  maux,  ils  en  ontcber^ 
ch6  les  rem^des.  Leur  pratique  forme  une 
grande  partie  de  notre  propre  experience.  Ce 
qu'ils  ont  trouv^  de  bon  en  tout  genre  est  notre 
n^rita(][e ;  et  surtout  les  bonnes  lois  qui  em  vieiU 
lissant  acqui^rent  un  mdrite  de  plus,  celui  d'e- 
tre mieux  amalgamees  aux  moeurs,  aux  habi- 
tudes nationaLes ,  et  d'avoir  leur  preuve  toute 
faite.  Mais  dans  les  ^es  preceaents  comme 
dans  le  n6tre ,  et  plus  encore  que  dans  le  n6tre , 
tous  ceux  qui  avaient  en  main  le  pouvoir  s*oc- 
cupaient  plus  de  leur  int^rdt  personnel  que  de 
rint^6t  public;  ils  ne  trouvaient  pas  dans  une 
opinion  eclairee  un  firein  puissant.  Les  causes 
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d'abus  et  de  corruption  ^ient  les  m^mes,  eC 
Tantidote  ^tait  beaucoup  plus  faible. 

Les  mat^riaux  utiles  que  foumissent  les  an- 
ciens  temps  ne  sont  pas  les  opinions,  ce  sent 
les  faits.  L'instruction  qu*on  pent  tirer  desfaits 
est  independante  de  la  sacesse  des  opinions  ; 
et  mdme  entre  cdles-ci ,  Yes  plus  foUes  sonC 
peut-^tre  les  plus  instructives.  Une  opinion  lo- 
se n  see  conduit  a  des  actions  insensees,  et  les 
desastres  qui  en  r^sultent  produisent  les  aver- 
tissements  les  plus  salutaires. 

La  folic  de  nos  ancetres  est  done  plus  in- 
structive pour  nous  que  leur  sagesse  :  etcepen- 
dant  ce  n'est  pas  k  leur  folic,  mais  a  leur  sagesse 
que  nous  referent,  pour  notre  instruction,  les 
pr^tendus  sages  de  notre  temps. 

Mais  ea  supposant  que  nos  ancetres  fossent 
aussi  bons  juges  de  leurs  interdts  que  nous  le 
sommes  des  n6tres,  s*ensuit-il  que  leur  opinion 
doive  faire  autorit^  pour  nous  ?  Non ,  puis- 
qu*elle  n'etait  jpoint  torm4e  sur  Fetat  des  faits 
actueb,  et  qu  en  faisant  des  lois  pour  eux,  ils 
n*ont  pas  pu  imaginer  quel  les  seraient  les  cir- 
Constances  ou  nous  serious  plac^.  La  connais- 
sance  des  faits  est  la  premise  base  d*un  bon 
jugement,  et  cette  base  manque  a  toutes  les 
inductions  qu'on  veut  tirer  de  I'autorite.  Voa- 
loir  se  guider  par  les  opinions  d*un  autre  si^e, 
ce  serait  faire  comme  un  voyageur  qui ,  poor 
aller  de  Paris  k  Rome,  aimerait  mieux  se  ner  4 
un  itin^raire  du  douxieme  siede  qa*au  livre  de 
poste  le  plus  r^nt. 


CHAPITRE  IIL 


SOPHISME  DU  VETO  UNIVERSEL. 


//  ny  a  point  dtanlicddent, 

L*argument  consiste  k  alleguer  contre  tine 
mesure  proposee  qu'elle  est  nouvelle,  et  que 
sur  le  point  en  question ,  il  n'y  a  pas  d'ant^^ 
dent  ou  d'exemple  d*apr^  lequel  on  puisse  se 
conduire. 

Une  telle  observation,  loin  d'etre  condam- 
nable  en  elle-rodme,  est  au  contraire  d*une 
tr^s-grande  utilite  :  elle  sert  a  fixer  Fattention 
sur  le  sujet ,  et  a  rappeler  k  Tassemblee  toutes 
les  precautions  necessaires  quandon  entre  dans 
une  route  qui  n'est  pas  encore  firayee.  «  Con- 
it  sid^rez  murement  ce  qu'on  vous  propose  :  il 
>*  n'y  a  point  d'ant^cedent  qui  vous  serve  de 
M  r^le ;  vous  allez  faire  une  experience.  Usez  de 
»  votre  jugement.  • 


Quel  est  done  le  sens  dans  lequel  cette  obser- 
Yation  se  range  parmi  les  sophismes?  C'estlors- 
qu'on  pretend  Femployer  comme  une  raison 
sufBsante  pour  rg'eter  la  mesure  qui  a  ce  carac- 
t^re  de  nouveauti^. 

Cest  une  brancbe  du  sophisme  precedent. 
On  disait  par  Fun  :  «  Nous  voulons  maintenir 
n.  tout  ce  qui  a  ^t^  ^tabli  par  nos  ancetres;  • 
on  dit  par  celui-ci :  «  Nous  refiisons  de  faire  ce 
»  que  nos  ancetres  n'ont  pas  fait.  » 

II  est  clair  que  cette  objection,  r^duite  k 
elle-m^me,  n'a  rien  de  commun  avec  le  m^te 
ou  le  dem^rite  de  la  mesure;  elle  conclut  a  la 
rejeter  sans  examen.  Ayec  un  tel  argument,  on 
aurait  condanme  tout  ce  qui  a  et^  fait  jusqu*^ 
present ;  on  condamnerait  de  m^me  tout  ce  qui 
se  fera  dans  la  suite.  Une  maxime  qui  serait  fa* 
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tale  k  tons  les  pro^pr^  de  I'esprit  hnmain  dans 
tous  les  arts ,  dans  toutes  les  sciences ,  peut-elle 
6tre  bonne  en  politique,  en  l^slation? 

H  Mais,  »  dira  un  raisonneur  subtil,  «  ce  qui 
«  nous  porte  a  condamner  une  mesure  qui  n*a 
«  point  d*ant^c^dent,  c^est  qu'il  est  a  pr^sumer 
»  que  si  elle  e6t  4t6  bonne,  elle  se  serait  d^ja 
»  presentee.  Sa  nouveaute  est  contre  elle ,  parce 
»  qu*on  n'aurait  pas  attendd  jusqu'^  present  i 
»  trouYcr  ce  qui  est  vraiment  utile.  » 

Bien  de  plus  faible  et  m^me  de  plus  faux 
qu*une  telle  pr^somption.  Combien  n*y  a-t-il 
pas  d*obstacles,  soit  politiques,  soitnatureb, 
qui  ont  pu  empccher  la  mesure,  quoique  tr^ 
couTenable  en  elle-m^me,  d'etre  pr^ent^e  an 
le{];is]ateur? 

Si,  toute  bonne  qu*elle  est  pour  Tint^r^t 
genial ,  elle  ne  s*accorde  pas  ayec  les  interdts 

fimes  ou  les  pr^jug^s  de  ceux  qui  gouveraent, 
oin  de  s*^tonner  cju'elle  n'ait  pas  ete  proposee 
plus  t6t,  il  y  aurait  lieu  d'etre  surpns  qu'elle 
osdt  enfin  se  produire.  Est-il  besoin  de  deman- 
der  ,  par  exemple,  pourquoi  la  traite  des 
gres  a  ^t^  souflferte  si  long-temps  ?  Ne  doit-on 
pas  admirer,  au  contraire,  ^e  malgr^  tant 
d*int^r^ts  opposes ,  son  abolition  ait  i^t^  sol- 
liciti^  ayec  une  pers^v^ance  infatigable  et 
enfin  Tictorieuse? 


.'innovation.  4^7 
30  Si  la  mesure  propos^e  est  du  nombre  de 
celles  (jui  supposent  un  certain  progr^  dans 
les  lumi^res  publiques,  ou  un  degr^  particulier 
de  science,  d'applicalion  et  de  talent,  cette 
circonstance  suffit  pour  rendre  compte  de  ce 
qu*elle  se  pr^ente  si  tard.  La  capacity  de  Fes- 
prit  humain  s'etend  par  toutes  ses  d^couvertes, 
et  plus  il  faut  de  connaissances  ou  de  genie 
pour  Taccomplissement  d'un  objet,  moins  ii 
est  probable  qu*on  ait  pu  Fatteindre  dans  une 
^poque  passee. 

Le  d^veloppement  du  g^nie  a  trony^  phis 
d  entraves  dans  la  legislation  que  dans  toutes 
les  autres  sciences ;  ce  serait  la  un  beau  snjet  k 
traiter,  mais  il  m^nerait  trop  loin.  II  feudrait 
montrer  qu*^  chaque  pas  Tesprit  humain  a  ea 
k  lutter,  avec  des  forces  inhales,  contre  le  des- 

{>otisme  d*une  part  et  les  pri^jug^  religieux  de 
*autre.  Il  faudrait  montrer  surtout  que  les 
hommes  de  loi  'ont  ^t^,  en  g^n^al,  ses  plus 
grands  ennemis;  leur  int^ret  ^particulier  les 

Sortant  sans  cesse  k  s*opposer  k  I  etablissement 
*un  syst^me  clair  et  precis,  uniforme  et  cer- 
tain ,  par  la  mdme  raison  que  les  ouvriers  s*op- 

fiosent  a  Finyention  des  machines  qui  abr^ent 
e  travail,  et  rendent  la  main-d*oenvre  moins 
chire. 


CHAPITRE  ly. 


LA  PEUR  DE  l'iNNOVATION. 


Le  sophisme  pr^^ent  tend  k  rejeter  toute 
I  mesure  nouvelle  comme  superflue.  Celui-ci  y 
ajoute  Fidee  de  danger.  Cliangement  est  un 
terme  neutre,  c*est-a-dire  qui  n*implique  ni 
bien  ni  mal ,  et  qui  exprime  simplement  un  fait. 
Innovation  est  un  terme  de  bUme.  Outre  Fid^e 
de  changement,  il  pr^sente  k  Fesprit  unjuge- 
ment  anticipc  que  le  changement  en  question 
renferme  un  mal  ou  un  danger.  Plus  on  est 
accessible  aux  imjpressions  qui  r^sultent  du 
langage  vulgaire,  plus  on  est  prdt  k  recevoir 
ce  sophisme.  Innovation  devient  synonyme 
de  bouleversement,  d'anarchie.  L*imagination 
evoque  des  spectres ,  et  la  raison  ne  pent  plus 
agir. 

Exposer  la  nature  de  ce  sophisme,  c*est  le 
r^ter. 

Si  la  seule  nouveaute  d^une  mesure  est  une 
raison  pour  la  condamner,  cette  mdme  raison 


aurait  dft  faire  condamner  tout  ce  qui  existe. 
Dire  qu*une  chose  est  mauvaise  parce  qu'elle 
est  nouvelle ,  c'est  dire  que  toutes  les  choses 
sont  mauvaises,  du  moins  k  leur  commence- 
ment ;  car  tout  ce  qui  est  ancien  a  M  nouveau : 
tout  ce  qui  est  Etablissement  a  ^t^  innovation. 

En  adoptant  ce  pretendu  argument,  voils 
tombez  mille  fois  par  joul*  en  contradiction  avec 
vous-meme.  Vous  croyez  le  parlement  n^ces- 
saire  au  maintien  de  la  liberty ;  mais,  sous 
Henri  III,  yous  auriez  condamn^  Finstitntion 
des  Communes.  Vous  professez  un  f^rand  z^le 
pour  la  reformation;  mais,  sous  Elisabeth, 
voUs  Fauriez  combattue  de  toutes  yos  forces. 
Vous  croyez  que  FAngleterre  a  dd  son  salut  k 
la  revolution  qui  mit  Guillaume  111  sur  le  tr6ne; 
mais  vous  auriez  defendu  avec  z^le  la  detes- 
table cause  de  Jacques  II,  etc.,  etc. 

II  faut  observer  toutefois  que  ce  sophisme 
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n'est  pas  faux  sous  tons  les  rapports.  II  y  a 
dans  la  plupart  des  chan(];emeDts  an  mal  cer- 
tain qu*il  est  neoessaire  de  demeler. 

Les  choses  ^tablies  vont,  pour  ainsi  dire, 
d'elles-m^mes.  On  ne  les  change  point  sans  un 
certain  travail.  Une  loi  nouvelle  ne  pent  qn*^- 
prouver  quelque  r^istance  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  se  gouvernent  que  par  Thabitude ;  il  doit 
en  r^ulter  des  chocs  d*opinion,  et  selon  la  na- 
ture de  la  chose ,  une  esp^ce  d'a^^itation  poli- 
tique, qui  trouble  pour  un  moment  une  nar- 
monieapparente,-et  pent  aller  jusau'a  produire 
des  animosites  personnelles.  11  n  est  point  de 
chan(]reinent  qui  ne  coiite  quelque  peine  k  ceux 
auxquels  ii  impose  de  nouveaux  devoirs,  et 
•  qu'il  appelle  k  sortir  de  leur  routine. 

II  y  a  souvent  un  mal  ult^rieur  et  plus  ^ave. 
La  mesure ,  bonne  dans  sa  totalite  pour  le  pu- 
blic, pent  nuire  k  quelque  inter^t  priv^,  actuel 
on  contingent,  k  des  jouissan^es  ou  a  des  es- 
p^rances.  Cest  la  particuUerement  le  cas  de 
tout  ce  qui  tend  k  r^ormer  des  abus. 

Si  la  mesure  ne  porte  point  de  compensation , 
ousi  la  compensation  est  incomplete,  cela  seul 
est  une  raison  tr^s-legitime,  sinon  pour  la  re- 
jeter,  du  moins  pour  y  ajouter  une  indemnity 
suffisante.  Un  argument  tire  de  cette  source  n*a 
rien  de  commun  mec  le  sophisme  ^ 

Mais  quand  la  r^forme  proposee  est  telle 
<ju*on  aurait  honte  de  s*en  plaindre,  quand 
1  abus  attaque  est  si  criant  qu'on  n'oserait  le 
defendre  d'une  mani^re  ouverte,  quel  autre  re- 
cours  peut-on  avoir  que  le  cri  vulgaire  de  Tin- 
novation?  Cest  le  mot  de  ralliement  de  tous 
ceux  qui  ont  quelque  inter^t  clandestin  k  sau- 
yer,  et  des  esprits  faibles  qui ,  faute  de  reflechir, 
sont  d^ja  pr^venus  contre  tout  ce  qui  porte  ce^ 
nom  reprouve. 

Parmi  les  anecdotes  du  barreau  on  connait 
le  trait  d'un  procureur  qui,  pour  defendre  son 
client  d*une  fausse  obligation,  lui  conseilla  de 
faire  une  fausse  quittance. 

1  Voj.  Theorie  des  peines  et  des  recompenses ,  ch.  12. 

a  On  ne  pent  pas  douler  qu'il  n'entre  beauodnp  d'hypo- 
criste  dans  b  terrear  de  rinnovation;  c'est  le  cri  dei'iu- 
t^r£l  personnel  quand  il  se  sent  en  opposition  avec  I'int^r^t 
public.  Mais  uprH  les  malheurs  innombrables  d'une  revo- 
lution qui  avait  onvert  la  plus  belle  carriirc  k  resp^rance, 
on  doU  qudqae  iodal^ce  k  ceu  qui  te  d^eat  des  pro- 


LA  PEUH  DE  L  INNOVATION. 


Cest  ainsi  qu*aa  lieu  de  combattre  le  so- 
phisme en  question ,  on  lui  a  quelquefois  op- 
pose un  contre-sophisme. «  Le  temps  Ini-m^ 

•  est  un  grand  innovateur.  Le  changementpro- 
»  pos^  n'est  point  une  innovation  :  au  con- 
»  traire,  il  n*a  d'autre  objet  que  de  pr^enirle 
»  changement  ou  de  r^tablir  les  choses  dans 

•  r^tal  oii  elles  etaienL  En  un  mot,  ce  n'est 
»  pas  innovation ,  c*est  restauration  de  Fetat 
»  primitif.  n 

Ce  contre-sophisme  n*est  pas  si  dangerenx 
que  le  precedent;  mais  ce  n*est  pas  moins  on 
sophisme,  i**  paroe  qu*il  ne  foumit  aucon  ai> 

Sament  speciiique  sur  le  merite  ou  le  demote 
e  la  mesure  proposee ,  et  quUI  est  par  cons^ 
quent  Stranger  a  la  question ;  a**  parce  qa*il 
implique  une  sorte  de  concession  qui  menage 
et  protege  le  sophisme  oppose,  admeitant<|iie 
si  la  mesure  ^tait  une  innovation ,  elle  merite- 
rait,  a  ce  titre  seul,  d'etre  rejetee. 

Recapitulons.  II  n'y  a  point  d'inconveoieit 
sp^ifique  ali^gue  contre  la  mesure;  car,s*ilj 
en  avait ,  Fobjection  ne  serait  alors  plosonio- 
phisme. 

Tout  ce  qu*on  all^gue ,  c'est  qu*il  en  r^ulten 
un  mal;  —  et  pourquoi?  parce  que  la  mesore 
est  nouvelle.  Or,  si  c'est  la  un  argument,  ils'ap- 
plique  egalement  k  toutes  les  niesures  passees, 
presentes  et  futures,  a  tout  ce  qui  a  ^te'  fait,  a 
tout  ce  qui  pent  se  faire  dans  tous  les  lieox  et 
dans  tous  les  pays.  Ce  propos ,  dans  une  bondie 
vulgaire ,  pent  passer  pour  de  I'ignorance ;  mail 
de  la  part  d'un  politique,  c'est  imbecillite  on 
hypocrisie. 

J'ai  oubli^  le  nom  de  ce  magicien  qoi,  par 
le  simple  attouchement  de  sa  baguette,  forfait 
les  possedes  de  confesser  la  verity ,  et  de  <le- 
clarer  le  nom  du  ddmon  avec  lequel  ils  araient 
fait  un  pacte. 

Que  de  curieuses  decouvertes  produiraitcetle 
baguette  entre  les  mains  d'un  membre  d'une 
assemblee  politique 

messes  et  qui  out  associ^  les  id^  d^ranovation  e(  de^ 
eer.  Je  ne  puis  que  les  renvoyer  k  un  autre  oatiafc  de 
M.  Bentham ,  oil  il  a  expos^  tous  les  calculs  k  bin  snat 
d'tnnover  duns  les  lois,  et  tous  les  ^ards  das  am  iattita- 
tions  existantes.  S'il  combat  la  peur  de  rinnovatkM*  « 
n'est  qu'apr^  avoir  combattu  les  nk^prises  ec  ks  ^ 
des  innovateors.  Voy.  TraUcs  de  legistatUm, 
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CHAPITRE  y. 


SOPHISBIE  DES  LOIS  IRRI^VOCABLES,  OtT  80PHISME  DE  CEUX  QUI 
ENCHAINENT  LA  POST^IT^. 


....  Sedec  ftternamqae  tedibit 
Inlelix  Theaent. 

Viio. 


L  Observations  g^nArales. 

Ce  sopbisme,  consid^  dans  son  influence 
SOT  le  malheur  des  homines,  et  dans  le  nombre 
de  ceux  dont  il  afFecte  le  sort,  8*^eye  infini- 
ment  dans  Techelle  de  Timportance,  au-dessus 
de  tons  les  autres.  U  n'op^re  pas  seul  et  par  lai- 
m^e;  il  en  r^unit  plusieurs,  et  agit  avec  nne 
force  compos^e.  Ge  que  nous  avons  dit  du  culte 
idol&trique  des  ancdtres  s'applique  k  ce  sujet. 
La  doctrine  de  la  perp^tuit^  d'une  loi  est,  en 
effet,  ce  m6me  sophisme  porte  au  plus  haut 
degre  de  force  imaginable. 

II  a  p^n^tr^,  plus  on  moins,  dans  tontes  nos 
legislations ;  mais  c*e8t  parmi  les  peuples  de 
rOrient  qu*il  a  ^ubli  »on  empire  le  plus  absolu. 
II  les  tient  dans  un  asservissement  dont  on  con- 
9oit  k  peine  comment  ils  pourront  sortir. 

Ge  qui  nous  en  reste  en  Europe  n'est  qu*une 
ombre,  en  comparaison ;  cependant,  jusqu^ace 
que  cette  ombre  soit  dissip^,  elle  servira  de 
pr^texte  pour  consenrer  des  institutions  nui- 
sibles,  et  repousser  des  am^orations  n^ces- 
saires  :  elle  embarrassera  les  esprits  faibles,  et 
foumira  un  moyen  de  plus  a  ceux  qui  yeulent 
les  tromper. 

Quand  on  consid^e  ce  que  la  raison  a  fait 
dans  nos  diverses  contr^es,  et  ce  quilui  reste  k 
faire,  on  en  trouve  une  image  dans  ces  ^tres  k 
demi  ^os  qui  n*ont  pas  achev^  leurs  metamor- 
phoses. La  t^te  se  montre  d4}k  bors  de  la  chr^- 
salide ;  les  ailes  se  degagent  du  fourreau ;  mais 
on  voit  encore  toute  la  charpente  de  la  prison 
oil  ils  out  ^te  renferriies. 

Ceux  qui  ont  enchain^  la  post^rit^  par  des 
lois  irr^ocables,  ont-ils  preyu  les  maux  dont 
ils  seraient  les  auteurs?  Je  ne  le  pense  pas.  On 
neut  les  justifier  par  une  m^prise  d'intention. 
La  mime  excuse  ne  s*applique  pas  k  ceux  qui, 
apr^  Texp^rience ,  veulent  prolonger  cette  ser- 
vitude. 


Division  du  $ujet. 

Ce  chef  pr^ente  deux  sortes  de  sophismes  : 

I**  Sophisme  des  lois  irr^ocables. 

3°  Sophisme  des  yceux. 

Tons  deux  doivent  4tre  consid^r^  conjoin- 
tement;  leur  objet  est  le  mtee;  la  diffidence 
n*est  que  dans  le  mojen. 

Les  premiers  fondent  la  p^rp^tuit^  des  lois 
sur  Tiaee  d'un  contra  t.  Les  seconds  appellent 
k  leur  aide  un  pouvoir  sumaturel,  qn  us  font 
intenrenir  comme  garant  de  Fengagement. 

Sophisme  des  lois  irr^vocahles. 

Une  loi  (n*iniportc  quelle  loi)  ^tant  propose 
Il  Tassemblee  l^slatiTC,  et  ayantpour  oal  de 
corriger  une  institution  vicieuse  ou  un  abua 
quelconque,  le  sophisme  consiste  k  la  rejeter 
sous  cette  forme  d  argument :  «  Je  rejette  cette 
»  loi,  non  parce  qu*elle  est  mauvaise,  car  ie  ne 
n  me  permets  pas  mime  de  Texaminer ;  je  la  re- 
j»  jette  parce  qu'elle  est  contraire  k  une  loi  que 
»  nos  pred^cesseurs  out  d^clar^  irrevocable. 
•  J'admets  en  principe  que  le  Idgislateur  passd 
»  a  eu  le  droit  de  lier  les  mains  du  l^gislateur' 
»  fntur;  que  le  l^gislateur  actuel  doit  se  con- 
9  sid^rer  comme  entierement  privd  de  son  pou- 
»  voir,  par  rapport  a  cette  branche  de  legisla- 
»  tion ;  et  que  s  il  osait  Texercer,  Tacte  resultant 
»  ne  serait  point  obligatoire  pour  les  sujets  qui 
n  doivent,  dans  ce  cas,  adherer  k  la  volont^  du 
»  souverain  mort,  en  opposition  k  celle  du  sou- 
n  verain  vivant.  » 

Pour  pen  qu*on  y  pense,  on  comprendra 
bient6t  que  ce  profond  respect  pour  les  morts, 

Eour  ceux  k  qui  nous  ne  pouvons  plus  faire  ni 
ien  ni  mal,  n*est  qu'nn  vain  pr^texte  quand 
on  Toppose  au  bien-ltre  de  la  gdndration  ac- 
tuelle,  et  que  ce  pr^texte  couvre  quelque  autre 
dessein.  ^ 

32 
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Envisa^eonsd'abordlaquestionsousle  point  doivent  toujours  se  laisser  guider  par  ces  v6- 
de  vue  de  Tntilite.  n^rables  tuteurs,  et  ne  jamais  penser  par  eux- 

A  chaque  periode  donn^ ,  le  souverain  actael  m^mes. 
a  tous  les  moyens  de  s'^clairer  sur  les  circon-      Mais  si  les  homines  dn  dix-huiti^e  si^e 
stances  et  les  besoins  qui  peuvent  requerir  telle  ont  pu  faire  des  lois  irr^vocables ,  ceaz  da  dix- 
ou  telle  loi.  neuvi^e  ont  le  m^me  droit  k  leur  tour.  II  n^y 

Relativement  k  Tavenir,  il  s'en  faut  bien  qu*il  a  point  de  raison  pour  accorder  aux  uns  ce 
ait  les  memes  moyens  d'information.  Ce  n  est  qa  on  refuserait  aux  autres.  Et  quelle  en  est  la 
que  par  conjecture,  par  une  ya^e  analogic,  consequence?  Cest  qu*on  arriye  k  une  periode 
qu'il  pelit  former  un  jugement  sur  ce  que  les  ou  Toeuvre  de  la  legislation  toute  anticip^e  ne 
circonstances  pourront  exiger  dans  dix  ou  vingt  pent  plus  s'exercer  sur  rien.  Tout  est  r^gie ,  tout 
ans;  et  qu*est-ce  que  ce  jugement  pour  une  estdetermind  d'ayance  par  des  l^gislateurs  plus 
epoque  plus  recul^e  ?  ^tran/^ers  k  nos  affaires  presentes ,  a  nos  besoins 

Or,  pour  tout  cet  avenir  sur  lequel  la  pr^-  actueU,  que  les  habitants  les  plus  recules  du 
Toyance  a  si  peu  de  prise,  voil^  le  gouveme-  globe. 

ment  transf^re  de  ceux  qui  auront  tous  ies  Cette  loi  irrevocable,  bonne  ou  manvaise  k 
moyens  possibles  de  b^en  juger,  k  ceux  qui  ont  F^poque  oi  elle  fut  consacr^e,  devient-elle  fb- 
ete  dans  Tincapacite  d'y  rien  connaitre !  neste  dans  la  suite ,  il  n*y  a  plus  de  remade.  EUe 

Nous,  les  hommes  du  dix-neuvi^me  si^Ie,  p^sesurtoutesles  generations  qui  se  succMent. 
au  lieu  de  consulter  nos  propres  interdts,  nous  Le  despotisme ,  f6t-ce  celui  de  Caligula  ou 
nous  laisserons  guider  aveugiement  par  les  de  Neron,  ne  saurait  jamais  produire  des  ef- 
hommes  du  dix-huiti^me.  fets  aussi  pemicieux  qu'une  loi  irrerocable.  La 

Nous,  qui  avons  la  connaissance  des  faits  crainte,  la  prudence,  le  caprice,  la  bienyeiU 
et  tous  les  moyens  de  former  un  jugement  lance  meme  (car  il  n'y  a  point  de  tyran  qui  n*ait 
edaire  sur  I'objet  en  question,  nous  nous  sou-  ses  moments  de  bienveillance),  peuvent  enga- 
mettrons  k  la  decision  d'une  classe  d'hommes  gerledespotevivant^revoquer  des  lois  oppres- 
qui  n'ont  pu  avoir  aucune  des  connaissances  sives.  Mais  ledespotemort,  que  peutpil?et quel 
relatives.  acc^s  pent-on  avoir  dans  sa  tomb^. 

Nous,  qui  avons  tout  un  si^cle  d'experience  Observes  que  ce  sophisme,  comme  tous  les 
de  plus  que  nos  devanciers ,  nous  renoncerons  autres  instruments  de  deception ,  ne  peut  ja- 
il cet  avantage,  et  nous  nous  rangerons  gratui-  mais  etre  employe  que  pour  defendre  de  man- 
tement  sous  Tautorite  de  ces  mdmes  devan-  vaises  lois;  car  si  la  loi  m^me  est  bonne«  c'est 
ciers,  qui,  avec  cette  experience  de  moins,  son  utilite  qui  la  soutient.  Forte  par  elle-m^me, 
n'ont  eu  aucune  superiorite  d'un  autre  genre  elle  n'a  pas  besoin  d'etre  appuyee  par  des  cr- 
pour  compenser  ce  defaut.  reurs  et  des  mensonges. 

Accordons,  si  Ton  veut,  qu'ils  ont  ete  nos  Mais  est-il  possible  d'imposer  la  contrainte 
superieurs  en  intefligence,  en  genie;  s*ensuit-  d*une  loi  perpetuelle  k  des  millions  d*hommes 
il  pour  cela  qu  ils  doivent  6tre  les  arbitres  de  vivants,  au  nom  d*un  souverain  qui  n'est  plus, 
notre  sort?  (jrttrils  possede  une  autre  qualite  au  nom  d*une  legislation  dont  tous  les  mem- 
non  rooins  necessaire  pour  nous  gouvemer bres  ont  disparu  de  la  terre?  Un  syst^me  de  ser- 
quand  ils  ne  sont  plus?  Peut-on  leur  supposer  vitude  ou  les  vivants  sont  les  esclaves,  ou  les 
un  zileegal  pour  nos  interets?Nese  sont-ils  pas  morts  sont  les  tyrans,  n'est-cc  pas  une  trop 
occupes  de  leur  bien-6tre  plus  que  du  n6tre?  grande  invraisemblance  ? 
Ont -ils  aime  la  generation  presente  autant  Si  un  pareil  systime  peut  se  soutenir,  il  est 
qu'elle  s'aime  elle-m£me  ?  clair  que  ce  n'est  pas  par  la  contrainte ,  puisque 

Voila  pourtant  les  absurdites  qu'il  faut  de-  lesmortsn'ontaacnnpouvoir;c'estaniquemient 
vorer  dans  ce  syst^me.  Croyez  a  cette  tendre  par  la  force  de  la  persuasion,  par  la  force  de 
ansiete  de  ces  predecesseurs  pour  le  bonheur  c^elque  argument  qui  egare  la  raison  publique ; 
des  temps  a  venir.  Croyez  a  leur  intelligence  c  est  en  presentant  aux  hommes  le  fantdme  de 
superieure,  k  leur  prevoyance  infinie,  Croyez  quelque  mal  imaginaire  :  c'est  sans  douteauSsi 
qu  ils  ont  pu  jnger  mieux  que  vous  de  vos  m-  par  le  melange  oe  cjuel<|ue  verite,  sans  lequel 
terdts ,  sans  connaitre  les  circonstances  ou  vous  il  n'y  aurait  point  d'lllusion. 
seriez  places.  On  peut  reduire  a  deux  cheh  les  moyens  em- 

II  ne  semble  pas  possible  de  se  refuser  a  Ye~  ployes  pour  donner  de  la  force  k  ce  syst^me. 
vidence  de  ces  reflexions;  et  cependant  c'est  la  i**  La  loi  sera  nuUe  :  voila  Fexpression  dont 
superiorite  pretendue  de  nos  ancctres,  c'est  seservent  ses  antagonistes.  La  loi  sera  nulle, 
leur  attention  au  bien-etre  de  leur  chere  pos-  puisqu'elle  est  contraire  k  une  loi  declaree  in-e- 
terite,  qui  sert  de  base  k  I'argument  de  nos  vocable,  tluneloi  que  nous  considerons  comme 
sages,  pour  lier  les  mains  de  nos  legislateurs ,  fondamentale,  a  un  droit  que  nous  appelons 
et  pour  faire  de  nous  d'etemels  pupilles  qui  imprescriptible,  etc.  *. 

I  Cette  fiction  de  ntUlite  ten  plot  particuliiireaiait  ex»-  mia^  daiu  les  sophUmes  aiurchlques. 
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Cenx  qui  dbentdVne  loi  tfiieUe  estnuUe^  ne  il  en  r^ulte  un  efFet  d^avantagcus  en  total , 
peavent  avoir  en  cela  qu'un  seal  but,  celui  de  la  raison  de  Tobserrer  cesse ,  et  il  y  faut  fairc^ 
disposer le people  ^sesoulerercontre  elle.  Cest  les  chaDgements  reqnis  par  les  circonstances. 
le  sens  de  ce  mot ,  ou  il  n'en  a  aucnn.  U  a  une      II  est  vrai  que ,  vu  Talarme  et  le  dan^rer  qui 
tendance  purement  anarchique.  G'est  nn  so-  r^sultentnaturellement  de  la  rupture  d*un  con- 

Jhisme  sorti  du  mSme  moule  que  les  droits  de  trat  oi!i  le  souverain  est  partie,  tout  change- 
homme,  quoiquUl  soit  mis  en  ceuyre  par  des  mentporteraitrappr^ensionpubliqueauplus 
hommes  bien  difFerents,  et  qui  ne  se  proposent  hant  degr^  >  si  le  plus  fort  des  contractants  ob- 
point  d'en  tirer  parti  pour  subvertir  la  consti-  tenait,  par-l^,  quelque  avantage  aux  depens 
tution  de  I'etat.  du  fiiible,  on  s'il  n'y  avait  pas  une  parfaite 

Si  le  peuple  doit  consid^rer  la  loi  commie  compensation. 
nulle,  elle  ne  doit  £tre  a  ses  yeux  qu*un  acte  de  Le  principe  de  la  mutability  des  contrats  est 
tyrannie  Yoile  sous  lenom  ae  loi,  un  acte  in-  sans  danger,  pourvu  qu'on  n*en  s^pare  point 
juste  et  oppressif  que  ses  chefs  n  out  pas  eu  le  Tobligation  de  compenser.  Mais  on  suppose 
droit  d*exercer.  Il  doit  Fenyisager  comme  Tor-  ici,  pour  base  de  Top^ration,  la  pro  bite  et  non 
dre  d*un  bri^nd,  auquel  on  ob^it  quand  on  Timprobit^,  la  veracity  et  non  le  mensonge : 
est  le  plus  faible,  en  attendant  le  moment  ou  on  suppose  que  le  bien  public  est  Tobjet  reel 
Ton  pourra  le  desarmer.  et  non  le  pr^texte ;  que  la  compensation  est 

2^  Le  second  moyen  pour  maintenir  Timmu-  complete  et  non  purement  apparente  ou  no- 
tability se  tire  delacont;enlion,c*est-a-dired'un  minale.  Si  yous  faites  une  supposition  con- 
engagement  entre  deux  ou  plusieurs  parties  traire,  si  tous  partez  de  Tid^e  que  ceux  qui 
contractantes.  La  fidelity  dans  rex^cution  des  gonrement  ne  meritent  aucune  confiance,  il 
contrats  est  une  des  bases  les  plus  solides  de  la  ne  leur  sera  pas  moins  facile  d*eluder  le  con- 
societe;  et  un  argument  tir^  de  ce  principe  in-  trat  ou  de  le  violer,  que  de  donner  une  com- 
contestablenesauraitmanquerd'dtreplausible.  pensation  in^gale.  S'ils  on t  le  pou voir  d'etre 
Mais  entre  parties  intyress^es,  lecontratn*est  injustes  et  la  volont^  de  T^tre,  ils  ne  seront  pas 
pas  par  lui-meme  le  but;  il  n'est  quW  moy^cn  retenusparlecontrat.Ilnefaitpointsi^rety con- 
pour  un  but :  et  ce  n*est  qn*autant  que  ce  but  treeux.Laseulesureteestdans  la  connaissance 
est  le  bonheur  commun  des  parties  contrac-  de  Tun  ion  de  leur  interetavec  Tin  terdtcommun. 
tantes,  que  Tobservation  du  contrat  est  d^si-  Appliques  maintenant  ce  principe  aux  cas 
rable  et  conforme  a  la  raison.  ^nonc^s  ci-dessus. 

Gonsid^rons  d'abord  les  diverses  esp^ces  de  i°  Les  privileges  accord^s  par  le  souverain 
conventions  auxquelles  on  a  voulu  donner  ce  k  tous  ses  sujets. 

caract^re  de  perpetuity.  Si,  dans  le  changement  suppose,  les  nou- 

1**  Les  trait^s  de  souverain  a  souverain ,  par  yeaux  privileges  sont  d*une  valeur  e^e  a  ceux 

lesqnels  chacun  d*eux  s*engage  lui-m£me,  et  qui  sont  abrogys,  il  y  a  compensation.  S*ils 

engage  tout  son  peuple.  sont  superieurs ,  il  y  a  une  raison  yvidente  en 

Mais,  par  rapport  a  ces  traitys,  le  dogme  de  faveur  de  la  mcsure.  Le  contrat  est  changy , 

la  perpytuity  n'a  jamais  produit  d'inconvynient  mais  non  vioiy. 

politique.  On  a  beau  dydarer  ces  traitys  perpy-      a°  Les  priviiyges  accordys  par  le  souverain  k 
tuels  et  irryvocables ;  la  plainte  gynyrale  tombe  une  portion  de  la  communauty. 
bien  plus  sur  la  pemicieuse  disposition  des      Si  les  privileges  en  question  sont  utiles  an 
deux  parts  k  les  enfreindre,  que  sur  une  adhy-  petit  nombre  et  nuisibles  k  la  sociyty  en  gy. 
sion  trop  scrupuleuse  k  les  observer.  nyral ,  ils  n*auraient  jamais  dCi  ytre  accordys. 

a*  Concession  de  priviiyges  de  la  part  du  sou-  Gependant  il  ne  faut  point  les  ryvoqner  sans 
Tcrain  k  toute  la  communauty  dans  le  caract^re  une  compensation  aussi  complete  que'possible 
de  sujets.  aux  parties  intyressyes.  Leur  bonheur  fait  par- 

s'* Concession  de  priviiyges  de  la  part  du  sou-  fie  cm  bonheur  public ,  autant  que  celui  de  tout 
verain  a  telle  portion  de  ses  sujets,  fbrmant  autre  nombre  yipl  d*individus 
des  communautes  partielles.  3**  Nouvelle  distribution  de  pouvoirs  politi- 

4**  Distribution  ae  pouvoir  ou  arrangements  qnes  entre  les  diffyrentes  branches  qui  com- 
politiques  entre  les  oifFerentes  branches  qui  posent  le  pouvoir  souverain. 
composent  la  souverainety.  Si  le  changement  doit  produire  une  augmen- 

5  Actesd'uniondediffyrentessouverainetys  tation  sensible  et  ryelle  dans  le  bonheur  pu- 
qui  se  ryunissent  sous  un  m^e  chef,  ou  pour  blic ,  Farrangement  antyrieur  ne  doit  point 
ne  former  qu'un  yut.  opyrer  en  quality  d'oBstaqple. 

Qu*on  prenne  tel  ou  tel  de  ces  contrats,  aussi  Ce  n*est  point  ici  un  cas  de  compensation, 
long-temps  qu'il  resulte  de  leur  observation  un  Les  membres  de  la  souverainety  ne  sont  pas 
effet  total  avantageux  a  la  communauty ,  il  n*y  propriytaires  du  pouvoir  politique ;  ils  ne  sont 
faut  faire  aucun  cnangement.  Si ,  aucontraire,  que  des  agents  fiduciaires  ;  ils  ne  le  poss^dcnt 


>  Tbeorie  det  r<fcompeascs ,  liv.  a,  chap.  la. 
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qo'en  d^6t.  Rien  ne  leur  est  d(k  quand  on  en .     Dans  les  trait^s  entre  nations ,  si  Fmie  hit 

chan^  U  distribution  :  rien  a  titre  de  dette ;  one  concession  k  Tantre,  il  est  d*asage,  poor 

maiS)  selon  les  cas ,  il  pent  ^tre  prudent,  pour  sanver  le  point  d*honneur  ,  de  donner  anx  ai^ 

faciliter  Fopdration ,  de  leur  accorder  une  in-  tides  un  air  de  r^iprocit^.  L*objet  serait-i) , 

demnit^  plus  ou  moins  grande.  par  exemple,  de  permetlre  en  Angleterre  FinH 

4**.  Actes  d'union  de  souTerainet^s  qui  se  portation  des  Tins  de  France,  on  stipulerait 

reunissent  sous  un  m^me  chef.  que  les  vins  des  deux  contrees  peurent  rdd- 

Ce  cas  presente  plus  de  difBcult^s  que  les  proquement  s'importer,  en  payant  les  meBoet 

precedents.  droits. 

Lorsque deux etats (nous n*en  supposons  que  Les  auteurs  de  l*Union,  apr^s  avoir  tr^ 

Jeux  pour  ne  pas  trop  compliquer  la  question)  justement  stipule  la  conservation  de  I'eg^se 

▼iennent  a  se  reunir  sous  le  m^me  cnef  et  la  presbyterienne  en  Ecosse ,  pour  rassnrer  les 

m^me legislature,  ils  ne  laissent  pas  de  rester  quarante^cinqmembres^ossaiscontrele^inq 

encore  etrangers  et  independants  a  certains  cent  treize  Anglais ,  proced^rent  avec  nn  air 

egards.  de  candeur  a  stipuler  r<$ciproquen)ent  la  con- 

Quand  on  met  en  reunion  une  multitude  servation  de  IVgUse  angUcane ,  pour  rassurer 

d*hommes  qui  ont  des  habitudes  diverses,  il  les  cinq  cent  treize  Anglais  contre  les  quarante- 

fautcompter  3ur  desjalousies,  des  defiances,  des  cinq  ^ossais. 

soup9ons  reciproques.  Si  Tinegalit^  est  grande ,  Quelle  crainte  ponvait-il  exister  pour  Teglise 

I'etat  sup^rieur  en  force  et  en  richesses  Toudra  angUcane?  Aucune  de  la  part  da  monarque, 

conserver  une  influence  proportionnelle  a  ses  tres-interess^  k  maintenir  IVpiscopat;  aucune 

avantages.  L'etat  inferieur  doit  craindre  natu-  de  la  part  des  quarante-cinq  Ecossais.  Mais  les 

rellement  qu*on  ne  lui  fasse  porter  une  trop  Torys,  qui  dominaient  alors,  oraignaient  de 

grande  partie  dn  fardeau  public ,  ou  (|u*on  ne  ne  pas  dominer  toujours ,  et  ils  pronterent  de 

le  tyrannise  dans  ses  coutumes  nationales ,  ce  moment  de  pouYoir  pour  lier  la  posterity 

dans  sa  religion ,  dans  ses  lois  civiles ,  etc.  par  un  acte  considi^re  comme  indissoluble 

Si  Yous  nefaites  aucun  pacte,  voila  la  nation  Dans  Tarticle  xix  de  Facte  d'Union  ,  Fobjet 

la  plus  faible  exposee  au  danger  de  Foppres-  des  ^ossais  etait  de  conserver  leurs  lois  et  leur 

sion ,  au  mal  de Tinsdcurit^.  procedure,  et  de  ne  pas  tomber  sous  le  systeme 

Si  YOUS  faites  une  conYcntion  qui  sp^ifie  des  legal  de  FAngleterre.  Mais  dans  tonte  sa  te- 

Srivil^es,  qui  limite  les  pouYoirs  de  F^tatpr^  neur,  on  y  obsenre  une  attention  soutenue  h 

ominant ,  t6t  ou  tard ,  par  le  changement  des  ne  pas  priver  F^osse  du  benefice  ^Yentuel  des 

circonstances ,  ces  clauses  restrictives  devien-  r<^fomies.  Voil^  le  modMe  a  suivre.  On  dott, 

nent  autant  d'obstacles  au  bien  public ,  et  pro-  dans  de  pareils  actes ,  manager  an  plus  faible 

duisent  des  inconv^ients  intot^ables  a  1  nne  toute  la  s^nrit^  n^cessaire,  sans  nuire  a  son 

ou  a  Fautre  des  parties  interess^es,  ou  a  toutes  int^r^t  futur. 

les  deux.  R^umons.  On  pourra  faire  des  lois  perp^ 

Heureusement ,  la  dur^e  m^me  de  Funion  tuelles  quand  on  sera  panrenu  k  un  ^at  de  cno- 

pr^pare  un  remede  k  ce  mal.  Les  deux  pennies,  ses  perpetuel :  on  pourra  prendre  un  engage- 

ar  Fhabitude  d*obeir  au  m^e  chef  et  cFagir  ment  perpetuel  quand  on  aura  la  certitude  que 

e  concert,  assimilent  leurs  sentiments  et  leurs  les  circonstances  ou  on  le  prend  seront  perp^ 

int^ts.  L*exp^ence  a  tout  au  moins  afFaibli  tuelles. 
leurs  a       "  * 
ri^res  (  _ 

n^cessaires.'  sitions  faites  pour  Favenir  ?  M*est*ce  pas  leur 
Si,  au  moment  de  Funion,  il  y  ayait,  dans  principal m^te  de  fixer  Finoonstance aes hooi- 
Fun  ou  Fautre  des  ^tats  contractants,  des  horn*  mes  ,  et  de  leur  donner  cette  s^curitif  qui  ne 
mes  ou  des  coirps  en  possession  de  quelque  tient  qu*^  la  permanence? 
privil^e  abusif ,  ils  mettront  tout  en  oeuYre  Oni ,  sans  doute ,  et  Fappr^ension  de  Fin- 
pour  le  faire  reconnaitre  dans  cet  acte  so-  stabilite  des  lois  est  un  sentiment  tr^sHraisoo- 
lennel  et  lui  donner  un  caractere  de  perpe-  nable  comme  tr^s-ntile.  11  estlasauYegardena- 
tuite.  turelle  de  tout  ce  qui  est  bon.  A  Fexception  des 
Lorsque  FUnion  se  fit  entre  FAngleterre  et  reglementstemporaires,  lesloissont  faites  dans 
Fl^sse,  les  Torys,  partisans  de  Fepiscopat,  nn  esprit  de  perp^nit^  :  mais  perpetuel  n'est 
ne  manqu^ent  pas  de  saisir  cette  circonstance  pas  synonyme  d'irr^ocable.  Dans  la  langue  des 
pour  aftermir  le  triomphe  qu*ils  avaient  dejii  lois  et  des  traites. 


s; 


apprehensions  rdciproques,  et  les  bar-  Mais  les  lois,  et  snrtout  les  lois  politicpiefl, 
8  ue  separation  ne  paraissent  plus  autant  ne  sont-elles pas,-par  leur  nature,  des  dispo- 


obtenu  sur  les  presbyteriens  anglais  *. 


on  entend  par-la  une  perpe- 
tuity eventuelle  et  conditionnelte ,  qui  signifie 


*ParractedSerimi7brmitepusisoatler^edeGharle»II.  Si  par  e&emple  on  ▼oulaic  tnpprinMr  cbns  U  Wtnrpe 

>V.  Comm.  de  Black»tone,  i,  puff.  97,  98.^  anj^licaoe  rarlicle  de  la  damnation  uniTcneUe  poor  la 

La  conservation  des  deux  ^lises  lui  parait  si  n^essaire  crime  d'dtrc  n^,  c'est-i-dire  ni  en  pecb^  orif^iuel,  — 

qu'on  ne  pourruit  cbanaer,  dit-i  1 ,  la  liiurgie  de  Tune  ou  de  TUnion ,  scion  Blackstone ,  serait  exposee  4  un  dNSgcr  im* 

fautre «  san»  exposer  1  Union  inline  h  un  grand  danger.  minent ! 
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cpi'aatantqiie  les  rations  qui  ont  servi  de  motif  tenu,  robligation  n*a  auctine  force,  le  sennenC 

a  la  loi  snbsTSteront,  la  loi  devra  subsister  de  ne  donne  aucune  sikreiA  de  plus, 
mdme.  On  ne  jpr^oit  point  de  changement ;      Si  Dieu  est  tenu ,  observes  la  consequence, 

mais  d^s  que  1  ^tat  des  faits  sera  altere ,  c^est-  La  puissance  divine  se  trouve  li^e ,  et  par  qui  ? 

indire  d^s  que  la  raison  de  la  loi  aura  cess^  et  De  tous  les  insectes  qui  rampent  sur  la  terre 

£ait  place  a  des  contre-raisons  pr^ponderantes,  sous  la  ^^re  hnmaine  ,  il  n*en  est  pas  un  qui 

la  loi  devra  subir  un  cbangement.  Durante  ra-  ne  puisse  de  cette  mani^e  imposer  des  lois  au 

fione ,  durei  lex.  Cessanie  ratione,  cetset  lexK —  Gr^ateur  de  I'univers. 

Que  la  raison  de  la  loi  n'existe  plus  et  que  la      Et  ^  qnoi  est-il  tenu? — a  maintenir  les  ob- 

Loi  dure ,  est  une  absurdity  frappante.  seryances  les  plus  frivoles ,  les  plus  incompati- 

Oe  n'est  pas  en  declarant  les  lois  immuablet  bles ,  infinies  en  nombre,  absuraes  et  nuisibles 

qn'il  faut  cbercher  k  leur  donner  de  la  stability,  dans  leurs  contradictions ,  toutes  les  fbis  qu*il 

Une  telle  d^laration  ne  pent  que  faire  naitre  plait  k  des  le^pslateurs ,  a  des  tyrans  ou  k  des 

le  prejug^  le  plus  l^time  contre  elles.  fous  d*assujettir  les  hommes  k  des  serments  , 

GTest  presque  un  aveu  que  ces  lois  ne  pen-  c'est-ii-dire  d'assujettir  la  sa(je8se  ^temelle  k 

vent  pas  ^tre  defendues  par  leur  propre  merite,  ex^cuter  leurs  caprices. 

et  que ,  laiss^es  k  elles-m^mes  9  elles  ne  subsis-      ^obligation  qu  on  impose  k  la  Divinity  n*est, 

teraient  pas  long-temps.  ilfaut  Tayouer ,  qu'^entuelle.  Aussi  long-temps 

Ily  a  un  autre  moyen  qui  a  une  tendance  que  levceuestgard^,  Dieu  n*est  appel^iiaucun 

bien  oppos^,  une  tendance  k  ezclure  les  mau-  ezercice  de  sa  puissance.  Mais  d£s  que  le  vcea 

Taiseslois  et  k  conserver,  les  bonnes.  Je  Tap-  est  enfreint,  if  faut  que  Dieu  agisse;  et  cette 

|>elle  ju$iijieatiwu  La  justification  de  la  loi  con-  action  consiste  k  infliger  k  Tinfracteundes  pn- 

aiste  i  lui  annezer  les  raisons  sur  lesquelles  nitions  quineproduisent  rien  pour  I'exemple, 

elle  est  fondee.  puisqu'elles  sont  secretes  et  ioTisibles. 

Pour  faire  des  lois  bonnes  en  elles-m^mes  ,      La  peine ,  dira-t-on ,  ^tant  inftig^e  par  un 

c'est-a-dure  pour  lesquelles  on  puisse  assignor  juge  infaiUible  et  tout-puissant ,  sera  ezacte- 

de  bonnes  raisons ,  il  faut  <|ue  le  legislateur  ment  proportionnelle  au  d^it. 
ait  con^u  le  prtncipe  de  Futility  dans  sa  plus      Oui;  mais  k  quel  delit? — Ce  n*est  pas  celui 

grande  ^tendue^  etou'aucun  int^rdt  s^ducteur  qui  consiste  dans  Facte  prohib^  par  le  voeu, 

ne  Fait  fait  d^yier  ae  son  but :  en  un  mot,  il  car  cetacteprohibe pent  ^tre  en  lui-m6menon* 

'  lui  faut  autant  d*intelligence  que  de  probit^.  senlement  innocent ,  mais  m^toire ;  et  si  cet 

Biais  pour  faire  des  lois  sans  raison,  et  pour  acte  est  criminel,  il  est  tel  et  doit  ^tre  puni 

les  dmJarer  irr^ocables,  il  ne  faut  que  ae  la  commetel,  independamnientduserment.Ainsi 

puissance.  le  d^itn'est  autre  que  la  profanation  de  la  c^^ 

L'auteur  d'un  code  de  bonnes  lois  pourrait  monie;  profanation  qui  estlamdme  dans  tous 

tfprouver  un  l^time  orgueil  k  la  pensee  d'en-  les  cas ,  dans  ceux  oil  le  Yoeu  ^tait  salutaire, 

cnainer  les  g^n^ations  nitures  :  son  triomphe  comme  dans  ceux  oh  il  ^tait  pemicieux. 
serait  de  leur  laisser  la  liberty  de  les  changer  et      Tout  ce  qui  pr^^de  rerient  k  ceci.  II  est  ab- 

de  leur  en  6ter  le  desir.  snrde  de  penser  que  Dieu,  dont  les  lois  im- 

muables  sont  celles  de  Tintelligenee  et  de  la 

n.  Sophime  des  vcetix.  J"'^'^?'  P««»«        soumU  par  les  hommes  k 

,  user  de  son  pouvoir  pour  etre  garant  des  lois 

absurdes,  cpntradictoires  et  mauaisantes  qu*il 
Man  and  for  ever  I     j^^^  pj^jj  d»appuyer  par  la  sanction  du  serment. 

Et  comme  il  est  prouv^  que  I'institution  des 
Le  sophisme  est  le  m^e  que  dans  les  cas  lois  irr^vocables  est  une  des  plus  lunestes  in- 
pr^^dents.  Toute  la  difference  est  dans  le  yentions  du  despotisme,  il  s*ensuit  que  Fappli- 
moyen.  L4,une  loi  irrevocable  etait  fondee  sur  cation  de  la  sanction  religieuse  k  ces  lois  est 
la  rorce  du  contraL  Ici ,  elle  est  fondle  sur  la  un  delit  contre  la  religion ;  car  le  deiit  contre 
force  du  serment.  L*honme  s*est  engage  ayeo  la  religion  consiste  k  employer  cette  force  con- 
Dieu  m^me.  Le  lien  est  indissoluble.  tre  Tinterdt  de  Thumanite  *. 

L*absurditedeceraisonnementn*estpasdif>  Je  passe  maintenant  k  Fexamen  d*un  cas 
fic^  k  demontrcr.  Le  serment  pris,  le  formu-  particulier. 

laireprononce, — I*]^tre  tout^puissant  devient-  Parmi  les  statuts  du  premier  parlement  de 
il  garant  de  Fexecution  ?  est-il  tenu  de  punir  Guillaume  et  Marie ,  il  en  est  un  intitule  Acte 
Finfractenr ,  ou  ne  Test-il  pas?  pout  instituer  le  serment  du  couronnement» 

De  ces  deux  propositions  cotatraires ,  quelle  La  ceremonie  est  ainsi  regiee.  L*archey^que 
est  celle  que  yous  adoptez  ?  Si  Dieu  n*est  pas  adresse  au  monarque  certaines  questions  pres- 

*  Voyei  Traites  de  legislation,  art.  Promulgation  des  ra*-  ments  tto^raires,  serments  crimineb.  Ceu  dont  U  est  qnes- 

sans  des  lois.  tion  id  sont  toujonrs  t^^raires  et  penvent  souvent  devenir 

3  Les  th^Iogiens  et  les  rooralistes  ont  toujonrs  rang^  les  cruninels. 
serments  d^fendns  sous  trots  classes  :  faux  serments,  ser- 
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crites,  et  ses  ripomes  ^galement  prescrites 
constituent  son  serment. 

La  troisi^me  est  dans  cette  teneur  :  «  Von- 
•  lez-vous  de  tout  votre  pouvoir  maintenir  les 
m  lois  de  Dieu ,  la  waie  profession  de  T^van- 
«  mie  et  la  reli(pon  protestante  rcformee ,  ^ta- 
»  Llie  par  la  loi  ?  £t  voulez-vous  conserrer  anx 
»  evdques  et  au  clerg^  de  ce  royaume  et  auz 
M  4{^\ses  commises  aleur  charf;e ,  tous  les  droits 
»  et  privile{;es  qui  leur  appartiennent  etleur  ap- 
»  partiendront^^lement  a  tous  et  ^  chacun  ?  » 

II  est  des  personnes  qui  ont  pr^tendu  que , 
par  cette  clause  du  serroent,  le  roi  s*^tait  mis 
dans  Tiropossibilite  d'emanciper  *  ses  sujets 
catholiques  qui  composent  plus  des  trois  quarts 
du  royaume  u  Irlande ,  aussi  bien  que  de  refor- 
mer I'etablissement  eccle'siastique  protestant. 

Si  la  cer^monie  du  serment  pouvait  avoir 
Teffiet  ^*on  lui  attribne,  si  en  pronon9ant  ces 
mots^jeprometSfjejure ,  un  roise  mettait  dans 
robli(];ation  d'exercer  sa  prdrocpitive  d*une  ma- 
niere  abgolnmentcontraire  auliien  de  ses  peu- 
ples ,  en  opposition  avec  tous  leurs  sentiments, 
—  ne  craig;nons  pas  de  le  dire ,  —  un  tel  ser- 
ment serai  t  un  crime. 

Si  nne  cer^monie  de  cette  nature  est  obli^- 
toire  dans  un  cas ,  elle  Test  egalement  dans 
tout  autre.  Henri  VIII,  a  son  couronnement, 
ayant  jur^  de  maintenir  la  supr^matie  du  pape, 
n  a  jamais  pu  faire  un  seul  acte  Ic^^itime  pour 
la  reformation.  La  reli^on  catholique  doit 
£tre  encore  la  reli{>ion  nationale.  La  volont^ 
de  la  nation  n'a  jamais  pu  l^aliser  le  parjure 
de  ce  monarquc. 

Mais  preter  an  serment  ce  sens  anarchique, 
supposer  qu*il  a  ete  institu^  pour  mettre  le  roi 
dans  Fimpuissance  de  consentir  k  une  loi  qui 
lui  est  present^  par  les  deux  chambres  du 
corps  legislatif ,  imaginer  qa*on  a  voulu  ren- 
fiermer  dans  cette  clause  le  germe  d*une  guerre 
civile ,  c*est  raisonner  contre  T^vidence. 

II  est  ^ident  que  le  parlement,  en  redigeant 
ce  serment ,  n*a  pas  voulu  an^antir  sa  propre 
puissance ,  ni  rend  re  le  roi  ind^pendant  et  le 
mettre  dans  Tobligation  de  maintenir  des' lois 
contre  le  voeu  general.  II  n*a  voulu  attacher 
cette  obligation  au  monarque  que  dans  sa  ca- 
pacity executive,  et  non  dans  sa  capacity  1^ 
gislative. 

Si  par  la  troisi^me  clause ,  il  est  interdit  an 
roi  de  consentir  k  un  bill  qui  alterat  la  consti- 
tution ecclesiastique ,  il  lui  est  done  interdit  par 
la  premiere  de  consentir  k  un  bill  quelconque  : 
car  il  jure  solennellement ,  par  cette  p^emi^re 

I  On  rmploic  le  mot  emanciper  pour  abreger  :  il  cm- 
porte  b  suppression  des  lois  p^nales  contre  les  catholiqncs, 
ct  leur  admission  k  tous  les  mimes  droits  civils  ct  politi- 
ques  que  les  protestunls.  Sous  le  r^ne  actuel,  les  lois  p^ 
iialcs  ont  ^t^  supprim^cs ,  sans  que  pcrsonnc  ait  wxt^i  k 
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clause,  «  de  goovemer  le  people  s^n  les  tta- 
tuts  du  parlement,  selon  les  lois  et  les  coutumes 
^tablies. »  Mais  comment  peut-il  consentir  a  des 
lois  nonvelles  sans  en  alt^rer  d*anciennes,  sans 
abroger  ou  changer  des  coutumes? 

11  estvrai  que  cette  interpretation  serait  Irop 
absnrde  pour  en  imposer  a  personne.  11  est  dair 
que  Tobjet  n*etait  pas  de  restreindre  le  monar> 
que  dans  son  autoritc^  l^slative,  et  par  cons^ 
quent  de  paralyser  celle  des  deux  cnambres  , 
mais  de  le  guider  dans  I'exercice  de  son  pen  • 
voir  ex^cutif;  or,  si  c'est  la  Fintention  mani-> 
feste  de  la  premiere  clause,  peut-on  en  suppo- 
ser une  autre  relativement  k  la  troisi^me  ? 

Mais  voulez-vousforcer  la  conscience  du  sou- 
verain  ?  Quel  que  soit  le  sens  que  vous  donnex 
k  cette  clause ,  voulez-vous  lui  6ter  le  droit  de 
Tentendre  dans  le  sien  ?  Exigez-vous  de  lui  le 
sacrifice  de  son  jngement ,  tandis  que  vous  re- 
clames la  libert^  on  v6tre  ? 

Non ;  mais  faut-il  qu*en  all^gnant  sa  con- 
science y  on  obtienne  nn  pouvoir  absola ,  et  en 
particulier  celui  de  maintenir  des  lois  r^nt^ 
pemicieuses  ? 

Le  serment,  selon  les  termes  dans  lesquels 
il  est  con^n,  est  un  frein  ou  nne  oermtssum. 
Souvent  c'est  une  permission  sous  rapparcnce 
d*un  frein  :  un  frein  dans  la  forme,  une  per- 
mission dans  la  r^alit^. 

Ce  sont  des  chaines  qu'on  donne  ao  pou* 
voir.  Oui ;  mais  des  chaines  comme  celles  qui 
figurent  sur  le  thedtre,  des  chaines  qui  font  du 
bruit  et  qui  ont  de  T^clat,  mais  tr^l^;^res 
pour  celui  qui  les  porte.  Ce  sont  des  decora- 
tions plnt6t  que  des  g^es,  puisqne  c*estlai- 
m4me  qui  a  choisi  les  liens  qu*il  lui  convient 
de  porter. 

Le  roi  s*engage  k  ne  rien  changer  a  Tordre 
ecclesiastique.  On  parait  limiter  son  poovoir; 
point  du  tout ,  on  T^tend  si  on  hu  donne 
ainsi  la  faculty  de  se  refuser  au  voeu  de  la  na- 
tion. Le  pouvoir  qu*il  a  perdu  est  precisemcnt 
celui  qu  n  ne  veut  pas  exercer ,  et  la  gene  appa- 
rente  du  serment  est  pr^cisement  un  moyen  de 
despotisme. 

Si  un  roi  d*Angleterre  se  croyait  li^  par  son 
serment  k  refuser  une  loi  qui  serait  jug^  ne- 
cessaire  par  les  deux  chambres  et  par  le  voeu 
national ,  la  constitution  donne  heureusement 
des  moyens  de  sortir  du  labyrinthe.  11  ne  tron- 
verait  plus  de  ministres,  ou  ces  ministres  ne 
pourraient  plus  obtenir  la  majority  du  parle- 
ment pour  aucune  mesure.  Le  roi  serait  i  iSinit 
k  c^der  ou  a  abdiquer. 

ohjectcr  le  serment  du  couronnemcnt.  Mais  qoand  les  ra- 
tboliques  out  ricXnmi  I'admission  4  tons  les  droits,  oo  a 
pretendu  que  ce  serment  y  mettait  an  obstacle  iaTtociblr. 
Cette  objection  n'a  jamais  ^t^  ^tc  dans  les  dcm  cbanU»rcs 
du  iMirlcment. 
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CHAPITRE  VI. 


DE  l'oPISION  DU  GRAND  NOMBRE  CONSID6r6  COMME  AUT0R1T6. 


Que  d'ichos  eompt^s  poar  de»  hoimnes ! 

Lamothi. 


Si  Ton  consid^  Topinion  d*iin  seal  indi- 
~  vidu  pris  dans  la  masse  comme  avant  un  cer- 
tain ae^4  d'autorit^  probante,  la  force  de 
cette  antorite  doit  s'accroitre  avec  le  nombre 
des  individus  qni  ont  la  m^me  opinion ,  et  cet 
accroissement  est  indefini  comme  celui  de  la 
multitude. 

Blais  si,  dans  la  th^orie,  vons  attribuez  le 
pins  petit  degr^  de  force  anx  monades 
mentaires  aui  constituent  ce  coq>s  d*autorit^ 
qa*on  appelle  opinion publique ,  on  si,  en  d'au- 
trea  termes,  Tons  consid^rez  le  nombre  de  ceux 
qui  entretiennent  une  opinion  comme  nne 
preure  qui  dispense  de  1  examen ,  la  cons^ 
quence  en  derrait  itre  one  entiire  subyersion 
oe  Tordre  ^tabli. 

I**  S*il  n*^tait  'pas  bien  entendu  que  la  dis- 
tance, en  fait  de  temps  y  d^truit  la  force  pro- 
bante  de  Tautorit^  du  nombre ,  il  s*ensuivrait 
que  toutes  les  anciennes  erreurs  derraient  ^tre 
r^tablies ,  parce  qu*elles  ont  ^te  universelles  : 
il  s'ensuivrait  que  la  reli{pon  catholiqne  devrait 
dtre  remise  en  yigueur  dans  les  etais  protes- 
tants ,  que  les  lois  de  tolerance  devraient  dtre 
abolies ,  et  qu*on  devrait  prononcer  nn  veto  ab- 
solu  contre  tous  les  changements  ima£;inables. 

a*  Si  la  distance,  en  fait  de  /ieu,  n  ^tait  pas 
consid^r^  comme  d^tmisant  la  force  probante 


de  Tautorit^  du  nombre ,  il  s*ensuiyrait  que  la 
religion  mabom^tane  devrait  dtre  substitute  k 
la  reli^on  chretienne ,  ou  la  religion  de  la  Cbine 
a  Tune  et  a  I'autre. 

L*autorite  du  nombre,  en  mati^re  d'opinion, 
prise  en  elle-mSme ,  independamment  de  toute 
preuve,  est  done  un  argument  sans  auoune 
force*  Si  on  voulait  lui  donner  de  la  valeur  dans 
quelque  faible  degrt  que  ce  f6t,  on  serait  d*a- 
bord  conduit  k  Tabsurde  *. 

Je  ne  veux  pas  dire  par-la  que  le  l^islatear 
ne  doive  avoir  egard  k  I  opinion  du  grand  nom- 
bre ,  m^me  independamment  de  toute  raison. 

S'ilne  laconsia^repas  comme  bonne ,  il  doit 
la  respecter  comme  forte.  Si  elle  n'est  pas  pour 
lui ,  elle  sera  contre  lui.  Si  elle  n*est  pas  son 
plus  puissant  auxiliaire ,  elle  sera  son  plus  for- 
midable antagoniste. 

11  doitfaire le  bonbeur  des  hommes ;  et  on  ne 
feraitpasleurbonheur,  mdrae  avec  de  bonnes 
lois,  quand  elles  Messeraient  leurs  opinions. 

Si  la  mesure  proposte,  toute  bonne  qu'elle 
soit ,  a  contre  elle  1  opinion  du  grand  nombre , 
ce  p*est  pas  une  raison  pour  y  renoncer,  mais 
c*en  est  une  pour  differer ;  c*en  est  une  pour 
tclairer  les  esprits,  pour  employer  tous  les 
moyens  legitimes  de  combaitre  Terreur.  Mieux 
fait  douceur  que  violence.  «  Je  suis  fille  du 


1  Qae  ne  ponvona-nons  roir  ce  qui  se  passe  dans  Tesprit 
des  hommes  lorsqu'tls  choisiuent  one  opinion  fJe  suis  sQr 
one  si  cela  ^it,  nous  r^uirions  le  suffrage  d'one  infinite 
de  f^ens  k  rautoric^  de  detu  ou  trois  personnes^  qai  ayant 
d<fbiti  nne  doctrine  que  Ton  supposait  qu'ils  avaient  exa- 
mine a  fond ,  Tone  persuad^e  k  piusienrs  antres  par  le  pr^- 
jufide  leur  m^te,  et  cenx-ci  k  plnsienrs  autrts  qui  ont 
trooT^  mieux  leur  compte,  pour  leur  paresse  naturclle,  k 
croire  lout  d^un  coup  ce  qu'on  leur  disaft,  qn'li  Fexaminer 
s^riensement.  De  sorte  qne  le  nombre  des  sectateurs  cr^ 
doles  et  poressenx  angmenUint  de  jour  en  jour,  a  ^t^  un 
noorel  euj^agement  aux  autres  bommes,  de  se  d^lirrer  de 
U  peine  d  examider  une  opinion  qu'ib  voyaient  si  g^n^rale, 
et  qu'ils  se  persuadaient  oonnement  n'^tre  devenue  telle 

Jie  par  la  solidit^  des  raisons  desquelles  on  s'^tait  senri 
abord  pour  I'^blir.  Et  enfin  on  s  est  vu  rMuit  k  la  n^ 
cessit^  de  croire  ce  que  tout  le  monde  croyait,  de  peur  de 
passer  poor  on  CKtienx  qui  veat  lui  seal  en  savoir  plus 
qne  tons  les  antres,  et  contredire  la  v^niSrable  antiquity  : 


si  bien  qn'il  7  a  eu  du  m^rite  k  n'examincr  plus  rien  et  k 
s'en  rapporter  k  la  tradition.  Ju^ex  vons-mtoie  si  cent  mil- 
Kons  anommes  en^gite  dans  quclqoe  seminent  de  la  m«- 
ni^  dont  je  viens  de  le  repr^nter,  peuvent  le  rendre 
probable.  Sonvenez-vous  de  certaines  opinions  fobulcuses 
a  qui  Ton  a  donn^  la  chasse  dans  ces  dernien  temps,  de 
quelque  grand  nombre  de  t^moiiM  qn'elles  fossent  appoyees , 
parce  qu  on  a  but  voir  que  ces  t^moins  s'etant  copies  les 
uns  les  antres,  ne  devaient  itre  compt^  que  pour  nn;  et 
sur  ce  pied-la ,  concluex  qu' encore  que  plusicnrs  nations  et 

(>Insieurs  si^es  s'accordenl  a  accuser  les  commies  de  tons 
es  d^sastres  qui  arrivent  dans  le  monde  apr^s  leur  appari- 
tion, ce  n'est  pourtant  pas  un  sentiment  d  une  plus  grande 
probability  qne  s'il  nj  avait  que  sept  ou  huit  personnes 
qoi  en  fosseot,  etcl 

BayU,  Penates  di verses  sur  les  Com^tes,  torn.  I ,  pag.  10. 
L'anteur  s'attache  en  fJusieurs  endroits  k  combattre  I'ar- 
gnment  tir^  du  consentement  g^ral  comme  marqoe  de  la 
v^t^. 
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»  Temps,  ditU  V^t^,  et  j*obcieii8  toutde  mon  lement  pour  foire  le  bien,  mais  poor  le  bien 
»  pere.  »  fiiire  •. 

U  y  a  done  sophisme  a  citer  I'opinion  dn  U  ne  faut  pas  toutefois  onblier  quecenz 
prand  nombre ,  comme  faisant  preuve  pour  le  qai  all^^ent  I'opinion  condre  noe  r^orme  pro- 
togicien ;  mais  il  n*y  a  point  sopnisme  k  la  citer  pos^e ,  s'en  servent  souvent  comme  d*nn  pre- 
comme  faisant  raison  poor  le  l^slateur.  On  a  texte  oo  d  unfaux  certificat  qu'ils  ont  fabriqii^ 
traite  ailleurs  des  e^^rds  dus  aux  institutions  poar  le  service  do  moment;  et  a*  qu*en  gen<^al 
existantes,  aux  preju(];^s  dominants;  et  on  a  rutilite  publiqueest,  enmatieredel^slation, 
trace  la  marche  qu*on  devait  suivre,  non-seu»  le  meilleur  ^it^um  de  Topinion  piibli(pie. 


CHAPITRE  VII. 


AUTRE  SOPHISME  d'aUTORIT^,  CELLE  Qu'uN  INDIVIDU  VEUT  SE  DONNBR 

A  Ltn-Mt:ME. 


Rien  nest  plus  common  dans  la  soci^t^  qoe 
le  strata(;^me  de  Tamour-propre  d*un  individu 
<^ai,  press^  par  quelque  argument,  cbercbe  k 
8  y  derober  en  faisant  valoir  son  opinion  comme 
faisant  autorite  par  elle-mdme.  La  vanit^  prend, 
k  cet  ^ard,  deux  toumures  bien  oppos^es,' 
celle  de  Tbypocrisie  et  celle  de  la  franchise. 
Par  la  premiere,  on  cbercbe  k  affaiblir  Tar- 
guroent  de  son  adversaire ,  en  feignant  de  ne 
pasTentendre ;  par  la  seconde,  on  se  place  im- 
m^diatement  a  une  hauteur  d'oii  Ton  prend 
tons  ses  avantages  contre  lui. 

Ge  genre  d*artifice  et  d'arrogance  n'est  point 
Stranger  aux  assemblies  politiques :  on  y  voit 
sooTent  des  individus  se  faire  un  moyen  im- 
posant  de  leor  ignoranc^e  affectie ,  ou  de  lenr 
sop^orite  pritendue. 

I.  Sophisme  de  tignonmce  affect^e. 

Un  bomme  ^ev6  en  dignity  se  l^e  contre 
one  mesure  propose,  contre  un  projet  de  re- 
forme  en  mati^e  de  lois  civiles  ou  penales.  Il 
ne  Tattaque  point  directement;  il  se  borne  k 
une  insinuation  oblique.  Il  prend  un  ton  plus 
que  modeste  pour  declarer  qu*il  n*y  entend  rien, 
que  Fautenr  est  sans  doute  plus  habile  que  lui, 
qu*il  n'a  pas  pn  p^itrer  le  sens  de  la  loi  en 
question ;  qu*en  un  mot  il  ne  saurait  former  un 
jogement  sur  la  convenance  de  la  mesure. 

Jusque-1^,  dira-t-on ,  ou  est  1«  sophisme?  Un 
tel  aveu  n*est-il  pas  franc  et  modeste?  Oui,  si 
celui  qui  parle  ainsi  n  enteiSdait  pas  qu«  cet 


aveu  d'on  homroe  comme  lui  d^  former  one 
pr^omption  contre  la  mesure,  et  entrainer  sa 
rejection  sans  examen.  «  Si  moi,  oonstitui^  en 
dignite,  moi  superieur  en  lumi^es,  j'avouA 
mon  incapacite,  que  devez-vous  peoser  de  la 
v6tre  ?  »  Voil^  ce  qu'il  veut  faire  entendre.  Cest 
une  mani^re  ditoum^  d'intimider;  c*est  de 
Tarrogance  sous  un  mince  voile  de  modestie. 

Un  nomme  de  bonne  foi ,  dans  cet  itat  dV 
gnorauce  qui  Temp^che  de  joger,  pouirait41 
raisonnablement  demander  autre  chose  que  do 
temps  pour  s'eclairer?  N*entreraitF-il  pas  dana 
les  aitails  de  la  mesure ,  pour  montrer  ce  qu*elle 
a  d'obscur  et  ce  qui  requiert  des  explications? 

Avec  un  yrai  sentiment  de  son  incapacity, 
on  ne  prendrait  aucune  part  au  ddbat ;  mais 
celui  qui  se  fait  fort  de  son  ignorance  pretend 
condamner  la  r^orme  propose ,  sans  allegner 
tucune  raison ;  et  ce  pretexte  est  un  aveu  tacite 
qu*il  n*a  point  de  raison  a  donnar  contre  elle. 
II  Yeut  eviter  la  discussion,  dont  il  ne  sortirait 
pas  k  son  avantage,  et  il  se  rifngie  dans  cette 
pritendue  ignorance  sur  laquelle  il  est  bien  ^ 
de  n'^tre  pas  pris  au  moL  Malheureusement, 
c*est  1^  le  sym]  [>t6me  d*un  mal  incurable;  car, 
selon  le  proverbe,  «  il  n'y  a  point  de  plus  man- 
N  vais  sourd  que  cdui  qui  neveutpas  entendne.* 

L'autoriti  qu'on  donnerait  a  ce  sophisme  est 
fondee  sur  ce  que  des  hommes  de  loi  sont  plus 
compitents  que  d*autres  en  mati^  de  loi.  Ged 
demande  une  distinction :  ilsconnaissentraieux 
la  loi  telle  qu*elle  est ;  et  s*ils  n*ont  point  d*in- 
t^t  sMucteur ,  iU  sont  plus  k  port^  de  joger 


•  Voyet  Tmites  deUghlaUon ,  article  Maximes  rtkoi^ei  temps  et  des  Uewc  en.  mMihre  de  letfisUdiom. 
ft  la  manihre  d innover  duns  les  lois ,  et  de  V influence  de» 
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die  ce  qa*efle  doit  kite :  mais  s*iU  n^ont  ^did 
la  loi  que  comme  nn  metier,  s^iU  n*ont  song^ 

au*k  tirer  paiii  de  ses  imperfections ,  bien  loin 
'^tre  plus  capables  one  d^antres  de  dinger  le 
Ugislatenr ,  ils  sont  plus  propres  k  V^frarer, 

Qa*an  hcHnme  qni  a  yieilli  dans  nne  routine 
legale,  8*avone  incapable  de  saisir  d'antres 
id^s,  ce  n*est  pas  toujours  tm  pr^texte  faux. 
Tonte  sa  sagacity  s'est  ^puis^e  k  etudier  le  sys- 
thne  qa*il  avait  int^r^t  de  connaitre  :  il  ne 
troore  ni  facility  ni  plaisir  k  combattre  tes  ba- 
bitndea  et  k  donner  k  son  esprit  nne  direction 
toote  nonvelle.  II  ne  serait  pas  ^nnant  <pi*un 
nilitaire  qni  a  pass^  sa  Tie  dans  les  coinbats 
ne  f&t  point  propre  k  chancer  de  senrice  et  k 
panser  les  bless^.  Cest  nne  Industrie  toute  di£- 
rarente.  T^^be  n'a  point  laiss^  de  sncces- 
•ears :  sa  lance  qui  faisait  les  blessures  et  qui 
les  ^o^ssait,  ne  8*est  point  retronv^  dans  let 
cunosit^s  d*Herculanum. 

n.  Sophism9  da  pan^gyriste  de  bd-mSne. 

Je  ne  parle  point  ici  de  Tinnocente  vanity 
qni  se  pr^oonise  elle-m^me  sous  le  rapport  des 
talents  :  c*est  une  faiblesse  qni  ne  se  montre 
ata^  impun^oient  dans  une  assemble ,  etpour 
laquelle  le  merite  le  plus  distin(pi^  est  k  peine 
an  titre  d*indul(j;ence. 

Bfais  on  pent  si{];naler  sons  ce  cbef  les  pr^ 
tentions  de  ceux  qui ,  dans  Fexercice  de  lenrs 
emplois,  r^clament  de  la  d^f^rence  pour  leurs 
opinions,  de  la  confiance  dans  leur  conduite, 
a  raison  de  leur  caract^re  et  du  respect  qn*ils 
ont  pour  eux-m^mes ;  respect  dont  ils  se  font 
ane  d^ense  centre  la  critique  et  Texamen. 
Lenrs  assertions  sont  des  preuves  et  leurs  ver- 
tus  sont  des  garanties.  Qn  on  propose  des  re- 
form es  ,  qu*on  attaque  les  abus ,  qu'on  demande 
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des  pr^utionS)  des  en  quotes ,  des  moyens  de 
publicity,  ils  font  entendre  une  voix  de  surprise 
et  presque  de  douleur ,  comme  si  on  doutait 
de  leur  morale ,  comme  si  leur  bonneur  en  ^tait 
bless^.  lis  m6lent  adroitement  k  quelques  ob- 
jections le  pan^ryrique  de  leur  probity,  de  leur 
desint^ressement,  de  leur  d^vouement  au  bien 

Jmblic ;  et  une  question  politique  se  trouve  ton- 
ours  ramen^e  k  leur  amour-propre  personnel. 

De  telles  considerations  sont  des  sopbis- 
mes,  non-seulement  comme  ^tant  ^trang^s 
an  merite  de  la  question ,  mais  encore  parce 
qu'elles  renlerment  imolicitement  des  asser- 
tions qui  ne  sont  point  aa<!cord  avec  la  nature 
de  rbomme :  eiles  Tont  centre  les  faits  les  mieux 
^tablis  sur  les  motifi  qui  d^terminent  le  coenr 
bumain ;  elles  nient  Tinfluence  d'un  inti^r^t  pei^ 
sonnel  dans  les  cas  oik  on  peut  pr^sumer  qu*il 
agit  avec  le  plus  de  force. 

Jusqu'^  ce  qu'il  soit  donn^  k  Fbomme  de 
lire  dans  les  coeurs,  Thypocrite  pourra  parler 
comme  Tbomme  de  bien ;  et  m^me ,  moins  la 
vertu  gouTeme  ses  actions ,  plus  il  a  d*intMt 
k  r^laler  dans  ses  disconrs.  Gelui  qui  remplit 
tons  ses  devoirs  par  un  sentiment  babituel ,  ac- 
coutum^  k  cette  probity  qui  ne  le  quitte  point, 
ne  pense  pas  plus  a  s'en  faire  bonneur  aux  yeux 
d'autrui  qu*a«x  siens  mdmes.  L* ostentation  est 
presque  toujoun  Temprunt  d'une  quality  qu*on 
n'a  pas. 

II  faut  done  compter  parmi  les  sopbisroes  cet 
appel  k  ses  vertus  de  la  part  d'un  homme  pu- 
blic qui  veut  faire  juf^r  de  sa  conduite  par  son 
caract^re,  et  non  de  son  caract^re  par  sa  con- 
duite. 

S*il  y  a  un  principe  certain  en  politique,  c*est 
qu'il  n  y  a  point  de  vertus  dans  les  gouvemants 
qui  puissent  tenir  lieu  des  sauvegardes  d'une 
bonne  loi  *. 


>  Je  pais  citer  k  rappui  de  ce  principe  nne  autorit^  bien 
iniposante,  et,  ^ique  le  trait  dont  il  s'aqit  soit  gen^rale- 
ment  eonno,  il  s  appfiqoe  trop  bien  k  ce  sujet  pour  craiodre 
de  le  r^p^ter. 

Voici  comme  il  est  rapport^  par  modame  da  Stael  dans 
le  narr^  de  son  s^jonr  k  Saint-P^tersboarg  : 

«  L'emperenr  me  oarla  avec  enthousiasme  de  sa  nation 
»  ef  de  tout  ce  qn'elle  etait  capable  de  devenir.  II  m'ex- 
»  prima  U  d^,  que  tout  le  monde  lut  copoait,  d'am^Uoro' 


»r^Ut  des  paysans  encore  sonmis  ii  Fesclavage.  Sire,  lui 
»  dis-je ,  Totre  caractire  est  une  constitution  pour  votre 
»  empire,  et  Totre  conscience  en  est  la  ^^rantie.  —  Quand 
»  cela  serait,  me  r^pondit-il,  je  ne  serais  jamais  <pi*un  ao- 
Mcident  beureux.  Belles  paroles,  les  premieres, je  crois, 
»  de  cc  genre,  qu'un  monurque  absolu  ait  prononcees!  Oue 
»  de  vertus  il  fiint  pour  ju^er  le  despotisme  en  6fat  oes- 
»  pote!  It  DU  annees  d exil,  pag,  3i3. 
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SECONDE  PARTIE. 


SOPHISMES  DILATOIRES. 


4**  On  ne  peut  pas  r^unir  tons  les  avantages 
li-Ia-fois,  et  le  mal  des  uns  est  compeascpar 
le  bien  des  aatres  :  consid^ation  dont  on  tire 
un  pi^texte  pour  ne  pat  sonlager  des  soufifran- 
ces  r^elles.  Sophisme  des  fausses  consola . 
tions, 

5^  Cette  mesure  est  nn  premier  pas  qui  en- 
gage on  ne  sait  a  qnoi.  Ceux  qni  la  proposeot 
ne  disent  pas  tout.  lis  ont  d*arrtire-pensees. 
Sophisme  de  defiance. 

6^  Ceux  qui  la  proposent  sont  des  hommes 
dangereux  :  il  ne  peut  rien  venir  de  bon  de 
leur  part.  Sophisme  des  personnalit^s  in/u- 
rieuses. 

7°  Ceux  qui  la  combattent  sont  vertueux  et 
sages ;  leur  disapprobation  est  une  raison  snf- 
fisante  pour  ne  pas  s*en  occuper.  Sophisme  des 
personnaUtds  aaulaioires, 

Enfin,  on  peut  rejeter  cette  mesure ,  car 
il  entre  dans  nos  intentions  de  proposer  queU 
que  cbose  de  mieux.  Sophisme  de  diversions  of- 
^ficieuses. 


CHAPITRE  PREMIER. 


SOPHISME  DU  QUI^TISTE. 
Toat  est  tninquille.  Point  de  mnnnnrc. 


Lorsqne  les  antagonistes  d*une  reforme  pro> 
posee  ne  peuvent  reussir  a  la  repousser  par  les 
sophismes  d'autorite  ou  de  prijuge,  il  leur 
reste  la  ressonrce  d'en  renvoyer  1  examen  k  un 
autre  temps.  lis  se  prevalent  de  tons  les  motife 

au*on  pent  tirer  de  I'indolence ,  de  la  crainte , 
elabaine,  de  la  difianc^,  pour  exciter  une 
prevention  contre  la  mesure  sans  aborder  la 
question  mSme.  Voici  les  difFerents  sophismes 
qu'on  peut  ranger  sous  ce  chef. 
-  10  La  mesure  n*est  pas  necessaire ;  elle  n*est 
pas  reclamie;  il  n*y  a  point  de  voeu  public 
enonci,  point  de  murmure  :  on  peut  done  res- 
ter  tranquille.  Sophisme  du  quUtiste. 

3**  La  mesure  peut  ^tre  bonne,  maisle  mo- 
ment n*est  pas  venu.  On  en  trouvera  un  plus 
favorable.  On  peut  y  penser  k  loisir.  Sophisme 
du  temps  plus  opportun. 

y  Si  on  adopte  la  r^rme  proposie,  il  faut 
du  moins  ne  Texicuter  que  par  parties  ;  il  faut 
j  proceder  lentement.  Sophisme  de  la  marche  gror 
'  duelU. 


Dans  le  cas  ou  on  propose  une  mesure  de  r^ 
forme  relative  k  quefques  abus  dontl'existence 
n*est  pas  contestee ,  le  sophisme  en  question 
consiste  a  la  repousser  comme  n*itant  pas 
necessaire.  Et  pourquoi  n*est-elle  pas  neces- 
saire ?  c^est  qu  u  n'existe  point  de  plainte  k  cet 
igard,  point  de  voeu  public,  point  de  petition. 
«  Dans  un  gouvemement  libre,  ou  Inumeur 
n  chajprine  est  un  des  caract^es  de  la  liberie , 
»  ou  1  on  se  plaint  si  souvent  sans  cause,  on  se 
n  plaindrait,  k  plus  forte  raison,  s*il  y  avait 
•  quelque  soufBrance  reelle.  »  L*argument  re- 


vient  done  k  ceci :  Personne  ne  se  plaint  y  done 
personne  ne  souffre. 

Cet  argument  est  plausible,  etle  seraitbien 
plus  s*il  itait  aussi  aisi  d*obtenir  Tattention  du 
gouvemement  sur  un  grief  que  de  s'en  plain- 
ore  ;  si  on  avait  une  grande  chance  de  succ^ 
en  lui  faisant  connaitre  le  mal ;  si  le  silence  de 
ceux  qui  souffirent  n*itait  point  la  r^ignation 
du  d^uragement  fondee  sur  Finu^te  e|Nroa- 
y4e  des  reclamations  et  des  plaintes. 

Comb^en  de  maux  ne  souffire-t-on  pas  en  si- 
lence,  parce  que  le  recours  k  Tautoriti  ne  pour- 
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rait  s'obtenir  qa*ayec  des  frais ,  des  soins,  une 
perte  de  temps  et  des  difficult^  infinies,  au 
point  qa*il  est  inaccessible  a  des  individus  pla- 
ces dans  les  classes  inf^eures,  et  mdme  dans 
les  classes  moyennes ! 

Gdmbien  de  manx  encore  ne  sonffre-t-on 

Eas  en  silence,  parce  qu*il  £andrait  attaqoer  des 
ommes  accn^it^s  et  paissants ,  s'exposer  k 
des  inimiti^s  redontabfes ,  risquer  d*empirer 
son  ^tat  en  cherch'ant  a  Fam^liorer ! 

Dans  nn  (vonvemement  ou  la  presse  n*est 
pas  libre,  ou  il  n*y  a  point  d^assemblee  repr^ 
sentative ,  le  pr^texte  ex  silentio  n*a  ^as  mdme 
une  faible  couleur  de  verity,  quoiqu  il  ne  soit 

Eas  moins  familier  cbez  ceux  qui  {rouvement. 
4 ,  le  silence  de  ceux  <|ui  souffirent  ne  prouye 
souvent  que  Texc^  de  1  oppression.  La  plainte 
ne  serait  pas  simplement  mutile ;  elle  serait  s^ 
ditieuse.  II  n*y  a  que  le  d^sespoir  qui  ose  se 
faire  entendre.  Aussi,  k  Constantinople,  le 
plus  faible  munnure  annonce  Torai^ey  et  la  r^ 
volte  suit  de  pr^s.  Malheur  au  souyerain  absolu 
qui  pr^te  I'oreille  a  ce  sophisme  I  II  doit  avoir 
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toujours  presente  k  I'esprit  cette  maxime  qui 
en  est  Tantidote : 

Le  silence  du  peuple  est  U  le^on  des  rois. 

Ce  sophisme  renferme  une  esp^ce  de  veto 
contre  toutes  les  mesures  qui  tendent  a  pr^e- 
nir  Texistence  d'un  mal.  II  dtablit  en  politique 
un  principe  absolument  contraire  a  celui  de  la 
prudence  la  plus  commune  dans  la  vie  priv^e. 
II  interdit  de  poser  des  garde-fbus  sur  un  pont , 
avant  que  le  nombre  des  accidents  ait  excit^  la 
dameur  publique. 

Si  on  veut  toujours  attendre  la  plainte  pour 
y  remedier,  on  n'est  pas  m^me  sur  que  le  re- 
mhde  soit  efficace ;  car  on  aura  laisse  fbmenter 
un  levain  dliumeur  qui  ne  se  dissipera  pus  ais^- 
ment,  et  qui  se  portera  sur  d*autres  objets.  Au 
lieu  de  faire  un  merite  au  gouvemement  d*une 
r^forme  volontaire,  on  fait  d'une  r^forme  for- 
c^e ,  une  victoire  pour  les  m^ontents ;  et  la 
.concession  ainsi  arrachee  non-seulemenl  perd  ' 
la  grace  du  bienfait ,  mais  elle  prend  le  carac- 
t^re  de  la  faiblesse. 


CHAPITRE  II. 


SOPHISME  d'un  AVENIR  PLUS  OPPORTUN. 
Le  moment  n'est  {ws  vena. 

Ce  sophisme,  quoique  simple  dans  sa  na-  y  a  une  grande  difference  :  les  premiers  for- 

ture ,  est  tr^-vari^  dans  ses  modes  d*expression.  ment  naturellement  une  ligue  active  et  perma- 

Une  mesure  ^tant  propos^e  pour  rem^dier  k  nente ;  les  autres ,  n*ayant  aucun  Vieti  commun , 

quelque  mal positif,  on  r^pond  quelle  estpr^^  amssent  rarement  de  concert,  et  se  laissent fa- 

matur^  y  sans  en  alleguer  aucnne  preuve ,  telle  ciiement  rebuter. 

<pie  serait,  par  exemple,  le  d^faut  d*informa-  Une  refutation  s^rieuse  d*un  pr^texte  si  faux 

tions  sufBsantes  ou  la  convenance  d*une  me-  et  si  frivole  serait  un  travail  en  pure  perte. 

sure  pr^paratoire,  etc.  L*obstacle  n*est  pas  dans  la  raison,  il  est  dans 

Ce  mode  d'objection  est  la  i-essource  de  ceux  la  volont^.Or ,  quand  il  est  trop  t6t  pour  faire 

qui  voulant faire  dchouer  la  proposition, n*osent  le  bien  aujourd'hui,  il  sera  trop  t6t  demain, 

Fas  la  combattre  ouvertement.  lis  ont  presque  ou  il  sera  trop  tard. 

air  de  la  favoriser.  lis  ne  different  que  par  rap-  «  Est-il  permis  de  faire  du  bien  un  jour  de 

port  au  choix  du  moment.  Leur  intention  reelle  sabbat  *  ?  »  Telle  fnt  la  question  des  hypocrites 

est  de  la  faire  tomber  pour  toujdurs ;  mais  pour  pharisiens  a  Jesus-Christ.  Ni  son  exemple ,  ni 

ne  point  alarmer,  pour  ne  pointdonner  de  prise  sa  r^ponse  n*ont  corrig^  les  scrupules  de  leurs 

contre  eux ,  ils  se  bomen  t  k  demander  un  simple  successeurs. 

renvoi.  C est  en  mati^re  de  legislation  nn  pro-  Fontenelle  disait  que  s*il  tenait  dans  sa  main 

c6d4  semblable  a  celui  d*un  plaideur  fraudu-  toutes  les  v^rit^s ,  il  se  garderait  bien  de  I'ou- 

leux  qui  cherche  a  lasser  ou  a  ruiner  sa  partie  vrir  tout  d*un  coup.  Mais  s*il  y  avait  tenu  le 

adverse  k  force  de  dclais  et  de  vexations.  Les  soulagement  de  tous  les  maux,  sa  prudence  au- 

temporiseurs  savent  bien  qu'entre  ceux  qui  d^-  rait  ete  le  comble  de  Tinhumanite! 

fenaent  les  abus  et  ceux  qui  les  attaqnent,  il  Observons  toutefois  que  s*il  s*agissait  d'une 

*  Sabt  Mathiea,  chap,  it. 
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grande  r^forme,  1«  d^ai  pourrait  bien  ktte  con- 
seill^  par  un  ami  de  la  mesnre. 

Je  ne  sais  8*il  en  sera  autrement  dans  un 
si^le  on  deax ;  mais ,  jusqu^a  present,  il  me 
parait  c|ue  le  tort  du  peaple  n*est  pag  tant  de 
murmurer  centre  des  ^iefs  imaginaires ,  que 
d'etre  insensible  h  de  irrais  griefs ,  insensible 
non  an  mal ,  mais  k  la  cause  du  mal.  11  souffire 
et  il  ne  sait  h  quoi  attribuer  sa  souffrance ,  on  il 
Tattribue  k  des  causes  qui  n*y  ont  point  de  part. 


Or,  ^n  matiere  de  l^gislatioii ;  il  est  bean- 
coup  de  griefs  tr^sHr^ls  et  tria-aentis ,  par 
port  auzquels  une  mesnre  de  r^kMrwae  seraic 
pr^atnree  :  ponrquoi?  parce  que  le  peade 
qui  est  la  victime  du  mal  ne  ae  fait  ancnne  Kwe 
juste  de  sa  cause.  Dans  cet  eUt  d'avevgleBeflt, 
d  ne  verrait  qn^avec  indifference  tons  Us  efforts 
qui  auraient  pour  but  de  le  sonlager;  il 
connaitrait  son  bienfaiteur,  et  reponaserait  la 
main  qui  vent  le  gu^rir. 


CHAPITRE  III. 


SOPHISME  DE  LA  MABCHE  GRADUELLE. 


On  propose  un  plan  de  r^onpe  on  d*am^lio- 
ration  qui ,  pour  produire  son  efFet  total ,  re- 
quiert  un  certain  nombre  d'operations  qui  peu- 
vent  se  faire  tout  ^-la-fois  ou  successivement , 
sans  intervalle  ou  avec  de  courts  interralles. 
Le  sophisme  consiste  a  jeter  k  la  traverse  Tid^e 
d'une  marche  graduelle,  a  youloir  separer  ce 
qui  devrait  faire  un  tout,  k  rendre  la  mesure 
nuUe  ou  inefficace  en  la  morcelant. 

Cet  expedient  est  un  des  plus  admits  et  des 
plus  sdrs,  Tant  qu*on  reste  dans  les  termes  g^ 
neraux ,  il  est  facile  de  donner  a  cet  argument 
une  apparence  plausible.  Tout  se  fait  par  de- 
gr^  dans  la  nature.  Tout  doit  aller  par  degr^s 
dans  la  politique.  La  marche  graduelle  est  es- 
cortee  ae  toutes  les  ^pitbetes  flatteuses,  elle 
est  temnerec,  elle  est  paisible,  elle  est  conci* 
liante.  La  marche  opposee  est  temeraire ,  elle 
est  alarmante ;  elle  a  contre  elle  Texperience 
uuiverselle.  Un  orateur  qui  sait  manier  cea 
lieux  communs  et  qui  ne  specific  rien,  pent 
n*en  jamais  finir. 

Dire  que  des  op^ations  doivent  se  suirre 
graduellement,  c*est  dire  qu*elles  doivent  se 
suivre  dans  un  ordre  tel  qu'elles  s'appuient  et 
se  facilitent  reciproquement :  c*est  dire  qu*on 
doit  commencer  un  edifice  par  la  base  et  non 
par  le  sommet.  Repgocher  en  ce  sens  k  des 
op^ations  politi^es  de  n'^tre  pas  graduelles  , 
c'est  faire  Tobjection  la  plus  raisonnable  S 


>  Telle  fat  la  grande  errear  des  r^volutionnaires  firan^u. 
Ik  commeoc^reot  par  dccrcter  ce  qu  Us  upoeUient  des  prin- 
cipeSf  et  \U  ne  pouvaient  plus  revenir  sur  leurs  pas  pour  or- 
({aniser  le  gouvernement.  Ik  d^traisaient  Tordre  jadiciaire 
avant  d'en  avoir  ^taUi  an  nouveau.  Us  abolissatent  les  im- 
pdts  avant  d'avoir  ponrvu  k  leur  reinplacement ,  etc. ,  etc. 

Jc  mc  promenais  an  Palais-Royal  avec  on  des  membres 
les  plus  c^lirbres  de  fassemblec  coustituante.  Notre  alten- 


Quelle  est  done  la  nature  da  sophisnie  «o 

question  ?  il  consiste  k  abuser  de  la  juste  far 
veur  attachee  k  ce  sens  du  mot  graduel^  pour 
tirer  de  ce  mot  seul  une  excuse ,  nn  pr^tcxte 
pour  ne  pas  faire  ou  ne  pas  finir  des  cpera- 
tions  contre  lesquelles  on  n  a  rien  de  sonde  k 
objecter. 

Supposes  cinq  ou  six  abus  qui  ont  tons  be- 
soin  d'etre  r^ormes  avec  la  mdme  nromptitiide 
et  qui  peuvent  tons  T^tre  a-la-fbis.Lesophisaiey 
sans  autre  raison  que  la  magie  du  moi  pwiuety 
permet  de  corriger  Fun,  et  ne  souffre  pas  qaVm 
attaque  lesautres. 

La  justice  k  laquelle  le  riche  et  U  panvre 
doivent  avoir  nn  droit  egal  est  mise,  par  les 
firais  de  procedure,  hors  de  la  port^  dea  nenf 
dixiemes  du  peuple.  Vous  proposez  la  snppre^ 
sion  des  taxes  juridiques.  On  ne  conteate  pas 
le  mal ,  on  ne  conteste  pas  le  remede.  Mais  avee 
le  cbarme  de  trois  syllabes,  avec  le  simple  son 
du  mot  graduely  on  reduira  d*abord  la  reforme 
k  la  suppression  d*un  dixi^me  de  ces  firais  too- 
tiles  9  et  ensnite  d*un  autre  dixieme ,  de 
mhre  que  dans  un  si^le  ou  deux ,  la  justice  S€s« 
enfin  accessible  k  tout  le  monde. 

Vous  avez  peut-dtre  dans  votre  Code  eeat 
modifications  de  delits  portant  des  peines  Ga- 
pi tales  qu'on  n*ex^ute  jamais.  On  vous  pstK 
pose  de  jpasser  Teponge  sur  toutes  ces  lois  a  on 
temps  d  Ignorance  et  de  barbarie.  Le  sophisme 


lion  s'^t  fix^  an  noroent  d«vaiit  an  nagaain,  4  < 

rer  la  variete  des  pcndnles  et  de  lean  ornenvitta 
matiques.  Une  de  ces  figures  repr&entait  le  Teiuis,  tnuC 
la  fiiua  d'une  main  et  un  cleps]^dre  de  ranlre, «  JVovscmi 
•  bien  pris  sa  faux ,  me  dit-il  d'aa  ton  d'tnapiri,  aMsi 
»  nous  n'avons  pas  pris  son  horloge.  •  C^tait  le  contc  da 
Mirabcau  qui  pit>non9ait  ce  jugemenl  tar  fasacmMfr,  ca- 
viron  deux  mois  avant  sa  roort. 
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na  permet  de  let  attaqner  qua  Time  apr^  taqaer  :  leg  dix  abns  aturont,  cluMmn  dans  le 
Taiitre,  afiii  que  yous  soyes  cent  ans  k  mettre  si^ge  m^me  de  la  l^islature,  lean  protecCeurs 
▼08  lois  au  niveau  de  yotre  civilisation  aotuelle.  int^ress^.  Attaqnes-les  en  phalange ,  tons  se 
Supposes  nn  homme  k  qui  sa  fortune  ne  r^unissent  contre  vous,  et  triomphent.  Atta- 
permet  plus  d'entretenir  un  seul  obeval  sans  ques-les  s^ar^ment,  la  victoire  devient  pos- 
s*endetter,  mais  qui  ^tait  accoutume  k  en  avoir  gible. 

dix.  Pour  transferer,  sur  ce  th^Atre  domesti-      Possible !  oui,  mais  probable?  Dans  obaque 

3ne,  la  sagesse  et  le  b^eice  du  syst^me  gra-  brancbe  de  service,  il  y  a  des  bommes  qui  ont 
uel,  recommand^  sur  le  grand  th^Atre  poH-  des  intMts  obliques  k  soi(rner  et  a  couvrir; 
tique,  voici  le  langa(>[e  que  vous  devei  tenir  k  cela  ^tablit  entre  euz  nne  affiliation  naturelle 
Totre  ami  ruin^.  Employ ez  une  ann^  k  con-  qoi  va  toujours,  et  se  conserve  intacte  an  tra- 
naitre  miel  est  celui  ae  ces  cbevauz  dont  vous  rers  m^e  des  d^m^Us  personnels.  que 
devez  irabord  vous  d^feire;  Tann^  suivante,  Tan  d*eux  est  attaqu^,  tons  le  joignent.  Cha- 
si  vous  avei  pris  votre  parti,  vous  ferezle  sa-  can  se  trouve  k  son  poste,  et  le  concert  est 
crifice  d  un  ou  de  deux;  et  apr^s  avoir  ainsi  parfait  Ccst  une  tactiqne  oh  personne  n'est 
^bli  votre  rf^putadon  d'^conomie,  vous  ires  en  d^faut;  elle  est  parfoitement  comprise  par 
votre  train  corome  k  Tordinaire,  vous  garderes  tel  iodividu  qui  n'a  jamais  rien  su  de  plus,  qui 
vos  cbevaux  et  vos  dettes.  n'en  saura  jamais  davantage. 

Geux  qui  sont  gagn^  par  ce  sopbisme ,  se 
laissent  tromper  par  quclque  comparaison.        Hoc  MseMntommesanU  alpha  et  beta pueUi, 
par  quelque  m^tapbore  qui  leur  presente  Ti- 

mage  d*une  catastropbe  pbysique,  r^ltant  S*ilestancasoii  il  soitraisonnabled*acc^der 
dun  exc^  de  c^l^rit^;  un  malade  tu^  par  des  ^  une  marcbe  lente,  c'est  celui  oh  elle  est  une 
aaign^  trop  promotes ;  un  cbar  emport^  dans  condition  n^ssaire  pour  obtenir  le  concours 
des  precipices  par  des  coursiers  fougueux ;  un  des  membres  ind^pendants  de  Tassembl^e. 
vaisseau  submerge  pour  avoir  d^cyy^  trop  de  Cette  classe  renferme  beancoup  d'bommes 
voiles  dans  un  temps  d'orage  :  mais  ils  ne  font  opulents.  Ges  bommes  opulents  ,  quoique  gc- 
pas  attention  que  toutes  ces  expressions  figu-  neralement  bien  intentionn^s ,  et  peut-^tre 
r<$es  peuvent  se  r^torquer  contre  eux ,  qu*elles  mdme  par  une  suite  de  leurs  bonnes  intentions, 
snpposent  toutes  un  degr^  d*imprndence  ex-  sontextr^mement  timides  sur  des  objets  de  loi 
traordinaire,  et  que  si  la  mesure  en  question  qu*ils  entendent  peu ;  si  timides  que,  sans  Fas- 
pouvait  jnstifier  1  application  d'nne  de  ces  m^-  suranced*une  extr^e  lenteur,  il  n'y  auraitpas 
tipbores,  son  absurditi^  serait  d^ontri^e.        d*esp^rance  de  les  engager  k  jpavoriser  la  me- 

Les  amis  d'un  plan  de  r^forme  savent  tr^  sure.  Leur  disposition  est  celle  d*un  voyageur 
bien  tout  ce  qu*ils  ont  k  craindre  du  mot  yra-  qui,  se  tronvant  de  nuit  dans  un  cbemin  dan- 
Juel;  et  c'est  souvent  une  affaire  de  n^essit^  gereux ,  n'avance  un  pied  qu*apr^s  avoir  af- 
de  se  preter  k  la  faiblesse  du  grand  nombre,  termi  Fautre.  11  n*y  a  que  le  temps  quipuissa 
en  morcelant  des  operations  pour  en  assurer  dissiper  lescraintesdelliommeinexperimente, 
le  succ^s.  parce  qu*il  n'y  a  que  le  temps  qui  puisse  eclai- 

Vous  anrez,  par  supposition,  dix  abns  a  at-  rer  Tignorance. 


CHAPITRE  IV. 


SOPHISME  DES  FAUSSES  CONSOLATIONS 


Dire  qu*il  faut  supporter  certains  maux ,  k 
raison  des  avantages  sup^rieurs  qui  en  r^sul- 
tent;  presenter  les  c6te8  favorables  en  opposi- 
tion aux  mauvais,  pour  faire  une  juste  balance, 


ce  n'est  point  U  ce  que  j'appelle  le  sopbisme 
des  fausses  consolations  :  c  est ,  au  contraire , 
la  seule  consolation  solide  qu*admettent  les  af- 
faires bumaines  dans  la  vie  publique  et  priv^^ 


*  Voyei  Jluorie  des  pemes ,  art.  des  Peines  vieaires.  On  poorrait  dire  de  mime :  consolati<ms  weairts. 
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SOPHISME  DES  FAU88E8  GONSOI^TiON8. 


MaU  qnand  on  propose  de  soulager  ud  mal , 
de  r^ormer  un  aous,  de  faire  cesser  une  op- 
pressiou  cjui  tonibe  sur  quelque  classe  de  la  so- 
ci^te,  il  n  est  pas  rare  dans  une  assemblee  po- 
litique de  voir  quelque  eonemi  inl^ess^  de  la 
mesure  qui  cberche  a  T^arter  adroitement,  ou 
k  raffaibiir ,  en  opposant  au  tableau  de  ce  mal 
ou  de  cette  injustice ,  soit  le  bonbeur  du  peu- 
ple  en  general,  soit  ses  avanta{res,  comparati- 
▼ement  a  d'autres  nations.  «  A  quoi  pensez- 
»  Yous  de  produire  ces  plaintes  am^res  I  vous 

*  yousfaitestort^yous-memes,  yons  ne  rendez 
»  pas  justice  k  yotre  beureux  gouyemement. 
»  Jetez  les  yeux  sur  la  condition  de  yos  yoisins. 

*  Considerez  combien  yotre  ^tat  bst  preferable 
n  au leur.  Votre  prosp^it^,  yotre liberte,  yotre 
»  commerce  vous  rendent  un  objet  d'envie ; 
M  et  quand  on  yeut  donner  des  lemons  aux  au- 
»  trespeuples,  c'estyousqu'onprendpour  mo- 
»  deles.  • 

Cest  ainsiqu*onparyienttrop  souyent^  don- 
ner le  cban(re  k  uAe  assemblee ,  a  la  rendre 
indiff^ente  sur  des  maux  reels,  k  detoumer 
son  attention  d'un  objet  qui  I'bumilie  pour  la 
diriger  yers  un  tableau  plus  a^^able  et  plus 
flatteur. 

Aucun  argument  n'estplus  hangar  4  la  ques- 
tion. Si  je  soufPre  d*un  mal  qn*on  puisse  faire 
cesser,  le  bonbeur  uniyersel  du  genre  bumain 
ne  serai  t  pas  une  raison  pour  taie  laisser  en 
soufiirance. 

LHndiyidu  qui  se  paie  si  facilement  de  cet 
argument,  quand  il  s*agit  d*autrui,  le  recevraifr- 
il  pour  lui-m^me  ?  Prenez  Toratenr  qui  yient  de 

1  Cest  sans  doute  un  caract^re  tr^HiImable  que  celai  de 
roptimUte  qui,  au  lieu  de  s'aflli^rd'un  mal  impossible  4 
OQ^riroai  pr^venir,  dirige  anssit6t  son  ioiaffination  yers 
£es  e6lis  les  plus  fiivorables  de  la  vie,  et  oublie  ce  quil  a 
perdu  pour  mieux  jouir  de  ce  qu*il  possMe.  . 

Mais  il  ne  fiiut  pas  confondre  ce  caractfere  av<ec  celai  de 
ces  ^oistes  que  Rousseau  a  d^peints,  si  paisibles^  sur  les 
injustices  publiques,  si  bruyants  au  moindre  tort  qu'on  leur 
fiiit,  el  qui  ne  gatxlent  leur  pbilosophie  qu'aussi  long-temps 
qu'ils  n'en  ont  pas  besoin  pour  enz-m£mes. «  Ces  honn^tes 
stgens  du  grand  monde,  dont  les  maximes  ressemblent 
»  beauconp  k  celles  des  fripons;  ces  gens  si  doux,  si  mod^ 
»  rit ,  qui  trouvent  touiours  que  tout  va  bien ,  parce  qu  ils 
»  ont  int^r^t  que  rien  n  aide  mieux ;  qui  sont  si  contents  de 


le  soutenir,  et  qui  en  paraitsi  satisfait^Qae 
son  fermier,  ne  lui  payant  pas  sa  rente,  pre- 
tend! t  le  consoler  par  la  prosperity  g^oerale  da 
pays ,  seraiu-il  dispose  a  acc:epter  ce  mode  de 
rembonrsement  ?  Que  dirait  un  juge  si,  dans 
une  action  pour  dommage,  un  ayocat  oppo* 
sait  les  In^nefices  d*an  tiers ,  comme  un  mojeo 
de  non^recevoir?  A,  partie  1^^,  ne  doit  pas 
dtre  indemnis^ ,  parce  que  BetC  sont  en  gain. 

Si  ce  raisonnement  serait  impertinent  daos 
one  cour  de  justice ,  que  doit-il  dtre  dans  one 
assemblee  l^slatiye?Ce  que  le  commerce  sur 
la  plus  grande  ^cbelle  est  au  plus  petit  traSc, 
n*est  qu'une  faible  image  de  Timnortance  com- 
parative des  besoins  pour  lesquels  on  s'adresse 
au  legislateur  et  au  ju^e*  L'injustice  do  l^ii- 
lateur  qui  refuse  une  loi  convenable,  est  i  celle 
du  juge  qui  refuse  de  juger ,  ce  qu*est  nne  ban- 
queroute  generale  au  refus  de  payer  one  dette 
priv^e. 

On  ne  saurait  imaginer  un  cas  possible ,  oo 
Ton  pikt  tirer  de  cet  argument  une  objection  ie> 
rieuse  contre  la  plus  petite  amelioration,  on  le 
soulagement  du  plus  petit  mal.  Supposes  on 
projet  de  loi  pour  amender  une  route  on  en  oo- 
vrir  une  nouvelle.  Peut-il  entrer  dans  la  tete 
d'un  bonune  en  son  bon  sens,  de  s'y  opposer 
sans  all^guer  aucune  autre  raison  qne  leerand 
nombre  ou  la  bont^  des  routes  deik  ^tabues? 

Le  bon  Samaritain  versa  de  Inuile  sur  les 
plaies  du  pauvre  voyageur.  Le  prdtre  et  le  1^ 
vite,  en  pass^ant  aupr^  de  lui,  se  consol^reat 
par  I'agreable  reflexion  que  ce  mal  n  pas 
tomb^  sur  eux-m^mes  *. 

» tout  le  monde ,  parce  qu'ils  ne  se  soncient  de  penone; 
»  qui,  aateur  d'une  bonne  table ,  soatiennent  qnu  not  pa 
»  Trai  que  le  peuple  ait  Csim;  mi,  le  gonsset  bieopmi 
» trouvent  fort  mauvais  qu*on  dedame  en  fiiveor  des  pn- 
wvres;  qui,  de  leur  maison  bien  ferm^,  verrncot vokt,  j 
wpiller.  ^rger,  massacrer  tout  le  genre  bnBMta«iit«  ' 
npUindre,  attendu  que  Dieu  les  a  donh  d'oae  iMa*f 
» tr^m^ritoire  k  supporter  les  malheors  d'aotral » 
a  dAlemherl,  sur  Ves  Spectacles. 

Si  Rousseau  eftt  ajout^  que  ce  portrait  ^t  cda 
homme  public,  d'un  bomme  sp^ialement  cliarfi  ds m- 
lager  ces  maux,  de  Csire  cesser  ces  injostioes,  0 
exactement  d^ni  Te^p^e  de  aopbiate  dont  il  est  ia  ^ 
tion. 
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CHAPITRE  V. 


SOPHISME  DE  DEFIANCE. 


On  ne  voit  pas  toot.  Cette  mesare  cache  d'arri^re-pens^. 


Le  sophisme  de  d^fiance€onsisteliuiteijeter, 
an  licua  une  objection  sp^ifique  contre  lame- 
sore  propos^e^  iin  soup^on  insidieux  qui  donne 
k  entendre  que  oette  mesure  en  prepare  beau- 
coup  d'autres  qui  8ont  en  arriere,  qu'eUe  est  le 
CQBimencement  d*un  plan  que  Ton  cache  et  qui 
se  developpera  par  degr^s  selon  le  succes.  «  Je 
»  ne  pretends  pas  condamner  la  mesure  actuelle, 
■  dit  Fantagoniste  qui  fait  valoir  ce  sopliisme. 
»  Si  c*etait  la  tout ,  i1  nj  aurait  pas  de  quoi  s^a- 
n  larmer  :  prise  en  elle-m^me  et  isol^ment,  elle 
n  peut  etre  bonne  ;  mais  soyez  sur  vos  gardes, 
n  cette  mesure  n*est  pas  seule ;  on  ne  vous  dit 
»  pas  tout  ce  qu'on  veut  faire ,  et  vous  ne  savez 
»  pointouronvous  m^ne.  Anr^tez-vous  k  temps, 
»  ou  Tous  irez  par  degr^s  plus  loin  que  vous  ne 
»  voulez.  » 

On  voit  que  ce  sophisme  s*appuie  sur  un  au- 
tre ,  sur  la  haine  de  t innovation.  Mais  il  est  ^lus 
adroit,  il  dlude  mieux  toute  r^j^lique;  il  n  en- 
gage point  le  combat,  car  il  n  attaque  pas  la 
mesure ;  il  tend  seulement  k  Tecarter  ou  k  la 
diffi^er  sans  bruit,  en  I'exposant^une  defiance 
Tagne  qui  ne  fournit  aucune  preuve. 

Get  argument,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom , 
renferme  une  contradiction  manifeste.  II  com- 
mence par  admettre  la  convenance  de  la  mesure 
en  question,  en  la  considerant  seule  et  par  elle- 
mdme,  et  cependantil  concluta  la  rejeter.  L*ab- 
surdit^  nest^elle  pas  du  meme  genre  que  celle 
du  juge  qui  d^clarerait  un  homme  innocent , 
et  qui  en  mdme  temps  prononcerait  sa  condam- 
nation  ? 

Supposonsdeuxmesures  qui  ne  sont  pas  liees 
Tune  a  I'autre.  Desipnons-les  par  A  etB.A  est 
bon,  Bf  est  mauvais.  Rejeter  A  k  cause  de  B 
ce  serait  one  cooduite  qui  aurait  plus  Tappa- 
rence  du  caprice  qoe  de  la  raison.  Mais  le  so- 
phisme dont  il  s*agit  va  beaucoupplus  loin.  Les 
deux  mesures  presentees  ne  foumissent  aucune 
objection  positive :  cependant,  il  tend  ii  les  faire 
rejeter  sur  deux  presomptions.  Tone  qu'elles 
seront  suivies  d^autres  mesures ,  Tautre  que 
ces  mesores  seront  mauvaises.  En  comparant 
encore  ce  cas  a  celui  d'un  juge ,  il  revient  k 
condamner  un  innocent  a  raison  de  ce  que  d'au- 


tres  pourront  dans  la  suite  se  rendre  coopables 
d*un  debt.  Ce  sophisme  est  si  vague,  si  ddrai- 
sonnable,  qu'on  le  croirait  invent^  comme  un 
exemple  imaginaire  d'absurdit^.  Point  do  tout : 
il  se  produit  et  se  reproduit  dans  toutes  les  as- 
sembles politiques  :  il  s*y  montre  avec  orgueil 
et  avec  succes :  il  y  exerce  un  grand  ascendant. 
Quand  on  s'adresse  k  la  defiance ,  on  est  pres- 
<^ue  toujoors  sur  de  se  faire  Pouter.  Les  uns 
s  y  rendent  par  timidity ,  les  autres  pour  faire 
honneur  k  la  sagacity  de  leur  esprit. 

Si  cet  argument  peut  servir  de  motifs  rejeter 
one  mesure ,  il  peut  servir  k  les  rejeter  toutes  : 
car  qoelle  est  la  mesure  dont  on  peut  affirmer 
qu'eUe  ne  sera  pas  suivie  de  quelque  autre  qoi 
sera  jug^  mauvaise  ? 

H^de  est  accus^  d*ayoir  d^troit  une  foule 
d*innocents,  pour  exterminer  on  individu  qui 
lui  etaitsuspect  Les  sophistes  dont  nons  par- 
Ions  ne  peuvent  qu'approover  cette  politique 
d*H^rode ,  et  &  sa  place ,  pour  £tre  consequents , 
ils  auraient  dCi  agir  comme  lui. 

11  n'est  point  de  sophisme  qui  annonce  plus 
de  m^ris  poor  ceux  a  qui  on  fadresse.  II  sem- 
ble  qu  on  leur  tienne  ii-peu-pr^s  ce  langage  : 
«  Messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  vous  manque, 
e'est  la  .faculty  de  discemer.  Si  vous  acceptez 
cette  premiere  mesure  qui  est  bonne  en  elle- 
mdme,  vous  voiXk  comme  pris  dans  un  filet  et 
engag^  k  en  recevoir  d'autres  qoi  seront  mao- 
yaises.  Condamnez  indittinctement  tout  ce  qui 
vous  vient  sous  ce  caract^e  susj^t.de  r^- 
forme  :  ne  vous  fiez  pas  a  vous-m^mes  pour 
prendre  le  bien  et  rejeter  le  mal :  c*est  un  acte 
de  raison  dont  nous  vous  d^larons  incapables. » 

Que  prenser  d*une  assemblee  (|ui  se  soumet 
avec  patience  k  on  argument  si  injorieux  ?  Cha- 
qoemembre  aurait^il  done  une  opinion  si  hum- 
ble de  lui-m^me  ?  Cette  humiliti  n'est  gu^  k 
presumer.  Si.on  pense  bien  de  soi,  serait- ce 
qu'on  pens4t  mal  de  la  majority  de  ses  colle- 

fues  ?  Cette  supposition  est  moins  invraisero- 
lable  que  la  premise :  et  qoand  on  voit  une 
assembide  acquiescer  a  une  insulte,  on  serait 
porte  k  soup9onner  qu'elle  y  reconnait  une 
sorte  de  justice. 
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CHAPITRE  VI. 


PERSORRALITJ^S  INiURIEUSES. 


Je  rassemble  sons  ce  chef  qd  groupe  de  so- 
phismes  si  intimement  li^s  entre  eux,  qae  les 
m^mes  r^Utions  s^appUipient  plus  on  moins 
iitoas  : 

I**  Imputation  de  maoTais  dessein. 

a**  Imputation  de  manvais  caract^re. 

3**  Imputation  de  manyais  motif. 

4**  Imputation  de  variations. 

5<*  Imputation  de  liaisons  suspectes.  Notd^ 
twr  ex  sociis. 

6"  Imputation  fondle  sur  des  d^ominations 
de  parti.  NoicUur  ex  cognominibus. 

Tous  ces  arguments  ont  pour  objet  de  don- 
ner  le  i^hange  a  la  discussion,  en  la  dirigeant 
non  sur  la  proposition ,  mab  sur  I'Aomme  qok 
propose,  de  mani^  que  le  prejug^  qu* on  elere 
contre  la  personne  devienne  un  pit^ug^  contre 
la  mesure. 

L*ar(;;ument  mis  en  forme  logique  revient  k 
fseci :  L*auteur  de  la  mesure  a  un  maurais  des- 
sein, une  mauYaise  reputation,  un  inanvais 
motif :  done  la  mesure  est  mauvaise.  II  a  sou- 
tenu  sur  ce  sujet  une  opinion  differente ;  il  a 
des  liaisons  avee  des  hommes  suspects;  il  em- 
brasse  les  int^ts  d'une  secte  qui  a  soutenu 
autrefois  des  principes  dangereux :  done  la  me- 
sure en  question  est  mauvaise. 

Ces  six  esp^s  d*ar{|;uments  forment  une 
echelle.  Chacnn,  dans  sonordre  de  succession, 
s*appuie  sur  celui  qui  pr^de ,  et  en  tire  sa 
preuTC ;  en  sorte  que  leur  force  probante  va  tou- 
jours  en  diminuant,  on,  en  d'autres  termes,  le 
premier  est  le  plus  fort  de  tous ;  et  s*il  ne  vaut 
rien ,  la  conclusion  se  tire  d*elle-meme  contre 
les  autres. 

On  n'est  embarrass^  que  dans  le  cboix  des 
raisons  pour  demontrer  leur  fotilit^. 

1**  lis  ont  le  caractere  commun  k  tous  les  so- 
phismes ;  ils  sont  Strangers  a  la  veritable  ques- 
tion, celle  du  m^te  intrins^qne  de  la  mesure ; 
ils  ne  tendent  qu'a  I'eluder. 

a**  lb  sont  inconcluants  an  plus  haut  degr^. 
S*ib  ayaient  quelque  valeur,  ils  n'iraient  pas 
moins  a  faire  rejeter  la  meilleure  proposition 
que  la  plus  mauyaise. 

3*"  Dans  une  assemblee  nombreuse  on  il  en- 
tre un  melange  de  tons  les  caractereset  de  tous 
les  esprits,  il  y  aura,  dans  les  partisans  de 


chaque  mesure  ,  des  hommes  moranx  et  immo- 
raux  k  divers  deor^  Or,  si  une  mesure  est 
bonne,  deyient-efle  Manyaise,  paroe-  qn*elle 
est  soutenue  par  des  hommes  improbes?  Sielle 
est  mauyaise,  deyient-elle  bonne,  paroeqa*el]e 
est  soutenue  par  des  hommes  probes  ? 

Aprds  ces  obsenrations  g^n^ales,  entrons 
dans  quelqnes  d^taib  sur  ces  differ  enCs  chefs. 

L  Impuiation  de  mauvais  dessein, 

Obseryons  bien  ici  que  la  mesure  en  ques- 
tion n*est  pas  attaquee  comme  ayant  une  ten- 
dance a  produire  du  mal.  Si  eUe  etait  com- 
battue  sons  ce  rapport,  il  n*y  aurait  plus  de 
sophisme. 

Le  mauyab  dessein  impute  n*est  done  pas 
dans  la  mesure  actuelle :  Timputation  porte  sur 
quelque  mesure  ult^rieure  qu*on  suppose  par 
anticipation  devoir  dtre  nuisible. 

II  faut  done  prouver,  i*  que  I'auteur  de  la 
mesure  actuelle,  contre  laquelle  on  n*objecte 
rien ,  projette  en  effet  des  mesures  ulterieures 
qui  seront  mauvaises;  a"  que  si  la  mesure  ac- 
tuelle, qui  est  innocente ,  est  admise ,  les  mau- 
vaises mesures  contingentes  le  seront  aussL 

On  voit  mie  ce  sophisme  est  absolument  le 
mcme  que  j  ai  deja  combattu  sous  le  nom  de 
sophisme  de  ddjiance*  Voyez  chap.  Y. 

n.  Imputation  de  mauvais  earadhe, 

Je  suppose  ici  que  rauteur  de  la  mesore  pro- 
pose est  yulnerable  sous  le  rapport  de  la  ri- 
putation.  Gehii  qui ,  sans  attaquer  la  propo- 
sition m^e,  Tattaque  obUquement  dans  le 
caract^e  de  son  auteur,  cherche  ii  le  faire  en- 
visager  comme  un  homme  qui  a  probableraent 
de  mauvais  desseins,  c*est-li-dire  qui  projette 
quelque  mesure  eontingente  d*un  genre  perni- 
cieux.  Ce  n*est  done  que  le  sophisme  ae  d^ 
fiance  y  rendu  plus  plausible  k  proportion  de  ce 
qu*il  existe  plus  de  prejng^  contre  Tindiyida 
en  question. 

n  fant  observer  que  plus  on  se  laisse  gon- 
verner  par  cet  argument,  plus  on  se  met  an 
pouvoir  des  hommes  qn*on  ra^sestime. 

D^quevousprenezponrvotrerigledeVoas 
condnire  en  sens  contraire  de  tel  on  tel  indi- 
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vidn ,  il  derient  le  maiti^  de  tontes  vos  ddmar-  <p'on  en  yeut  tirer  contre  la  mesore  en  ques- 

cbes.  II  Tons  jette  sur  un  ecueil  6n  T^tant.  Il  tion ,  n'est  encore  que  le  sophisme  de  defiance. 

Tons  eloi^^ne  du  port  en  y  entrant  lui-m6me.  Il  faut  convenir  toutefois  one  des  variations 

Vous  lui  donnez  sur  yous  ,  par  votre  aveu^e  tranchaotes  et  soudaines  presentent  un  indice 

andpathie,  le  m^me  empire  cpe  yous  donne-  tr^s-d ^favorable  et  mdme  conciuant,  par  rap- 

riez  a  tos  amis  par  la  plus  entiere  d^f&'ence  k  port  an  ju^ementouaucaract^ed'un  individu. 

leurs  Tolont^s.  Si ,  par  ezemple ,  il  a  eombattu  la  mesure 

Gette  fblie,  qui  nest  pas  sans  exemple  dans  en  question  quand  il  ^tait  de  son  int^^t  de  la 

la  vie  priv^e ,  a  souvent  br^alu  chez  des  na-  combattre ,  et  qu*il  la  soutienne  quand  il  lui 

tions  entires.  On  ne  voulait  pas  adopter  telle  convient  de  la  soutenir;  s*il  s*a^t  d'un  fait 

loi ,  telle  mesure  salutaire,  parce  qu  elle  ^tait  qu*il  ait  ni^  dans  une  occasion  ob.  il  lui  impor- 

^tablie  chez  des  voisins  odieoz.  Ce  n'est  pas  tait  de  le  nier ,  et  qu  il  I'afHrme  lorsqu'il  lui  est 

ainsi  que  se  conduisaient  les  Romains.  Fas  est  avantageuz  de  Tafiirmer ;  s*il  cherche  k  couvrir 

et  ah  hoste  doceri.  de  m^pris  ceux  qui  ^taient  autrefois  les  objets 

de  son  admiration ;  s*il  insulte  une  cause  qu*il 

in.  Imputation  de  mauvais  motif.  avaitauparavantdefendue  avecchaleur,  toutes 

ces  variations  ne  peuvent  qu*op^er  k  son  pr^- 

D*un  mauvais  motif,  on  vent  conclure  k  un  judice ,  k  moins  qu*il  ne  les  ezplique  d  une 

mauvais  dessein.  Ce  n  est  done  encore  que  le  manidre  satisfaisante ,  et  ne  les  justine  par  la 

sophisme  de  defiance  y  mais  extr^mement  fai-  diversity  des  circonstances. 

hie,  1**  parce  que  les  motifs  se  cachent  dans  La  pr^somption  qui  en  rdsulte  contre  Tindi- 

les  replis  du  cceur  humain ,  2"*  parce  que  si  la  vidu ,  toute  forte  qu'elle  est ,  n*a  cependant  au- 

mesure  n*est  pas  mauvaise ,  le  motif  de  son  au-  cune  valeur  logique  contre  la  mesure  en  ques- 

teur,  fiit-il  puremcnt  personnel,  ne  foumit  tion. Toutce qui aoitenre8ulter,c*estd*affaiblir 

aucune  raison  pour  la  rejeter.  Tautorit^  de  la  personne,  dans  le  cas  oh.  cette 

Direz-vous  que  les  motifs  son t  man-  autorit^  auraitop^r^  en  faveur  de  la  mesure. 
vais  ?  vous  direz  une  absurdity  :  c*est  de  leur 

influence ,  c*est  de  leur  ascendant  que  depend  V.  Imputation  de  liaisons  suspectes.  Noscitur 

la  conservation  de  Tesp^ce  humaine,  et  celle  ez  sociis. 


de  chaque  individn.  S'ils  cessaient  un  moment 
d'agir ,  tout  tomberait  dans  Tinertie ,  et  bien- 


Admettant  le  fait  que  Tauteur  de  la  mesure 
t6t  dans  le  n^ant.  est  lie  avec  des  personues  d'un  caractdre  sus- 

Mais  si  la  mesure  passe,  celui  qui  la  pro-  pect,  rar(rument  qu'on  enveut  tirer  contre  la 
pose  ou  qui  la  defend  y  trouvera  son  avantage  mesure  m^me,  n'est  autre  que  le  sophisme  de 
personnel,  son  avantage  p^cuniaire.  Soit.  G'est  defiance y  c'est4k-dire  la  pr^somption  a  un  mau- 
une  raison  de  plus  pour  Tezaminer.  Mais  si  vais  dessein  ult^rieur. 

vous  n'avez  point  d'autre  objection  contre  la  Mais,  pour  donner  quelque  couleur  k  cet  ar- 
mesure ,  devient-elle  mauvaise  k  raison  de  ce  gument,  ily  a  trois  faits  preliminaires  k  ^tablir  r 
motif?  doit-elle  en  etre  consid^ee  avec  moins  1  °  que  les  associ^s  dont  il  s'agit  sont  suspects  k 
de  faveur  ?  en  perd-elle  un  grain  de  sa  bont^  ?  bon  droit ,  comme  ayant  des  desseins  pemi- 
Tout  au  contraire,  elle  n'en  vaut  que  mieux,  cieux  ;  a"  qu'il  existe  une  veritable  intimit^, 
car  de  quoi  se  compose  le  bien  public  que  de  une  association  entre  eux  et  Tauteur  de  la  me- 
la  somme  des  avantages  individuals  ?  sure,  car  il  y  a  des  liaisons  de  tous  les  degr^ 

Ce  sophisme  a  ceci  de  particuUer,  c'est  qu'il  possibles ;  y  que  la  mesure  en  question  est  le 
porte  sur  une  base  absolument  fausse.  Il  sup-  fruit  de  cette  association ,  et  n'aurait  pas  eu 
pose  Vexistence  d'une  classe  de  motifs  auxquels  lieu  sans  cela. 

on  pent  legitimement  appliquer  F^pith^te  de  La  preuve  de  ces  faits  depend  des  circon- 
mauvais.  stances  particuli^res  du  cas.  Mais  il  faut  faire 

Qu'est-ce  qui  constitue  un  motif?  Tattente  iciune  observation  g^n^rale.  II  n'en  est  pas  des 
^entuelle  d'un  plaisir  ou  de  I'exemption  d'une  liaisons  politiques  comme  des  liaisons  privies, 
peine  :  or,  comme  en  soi  il  n*y  a  de  bon  que  Dans  la  vie  privee ,  I'influence  des  liaisons  sur 
le  plaisir  ou  I'exemption  de  la  peine,  il  s'en-  la  conduite  et  les  opinions  d'un  individu,  est 
suit  que,  philosophiquement  parlant,  il  n'y  a  une  pr^somption  ^tablie  par  une  experience 
point  de  mauvais  motif.  Chaque  espece  de  mo-  joumali^re.  Le  proverbe  qui  nous  apprend  k 
t if  pent  produire,  sel on  les  circonstances,  des  juger  d'un  homme  par  ceux  qu'il  frdquente, 
actions  bonnes  et  mauvaises  est,  dans  ce  cas,  d'une  v^rit^  reconnue;  mais 

il  n'a  pas ,  k  beaucoup  pr^s ,  la  m^me  force 
IV.  Imputation  de  variations.  quand  il  s'applique  k  des  liaisoos  form^es  pour 

un  objet  politique.  La ,  il  faut  a'unir  avec  des 
Le  fait  des  variations  etant  admis,  I'argument  iodividus  plus  par  ndcessit^  que  par  choix.  On 

*  Je  dots  reuTOTer  les  lectean  &  ce  qui  ■  ^t^  dit  sur  les  de  ce  vol.,  De  tinfitunce  des  motifs  sur  la  grandettr  de 
inoli£i  dans  les  Tmiles  de  Legislation,  page  i33,  chap.  8  Valarme. 
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est  d^termin^  k  a{pr  de  concert,  sans  consulter 
les  ressemblances  morales  dans  les  disposi- 
tions. Tons  les  partis  sont  des  a(pr^gation8  mis- 
cellanees ;  on  y  troove  des  horomes  de  tons  les 
caract^res.  La  seule  n^essite  de  recneillir  des 
informations  sur  des  faits  pent  produire  des 
rapprochements  qui  ont  toute  Tapparence  d'un 
commerce  social  entre  les  persounes  des  in- 
clinations les  plus  oppos^es. 

YI.  Imputation  fontUe  sur  une  identity  de  dino^ 
mination.  Noscitur  ex  cognominibus. 

Dans  Targument  pr^^dent,  Tauteur  de  la 
mesure  ^tait  repr^sente>  comme  suspect,  k  rai- 
son  de  ses  liaisons  avec  des  personnes  vivantes. 
Dans  Targument  actuel ,  il  est  repr^sente  comme 
tel ,  a  raison  d'une  certaine  identity  nominale 
avec  des  personnes  qui  ne  yivent  plus ,  mais  qui 
ont  eu,  dans  leur  temps,  des  dessins  suspects 
ou  pemicieux. 

«  Voita  ce  quont  fait  des  hommes  qui  por^ 
taient  la  mime  denomination  que  vous  portet 
aujourdhui  :  twila  ce  quon  vourraii  attendre  de 
vous.  Ilfaut  juger  de  vos  desseins  par  la  coip- 
duite  de  vos  pr4d4cesseurs.  » 

II  est  yrai  que  si  Tesprit  n'est  pas  changd, 
si  les  int^ts  sont  les  mdmes,  on  pent  conclure 
de  la  communaute  de  nom  a  la  communaut^ 
de  dessein.  Mais,  dans  ce  cas,  c*est  la  com- 
munaute d'esprit  et  d'inter^t  qui  est  le  vrai 
lien  de  Tunion ;  la  communaute  de  nom  n  en 
est  que  le  signe  et  non  pas  la  cause.  Les  Ro- 
roains  de  nos  jours  qu*ont-ils  de  commun  avec 
les  Romains  u'autrdFois  ?  Pensent-ils  a  recla- 
mer  Tempire  du  monde  ? 

Geuz  qui  ju(];ent  d*une  dasse  d'hommes  par 
les  exc^  de  leurs  devanciers,  oublient  toujours 
une  circonstance  essentielle ,  cette  amelioration 
graduelle  dans  les  caractk-es  et  dans  les  prin- 
cipes  depuis  les  &ges  de  barbaric  jnsqu'^  nous. 
Les  sectes  qui  conservent  le  m^me  nom  n*ont 
plus  le  mdme  esprit.  Le  do£pme  a  perdu ,  et  la 
morale  a  {];agne.  L*individu  difiB^re  moins  de 
la  jeunesse  k  la  vieillesse,  qu*une  secte  d'un 
si^cle  k'un  autre. 

Refusex  de  donner  k  cette  consideration  tout 
le  poids  qu*elle  doit  avoir,  vous  arrivez  a  des 
consequences  aussi  desastreuses  qn'absnrdes. 

Ce  qui  a  etenepouvant  cesser  d'etre,  lenom- 
bre  des  generations  qui  se  succulent  ne  pent 
apporter  aucun  chan({ement  a  leur  egard.  Les 

*  «  n  serait  absnrdc  de  dt^Uneranjoard'liai  la  Sorbonne, 

Crce  qa'elle  pr^enta  requite  anlrefbis  pour  faire  brOlcr 
Pucellc  d'Orl^ans;  j^rcc  quelle  declara  Henri  III  d^bu 
do  droit  de  r^^er,  qo  elle  rexcommunia;  qu'elle  proscrivit 
le  grand  Henn  IV.  On  ne  recbercbera  pas  sans  doute  lea  aa- 
tres  corps  du  royaome  qui  commirent  les  monies  ezc^  dans 
ces  temps  de  frt^o^e;  cela  seratt  non-seulement  injnstc, 
mats  il  y  aurait  aatant  de  folie  qu'a  purger  tous  les  habi- 
tants de  Marseille,  parce  qu'ils  ont  eu  la  peste  en  1720.... 

»  La  fureur  qu'inspirent  Tesprit  dogmatiqueet  Tabus  de 
la  religion  chrvlitnue  mal  entendue,  a  r^pandu  autantde 
sang,  a  produit  autant  de  d&iastres  en  Allemagnc,  en  An- 


mesures  les  plus  rigoureuses  <m'on  ait  pn  pren- 
dre contre  les  ancdtres  egares  ou  coupaules, 
doivent  etre  continuees  contre  leur  posterite 
jusqu'^  la  fin  des  si^es. 

«  M es  baines  sont  mortelles,  mes  amities  im- 
mortelles, a  Cemotd*un  sages  etejustementap- 
plaudi.  Le  sophisme  que  nous  refntonsrecom- 
mande,  an  contraire,  la  perpetuite  des  baines. 

Cest  surtout  en  matiere  de  religion  que  ce 
sophisme  exerce  Tempire  le  plus  funeste. 

En  France,  les  ennemis  de  la  tolerance  ar- 
gnmentaient  contre  les  protestants  d*apres  les 
gnerres  civiles,  d*apr^s  les  temps  de  trouble 
et  d*anarchie ,  ou  des  chefs  de  parti  fbrmaient 
un  etat  dans  Tetat ,  et  ou  les  penples  ne  recon- 
naissaient  plus  leur  souverain  dans  un  roi  qui 
voulait  forcer  leur  conscience. 

En  Angleterre,  on  refuse  encore  d*accorder 
aux  catholiques  tous  les  droits  que  poss^ent 
les  autres  citoyens,  parce  que  leurs  predecei- 
seurs,  dans  des  circonstances  toutes  differen- 
tes ,  ont  cherche  k  renverser  T^glise  qui  avait 
supplanteia  leur.«Vos  ancetres  catholiques  ont 
allume  des  buchers  ;  ils  ont  pretendu  avoir  le 
droit  du  glaive  contreles  heretiques.  Vous  done 
oui  ^tes  catholifjues,  vous  allumeriez  de  roeme 
aes  bilhchers ,  si  vous  aviez  la  force  en  main ; 
vous  useriez  du  -droit  du  glaive  pour  noos  faire 
perir.  Vos  ancetres ,  il  y  a  cent  cinmiante  ans, 
s*etant  trouyesnn  moment  les  plus  rorto,  firent 
un  massacre  aflreux  de  leurs  concitoyens  pro- 
testants: done  vous  n'attendez  qn'une  occasioii 
favorable  pour  vous  souiller  des  memes  bar- 
beries. En  un  mot ,  vos  ancdtres  ont  ete  nos 
ennemis ,  et  il  a  fallu  les  desarmer  et  les  en- 
chainer :  done  nous  devons  vous  traiter  en  en- 
nemis, et  tous  les  droits  que  vous  reclames  ne 
seraient  dans  vos  mains  que  le  droit  de  nous 
Duire.  a 

On  oublie,  dans  tout  ce  raisonnement,  que 
la  religion  catholique  a  renonce  k  ses  maximes 
sanguinaires,  que  les  foudres  du  Vatican  se 
sont  eteintes;  que  dans  la  Saxe,  dans  TAatri- 
che ,  dans  la  France ,  les  protestants  jouisseot, 
sons  des  souverains  catholiques ,  de  la  mHmt 
securite  que  leurs  sujets  catnoliques.  Tout  a 
change  k  cet  egard  depuis  cinquante  ans.  Le 
droit  que  pretendaient  avoir  les  pontifes  de 
Rome ,  de  deiier  les  sujets  de  leur  serroent  de 
fideiite  envers  un  roi  heretique,  a  ece  solen- 
ncllementnie  par  toutes  les  autorites  ecclesias- 
tiques  de  cette  religion  *. 

gleterro,  et  mtoie  en  HoUande,  qn'en  Fraaee  :  cqwirfaBi 
aujourd'hui  U  difference  des  relijnons  ne  emwc  «iicaa  tro»> 
ble  dans  ces  ctats.  Le  juif,  le  calviniftc,  le  grcsc,  k  lotbc^ 
rien,  I'unabaptiste,  ie  socinien  «  le  memnoniste ,  le  wc^ 
rave  et  tant  d  autres,  vivent  en  frtrc*  dan^  ces  cooirrM,  d 
contribuent  Element  au  bien  de  la  sod^t^....  La  nhi]as»- 

5 hie,  cette  soeur  de  la  religion,  la  philo»ophie  a  dfnanwr 
es  mains  que  la  superstition  avait  si  long-tempi  ttnace- 
gUnt^,  et  Teq>rit  humain,  an  sortir  de  soo  iTresar,  s'c«t 
etonne  des  exr^  ob  Tavait  emport^  le  Ciinatisine.  »  V^ltoirt. 
torn.  XXI,  De  la  Tolerance,  chap.  3. 
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CHAPITRE  VII. 


PERSONNALITJ&S  ADULATOIRES. 


Ge  sophisme  est  ezactement  ]a  contJ*e-partie 
de  celai  que  nousyeuoDS  d^exposer ;  mais,  quoi- 
qn*il  pnisse  avoir  les  m^mes  nuances  ou  les 
n^mes  modifications ,  il  n'estpasn^cessaire  de 
les  examiner  en  detail,  parce  que  Targument 
gu'on  veut  en  tirer  n*a  pas,  a  beaucoup  pr^s, 
h  meme  force. 

Dans  le  cas precedent,  il  s'agissait  ded^crier 
une  mesure  de  reforme  par  ]e  caract^re  de  ses 
partisans ;  ii  s*a(^it  ici  de  la  faire  ^carter  comme 
mnlile  k  raison  des  verCus  de  ceux  qui  gouver* 
oenL  Cette  r^rme  leur  d^plait,  done  elle  est 
mauvaise ;  car  ii  est  dans  leur  nature  devouloir 
tout  ce  qui  est  bien ,  de  pr^f<^rer  Tint^rdt  pu- 
blic au  leur ,  de  ne  consid^rer  en  toute  chose 
que  Tavantage  de  la  communaut^.  La  reforme 
pronos^  serai t  k  leur  egard  un  acte  injurieux 
de  aefiance.  Les  precautions  ne  sont  necessaires 
qu'autantque  le  danger  existe ;  et,  dans  ce  cas , 
les  dispositions  morales  des  individus  en  ques- 
tion sont  une  garantie  suffisaote ,  une  sauve- 
^rde  snp^rieure  ^  toutes  les  autres ,  contre  tons 
ies  dangers  possibles. 

Le  pan^yrique  s^^Uve  graduellement  des 
rangs  inferieurs  aux  tlasses  sup^rieures,  con- 
stituces  en  autorit^.  Les  ministres,  comme  pla- 
c^  plusbaut  dansl'^belle,  sont  plus  ^minents 
en  talents  et  en  Tertus;  et  quand  Targument  s*ap- 
plique  au  chef  supreme  de  Tetat,  il  acquiert 
une  force  proportionnelle  k  sa  dignity. 

1*  Get  argument  a  le  caract^re  general  du 
sophisme.  II  est  Stranger  k  la  question.  La  me- 
sure doit  avoir  quelque  chose  de  bien  extraor- 
dinaire en  elle-mSme ,  s*il  n*y  a  pas  de  moyen 
plus  sur  dejuger  de  sa  conyenance  que  par  le 
caract^re  general  des  membres  du  gouveme- 
ment. 

2°  Si  labonte  d'une  mesure  a  ^t^  prouy^e  par 
des  arguments  directs,  Taccueil  qu*elle  re9oit 
est  un  meilleur  entire  des  dispositions  des 
hommes  en  place,  que  celui  quon  pent  tirer 
de  leur  morale  suppose  et  des  ^loges  qu'on 
leur  donne. 


3**  Si  cet  argument  est  bon  dans  un  cas ,  il 
est  bon  dans  tons ;  et  s'il  est  admis ,  il  ne  tend 
k  rieu  moins  qu'ii  donneraux  personnesen  pou- 
yoir  un  yeto  absolu  sur  toutes  les  mesures  qui 
seraient  contraires  k  leurs  inclinations. 

4**  Quand  le  legislateur  confie  un  pouroir , 
il  doit  supposer,  de  la  part  du  d^ositaire, 
une  disposition  k  abuser  de  son  dep6t  pour  son 
ayantage  personnel.  Cette  supposition  appli- 
qu^e  k  tons  les  individus,  n'est  injurieuse  a  au- 
cun.  Voila  le  principe  :  et  la  consequence  pra- 
tique est  de  prendre,  contre  les  abus  ae  pouvoir, 
toutes  les  precautions  compatibles  avec  son 
plein  exercice.  Ainsi  ces  arguments  tires  des 
vertus  de  ceux  qui  gouvernent,  sont  en  con- 
tradiction avec  le  fondement  m^me  des  lois  *. 

5"  Qu*une  mesure  soit  propos^e  par  Thomme 
le  plus  probe,  il  n'en  doit  risulter  aucun  pr^- 
juge  en  sa  faveur.  II  pent  ^tre  homme  de  bien 
et  ignorant.  Nul  homme  plus  vertueux  que  Thor 
mas  Moms,  le  chanceKer  d'Angleterre  :  nul 
individu  qui  ait  etd  plus  dangereux  par  son  fa* 
natisme.  Le  vertueux Las-Casasn*eutpour  objet 
que  de  souhiger  la  mis^e  des  malheureux  In- 
diens,  lorsqu'il  proposa  de  leur  substituer ,  pour 
les  travaux  des  mines ,  les  robustes  Africains ; 
et  avec  la  meilleure  intention  du  monde,  il  fut 
I'auteur  du  plus  grand  de  tons  les  maux ,  la 
traite  des  N^es. 

Observations  g^^rales  sur  les  sopfusmes  tir^s 
(les  persormalitSs. 

Observons  que  ces  sophismes  sont  souvent 
employes  comme  moyens  de  defense.lls  servent 
Il  repousser  d'autres  sophismes ;  et  dans  ce  cas , 
ils  ont  une  sorte  de  justice  et  d'utilite,  puisque 
leur  operation  ne  tend  qu'^  d^truire  le  succ^ 
illegitime  d*une  imposture.  Fait-on  valoir  en 
faveur  d'une  mesure  Tautorited^un  grand  nom? 
11  est  permis  de  combattre  cette  autorite  par 
les  considerations  qui  I'affoiblissent.  On  ne  fait 
par-la  que  retablir  la  cause  au  point  ou  elle 


I  «  Chobi«90iu  de  bons  roagittnits  et  brAlon*  not  lois.  »  bttraire  seas  le  nom  d  aotorit^  paternelle.  Ces  sortes  de 

J'ai  entendo  ces  propres  paroles ,  prononc^  par  un  homme  ber{>erics  politiqnes  soul  un  objet  de  d%oAt  pour  ceux  qui 

respectable ,  dans  le  conseii  representatif  d'une  r^^nbli^ue.  savent  que  les  bonnes  lois  seules  font  de  bons  magistrats , 

Ceux  (^iii  applandissaient  4  ce  sentiment  ne  consid^raient  et  que  le  premier  roto  d'un  bon  ma(pstnit  est  de  ne  gou« 

pas  qu'il  nc  tcndait  k  rien  raoins  qu'i  etublir  I'autori^i  ar-  Tamer  que  d'aprte  de  bonnes  lois. 
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^oit  ^tre ,  en  ^cartant  rinflaence  d*im  moy^n 
g^docteur ,  et  en  r^duisanC  au  silence  ceux  qui 
ne  cherchaient  qu'^  en  imposer. 

L'auteur  d'une  mesurc  veut-il  la  faire  yaloir 
par  une  pretention  de  d^sintdresseroent  per- 
sonnel ?  11  sera  tr^s-loisible  de  mettre  au  jour 
Fesp^e  d*interdt  sddacteur  qui  pent  6tre  le 
motif  de  son  action. 

Les  variations  d'un  individu  ne  prouvent  rien 
centre  la  mesure  qn*il  soutient,  mais  elles  prou- 
vent contre  lui ;  et  si  son  autorit^  personnelle 
de  ran^  ou  de  talent  lui  donne  un  ascendant 
illegitime ,  il  n'y  a  pas  de  meiUeur  moyen  de 
I'anaiblir  que  de  le  mettre  aux  prises  ayec  lui- 
m^me. 

Ainsi  dans  le  cas  ou  Tun  de  ces  sophismes  est 
le  contre-poison  d'un  autre  sophisme ,  il  de- 
vient  legitime  d'en  user ;  mais  il  ne  faut  s*en 
servir  que  pour  amener  la  question  k  son  vrai 
point,  celui  du  m^rite  intrin^que  de  la  mesure, 
independamment  de  ces  considerations  etran- 
g^res  qa'on  pent  opposer  sans  fin  les  unes  aux 
autres. 

Causes  de  lew  ascendant. 

Les  sopbismes  de  cette  classe  ne  sont  si  fr^- 
quemment  employes  qu*ii  raison  de  leur  succis. 
Mais  ce  succ^s  ,  a  ^oi  peut-on  Tattribuer  ? 
M'a-t-on  pas  assez  d  experience  pour  se  d^fier 
4es  personnalites  soit  injurieuses  soit  adula- 
toires  ?  Nesent-on  pas  qu  elles  sont  etrangeres 
k  la  question ,  et  ne  tendent  qu  a  lacouvrir  d'un 
dpais  nuage? 

Leur  succ^s  n  est  d^  qu*a  Tignorance  et  anx 
passions. 

lo  Pour  appliquer  k  une  question  des  argu- 
ments pertinents ,  tirds  dusujet  mdme,  il  faut 


avoir  fait  une  etude  profonde  de  ce  sajet,  el 
posseder  la  faculty  de  raisonner.  Mais,  pour 
employer  des  personnalites,  il  ne  faut  ni  peine 
ni  recnercbe.  Le  plus  ignorant  est  k  cet  epard 
de  niveau  avec  le  plus  savant,  si  mSme  d  ne 
lui  est  superieur.  Rien  de  plus  commode  poor 
ceux  qui  veulent  parler  sans  avoir  la  fatigue  de 
peoser.  On  reproduit  sans  cesse  les  memes 
idees ,  et  I'esprit  nes'exerce  qu*a  varier  les  tour- 
nures. 

Des  arguments  pertinents  n*ont  en  general 
que  pen  de  prise  sur  les  passions ;  ils  tendent 
m^me  plus  a  les  re  primer  qu*^  les  flatter.  Met- 
tez  les  personnalites  en  jeu  :  celui  qui  attaque 
trouve  dans  la  censure  personnelle  un  attrait 
d*independance  et  de  liberte,  ou  la  jonissance 
d*bumilier  des  superieurs,  •  et  ne  pouvantat- 
»  teindre  a  la^andeur,  il  sevenge  par  en  m6- 
»  dire,  n  Celui  qui  loue  se  plait  a  faire  cause 
commune  avec  de  plus  puissants  que  lui ,  et  croit 
entrer  en  societe  avec  eux  par  les  eioges  qa*il 
leur  prodigue. 

L*ignorance  et  Findolence ,  la  baine  et  Fa- 
mitie,  les  inter^ts  communs  et  contraires,  l« 
servile  dependance  et  Tindependance  jalouse , 
tout  concourt  a  donner  aux  personnalites  cet 
ascendant  si  general.  Plus  on  est  sonmis  sol- 
m^me  k ces  passions,  pl«s  on  est  porte  k  croire 
k  leur  influence  sur  les  autres ;  et  le  preiage  le 
plus  legitime  contre  un  individu,  est  celui  qui 
resulte  de  son  pcncbant  k  user  de  personnalites 
injurieuses  et  mflammatoires. 

Ces  injures  politiques  toument  souvent  an 
triompbe  de  Fhomme  ferme  et  modere  qui  sait 
les  rep  ousser  avec  dignite.  Frappey  dit-il,  mats 
4coule,  Les  personnalites  qu*il  dedaigne  retoro- 
bent  sur  Fantagonbte  impmdent  qui  se  sera 
blesse4e  ses  propres  armes. 


CHAPITRE  VIII. 


SOPHISME  DES  DIVERSIONS  ARTIPICIEUSES. 


Ce  mode  d'argumentation  frandnleuse  s*ex- 
pliqnera  mieux  sous  la  forme  d*une  instruction 
pour  Femployer. 

Propose-t-on  quelcjue  mesure  qui  ne  s'ac- 
corde  pas  avec  votre  mter^t  ou  v6tre  inclina- 
tion, mais  qu'il  ne  vous  parait  pas  prudent 
d*attaquer  de  front  et  dereprcsenter  comme  ab- 
solumentpemicieuse? — meltez  en  avantquel- 
qu'autre  mesure  relative  ou  non  k  celle  que 


vous  voulez  einder ,  et  qui  puisse  rivaliser  avec 
elle.  «  Pourquoi  cette  mesure ,  —  et  pourqnoi 
pas  celle-ciou  telle  autre?  »  par  ce  moyen  vous 
operez  une  diversion,  vous  detoumez  Fatten- 
tion  du  projet  qui  vous  contrarie ,  vous  affai- 
blissez  son  importance  en  pr^sentant  d*antres 
objets  k  Fesprit  de  vos  auditeurs. 

Ce  mode  d'agir  ne  pourrait  point  se  ranger 
dans  la  classe  des  operations  sophistiqnes , 
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dans  le  cas  oil  la  mesure  propos^e  en  snbsti-  yos  cn(ra(veinents  pour  la  session  saivante)  et 
tution  de  la  premiere ,  serait  reellemcnt  d*ane  vous  voila  Cranquiile. 

utility  plus  immediate.  La  session  suivante  est  arriv^e.  Le  commen- 

Quelquefois  on  jette  en  avant  ces  mcsures  cement  n*est  pas  favorable  pour  proposer  votre 
rivales  sans  les  convertir  en  propositions  dis-  projet :  on  a  trop  d'affaires  courantes  et  urgen- 
tinctes;  on  ne  yeut  que  suspendre  ou  ecartcr  tes  k  exp^dier;  vous  avez  ensuite  les  chances 
la  premise  question.  Et  quoique  cette  esp^e  des  circonstances  impr^vues ,  mais  s*il  n*estpas 
de  diversion  paraisse  tr^s-faible  ^  tons  ceux  prudent  de  le  remettre  >  vous  le  proposes  a  la 
qui  ont  Thabitude  des  assemblees  politiques  fin  de  la  session.  II  faut  n^cessairement  Fa- 
savent  que  ce  moyen  est  tr^s-efficace,  qu'ilde-  joumer  &  la  session  suivante ;  voil^  du  teropa 
route  les  id^es,  et  qu'il  pent  consumer  des  s^an-  ga^^,  et  vous  n'avez  encouru  aucun  bUme; 
ces  avant  qu*on  puisse  se  rallier  aw  point  en  ce  que  vous  aviez  promis ,  vous  Taver  fait, 
question,  si  m6me  il  est  possible  d'y  revenir.      Votre  mesure  est-elle  enfin  sur  le  tapis ?  vous 

On  se  sert  encore  plus  ingcnieu semen t  de  avez  k  choisir  entre  deux  plans  d'op^rations , 
ces  diversions  en  introduisaut  une  contre-me-  celui  des  delats,  celui  d'une  rejection  totale. 
sure ,  soit  tout-a-fait  etran^^re  a  la  question ,  Celui  des  ddlais  sera  naturellement  pr^fi^e  : 
soit  anaIo{p]e,  mais  infcrieure.  S*a(pt-il  par  tant  que  vous  pouvez  les  prolonger,  vous  ne 
exemple  d'unplan  de  r^forme  ou  d* Economic?  perdez  rien  ni  pour  votre  objet  ni  pour  votre 
le  parti  hostile  lui  oppose  un  plan  rival  qui  li-  reputation.  L*extrdme  importance  et  Fextrdme 
mite  lareforme  ou  Tdconomie  k  quelque  objet  difficult^  de  la  mesure  sont  des  topiques  mer- 
minime  '.  .veilleux  et  que  les  <^chos  de  la  salle  r^p^tenC 

Gependant  cela  m^e  est  encore  un  sacri-  merveilleusement. 
fice  a  interdt,  auquel  on  ne  se  r^sout  qu'ii  la      A-t-on  ^uis^  le  funds  des  delais ,  la  ques- 
demi^re  extr^mite.  tion  est-elle  en  d^at?  il  y  a  des  moyens  qui  ne 

Le  {;rand  point  est  de  snsciter  une  contre-  sont  point  trop  inconnus  pour  faire  naitre  une 
mesure  tout  -  a  -  fait  etran(i;^ ,  qui  fasse  une  opposition  seo^te  a  la  mesure  mdme  qu*on  pro- 
diversion  complete,  et  qui  occupe  un  temps  pose;  mais  sans  avoir  recours  k  ces  moyens, 
considerable.  Les  evenements  publics  en  four-  on  peut  toujours  compter  sur  les  adversaires 
nissent  souvent  Toccasion  ou  lepr^texte;  et  naturelsdetoute innovation,  detouter^forme. 
Ton  se  saisit ,  dans  cette  vue ,  des  moindres  Apr^s  tout  cela ,  que  la  mesure  soit  relative 
incidents  ,  surtout  des  personnalites  ,  poup  a  ta  loi  p^nale ,  a  la  loi  civile,  k  la  procedure, 
donner  un  autre  cours  aux  debats  et  auxaf-  ou  k  tout  autre  objet  important,  vous  auriez 
Eaires.  joue  d'iin  (prand  raaHieur,  si  lareforme,  d*a- 

Mais  enfin,  s*il  n*y  apas  moyen  d* binder  en-  Iiord  proposee  d*une  mani^re  mena9ante,  ne 
ti^rement  la  mesure,  si  la  necessity  d'un  sacri-  s'^tait  reduite ,  entre  vos  mains  ou  dans  celles 
fice  existe,  le  premier  objet ,  pour  vous,  doit  d*un  comite  favorable,  k  quelque  miodification 
^tre  de  vous  emparer  du  plan  et  de  son  ex^cu-  d*abus  presque  insimiifiante ,  k  quelque  l^Qcr 
tion, d*annoncer que vousdtesprdt^offrir vous-  changement,  k  quelque  miuime  Economic,  a 
mdme  un  projet  relatif;  et  quand  vous  avez(];a-  qnelcjue  enqu6te  superficielle;  et  s*il  n'en  r^- 
{rn4  ce  point  qu*un  parti  ministeriel  est  toujours  sultait  meme  pour  vous ,  sans  aucun  sacrifice 
sdr  d'emporter,  on  ne  saurait  vous  refuser  le  r^el  de  votre  in t^r^t,  un  accroissement  de  r^pu- 
tempsn^cessairepour  le  preparer;  vous  prenez  tation  dans  le  caract^re  de  r^formateur. 


Ccci  n'est  pas,  k  proprement  parler,  an  sophisroe;  mis  sion,  on  a  era  que  ces  observotions  ne  parallraient  pas  de- 


giines,  qut 


a  une  gninde  connexion  entre  ces  deux  strata*  ploceea. 
ont  ^alement  pour  objet  d'op^er  une  diver- 


Digitized  by 


Google 


TROISlfiME  PARTIE. 


SOPHISMES  DE  CONFUSION. 


Les  antagonistes  d*miemesorepropo8^e  sont- 
iU  forc^  dans  leurs  retranchements,  n'ont^ils 
aucun  moyen  d'^viter  la  question  ?  il  ne  leur 
reste  d*auCre|>arti  a  prendre  qu^^  r^pandre  snr 
la  mati^re  qu  on  traite  une  obscnrite  profonde. 
lU  peuyent  esp^er  de  se  sanver  dans  les  ten^- 
bres. 

Cest  k  ce  chef  qu*on  peat  rapporter  les  so- 
phismes  snivants : 

I**  L'artifice  de  presenter  les  armaments  de 
ses  antagonistes  sons  un  faux  jour,  soit  en  d^- 
naturantlesfaits,  soitenfalstfiantles  opinions, 
soit  en  ezag^rant  ce  qu*ils  ont  dit  pour  se  don- 
ner  I'apparence  d*une  rdfdtation  victorieuse. 

a"  La  throne  toum^e  en  reproche ;  le  ridi- 
cnle  jet^  sur  les  id^s  de  perfectionnement;  le 
m^pris  affect^  pour  la  pnilosophie  appliqu^e 
Il  la  legislation.  Sopbismes  des  and  ^  pen- 
seurs, 

y  La  confusion  des  causes.  lis  attribuentles 
beureux  r^sultats  du  gouvemement  a  des  in- 
stitutions qui,  loin  d*y  avoir  contribn^,  n'ont 
pu  faire  que  du  mal.  Sophisme  de  t obstacle  pris 
pour  la  cause. 


4"  La  confusion  de  la  partie  avec  le  tout,  lis 
rejettent  une  r^forme  propose ,  pour  qnelqae 
l^ger  inconvenient  qu'u  serait  aisd  de  faire  dis- 
paraitre.  Sophisme  des  inconvSnients  remdditf 
bles  pr^sent^s  comme  moyens  concluants  conire 
la  mesure, 

5**  La  confusion  de  Tabus  avec  Tusage.  lis 
yeulent  les  repr^senCer  comme  inseparables, 
ou  ils  s*efForcent  de  proteger  Tune  par  Fautre. 
Sophisme  de  partialis  avou^e, 

6"  La  confusion  des  mots  on  Temploi  des 
termes  ambigus.  Ce  sophisme  se  snboivise  en 
plusieurs  branches. 

7**  La  confusion  des  individus  quicoraposent 
le  gouvemement  avec  le  gouvemement  m^mc. 
Ils  8*identifient  avec  lui,  et  disent :  ■  Qui  nous 
attaque,  attaque  le  gouvemement.  »  Sophisme 
qui  prot^e  les  prSvaricateurs  officiels. 

8**  La  confusion  des  hommes  et  des  mesn- 
res.  La  saine  raison  dit  que  les  hommes  qui 
gouvement  doivent  ^tre  jug^s  par  leurs  mesu- 
res.  L'esprit  de  parti  a  pour  maxime  de  juger 
des  mesures  par  les  hommes.  Sophisme  ttop- 
position  g4nirale  et  personnelle. 


CHAPITRE  PREMIER. 


SOPHISMES  DES  FAUX  EXPOSES. 


Quand  on  se  sent  press^  par  la  force  des 
faits  ou  des  raisonnements  au  point  de  sentir 
qu^une  reponse  directe  est  impossible,  le  pre- 
mier artince  qui  se  prdsente  est  de  falsifier  les 
faits  ou  de  denaturer  les  arguments ,  d'eluder 
les  objections  ou  d'en  substituer  une  k  laquelle 
on  pent  r^pondre,  d*attribuer  li  tout  un  parti 

>  La  Ian(^e  anglaise  a  un  mot  propre  pour  ce  genre  de 
fata  :  misrepresentaJtion.  —  Get  article  est  nouveau ;  je  n'ai 


I'opinion  d*un  seul  de  ses  membres ,  et  de  s*ar- 
r^ter  k  quelque  point  ou  I'antagoniste  est  vul- 
nerable pour  en  faire  I'essentiel  de  la  question. 
Ce  n^estpas,  a  proprement  parler ,  an  sophisme 
k  part,  c'est  un  moyen  sophistique  general,  e€ 
il  n  en  est  aucun  qui  tende  plus  k  jeter  la  con- 
fusion dans  an  debat  *. 

£iit  ici  que  developper  une  note  qui  se  tronrait  dam  la  pre- 
miere Edition ,  pag.  aSg. 
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Ce  sophisme  recne  particuli^ement  an  bar-  caractere,  de  qnelqae  talent  qu*il  brille,  ne 
reau  ;  c'est  1^  ou  il  se  pr^nte  gaiement  et  ef-  figurera  jamais  en  premiere  li(pie  dans  une  as- 
frontement  comme  Tauxiliaire  de  toutes  les  tembl^e;  il  pent  ^louir,  il  pent  surprendre, 
mauvaises  causes,  ^uder  les  fait»,  les  cacher ,  il  pent  avoir  nn  succes  passaf^er,  mais  il  n*in- 
les  transposer ,  les  falsifier ,  prouver  longue-  spire  aucune  confiance ,  meme  a  ceux  qu*il 
ment  ce  qui  n*est  pas  nie,  supposer  comme  ad-  cUfend  ;  et  plus  on  a  I'exp^rience  des  assem- 
mis  ce  qui  est  conteste,  ne  pas  coroprendre  ce  blees  politiques,  plus  on  sent  combien  Ciceron 
qu*on  a  le  mieux  compris ,  ne  pas  savoir  ce  ^tait  fond^  a  d<^finir  Torateur  :  Un  bomme  de 
<|U*on  sait  le  mieux ,  cban^r  T^tat  de  la  qnes-  bien  vers^  dans  Tart  de  la  paY*ole :  F'ir  bonus  di- 
tion ,  brouiiler  toutes  les  voies  pour  mettre  son  cendi  peritus  . 

adversaire  en  d^aut,  c'est  ik  ce  qu*on  appelle  Toute  la  refutation  de  ce  sophisme  consiste 
de  Tart,  un  art  dont  on  se  fait  un  m^rite,  et  h  r^tablir  les  faits  alter^s  ou  les  propositions 
que  le  public  yoit  ayec  trop  d'indul^ence ,  puis-  denaturdes  :  mais  on  sera  aidd  dans  cette  ope- 
qae  Tarocat  qui  se  pr^te  k  ces  arCifaces  n'en  est  ration  en  distinguant  quatre  modifications prin- 
pas  ddsbonord.  II  est  yrai  qu*on  envisage  son  cipales  du  faux  exposd  :  le  faux  en  de^e  ; 
r6le  comme  un  r6le  oblig^ ,  et  qu'on  lui  par-  le  faux  eu  egard  aux  temps  relatifs ;  3"  le 
donne  des  faux -fuy  ants,  des  detours  qui  ne  faux  par  omission;  4"  1^  Umx  par  substitu- 
semblent  avoir  pour  objet  que  la  d^ense  de  sa  tion. 

partie  :  on  suppose  encore  que  le  juge  est  sur  Je  ne  saurais  mieux  expliquer  les  varietcs  de 
ses  gardes,  qu  il  ne  croitpas  4  la  pretendue  per-  ce  sophisroe  qu*en  les  presentant  sous  la  forme 
suasion  de  ravocat,  qu'il  le  consid^re  comme  de  maximes  pour  les  employer ;  et  ces  maximes, 
an  acteur  et  non  comme  uiv  guide.  je  les  trouve  dans  la  Logique  parlementaire  de 

Ces  faibles  excuses  ne«*appliquent pas  a  To-  M.  Hamilton,  ce  code  de  faussete  politique 
rateur  politique.  II  ne  represente  point  une  dont  on  a  expUqud  le  but  et  la  nature  dans  le 
autre  personne,  il  ne  parle  qu'en  son  propre  discours  prdltminaire  de  ce  volume, 
nom,  il  veut  qu*on  croie  k  sa  sincdritd ;  si  on 

se  permettaitde  lui  temoigner  le  moindre  doute  I.  Fausse  representation  en  degr4. 

a  cet  egard ,  il  s'en  tiendrait  pour  offense ,  et 

avec  raison  :  car  s'il  est  une  position  ou  Ton  Maxime  379.  Exagdrez  et  aggravez  ce  qui  a 
soit  plus  particuli^rement  tenu  d'etre  vrai ,  oA  ete  dit  contre  vous,  et  alors  vous  serez  en  etat 
il  soit  plus  bonteux  de  ne  Tdtre  pas ,  c*est  celle  de  prouver  que  cela  n  est  pas  vrai ;  ou  adoucis- 
dun  mandataire  public,  organe  de  la  pa  trie  sezet  r^uisez  les  faits,  et  alors  admettez-les  en 
dans  un  conseil  national.  partie  et  avec  apologie. 

Les  faux  exposes,  dira-t-on,  sont  plus  pro-  a38.  Il  est  rare  quil  n'y  ait  pas  quelqu*un 
pres  k  reussir  dans  une  controverse  par  ecrit  qui,  dans  le  cours  du  debat,  mette  en  avant 
cpie  dans  une  assemblee  delibdrante.  Celui  qui  quelque  cbose  d'outre,  de  ridicule  et  d'insou- 
lit  n*a  pas  toutes  les  pieces  en  main  pour  ve-  tenable ;  avec  un  peu  d'art,  vous  reprdsenterez 
rifier  les  assertions ,  les  citations  et  les  faits ;  ceci  comme  dtant  Topinion  commune  de  tout 
des  affirmations  trancbantes  passent  aisement  le  parti. 

pour  des  preuves ;  mais  ceux  qui  ont  entendu      526.  Admettezetexposezavec  un  air  de  can- 
un  discours ,  s*aper9oivent  d*abord  qu*on  tra-  deur  comme  le  point  en  question  le  plus  fort 
vestit  les  opinions  derorateur,et les  t^oinsdu  contre  vous,  ce  que  vous  Ites  s^r  de  pouvoir 
delit  en  sont  les  premiers  juges.  J'en  conviens,  refuter. 
et  c'est  \k  un  avantage  bien  marqud  des  ddbats 

publics  ;  les  fausses  repr^entations  de  faits  U.  Faux  eu  igard  aux  temps  relatifs, 

et  d'opinions  y  sont  plus  rares  parce  qu*elles 

sont  exposes  a  une  re'futation  immediate;  aoy.En  cbangeantl'ordrecbronologiquedes 
mais  tel  est  Teffet  de  Tesprit  de  parti ,  que  celui  evdnements,  vous  pouvez  changer  non-seule 

3ui  sait  employer  babilement  ces  moyens  frau-  ment  leur  apparence ,  mais  leur  nature, 
uleux ,  unexpose  pas  autant  qu'on  pourrait  le 
croire  sa  r^utation  morale.Convaincu  aux  y eux  HI.  Faux  par  omission,  . 

des  uns ,  il  reste  innocent  aux  yeux  des  autres ; 

et  dans  le  cas  mdme  oil  il  est  mis  bors  de  com-  ^jS.  En  faisant  un  exposd,  supprimez  quel- 
bat,  les  d^veux  et  le  pretexte  des  erreurs  in-  ques^nes  des  circonstances  les  plus  defavora- 
volontaires  lui  foumissent  des  moyens  faciles  bles,  mais  retenez-en  suffisamment  pour  ne  pas 
de  retraite.  rendre  Timposture  manifeste. 

Heureusement  toutefbis  nn  orateur  de  ce      1 64*  Si  le  total  de  la  question  est  contre  vous, 

»  J'ai  porii  de  M.  Fox  sous  le  rapport  de«  biensiSancet  atcc  plus  de  force,  il  Icar  pretait  son  Eloquence.  Celle  can- 

et  des  nidnii0cnients  oraloircs  (p.  4ai,chap.  aodlcevol.^.  II  deur  dbposail  a  ^couter  sa  ri^nse  avec  plus  d  inler8t,  et 

^tuitencore  plus  remarqnable  sons  celui  de  Li bonne  foi  dans  il  s'cst  souyent  fait  des  amis  de  cntx  qo*il  avail  corabattus 

la  n^futation ;  iinc  se  bornail  nas  h  repr^scnter  les  arguments  d^anc  maniirc  si  franchc  ct  si  noble, 
de  scs  antaQonistes  avec  fid^lil^  :  souvent  U  les  renduit 
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ne  parlez  qne  d*une  partie  comme  si  c*^tait  le 
tout. 

1 68.  N'omettezpas  enti^rement,  maisplacet 
dans  Fombre  les  circonstaoces  essentielles  qui 
sont  contre  vous. 

217.  En  prenant  seulement  une  partie  de  ce 
qui  a  etd  uit,  le  commencement  et  la  fin,  et 
en  ometCant  les  chatnons  interm^diaires ,  on 
pent  rendre  un  bon  argument  enti^jrement  ri- 
dicule. 

348.  Si  le  point  principal  est  forlement  con- 
tre vous ,  considerez  ce  qui  est  le  plus  k  votre 
avantage ,  et  ce  qui  prendra  fayeur  :  insistez 
14-des8us  et  touches  le  reste  l^^rement 

366.  Une  definition  est  une  Enumeration  des 
principaux  attributs  de  la  chose;  Enum^rez 
ceux  qui  conviennent  a vqtre  but,  et  supprimez 
ce  qui  serait  contre  yous. 


35o.  Notez  soignensement  les  endroits  foi- 
bles de  vos  adTersaires,  repondezp^  et  ne  faites 
aacone  attention  aux  ar{pxments  les  plus  forts. 

IV.  Faux  par  substitution. 

358.  Si  Yons  ne  pouyez  pas  embroniller  Tar- 
0ument  d^s  le  debut,  avisez  k  changer  la  ques- 
tion en  introduisant  dans  le  cours  du  d^bat 
quelque  chose  qui  Ini  ressemble. 

439.  Pour  attaquer  ce  qui  a  4te  dit  00  de- 
fcndre  ce  que  vous  avez  dit  voas-m^me,  ajoulez 
ou  substitnez  quelque  terme  plus  donx  00  plus 
fort,  selon  votre  convenance. 

444*  vous  ne  pouvez  pas  reluter  un  fait , 
ne  le  faUifiez  qu'autant  qu*il  fant  poor  youat 
mettre  en  Etat  de  le  refnter. 


CHAPITRE  II. 


SOPHISMES  DES  ANTI-PEN SEURS. 


La  raison  est^elle  en  opposition  ayec  les  in- 
t^r^ts  d*une  classe  d'hommes?  ils  feront  natu- 
rellement  tons  leurs  efforts  pour  attaquer  la 
faculte  mdme  de  raisonner,  pour  la  rendre  un 
objet  de  crainte  ou  de  m^pris.  Leurs  sarcasmes , 
leurs  phrases  favorites  portent  Tironie  sur  la 
pens^e  m^e,  comme  si  un  penseur  Etait ,  h 
ce  titre  seul ,  un  dtre  impraticable ,  etranger 
aux  affaires ,  dangereux  h  Ecouter ,  et  preala- 
blement  'Suspect. 

i<*  A  la  simple  ouyerture  d*un  proiet  qui  ne 
leur  conyient  pas,  le  plan  d'attaque  le  puis  fa- 
cile est  de  le  qualifier  de  speculation.  Ce  terme 
beareQx,tr^s4)ien  entendu  des  leurs,  emporte 
quele  nrojetne  m^rite  pas  d*^tre  discut^,  qu*on 
pent  s  Epargner  la  peine  de  le  combattre  par 
des  objections  raisonn^es  :  proiet  spEculatif , 
projet  inadmissible  k  Thonneur  de  Texamen. 

Ce  mot  est  souvent  remplacE  par  des  syno- 
nymes  qui,  en  se  multipliant,  paraissent  for- 
mer on  crescendo  d'objections.  Le  projet  sera 
declare  th^orique ,  visionn€nre  ,  chinuhique ,  ro- 
manesqtie,  utopien. 

a**  11  y  a  des  cas  oii  une  distinction  est  ad- 
mise ,  et  ou  Ton  cede  quelque  chose.  Le  plan 

I  Nonnumquam  tamen  qwedant  bene  conlem.nuntur,vtl 
tanquam  levta ,  vel  tanquam  ad  causam  nil  pertinentia. 
Sed  hoc  simulatio  interim  hue  usque  procedtt  ttt  qute  di- 


est  bon  en  ih^orie,  dira-t-on ,  tnais  il  serait  maur 
vais  en  pratique. 

3**  II  y  a  d  autres  cas  06  Ton  ya  plus  loin  en- 
core. Le  plan  est  declare  trop  bon  pour  Are  pra" 
ticable.  (Test  alors  sa  perfection  qui  le  rend 
inadmissible. 

4°  Enfin  Ton  est  arrivE  au  point  que  le  mot 
plan  a  4t6  sErieusement  repr^ente  comme  une 
raison  suffisante  pour  rejeter  un  systteede  me- 
sures.  Les  mots  perfectionnement,  excellence  y 
ont  et6  mis  en  d^faveur  comme  deyant  ^eiller 
la  defiance  et  le  dedain. 

Quoiqu*il  y  ait  une  liaison  intime  entre  tons 
ces  moyens  de  deception ,  il  y  a  cependaot 
entre  eux  des  diff^nces  qui  les  rendent  sus- 
ceptibles  d'etre  r^fnt^s  sEparement 

I.  Abus  des  mots  sp^ulatif ,  th^riqne,  etc. 

Je  ne  condamne  pas  Tusage  de  ces  mots  , 
mais  leur  abus.  Or,  il  y  a  abus  toutes  les  fbis 
que  dans  une  discussion  sErieuse ,  sans  allegner 
aucune  objection  spEcifique,  on  pr^eod  fairc 
rejeter  une  mesure  en  lui  appliqnant  une  de 
ces  Epith^tes  de  reprobation. 

cendo  rtfutare  non  possumtts  quasi  fastidiendo  cakemt*%. 

Qvinr.^  I.  V,  c  i3. 
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Sapposex  en  effet  que  la  roesure  en  question 
soit  teUe ,  qu'on  puisse  justement  la  qualifier 
de  visionnaire  ,  romanetque^  chimMque ,  il  faut 
que  les  id^es  d'un  homme  soient  bien  confuses 
et  son  yocabulaire  ^trangement  retr^ci ,  s*il  ne 
pent  faire  entendre  ce  qu'il  y  trouve  de  mau- 
yais  qu'en  Ini  appliquant  des  ^pith^tes  inju- 
rieuses  qui  ont  si  souvent  servi  a  jeter  du  blame 
sor  tout  ce  qui  8*est  ^lev^  au-dessus  des  no- 
tions -vulgaires. 

La  peurdes  theories  a  un  fondementdans  la 
raison. 

II  y  a  une  propension  commune  de  la  part 
de  ceux  qui  adoptent  une  throne,  k  la  pousscr 
trop  loin,  —  c est- li- dire  mettre  en  avant 
telle  proposition  a^n^rale  qui  n'-est  vraie  qu'a- 
pr^  qu*on  en  a  di^uit  certaines  exceptions  ; 
il  la  mettre ,  dis-je,  en  avant,  sans  i^ard  a  ces 
exceptions,  et  par  consequent  k  s*^arter  pro- 
portionnelleroent  de  la  v^t^. 

Ce  penchant  a  abuser  des  theories  a  4t6  la 
source  d  une  foule  d'erreurs  dans  toutes  les 
sciences ;  mais  quelle  est  la  conclusion  qu*on 
en  pent  justement  tirer  ?  Ce  n*est  pas  de  rejeter 
comme  fausses  toutes  les  propositions  thdori- 
ques, mais  c*est  de  n*en  admettre  aucune,  dans 
un  cas  particnlier ,  sans  avoir  bien  examine  s'il 
n  J  a  point  d' exception  k  faire  dans  la  maxime 
0enerale  pour  la  tenir  dans  les  liroites  de  la 
rit^  et  de  I'utilite. 

La  raison ,  Fintelligence ,  les  connaissances 
d*un  indrvidu  sontexactemeutproportionnelles 
k  Tetendue  et  au  nombre  des  propositions  ge- 
n^rales  qu*il  a  form^es  sur  de  bonnes  preuyes : 
en  d'autres  termes ,  Fetendue  de  sa  theorie  est 
r^tendue  de  son  savoir. 

Conclure  d'un  exemple  de  fausse  th^rie  que 
toutes  les  theories  sont  fausses ,  c*est  conclure 
qu*on  doit  mal  raisonner  parce  qu'on  raisonne, 
ou  qu'on  doit  parler  faux  parce  qu'on  parle. 

On  dirait  qu'il  existeun  prcjuge secret  contre 
la  pens^ ,  qu'elle  n'est  pas  une  chose  tout-a- 
fait  innocente  et  qu'on  ose  avouer.  Nombre  de 
gens  ont  une  disposition  k  s'en  ddfendre  et  a  la 
renier.  «  Je  ne  donne  pas  dans  les  sp^cula- 
»  tions,  je  ne  suis  pas  pour  les  theories.  »  Mais 
spifculation,  theorie,  est-ce  autre  chose  que  pen- 
see  ,  ou  du  moins  pensee  un  pen  au-dessus  des 
pens^s communes?  Peut-on  abjurer  la  specu- 
lation, la  tlieorie,  sans  abjurer  la  facultc  de 
penser?£tcependantsi  ce  n'est  pas  lace  qu'on 
yeut  dire ,  on  ne  dit  absolument  rien. 

II  faudra  done ,  pour  ^chapper  k  I'imputa- 
tion  d*^re  un  th^oristc ,  un  homme  dani^erenx, 
renoncer  a  tout  ce  qui  nous  4\kve  au-dessus  de 
la  classe  inculte  qui  ne  pense  point. 

«  Le  plan  que  vous  proposes ,  je  le  rejette 
»  parce  que  I'objet  en  est  mauvais ;  ou  si  I'objet 

^  >  Aiosi ,  dam  son  Telemaque ,  F^o^lon  fait  une  descrip- 
tion charmantc  da  bonhenr  oe  la  B^tique,  fond^  sur  la  com- 
munaat^des  bien8,c'est-i-dire  sar  la  plus  nnisible  dc  toutes 
les  iastitutions.  Daos  Salente,  il  met  tout  le  commerce  entre 


•  est  bon ,  les  moyens  ne  sont  pas  propres  k 
n  I'atteindre.  m — Si  c'est  la  ce  que  vous  entendez, 
ne  pouvez-vous  pas  le  dire?  Cette  mani^re 
d'objecter  ne  serait-elle  pas  plus  utile  pliis 
franche ,  plus  honn6te ,  plus  d'accord  avec  le 
bon  sens ,  que  ce  vain  reproche  de  speculation 
et  de  theorie  ? 

n.  Vtopie. 

II  y  a  un  cas  oil  le  mot  utople  pent  ^tre  em- 
ploye ,  k  juste  titre ,  dans  un  sens  de  reproba- 
tion ,  Iorsqu*on  s*en  sert  pour  caracteriser  un 
plan  dont  on  promet  les  plus  heurenx  efFets , 
sans  qu'il  renferme  aucune  cause  cqnivalente 
pour  les  produire. 

VUtopie  de  Sir  Thomas  Moras  repr^scnte 
un  gouvernement  imaninaire  on  le  bonneur  pu- 
blic est  port^  au  plus  naut  degr^  que  I'auteur 
eikt  pu  concevoir. 

En  considerant  le  si^cle  ou  il  a  ^crit  et  Tes- 
pece  de  religion  qu'il  profiessait  avec  un  tele  si 
nonndte  et  si  opinieitre,  on  pent  bien  pr^sumer 
que  les  institutions  politiques  dontil  faisait  dd- 
river  de  si  beaux  efFets,  n'etaient point  capa- 
bles  de  les  produire. 

Il  en  est  de  mcme  de  tons  les  autres  romans 
de  felicite  politique.  Le  romancier  fait  les  hom- 
mes  comme  il  les  veut ;  il  dispose  des  circon- 
stances  comme  il  lui  convient ;  il  dcarte  a  son 
grd  les  obstacles  j  il  ne  cherche  point  de  rap- 
port entre  le  but  et  les  moyens ,  entre  le  bon- 
neur  qu'il  d^crit  et  les  institutions  dontil  trace 
le  tableau.  Son  utopie  est  une  terre  magique 
qui  donne  des  moissons  sans  culture,  ou ,  pour 
mieux  dire  encore,  c'est  une  terre  qui  porte 
du  froment  oil  on  a  sem4  de  Fi vraie  '. 

III.  Bon  en  theorie ,  mauvais  en  pratique, 

Rien  de  plus  commun  que  cette  expression , 
et  rien  de  plus  faux  que  Fidee  qu'elle  enonce- 
Un  projet  plausible ,  et  meme  tres-plausible  , 
pent  dcnouer  dans  Fexecution ,  sans  qu'il  y  ait 
de  lafaute  des  hommes.  Pourquoi?  c'est  qu'il 
y  avait  quelque  erreur  cachee  dans  la  theorie. 

Que  aans  le  nombre  des  circonstances  qui 
doivent  concourir  au  succ^s  d'un  plan,  Fin- 
venteur  en  omette  quelqu'une  dans  le  calcul 
des  efFets,  son  plan  se  trouvera  ddfectueux 
dans  la  pratique,  et  d'autant  plus  d^ectueux, 
que  la  circonstance  omise  sera  plus  impor- 
tante. 

II  y  a  quelques  anndes  qu'on  fit  beaucoup  de 
brait  a  Londres  d'un  projetpour  dclairer  toutes 
les  rues  de  cette  immense  ville  avec  le  gaz  hv- 
drog^ne.  L'auteur,  tout  occupe  de  ses  calculs 
de  profit ,  offrait  des  resultats  superbes ,  mais 
il  avait  entierement  oublie  Farticlc  de  la  di- 

les  mains  da  gouvernemenl,  c'est -i -dire  qu'il  atlribue  la 

Iirosp^ritc  de  cette  ville  natssonte  au  regime  qui  irtiniit  iti 
c  plus  propre  h  la  d^truire. 


Digitized  by 


5l4  SOPHISMES  DES  i 

Sense,  en  particulierceUe  des  tubes  poor  con- 
uire  le  qbz. 

A  quelque  point  qu*on  etkt  4i6  tromp^  dans 
Texccution  de  ce  plan ,  anrait-on  eu  le  droit 
de  s*en  prendre  k  la  thcorie  en  (^en^al  ?  Non  , 
car  la  condition  essentielle  d'une  bonne  thcorie 
est  de  presenter  clairement  tous  les  avantages 
et  les  desavantaxjes,  tous  les  item  de  perte  et 
de  profit,  ou,  du  moins,  de  n*en  omettre  an- 
cun  d'une  importance  majeure. 

La  plupart  des  plans  adoptes  par  les  (][oa- 
vernements  pour  encourager  Tagriculture ,  les 
manufactures ,  le  commerce ,  n  ont  point  eu 
le  succ^s  qu'on  en  attendait ;  mais  s'ils  ont  et6 
mauvais  dans  la  pratique,  c'est  qn'ils  ^taient 
faux  dans  la  thcorie.  Dans  le  calcul  de  perte 
et  profit,  on  n*avait  tenu  ancun  compte  de  di- 
verses  circonstances  d'oii  d^pendaitl  avantage 
final  de  la  mesure. 

On  n'avait  point  consider^ ,  par  exemple , 
que  les  gouvem6ments  ctaientbeaucoup  moins 
propres  k  ju{rer  des  bonnes  entreprises  com- 
merciales,  que  les  individus  eux-mdmes,  et 

Sue  celles  qui  requi^rent  des  prohibitions  ou 
es  encouragements  sont  ordinairement  celles 
qui ,  abandonnde^  elles-m^mes ,  ne  seraient 
pas  avantageuses  K 

Les  administrateurs  qui  sesont  laiss^  eblouir 
par  des  projeteurs  specieux,  sont  tr^s-disposes, 
pour  ven(];er  leur  amour-propre ,  k  accuser  la 
thdorieen  g^n^ral.  Mais  ilsfie  devraient  accuser 
que  leur  i(piorance,  puisqu'il  estd^montr^  de- 
puis  lon(;-temps,  pour  tous  les  hommes  instruits, 
qu*en  ^onomie  politique  il  y  a  beaucoup  k 
apprendre  et  peu  k  faire. 

IV.  Excellence  impraticable. 

Dire  quune  chose  est  trop  bonne  pour  Stre  pra- 
ticahlcy  c*est  employer  one  expression  qui  sem- 
ble  ccfntradictoire :  et  toutefois  il  y  a  on  cas  oik 
eUe  est  tr^s-jnste,  lorsqne  le  plan  propose,  bon 
en  lui-mdme ,  ne  peut  s'accomplir  que  par  le 
sacrifice  volontaire  des  int^^ts  d*un  inoividu 
ou  d*uneclasse  d*individus,  sans  leur  presenter 
ancun  motif  proportionnel  pour  les  y  determi- 
ner. Si  le  devonement  en  question  n*etait  at- 
tendu  que  de  la  partd*nn  seul  ou  d'untr^-petit 
nombre ,  le  succ^s  du  plan  ne  serait  pas  nors 
de  la  sphere  des  possibility  morales  :  une  dis- 
position de  cette  nature ,  toute  rare  qu*elle  est, 
n'est  point  sans  exemple.  Les  sentiments  reli- 
gieux ,  le  patriotisme,  la  bienyeillance,  le  d<^sir 
de  {rloire,  une  ambition  secrete ,  peuvent  pro- 
dnire  et  ont  produit  sou  vent  cette  esp^ce  de 
miracle ,  ces  traits  d'h^roisme  dans  lesquels  la 
nature  humaine  se  montre  sous  son  plus  beau 
point  de  vue.  Mais  ce  ^ublime  moral  n^appar- 
tient  qu*a  des  ames  d'^lite,  ou  n*estqu'un  elan 
passager  dont  toutes  les  passions  vives  sont  ca- 

•  Voyci  nicorie  ties  pcines  et  des  recompenses. 


pables.  Qnand  il  s'agitd'ane  multitude  d*hoin- 
mes  pris  au  hasard ,  ou  d'nn  corps  politiqiie, 
celui  qui  compterait  sur  un  tel  sacrifice  ludn- 
tnel,  aonnerait  precisement  dans  les  iUusions 
de  I'ntopie. 

Dans  ce  cas ,  dire  qu*un  plan  est  trop  boo 
ou  trop  beau  pour  ^re  praticable  ,  ce  n'est 
point  dire  une  cnosecontradictoire  zTobjectioo 
ne  porte  que  sur  Tinsnffisance  des  motifs  on  des 
moyens.  «  Votre  plan  prc^ente  d*heareax  re- 
»  sultats,  mais  son  succ^  suppose  de  U  part 
»  des  hommes  un  renoncement  k  eoxHo^mes 
n  que  TOUS  n*ayez  pas  droit  d'esperer.  » 

Ce  n'est  pas  dans  ce  sens  raisonnable  que 
cette  phrase  est  g^^ralement  entendne  par 
cenx  qui  s*en  serrent.  Qn*uo  plan  contraire  k 
leurs  int^ts  leur  deplaise  par  sa  bonte  m^ne, 
ce  qu*ils  crai^ent  le  plos,  c*est  qa*on  Texa- 
mine;  et  ne  pouvantpasTattaqoer  par  des  ob- 
jections directes,  ils  cherchent  insidieusement 
k  en  faire  on  objetde  m^pris;  ils  reulent  le  per- 
dre  par  une  louange  qui  le  toome  en  ridicule; 
ilsle  repr^ntent  comme  inex<5cutable,  par  la 
peur  qu'iis  ont  de  le  voir  ex^cut^. 

Voyex  ayec  quelle  complaisance  on  politique 
superficiel,  un  homme  qui  aura  vieilli  dans  la 
routine  des  bureaux,  ou  qui  est ijoovem^  secr^ 
tement  par  quelque  interdt  s^ticteor,  r^»^ 
sans  cesse  qnelques  observations  triviales  sor 
des  projets  clont  on  avaitcon^u  degrandes  es- 
p^rances  et  qui  n'ont  point  r^ssi !  Get  exorde 
adroit  n'a  poor  but  que  de  vous  mettre  en  d^ 
fiance  contretoote  esp^e  de  plan  qoi  pcHteiui 
caract^e  de  'grandeur  oo  d*otilite  extraordi- 
naire. L'attaqoer ,  ce  serait  provoquer  Vaumtm 
et  le  servir.  Le  che W*a?ovre  est  de  T^coodoire 
toot  doucement,  de  T^carter  sans  appel ,  etde 
toumer  en  pr^juge  contre  une  mesure  le  mint» 
apparent  qui  plaide  en  sa  faveur. 

«  J*en  conviens :  au  premier  coop  d'oeil,  toot 
cela  est  plausible ;  et  si  vous  n  Vties  sur  vos  gar- 
des, vous  series  tent^  de  voos  enfoocer  daos 
ces  recherches  :  mais  an  fond ,  il  n*y  a  lieo  la 
de  praticable.  Ce  sont  de  creuses  sp^colations ; 
epargnez-vous  la  peine  de  les  approfbn<lir :  ce 
serait  du  travail  en  pore  perte.  » 

II  y  a  on  rire  sardonique ,  one  grimace  par- 
ticulik^  compost  d*un  triomphe  malicteox  c€ 
d*un  pressentiment  timide,  qui  s*empreintsar 
la  physionomie  des  ennemis  de  la  raison ,  des 
detenseurs  intiSress^  des  abos.  lis  aflectentsoo- 
vent  nne  security  qu*ils  n'ont  pas.  lis  veolcBt 
jouer  le  m^pris,  mais  leor  draain  s*exprine 
avec  col^e ,  et  leur  ironie  est  le  pr^ode  <le 
Temportement.  Lorsque  Milton  nous  montrait 
ses  anges  degrades  au  milieu  de  leors  dispotcs 
th^ologiques ,  il  aurait  pu  leur  donner  rinTcn- 
tion  de  ce  sophisme  et  les  peindre  avec  ce  son- 
rire  amer  et  convulsif.  Cette  haine  profonde  da 
bien  n'appartient  qu'a  un  petit  noffibre  d*ames 
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fortes  et  depravees  :  on  les  towmente  en  les 
edairant.  Le  supplice  qu'on  a  souhaitd  aux  ty- 
rans  se  realise  poor  eoz. 

VirtQCem  videant ,  intabescantqne  relicta. 

Poor  bien  employer  ce  sophisme ,  il  fant  sa- 
voir  en  varier  Texpression ,  selon  Tespece  d'hom- 
mes  avec  lesqueis  on  a  affaire ;  Taccompa^er 
ou  d*un  air  de  triomphe  social  ou  d*an  ton 
d'bypocrite  lamentation. 

11  y  a  des  proph^ties  qui  ont  pour  objet  de 
contribuer  k  leurpropre  accomplissement :  ce 
sopbisme  renferme  une  prophdtie  de  ce  genre. 
M'avez-yous  point  d* objection  solide  ?  celle-ci 
est  une  demise  ressource.  Quel  domma(ye 
qu*un  si  beau  plan  soit  impraticable !  vous  ga- 
(piez  ses  partisans  m^mes,  vous  tous  rangez  k 
eux  pour  les  attirer  ^  vous.  Cestle  langage  d*uu 
fburoe  qui  vous  abandonne  son  meilleur  ami , 
feimiant  qu*il  n*y  a  aucnn  moyende  le  defendre. 

On  n*osera  pas  dire  dansnn  discours  serieux, 
au  milieu  d'une  assembl^e politique,  que  c'est 
un  mal  d'aspirer  au  bien ;  mais  on  ticnera  de 
jeter  de  la  d^laveur  sur  toutes  les  id^  de  per- 
fection et  d'excellence.  On  repr^sentera  ceux 
aui  veulent  clever  les  hommes  a  un  plus  faaut 
oegr^  de  bonheur ,  comme  des  esprits  ^ange- 
reux  qui  ne  tendent  qu*^  r^pandre  Vin^ui^tude 
dans  les  classes  inferieures  de  la  societe ,  et  ^ 
lepr  inspirer  le  d^goiSit  de  leur  situation.  On  ira 
jusqu*a  dire  que  la  doctrine  de  la  perfectiliilit^ 
a  pr^par^  le  regne  de  I'anarchie ,  et  qu'aspirer 
k  1  excellence,  c*est  aspirer  au  bouleversement 
g^^al. 

Que  r^pondre  k  ces  ennemis  dumieux?  Si  on 
tradnit  litteralement  leur  pens^,  elle  revient 
k  ceci :  «  La  mis^re  humaine  est  un  spectacle 
qui  me  plait;  je  ne  veux  pas  qu'on  me  prive  de 
la  moindre  partie  de  la  jouissance  que  j'en  re- 
tire. Autant  de  retrancb^  auxpeines  des  antres , 
autant  d'6te  k  mes  plaisirs.  » 

Pour  ^tre  consequent,  Tennemi  du  mieux  doit 
se  declarer  contre  tout  ce  qui  pent  ajouter  a 
la  prosp^t^  de  son  pays ;  il  doit  voter  unifor- 
m^ment  contre  les  nouvelles  routes,  les  nou- 


veaux  can  aux ,  les  nouveaux  brevets  d'inven- 
tion ;  il  doit  arrdter,  autant  qu'illui  est  possible, 
tous  les  progr^s  des  sciences ,  tous  ceux  de  Ta- 
griculture  et  des  manufactures. 

Mais  non :  le  mtettx  que  ces  liommes-1^  liais- 
sent  estcelui  qui  s'applique  aux  lois,  celui  qui 
a  pour  objet  de  diminuer  desabus  dontils  pro- 
fitent,  celui  qui  tend  k  augmenter  les  lumi^res 
publi^ies ,  et  a  rendrd  le  peuple  plus  respec- 
table a  ses  cbefs. 

Si  vous  disiez  k  cet  bomme  qui  se  pretend 
cbr^tien ,  que  le  fondateur  de  sa  religion  n*a 

Easseulement  cru  k  la  perfectibility  de  la  nature 
umaine,  mais  qu'il  a  fait  un  devoir  positif 
d*aspirer  a  la  perfection ,  et  ^  la  perfection  la 
plus  eminente,  vous  pourriex  peut-^tre,  pour 
un  moment ,  le  r^uire  au  silence  ;  mais  vous 
ne  le  changeriez  pas  :  un  mort  ressuscit^  ne 
pourrait  pas  le  convaincre. 

■  Les  sopbismes  (jue  j*ai  combattus  dans  cet 
article  ont  un  attrait  particulier  pour  trois  clas- 
ses d*hommes  :  i°  Les  gens  frivoles  etparesseux 
d'espritqui  ont  acquis  une  place  dans  un  corps 
politique  comme  une  propriety  personnelle,  et 
qui  la  consid^rent  comme  une  decoration  plut6t 
que  comme  un  office  laborieux.  2"  Les  ignorants : 
je  n*entends  pas  par-li  des  hommes  d'une  igno- 
rance absolue,  mais  ceux  qui  n'ont  pas  une  in- 
struction appropriee  aux  affaires  politiques  et 
legislatives.  Incapables  de  juger  d*une  question 
d*apres  son  m^rite ,  ils  se  saisissent  avidement 
de  ces  objections  qui  les  dispensent  de  Texa- 
men ,  et  dont  ils  font  la  sauvegarde  de  leur  re- 
putation. 3**  Les  hommes  stupides  qui  ontpeut- 
^tre  lu,  ^tudid,  rempli  leur  tete  de  fatras,  mais 
qui ,  n'ayant  jamais  pu  parveoir  k  se  faire  des 
idees  claires  ,  regardent  leur  entendement 
comme  la  mesure  ae  Feutendement  humain ,  et 
rejettent  tout  ce  qui  n*entre  pas  dans  la  sph^ 
de  leurs  idees. 

Voila  les  ennemis  naturels  de  la  pens^e.  II 
faut  se  venger  de  celui  qui  veut  troubler  leur 
honorable  inertieet  la  douce  s^curit^  de  Tigno- 
rance.  En  le  renvoyant  dans  la  haute  region  des 
chim^res,  ils  ont  la  satisfaction  de  toumer  en 
derision  sa  superiority  m^me. 
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CHAPITRE  III. 


L  OBSTACLE  PRIS  POUR  LA  CAUSE. 


Je  vais  expliqner  ce  sophistne  en  le  pr^sen- 
tant  sous  la  forme  d'une  instrnctioD  pour  s'en 
servir. 

Je  suppose  que  vous  appartenez  k  un  sys- 
teme  politique  06 ,  k  c6te  de  parties  tr^s-a^ 
iectueuses,  il  y  en  a  d^excellentes.  Le  malheur 
vent  que  vous  trouviez  votre  inler^t  k  defendre 
une  aes  institutions  les  plus  abusives.  Si  on 
vient  k  la  reformer,  vous  risqnez  de  faire  une 
grande  perte  en  di(piite  ou  en  profit.  Quel  est 
le  moyen  le  plus  propre  a  parer  le  coup  ?  Com- 
mencezpar  /aire  un  tableau  brillant  du  syst^me 
politique  dans  sa  totality  :  etendez-vous  sur  les 
neureux  effets  qui  en  resultent  et  que  personne 
ne  conteste  ;  et  aelk ,  passant  aux  abus  que  vous 
cherchez  a  protd{;er,  ne  manquez  pas  de  leur 
attribuer,  en  tout  ou  en  partie ,  Texistence  de 
ces  heureux  effets.  Cum  hoc ,  er^o  propter  hoc, 
II  en  r<^ultera  une  confusion  d  id^es  dans  la 
t^te  de  tons  ceux  qui  n*ont  pas  un  prisme  pour 
les  s^parer. 

Dans  tout  syst^me  politique  qui  existe  de- 
puis  long-temps  ,  qui  s'est  fonn^  pen  a  pen , 
sans  aucun  plan  {v^neral  et  selon  que  les  ev^ 
nements  faisaient  prevaloir  tels  ou  telsinter^ts, 
un  observateur  qui  vent  se  rendre  compte  du 
r^sultat  actuel,  distinmieles  circonstances  sous 
trois  rapports  :  1®  celles  qui  ont  op^re  comme 
causes  du  bien  ;  2*  celles  qui  ont  opere  comme 
obstacle8;3''  celles  qui  n*ont  eu  aucune  influence. 

Dans  tel  systeme  donnd,  quels  que  soient 
les  abus  et  quels  que  soient  les  beureux  r^sul- 
tats ,  les  abus  ont  oper^  par  rapport  aux  heu- 
reux r^sultatfi ,  non  en  quality  ae  causes,  mais 
en  ijualit^  d*obstacles. 

Si  vous  parvenez  k  donner  le  change  k  cet 
^ard.  Tabus  est  a  convert.  Mais  si  cette  entre- 

5 rise  est  trop  difficile ,  efforcez-vous  du  moins 
*attribuer  ces  heureux  r^sultats,  non  k  leurs 
v^ritables  causes ,  mais  aux  circonstances  in- 
difF^rentes ,  k  celles  qui  n*ont  point  eu  d*in- 
fluence  ;  car  si  on  voit  clairement  les  causes  qui 
ont  amen^  les  effets  prosperes,  on  verra  clai- 
rement anssi  celles  qui  n*y  ont  point  cu  de  part. 

Le  vrai  savoir  est  votre  plus  dangereux  en- 
nemi.  Or ,  le  vrai  savoir  consiste  k  demdler , 


dans  <:haque  occasion ,  les  causes  promotives  , 
les  obstacles  et  les  circonstances  indifFerentes. 
Cherchez  done  k  confondre  tontes  ces  choses. 

Ce  sophisme  est  un  des  plus  comrouiis :  il 
est  appel^  au  secours  de  tons  les  abus ,  sans 
excepter  les  plus  odienx.  Qui  pent  doutcr  qn*un 
inquisiteur,  dans  le  cabinet  de  son  souverain , 
ne  sut  lui  representer  le  saint  de  T^tat  comme 
dependant  de  Texistence  d*un  tribunal  qui  veil- 
lait  sur  la  purete  de  la  fbi  ? 

Les  moines  et  tout  le  clerg^  de  I'empire  (*rec 
n*attribuaient-ils  pas  les  invasions  des  Barbares 
et  la  d^faite  des  armies  qu*on  leur  opposait ,  a 
la  scandaleuse  tol^ance  au  gonvemement  pour 
telle  ou  telle  heresie  ? 

II  ^tait  bien  reconnu  dans  Temnire  de  Mon- 
tezuma ,  qu*on  y  surpassait  tous  les  ^tats  voi- 
sins  en  vertu  et  en  sagesse. 

D*ou  nous  vient  cette glorieusepn^minence? 
demandait  un  Mexicain  au  grand-pr^tre.  Ou 
voulez-vous  en  chercher  la  cause ,  repondit  le 
pontife ,  que  dans  les  misseaux  de  ce  saiigpr6- 
cieux ,  ce  sang  des  innocents  qui  coule  tous  les 
jours  sur  les  autels  et  qui  apaise  les  dieux  ir- 
rit^s  ? 

Tous  les  progres  de  la  raison  humatne ,  en 
mati^re  de  gouvernement ,  ne  s*op^renC  qu'en 
d^tmisant  qtielque  branche  de  ce  sophisme, 
c'est-a-dire  en  parvenant  k  d^m^ler  les  vraies 
causes  de  la  prospArit^,  k  les  s^parer  d*avec  les 
obstacles  ou  d*avec  les  circonstances  indiffef- 
rentes. 

Dans  r^conomie  politique,  combien  n*a-t-on 
pas  pris  Tobstacle  pour  la  cause  t  Les  mono- 
poles  ,  les  prohibitions,  les  privileges ,  ont  et^ 
regard^  comme  la  source  de  la  prosp^rit^  da 
commerce.  Les  jurandes,  les  loissur  les  apprco-' 
tissages,  les  reglements  des  manufuctures ,  ont 
4t6  vant^s  comme  la  cause  du  progr^  des  arts ; 
^-peu-pr^s  comme  si  Ton  avait  cm  que  la  vie 
d'un  individu  tient  k  Texistence  du  tenia,  qui 
86  nourrit  de  sa  plus  pure  substance.  On  se 
ressent  encore  de  mille  manias  du  mal  que 
fit  une  loi  d'Elisabeth,  relativement  aux  ap- 
prentissages.  On  aurait  pu  Tintituler :  Loi  pour 
emp4cher  le  peffectionnement  de  la  main  aatu- 
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we.  On  en  pent  dire  antant  de  cent  antres  loU  un  traits  dont  tout  Tobjet  pent  se  rendre  par 

Sour  le  r^fement  des  manufactures.  L'ouyrage  cette  expression  abrdgde  :  Ditruire  les  iUusions 
*Adam  noiith ,  sur  la  richesse  des  nations ,  est  qui  ont  fait  prendre  les  obstacles  pour  les  causes. 


CHAPITRE  IV. 


SOPHISME  QUI  GONCLUT  A  REJETER  AU  LIEU  d'aMENDER. 


Inconvenient  remediable  ou  infMeur  presents 
comme  objection  concluante. 

11  est  telle  question  qui  Tue  d'un  c6t^  seu- 
lement,  c*e8t-a-dire  sous  le  rapport  de  ses  a  van- 
tages, parait  entierement  r^solue  dans  un  sens ; 
mais  envisag^e  d*un  autre  c6t^,  c*est-^-dire 
sous  celui  des  objections ,  elie  parait  se  resou- 
dre  dans  un  sens  tout  different.  Cest  la  ce  qui 
arrive  dans  les  cas  ou  les  raisons  d'utilit^  se 
partagent :  chacun  se  d^ide  pour  ou  contre , 
selon  qu*il  a  ^te  plus  ou  moins  frapp^  dans  le 
cours  de  son  experience  par  les  avantages  ou 
les  inconyenients.  La  question  du  divorce  est 
peut-^tre  de  ce  genre.  La  difference  d^opinion 
pent  exister  sans  mauvaise  foi  d'aucune  pai^t. 

11  n*en  est  pas  de  m^me  dans  le  sophisme 
dont  il  s'agit  ici.  La  mesure  propos^e ,  bonne 
sous  des  rapports  essentiels,  presenteun  incon- 
v^ient  qu  on  ne  nie  pas  :  ses  antagonistes , 
8*attachant  uniquement  k  cette  objection ,  la 
font  valoir  comme  un  argument  couduant  pour 
rejeter  la  mesure. 

11  est  clair  que  c*est  donner  h  Tobjection  un 
effet  qu*elle  ne  doit  point  avoir. 

Ce  sophisme  se  refute  par  deux  dilemmes. 

L*avantage  de  la  mesure  ^tant  etabli ,  Fin- 
convenient  all^gu^  sera  preponderant  ou  non 
pr^pond^ant. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  sera  remediable 
ou  non  remediable. 

que  Tinconvenient  n'est  pas  preponde- 
rant ,  la  mesure  doit  ^tre  admise.  S'il  est  reme- 
diable ,  Tobjection  ne  doit  que  servir  de  base 
k  un  amendement. 

Cette  distinction ,  toute  facile ,  tout  evidente 
qu'elle  est,  n*empdche  pas  ce  sophisme  de  se 
reproduire  sans  cesse  dans  les  debats  legisla- 
t\h,  Chez  les  uns,  ily  a  defaut  de  discemement 
pour  la  saisir  dans  les  cas  particuliers.  Chez 
les  autres ,  il  y  a  defaut  de  candeur ;  et  c*est 
1^  un  genre  de  cataracte  qu'aucun  oculiste  ne 
peut  guerir. 

Ce  sophisme  se  montre  assez  sonvent  dans 


un  parti  d*opposition ,  sous  une  forme  de  lieu 
commun  dedamatoire  contre  toute  creation  de 
place  ou  d'ofKce  nouveau ,  sans  aucun  examen 
prealable  de  son  utilite. 

Dans  ces  cas ,  on  fait  valoir  deux  objections 

Fenerales,  Tune  tiree  du  besoin  ttSconomie , 
autre  du  danger  dtaccrottre  t influence  du  gou- 
vemement, 

Ces  deux  objections  ont  chacune  leur  force  , 
et  une  force  preponde'rante ,  quand  il  n*y  a 
point  de  raison  superieure.  Le  sophisme  con- 
siste  a  les  employer  comme  des  arguments  con- 
cluants  pour  rejeter  une  mesure  qui  ne  pre- 
sente  aucun  autre  inconvenient  que  ceuz-la. 

S'en  tenir  k  ces  deux  moyens  d'attaque ,  c*est 
moins  combattre  Tetablissement  propose  que 
faire  Taveu  de  son  merite.  En  effet ,  celui  qui 
aurait  quelque  objection  specific^ue  a  presen- 
ter, s'en  tiendrait-il  a  celles-ci,  quis'appliquent 
a  tons  les  emplois  existants ,  a  tous  ceux  qui 
peuvent  exister ,  et  qui  dctruiraient  le  syst^e 
entier  du  gouvemement  si  on  leur  donnait  une 
force  peremytoire? 

S'agit-il  dun  office  a  creer?  il  sera  expose 
aux  attaques  par  un  autre  paralogisme.  On  le 
denoncera  comme  une  place  parasite ,  comme 
une  affaire  de  faveur ;  on  tournera  en  objec- 
tion contre  le  plan ,  le  benefice  qui  doit  en  re- 
sulter  pour  un  ou  plusieurs  individus. 

Or,  la  circonstance  de  ce  benefice  indivi- 
duel,  consideree  seule  et  imlependamment  de 
toute  autre  objection ,  bien  loin  de  constituer 
un  argument  contre  la  mesure ,  est  au  contraire 
un  argument  additionnel  en  sa  faveur.  La  me- 
sure est-elle  bonne  en  totaLite?  elle  devient 
meilleure  par  les  profits  individuels  qui  en  re- 
sultent.  Est-elle  mauvaise  en  totalite  ?  le  profit 
individuel  est  autant  de  soustrait  a  la  somme 
du  mal  qu*elle  fait  naitre. 

En  principe ,  rien  de  plus  clair :  mais  la  pas- 
sion obscurcit  Tevidence  m^me.  Voit-on  ce 
profit  individueP  il  sert  d'abord  de  prejuge, 
et  bient6t  d'argument  contre  la  mesure. 

11  n*est  pas  difficile  de  remonter  a  la  source 
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de  ce  sophistne ,  et  d'exptiquer  son  ascendant,  lait  ecou ter  de  t^moins  que  cenx  qui  lui  seraieni 
L'envie  qui  denonce  est  toujours  s^re  de  plaire  amenes  par  le  pur  amour  du  bien  public ,  il  se^ 
a  Tenvie  qui  ^coute ;  et  ce  sentiment  agit  avec  rait  bient6t  r^duit  a  abandonner  son  tribunaL 
d'autant  plus  de  force ,  que  ceux  qui  Feprou-      Le  legislateur  ne  peut  faire  concourir  les 

vent  peuvent  sou  vent  le  meconnaitre.  hommes  a  ses  vues  qu*en  int^essant  Icnrs  af- 

£n  parlant  de  cette  passion  si  odieuse  dans  fections  et  leurs  passions.  Les  motifs  qui  les 

ses  exc^s  ,  je  ferai  une  observation  qui ,  au  pre-  font  a(;ir  sont  personnels  ou  sociaux,  ou  anti- 

mier  moment,  aura  Tapparence  d'un  paradoxe.  sociaux.  Son  premier  objet  sera  non-seulement 

Jcpense  que  ses  efBets,  pris  dans  leur  totality,  d^employer  a  son  service  tons  les  motifs  so- 

sont  plus  utiles  que  pernicieux.  ciaux  qui  sontdeja  en  action,  mais  encore  de 

Je  ne  crois  pas  qu'il  f6t  possible  h  aucune  les  cultiver,  de  les  fortifier,  de  leur  donner 
soci^te  de  se  conserver  sans  la  defiance  et  la  toute  T^tendue  possible  *.  Par  rapport  aux  mo- 
vigilance ,  (jui  on  t  pour  premiere  cause  cette  tifs  personnels ,  il  cherchera  k  les  limiter,  a 
passion  toujours  secrete  et  toujours  active.  •  les  r^primer ,  sans  leur  impu ter  un  blame  qu*ils 

Le  legislateur  qui  serait  determine  k  n'em-  ne  meritent  point.  Par  rapport  aux  motifs  an ti- 

ployer  a  son  service  que  les  motifs  sociaux,  sociaux, il  nese servira jamais decesdangereux 

les'  motifs  de  pure  bienveillance ,  trouverait  auxiliaires  que  par  n^essit^ ;  il  ne  les  mettra 

bient6t  ses  lois  sans  force  et  sans  effet.  point  de  lui-meme  en  mouvement,  mais  conune 

Le  juge  quinevoudraitrecevoir  que  des  d^  ils  existent,  il  s*e£forcera  de  diriger  leur  in- 

nonciateurs  animes  par  des  motifs  purs ,  serait  fluence  vers  le  bien  public  :  il  laissera  surtout 

bient6t  sans  emploi ,  felativement  a  toutes  les  la  concurrence  libre  aans  les  carridres  des  hon- 

fraudes  sur  le  revenu ,  et  a  tous  les  delits  qui  neurs  et  de  la  fortune ,  afin  de  convertir  Ten- 

n*afFectent  que  le  public  en  g^ndral.  S'il  ne  vou-  vie  en  emulation. 


CHAPITRE  V. 


SOPHISME  DE  PARTIiUT^  AVOU^E. 

Examen  (T une  maxime  qui  reprdsente  la  Ce  sens  presente  une  v^t^  trop  incontes- 

partiality  comme  louahle.  table  pour  avoir  besoin  d'etre  prouv^,  mais 

utile  et  m^me  n^essaire  comme  avertissement, 

//  ne  faut  pas ,  dit-on ,  argumenter  de^  tabus  puisqu*elle  a  et^  souvent  oubliee  ou  volontai- 

centre  t  usage,  II  ne  faut  pas  conclure  quune  rement  meconnue  par  des  ecrivains  amoureux 

chose  soit  mauvaise,  h  raison  du  mauvais  usage  da  paradoxe. 

quon  en  fait.  Cette  maxime  ,  appliance  aux  circonstances 

Cette  proposition  est  sp^cieuse ;  elle  peut  p^uniaires  d'un  indiviou ,  revient  a  ceci : — de 

s*expliquer  dans  un  sens  raisonnable;  mais  elle  ce  qu'un  homme  a  des  dettes,  ne  concluespas 

est  fausse  en  elle-mdme  et  dangereuse  dans  qu'il  n*a  point  de  propriety, 

les  consequences  qu*on  veut  en  tirer.  3°  La  maxime  peut  signifier  qu'en  faisant 

S'agit-il  d*examiner  une  institution  ?  tous  les  Texamen  en  question ,  il  ne  fallait  passer  en  li- 

bons  effets  qui  en  r^sultent,  constituent  ce  gne  de  compte  que  les  bons  efifets ,  etomettre 

qu'on  appelle  son  usage :  tous  les  mauvais  ef-  tous  les  mauvais.  —  Ce  <|ui  revient  a  dire  qa*il 

fets  qui  en  d^rivent,  non  par  accident,  mais  est  bon  de  se  tromper  soi-meme  et  de  tronqper 

par  la  volonte  des  faonmies ,  constituent  ce  les  autres. 

qu*on  appelle  son  abus.  Ce  sophisme  implique  la  crainte  de  Texamen 

On  ne  doit  juger  de  la  bont^  d*une  instim-  et  le  sentiment  confus  d*une  mauvaise  cause, 

tion  que  par  une  comparaison  exacte  et  com-  II  est  nuisible  dans  tous  ses  effets. 

plete  entre  [usage  et  tabus.  Si  la  partialite  est  reconnue ,  non-seulement 

1°  La  maxime  peut  signifier  qu*en  faisant  le  elle  d^truit  la  coufiance,  mais  elle  fait  naitre 

bilan  d'une  institution,  il  ne  faut  pas  conclure  des  8oup9ons  qui  vont  souvent  au-del^  du  mal 

qu*elle  soit  mauvaise,  parce  que  ses  effets  sont  qu'on  a  voulu  d^^piiser.  Si  elle  nest  pas  decou- 

en  partie  mauvais.  verte,  elle  perp^tue  les  abus  qu  un  examen  ju- 

>  Voyez  Traites  de  legislation,  pofjc  321 ,  chop.  16  de  ce  voiame,  Culture  de  la  hienveilUaue. 
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dicieux  anrait  fait  cesser.  Elle  entretient  dans 
Tesprit  public  cetteespfece  de  faiblesse  intellcc- 
tnellc  qui  tend  h  confondre  le  faux  et  le  vrai. 
Les  preju(Tes  nationaux  ainsi  flatt^s  peuvent 
prendre  un  degr^  de  force  et  de  violence  qui 
conduit  aux  plus  grands  malheurs. 

II  y  a  deux  classes  d'ecrivains  a  qui  Ton  pent 
particuli^rement  reprocber  soitune  partiality 
d'int^r^t,  soitune  partiality  de  prevention  :  les 
bistoriens  et  les  jurisconsultes ;  lesuns  enfaveur 
de  leur  patrie,  de  ce  qu'ils  appellent  sa  (^o'tre 
et  sa  {prandeur ;  les  autres  en  faveur  dn  syst^me 
de  lois  qu'ils  entreprennent  d*exnliquer. 

Mais  ce  sopbisme  a  ete  particulierement  en- 
rb\4  au  service  de  la  religion.  La  notion  la  plus 
commune  est  qu*on  ne  saurait  montrer  drop 
de  partiality  en  sa  faveur.  11  ne  faut  prendre 
les  temoignages  que  d*une  part. 

L*auteur  de  cette  maxime,  quel  qu'il  soit, 
avait  une  tres-mauvaise  opinion  ou  de  la  reli- 
gion on  des  bommes :  de  la  religion ,  si\  estimait 
qu*apres  un  fidele  calcul  de  ses  effets ,  la  ba- 
lance toumerait  contre  elle  :  des  bommes,  si, 
croyant  que  Tutilitd  de  la  religion  serait  d^- 
montr^e  par  son  rdsultat,  il  les  jugeait  incapa- 
bles de  saisir  cette  v^rite,  etpensait  qn'on  a6t 
les  tromper  comme  des  enfants  :  opinion  qui , 

a  Eiuibe  d^lare,  dans  son  Histoire  de  rEgUse,  qa'il  a 
rapport^  tout  ce  qui  pouvail  coniribner  k  I'bonneur  de  la 
religion ,  et  supprimd  tout  ce  qui  pouvait  tourner  k  sa  bonte. 
Dans  sa  PreuareUhn  evangelique,  un  des  ouvrages  les  plus 
savants  et  les  plus  soign^s  que  Tantiquil^  nous  ait  laisses, 
le  32*  chapitre  du  la*  livre  porte  cette  proposition  scan- 
dalense  :  u  Comment  il  pent  Stre  letfit  me  et  convenable 

employer  lafamsete  comme  une  medecineetvourle  bien 
dc  ceux  quiont  besoin  detre  trompes.  n  Le  veli;bre  hUto- 
rien  Gibbon ,  dans  sa  Defense,  paQ.  i3a ,  censure  avec  beau- 
coup  de  force  un  tfafologien  anglais  qui  avait  chercht^  a  (kiI- 
lier  cette  prudence  d'Eus^be.  II  cite  un  passage  de  Melchior 
Canus,  qui  se  pUiot  «  de  ce  que  les  vies  des  pbilosophes 
»  ont  iti  Writes  par  Diogine  Laerce ,  et  cclles  des  C«sars 
»  par  Su^tone,  avec  un  respect  plus  scrupuleuz  pour  la  v^ 
»  riiit  que  cclles  des  martyrs  et  des  saints  par  les  ^rivains 
»  catholiques. »  Et  cependant  cette  partiality  infidMe  a  des 
cons(k(uences  plus  pernicieuses  dans  Fbistoire  ccclcsias- 
ttque  que  dans  Thistoire  politique.  Si  Laerce  avait  cacb^ 
les  debuts  de  Platon ,  si  Sui^tone  avait  dt^uis^  les  vices 
d'Augnste,  nous  j  aurions  peut-^tre  perdu  (^uelqncs  anec- 
dotes curieuscs  ou  instructives-,  et  nous  aurions  une  id<^ 
exag^r^e  dn  m^rite  de  ccs  bommes  c^l^bres.  Voila  le  seni 
inconvenient  qui  eAt  pu  nbulter  de  leur  silence.  Mais  si 
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pour  le  dire  en  passant,  doit  abontir  an  despo- 
tisme  universel ;  car  si  les  bommes  sont  radica- 
lement  incapables  de  bien  juger  de  ce  qui  leur 
convient,  toute  liberty  leur  est  nuisible,  toute 
connaissance  est  un  piyge  de  plus. 

Pour  dyguiser  cette  partiality  trop  marqnye, 
on  a  eu  recours  k  un  expydient.  On  a  cryy  une 
autre  enM  abstraite  qu'on  a  dyvouye  comme 
le  bouc  expiatoire ,  et  qui  est  cbargye  de  tous 
les  manvais  effets  :  on  Vappelle  tant6t  super- 
stition, tant6t  fanatisme.  La  superstition  fait 
tout  le  mal ;  et  tout  le  bien ,  on Tattribue  a  la 
religion.  Cest  une  espece  de  manicbyisme  avec 
son  Don  et  son  manvais  principe. 

Pour  faire  une  balance  exacte  et  impartiale, 
il  fandrait  syparer  ce  qui  appartient  aux  dif- 
fyrentes  sanctions  qui  influent  sur  la  conduite 
des  bommes,  ouvrir  un  compte  pour  tout  ce 
c|m  sefait  par  la  sanction  naturelle,'par  la  sanc- 
tion politique,  par  la  sanction  de  Thonneur 
(ou  sanction  morale);  et  quand  on  aurait  vu 
ce  (^u'elles  peuvent  produire  par  elles-mdmes, 
conjointement  ou  syparement,  on  verrait  ce  qui 
reste  a  la  sanction  religieuse ,  ce  qui  lui  appar- 
tient incontestablement;  et  Ton  aurait  alors 
tous  les  yiyments  d*une  discussion  candide  et 
instructive 

Eus^be  avait  rapport^  fid^lement  les  scandalenses  dissen- 
sions des  confessenrs  dc  la  foi,  s'il  avait  montr^  que  leurs^ 
vertus  ($taient  empreintes  d'orgucil  et  d'obstination  y  que' 
leur  pi^e  n'<itait  pas  exempte  d'entbonsiasme,  il  aUrait  pr^ 
mum  ses  lecteurs  contre  cet  ezc^  de  veo^ration  pour  eux , 
qui  deg^n^ra  insensiblement  en  culte  religieux.  Son  His- 
toire, en  cachant  ou  palliant  tout  ce  qui  tient  aux  faiblesscs 
humaiues,  fut  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  consa- 
ci-er  la  m^qioirc ,  les  rcliques  et  les  ecrits  des  saints  da 
parti  dominant ;  'et  une  grande  partie  des  erreurs  et  des 
corruptions  des  k^es  snivants  pent  £tre  justcment  attribute 
k  cette  criminelle  dissimulation  de  THistoire  ecd^iastique. 

«  Les  Cables,  dit  Tabbe  Fleury,  se  d^uvrent  tAt  on  tard ; 
It  et ,  alors ,  elles  donnent  occasion  de  se  dcfier  de  tout , 
»  et  de  combattre  les  v^rit^  les  mieux  Stabiles. »  Premier 
diseours  sur  I  ttist.  eccl.,  pag.  16. 

L'abbe  Fleury  est  cependant  I'homme  out  a  le  plus  al- 
lure riiistoire  dans  le  sens  indiqu^  par  Eusebe.  II  snpprime 
d'une  relation  antique  tous  les  miracles  ridicules  qui  Tau- 
raient  rendue  sospecte ,  du  langage  d'un  saint  toute  amer- 
tume,  de  sa  conduite  toute  violence.  La  comparaison,  an- 
nee  par  ann^e,  de  son  Histoire  a  celle  de  Raynuldus,  qui 
lui  a  servi  de  base,  est  on  constant  commentaire  sur  ce 
cbapitre. 
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CHAPITRE  YI. 


SOPHISMES  DES  TERMES  AMBI6US. 


La  contniri^^  tient  sonvent  an  langa(i;e. 

Oa  peat  s'eotendre  motns,  formant  un  mime  son, 

Qae  si  I'uo  parkit  basque  et  Tauire  ba»-bretOD. 

EULHlilB. 


I.  Pidtion  de  principe  cacliie  dans  un  seul  mot. 

La  petition  de  principe  ou  1e  cercle  vicieux^est 
un  des  sophismes  les  plus  connus,  tneme  de 
ceux  qui  n*ont  pas  fait  une  ^tude  particu- 
li^re  de  la  lonique.  Une  question  ^tant  donnee , 
on  pretend  la  r^soudre  en  affirmant  la  chose 
m^me  qni  est  en  question,  le  quod  erat  demons' 
trandum,  Pourquoi  Topium  fait-il  dormir?  CTest 
qu*il  a  une  vertu  soporifique. — Cestnn  deceux 

3u*Aristote  avait  si(jnales.  Mais  Aristote  n*a  pas 
ecrit  et  n*a  pas  mdme  indiqu^  un  mode  par- 
ticulier  de  Temployer,  par  le  moyen  d'un  seul 
mot.  Ce^endaut  le  sophisme  ainsi  convert  et 
cache,  n  en  est  que  plus  efficace.  Cherchons  k 
le  dem6ler. 

Dans  la  nomenclature  des  ^tres  moraux,  il 
est  des  denominations  qui  presentent  Tobjet 
pur  et  simple,  sans  y  ajbuter  aucun  sentiment 
d*approbation  ou  de  desapprobation.  Par  exem- 
pie  :  d^sir,  disposition,  habitude,  caractkre,  mo- 
tif, J*appelle  ces  termes,  neutres. 

II  en  est  d*autres  qui,  a  I'id^e  principale, 
joignent  une  idee  habituelle  d'approbation. 
Honneur,  pi4t4,  gSnthrosit^,  gratitude. 

D'auires  ioifirnenta  Tidee  principale  une  id^e 
habituelle  de  disapprobation.  Libertinage ,ava' 
rice,  luxe,  cupiditi,  prodigality  *. 

Si  Ton  formait  un  catalogue  des  plaisirs,  de- 
sirs,  Amotions,  affections,  penchants,  etc.,  on 
en  trouverait  quelques-uns  qui  sont  pourvus 
de  ces  trois  esplces  de  denominations,  mais  en 
tr^s-petit  nombre.  Pour  les  uns,  vous  n*avez 
que  des  termes  approbatifs;  pour  d'autres,  et 
c  est  le  grand  nombre,  vous  n*en  avez  quo  de 
desapprobatifs.  Par  denominations,  j'entends 
celles  qui  ne  consistent  que  dans  un  seul  mot ; 

I  Bans  la  premie Mition,j*avais  hasardc,  d'apr^s  moa 
anteur,  deux  termes  nouvcaux,  eulotfistique  et  (fyslogisti- 
qne,  sToonrmes  d'approbaUf,  et  desapftrobatif.  Ou  m'a 
objecle  qn'iu  n'^taient  pas  asset  neccssaires  pour  justifier 
le  oeolocisme.  Je  les  ai  supprini^s. 


car,  avec  des  phrases  composdes,  on  pent 
exprimer  tout  ce  qu'on  veut. 

fieaucoup  de  termes,  neutres  dans  forigine, 
ont  pris  par  degris  une  teinte  de  blame  ou  de 
louange,  a  mesure  que  les  sentiments  moraux 
se  sont  developpes  par  les  progr^s  de  la  civi- 
lisation. Tyran  a  4t4  an  terme  neotre.  Le  mot 
pirate  fut  employ^  par  les  anciens  Grecs  comme 
un  terme  neutre,  et  ouelquefois  comme  on 
terme  honorable ,  iusqu  k  ce  qu*enfiii  il  n*a  pins 
exprime  qu*un  delit.  Vidum,  disent  quelques 
etymologistes  ,n'exprimait  qu*nne  maladie  dans 
la  plante  qui  porte  le  vin.  Virtus  ne  si^ifiaic 
q^e  force,  Latro,  hostis,  et  beaucoup  dautres 
avaient  insensiblement  change  de  signification. 
Ces  variations  dans  toutes  les  Ungues  fbumis- 
sent  un  fonds  de  recherches  curieuses  et  inte- 
ressantes. 

Venons  maintenant  a  notre  objet,  le  so- 
pbisme  qui  se  cache  sous  ces  mots.  —  Ces  ter- 
mes moraux  qui  ont  pris  ce  caract^re  determine 
en  bonne  ou  en  mauvaise  part,  ne  sont  point 
des  termes  simples.  lis  renterment  une  propo- 
sition, un  jugement.  Le  mot  seal  et  par  lui- 
mdme  afBrme  one  Tobjet  auquel  on  Tapplique 
est  un  objet  d  approbation  ou  de  disappro- 
bation. 

Une  denomination  partiale  ajoute  done  k  la 

Sroposition  primitive  une  proposition  secon- 
aire ;  et  cette  addition  se  £ait  d*une  maniere 
imperceptible,  ou  du  moins  cachie 

En  parlant  de  la  conduite  ,ou  des  penchants, 
ou  des  motifs  de  tel  individu,  vous  est-il  indif- 
ferent? vous  employ ez  le  terme  neutre.  Voulez- 
vous  lui  concilier  la  faveur  de  ceux  qui  vous 
eContent  ?  vous  avez  recours  au  terme  qui  em- 
porte  un  accessoire  d'approbation.  Voulez-vous 

a  En  termes  de  logiqae ,  la  proposition  prtmitiTe  est  le 
mjet  :  la  seconde  est  le  wredicat,  Gc  pr^icat  est  un  juge- 
ment d'approbation  ou  oe  d^i»probation  sur  facte,  oa  ic 
motif,  ou  Vintention  dont  il  s'agtt. 
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le  rendre  m^risible  ou  odieux?  tous  nsez  de 
velai  qui  emporte  un  accessoire  de  bl^me 

Pour  employer  ce  genre  de  sophume ,  il  D*est 
pas  besoin  de  Tavoir  ^di^.  On  y  tombe  tout 
Daturellement;  on  en  foit  usage  sans  s'en  aper- 
ceToir.  Moliere  dit  qu*un  gentilhomme  sait  tout 
sant  avoir  rien  appris.  Tout  homme  est  gentil- 
homme  par  rapport  k  ce  sophisme.  La  difficult^ 
est  de  ie  d^sapprendre.  Dans  d'autres  cas ,  on 
enseigne;  dans  celui-ci,  il  faut  d^nseigner. 

Ton  tes  les  ^ois  qu*il  s*agit  d*estimer  si  la  cnose 
m^ite  blime  ou  louange,  celui  qui  ne  veut  em- 
ployer qn'un  terme  partial  cherche  k  ^nder  la 
preuve,  et  k  faire  passer  pour  wai  ce  qu*il  sait 
etre  £aux.  Cest  une  petition  de  principe. 

11  s*agit  d*nne  mesure  politique  k  discuter. 
ChangemeiUdans  la  loi  est  un  terme  neutre.  Pei^ 
fectlofmement ,  am^Uoraiion ,  sont  des  termes 
de  £avear :  innovation  est  un  terme  de  d^aveur. 


II  ne  sera  pas  rare,  dans  un  d^t,  de  yoir 
ces  trois  mots,  mais  surtout  les  deux  demiers, 
appliqu^  k  la  m^me  mesure  par  les  deux  par- 
tis, av'ec  Tintention  de  produire  un  effet  par  la 
seule  force  du  mot.  Celui  d* innovation,  qui 
semble'  synonyme  de  nouyeautd,  a  pris  un  ca- 
ract^re,  sinon  absolument  mauvais,  du  moins 
suspect  Innovation  emporte  Tid^e  d*un  chan- 
gement  t^m^raire  ou  brusque,  qui  ne  s*allie  " 
pas  avec  les  choses  existantes.  Celui  qui  ne  veut 
point  ^couter  ou  all^guer  de  raison,  et  qui  au- 
rait  honte  de  rejeter  une  mesure  am^orative, 
la  rejette,  sans  scrupule ,  sous  le  nom  d'innova- 
tion.  Ce  nom  insinue  une  pr^mptiob  g^^rale 
contre  la  mesure  proposee. 

Tons  les  sophismes  suivants  renferment  la 
petition  de  principe ,  et  pr^is^ment  ceUe  qui 
est  cachde  dans  le  mot ;  mais  ils  ont  quelque 
circonstance  qui  les  distingue. 


CHAPITRE  Vir. 


SUITE  :  SOPHISMES  DES  TERMES  AMRIGUS. 

ee  not  toi,  c'est  done  ton  fir^, 
Oa  bion  quelqa'an  det  tiens. 
FabU  du  Loup  et  de  CJgneau. 


n.  Des  clasiifications  eniassantes, 

Ce  sophisme  consiste  k  attribuer  k  un  indi- 
vido  ou  k  une  classe  d'individus  une  identity 
d'opinions  ou  de  dispositions  avec  d'autres  in- 
dividus,  uniquement  parce  qn*ils  smt  His  par 
une  d^omination  commune,  et  sans  faire  at- 
tention aux  circonstances  qui  ^tablissent  entre 
eux  des  differences  essentielles. 

Ce  sophisme  pent  op^rer  dans  les  deux  sens  , 
c*est-jk-dire  qu  on  peut  s'en  servir  pour  cr^er 
des  partialites  soit  favorables,  soit  d^favora- 
bles  :  mais  comme  il  est  plus  nuisible  quand  il 
propage  la  malveillance,  c*est  sous  ce  rapport 
quu  est  plus  important  de  le  consid^rer, 

II  a  dejk  4te  signal^  dans  cet  ouvrage  comme 
faisant  partie  du  sophisme  des  personnalit^s 
injurieuses.  Noscitur  ex  cognominibus*  Mais  il 
est  convenable  de  le  ranger  sous  un  chef  k  part, 
ne  fCkt-ce  que  pour  facuiter  les  moyens  de  le 
reconnaltrel 

Les  pr^entions  qu'on  re^oit  sur  le  caract^re 

>  CuUe,  dogme,  tout  des  terme*  nentres;  religion, 
piete,  devotion ,  sont  pris  dans  on  sens  d'^loge;  supertti' 


des  diffi&rentes  nations,  sont  des  exemples  vul- 
gaires  de  cette  erreur.  Quest-^e  qui  peut  sortir 
de  bon  de  Naxtorethy  disaient  les  Juifs  en  parlant 
de  J^us-Christ  ? 

Rien  de  plus  commode  pour  les  passions  que 
ce  mode  de  raisonner.  La  plus  faible  analogie 
prend  le  caract^re  de  Finauction ;  une  ombre 
parait  une  substance. 

Dans  la  fnreur  de  la  r^olution  fran^aise, 
lorsque  le  vertueux  et  infortun^  Louis  XVI  ^tait 
entre  la  vie  et  la  mort,  entre  autres  moyens 
pour  etouffer  la  conscience  pubUque ,  on  eut 
recours  k  celui  de  r^pandre  avec  profusion  des 
pamphlets  inflammatoires :  un  de  ceux  qui  cir- 
cul^rent  le  plus  ^tait  intitule  :  Des  crimes  des 
rois. 

Les  mat6iaux  pour  un  tel  ouvrage  ne  pou- 
vaient  pas  manquer,  puisque  les  rois  etant 
hommes,  sont  sujets  aux  m6mes  erreurs,  aux 
m^mes  faiblesses,  aux  mdmes  tentations  que 
tons  les  hommes ,  moins  que  le  commnn  des 
hommes  k  T^ard  de  certains  d^its,  mais  plus 

perlent.  Ce  qni  est  religion  am  jeuz  de  Tan ,  e»t  superb- 
tion  aux  yeox  de  I'antre. 


tion ,  creduUte ,  famUisme ,  sont  pris  dans  un  sens  de  s  Ce  sophisme  et  ies  qnatre  suivants  se  ra agent  sous  le 
bbme.  Rien  de  plus  commun  que  lapplication  de  ces  di-  pr^oMi 


choses,  selon  les  vues  de  oenx  qui 


dent,  comme  des  esphces  sous  le  genre. 


34 
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3a*eiiz  k  r^rd  de  quelqaes  antres,  k  raison      U  est  cerUia  que  si  les  catholiqoes,  enyertn 

*une  plus  grande  facility  k  sy  livrer.  d*iine  doctrine  aathentique,  se  croyaieDt  dans 

L*auteur  de  ce  libeile  odieux  ne  se  proposait  Tobli^tion  de  pers^uter  tons  ceux  qui  pro- 

f»as  un  examen  impartial  du  caract^e  des  rois.  fessent  one  religion  diffi^rente  de  la  leor;  et  si 

1  voulait  tirer  de  cet  amas  d*imputations  vraies  des  faits  recents  d^montraient  <pi*ils  persistent 

ou  faasses,  an  ar^rument  qui  n  aurait  pas  laisse  dans  cepriucipe,  on  serait  iustement  fbnde  k 

SOT  la  terre  un  seut  homme  en  surete.  «  Les  cri-  prendre  tontes  les  mesures  ae  s6ret^  n^cessai- 

minels  doivent  ^tre  punis ;  les  rois  sont  crimi-  res  pour  se  garantir  des  efie'ts  de  cette  intol^ 

nels.  Louis  est  roi ,  done  Louis  doit  ^tre  puni.  •  ranee. 

Cette  logiqne  des  passions  semble  n*appartenir  Si  les  catholiques  dlrlande  et  d*Ang)eterre 
qu*^  des  moments  de  fr^n^sie ;  mais  elle  est  reconnaissaient  ce  droit  du  {^laive  contre  les 
beaucoup  plus  commune  qu'ou  ne  pense.  protcstants,  s'ils  professaient  cette  doctrine  in- 
Pendant  qu*on  agitait  en  An(vleterre  la  ques-  toldrante,  il  n*y  aurait  rien  que  de  juste  et  de 
tion  de  T^mancipation  des  catholiques,  savoir  l^time  dans  Targumentqu^on  en  tirerait contre 
si  le  quart  de  la  nation,  compose  de  catho-  eux  :  mais,  dans  ce  cas,  k  quoi  servirait^ild*al- 
liques 
un  etat 
nante, 

yrage  intitule,  Cruauih  des  catholiques.  qu*ont  it4  les  morts,  mais  ce  que  sont  les  Ti- 

L'auteur,  quoique  usant  de  la  m^me  lo^que  vants. 
que  celui  dont  nous  venons  de  parler,  navait  En  Irlande,  ou  les  catholiques  forment  les 
pointlamdme  intention.  line  voulait  point  pro-  troisouartsde  Iap(mulation,ilnVa  pasd'exeDl- 
voquerdevengeancecontrelescathohques;son  pie,  ae  m^moire  ahomme,  qu  ils  aient  mal- 
but  ^tait  seulement  de  justifier  des  lois  qui  les  trait^  les  proCestants,  comme  protestants,  quoi- 
excluentde  plusieurs  offices  civilsetpolitiques,  qu*ils  aient  etd  tenus  par  eux  dans  un  etat 
et  qnileurimpriment  un  caract^re  die  r^proba-  a' oppression  bien  propre  k  les  irriter.  fiilais 
tion.  S'iln*avait  pas  ce  but,  iln*enaTait  aucun.  cet  argument  pourrait  ne  pas  paraltre  cc 

On  ne  pent  se  faire  une  idee  juste  de  cet  ar-  duant  :  s*ils  ne  Tout  pas  fait ,  dirait-on ,  c* 

Sument  qu*en  consid^rant  ses  consequences  qu*ils  n'ont  pas  pu  le  raire  avec  impunity, 
ans  la  pratique.  11  faut  done  voir  ce  qui  se  passodans  les  pajs 

D*apr^  ceia ,  quel  que  soit  le  caract^re  des  oh  ils  dominent :  il  faut  observer  Tesprit  du 

catholiques  presents  et  futurs,  ils  doivent  itte  gouverneraent  en  France,  en  Allemagne,  rela 

jugds  sur  les  crimes  de  ceux  qui,  dans  les  sie-  tivement  aux  protestants  :  c*est  la  un  moyen  de 

cles  passes,  ont  port^  le  mdme  nom.  L'oppres-  iuger  les  dispositions  actuelles  des  catholiques 

sion  doit  6tre  ^temelle.  L*amendement  le  plus  beaucoup  plus  s(kr  que  celui  qu'on  vent  tirer 

parfait  leur  serait  inutile.  Qu*importe  ce  qu*ils  des  ^v^ements  pass^,  k  une  ^poque  qui  four- 

peuvent  devenir,  puisqu*ils  ne  peuvent  an^n-  nir^it  de  quoi  faire  le  proems  k  toutes  les  de- 

tir  le  pass^,  et  qu  ils  seront  toujonrs  responsa-  nominations  du  christianisme.  Je  renvoie  k  ce 

bles  de  ce  qui  s'estfait  avant  eux  ?  qui  a  ^t^  diC  an  sophisme  des  penomuUiUs, 


est 


CHAPITRE  Vni. 


SUITE  :  SOPHISMES  DES  TERMES  AMBIGUS. 


Notre  soaffleor  k  gage, 
Se  gorge  de  vapenrs,  s'enfle  comme  on  ballon. 

fable  de  Phebus  et  BorU. 


m.  J)es  vogues  g^tvhalitds*  minxes  dans  le  cas  ou  la  nature  de  la  question 

admetdes  tcrmes  propres  et  specifiques. 
Il  y  a  une  esp^ce  de  sophisme  qui  consiste      Une  expression  est  vague  et  ambigue  lors- 
k  employer  des  expressions  vagues  et  inddter-  qu*elle  d^sigoe  un  objet  qui ,  consid^re  sous 
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certains  rapports,  est  bon,  et  sous  d*aatres, 
mauvais,  SuLQit-'d  d*examiner  si  cet  objet  est 
bon  ou  mauvais,  c*est  tomber  dans  le  sophisme 
que  d^employer  ce  terme  ambigu,  sans  youloir 
reconnaitre  cette  distinction. 

Prenez  pour  exemple  les  tennes  gouveme^ 
menty  loisy  morale  y  religion  y  —  termes  si  ge- 
n^raux ,  qui  embrassent  taut  de  choses ,  et  par 
consequent  tr^s-susceptibles  d'etre  convertis 
en  instruments  d'erreur. 

Le  genre  compris  sous  chacun  de  ces  termes 

Feut  se  distingner  en  deux  esp^ces ,  Tune  bonne, 
autre  mauvaise. 
Qui  pent  nier ,  en  effet ,  qu'il  n'y  ait  eu  et 

3n*il  n'y  ait  encore  dans  le  monde  beaucoup 
e  mauvais  gouvemements,  de  manvaises  lois , 
de  mauvaise  morale  et  de  mauvaise  religiop  ? 

Gela  ^ntainsi,  cette  seule  circonstance, 
qu*un  homme  attacpie  le  gouvemement,  la  loi , 
la  morale,  la  relimon,  ne  foumit  pas  la  prd- 
somption  la  plus  i^^re  d*un  acte  a  bl&mer.  Si 
son  attaque  n'est  cUrigee  que  sur  ce  cpi  est 
mauvais  en  ce  genre ,  ii  peat  faire  du  bien,  et 
beaucoup  de  bien. 

Que  fait  le  sophiste  ?  II  ^arte  avec-soin  cette 
distinction  essentielk ;  etil  impute  k  celui  qu*il 
combat  le  dessein  de  miner,  d'attacmer  ou  de 
d^truire  le  gouvemement,  la  loi,  la  morale 
ou  la  religion. 

Dans  ce  cas ,  le  sophiste  ne  presentera  pas 
son  argument  d*une  mani^e  directe  :  il  proc^ 
dera  par  insinuation ,  sans  rien  affirmer  posi- 
tivement.  Propose-t-on  la  reforme  de  quelques 
abus  dans  le  systeme  actuel  du  gouvemement, 
de  la  religion  ou  de  la  loi  ?  Ce  sophiste  evasif 
▼ous  regale  d'une  belle  oraison ,  ou  il  exalte  la 
D^cessit^  du  gouvemement,  de  la  religion  ou 
de  la  loi.  Quelest  le  but  de  cette  amplification  ? 
Le  but  est  d^insinuer  que  la  mesure  proposee 
a  une  secrete  tendance  prejudiciable  a  Tun  ou 
k  Tautre  de  ces  objets  de  notre  respect.  Il  eveille 
le  soup^on  sans  enoncer  rien  de  positif.  S'il 
eut  fait  une  assertion  directe ,  on  se  serait  at- 
tendu  a  quelque  raisonnement  en  forme  de 
preuve;  mais  ou  il  n'y  a  point  d'assertion,  il 
n'y  a  point  de  preuve  k  ottirir,  il  n'y  en  a  point 
k  demander. 

De  toutes  ces  denominations  abstraites  et 
ambigues,  il  n'en  est  point  qui  plane  plus  haut 
dans  cette  atmosphere  d'illnsions ,  que  le  mot 

1  Plu&ienn  personnes  tr^ft-«lacireroent  attach^  au  calce 
anglican ,  reprochent  troU  d^fouU  a  I'^labliswinent  eccl^ 
siastique  : 

I*  L'extr^me  ia^galit^  des  salaires ,  Fexc^  et  le  deficit.  — 
L'exc^  tend  a  d^tourner  les  eccl^iastiques  des  devoirs  de 
leur  profession ,  et  engage,  comme  une  lotcrie,  un  trop 

gnina  nombre  de  personnes  k  conrir  cette  chance.  Le  de- 
cit  repousse  de  cet  ^tat  les  snjets  les  plus  propres  k  le  biea 
ranplir,  ou  les  rend  incapables  de  le  rempfir  comme  il  feat. 


ordrcy  le  bon  oiv/re.  Gemot  est  d'un  usage  mcr- 
veilleux  pour  couvrir  le  vide  des  id^es  et  pour 
donner  a  I'orateur  uu  air  imposant. 

Celui  (^ui  parle  du  bon  ordre,  qu'entend-il 
par-la?  rien  de  plus  qu'un  arrangement  de 
choses  auquel  il  donne  son  approbation  et  dont 
il  se  declare  le  partisan. 

Uordre  n'est  ^ue  I'arrangement  qui  existe 
dans  I'objet  que  1  on  consid^re ;  le  bon  ordre  est 
celui  qu'on  approuve.  Qu'^tait-ce  que  1^  bon 
ordre  aux  yeux  de  N^ron?  celui  qu'il  lui  plai- 
sait  d'etablir.  II  n'y  a  point  de  police  genante, 
point  de  regies  tyranniques,  point  d'empri- 
sonnement  arbitraire,  qui  n'aient  ^t^  consi- 
der^s  par  le  despote  comme  n^cessaires  au 
bon  ordre ,  et  qvalifi^s  comme  tels  par  les  es- 
claves  du  pouvoir.  L' ordre  est  le  mot  favori 
dans  le  vocabulaire  de  la  tyrannic.  Pourquoi  ? 
parce  qu'il  est  applicable  au  bien  comme  au 
mal ;  parce  qu'il  ne  reveille  Tidee  d'aucun  prin- 
cipe  fixe  qui  puisse  servir  k  motiver  la  disap- 
probation. 

Au  mot  ordre ,  ajoutez  social,  L'expression 

Earait  an  pen  moins  vague,  un  peu  moins  ar- 
itraire.  Le  mot  social  prdsente  a  Tesprit  un 
etat  de  choses  considirl  comme  favorable  au 
bonheur  de  la  sociiti :  mais  souvent  il  n'est 
employ^  que  pour  designer  I'^tat  actuel  dans 
lequel  la  society  existe.  Cette  guerre,  connue 
dans  rhistoire  romaine  sous  le  nom  de  guerre 
sociaUy  n'etait  pas  considiree  comme  contri- 
buant  beaucoup  au  bonheur  public  ;  mais  elle 
n*en  etait  pas  moins  appelie  la  guerre  so- 
ciale. 

IntMty  bien-^tre,  bonheur ,  bien  public,  uti- 
lity gSn^le ,  tons  ces  termes  et  d'autres  sem- 
blables  conduisent  naturellement  I'esprit  a  I'i- 
d4e  d'un  but ,  d'une  regie ,  d'un  principe ,  et 
mdme  du  seul  principe  par  lequel  on  puisse 
estimer  ce  qu'on  doit  de  olame  ou  d' approba- 
tion k  I'etat  de  choses  en  question.  Mais  le  mot 
ordre  n'a  point  d'idee  accessoire  de  cette  na- 
ture qui  puisse  importuner  un  despote.  II  n'en 
resulte  aucune  indication  qui  serve  k  guider 
le  jugement. 

En  Angleterre ,  le  mot  ^tabHssement  (  eccl^- 
siastique)  est  souvent  enr6le  pour  le  mdme  ser- 
vice. Ceux  qui  ne  veulent  attaquer  que  ses  di- 
fants ,  sont  accuses  de  vouloir  renverser  I'^ta- 
blissement  mdme  *. 

a*  Le  mode  dn  salaire.  —  La  dtm^  on^re  comme  un  d^ 
oouragement  pour  Tagriculture,  et  produit  entre  les  eccl^ 
siastiques  el  les  paroisstens  les  disp<mtions  les  plus  propres 
k  nuire  au  minisl^re  des  premiers. 

3*  Les  formes  d'admission.  —  L'obligation  d»  signer  un 
fbrmulaire  de  foi ,  est  impost  k  tons  ceux  ^i  entrcnt  dans 
les  ordres.  Leur  premiere  d^arcbe  est  de  her  levrcroyance 
par  an  serment  tout  aa  moins  t^n^niire. 


3/,. 
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CHAPITRE  IX. 


SUITE  :  SOPHISMES  DES  TERMES  AMfilGUS. 


An  aitAil  manager  that  crept  between. 

His  Friend  and  shame  and  was  a  kind  of  screen. 

Popi. 

• 

IW ,  Des  termes  imposteurs.  jag^^pensentfoTorablemeotdeFobjeCqueTcms 

d^fenoiez,  approuTcront ,  k  la  faveor  de 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dn  sophisme  quivoque,  ce  qui  est  justifiable  etce  qui  ne  Test 

pr^^ent  s*applique  ^alement^celui-ci;c*est  pas.  U  est  vrai  que  si  on  les  presseviyement.,  si 

qu*il  en  diflere  tres-peu.  La  seule  difiPerence  on  4tablit  dairement  la  distinction  qui  s^pare 

e^t  qu'ii  s*applique  k  des  cas  ou  Tobjet,  sous  le  yrai  du  faux,  si  on  leur  6te,  en nn  mot,  le 

son  vrai  nom ,  serait  dairement  injustifiable.  subterfuge,  et  que  le  voile  soitd^hire,  ils  pen- 

II  faut  done  avoir  recours ,  pour  le  justifier ,  k  vent  se  trouver  dans  la  B^cessit^  de  limiter 

qudque  terme  d^ceptif  d*une  si(p!iification  plus  leur  approbation  k  la  partie  louable  ,  et  d*a- 

eteDclue  et  qui  embrasse  d*autres  objets  que  le  bandonner  ce  qui  ne  Test  pas. 

public  est  dispos^  a  approuver.  Mais  aussi  long-temps  que  la  distinction  n*est 

Avec  cet  artifice,  au  lieu  d*exciter  le d^oilit  pas  mise  en  ^dence,  il  eziste  un  pr^texte 

et  Taversion  par  Femploi  du  mot  propre,  vous  pour  donner  k  Tobiet  en  question  un  snffirage 

parvenez  k  vous  faire  ecouter  sans  r^ugnance  qu*on  n'oserait  pas  nasarder  si  la  ligne  de  d6- 

et  k  envelopper  le  mal  avec  le  bien.  marcation  entre  le  mal  et  le  bien  ^tait  daire- 

Le  mot  persecution  n*est  pas  dans  le  diction-  ment  trac^. 

naire  des  pers^uteurs.  Ils  ne  parlent  que  de  Appliquons  ced  k  un  des  termes  les  plus 

x^le  pour  la  religion.  —  Lorsque  Tabb^  Terraj  communs  et  les  plus  Equivoques  dans  la  langue 

faisaitunebanqueroute  aux  cr^anciers  publics,  politique, 
il  lui  donnait  le  nom  de  retentte. 

Dans  Temploi  de  ce  sophisme  7  il  y  a  deux  Exemple  :  Influence  du  gouvememefL 
objets  aconsid^er:  1**  Un  fait,  une  circon- 

stance  qui ,  vue  dans  son  Etat  naturd  et  d^  1j  influence  du  gouvemement  est  un  de  cet 

signee  par  son  vrai  nom,  serait  pen  honorable  termes  ambigus  qui  foumissent  une  grande 

ou  peu  agr^able  et  qu*on  a  besoin  de  couvrir  matiere  aux  dd>ats ,  soit  pour  Tattaqne ,  soit 

ou  de  d^uiseiH  (Ees  tegendaj  pour  la  d^ense.  Sous  le  nom  de  CfnruptUm, 

2**  La  denomination  particuli^re  k  laqudle  peu  oseraient  la  justifier  ouvertement  et  sans 

on  a  recours  pour  servir  de  voile  ou  d*enve-  reserve :  mats  aussi  long-temps  qu*on  se  tert 

loppe  a  Tidee  qui  deplait,  ou  m^me  pour  lui  du  terme  gen^rique  d* influence ,  il  n*est  pas 

concilier  quelque  faveur  k  Taide  d'un  neureux  un  dtre  pensant  qui  voui6t  prononcer  ^  cet 

accessoire*.  (Tegumen.)  Egard  une  condamnation  absolue. 

Si  le  terme  apologetique  est  heureusement  Le  mot  influence ,  relativement  au  gouver- 

choisi ,  tons  ceux  qui ,  par  int^^t  ou  par  pre-  nement ,  c*est-ii-dire  au  roi  et  a  ses  ministres, 

1  Prenons  m  exemple  ^milier.  Le  terme  gakuUerie  est  de  son  m^te ,  il  se  garden  aoiffnensemait  de  les  d^sifncr 

pris  en  deux  sens.  Dans  I'nn ,  il  exprime  la  disposition  dn  par  des  termes  anxquels  ses  anditettra  atlachent  un  sens  de 

•exe  le  ploa  fort  k  t^oigner  en  tonte  oecasion,  an  pins  reprobation.  Pour  m^ger  le  sentiment  moral  et  lesbicn- 

fiuble,  ces  4|^rds,  cette  affection ,  cetle  diUnaee,  qui  for-  s^nces  du  langage ,  il  cherche  une  expression  dtumiak 

ment  le  caract^re  distinctif  de  la  civilisation  et  son  plos  qui,  loin  de  rappeler  nn  acte  d^fondn,  pr^sente  an  coa- 

bean  titre  de  snp^riorit^  snr  la  rie  saoTu;c.  traire  des  assoaations  avec  des  onalit^  aimables  et  bril- 

Dans  Fantre  sens,  il  est  sTnonyme  d'aduUht,  mau  non  lantes.  Le  dictionnaire  du  b^ros  devient  cdni  de  rbomme 

pas  tellement  synonyme  qu 'il  n'y  ajonte  nne  id^  accessoire.  k  bonnes  fortunes. 

Ce  terme,  employ^  souvent  dans  un  sens  oh.  il  emporte  ai>-  II  y  a  plus.  II  attend  les  m£me>  ^gards  de  toot  le  moode. 

probation ,  en  conserve  une  teinte  flattense  qui  adoucit  Parlei-lni  de  ses  adnlt^es,  il  ponrra  se  croire  insult^.  Mus 

Tid^e  que  pr^nterait  le  mot  propre.  si  vous  lui  paries  de  ses  galanteries  00  de  ses  sooc^,  il  n  y 

Mais  qn'on  prenne  Thomme  le  moins  scnipnlenx  ou  m#me  verta  qu  nn  compliment  trte-flattcur. 
le  pins  gloricux  dc  ce  qu'il  envisage  comme  les  triomphes 
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renfemie  deux  espies  d*mflaence ;  Tune ,  qu*on  serf  e ,  le  gonvemement  ne  serait  plus  tine  mo- 
ne  peut  condamner  sans  condanmer  en  mSme  narchie  limit^e,  mais  serait,  dans  le  fait,  une 
temps  tonte  forme  de  soavemement  monar-  monarchie  absolae  :  limit^e  senlement  dans  la 
chippie,  et  que  par  consequent  on  ne  pent  you-  forme ,  et  m^me  ne  continuant  k  Tdtre  qu*au- 
loir  d^truire  qu'en  Youlant  d^truire  la  monar-  tant  que  le  monarque  le  voudrait  ainsi. 
chie ;  Tautre ,  qu'on  peut  condamner  et  qu*on  Ltffbnctions  d*unmembre  du  parlementpeu- 
peut  aspirer  k  supprimer  sans  avoir  la  moindre  Yent  se  ranger  sous  trois  classes  :  l^slatives , 
pens^e  de  condamner  le  gouvemement  monar-  judiciaires,  inquisitives :  les  l^slatives  en  vertn 
chique,  ou  de  lui  porter  atteinte.  desquelles  chaque  membre,  s  il  le  veut,  prend 

Influence  de  votoni^  sur  volant^;  infiuence  part  k  la  confection  d*iaie  loi;  les  jndiciaires  , 
dentendement  sureniendementy  Yoila  la  distinc-  qui  sont  presque  exclusivement  exerc^s  par  la 
tion  radicale ,  la  ligne  d^marcative  entre  ce  chambre  des  pairs  ;  les  inquisitives ,  qui  ont 
qui  est  en  cesenre  infustifiable ,  <m  justifiable y  lieu  par  une  enqu^te  sur  des  faits,  pour  servir 
utile  ou  nuisible.  de  base ,  si  le  cas  le  requiert,  k  quelque  mesure 

L'influence  d'entendement  sur  entendement  l^slative  ou  judiciaire.  Cest  par  une  enqu^te 
est  une  influence  k  laquelle  il  ne  faut  donner  qu*on  procede,  par  exemple,  pour  av^rer  Tin- 
aucmne  g^ne ,  qu*il Cautlaisser  r^gner  dans  tonte  conduite  ou  I'incapacit^  aun  grand  officier  de 
son  ^tendue  et  dans  tons  les  cas ,  et  de  la  part  la  couronne,  et  pour  demandcr  au  roi  sa  des- 
de  tons  et  envers  tons  :  k  plus  forte  raison  de  titution. 

la  part  du  gouvemement  par  rapport  au  peuple  Mais  supposons  le  cas  extreme  qui  a  4t6  6.6- 
et  aux  repr^ntants  du  peuple.  crit  ci-dessus,  toutes  ces  fonctions  sont  ^ale- 

Ce  n  est  pas  k  dire  que  cette  influence  soit  ment  illusoires.  Tonte  loi  {pii  plait  au  gouver- 
toujours  saJutaire :  elle  pent  produire  de  ttau-  nement  sera  non-seulement  presentee ,  mais 
vmis  effets  et  dans  tons  les  cas  et  dans  tons  les  accept^ :  tonte  loi  qui  lui  d^plait  ne  sera  pas 
degr^imaginables;  mais  6tez  cette  influence,  il  m^me  pr^sent^e.  Aucun  jugement  ne  sera 
est  impossiole  de  produire  aucun  bien ;  laisse^  rendu  que  conform^ment  k  ses  voeux.  Chaque 
la  snbsister  avec  une  liberty  enti^re,,  le  remade  enqu^te  qui  lui  convient  sefera  de  suite  :  toute 
est  toujours  a  c6t^  du  mal.  enqu^te  qui  ne  lui  convient  pas  sera  supprim^e : 

L*influence  d'entendement  sur  entendement  et ,  en  particulier ,  quelles  que  soient  les  mal- 
n^est,  en  un  mot,  autre  chose  que  Tinflnence  versations  des  officiersde  la  couronne,  k  moins 
de  la  raison  humaine :  guide  qui  peut ,  comme  que  le  roi  n'y  consente,  il  rij  anca  plus  d*appel 
tons  les  guides ,  manquer  sa  route  par  erreur ,  au  roi  pour  leur  renvoi ,  c*est^a-aire  qu*il  n'y 
on  ^arer  frauduleusement ,  mais  guide  uni-  aura  plus  d*appel ;  car  si  le  roi  est  m^ontent 
que  et  n^ssaire,  auquel  on  ne  peutrien  sub-  d'eux,  il  les  renverra  de  lui-m^me ,  et  s*il  ne 
stitner.  Test  pas,  toute  plainte  ne  serait  que  du  temps 

.  L*exercice  du  pouvoir  ex^cutif  suppose  n^  perdu. 

cessairementrinfluencedevolont^survolont^;  Parvenue  k  ce  point  extreme  que  j*ai  sup- 
car,  sans  cela,  le  mot  autoriU  naurait  aucun  pos^,  Tinfluence  de  la  couronne  serait  uni ver- 
sens^et  c*est  Ul  pr^isement  ce  qui  distingue  sellement  consid^^e  comme  une  influence  st- 
un ordre  d*avec  un  simple  conseit :  un  conseil  nistre  .\il  n*y  a  pas,  peutr^tre ,  un  seul  individu 
op^re  par  Tinfluence  d'entendement  sur  en  ten-  qui  os4t  ouvertement  ^noncer  une  opinion  con- 
dement  :  un  ordre,  par  Finfluence  de  volont^  traire. 

sur  Yolont^.  Mais  entre  les  membres  du  parlement,  il  en 

Jusque-1^,  et  tant  que  cette  influence  ne  est  plusieurs  (e#  c*est  un  fait  incontestable) 
s*exerce  que  sur  les  personnes  qui  doivent  y  sur  qui  cette  influence  est  exerc^e :  car,  qu'elle  ^ 
Atre  soumises ,  e|le  ne  peut  ^tre  expos^e  k  an-  prodfuise  son  effet  ou  non ,  die  est  toujours 
cune  objection  raisonnable  :  die  est  Ugitime,  exerc^  sur  celui  qui  poss^de  une  place  lucra- 
ou  le  mot  legitime  doit  ^tre  efPac^  du  diction-  tive  qu*on  pent  lui  6ter ;  disons  mieux ,  elle 
naire.  s'exerce  d*elle-m6me ,  et  d'autant  plus  siire- 

Mais  dans  un  ^tat  libre ,  par  exemple,  dans  ment ,  qu'il  n'est  pas  besoin ,  de  la  part  du  mi- 
la  constitution  britannique,  quand  cette  in-  nistre,  qu'il  fasse  un  acte  expr^s,  ou  qu'il  si- 
fluence  s'appliqne ,  soit  a  des  membres  du  par*  gnifie  une  volontiS  k  un  indiviau  plac^  dans  de 
lement,  soit  k  leurs  decteurs,  peut-elle  dtre  telles  circonstances.  Sa  docility  eyt  sous-enten- 
consid^^e  comme  l^time  ?  due ;  et  le  m^canisme  est  d'autant  plus  parfait, 

Non ,  sans  doute ,  disent  ceux  qui  la  condam-  qu'il  n'a  pas  besoin  d'etre  remont^  par  une  main 
nent;  car  k  proportion  c^e  cette  influence  est  ^tran^e. 

exerc^  et  qu'elle  estefhcace,  la  volonte  que  Voici  done  la  grande  question  en  dispute, 
professe  I'homme  qui  donne  son  vote  irest  Selon  les  uns,  de  toute  cette  influence  de 
point  en  effet  sa  volonte,  mais  celle  du  gou-  Yolont^  sur  volont^  exerc^eparle  minist^esur 
vemeroent ;  en  sorte  que  si  chaque  membre  du  un  membre  du  parlement ,  il  n'y  en  a  pas  un* 
parlement ;  par  exemple ,  ^tait  soumis  k  cette  seule  particule  de  n^essaire ,  pas  une  d'utile^ 
mfluence,  et  soumis  sans  exception  et  sans  r^  pas  une  qui  ne  soit  pemicieuse ;  et,  en  cons^ 


Digitized  by 


Google 


526 


SOPHISMES  DES  TERMES  ABfBIGUS. 


quence,  ils  la  desi{rnent  constamment  sous  le 
nom  de  corruption, 

11  en  estd*autres  qui  pensent,  ou  du  moins 
qui  soutiennent  que  cette  influence ,  soit  en 
totality,  soit  en  partie,  n*est  pas  seulement  in- 
nocentCy  mais  qu'elle  est  utile,  et  non^seole- 
ment  utile ,  mais  absolument  n^cessaire  pour 
maintenir  la  constitution  dans  un  dtat  de  vi- 
0ueur;  et  parmi  les  adherents  de  cette  demi^re 
opinion,  se  trouvent  n#turellement  tous  ceux 
qui  ont  pdrt  aux  avantages  dont  cette  influence 
se  compose. 

Voici  done  Tusage  et  Tapplication  de  ce 
genre  de  sophisme. 


Le  mot  corruption  ay  ant  an  sens  de  blAme, 
ne  saurait  ^tre  employ^  par  ceux  qui  defendant 
la  chose  mSme  sans  leur  donner  un  air  de  con- 
tradiction ou  de  paradoxe.  Ainsi,  pour  ne  pas 
choquer  les  sentiments  re9us,  il  faut  la  designer 
tout  au  moins  par  un  terme  neutje,  et  ce  terme 
est  influence . 

En  eft'et,  Tinfluence,  prise  en  gihi^ral  etsans 
la  distinction  que  nous  ayons  iaite,  ne  peat  pas 
dtre  condamnee  d*une  maniere  absolue.  Celai 
qui  veut  defendre  le  tout  ensemble,  bon  et 
mauvais ,  doit  done  s'arreter  h.  ce  terme  com- 
mode ,  et  ne  point  sortir  de  ce  retranche- 
ment. 


CHAPITRE  X. 


SUITE  :  SOPHISMES  DES  TERMES  AMBIGUS. 


Cc  que  Ton  d({fend  sous  an  nom 
£:»t  souvent  permit  sous  an  autre. 

Lamotri. 


V.  Distincdon  sinrnUe. 

Quoique  ce  sophisme  soit  du  m^me  genre 
que  le  pr^^dent,puisqu*il  tient  I'ambiguit^ 
aes  termes,  il  en  difF^re  toutefois  par  la  forme. 
Dans  le  precedent,  on  cherche  k  eluder  one 
distinction,  k  confiondre ,  sous  un  m^me  mot, 
des  choses  tres-difFerentes.  Dans  celui-ci ,  on 
cherche  k  tromper  par  une  distinction  simul^e. 
Mais  on  fera  .mieux  connaitre  la  nature  de  ce 
sophisme  sous  la  forme  d'une  instruction  pour 
Femployer. 

Easetgnoiu  k  donoer  des  mots  pour  des  raisons. 

Ave^vous  k  soatenir  un  syst^e  trop  mau- 
vais poar  6tre  defensible  en  son  en  tier,  —  ou 
avez-vous^  combattreune  mesure  trop  ^idem- 
ment  bonne  pour  Tattaquer  de  front  dans  sa  to- 
tality ? — Appliquez-y ,  si  le  cas  le  permet ,  une 
distinction  simulee,  par  laquelle  vous  placerez 
sons  un  nom  favoraole  tout  le  bien  dont  la 
chose  est  susceptible ,  et  sous  un  nom  defavo- 
rable  tons  les  mauvais  effets  qu*elle  pent  avoir. 
Si  la  distinction  n*est  que  nominale  on  si  elle 
esttres-confuse,  vous  vous  en  faites  un  retran- 
ofaement  dans  lequcl  vous  ne  pouvez  pas  etre 
forc^.  Vous  ne  paraissez  point  vous  opposer 
k  la  r^forme  propos^e ;  an  contraire ,  vous  Tap- 


prouvez  sous  an  nom ,  mais  vous  la  combaUez 
efficacement  sous  un  autre. 

I**  Exemple  :  Libert^  et  licence  de  la  prcsse. 

La  presse  adeux  usages  distincts.  Tun  nmrat, 
Tautre  politique.  L*usage  moral  comprend  tout 
ce  qu*ell6  pent  faire  pour  am^liorer  la  vie  pri- 
vee ,  par  I'instruction  ou  Famusement.  L'usage 
politique  comprend  tout  ce  qu'elle  peuC  faire 
pour  ameliorer  le  gouvemement,  ou  poar  s*op- 
poser  aux  fautes  et  aux  erreurs  des  honmies 
publics :  ce  qtti  se  fait  en  donnant  a  ces  fautes 
et  k  ces  erreurs  ce  degr^  d'^idence  et  de  pu- 
blicitf^  qui  les  expose  k  un  bUme  proportionnel 
dela  part  de  la  coromunaute  qu'ilsgouvement. 

Si  les  fautes  des  hommes  publics  ne  sont  pas 
soumises  a  ce  frein ,  il  s*ensuit  que  bors  des  cas 
oik  elles  se  rangent  dans  les  delits  positifs ,  elles 
n*en  ont  aucun  ;  et  que  s'ils  sont  k  convert  des 
peines  legates ,  ils  peuvent  exercer  un  pouvoir 
arbitraire  sans  contr6le  et  sans  examen.  Le 
champ  est  libre  pour  rincapacit^  et  pour  Tin- 
justice. 

line  faut  pas  oublier  que,  par  rapport  k  ces 
malversations  qui,  si  elles  ^taient  prouvees, 
les  exposeraient  a  des  peines  legales,  ces  hom- 
mes publics  ont  une  securite  qu'ils  doivent  a 
leur  sitaation  mdme,  par  la  difKculte  de  les 
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poursnivre,  par  leor  credit  personnel,  ou  par  un  manteaa ,  pour  convrir  Topposition  r^elle 
un  syst^me  de  procedure  si  lonf^ ,  si  ruineux  ,  qu*on  lui  donne  sous  le  nom  de  licence, 
si  vexatoire ,  qu*il  rend  le  temple  de  la  justice 

inaccessible  k  des  individus  opprim^s  etisol^s.     2**  Exemple :  RSforme  temp^r^e  et  intemp^de. 

Mais  en  m6me  temps ,  la  presse  ne  saurait 
£tre  absolument  libre  sans  aonner  lieu  k  des  Le  lan^^a^e  ne  foumit  point  de  terme  propre 
abus.  Sous  pretexte  de  relever  les  fautes  des  et  unique  pour  designer  une  esp^e  dc  r^ 
faommes  publics ,  on  leur  en  attribuera  qu'ils  forme  politique  qu*on  veut  repr^senter  comme 
n'ont  jamais  commises ;  et  quand  les  imputa-  excessive  ou  pemicieuse :  il  fant,  dans  ce  cas  , 
tions  sont  trouv^s  fausses,  il  est  tres-naturel  avoir  recours  a  des  ^pith^es ,  telles,  par  exem- 
que  non-seulement  celui  qui  souffre ,  mais  en-  pie ,  que  violentc ,  intemperee ,  etc. 
core  tous  ceux  qui  sont  instruits  de  cet  exc^s,  Si,  k  lafaveur  du  subterfuge  que  foumissent 
le  caract^sent  par  le  terme  de  licence.  ces  termes  desapprobatifs ,  un  homme  se  livre 

Ici  se  pr^sente  le  dilemme.  Un  choix  k  faire  k  i'babitude  de  r^prouver  toute  r^forme,  sans 
entre  deux  maux  : — admettre  toutes  les  impu-  specifier  ce  qu*il  blame ,  on  pent  conclure ,  en 
tations, —  oules  exclure  toutes.  general,  avec  certitude,  que  sa  desapproba- 

Gependant  si  Ton  trouvait  un  moyen  de  pr^  tion  r^elle  et  son  opposition  ne  se  boment  pas 
yenir  les  imputations  injustes  sans  aonner  i  ex-  k  tel  degr^ ,  k  telle  circonstance  de  la  r^forme, 
elusion  a  celles  qui  sont  justes ,  on  aurait  gajpie  mais  qu^elle  sVtend  k  sa  substance  et  a  sa  tota- 
un  point  essentiel.  Mais  jU8<^*a  ce  que  ce  lit^,  ou,  en  d*autres  termes,  qu*il  est  ddter- 
moyen  soit  trouv^,  tout  ce  qui  restreint  la  li-  min^  k  soutenir  de  toutes  ses  forces  Tabus  en- 
bert^  de  la  presse  est  plus  nuisible  qu'utile  *.  tier,  tel  qu*il  existe  et  sans  correctif. 

Ce  moyen  ,  qui  previendrait  le  mat  sans  Ainsi,  ces  grands  ennemis  des  r^formespr^ 
porter  atteinte  au  bien,  ne  pent  exister  que  tenduesintemp^rees  sont  presque,  sans excep- 
par  une  determination  precise ,  une  d(^finition  tion ,  des  ennemis  de  toute  reforme. 
elaire  et  complete  du  terme,  quel  qu*il  soit  Qu*ils  soient  intdresses  dansun  abus,  voill, 
(libelle  ou  autre),  par  lequel  on  aesigne  Tabus  une  raison  suffisante  pour  proteger  tous  l6s 
ou  Tusage  pernicieux  de  la  presse.  abus  ou  presque  tous.  lis  savent  que  Ton  ne 

La  fixation  du  d^Iit  n'appartient  qu*^  ceux  saurait  toucher  a  Tun  sans  mettre  les  autres 
qui  ont  Texercice  du  pouvoir  supreme.  dans  un  peril  plus  ou  moins  imminent. 

Mais  ilsn'ont  jamais  donne  cette  definition,  Mais,  quoique  bien  determines  interieure- 
et  on  ne  saurait  raisonnablement  T^ttendre  de  ment  k  s*opposer  k  toute  reforme ,  s'il  leur  pa- 
leur  part,  puisqu*elle  tendrait  a  diminuer  leur  rait  prudent  de  sauver  les  apparences,  ils  adop- 
pouvoir.  teront  cettc  marche  fallaciense  des  distinctions 

Jusqu*^  ce  que  cette  definition  soit  donn^e ,  simulees;  ils  parleront  de  deux  especes  de  r^- 
la  licence  de  la  presse  est  la  revelation  de  tout  forme,  dont  Tune  estun  objet  d*eloge,  Tautre 
abus  qui  pent  nuire  aux  interdts  des  personnes  un  objet  de  bUme  :  Tune  est  temperee ,  mode- 
constituees  enautorite,  ou  lesexposera  quel-  ree,  praticable;  Tautre  est  excessive,  extra- 
quehonte.  La  liberty  de  la  presse  est  la  publi-'  vagante,  outree,  pure  innovation,  pure  spe- 
cation  de  tout  ce  qui  n^affecte  ni  leur  interet  culation,  etc. 

ni  leur  honneur.  Cherchez  k  penetrer  le  vrai  sens  cache  sous 

Si  jamais  la  definition  du  deiit  existe ,  alors  ces  mots.  II  y  a  deux  especes  de  reforme ,  Tune 
on  pourra  s^opposer  ^  la  licence  de  la  presse  qu*ils  approuvent,  Tautre  quails  desapprou- 
sans  s*opposer  k  sa  liberty.  Jusque-1^,  il  est  vent:  mais  Tesp^ce  qu'ils  approuvent  est  une 
impossible  d'attaquer  la  premiere  sans  attaquer  espece  qui  ne  renferme  rien ,  ideale ,  vide ,  ne 
la  seconde.  contenant  aucun  dtre  individuel ;  ce  serait,  en 

Apr^s  cette  explication ,  il  est  facile  de  con-  bistoire  naturelle,  Tesp^ce  du  phenix. 
cevoir  Tusage  sophistique  de  cette  distinction      L*esp^ce  de  reforme  qu'il  desapprouvent  est 
simuiee.  au  contraire  celle  qui  est  feconde ,  celle  oui 

Le  sopbisme  consiste  k  employer  la  feinte  ap^  renferme  un  genre  red  et  des  individus  reds , 
probation  qu'on  donne  au  service  de  la  presse  ceHe  qui  s*applique  k  des  abus  existants,  celle 
sous  le  nom  de  UbertS,  comme  un  masque  ou  qui  se  realise  en  effets  distincts  et  palpables. 

*  Ceci  sera  proavtS  dans  an  autre  article.  Voyez  Sophisme  qui  prot^  les  prevaricateurs  ofjiciels ,  chap.  12. 
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Les  sophismes  de  cette  classe  consistent  tnre ,  et  it  les  exprimer  par  une  nomencUtore 

tons  dans  le  m6me  artifice  :  binder  la  question;  correcte  :  unique  moyen  d*^iter  la  confdsioa 

8*en  tenir  k  distance ;  substituer  des  termes  0^  et  de  distin^er  ce  qui  appartient  i  chaqne 

n^aux  k  des  termes  particuliers ;  des  termes  sujet. 

ambitus  k  des  termes  clairs ;  ^iter  ce  qu*on      Ainsi ,  par  rapport  aux  d^ts ,  apr^  aroir 

pent  appeler  un  combat  en  champ  clos  avec  d^termin^  leur  caract^re  commun  ,  leor  dA 

son  adyersaire.  nition  g^n^rale  C octet  nuisilfles  dune  nuadkn 

Dans  les  autres  sophismes,  Targument  est  outtune  autre  au  hien-^tre  de  laconvmrnmOi)^ 

-Stranger  a  la  question ;  mais  il  y  a  touiours  une  il  cherchera  les  caract^res  particuliers  de  ces 

esp^ce  d*argument  par  lequel  on  cherche  k  delits  pour  en  faire  des  classes ;  et,  avoir 

produire  une  errenr.  Dans  les  sophismes  de  place  dans  chaque  classe  tons  cenx  <|iii  soat 

cette  classe  9  il  n'y  a  point  d'armiment.  Sunt  unis  par  des  propri^t^  semblables,  il  Tcna 

verba  et  voces ,  prcttereaque  nihiL  Le  raisonneur  clairement  en  qooi  ils  se  ressemblent ,  en  qooi 

vous  ^chappe  d*une  mani^e  plausible  par  un  ils  diffi&rent ,  leur  gravity  comparatiye  ,  le  trai- 

terme  d'une  si{piification  si  Stendue ,  qu*elle  tement  qui  leur  convient,  le  mal  qoi  en  reanlle 

embrasse  le  bien  et  le  mal ,  ce  que  yous  approu-  et  les  remMes  qu'on  pent  j  appliquer. 
vez  et  ce  que  yous  condamnez.  11  se  reftise  k      II  yerra  les  d^its  se  diyiser  en  quatre  gran* 

toute  distinction )  on  ilyousembarrasse  par  une  des  classes:      les  dilits  privet  y  ceux  qui  af- 

distinction  simulee.  Cest  une  sorte  de  ballon  fectent  un  indiyidu  assignable ,  et  qui  prodni- 

m^taphy  siqu^  par  lequel  il  s'dl^e  dans  les  nues ;  sent  un  mal  inmi^diat  et  un  mal  d*alarme ; 

yous  ne  pouyez  pas  le  forcer  k  descendre  et  les  ddlits  personnels  ou  enyers  soi-m^me ;  3*  let 

k  yenir  k  Tabordage.  d^ts  demi^pubUcs  on  contre  une  portion  par- 

Ge  mode  de  combattre  appartient  ^galement  ticuli^re  de  la  communaut^;  4°  les  delits /m- 
k  des  bommes  faabiles  et  k  des  sots.  Mais  il  hUcs  qui,  sans  affecter  aucun  indiyidu  plus 
n'est  point  de  sophisme  moins  dangereux  que  qu*un  autre,  nuisent  a  Tin t^t  general, 
celui-ci  entre  les  mains  d*un  homme  sans  ta-  Lesd^itspnWs  se  subdiyisent  en  delits  con- 
lent.  Tehan  imbelle  sine  ictu.  Cest  pour  la  rh^  tre  la  personne,  contre  la  reputation  ,  contre 
torique  un  ample  magasin  de  lieux  communs  la  propriety,  contre  la  condition 
q^i  loumissent  il  un  grand  orateur 'des  drape-  Je  me  borne  k  cet  exemple;  mais  il  snffit 
nes  ^latantes,  et  a  un  mauyab  parleur  de  pour  montrer  comment  une  bonne  dassifica- 
vieilles  nippes  d^abr^s.  tion  et  une  bonne  j[iomenclatnre  qui  en  est  la 

Le  mode  oppos^  k  ce  mode  adrien  de  con-  suite ,  sont  absolument  n^cessaires  pour  pro- 
testation est  celui  qu'on  appelle  argumentoHon  duire  sur  chaque  objet  une  aiigumentation  ser- 
serr4e.  r^e.  Jusqne-1^ ,  on  raisoribe  en  Fair  ayec  des 

Ce  mode  suppose  que  pour  chaque  objet  mots  yagues  et  des  notions  confuses, 
dont  il  s*agit ,  on  emploiera  de  preference  Tex-      Voyez ,  par  exemple,  dans  le  code. anglais, 

pression  la  plus  particuli^e  que  le  snjet  four^  comment  les  delits  sont  group^s  ou  plat6t  jetcs 

nisse;  la  question  sera  presentee  ayec  toute  pdle-m6le  sous  des  denominations  qui  nen- 

la  darte  possible ;  et  on  en  ecartera  soigneu-  seignent  rien  ni  sur  leur  nature  ni  sur  leurgra- 

sement  tout  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  yite.  Les  trahisons ,  lesfilonies  avec  cteryie,  les 

L*homme  qui  aspire  k  ce  genre  de  merite,  pnemunirey      misdemeanours  y  —  qu'appreo- 

p^netre  de  cette  ydrite  fondamentale ,  qu*en  nent  .ces  ngms?  Celui  de  trahison  donne  une 

matiire  de  legislation  les  id^es  exactes  sont  la  faible  lueur  sur  la  nature  de  ToflFiense :  mais  les 

seule  base  des  bonnes  mesures,  cherchera  dV  felonies  et  les  pnemunire  sont  des  enigmes ,  om 

bord  k  classer  les  diyers  objets  selon  leur  na-  si  ces  termes  contiennent  une  indication ,  c*est 

t  Voy.  Traitdt  de  Ugislation,  page  a4  de  ce  volume.  Classificttion  des  d^U.  AvanUges  de  cette  claasificatioc. 
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phxt6t  ceUe  d*iine  certaine  peine  que  d'nn  cer- 
tain d^lit.  Pour  les  misdemeanours,  c*est  une 
classe  miscellan^e  tgai  comprend  tous  les  d^ . 
lits  non  compris  dans  les  trois  autres.  Quel  ar- 
ran^;enientl 

Si  vous  demandez  ce  qui  a  pa  produire  une 
classification  si  obscure ,  si  peu  instructiye  et 
mdme  si  trompeuse,  je  r^pondrai  qu'il  hnt 
disdnguer  deux  causes  din^ntes,  assignor 
Tune  a  sa  creation,  et  Tautre  k  sa  conserva- 
tion. Son  origine  remonte  k  des  sidles  d'igno- 
ranee  oi^  Fesprit  humain  n'etait  pas  capable  de 
faire  mieux.  Lqs  trahisons ,  les  f Monies  sont 
des  importations  normandes  et  fdodales,  cou- 
vertes  de  la  rouille  de  ces  temps  barbares.  La 
religion  chr^tienne ,  convertie  en  instrument 
de  pouvoir  dans  la  main  de  ses  ministres ,  a 
fait  naitre  la  distinction  des  d^ts  ayec  clergie 
et  sans  clergie ;  et  sous  le  r^gne  d'^ouard  111 , 
d*autres  abus,  d'autres  usurpations  de  la  cour 
de  Rome  ont  enfant^  les  pnemunire  *. 

Dans  ies  4ges  suivants,  les  honmies  de  loi 
ayant  trouy^  ce  syst^me  ^tabli,  n'ont  point  eu 
de  raison  pour  s  en  d^partir :  au  contraire , 

I»lus  il  est  obscur ,  plus  il  les  favorise ;  plus  il 
aisse  de  latitude  aux  tribunaux,  plus  U  rend 
difficile  de  juger  de  la  convenance  ou  de  Tin- 
Gonvenance  des  lois  p^nales.  Sous  ces  deno- 
minations g^n^rales,  en  particulier  sous  celle 
de  filonie ,  on  entasse  tout  ce  qu'on  veut , 
les  actes  les  plus  discordants,  des  d^ts  graves 
et  des  d^its  mineurs,  mdme  des  d^its  de  mal 
imaginaire.  C*est  on  d^dale  oh  les  l^gislateurs 
eux-mdmes  n'osent  pas  p^n^trer ,  et  dont  tou- 
tes  les  routes  aboutissent  au  pouvoir  arbitraire 
desjuges. 

Gest  dans  le  mdme  esprit  qu'ont  proc^dd 
les  r^acteurs  des  nouveaux  codes ,  avec  leurs 
divisions  de  f antes »  de  contraventions,  de  (U~ 
litSy  de  crimes,  qui  forment  autaot  de  classes 
ascendantes  dans  one  echelle  de  s^^t^ ;  de- 
nominations vagnes  et  ai^itraires  qui  ne  carac- 

>  Voyez  Theorie  des  ptines,  chap.  3,  page  17a  de  ce 
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t^sent  point  la  nature  des  d^its ,  qui  n*indi- 
qnent  point  la  qualite  et  la  quantity  du  roal,  et 
par  consequent  ne  mettent  point  en  Evidence 
la  raison  die  la  peine. 

Get  exemple ,  pris  dans  la  fausse  nomencla- 
ture de  ces  legislateurs ,  est  le  plus  firappant 
que  je  puisse  trouver  pour  ^claircir  cette  es- 
p^ce  de  sophisme  qui  consiste  k  passer  ttun 
genre  a  un  autre. 

Ranger  les  d^lits  sous  leurs  v^ritables  clas- 
ses, c*est  indiquer,  par  cela  m^rae,  la  pro- 
priety nuisible  qui  les  constitue  comme  delits 
et  qui  les  rend  punissables.  Les  ranger^ sous 
des  genres  fictifs  ou  sous  des  genres  si  vagues, 
qa*ils  penvent  embrasser  toutes  sortes  d*actes 
qui  n'ont  rien  de  conunun  entre  enx,  c*est  fa- 
voriser  le  despotisme  ou  donner  aux  lois  Tap- 
parence  du  despotisme,  parce  qu'on  ne  voit 
phis  leur  raison.  Le  mal  fait  k  aes  individus 
par  tel  ou  tel  acte, le  mal  fait  k  soi-m^me  par 
tel  ou  tel  acte,  le  mal  fait  k  une  classe  particu- 
liere  de  la  communaute  par  tel  ou  tel  acte ,  le 
mal  fait  k  la  communaute  enti^re  par  tel  ou  tel 
acte ,  ce  sont  \k  des  idees  claires ;  et  ce  mal  est 
une  qualite  visible  et  manifeste  qu'il  n'est  pas 
an  pouvoir  de  la  tyrannic  elle-mdme  de  com- 
muniquer  k  un  acte  innocent. 

Voici  done  en  quoi  consiste  I'artifice  que  ie 
voudrais  mettre  dans  tout  son  jour.  Lorsqu  il 
n'entre  pas  dans  les  vues  du  pouvoir  supreme 
de  donner  aux  objets  (par  exemple,  aux  d^ 
lits)  leur  vrai  nom,  leur  nom  propre  et  parti- 
culier, que  fait-on?  On  a  recours  k  un  nom 
plus  general,  plus  vague,  qui  favorisO'rerreur 
ou  la  meprise  que  le  nom  propre  bien  cboisi 
aurait  prevenue  ;  car ,  quoiqu'en  cbangeant 
les  noms,  on  ne  cbange  pas  la  nature  des  cbo- 
ses ,  on  produit  une  espece  d'illusion ;  et  tel 
exercice  ae  pouvoir  qui ,  designe  par  son  vrai 
nom,  e6t  ete  expose  au  bUme  general,  a  da 
moins  une  chance  d'echapper  k  ce  bUme  k  la 
fEiveur  d'un  terme  qui  en  cleguise  la  nature. 

▼olame. 
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SOPHISME  QUI  PROTfeGE  LES  PR^VARICATEURS  OFFICIELS. 

gui  m^prise  Cotin  n  estime  point  son  roi , 
[  Da ,  seloQ  Cotin ,  ni  Dieu ,  ni  foi ,  ni  loi. 

BOILKAU. 

Nous  attaquery  cest  attaquer  le  gouvemement,  dans  le  caract^re  de  tutenr,  ajant  la  cbar^ 

d'un  mineur  ou  d*un  insens^ ,  pourrait-on  ea 

Ce  sophisme  consiste  a  considerertonte  cen-  conclure  que  je  vcux  attaquer  ViDstitutioii  de 
sure  des  homines  en  place,  toute  denoncia-  la  tutelle?Entrerait-ii  dans  Tespritdepersonnc 
tion  des  abus,  comme  ^tant  din(]^ee  contre  le  que  telle  futma  secrete  pensee  ?  Et  si  j.e  montre 
gouvemement  lui-m^me,  comme  ay  ant  pour  les  imperfections  de  lafoi  relative  aux  tutelles, 
effet  ndcessaire  de  Tavilir  et  de  TafFaiblir.         estrce  k  dire  que  je  ne  veux  point  de  loi  de 

Gette  maxime  est  de  la  plus  grande  impor-  tutelle  ? 
tance.  Ceux  qui  la  soutiennent  savent  bien  ce  Dire  qu'on  attaque  le  gouvemement  en  cen- 
qu'ils  font.  Si  elle  est  une  fois  ^tablie,  tons  les  surant  ses  agents  ou  en  relevant  des  abns  po- 
abus  leseront  aussi.  Ceux  qui  en  jouissent  n*au-  blics  y  c'est  dire  qu'on  ^ranle  les  fondements 
ront  plus  a  craindre  d'etre  troubles  dans  leurs  de  Tob^issance ,  et  qa*on  prepare  la  r^volte 
jouissances.  L*impunite  sera  pour  celui  qui  ou  I'anarchie. 

fait  le  mal,  et  la  peine  pour  celui  qui  le  Mais  on  connait  bien  peu  les  principes  sur 

v^le.  lesquels  repose  la  soumission  des  peuples,  si 

Les  imperfections-  d'un  gouvernement  pen-  Ton  pense  qu'elle  chancelle  au  moindre  souf- 
vent  sc  reduire  a  deux  chefe  :  i**  la  conduite  de  fle  de  Topinion  pnblique,  et  qu'elle  d^pende 
ses  agents ;  a**  la  nature  du  systeme  lui-mdme ,  de  Testime  ou  de  la  mesestime  qu'on  peut avoir 
c*est-a-dire  des  institutions  et  des  lois.  pour  tel  ou  tel  ministre ,  pour  telle  ou  telle 

Or ,  qu'on  inculpe  le  systeme  en  general  ou  loi. 
la  conduite  de  ses  agents ,  ces  inculpations  ne  Ce  n'est  point  par  ^ard  pour  les  personnes 
peuvent  que  les  deprecier  plus  ou  moins,  selon  qui  gouveraent  qu*on  est  dispos^  a  leur  obeir ; 
leur  gravite ,  dans  Testime  publique.  Voila  ce  c  est  pour  sa  propre  siirete  que  chaque  indi- 
qu'on  ne  peut  nier.  Mais  que  s*ensuit-il  ?  Des  vidu  desire  le  maintien  de  Tautorit^  publique ; 
consequences  nuisibles  pour  le  gouvemement,  c*est  par  le  sentiment  de  la  protection  ou  u  en 
ou  des  consequences  avantageuses  ?  Telle  est  re9oit  contre  les  ennemb  int^rieurs  et  les  en- 
la  c^estion  k  examiner.  nemis  Strangers. 

J  observe  d'abord  qu*il  est  bien  injuste  de  S'il  ^tait  mdme  dispose  k  refuser  son  ob^is- 
Confondre  une  attaque  contre  ceux  qui  gou-  sance  ,  par  exemple ,  It  ne  pas  payer  les  taxes> 
yeroent  ou  contre  des  institutions  abusives ,  ou  ^  ne  pas  se  soumettre  aux  ordrcs  des  tribo- 
avec  une  inimitie  contre  le  gouvemement.  naux ,  if  sent  bien  que  ce  ne  serait  qu'un  voeu 
C est  plut6t  la  preuve  d'une  disposition  con-  impuissant  et  que  sa  resistance  serait  ane  fblie, 
traire :  c'est  parce  qu'on  aime  le  gouvemement  a  moins  que  la  mdme  disposition  ne  se  mani- 
qu'on  desire  de  le  voir  dans  des  mains  plus  fest^t  d'une  mani^re  assez  g^n^rale  pour  d^ 
liabiles  et  plub  pures ,  et  qu'on  souhaite  de  truire  la  force  du  gouvemement.  Mais  quand 
perfectionner  le  systeme  de  Tadministration.    nn  tel  sympt6me  vient  a  ^clater,  ce  n*est  pas 

«  Une  censure,  dit  Rousseau,  n*est  point  Teffet  de  la  liberty  de  la  censure;  c*est  le  r^ 
»  une  conspiration.  Critiquer  ou  bUmer  quel-  sultat  ^nergique  d*un  sentiment  commun  de 
«  ques  lois,  n'est  pas renverser  toutes  les  lois.  malheur.  II ny  a  point  de  liberty  de  la  presse 
»  Autant  vaudrait  accuser  quelqu'un  d'assas-  en  Turquie :  cependant  de  tons  les  etats  con- 
«  siner  les  malades,  lorsqu'il  montre  les  fautes  nus  c*e8t  celui  ou  les  r^oltes  sont  les  plus  com- 
«  des  m^decins.  »  LeUres  de  la  Montagney  Q^.     munes  et  les  plus  violentes. 

Si  je  me  plains  de  la  conduite  d'un  individu      La  libre  censure  des  agents  et  des  actes  da 
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gonvernement  est ,  an  contraire ,  un  moyen  de 
raffermir ,  en  ce  qn*il  place  k  c6t6  dn  mal  Tes- 
poir  de  la  Qainson ,  en  ce  qn'il  donne  an  m^- 
contentement  nn  moyen  l^time  de  se  foire 
entendre  9  et  qu*il  pr^ient,  par-14,  led  com- 
plots  secrets.  La  liberty  de  la  presse  est  encore 
utile  en  ce  qn*elle  fonrnit  k  ceux  qui  {rouyer- 
nent  an  indice  assure  des  dispositions  de  Tes- 
prit  public ;  en  ce  qu*eUe  met  entre  lenrs  mains 
un  instrument  puissant ,  pour  rectifier  Topi- 
nion  quand  elle  s*egare,  et  pour  repousser  d*in- 
justes  attaques  ou  de  dangereuses  calomnies  : 
car  la  lice  est  egalement  ouverte  ^  tons ;  et , 
dans  cette  lutte ,  ceux  qui  possMent  le  pou- 
voir  ont  de  grands  avantages  sur  leurs  aaver- 
saires. 

Quand  ceux  qui  pourraient  d^tmire  les  abus 
no  le  veulentpas,  y  a-t-il  quelque  autre  moyen 
d'y  rem^dier,  violence  k  part,  que  d*^clairer 
le  public,  en  exposant  Fincapacit^  ou  la  cor- 
ruption de  ceux  qui  gouvement ,  et ,  par  con- 
sequent, en  les  d^pr^ciant  dans  Testimation 
g^n^rale?  Pr^erez-vous  un  ^tat  de  choses  qui, 
en  identifiant  les  gouvemants  avec  le  gouver- 
nement,  prodaise  enfin  un  despotisme  absolu  ? 

Non ,  dira-t-on.  Si  les  censures  ^taient  justes 
et  mod^rees,  elles  seraient  un  bien.  Ce  sont 
les  abus  de  cette  liberty  qui  la  rendent  into- 
lerable. 

Le  point  de  perfection  serait  sans  doute  que 
la  censure  ne  mt  jamais  injuste  ni  exa(|^ree  ; 
mais  cette  perfection  n*appartient  pas  k  la  na- 
ture bumaine.  II  faut  necessalrement  prendre 
un  parti,  admettre  toutes  les  accusations  ou 
n*en  admettre  aucuue. 

On  n*a  que  ie  choix  entre  ces  deux  maux  : 
les  admettre  toutes,  et  par-1^  en  admettre  d'in-* 
justes ;  les  exclure  toutes,  et  par-U  en  exclure 
de  justes. 

Prenez  le  parti  de  Texdusion ,  qu*et:  r^sulte- 
t-il?  qu*il  n*y  a  plus def rein,  les  abus  iront 
toujours  en  augmentant  jusqu*^  ce  qu'on  ?ir- 
rive  a  Texc^s  du  mal.  Le^  bommes  en  place  doi- 
vent  se  corrompre  de  plus  en  plus ,  d^s  qu*on 
6te  k  leur  int^ret  personnel  le  contre-poids  de 
la  censure ;  et  I'administration  doit  se  dete- 
riorer  k  proportion  de  leur  incapacity  et  de 
leurs  vices. 

Prenez  le  parti  d*admettre  toutes  les  impu- 
tations justes  et  injustes ,  le  mal  qui  en  r^snlte 
est  si  leger,  qu*k  peine  peut-il  porter  ce  nom. 

Avec  les  imputations  injustes,  n*admettez- 
vous  pas  en  m6me  temps  les  defenses  ?  et  dans 
ce  cas-ci,  comme  on  Ta  dit  ci-dessus,  tons  les 
avantages  ne  sont-ils  pas  du  c6te  de  celui  qui 
se  defend?  N*a-t-il  pas  pour  Ini  Tautorite  de 
sa  place,  la  protection  de  ses  collogues,  la 
connaissance  plus  exacte  des  faits ,  la  facility 
d'obtenir  toutes  les  preuves  ?  et  si'  le  talent  lui 
manque,  n'a-t-ii  pas  k  sa  disposition  toutes 
lesfaveurs  du  gouvemementpour  engager  dans 
sa  cause  les  dcfenseurs  les  plus  habiles  ? 
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Dira-t-on  que  desliommes  d*honneur  ne  doi- 
vent  pas  ^tre  exposes  k  de  telles  persecutions ; 
one  s*il  en  est  qui  nuissent  s'y  prker ,  ii  en  est 
aautres  pour  qui  elles  seraient  insupportables , 
au  point  qu*^  une  telle  condition ,  ils  ne  pour- 
raient se  resoudre  a  servir  Fetat  ? 

£st-ce  serieusement  qu*on  tient  un  pareil 
langage  ?  La  censure  est  un  tribut  impose  auk 
emplois  publics  et  qui  en  est  inseparable.  S*il 
s*agissait  de  places  sans  emolument,  sans  re- 
compense ,  tout  en  peine  et  en  travail ,  pour 
lesquellesil  fallAt  enr6ler  par  force,  Tobjection 
pourrait  avoir  quelque  fondement;  mais  elle 
est  nulle ,  absolument  nulle  pour  des  emplois 
qui  conf^rent  tout  ce  que  les  nopimes  desirent 
avec  le  plus  d*ardeur. 

Unhomme  (Chonneur,  dit-on!  je  trouve  ici 
contradiction  dans  les  termes.  Rien  ne  serait 
plus  justement  suspect  que  Thonneur  d*un 
nomme  qui  n'accepterait  une  cbarge  publique 
qu'avec  la  condition  de  n*etre  pas  soumis  a  la 
censure.  Le  veri  table  bonneur  appelle  I'examen 
et  defie  les  accusations. 

Celui  qui  accepte  un  emploi  civil  sait  qu*il 
s'expose  a  des  imputations  parmi  lesquelles  il 
pent  y  en  avoir  a  injustes ,  comme  celui  qui 
entre  dans  le  militaire  sait  qu*il  8*expose  a  aes 
dangers  personnels ;  et  Ton  pent  penser  de 
Fbonneur  du  premier,  s'il  veut  6tre  affranchi 
de  la  censure,  ce  qu*on  penserait  de  Fbon- 
neur du  second ,  s'il  se  refusait  aux  perils  de 
son  etat? 

D'ailleurs,  la  loi  protege  Fbomme  public 
contre  la  calomnie.  La  faussete  constitue  un 
deiit;  Faccusateur  coupable  de  temerite  doit 
£tre  puni,  et  s'il  est  coupable  de  mauvaise  foi, 
la  peine  doit  etre  bien  plus  severe.  Ainsi,  une 
attaque  injuste  contre  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  d^s  qu'elle  est  punie ,  ne  tend  qu'a  don- 
ner  au  gouvemement  un  nouveau  degre  de 
force. 

Autant  est  salutaire,  en  qualite  de  frein  et 
de  motif,  I'babitude  de  scruter  sev^rement  la 
conduite  des  bommes  publics,  autant  estnui- 
sible  la  disposition  servile  a  les  louer  sans  ob- 
jet,  ^  tout  presumer  en  bien  de  leur  part,  k 
deguiser  ou  pallier  toutes  leurs  fautes :  c'est 
ainsi  qu*on  tend  k  les  affirancbir  de  leur  res- 
ponsabilite ,  et  k  attacber  a  la  place  le  respect 
qu'on  ne  doit  qu'a  la  maniere  dont  elle  est  rem- 
plie. 

Si  nous  passons  de  la  tbeorie  k  la  pratique, 
si  nous  considerons  FAnglelerre ,  nous  y  ver- 
rons  les  resultats  d'une  censure  parfaitement 
libre ,  et  m^rae  d'une  censure  regulifere ,  assi- 
due  et  constitutionnelle. 

Les  plus  zeies  defenseurs  de  Fadministra- 
tion  ne  se  font  aucun  scrupule  de  representer 
Fopposition  parlementaire  comme  un  ressort 
aussi  necessaire  ^  Faction  du  gouvemement , 
que  le  regulateur  Fest  k  une  pendule.  Mais  Fop- 
position peut-elle  agir  autrement  qu'en  cber- 
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chant  a  deprecier  ceux  <]ui  gouvernen t,  en  ezpo- 
sant  aox  regards  du  public  toutes  leurs  faotes 
r^elles  ou  suppos^es,  en  censnrant  leurs  nae- 
sures?  Et  Topposition,  en  amssant  ainsi,  n  a 
pas  plus  le  projet  de  dissoudre  le  gouyeme- 
ment ,  que  le  m Jcanicien  n'a  celui  de  d^orga- 
niser  riDStrument  dans  lequel  il  introduii  un 
balancier. 

•  £n  Angleterre ,  la  disposition  k  roWissance 
est  singuTi^ement  ind^pendante  de  Testime 

Sour  les  membres  de  raoministration ,  c*est-4- 
ire  tr^s-independante  des  opinions  politi- 
ques  et  des  partis;  et  plus  cette  ind^pendance 
est  complete ,  plus  la  stability  de  IVtat  est  as- 
sort. I)ans  la  divergence  infinie  des  id^es, 
tout  se  rallie  pour  le  maintien  des  lois. 

(Test  ici  un  des  avantages  ^minents  de  la 
fx>nstitution  britannique,  et  on  ne  saurait  I'en- 
Tisa^r  sous  un  point  de  vue  plus  int^ressant. 
L'existence  de  la  monarchie  y  est  plus  ind^ 
pendante  qu'en  tout  autre  ^tat,  des  qualites 
personnelles  du  monarque  et  de  Festime  ou  il 
est  dans  Fesprit  du  peuple.  Pourquoi  ?  C*est 
qu*avec  un  regulateur  plac^  dans  Tint^rieur  du 
syst^me  politique ,  pour  pr^enir  les  hearts  du 
pouYoir,  on  a  Deaucoup  moins  k  redouter  les 
vices  personnels  du  cnef  supreme.  Sa  puis- 
sance pour  faire  le  mal  est,  comparativement, 
peu  de  chose.  Aussi  a-t^on  vu  souyent  le  mo- 
narque expos^  aux  censi:^>es  les  plus  libres  et 
m^e  aux  satires  les  plus  audacieuses,  sao* 
que  le  respect  pour  la  royaut^  en  ait  sonfiBert, 
ni  que  la  puissance  royale  en  ait  re^  la  moin- 
dre  atteinte. 

Chacun  sait  combien  la  representation  na- 
tionale ,  en  Angleterre ,  a  ^te  vivement  atta- 
qu^.  La  chambre  des  communes  n*a  pas  h^it^ 
a  receroir  des  petitions  qui  venaient  de  toutes 
parts  pour  solliciter  ce  qu  on  appellela  r^fbrme 
parlementaire ;  et  en  cela,  elle  feisait  tr^s-sa- 
gement ,  car  le  refiis  de  ces  petitions  e^t  prouv^ 
qu*elle  craignait  Topinion  publique. 

Ces  petitions  n'ont  rien  de  dangereux.  Elles 
tendent,  dit^on,  4  d^grader  la  chambre  des 
communes  dans  Festime  du  peuple.  Mais  si  les 
imputations  qu*elles  renferment  sont  fondles, 
si  chambre  des  communes  est  devenue  trop 
d^pendante  par  rapport  k  la  couronne,  trop 
ina^pendante  par  rapport  au  peuple ,  ou  si 
seulement  il  y  a  une  forte  tendance  vers  cet 
^tat ,  le  changement  demands  sous  le  nom  de 
r^forme  ne  pent  itre  que  desirable ,  et  com- 
ment peut-on  Famener  qu'en  d^popularisant 
le  sfst^e  actuel  d*^ection  ?  Si  au  contraire  le 
public  est  plus  frapp^  des  incoDv^ients  du 
changement  que  de  ses  avantages,  si  la  cham- 
bre des  communes  ne  devient  pas  impopulaire , 
si  elle  possMe,  en  un  mot,  la  confiance  de  la 
nation,  les  petitions  tombent  d*elles-m^mes, 
la  plus  libre  censure  n*a  fait  aucun  mal ;  et 
m^me  elle  aura  toujours  produit  un  effet  tres- 
salutaire,  en  conservant  dans  cette  assembl^e 
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le  sentiment  de  sa  responsabilit^  et  de  ses  de- 
voirs. 

On  ticouve  partout,  mais  principalement  dans 
les  classes  sup^eures ,  des  personnes  qui , sans 
d^pprouver  la  censure  en  g^^ral,  la  con- 
damnent  prescrae  toujou^  dans  les  cas  parti- 
culiers.  Leur  plainte  faabitnelle  contre  les  ceo- 
seurs  est  qu*ils  mettent  trop  de  chaleur,  trop 
de  vivacitk,  trop  d'aigrenr  dans  ieurs  atta- 
ques ,  qu*ils  cherchent  k  irriter  le  public  plus 
qak  l*&lairer ;  et  ib  bllboient  cette  violence , 
noD-seulement  comme  ind^cente,  mais  comme 
imprudente  et  tendaut  k  ali^er  ceux  dont  on 
devrait  se  concilier  la  £aveur. 

Voili  un  reproche  aucrueV  les  cens^ors  po- 
litiques  n'^chap^ent  que  bien  rarement.  11  est 
souvent  m^t^  ^}^^  conviens ,  et  c*est  un  grand 
mal ;  mais  aussi  c'est  une  fonction  bien  diffi- 
cile k  remplir ,  quand  on  s*y  porte  avec  since- 
rity et  avec  z^le. 

Qu*on  expose  des  abus  dans  les  termes  les 
plus  d^ents,  mais  sans  att^uer  la  v^te,  la 
plainte  est  toujours  am^  k  ceux  qui  en  sont 
les  objets :  on  ne  saurait  dire  d*avance  avec 
quel  style  on  pent  ^happer  k  leur  bl4me  en 
blessant  leur  amour-propre  ou  leur  int^^t.  La 
cause  de  Firritation  est  moins  dans  la  forme 

Sue  dans  la  substance.  Si  la  politesse  et  la  mo- 
Nation  du  censeur  sont  des  moyens  de  pro- 
duire  un  plus  grand  effet,  cette  poUtesse  et 
cette  mod^tion  blesseront  d'autant  plus  la 
sensibility  de  ceux  qu*on  attaque.  Le  tan  inju- 
rieux  d^prade  celui  qui  s*en  sert.  On  est  phis 
offens^  quand  on  se  voit  aux  prises  avec  des 
personnes  d^centes  et  mesnr^es,  qu*avec  des 
adversaires  grossiers  qui  afiaiblissent  leurs  re- 
proches  par  la  violence  et  Fexag^ration. 

lyailleurs ,  quand  on  a  besoin  de  Fopinioo 
publique  poikr  infiuer  sur  le  gouvemen&ent, 
pour  vaincre  une  opposition  interess^e,  on 
sent  la  necessity  de^rendre  un  langa^  adapts 
4  la  multitude^  Un  simple  expos^  del  abus ,  un 
argument  froid  et  abstrait,  ne  produiraient  au- 
cun effet  sur  le  public.  II  faut  quelque  stimu- 
lant dans  Fexpression  ou  dans  le  fond,  pour 
le  r^veiller.  11  taut  sortir  des  idyesgypyrales  qui 
le  touchent  jpeu ,  et  les  lui  rendre  sensibles  par 
des  applications  personnelles.  Or,  d^  qu'on  se 
livre  k  cette  Eloquence  populaire,  d^  qn*on 
attaque  les  abus  aans  ceux  qui  en  jouissent,  on 
s'expose  presque  n^cessairement  au  reprodie 
d*animosity  et  de  violence.  Le  pas  est  ^ussant. 
Le  z^le  contre  les  abus  pent  ressembler  k  la 
malveillance  contre  les  personnes.  II  y  a  to«- 
tefois  des  caract^res  par  lesquels  on  pent  dis- 
tinguer  Fun  de  ces  sentiments  d*avec  Fautre. 

II  est  des  cas  ok  le  langage  de  la  raison  pure 
pent  suffire  :  cesont  ceux  ok  il  n*y  a  point  de 
passion ,  point  d'int^r^t  k  combattre :  mais  des 
qu'il  s*agit  de  nrands  abus  k  reformer,  il  y  a 
une  phsdange  aintyress^s  oui  s'y  opposent; 
et  mime ,  a  parler  en  general ,  les  gouvemants 
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ont  tcrajoors  an  certain  intihr^t  k  oonserver  les  ont  un jplein  sncc^  Thonneur  n'enest  pas  pour 

choses  comme  elles  sont.  Tout  projet  de  eux ;  if  est  pour  un  rival  dont  la  reputation 

forme  trouve  d^abord  un  premier  obstacle  dans  s*i\^e  aux  aspens  de  la  leur. 

lenr  indolence  :  ils  redoutent  une  surcharge  Telles  sont  les  difBctdt^s  qui  se  rencontrent 

d'occupations  ou  des  occupations  d*un  £;enre  dans  le  p^ible  service  du  censeur  politique, 

nouveau,  qui  les  obligent  k  sortir  des  omi^res  II  faut  qu*il  les  connaisse  pour  apprendre  k  les 

de  la  routine.  Un  second  obstacle  se  pr^sente  vaincre ;  mais  il  £Eiut  aussi  que  le  public  les  ap- 

dans  la  jalousie  du  pouvoir  et  Torgueil  des  pr^e,  et  qu*il  sache  ce  qui  est  dA  d*encou- 

hommes  en  place :  ils  s'irritent  de  recevoir  des  ragement  et  de  reconnaissance  k  ceux  qui  se 

conseils,  et  n'aiment  point  ^  favoriser  des  me-  d^vouent,  pour  le  servir,  a  une  t4che  aussi 

sures  dont  ib  ne  sont  pas  les  auteurs.  Si  elles  in^prate  que  p^rilleuse. 


CHAPITRE  XIII. 


SOPHISBfE  QUI  TEND  A  GONFONDRE  LES  HOBIMES  £T  LES  MESURES. 


Les  plans  dtattaque  et  de  defense  doivent  por^ 
ter  SWT  les  mesures  y  et  lum  sur  les  hommes. 

Gette  r^e,  diam^tralement  opposee  k  celle 
<pie  suit  Tesprit  de  parti ,  est  fond^  sur  deu^ 
raisons  principales : 

1°  II  est  plus  ais^  de  juger  du  m^rite  de  telle 
ou  telle  mesure  particuli^e,  que  de  juger  du 
DM^rite  de  tel  ou  tel  parti,  soit  celui  des  mi- 
nistres,  soit  celui  de  Vopposition.  Une  mesure 
propos^  est  un  objet  nze  et  connu.  Un  parti 
est  un  6tre  d*imagination  auquel  on  pr^te  ai- 
steent  toutes  les  quality  qu'on  veut. 

a**  Le  plan  d*attaque  qui  porte,  non  sur  les 
mesures,  mais  sur  les  hommes,  suppose  une 
habitude  continuelle  de  pr^arication  et  de 
fausset^. 

D*apr^  toutes  les  notions  de  morale 
ralement revues,  il  est  contre  la  droiture,  dans 
nn  membre  de  ropposition,  de  combattre  une 
mesure  minist^elle  qui  lui  parait  bonne,  ou 
de  soutenir  une  mesure  de  son  propre  parti 
qui  lui  parait  mauvaise.  Il  ne  pent  ni  parler  ni 
voter  contre  son  opinion ,  sans  s'^carter  des 
r^es  de  probity  les  plus  incontestables. 

Comment  s*y  jprend-on  pour  justifier  ce  sys- 
tJkme  de  mauvaise  fbi  ? 

I**  On  pretend  qu*un  parti  est  le  seul  moyen 
d*agir,  a^tablir  une  surveillance ,  de  donner 
line  marche  constante  et  r^guli^ ,  soit  au  mi- 
nist^,  soit  k  Topposition. — Ce  qu  on  prouve 
tr^s-bien,  c*est  qn  il  r^ulte  d*un  parti  plus  de 
force  et  plus  de  pers^^rance  pour  atteindre  k 
son  but ;  mais  on  ne  prouve  pas  que  cette  force 
et  cette  pers^erance  toument  au  bien  pu- 
blic. 


L*histoire  des  partis,  soit  dans  les  r^ubli- 
ques,  soit  dans  les  ^tats  mixtes,  serait  une 
i^^onse  bien  forte  k  ces  assertions. 

2°  Apr^  avoir  pos^  en  principe  qu*un  parti 
est  n^cessaire ,  on  feit  ais^ent  une  vertu  de 
ce  qu*on  appelle  fid^lit^  a  ce  parti :  en  sorte 
qu*un  indiviau  n'est  plus  jug^  par  sa  conduite, 
par  sa  sinc^t^,  par  Tind^pendance  de  son 
opinion,  mais  uniquement  par  sa  Constance  k 
soutenir  ceux  avec  lesquels  il  hit  cause  com- 
mune. 

3**  On  affecte  de  regarder  la  v^acit^  en  po- 
litique, comme  une  morale  de  petit  esprit, 
comme  une  preuve  de  simplicity  et  d'igno- 
rance  du  monde  :  et  la  crainte  qu*ont  tons  les 
bommes  de  passer  pour  dupes ,  leur  fait  adop- 
ter, relativement  k  leur  conduite  publique, 
des  maximes  qu*ils  r^prouvent  dans  toutes  les 
actions  ordinaires  de  la  vie. 

On  serait  un  pen  moins  fier  de  cette  fid^lit^ 
4  un  parti ,  si  on  consid^rait  de  quoi  ce  senti- 
ment se  compose :  Findiffl^rence  sur  les  moj^ens, 
la  d^pendance  dans  les  opinions,  Phabitude 
de  parler  contre  sa  pens^,  Temploi  habituel 
du  sophisme :  voila  ce  qu'il  faut  pour  bien  rem- 
plir  le  r6le  de  partisan.  11  n'exige  Aucune  ^tude, 
aucnne  connaissance  de  Thomme  en  g^^^ral , 
aucune  de  la  legislation  :  moins  on  a  de  prin- 
cipes  g^n^aux,  plus  on  est  propre  k  soutenir 
ce  facile  personnage. 

Pour  embrasser  ce  plan  de  guerre  person- 
nelle,  on  n'a  qu'^  suivre  la  pente  de  son  int^- 
r^t  particuUer  ou  de  ses  passions.  Tout  ce  qu*il 
faut  dc  raisonnement  se  Dome  k  se  demanaer : 
ai-je  a  gagner  ou  k  perdre  en  combattant  pour 
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ou  oontre?  cet  homme  me  plait^il  ou  me 
plait-il? 

Mais,  dira-t-on,  si  je  n*attaque  pas,  dans 
tous  les  points ,  le  plan  de  mon  ennemi ,  je  le 
laisserais'accr^diter,  se  Fortifier  dans  son  poste, 
et  usurper  de  la  reputation  par  quelques  mesa- 
res  comparativement  insi{][nitiante8,  qui  meme 
en  faisant  un  certain  bicn,  ne  servent  qu'k 
tromper  le  public. 

Soyons  justes  :  avouons  que  pour  un  homme 
qui  aime  sinc^rement  son  pays ,  et  qui  desire 
la  r^forme  des  abus,  il  doit  etre  p^nible  de  con- 
courir ,  en  certains  points ,  av^c  un  ministere 
qui  lui  parait  moins  capable  qu*un  autre,  et 
|ui,  en  conservant  le  pouvoir,  prive  la  nation 
ies  services  sup^rieurs  d'une  administration 
plus  patriotique  et  plus  eclair^e. 

Une  autre  consiuerationafaire,  quoiqu*elle 
n*^chappe  que  trop  a  I'esprit  de  parti,  c'est 
qu*on  ne  pent  juger  des  hommes  que  par  leurs 
mesures,  et  que  les  mauvaises  mesures  font 
seules  les  mauvais  ministres.  Si  ceux  que  vous 
Gombattez  sont  tels  que  vous  les  supposez,  ils 
ne  tarderont  pas  k  vous  foumir  des  occasions 
de  les  combattre  sans  aucun  prejudice  a  votre 
sinc^rit^.  Si  ces  occasions  legitimes  vous  man- 
quent,  Timputation  d'incapacite  ou  de  mal- 
versation parait  4tre  ou  fousse  ou  pr^maturee. 

Si  parmi  ces  mesures,  il  en  est  plus  de  mau- 
vaises que  de  bonnes,  I'opinion  publique  doit 
tourner.necessairement  en  votre  faveur.  Gar 
on  ne  saurait  douter  qu'une  mauvaise  mesure 
ne  soit  beaucoap  plus  facile  k  attaquer  qa*une 
bonne.  La  mesure  proposee  par  le  ministere 
est-elle  bonne  ?  on  ne  pent  la  combattre  sans 
risquer  une  partie  de  son  credit.  Est*elle  mau- 
vaise? non-seulement  on  ne  risque  rien  a  se 
declarer  contre  elie,  mais  encore  on  y  trouve 
un  benefice  pur  en  accroissement  d'influence. 
Si  on  n'obtient  rien  imm^diatement  sur  les  vo- 
tes de  I'assembl^e ,  on  obtient  beaucoup  en  se 
la  rendant  pluspropice  :  on  ne  recueille  aucun 
sacc^  momentan^,  mais  on  s^me  your  le  fii- 
tur ;  c*est  le  gain  d*un  poste  d*ou  1  on  combat 
avec  plus  d'a vantage.  Le  ministere,  toutvic- 
torieux  qu*il  pent  dtre  dans  le  r^sultat,  sent 
bien  ce  qu*il  perd  dans  I'opinion  :  ses  amis  se 
refiroidbsent ,  et  ses  antagonistes  prennent 
courage.  II  pourra  dire,  comme  Pyrrhus  :  «  EUi- 
Gore  uiio  victoire  comme  celle-ci,  et  nous  som- 
mes  perdus. 


A  CONFONDRE  LES  HOMMES  Et  LES  ME8URB8. 


rass^par  ses  opinions  ant^eures,  etsonvent 
force  de  se  contredire.  II  est  oblig^ ,  par  exem- 
ple,  de  maintenir  des  modes  d'imp6t  qa*ilavait 
attaques,  et  Tattente  du  public  trompc  se  toome 
en  reproches  amers  auxquels  il  est  difficile  de 
r^pondre. 

Tout  bien  examine,  la  candeur  est  la  plus 
saine  politique,  celle  qui  sert  leplos  a  la  kmgiie. 
Louer  un  adversaire  quand  il  le  merite ,  c'est 
acqu^rir  un  fonds  de  crc^t  qu*on  pent  faire 
valoir  contre  lui  qaand  il  se  met  dans  son  tort. 
Les  coups  feront  plus  d'impression  quand  ils 
ne  seront  pas  port^s  a  Taventure.  On  en  tend 
souvent  dire  en  Angleterre :  «  Si  Toppositioo 
etait  k  la  place  du  ministere,  elle  ferait  ce 
au*elle  bUme  :  si  le  ministere  etait  k  la  place 
ae  Fopposition,  il  attaquerait  ce  qu*il  justifie.* 
Ce  jugement,  plusou  moins  vrai,  se  fait  comme 
par  instinct;  etil  est  fonde  sur  ce  plan  d*atU- 
que  personnelle,  souvent  incompatible  avec  la 
bonne  foi. 

Y  a-t-il  quelque  raison  particuliere  en  An- 
gleterre qui'n^cessite  I'existence  d*uii  parti  et 
a  une  cooperation  de  ce  parti,  non  contre  telle 
ou  telle  mesure ,  mais  contre  Tadministration 
en  g^n^ral?  c'est  une  question  tres-cnrieose 
qui  ne  pourrait  se  r^oudre  qu'en  examinant 
si  I'influence  royale  est  port^e  trop  loin,  sile 
parlement  n'est  pas  trop  ind^pendant  de  la 
volont^  nationale.  Quand  on  en  condorait  ^ 
la  ndcessite  d'un  parti ,  le  r^sulut  n*en  serait 
pas  que  ce  ftkt  1^  le  meilleur  r^me  politique, 
mais  que  c'est  un  remMe  n^cessaire  dans  I'^tat 
actuel  des  choses.  Les  observations  qa*on  & 
presentees  dans  ce  chapitre  n'en  seraient  pas 
moins  fondles ;  elles  tendraient  m^me  4  doo- 
ner  a  ce  parti  une  direction  plus  juste  et  phis 
avantageuse. 

Quand  on  adopte,  en  syst^me,  le  plan  de 
guerre  personnelle,  on  dirige  ses  attaques  non 
vers  ce  qui  est  le  plus  pemicieuxy  mais  ce  <fai 
est  le  plus  impopulaire. 

Oh  laisse  en  repos  les  grands  abus,  les  mau- 
vaises lois,  les  institutions  d^fectueuses ,  parce 
qu'il  y  a  peu  de  popularity  a  esperer  de  ce  eenre 
a  attaque  :  mais  on  se  jette  sur  des  acciaeots 
malheurenx,  sur  depetites  transgressions,  ser 
des  fautes  d'imprudence  ou  d'ignorance,  sur 
ce  qui  peat  exciter  I'antipathie  contre  des  indi- 
vidus. 

Un  parti  est,  sous  un  point  de  vue,  un  gar- 


En  a(taquant  de  bonnes  mesures ,  un  parti  dien  tr^s-vigilantettr^s-actif  ;mais  si  son  priii> 


court  le  risque  ulterieur  de  contrarier  ses  pro- 
pres  fins.  II  se  met  dans  une  espece  d'impuis- 
sance  de  faire  lui-mSm6  le  bien  qu'il  a  repouss^ 
quand  il  ^tait  ofFert  par  ses  ennemis.  Vient^il 
k  succ^der  k  son  pouvoir  ?  il  se  trouve  embar- 


cipal  objet  est  de  succeder  au  pouvoir,  il  ] 
voudra  pas  diminuer  la  vateur  de  la  snccessiom. 
II  aura  un  inter^t  dans  le  patrimoine  des  abas, 
et  les  regardera  d'avance  comme  le  fruit  de  la 
victoire. 
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DEDUCTIONS  gEnErALES. 


clauses  des  sophismes* 

Nous  avoDS  a  chaque  sophisme  indiqud  la 
source  dont  il  derive ,  c*est-a-dire  Tesp^ce  de 
hesoin  qui  occasionne  la  demanded  la  cause 
qui  determine  les  uns  k  Temployer,  les  autres 
a  le  recevoir.  Passons  main  tenant  a  la  rechei^ 
che  des  causes  g^n^rales  qui  font  recourir  k 
ces  moyens  trompeurs  de  persuasion,  et  qui 


leor  donnent  de  Tascendant.  On  peut  les  ran- 
ger sous  quatre  chefis : 

I "  Un  int^dt  s^ducteur  reconnu  pour  tel  par 
celui  qui  s*y  abandonne. 

a°  Des  pr^iug^s  fondes  sur  un  int^rSt  qui 
agit  k  Tinsu  de  celui  qu'il  gouveme. 

3**  Des  pr^jugds  fondes  sur  Tautorit^. 

4''  La  defense  de  soi-mSme  ou  Tutilit^  sup- 
pose du  sophisme. 


CHAPITRE  PREMIER. 


PREMISE  CAUSE  DES  SOPHISMES.  INT^R^T  S^DUCTEUR  RECONNU  POUR  TEL 

PAR  CELUi  QUI  s'y  UVRE. 


Un  homme  public  est  continuellement  sou- 
mis  a  Tinfluence  de  deux  interdts  distincts, 
Tint^dt  general  et  Tint^^t  prive. 

L*interdt  gdn^ral  est  constitu^  par  sa  parti- 
cipation au  bonheur  de  la  communaut^  en- 
tire :  I'int^dt  priv^,  par  la  part  qu'il  a  dans 
les  avantages  d'une  fraction  de  la  communaut^. 
Get  interit  prive  peut  aller  en  se  resserrant 
jusqn*^  n'^tre  que  son  int^r^t  personnel. 

Or ,  dans  un  grand  nombre  ae  cas,  ces  deux 
int^rSts  ne  sont  pas  seulement  distincts,  ils 
sont  enticement  opposes  ;  au  point  que  le 
m6me  individu  ne  peut  s*attacher  k  la  ^our- 
suite  de  Tun  qu*en  faisant  le  sacrifice  de  Tautre. 

Prenez  pour  exemple  Tinter^t  p^cuniaire. 
Lliomme  public  qui  a  entre  ses  mains  la  dis- 
position du  revenu  de  T^tat,  trouverait  son  in- 
t^rSt  personnel  a  augmenter,  autant  que  pos- 
sible ,  le  produit  des  imp6ts ,  et  a  le  toumer  k 
son  avantaae :  Pint^r^t  general,  au  contraire, 
y  compris  le  sien  autant  qu'il  est  uni  a  celui 
de  la  communaut^,  demande  que  les  imp6ts 
soieni  r^duits  k  leur  moindre  terme ,  et  que 


leur  administratenr  n*en  puisse  pas  d^tourner 
la  plus  faible  partie  k  son  avantage  personnel. 

Prenez  pour  autre  exemple  le  pouvoir. 
L*homme  public,  en  tant  qae  prince,  ministre 
ou  magistral,  trouverait  son  intCSt  prive  et 
personnel,  k  I'extension  de  sa  puissance,  aux 
depens  de  la  liberty  publique,  jusqu'au  point 
ou  toute  resistance  a  son  autorite  serait  im- 
possible. Uinter^t  general ,  au  contraire ,  y 
compris  celui  des  gouvernants  eux-mcmes,  en 
tant  qu*il  est  uni  a  celui  de  la  communaut^ , 
est  de  limiter  le  pouvoir  le  plus  qn*il  est  pos- 
sible, sans  nuire  k  son  efficacit^  pour  faire  l6 
bien,  c'est-a-dire  de  rdduire  k  son  moindre 
terme  le  sacrifice  de  la  liberte  individuelle. 

A  consid^rer,  non  un  certain  moment  de  la 
vie  d*un  individu,  mais  sa  totality,  on  peut 
affirmer  qu'il  n'est  point  d'homme  qui,  autant 
que  la  chose  depend  de  lui,  ne  sacrifie  la  part 
qu'il  a  dans  I'int^retg^n^ral  a  son  int^ret  priv^ 
on  personnel.  Tout  ce  que  peut  I'homme  ver- 
tueux ,  I'homme  attache  sincCement  au  bien 
public,  c'est  de  s'arranger  de  maniCe  que  son 
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interSt  personnel  soit  d'accord  avec  TintAp^t 
general,  ou  da  mMns  aussi  pen  contraire  que 
possible. 

Si  c*e9t  \k  un  yrai  sujet  de  plainte  et  de  re- 
gret, si  cet  ascendant  de  Tint^t  priv^  sur  I'in- 
terSt  public  est  un  mal,  il  n'en  est  pas  moins 
important  de  le  connaitre,  poisqu'il  existe,  et 
que  les  lamentations  des  moralistes  ne  chan- 
gent  point  la  nature  des  choses.  II  importe  sur- 
tout  au  l^slateur  de  ne  pas  se  tromper  sur  la 
disposition  naturelle  du  coeur  humain  ,  de 
prendre  sesmesures  sur  ce  qui  est,  et  de  cal- 
culer  la  resistance  qu*il  doit  vaincre. 

Mais  plus  on  se  forme  des  notions  justes  k 
cet  ^gara ,  plus  on  est  convaincu  que  cet  ascen- 
dant de  Tint^r^t  personnel  sur  un  int^t  plus 
^tendu ,  n'est  point  un  sujet  l^dme  de  plainte. 
Toutau  contraire ,  car  la  conservation  de  cha- 
que  indiyidu  est  attache  4  ce  sentiment  de 
pr^i^nce  qa*il  se  donne  k  soi-m^e.  La  na- 
ture a  voulu  que  TintMt  personnel  fikt  notre 
premier  r^^ulateur.  Cest  lui  qui  veiUe  k  la  stt^ 
reti  de  chacun  en  particulier :  c'est  lui  qui  fait 
aller  de  concert  les  besoinvet  les  soins  pour  y 

Sourvoir;  c*est  lui  qui  nous  fait  sortir  de  la 
^endance  d*autrui ,  et  qui  execute  sponta- 
nement  cette  multitude  infinie  de  mouvements 
necessaires,  qui  cesseraient  k  Tinstant,  si  ce 
ressort  yenait  a  s*arrdter. 

Supposez ,  pour  un  moment ,  un  ordre  de 
choses  contraire  k  celui  qui  existe ,  c*est^&-dire 
oh  chacun  youl6t  pr^f^er  le  public  a  soi- 
ro^e,  la  consequence  n^cessaire  conduit  a 
un  ^tat  aussi  ridicule  en  idee,  qu*il  serait  d^ 
sastreiix  dans  la  r^alit^. 

Le  mal  est  que,  dans  plusieurs  cas,  VintirH 
personnel  prevalant  surVint^r^t  e^n^'al,  pro- 
duiraitdeseffetsnuisiblesjusqu*aTexc^s :  c'est 
la  ce  qui  n^essite  Tintervention  du  l^slateur. 
II  cree,  par  I'application  des  peines  et  des  re- 
compenses ,  un  inter^t  facdce  qui  I'emporte  sur 
TintSr^t  naturel. 

Quelle  est  en  efiPet  la  supposition  de  la  loi? 
La  loi  suppose  que,  de  la  part  des  individus.,  il 
y  a  un  interdt  personnel  qui,  mis  en  concur- 
rence avec  Fint^r^t  public ,  Temporterait  sur 
ce  dernier,  si  on  ne  donnait  k  cemi-ci  Fappui 
de  la  force  legale. 

Si  on  agissait  d*apr^s  une  supposition  con- 
traire k  celle-la^  quelle  en  serait  la  conse- 
quence ?  Cest  que  Vemploi  des  peines  et  des 
i^compenses  serait  un  moyen  inutile  et  super- 
flu,  et  qu*au  lieu  de  lois  appnyees  sur  une 
sanction  p^nale,  de  simples  conseils,  de  sim- 
ples recommandations ,  suffiraient  toujours 
pour  determiner  les  hommes  k  obeir  au  legi^ 
lateur. 

U  s'ensuit  de  li  que  dans  toutes  les  circon- 
stances  oik  une  classe  d'hommes  est  interess^e  k 
la  creation  ou  k  la  conservation  d*un  syst^me 
d^abus ,  quelque  criant  qu'il  soit ,  on  pent  prd- 
dire^  sans  crainte  de  se  tromper,  que  cette 


SOPHISMES. 

classe  d'hommes  sera  toujours  port^e  k  etendre 
ce  systeme  et  k  le  maintenir ;  que  ce  sera  le  buC 
constant  de  ses  efforts ,  et  que  dans  le  choix 
des  moyens  on  n*aura  ^gard  qu*au  succ^  qa*ils 
promettent,  sans  aucun  autre  scrupule  de  siii-> 
c^rite  ou  de  probite  que  ce  qu*il  en  faut  pour 
ne  pas  exposer  sa  reputation,  ou  ne  pas  pro- 
voquer  une  trop  forte  resistance. 

Cette  ligue ,  produite  par  une  communaute 
d*inter^t  dans  un  abus,  est  de  toutes  les  lignes 
la  plus  naturelle  et  la  plus  dif^cile  k  rompre. 
Elle  se  fait  sans  n^rociation,  elle  se  maintient 
sans  correspondance.  Il  n*y  a  point  de  dief ,  et 
tout  suit  la  m^me  impulsion.  Tous  les  atomes 
du  parti  s'airangent  vers  ce  centre  par  one  at- 
traction commune. 

Geux  qui  composent  cette  Uctc  neseboracnt 
pas  k  defendre  les  abus  dont  ils  profitent :  ils  se 
portent  egalement  avec  c^le  k  en  d<^endre  plu- 
sieurs dont  ils  ne  retirent  aucun  pro6c  imm^ 
diat.  Ils  ont  un  instinct  qui  pressent  le  danger 
avant  qa*il  les  menace  personnellement.  lis  sen- 
tent  que  tel  abus  est  one  piice  de  fortificatkm  , 
pour  tel  autre. 

Mais  quel  que  soit  un  abus,  un  de  ses  carac- 
t^res  est  d*avoir  besoin  de  faux  raisonnements 
pour  se  soutenir.  Ainsi,  Tinter^t  de  tous  les 
confederes  sera  de  donner  cours  et  activite  anx 
sophismes,  non-seulement  k  ceux  dont  ils  pen- 
vent  tirer  un  service  immediat,  mais  k  tons  en 
general.  Ce  qui  leur  importe,  c*est  de  tenir  Fes- 
prit  humain  dans  un  etat  oh  il  ne  puisse  pas 
distinguer  le  vrai  du  faux. 

Le  point  le  plus  desirable  pour  Finter^  prive 
des  gonvemants ,  c*est  Fad^ssion  d'un  prin- 
cipe  general,  k  Faide  duquel  ils  puissent  don- 
ner aux  abus  une  etendue  illimitee,  sans  crain- 
dre  aucune  opposition. 

II  n  y  a  guk^plus  d'un  si^e  qu'un  prindpe 
de  cette  nature  etait  en  pleine  vigueur,  m^me 
en  Andeterre,  et  qu'il  y  preparait  Fasservisse- 
ment  de  I'etat :  je  veux  parter  du  prindpe  de 
VoMissance  passive  y  on  de  la  rum-rhisiamee. 

Ce  principe  fut  fortement  combattn  par  un 
petit  nombre  d'hommes  eclaires  :  ils  ouvrirent 
les  yeux  de  la  nation  sur  ses  consequences,  eC 
aujourd'hui  il  est  decrie  au  point  qu'il  n'ose 
plus  se  montrer.  La  m^me  revoludon  dans  les 
idees  s*est  faite  dans  une  grande  partie  de 
FEurope. 

Le  principe  qui  rapporte  tout  k  YutUit^ 
rale  reunit  seci^tement  contre  lui  tons  ceux 
qui  ont  quelque  interdt  contraire  au  bieo  pu- 
blic. 

S'ils  n'osent  pas  Fattaquer  de  front,  ils  Fat- 
taquent,  d'une  mani^  indirecte,  en  chercbant 
k  niire  prevaloir  Fautorite  de  la  couiwne  ou 
des  usages  etaUis.  Ils  s'efforcent  en  toate  oc- 
casion de  representer  la  pratique  comme  la 
seule  mature  du  bon,  du  vrai,  de  Futile,  comme 
la  seule  base  solide  sur  laquelle  on  puisse  s'ap- 
puyer.  lb  ne  soutiendront  pas,  peut-^tre,  que 
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tout  ce  oui  est,  estbien ;  mais ils  d^endront  la 
totality  du  syst^me  actnel,  sans  reserve  et  sans 
distinction,  et  ri^uniront  lenrs  efforts  pour  pla- 
cer les  institations  abasives  sous  la  protection 
des  institutions  salutaires.  La  coutume  a  suffi , 
diront-ils,  pour  nous  guider  jusqu'ii  present. 
Ponrquoi  ne  nous  gniderait-elJe  pas  toujours? 
Pourquoi  aurait>on  recours  a  une  autre  r^e? 
Ponrquoi  l^erait^-on  cet  ^tendard  de  Tutilit^ 
g^n^le?  Pourquoi  la  routine  ne  suffiraitp-elle 
pas  poor  conserrer  ce  que  la  routine  a  fait?  Si 
Ton  veut  tout soumettre  a  Texamen  de  la  raison, 

I  En  m'oocnpant  de  cetta  partie  des  maniucriu  d« 
II.  Bencham,  je  oresteiu  qoe  la  plnpart  det  lecteun  ^proo- 
▼eront  ict  no  d^oAt  involontaire ,  et  le  nngeront  parmi 
les  d^racteun  de  I'esp^ce  humaioe.  S*il  est  tni  que  cha- 
tan  serw  son  int^r6t  priv^,  dam  tous  les  cat  on  peat 
le  &ire  impon^ment ,  il  0*7  a  done  poiat  de  verta  panni 
les  hommes;  et  comme  cet  Int^rit  priv^  est,  k  plusieurs 
^anb,  dans  one  oppositioo  coostante  k  Tint^rit  public,  il 
•  ensuit  one  la  society  o'est  qn'one  naison  de  jea  <m  cbactin 
dierche  a  jouer  avec  des  det  pipis ,  et  oh  les  joneurs  maU 
•heoreux  ^orgei^ieat  les  joneurs  henrenx  si  la  force  publi- 
qne  ne  s 'y  opposait.  Ronsseau  n'a  rien  avanc^  de  plus  odieox 
oootre  la  vie  Mciale. 

La  pr^^inence  de  Tint^rlt  priv^  sur  rintirit  pabUc  pa- 
rait  en  effet  one  proposition  bien  dure  et  bien  atlligeante, 
nais  U  firat  fiure  attention  k  tout  ce  crai  la  restreint :  i*L'aa- 
taar  a  jnslement  observe  qna  dans  le  plus  grand  nombra 
des  cas,  chaque  individn,  en  donnant  h  piefi^rence  k  son 
intuit  priv^y  contribuait  plus  efficaceinent  au  bien  public 
qve,s*il  (e  chercfaait  directement.  Chacon  veut  ponnrQir  a  sa 
Sttbaistaace,  sana  s'embarrasaer si  lea  mtres  oat  lear  ration , 
ct  ee  soin  iadividuel  remplit  infiniment  mienz  son  objet 
que  si  tons  voubient  se  charger  du  soin  de  tous.  Ghaque 
n^^ant  bit  le  commerce  pour  son  int^r^  priv^,  et  le 
fiut  anssi  bien  qn'il  le  ferait  mal,  s*il  ^it  conduit  par  det 
Toes  de  bienveiUance  gratnite  anvers  le  public  a*  Genz 
mimes  qui.ont  un  inl^lt  dans  la  conservation  des  abus ,  ont 
aassi  un  int^t  dans  le  bien-itre  de  T^tat :  ibt  venlent  que 
ks  km  soient  asses  fortes  pour  r^rimer  les  d^lits ,  que  le 
goavemement  soit  asses  puissant  pour  se  roaintenir  contra 
des  ennemii  ezt^rieurs;  en  sorte  que  s'ils  sont  mauvais  ci- 
toyens,  sons  un  certain  rapport,  iu  seront  bons  citoyens  k 
dTaatres  ^rda :  de  14  ce  ro^ binge  de  bien  et  de  mal  qm 
oonstitve  si  souvent  hi  morality  humaine.  3*  La  force  da 
Fint^rit  priv^  est  mitig^ dans  presque  tons  les  cas  par  qnatre 
prindpes  tnt^laires ,  ind^pendamment  des  lois.  Get  principes 
tat^laircs  sent  la  prudence,  le  d^ir  de  I'estirae,  la  bien^ 
▼eillance,  b  religion.  La  prudence  noos  (ait  sentir  notre  foi' 
bbsse  et  nous  porte  k  chercher  dans  notre  commerce  avec 
noe  sembbbles  b  ligne  de  moimfre  resistance,  c'est-ii-dire 
cette  o4  nos  iot^rfts  se  concilient  le  mienx  avec  les  leors; 
iKNis  les  m^oageons  poor  en  itre  m^nag^  Le  d^ir  de  res- 
time  est  encore  une  oabnce  de  perte  et  de  profit.  La  bien- 
▼eilbnce  s'dfcve  phu  haut;  elle  jonit  de  son  d^vouement  et 
de  MS  sacrifices.  Mais  antant  elle  est  oonunnne  dans  les  re- 
lations priv^,  autant  elle  est  rare  dans  les  grands  rapports 
politiques.  La  religion,  qooiqu'elle  poisse  rccerolr  une  dt- 
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on  va  tout  exposer.  On  ne  sait  ce  qui  restera. 
Le  principe  de  Futility  sera  done  reprlsentd 
comme  un  principe  dangereux, 

Je  me  resume.  Tant  qu*il  ezistera  des  insti- 
tutions abusives  que  beaucoup  d'individussont 
int<^ess^  a  maintenir  et  ^  d^Fendre ,  ils  auront 
recours  k  des  moyens  sophistiques;  etparticu- 
li^rement  ils  se  feront  une  avant-(!;arde  de  ces 
sophismes  (;en^raux  qui  rendent  tout  probl^ 
matique  en  mati^e  de  legislation,  et  qui  ten- 
dent  a  exclure  le  raisonnement  pour  lui  sub- 
stituer  Fautorit^  et  la  coutume  *. 

rection  bien  oppos^  an  principe  de  Futility,  est  le  plus  son- 
vent  d  accord  avec  b  morale,  et  lui  prite  un  noavi^  appui. 

Voib  les  freins  moranx  qui  ajoutent  leur  force  k  celfc  des 
lois  pour  temper  Tint^r^t  priv^  :  mais  sa  preeminence 
n'en  est  pas  moins  ^tablie  par  toate  I'histoire. 

S*il  en  <tait  aotrement,  il  y  aurdt  done  bMoeoup  d*des- 
potes  qui  auraient  employ^  lenr  puissance  k  limiter  Tanto- 
rite  absolue;  beaucoup  de  satrapes  qui  auraient  mieux  aim^ 
donner  k  une  nation  des  droits  pennanenU  qu'exercer  eox- 
memes  one  tyrannie  passag^re:  beaucoup  depr£trcs.  des 
fousses  religions  qui  auraient  d^voil^  publiquement  leors 
impostures ;  beaucoup  de  jurisconsultes  qui  auraient  cherch^ 
k  simplifier  b  prooMnre,  k  rendre  b  l^isbtion  cbire,  cer- 
taioe  ct  fiKile;  beaucoup  de  militaires  qui  auraient  refbs^ 
de  servir  dans  des  guerres  injustes  et  de  com  ribuer  k  op- 
primer  des  peupleslibres:  beaucoup  de  courtisans  qui  ao- 
nient^les  oanseors  asaidns  des  vices  do  prince;  beaucoup 
de  colons  qui  auraient  rejetrf  avec  horreur  la  tratte  des  n^ 
gres  et  travaill^  k  aOranchir  leors  eacbves;  beauooup  de 
nobles  qui  n'auraient  pas  voulu  de  privities  anx  depens 
do  peuple,  etc.,  etc. 

qn'on  connalt  b  constitation  d'on  ^tat  et  les  int^c^ 
qui  predomineat  dans  telle  on  telle  classe,  il  ne  font  qu'nne 
sagacity  commune  pour  deviner  une  grande  partie  de  son 
hutoire.  *^ 

Vous  savei  qu'A  Rome,  b  nation  tftait  divu^  en  patri- 
ciwis  et  en  pl6btiens :  vous  connaissex  Fintir^t  de  ces  deux 
ordres,  vous  preasentirez  les  luttes  qui  doivent  naltre,  et 
▼ous  andciperei  Farriv^  do  tyran  qui  dolt  les  sobjoinier 
toos  les  deoz.  ^ 

Tristev^rit^,  dira-t-on;  deplorable  r^vebtion  de  b  na- 
tore  homaine!  Je  conviens  qu  elle  n'a  rien  de  flatteur  pour 
ramour-propre,  mais  elle  ne  conduit  n\k\m  misanthropic 
ni  au  d6couraf{ement,  puisqu'on  voit  que  la  plus  grande 
partie  des  actions  humaines  est  conduite  innocemment  ec 
Qtilement  par  le  seul  int^rit  priv^,  et  qqe,  dans  b  plupart 
des  cas  06  il  serait  dangereuz,  il  est  conteno  par  les  lois, 
par  b  prudence,  par  b  bienvdUanee,  par  b  religion.  Qu'il 
y  ait  des  hommes  puissans  qui,  au  lieu  de  d^truire  les  abus , 
ne  s  appliqoent  qu'a  les  maintenir;  qu'il  y  ait  des  corpora- 
tions ou  des  claaws  dont  rezisteoce  est  attach^e  a  des  insti- 
tutions malfoisantes,  c'est  un  grand  mal  rans  doute:  mau 
ce  n'est  point  un  mal  sans  espotr.  Son  remMe  est  dans  le 
progrte  des  lumi^cs,  et  dans  une  l^dsbtion  qui,  en  s'^- 
ebirant,  tend  sans  cesse  k  mettreplos  aharmonieentrerin- 
ter«t  public  et  les  InViHtM  priv^s.  Voyes  snr  b  p«nrfoctibillte, 
TrmUs  de  UgUlation ,  art.  Fue  prospecUue ,  etc. 
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CAOSES  DES  tOPBISMES. 


CHAPITRE  II. 


SECONDE  CAUSE  DES  SOPHISMES.  PAl^TUG^  FONDliS  SUR  UN  INTl^R^  S^DUCTEUR 

QUI  AGIT  A  l'iNSU  DE  CELUI  QU'iL  GOUVERNE. 


Si  notre  inter^t  influe  sur  nos  actions ,  il 
n'influe  pas  moins  sur  notre  entendement  : 
mais  cette  influence  n*est  pas  tonjours  si  ma- 
nifeste  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier. 
Un  motif  s^ducteur  me  porte  h  faire  une  mau- 
vaise  action  que  je  reconnais  pour  telle  :  un 
motif  s^ducteur  me  fait  adopter  une  opinion 
erron^e  que  je  prends  pour  vraie.  U  n*y  a  point 
de  mdprise  aans  le  premier  cas ;  il  y  a  meprise 
dans  le  second.  Mon  entendement  est  dans  un 
^tat  d*erreur. 

Mais  se  peut-il  que  les  motife  qui  af^sent 
sans  cesse  sur  Tesprit  d*un  homme ,  soient  un 
secret  pour  lui-mlme? 

Chii,  certes,  cela  se  pent.  Rien  de  phis  ais^, 
rien  de  plus  common  :  disons  plus,  ce  qui  est 
rare ,  ce  n'est  pas  de  les  ignorer ,  c'est  de  les 
connaitre.  II  en  est  de  I'anatomie  et  de  la  physio- 
logie  de  Fame,  si  je  puis  parler  ainsi ,  comme 
de  Tanatomie  et  de  la  physiologic  du  corps.  II 

5 a  aussi  peu  de  personnes  instruites  dans  rune 
e  ces  sciences  que  dans  I'autre ;  et  mdme  la 
science  qui  conceme  les  fonctions  intellec- 
tuelles  est  bien  moins  <^tudi^e  que  celle  c|ui 
8*attache  k  Torganisation  physique.  La  physio- 
logie  du  corps  a  ses  difficiutes  sans  doute ,  mais 
ces  difficult^s  sont  bien  peu  de  chose,  si  on  les 
compare  k  celles  qui  s  el^eht  de  toutes  parts 

Sour  retarder  nos  progr^s  dans  la  physioiogie 
e  Tame. 

Entre  deux  individus  places  dans  un  ^tat 
d*intimit^,  chacun  d'eux  d^m^e  mieux  pent* 
6tre  les  vrais  motifs  ^i  font  agir  son  associ^ , 
qu*il  ne  p^n^tre  les  siens  propres.  Combien  de 
femmes  connaissent  mieux  les  mouyements  les 
plus  caches  du  coeur  de  leur  mari,  qu  elles  ne 
se  connaissent  elles-mtees ! 

Tout  cela  s*explique  ais^ment.  Nous  avons 
on  int^r^t  tr^s-vif  a  bien  discemer  les  motifs 

Suigouvementles  personnes  dont  nous  d^pen- 
ons  plus  ou  moins  pour  le  bonheur  de  notre 
▼ie. 

Avons-nous  le  m^me'int^r^t  k  discemer  nos 
propres  motifs  ?  Non  y  cela  ne  m^nerait  k  rien. 


ni  poor  le  profit,  ni  pour  la  jouissance.  Au  con- 
traire,  cet  examen  serait  plus  souTcnt  une 
source  de  mortification  que  de  satisfiction , 
mtoe  pour  un  individu  dont  la  condnite  mo- 
rale est  au  niveau  de  la  vertu  commune :  car 
un  homme  pervers  est  forc^  de  se  faire  un  mas- 
que pour  lui-meme  comme  nour  les  autres. 

D*ou  yient  done  que  I'^tuae  de  nos  yrais  mo- 
tifs nous  serait  en  g^ndral  d^gr^able  ?  Cest 
que  dans  la  society,  les  motifs  personnels  sont 
eonstamment  Tobjet  du  blim^ ,  ou  du  moins 
Us  n'obtiennent  presque  jamais  de  Tapproba- 
tion.  On  la  r^serye  toute  pour  les  motifs  so- 
ciaux  ou  demi-sociaux  Ceux-ci  composent  le 
fond  de  tons  les  pan^gyriques ;  c*est  par-la 
qu'on  exalte  tel  ou  tel  caract^re  :  c'est  la  ce 
qui  concilie  la  fayeur  et  Fadmiration.  Yeut-on 
peindre  des  hommes  estimables  et  admirables? 
toutes  leurs  actions  sont  attrtbuees  i  la  Inen- 
yeillance ,  k  I'esprit  public  :  Tdloge  de  leur  de- 
sint^ressement  est  dans  toutes  les  b ouches. 
Leur  vie  nest  qu*une  suite  de  sacrifices  de  leur 
propte  bonheur  k  celui  des  autres.  Veut-on  d^ 
crier  un  indiyidu?  veut-on  lui  enlever  la  grace 
et  la  fleur  de  ses  actions  ?  on  s*attache  k  leur 
controuyer  des  motifs  qui  leur  donnent  la  teinte 
de  Fegoisme?  il  ne  fait  le  bien  que  pour  loi- 
mtoe ,  il  n*a  en  yue  que  son  propre  avantage, 
et  ses  yertus  sp^ieuses  n'ont  tout  au  pins  que 
le  merite  d*un  calcul  bien  entendu. 

D'apr^s  cette  distribution  de  la  louan^^  mo- 
rale, il  s'ensuit  qu*un  indiyidu  ordinau^  qui 
veut  s*examiner  de  pr^ ,  ne  tarde  pas  k  s'aper^ 
ceyoir  qu'il  n'y  a  que  la  plus  petite  partie  de 
ses  actions  qu  il  puisse  de  bonne  foi  rapporter 
k  ces  motifs  aimables ,  k  ces  principes  exalt^, 
k,ce  dfhronement  g^n^reux  qui  fait  les  belles 
ames  :  et  bient6t  u  repousse  avec  repugnance 
un  miroir  qui,  au  lieu  de  lui  presenter  des 
traits  radieux,  ne  lui  offire  qu'one  image  de 
lui-m4me  assez  peu  attrayante. 

II J  aura  sans  doute  k  cet  4^ard  beaucoup 
de  difiFi^rence  entre  diffi^rents  indiyidus. 

1**  L'egoiste,  c*est-4-dire  Fbomme  qui  en 


t  Voy.  Traites  de  legislation ,  chap.  8 ,  De  Finfluence  des  mtotifs  sur  la  grandeur  de  Vtdarme,  p.  i33  de  ce 
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t'observant  Ini-tn^e  ne  pentrapporteraucune 
de  ses  actions  k  des  motifs  puremeot  sociaux , 
lera  tr^dispos^  a  croire  que  ces  motife  n'ezis- 
tent  pointy  et  qoe  toot  ce  qa*on  en  dit  n*ett 
qu'iiiosion  on  hjpocrisie.  Ne  tronvant  aacune 
source  de  satisfaction  dans  Texamen  de  son 
coeur,  il  s'en  .dedommage  en  applaudissant  k 
son  intelligence.  «  Tous  ceux  qui  afpssent  par 
9  d*autres  considerations  que  le  moi  sont  des 
•  dupes  etdes  imb^cilles  :  bonnes  gens,  qu'ii 

>  est  utile  de  louer  tout  haut  et  dont  il  faut  se 
»  moquer  tout  bas.  Nous  autres  nous  sommes 

>  les  sages  f  les  babiles  de  ce  monde.  n 

2"  Prenez  nn  homme  du  vulgaire  moral) 
c  est-4-dire  habituellement  ^uyem^  par  des 
motifs  personnels  et  anti^sociaux ,  mais  avec 
nn  melange  de  bieoreillance  et  de  vertu ;  com- 
ment se  comportera-t-il  dans  cet  examen  de 
Ini-m^me  ?  Il  sera  disposd  k  laisser  dansl'ombre 
toute  cette  partie  de  ses  motifis  qui  n*obtien- 
drait  pas  des  ^loces  publics,  et  k  regarder  avec 
complaisance  ceile  qui  en  serait  robjet :  il  im- 
putera  ,  autant  qu*il  lui  est  possible ,  toutes  ses 
actions  k  ces  motifs  aim  ables  qui  concilient 
Taffection  et  Testime.  Et  cette  premi&re  vue  de 


SOPHISMES. 

lui-m^e  sera  probablement  la  demise.  Poiu>- 
quoi  irait-il  plus  loin?  pourquoi  se  d^n- 
cbanter  de  cet  agr^able  aspect?  pourquoi  sub- 
stituer  Fenti^re  verite  qui  Fhumilie,  k  une 
demi-y^t^  qui  le  flatte  ? 

3^  Dans  le  cas  d*un  individu  sur  qui  les  mo- 
tifs sociaux  ont  assez  d'empire  pour  Vemporter 
fr^quemment  sur  les  rnoti^  personnels ,  Tana- 
lyse  morale  de  ses  actions  lui  causera  moins  de 
repugnance.  Cest>a-dire  que  plus  un  individu 
est  yertueux,  plus  il  aura  de  go{it  pour  Fetude 
qui  m^rite  si  bien  ce  nom  par  excellence, 
tude  de  Thomme.  S*i]  porte  la  sonde  dans  son 
coeur,  elle  ne  touche  point  une  partie  gdt^e , 
elle  ne  le  blesse  point.  La  vertu  parait  done 
dtre  une  condition  n^essaire  pour  se  plaire  k 
^tudier  les  premiers  ressorts  de  nos  actions. 

II  s*ensuit  que  des  int^r^ts  seducteurs  gou- 
Temeront ,  m^e  k  leur  insu ,  les  id^es  de  la 
plupart  des  hommes ;  que  le  sopbisme  qui  les 
favorise  aura  pour  eux  tous  les  caracteres  de 
la  raison,  et  qu*il  n*y  a  gu^re  que  Tbomme  de 
bien  accoutiun^  k  refl^mr ,  k  decomposer  les 
motifs  de  ses  opinions,  qui  puisse  s^^leyer  au- 
dessus  de  ces  pr^jug^  d  int^t. 


CHAPITRE  III. 


TROISlj^E  CAUSE  DES  SOPHISMES. — PRj&FUG^  FOND)^  SUR  LAUTORIT^. 


On  appellep^ujf/ une  opinion  vraie  on  fausse 
adoptee  sans  un  examen  sulfisant,adopt^  ayanC 
la  preuve,  et  par  consequent  sans  preuve. 

Beancoup  de  prejug^s  sont  des  opinions  sai- 
nes.  Ce  sont  des  r^sultats  d'une  experience  ge- 
nerate et  anterieure  k  nous.  lis  nous  conduisent 
comme  ferait  la  raison  m^me.  De  la  nait  un  pre* 
juge  legitime  en  fayeur  des  prejuges. 

En  effet,  la  disposition  k  recevoir  snr  la  pa- 
role d*autrui,  non-senlement  des  faiits,  mais 
des  opinions,  est  un  de  ces  penchants  uniyer- 
sels  qu'il  n^estpas  besoin  de  prouver :  penchant 
absolument  necessaire  k  la  nature  humaine  et 
le  resultat  de  notre  faiblesse  et  de  notre  igno- 
rance ;  car  la  somme  d'idees  que  chacun  pent 
acquerir  par  lui-meme,  on  verifier  par  son  pro- 
pre  examen,  est  touj ours  tr^-petite,  en  com- 
paraison  de  celle  qu*il  a  re9ue  des  autres  et 
^*il  prend  sur  leur  autorite.  Nous  vivons  d*he-> 
ntage  et  d*emprunts ,  fort  pen  de  notre  manu- 
facture et  de  notre  fonds.  Veut^on  examiner 
ces  idees  d*adoption?  c*est  an  travail  au-des- 
sus  de  la  capacite  du  grand  nombre ;  et  c*est , 


mtee  poor  les  plus  capables,  une  operation 
laborieuse  qui  repugne  k  la  paresse  de  Fesprit 
humain. 

Voilk,  dira«t-on,  une  excuse  naturelle  pour 
toutes  les  erreurs.  Cest  donner  gain  de  cause 
aux  prejuges  contre  la  raison. 

Ce  pent  ^tre  une  excuse  pour  le  yulgaire  : 
ce  n'en  est  pas  nne  pour  les  hommes  publics  : 
ce  n*est  pas  du  moins  une  justification,  dans  le 
cas  oil  ces  prejuges  sont  .dies  sources  d^erreor. 

Cest  qu  en  efret  de  tels  prejuges  sont  ordi- 
nairement  fondes  sur  quefque  inter^t  seduo- 
teur  :  c*est  Ik  ce  qui  dispose  i  les  recevoir  sans 
preuve  sur  la  seule  force  de  Tautorite.  On  ya 
mhne  plus  loin :  on  vent  les  soustraire  k  Texa- 
men  :  et  ce  qui  commence  k  prouver  la  mau- 
vaise  foi,  c*est  qu'on  est  porte  k  les  soutenir 
de  toute  la  puissance  du  ffouvemement. 

Si  dans  une  assembiee  deiibcrante,  vous  trou- 
vez  une  disposition  generale  k  se  laisser  gou- 
vemer  par  des  prejuges  d*aatorite,  vous  en  de- 
couvrirez  facilement  la  cause  en  etudiant  la 
constitution  de  cette  assembiee. 

35. 
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V6118  verrez  peut-^tre  qoe  lea  membret  se 
•entent  v^ritablement  independants  du  p«a- 

fe;  que  la  plupart  des  Sections  sont  r^uites 
da  vaines  formalit^s  ;  que  les  places,  amovi- 
bles  en  apparence,  ne  le  sont  point  r^ellement ; 
qu'elles  appartiennent  comme  de  droit  k  des 
nommes  nches;  qu*eUes  confl^rent  an  ponvoir 
sans  re^onsabilit^,  par  consequent  sans  obli- 
gation ;  et  que  ces  m&mes  repr^sentants ,  qui 
ont  si  pen  k  craindre  de  la  part  des  ^cteurs, 
ont  beaucoup  4  esp^er  de  la  part  du  gouver- 
nement. 

Dans  cet  ^tat  de  choses,  il  y  aura  un  grand 
nombre  d^hommes  opulents  et  timides,  qui  au- 
ront  rbabitude  de  se  laisser  gouvemer  par  des 
cbefs  dont  les  int^r^ts  sont  semblables  aux 
leurs.  L*ignorance  du  peuple  est  passive  ou  t^ 
1116'aire  :  Tignorance  des  classes  sup^rieures  a 
un  caract^e  diffi^rent  :  elle  est  dispos^e  an 
maintien  de  tout  ce  qui  existe.  Plus  on  est 
ignorant ,  plus  on  a  la  t^te  remplie  de  tons  les 
pr^jug^s  ^tablis. 

Le  mot  ignorance,  appliqu^  k  cette  classe 


SOPHI8ME8. 

d'bommes,  ne  doit  pas  £tre  entendn  comme 
cxduant  T^ueation  cxMnmune.  D'ailleurs  dans 
nne  soci^t^  cirilis^,  ^  J  pour  ainsi  dire, 
une  portion  flottante  d*instruction  m^lee  da 
fanx  et  de  yrai,  k  laquelle  cbacun  partidpe, 
et  qui  s*infuse  dans  Tesprit  par  une  respiration 
insensible.  Sans  songer  k  s  instruire,  on  saisic 
toujonrs  dans  la  conversation  quelques-unet 
de  ces'  id^  qni  circulent.  L'ignorance  dont  je 

rirle  est  relative  aux  ^udes  qui  appartiemient 
rhomme  public,  k  ces  ^des  qui  exigent  de 
Fattention,  du  travail,  de  la  pers^^ance,  eC 
oui  sujpposent^des  motifs  propqrtionnels  aux 
aifficuft^  k  vaincre.  L'ignorance  n'est  pas  sea- 
lement  relative  k  la  quantity  d*infbrmation,  die 
Test  aussi  k  la  qualite.  La  qualite  est  ce  qui  rend 
un  individu  propre  k  une  situation.  Le  phia  ha- 
bile naturaliste,  le  plus  savant  math^maticien 
peuvent  6tre,  dans  ce  sens,  les  membres  les 
plus  ignorants  d*une  assemblt^e  l^islative. 

Dans  un  corps  politique  ainsi  compost,  b 
majority  sera  presque  toujonrs  condoite  par 
des  pr^ug^  d  autorit^ 


CHAPITRE  IV. 


QUAXRI^ME  CAUSE  DES  SOPHISMES.  DISPENSE  DE  SOI-m£M£,  OU  UTILITY 

SUPPOS^E. 


On  peut  dtre  r^uit  k  employer  sophismes 
contre  sophismes,  k  se  servir  pour  sa  defense 
des  arguments  ad  hominem  ou  ad  popuhan ;  et 
si  cela  est  permis  pour  soi,  k  plus  forte  raison 
le  sera-t-ii  pour  le  bien  pubhc.  «  Telle  est  la 
M  nature  de  rhomme ,  dira-t-on ,  que  ces  argu- 
»  ments  fallacieux  sont  peut-^tre  ceux  qui  pro- ' 
n  duiront  sur  Tesprit  public  Fimpression  la 
»  plus  salutaire.  Toute  enreur  est  nuisible  en 
n  g^n^al  et  dans*  une  longue  dur^  :  mais  si 
»  nne  erreur  tout  etablie  peut  contribuer  au 
n  salut  public,  il  ne  faut  pas  h^siter  k  s*en  ser- 
n  vir..  La  mesure  que  nous  combattons  est  per- 
il nicieuse.  Ce  serait  imb^illit^  et  m^me  crime 
M  de  notre  part  que  de  ne  pas  tenter ,  pour  la 
N  faire  ^houer,  des  moyens  qui,  sans  itre  ab- 
»  solument  innocents,  ne  sont  pas  criminels 
M  par  eux-m^mes.  II  y  a  long-temps  qu*on  a 
»  donn^  au  sage  le  conseil  de  r^pondre  au  fou 
9  selon  sa  folie.  » 

II  faut  avouer  que  cette  apologie  serait  ad- 


missible si  ces  arguments  sophistiqaes,  set  ap» 
peb  aux  jpr^jug^s  et  aux  erreurs ,  ^taient  en- 
ploj^s  simplement  comme  auxiUaire$ ;  sib 
^taient  introdnits  k  la  suite  et  non  k  la  pUee 
des  arguments  l^times. 

BAais  dans  ce  cas  mdme  la  sinc^te  requiert 
ces  deux  conditions  :  i*  que  les  argu meats  di- 
rects et  pertinents  soient  plac^  en  premiere 
ligne,  et  qu'on  d^lare  d*avanoe  qne  c*est  par 
leur  seul  m^rite  qu*on  voudrait  decider  da  sort 
de  la  cause ;  a*  qu'en  pr^entant  ces  €aax  argo- 
ments,  on  ne  dissimiue  point  leur  faible»e  iii- 
trins^que,  et  qu*on  donne  k  entendre  qu^on  ne 
s'en  sert  qu*^  regfet. 

Si  ces  aeux  conditions  tte  sont  point  rem- 

Slies,  I'emploi  des  sophismes,  mdme  en  faveor 
'une  bonne  cause,  est  une  forte  presompcioa 
d'improbit^  ou  d'ineptie  :  ineptie,  si  oeloi  qua 
s'en  sert  n'en  voit  pas  la  faiblesse ;  improbite, 
si  connaissaot  leur  tendance  nuisible,  il  chcr- 
che  k  les  accr^ter  de  tout  son  pouvoir. 
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CHAPITRE  V. 


USAGE  DBS  80PHISMES  POUR  CEUX  QUI  LE8  EMPLOIENT  ET  CEUX  QUI  LES 

RECOIVENT. 


Apr^  aToir  consid^d  ce«  sophismei  r^aits 
^  Kezpressioii  la  plus  simple,  d^ooill^s  de  tous 
les  oraemenU  de  T^oqaence  et  s^par^s  des  cir- 
constances  dans  lesquelles  on  les  fait  yaloir ,  le 
lec^teur,  mii  n'aara  yu  dans  les  nns  qa*un  amas 
de  contradictions,  et  dans  les  antres  qu'une  ap- 
parence  de  raison  qui  s'^anooit  au  premier 
examen,  aura  peut-etre  quelque  peine  k  con- 
eevoir  quel  est  leur  usage ,  quel  est  le  parti 
qu'on  pent  en  tirer. 

Se  peut-il  que  les  politiques  qui  les  em* 
ploient  n'en  aient  pas  reconnu  Tabsurdit^?  Se 
peut-il  que  ceux  qui  les  re9oiTent  n'en  aient 
pas  senti  le  n^ant? 

Non.  Gette  supposition  est  trop  invraisem- 
blable  pour  6tre  aomise.  II  y  a  presque  toujours 
feinte  des  deux  parts.  Tout  cet  appareil  de 
£ansses  raisons,  raussement  donnas,  ^eiusse* 
ment  revues ,  ne  se  soutient  que  par  une  con- 
venance  r^proque  entre  des  nommes  qui  veur 
lent  s*entenare  et  se  di^ager.  Leur  jeu  est  de 
se,  prot^er  les  uns  les  autres  Gontre  Fimput*- 
tion  de  n*agir  que  pour  leur  int^ret  propre  ^ 
sans  aucun  ^^rd  pour  le  bien  public  G*est  ud 
voile  sp^eux  sous  lequel  on  se  cache.  On  pr^ 
tend  avoir  des  opinions  qu*on  n*a  pas.  On  pr^ 
tend  a^  de  bonne  foi  en  consequence  de  ce* 
opinions.  On  est  toujours  s6t  d*echapper  k  la 
conviction  dn  contraire  :  car,  4  moins  de  lire 
au  fond  des  cceurs  et  d'avoir  una  exacte  me- 
sure  de  Fintelligence  d*un  bomme,  pent-on  af^ 
firmer  que  Topinion  qu'ilprofesse ,  toutabsurde 
qu'elle  est,  ne  soit  pas  la  sienne? 

II  y  a  des  cas  oi^  le  silence ,  le  silence  absolu , 
.  serait  trop  suspect.  Ge  serait  avouer  qu'une  me* 
sure  est  injustifiable,  qu'on  estr^duit  k  esqui- 
ver  le  comoat.  II  est  de  totfte  n^essit^  d*obvier 
a  un  soupfon  <jui  nuirait  au  credit  de  tout  le 
parti,  en  foumissant  contre  lui  une  pr^omp- 
tion  k  la  port^  de  tout  le  monde. 

Un  parti  a  toujours  une  r^utation  k  mea- 
ger. Ceux  qui  jouent  le  premier  r6le  ne  peuvent 
conserver  leur  ascendant  qu*auta#t  qu  ils  sont 
prdts  k  sontenir  Tattaque  et  la  d^ense.  II  leur 
migorte  done  d*avoir  des  arguments  plausibles, 


lorsque  le  sujet  n*en  foumit  pas  de  bona,  pour 
donner  une  coulour  k  toutes  les  mesures ,  et 
fussent-ils  iikn  d*entratner  par  leur  autorit^, 
ib  doivent  cacher  cette  force  r^elle  et  ne  pr^ 
tendre  qu*ii  un  succ^s  de  raison. 

Ceux  qui  jouent  le  second  r6le,  ne  fussent- 
ils  determine  dans  le  fait  <|ue  par  la  volont^ 
du  ministre  ou  du  souv«ram,  veulent,  dans 
cette  abnegation  d*eux-m^mes,  garder  les  de- 
hors de  Tiodependance  et  paraitre  ne  voter  que 
d'apr^s  la  conviction  de  leur  entendement. 

11  suit  de  Ik  que  dans  une  assembl^e  politi-^ 
que,  quelque  mauvaises  que  soient  les  mesures, 
llionneur  du  parti  exige  qu'il  y  ait  des  argu- 
ments produits  et  soutenus  pour  conserver  une 
apparence  de  liberty  et  d^honn^tete. 

11  est  vrai  que  si  la  fausset^  de  I'argument 
est  reconnue ,  la  reputation  de  sagesse  pent  en 
soufiBrir;  mais  la  reputation  d*honn6tete  de- 
meure  inattaquable.  Au  reste,  le  risque  est  fort 
peu  de  chose.  Les  idees  du  vrai  et  du  faux  sont 
si  melees,  que  le  plus  mauvais  argument,  sou- 
tenu  par  Tautorite  et  le  credit,  appuy e  par  ceux 
dont  il  fovorise  les  inter^ts,  aura  toujours  une 
multitude  de  partisans  £sux  ou  sinoires.  Gelui 
qui  debite  cette  fausse  monnaie  se  flatte  qu'elle 
passera  sans  exameik*  on  que  si  elle  est  renisee , 
on  supposera  qu'il  sest  trompe  lui-mdme,  et 
non  qu  il  ait  eu  I'intention  de  tromper. 

Dams  cette  vue,  les  difiFerents  sophismes  pro- 
duiront  plus  ou  moins  d'effet,  selon  la  nature 
des  cas. 

I**  n  en  est  qui  onf  comme  un  masque  de 
prudence  et  de  precaution ;  ils  reussissent  au- 
pr^  des  hommes  timides  et  defiants;  ils  don- 
nent  k  celui  qui  les  emploie  un  air  de  circon- 
spection  et  de  modestie :  mais  ils  plaisent  moins 
aux  esprits  fiers  et  courageux.  A  cette  classe, 
se  rapportent  les  arguments  ad  metum  etadve^ 
recunaiam ,  la  crainte  de  I'innovation ,  le  spectre 
du  jacobinisme,  I'idoUtrie  des  ancicns  usages, 
I'autorite,  et  tous  les  dtres  aliegoriques  dont  on 
se  sert  pour  subjuguer  la  raison  quand  on  ne 
pent  pas  la  convaincre. 

a*  11  en  est  d'autres  qui  ont  un  caractire  de 
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force  et  de  hardiesse.  lis  en  imposent  par  nn 
air  de  superiority.  L*orateur  semble  se  placer 
8ur  une  eminence ,  et  regarder  de  haut  ses  an- 
tagonistes.  II  emploie  tons  les  ar{piinent8  adiu^ 
perbiamy  ad  odium,  ad  contemptunif  ab  irato. 
11  r^pand  Tironie  et  le  sarcasme.  Les  ternies  de 
perfection ,  d' excellence ,  de  d^couvertey  de 
nie ,  deviennent  dans  sa  bouche  des  termes  de 
reproche  et  de  ridicule,  qui  ont  une  puissance 
magique  pour  tout  r^futer.  Vous  croiriez  qu*il 
a  tout  approfondi,  tout  embrass^  dans  une 
senle  vue,  et  qu'il  est  rerenu  de  toutes  ces  il- 
lusions,  de  toutes  ces  chijn^res  de  r^forma* 
teurs.  Mais  avec  cet  air  dc  defi  et  d*audace,  il 
se  garde  bien  de  s*exposer  au  dan^  d*un  com- 
bat r^el;  le  d^dain  sert  a  couvrir  sa  faiblesse, 
et  ii  donne  ci  sa  fuite  Tapparence  de  la  vibtoire. 

Entrc  ces  sophismes,  les  premiers  sont  a  I'u- 
BaQe  de  tout  le  monde.  Les  autres  ne  peuvent 
r^ussir  qu'a  Taide  d'une  place  eminente  ou  d*un 
talent  djstin{];ue.  Un  chetif  orateur  qui  ose  s*en 
servir,  ne  prodnit  aucun  effet  et  devient  ridi- 
cule. 

Ob  b         a  pM*^*  le  moncheTon  demmire. 

Dans  un  ^tat  despotique,  ceux  qui  gouver- 
nent  n*ont  a  inflner  que  sur  Tentendement  on 
la  Tolont^  d*un  seol.  Par  rapport  au  peuple , 
on  ne  lui  donne  pas  de  raisons,  on  hii  intime 
des  ordres. 

Dans  un  ^tat  libre,  il  feat  influer  sur  Pen- 
tendement  ou  la  yolont^  d*un  grand  nombre , 
et  de  U,  la  necessity  dee  arguments  vrais  on 
faux. 

La  corruption    a  dit  Bume,  est  une  preuve 


nion  se  covpoae  a  la  loD{;ue  de  jnges  plus  ^ai- 
r^s ;  et  dans  ce  combat  entre  1  errenr  et  la 
rite,  la  victoire  doit  enfin  demeurer  du  c6t6  de 
ceux  qui  emploient  des  armes  d'une  meillemre 
trempe.  Le  progr^  pent  dtre  lent,  mais  les 
avantages  une  fbis  obtenus  sont  durables,  parce 
que  la  nature  de  la  constitution  les  met  aVabn 
au  caprice.  Ceci  parait  vrai  ^  dn  moins  par  rap- 
port a  FAngleterre,  et  son  histoire  en  fbumit 
un  grand  nombre  de  preuyes. 

Disons  ici  un  mot  de  la  grande  r^vbliqae 
am^ricaine.  Le  congr^  des  fitats-Unis  est  la 
seule  assembl^e  qui  exeroe  les  m^mes  pouvoirs 
et  avec  la  mdme  publicity  que  le  parlement  brt- 
tannique.  Ou  en  sont-ils  pour  I'emploi  des  so- 
phismes? 

11  est  certain  que  leurs  fondateurs,  en  tra- 
versant  TOc^an ,  se  sont  af¥ranchis  de  plusieors 
abus  qui  sont  rest^s  dans  la  mere-patrie,  eC 
qui  ne  pouvaient  se  transplanter  dans  un  ^ta- 
blissement  colonial. 

Un  gouvemement  naissant  ne  pent  avoir  qae 
les  emnlois  n^cessaires.  11  n'y  a  point  de  place 
pour  aes  pr^te-noms,  point  pour  des  sumo- 
m^aires ,  pour  des  dignit^s  sans  office  ou  pour 
des  offices  nominaux ,  etc. 

Par  la  mdme  circonstance  r&ovatrice,  il  etC 
un  grand  nombre  de  sophismes  qui  ne  pou- 
vaient pas  ^migrer  avec  les  colons.  Point  do 
clameur  g^n^ale  contre  Finnovation  dans  un 
pays  oik  il  fallait  tout  cr^er.  Point  de  cuhe  ido- 
Utrique  pour  les  anc^tres  dans  des  colonies  o& 
les  individus  rassembl^s  de  toutes  les  parties 
du  monde,  n'avaient  pas  d'anc^tres  communs. 
Point  de  superstitions  ^^erales  fond^  sur  les 
traditions  aes  temps  d'mnorance.  Point  de  pr^ 
de  la  liberte.  Les  sophismes  en  sont  une  preuve  juges  d^autorit^  oans  des  ^tats  ou  il  n*y  a  pat 


du  m^me  genre. 

Mais  ii  ne  faut  pas  tirer  de  la  une  objection 
contre  les  etats  lipres,  contre  les  assembl^t 
politiques  dont  les  d^bats  ont  de  la  publicity; 
car  en  pesant  le  bien  et  le  mal,  la  balance  est 
eonsid^rableraent  en  faveur  du  bien.  Gette  lutte 
publique  entre  tons  les  inter^ts  aura  une  ten- 
dance k  former  des  athletes  plus  habiles  et  plus 
exerc^s.  Les  abus,  il  est  vrai,  seront  ddfendus 
avec  art,  les  institutions  vicieuses  seront  pr^ 
sent^es  sous  des  aspects  trompeurs ;  mais  en 
r^sultat ,  il  y  aura  plus  de  t^tes  pensantes,  plus 
de  vigueur  intellectuelle ;  le  tnbunal  de  i'opi- 


de  succession  de  personnages  puissants  d*une 
reputation  imposante.  On  pourrait  prolonger 
encore  cette  liste  n<%ative  de  causes  d'erreor 

Sii  n*existent  pas  dans  le  congr^  des  £tats- 
nis.  Mais  il  en  est  sans  doute  d  autres  qui  leor 
sont  particuli^res,  tenant  a  leurs  diverses  con- 
stitutions, k  leurs  diverses  religions,  k  des  pre- 
ventions nationales ,  k  des  oppositions  d*inte- 
r^t,  ou  4  des  exag^rations  republicaines.  line 
feudrait  rien  moins  qu*une  profonde  etude  de 
tout  ce  qui  conceme  ce  faisceau  de  republiques, 
pour  etre  en  etat  de  juger  quels  sophismes  doi- 
vent  predominer  dans  cette  assemtoiee. 


>  On  entend  par  corruption  Teinploi  des  moyens  d1iw  flnence  da  goaverncmeat  sur  les  rotes  dc  Tassembl^. 
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CHAPITRE  VI. 


DES  ROLES  DIVERS  PAR  RAPPORT  AUX  SOPHISMES. 


Terminons  cet  ouvra^  par  qaelqaes  obser- 
vations sur  le  caract^e'  de  cenx  qui  se  servenC 
de  ces  arguments  sophistiques.  Cherchons  k 
distinguer  les  cas  oa  if  ne  £aut  accuser  que  Fin- 
telligence,  et  ceux  oik  on  pent  pr^umer  nn 
d^nt  de  sinc^t^. 

Una  comparaison  se  pr^ente  d*elle-m^me 
entre  les  faux  arguments  et  la  fausse  monnaie. 
Le  fabricateur  yle  distributeur  y  Vaccepteur  , 
Toil4  les  trois  r6les  n^essaires  pour  mettre  un 
mauTais  ^cu  en  circulation. 

Qiacon  d*eux  peut  concourir  au  m^e  acte 
sans  ayoir  la  m6me  intention  et  le  mdme  de^^ 
de  connaissance :  1*^  Matwaisefoiy  a**  UmAnidy 

erreur  sans  bidmc;  Yoi\k  les  divers  ^tats  o^ 
peut  se  trouver  leur  esprit  par  rapport  k 
Facte. 

Le  soup^on  de  mauvaise  foi  tombera  plus 
natnrellement  sur  le  fabricateur  que  sur  le  sim- 
j>le  distributeur.  Qu*il  s*agisse  en  effet  d'un  faux 
^u  on  d*UB  fsiux  argument,  on  ne  peut  faire 
ni Tun  ni  I'autre  sans  se  donner  quel<|ue  peine, 
et  on  ne  prend  cette  peine  qu*avec  I  intention 
d*en  tirer  quelque  profit.  Dans  le  cas  du  faux 
^cu  ,  il  est  certain  que  le  fabricateur  sait  qu*il 
est  faux  :  dans  le  cas  du  faux  argument,  la 
certitude  n'est  point  la  m^me ;  il  y  a  des  es- 
prits  fins  et  subtils  qui  se  prennent  dans  leurs 
propres  filets  et  que  Tamour-propre  rend  en- 
suite  aveunles.  Gependant  la  mauvaise  foi  est 
plus  probaole  du  c6t^  de  celui  qui  fabrique  le 
sophisme  que  de  la  part  de  ceux  qui  ne  font 
que  le  recevoir  et  le  r^andre. 

Plus  Fint^rdt  s^ucteur  est  manifeste,  plus 
on  peut  presumer  la  mauvaise  foi  :  mais  ce 
nest  encore  qu*une  pr^omption  ;  car  il  est 

Fossible  que  celui  qui  c^de  k  son  influence  ne 
aper9oive  pas.  Sans  un  certain  degr^  d'atten- 
tion ,  uh  honune  ne  d^ouvre  pas  mieux  ce  qui 
se  passe  dans  son  esprit  que  dans  Fesprit  aes 
autres.  Vous  pouvez  avoir  en  main  un  uvre  ou- 
vert  et  fixer  les  jeux  sur  la  page,  sans  rien  apei^ 
cevoir  du  contenh,  si  votre  attention  n*j  est 
pas  dirig^. 

La  pr^somption  de  mauvaise  foi  est  au  plus 
haut  degr^  de  force  lorsquc  la  question  ^tant 


dairement  pos^ ,  Fantagoniste  s'obstine  k  V&- 
luder.  Toute  r^ponse  ^asive  et  non  pertinente 
est  un  silenoe  relatif ,  et  ce  silence  est  Equiva- 
lent k  un  aveu.  Cest  une  pr^somption  par  la- 
quelie  on  se  guide  dans  un  tribunal  de  justice , 
et  cette  r^e  pent  s*appliquer  aux  plus  bants 
d^partements  de  la  l^slature. 

De  toutes  les  mani^res  d'eluder ,  la  plus  d^ 
cisive  pour  la  mauvaise  fai  est  celle  qui  con- 
siste  k  repr^nter  Fargument  de  son  antago- 
niste  sous  un  point  de  vue  faux,  k  lui  faire 
dire  ce  qu'il  na  pas  dit,  et  k  feindre  de  lui 
r^pondre  en  travestissant  son  opinion. 

La-  mauvaise  foi  est  moins  presumable  dans 
les  cas  ob.  Fint^^t  s^ucteur  agit  concurrem- 
ment  avec  les  pr^jug^  Etablis ,  les  coutumes 
revues,  et  Fautorite  des  anc^tres.  Plus  une 
opinion  a  de  cours ,  plus  il  est  probable  que 
cenx  qui  la  professent  sont  sincdres ;  car  il  nj 
a  point  d'opinion  si  absurde ,  ^n*on  ne  fas^ 
ais^ment  adopter ,  pourvu  qu  on  persuade 
qu'elle  est  g^n^ralement  admise.  Le  principe 
aimitation  op^e  sur  la  croyance  comme  sur  ' 
la  conduite. 

Le  troisi^e  r61e,  celui  de  Faccepteur,  est 
aussi  Equivoque  que  les  deux  premiers. 

L'acceptation  peut  6tre  nn  acte  interne  ou 
exteme,  L'opinion  fausse  est-elle  re9ue  comme 
vraie?  on  peut  dire  que  Facceptation  est  in- 
terne. Get  assentiment  est-il  rendu  manifeste 
aux  yeux  d*autmi  par  geste  ou  par  discours? 
Facceptation  devient  exteme. 

Ges  deux  actes  vont  natnrellement  ensem- 
ble, mais  ils  peuvent  ^tre  sEpacEs.  Sensible 
a  la  force  d'un  argument,  je  puis  me  compor- 
ter  comme  si  je  ne  Favais  pas  sentie ;  et  sans 
en  avoir  re^u  aucune  impression,  je  puis  fein- 
dre de  Favoir  re9ne. 

II  est  dair  que  Facceptation  interne  ne  sau- 
rait  dtre  accompagnEe  de  mauvaise  foi :  mais 
Facceptation  exteme  peut  FEtre,  et  Fest  dans 
tous  les  cas  oh  elle  n*est  pas  prEcEdEe  de  Fac- 
ceptation interne,  c'est-a-dire  de  la  persua- 
sion. 

Mauvaise  foi  y  ou  tdmhitdy  on  faiblessed es- 
prit, cest  Fune  ou  Fautre  de  ces  imperfections 
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qu'il  £aat  aUribaer  n^^cessairemeDt  k  cenx  qui 
aranoent  on  qqi  adopCent  des  sophiimes. 

Jusqae-la  ces  distinctioDs  sont  daires  et  pal- 
pables.  Mais  en  j  regardant  de  plus  pr^,  on 
tromre  nn  etat  mitoyen  enCre  la  manvaise  fbi 
et  la  t^^t^,  nn  ^tat  qoi  partidpe  de  Ton  et 
de  I'aatre. 

C est  ce  qni  pent  aroir  lien  dans  tons  les  cas 
on  la  force  de  Pargnment  a^et  diffi^rents  de- 
gres  de  persuasion.  Je  na  tronre  dans  mon 
opinion  qn*nn  certain  ^degr^  de  probability; 
je  mVnonce  comme  si  j*y  tronrais  la  certitude. 
La  persuasion  que  je  dieclare  n*est  pas  absolu- 
ment  fausse,  mais  elle  est  ezageree,  et  cette 
ezag^ation  est  fansset^. 

Plus  on  s*accontume  a  employer  nn  faux  ai^ 
gunent,  phis  on  est  snjet  k  passer  de  Y^t  de 
mauraisefoi  k  ceini  d*imb^cillit^,  je  Teux  dire 
d'imb^illite  relative  an  sujet.  On  a  dit  du  jen  , 
qa*on  commence  par  6tre  dupe,  et  qu'on  finit 
par  6tre  iiripon.  Bfais,  en  ceci,  on  coouneooe 
par  un  certain  deer^  de  fourberie,  et  Ton  finit 
par  s*en  imposer  a  soi*m^me. 

Cest  an  ph^om^e  bieo  cotnra,  qn*an 
menteur  d'une  imagination  na  pea  Tire,  k 


parait  danc  que  ces  considcrationf  morales  sont 
^trang^res  an  sujeC 

Je  conviens  que  Testentiel  est  de  d^oMiotrer 
la  fausset^  du  sophisme ,  sans  (^ard  aux  raoics 
qni  le  produisent  et  aux  intentions  de  ceox  qpi 
le  d^ndent;  Toenyre  de  la  logique  se  borne  a 
cela  :  mais  sous  un  autre  point  de  vne ,  il  m*a 
paru  utile  de  mettre  en  ^dence  la  liaison  na- 
turelle  et  intime  qui  existe  entre  Fint^ret  per- 
sonnel «  la  mauraise  fbi  et  let  sc^hismes.  Si  on 
a  Tu  des  bommes  attacher  une  id^  de  sop^ 
riorit^  d*e8prit  k  Temploi  subtil  de  ces  raojens 
d'impostnre,  il  seraitd^a  bon  ,  sous  ce  rap- 
port, d'bumilier  leur  vanite-en  leor  montrant 

Sue  ce  succ^  tient  uniqnement  k  I'intCT^  priv^ 
e  oeux  qui  leur  applaudissent,  et  qu*il  n*est 
pas  besom  d'un  grand  talent  poor  entraiser 
les  bommes  dans  le  sens  de  lears  pr^nges,  de 
leur  profit  on  de  lenrs  passions.  Les  soco^s  wai- 
ment  bonorables  dans  une  assemble  sont  ceox 
qu'on  obtient,  avec  laraison  senle,  contre  les 
int^ts  s^ucteurs.  Les  suco^  da  aopliiste  ne 
sont  que  coouie  la  oooqate  d'une  plaoe  doot 
la  gamison  ^it  secr^temeat  Tendoe. 

Mais ,  de  plus,  si  Ton  confoit  toat  oe  qa'il  y 


force  de  r^p^ter  uqe  histoire  invent^  k  plai-  a  de  m^prisable  dans  oette  disposition  aophis- 
sir  et  de  la  particolariser,  parrient  enfin  a  se  tique,  combien  elle  prouTe  de  d^ain  poor  la 
tromper  lui-m^me  et  it  la  croire  yraie.  T^t^,  de  perversity  dans  la  plus  noUe  facok^ 

fifais  si  cela  pent  arrirer  par  rapport  k  det  de  Tbomme,  d'indiffi^rence  on  mtene  d'avcr- 
ftuts  fictife  ton  jours  en  contradiction  avec  des  aion  pour  le  bien  pvblic,  il  en  r^kera  qoe 
faits  r^s ,  coinbien  cette  illusion  ne  sera-(-elle  dans  one  assemble  politique ,  I'oratenr  qoi  em- 
pas  plus  facile  et  par  consequent  plus  fr^ipente  ploiera  son  talent  k  taire  Taloir  an  sopbismere- 
par  rapport  k  ces  impressions  internes  si  d^li^  connu ,  perdra  son  cr^t  aupr^  die  tons  let 

cates  et  si  fines,  k  ces  degr^  de  persuasion  si       "   '  - .  >   - 

vari^,  qui  n'ont  point  de  signe  ext^enr,  et 
pas  m^me  des  mots  correspondants  pour  en  d^- 
primer  les  nuances? 

Si  de  mauTais  arguments  sont  on  indice  de 
manvaise  foi,  cet  indice  derieht  bien  plus  fort 
lorsqu'au  lieu  de  s'adresser  k  Yentendementf  on 
s'adresse  k  la  volontS  de  cenx  qu'on  vent  per^ 
suader,  c'est-^-dire  lorsqu'on  substitae  a  des 
arguments  les  {>eines  et  les  recompenses* 

De  faox  arguments  adress^s  k  I'entendement 
penvent  ^tre  refutes ;  mais  ces  arguments  adres- 
s^s  la  Tolonte  (si  on  pent  leor  donner  ce  nom) 
ne  peurent  pas  I'^tre :  les  raisons  les  plus  for- 
tes seraient  sans  effot.  II  faudrait,  pour  les 
combattre,  aroir  des  moyens  snp^riears  de  sa- 
boraation  oo  de  contrainte. 


Concbuum, 

La  force  intrins^qne  d'un  argument,  dira*- 
C-on ,  ne  depend  en  aucnne  piani^e  du  carac- 
t^  moral  de  ceuxquil'emploient.  Un  sophisme 
n'en  vaut  pas  mieux  pour  £tre  dans  la  bouche 
d'un  homme  de  bien ;  il  n'acquiert  pas  un  de- 
fire  de  faussete  de  plus  pour  ^tre  dans  celle  crier  quelques  sophismes,  an  point  qn'ils  n'o- 
a'un  firipon.  Le  motif,  bon  on  maurais,  n'af-  sassent  plus  se  montrer ,  on,  qn'en  te  non- 
fecte  en  aucun  degrtf  Fargument  lui-mtaie.  Il  trant,  ils  ne  produisisieDt  d'autret  sentiments 


amis  de  fa  probit^  et  de  la  sincerity.  On  ne  le 
Terra  plus  que  comme  an  homme  astncseox 
contre  leqnei  il fiiut^tre  tur  ses gardes;  et  i  la 
peur  de  ne  pas  nSossir ,  te  joindira  ceUe  d'etre 
sevdrement  jug^. 

L'efficacite  de  oette  censnre  morale  peat  se 
pronver  par  nn  exemple  fomilier.  Pour  ne  pas 
sortir  de  mon  snjet,  jeleprendrai  dans  TasseoH 
bl^e  l^slative  la  plus  nombrease  qui  existe; 
et  Je  crois  pouvoir  supposer  que  sar  sept  on 
huit  cents  membres  qui  la  compotent,  if  n*cn 
est  aucun  qui ,  dans  une  compagnie  de  femmes 
honn^tes,  ait  oubUe  le  devoir  d'un  galanC 
homme,  an  point  de  prononcer  an  mot  qui  let 
fit  rougir.  Or,  si  la  crainte  d'un  regard  d'ki- 
dignation  suffit  poufr  faire  respecter  cette  loi 
de  bienseanoe ,  peut-on  croire  qn'one  transgres- 
sion des  lois  de  la  sinc^rite  ne  fckt  anssi  forte- 
ment  r^primee  dans  on  s^nat,  si  elle  y  ^proa- 
▼ait  aussi  pen  d'indnlgence? 

Get  exemple ,  il  est  yrai ,  pronve  on  pen  trap ; 
car,  dans  ce  cas,  c'est  I'eridence  da  d^lit  qui 
lui  sert  de  firein ;  etla  manvaise  foi  du  sophisme 
le  plus  frauduleux  n'est  jamais  aussi  manifeste 
qu  one  violation  des  lois  de  la  bienseance-Mais 
ce  serait  d^ja  beaacoup  que  de  j^anrenir  i  d^- 
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que  ceox  de  rindignation  oa  da  ridicule  *. 

Qaand  les  tours  d'nn  charlatan  sont  d^mas*- 
qa^ ,  il  est  obli^^  de  se  d^payser. 

Qtutre  peregrmuM ,  vidnia  muea  recfamoL 

Prenons  seulement  un  si^e  on  deux  pour 
la  s^t^  de  la  proph^tie ,  et  soyons  surs  que 
le  temps  yiendra  ou  cette  dbanche  des  so- 

nimes,  achev^e  et  polie  par  une  main  plus 
ite ,  leur  senrira  de  signalenieDt  dans  les  as- 
semblies politiques.  Tandis  qu*an  orateur^  sa- 
tisCait  de  lui-m^me ,  croira  ^louir  et  tromper 
par  quelque  ar^rument  de  cette  nature,  vin£;t 
voix  s'el^veront  de  concert,  non  pour  le  re- 

I  Ceox  qoi  ont  la  le  Cur^  «k  JFakefifld  «e  rappelkroiit 
VugrhhU  episode  d'an  filon,  Ephnum  Jenkins,  son  tnh6 
de  Coamofonie,  son  Sancfaooiaton,  et  la  mani^re  dont  il 
sat  en  imposer  dans  sa  prisoa  an  boo  cnr^  ec  4  ses  caiiui> 


lAPPORT  AUX  80PBI8BIESf  545 

fnter  ennuyeusement,  mais  pour  le  renvoyer 
k  Tecole  ou  au  theatre ,  et  en  faire  bonne  et 
prompte  justice. 

n  est  possible  toutefois  que  cet  ouvrage  ne 
senre  qu  k  redoubler ,  pour  un  temps ,  la  dez- 
Urit^  des  sophistes.  lis  Fitudieront  comme  un 
livre  de  rhitorique ,  pour  apprendre  k  manier 
les  annes  de  leur  itat,  k  se  mettre  en  defense, 
il  parer  les  coups ,  a  deveoir  des  jo^teurs  plus 
habiles  et  plus  ezercis.  CTest  ainsi  qu*un  traiti 
sur  les  stratag^es  des  filous  pent  contribuer 
au  raffinement  de  Tart  qu'on  cbercbe  k  d4^ 
truire ;  mais  il  sera  plus  utile  encore  i  la  police 
qui  les  poursuit,  et  au  public  qui  apprend  ienfin 
k  les  connaitre. 

ra^es;  mais  le  pied  (Dorcho  m  tnibit  Ini-mtaie  :  qnand  on 
entendit  rep^er  k  de  noaTeaox  veoas  ce  beaa  morcean  d*^ 
raditioD,  la  prison  retentit  d'^dats  de  rire,  ct  c^t  k  tpi 
s«  moqoerait  le  plas  ^Bphnam  Jmkms, 
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EXAMEN  CRITIQUE 

DE  DIVERSES  DfiCLARATIONS  DES  DROITS  DE  LHOMME 

ET  DD  QTOTEN. 
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AVERTISSEMENT. 


Refdter  la  Declaration  des  droits  de 
Fhommey  n'est-ce  pas  prendre  une  peine 
inutile?  Cette  declaration ,  proclamee 
avec  tantde  pompe,  re^ue  avec  tantd^ac- 
clamation ,  traduite  dans  toutes  les  lan- 
guts  de  TEurope ,  mais  secretement  me- 
pris^  par  ceux  memes  quiFavaient  faite; 
contredite  dans  toutes  leurs  lois  d^  detail, 
alteree  par  leurs  successeurs,  et  rejetee 
du  Oxle  imperial,  qu'est-elle  maintenant 
qu^une  page  d^riee  d^une  constitution 
qui  n^existe  plus?  Je  conviens  que  cette 
refutation  n  a  plus  Tint^ret  polemique 
qu'elle  aurait  eu  sous  le  regne  de  l^s- 
semblee  nationale.  Cestun  traite  sur  une 
maladie  contagieuse  dont  on  ne-  parle 
plus,  et  par  consequent  un  ouvrage  sans 
attrait  pour  ceux  qui  ne  savent  s'occu- 
per  que  des  circonstances  du  moment. 
Mais  Texamen  d'une  grande  erreur  ren- 
ferme  un  inter^  qui  subsiste  toujours. 
Le jaerme  de  cette  fausse  th^rie  des  droits 
deihommeest  dans  les  passions  du  coeur 
humain ,  toujours  les  m^mes  ,  et  qui 
n'attendent  pour  se  reproduire  que  aes 
circonstances  semblables.  Voyez  ce  qui 
s'est  pass^  recemment  dans  rAmerique 
^pagnole,  dans  la  province  des  Cara- 
cas :  aussit6t  que  Finsurrection  a  ^t^  en 
force,  les  insurgents  ont  fait  une  decla- 
ration des  droits,  sinon  dans  les  memes 
termes ,  au  moins  dans  le  m^me  esprit 
quecellede  Tassemblee  nationale.  Ainsi, 
quoique  cette  declaration  ait  et^  retran- 
cneedu  Code  des  lois  fran^ises,  elle  con- 
serve encore  une  place  secrete  dans  le 
Code  democratique  de  Fopinion.  Jai  vu, 
meme  en  France,  plusieurs  personnes 
disposees  k  convenir  qu'elleetait  danc^e- 
reuse,  sans  cesser  de  croire  qu'ellemt 
vnie;  et  Fon  ne  ioit  pas  se  dissimuler 
aue  son  aneantissement  n'ai't  ete  plut6t 
1  ouvrage  de  la  force  que  celui  de  la  con- 
viction. Si  Fon  pent  6ter  cette  arme  aux 


enthouslastes  politiques ,  il  iaut  le  faire  ' 
pendant  quails  sont  faibles,  car  il  est  trop 
tard  quand  ils  sont  en  force.  C'est  ainsi 

gu'on  choisit  le  moment  ou  les  eaux  sont 
asses  pour  retablir  les  digues,  apres 
que  la  violence  d'un  torrent  les  a  ren- 
versees. 

D'ailleurs,  cette  d^laration  renferme 
un  extrait  ou  ime  essence  des  erreurs 
promulguees  par  les  premiers  ^rivains 
du  si^le.  S'il  fallait  restituer  k  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  on  verrait  dans 
cette  compilation  les  membres  ^pars  de 
Mably,  de  Rousseau,  de  Raynal,  de 
Condoreet,  de  Diderot,  de  Price,  de 
Priestley  et  de  beaucoup  d^autres.  Mais 
ces  faux  principes ,  sanctionn^  par  Fas- 
sembl^  nationale ,  ont  un  caract^re  de 
solennit^  qui  leur  manque  dans  ces  ecri- 
vains.  Ce  qui  n'est  chez  eux  que  la  theo- 
rie  d'un  individu ,  est  ici  un  ^nonc^  y- 
gal.  Attaquer  cette  declaration ,  c'est 
done  combattre  ces  erreurs  ranges  en 
phalange;  c'est  rencontrer  tous  les  enne- 
misdu  bon  principe  da  nsunm^mecamp, 
et  leur  livrer  une  bataille  plus  d^sive. 
Ce  voeu  d'un  empereur ,  de  trouver  tous 
ses  adversaires  sous  une  seule  t^te  pour 
Fabattre  d'un  m^ecoup,  se  realise  jus- 
qu'k  un  certain  point  dans  ce  travad  de 
1  assemble  nationale. 

Si  Fon  objectait  contre  cet  ^rit  que  la 
plupart  des  observations  roulent  sur  des 
critiques  verbales ,  je  repondrais  que  dans 
un  roman ,  dans  un  discours  academf- 
que,  les  mots  nesont  que  des  mots,  et 
que  les  termes  impropres  sont  sans  con- 
sequence; mais  que  dans  les  lois ,  et  sur- 
tout  dans  les  principes  fbndamentauxdes 
lois ,  les  mots  sont  des  choses ,  et  que  des 
termes  impropres ,  qui  font  naitre  des 
idees  fausses,  peuvent  conduire  k  des  ca- 
lamity nationales.  Je  ne  connais  rien  de 
plus  juste  que  cette  pens^  d'un  ^rivain 
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firancais,  «  que  Ce  qu'il  y  avait  eu  d'ab- 
»  surde  dans  la  revolution  a  conduit  k 
n  ce  qu'il  y  avait  eu  d'atroce  » 

On  approuve  la  critique  litteraire  aui 
analyse  avec  la  plus  grande  rigueur  les 
expressions  d^un  poete :  on  se  fait  un  me- 
ritede  relever  un  mot  superflu ,  un terme 
obscur,un  tour  ^uiyoque ;  et  celui  qui 
demdle  les  fautes  les  plus  leg^res  est  cense 
contribuer  au  perfectionnement  deFart. 

Gombien  cette  critique  verbale  n'est- 
elle  pas  plus  utile  appliqu^  au  style  des 
Idis  r  Puis-je  savoir  autretnent  que  par 
la  valeur  des  mots  ce  que  la  loi  me  com- 
mande  ou  me  defend?  Est-ce  perdre  son 
temps  que  de  montrer  aux  l^slateurs 
combien  il  est  difficile  de  s'exprimer  cor- 
rectement,  combien  il  leur  importe  de 
ne  dire  ni  plus  ni  moins  aue  ce  qu'ils 
veulent,  de  produire  une  ia^  juste  qui 
n'ait  pas  besoin  de  commentaire  ? 

FAt-on  m^me  dejk  convaincu  que  cette 
dSdcuration  renferme  une  doctrine  erro- 
nee ,  on  pourrait  en  lire  la  refutation 
avec  profit,  comme  un  exercice  de  logi- 
que.  II  y  a  bien  de  la  difEerence  entre 
seotir  le  faux  et  le  demeler.  On  voit  ici^ 

*  Garat,  Dijtnse  de  lui-mfme. 


ce  me  semble,  en  quoi  consists  I'art  de 
mettre  dans  son  jour  une  faussete  cap- 
tieuse.  II  s'agit  d'abord  d'observer  si  une 
proposition  qui  paratt  simple ,  nVn  ren- 
ferme pas  plusieurs.  Cest  en  les  sepa- 
rant ,  en  les  simplifiant  qu'on  se  met  sor 
la  route  pour  refuter  ce  qui  doit  Fetre  : 
car  ce  qui  sauve  ces  propositions  com- 
plexes ,  c'est  un  melange  ae  vrai  qui  fait 

Sasser  le  faux,  ou  une  obscurity  qui  nait 
e  la  complication.  II  faut  voir  si  les  mots 
principaux  ont  ete  bien  definis,  s^ils  ne 
sont  pas  employes  dans  un  sensarbitraire 
ou  qui  les  detoume  de  leur  si^ificatioa 
usitee  :  carc'est  Ik  le  grand  secret  pour 
tromper  des  lecteurs  inattentifs ,  ou  pour 
s^duire  ceux  qui  se  croient  pi  us  fins  quand 
ils  affectent  drentend  re  les  termes  les  plus 
ordinaires  dans  un  sens  mysterieux. 

Cest  ici  un  ouvrage  de  controverse; 
cependant  il  tourne  plus  k  la  paix  qu'k 
la  dispute ,  parce  qu  il  attaque  un  sys- 
t^me  dogmatique  qui  exclut  tout  rai- 
sonnement,  et  quUl  est  fsdt  pour  rame- 
ner  au  principe  de  Vutilite  g^n^rale,  le 
seul  sur  lequel  on  puisse  etablir  une 
mani^re  de  raisonner  commune. 
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EXAMEN 


DE  LA  DISCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME 

ET  DD  OTOTEN, 


DECR^TEE  PAB  l'aSSEMBLEE  OORSTITDAIITE,  EN  I789. 


PR^AMBULE. 


«  Lesrepr^sentants  du  people  fran9ais  con-  par  la  rapposition  m^e,  ne  peavent  avoir 

stito^s  en  assembl^e  nationale,  consid^rant  aocone  connaiasance  de  cette  declaration  foite 

one  Ti^orance,  Toubli  ou  le  m^pris  des  droits  poAr  eox. 

ae  llionmie,  sont  les  seules  causes  des  mal-  On  pent  distingner  dans  ce  pr^ambule  dens 

hears  publics  et  de  la  corruption  des  gou-  parties :  Yobjet  et  les  motifs, 

Temements,  ont  resolu  d'exposer  dans  une  Vobjet,  cest  d'exposer  les  droits  naturels, 

d^aration  solennelle,  les  droits  naturels,  ina-  ioalidnables  et  sacr^  de  rhomme ;  c*e8t-it-dire 

li^ables  et  sacr^s  de  rhomme,  a6n  que  cette  des  droits  fond^s  sur  la  nature  de  lliomme, 
d^aration ,  constamment  presente  k  tons  les  •  par  consequent  essentiels  k  I'homme,  sans  lea- 

membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans  quels  il  ne  saurait  exister  sans  cesser  d'etre  ce 

cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs ;  afin  que  les  qu'il  est ;  des  droits  qu'il  ne  pent  aligner  a  au- 

actes  du  pouvoir  l^gislatif  et  ceux  du  ponvoir  cun  prix ,  pas  m£me  pour  sauver  sa  vie ;  des 

ex^cutif  pouvant  dtre  k  chaque  instant  com-  droits  dont  on  ne  pent  le  priver  sans  commeU 

paresavecle  but  detoute  institution  politique,  tre  cette  esp^  de  crime  qa*on  appelle  vio- 

en  soient  plus  respect^s;  a6n  que  les  r^clama-  lation  des  choses  sacr^es,  ou  sacrilege. 

tions  des  citoyens ,  fondles  desormais  sur  des  Mais  que  deviendra  cette  assertion  qnand 

principes  simples  et  incontesta|^les ,  toument  nous  aurons  prouv^,  par  un  examen  d^taill^, 

toujours  au  maintien  de  la  constitution  eC  aa  que  ces  droits  naturelSy  inali^nables  et  sacr^, 

bonheur  de  tous.  n*ont  jamais  eo  d'existence ;  que  ces  droits ,  qui 

a  En  consequence ,  Fassembiee  nationale  doivent  servir  k  dinger  le  pouvoir  executif  et 

reconnait  et  declare ,  en  presence  et  sous  les  le^isladf ,  ne  tendraient  qu  4  les  ^garer;  qu'ils 

auspices  de  Tfitre  supreme ,  les  droits  saiTaata  sont  incompatibles  avec  le  maintien  d'une  con- 

de  rhomme  et  da  citoyen.  »  stitation ,  et  (jue  les  citoyens ,  en  les  redamant, 

ne  redameraient  que  I'anarchie  ? 

oamvATlons.  .  Ce,f^f^ditlepr4«^u«>ts!mpl»et 

incontestabies :  Toua  done  des  dogmes  positira  , 
des  articles  de  foi  politiqoe,  des  articles  cop- 

Le  premier  d^faut  de  ce  pr^ambule  est  dans  sacr^s ,  qu*il  font  reoevoir  avec  soomission, 

le  titre.  Des  l^gislateurs  fran9ais  devaient  d^-  qu'il  n'est  plus  permisd*examiner. 

^larer  les  droits  des  ^an^ais ,  mais  If  s  Franfais  Philosophie  I  ToiU  top  premier  pas.  Abjui^er 

ne  paraissent  ni  dans  le  finontispice  de  Touvrage  Temploi  de  la  raison  I  creer  an  symbole  I  ^ta- 

ni  dans  Touyrage  m^me.  Ce  qu*on  declare,  ce  blir  des  maximes  sans  argument,  des  points 

sont  les  droits  de  llionmie  et  du  citoyen.  Par  de  croyance  sans  discussion  I  Accordefr>nons  ce 

citoyens,  nous  demons  entendre  toutes  les  per-  que  nous  refusons  k  tout  le  monde.  Accordez- 

sonnes  engag^es  dans  un  corps  politique  ;  nous  que  nous  sommes  infailUUes,  et  nous  youi 

mais  par  hommeSf  en  tant  que  distingaes  des  prouverons  ensuite  que  nous  ne  nous  sommes 

citoyens,  que  devons-nous  entendre  ?  toutes  pas  tromp^s. 

les  personnes  qui  ne  sont  pas  encore  membces  Les  moti£i  de  cette  declaration ,  enonces 

d*une  societe  politique ,  ceux  qui  sont  encore  dans  le  preambule ,  sont  si  ragues  et  rentrent 

dans  retat  de  nature,  ceux  qui  existent  comme  tellement  les  uns  dians  les  autres,  qu*il  serait 

ceux  qui  n'existent  pas ,  ceux  en  un  mot  qui ,  inutile  de  les  examiner  separement.  Donnons- 
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PEEAHBOLE. 


lenr  one  forme  plas  distincte,  Voyons  ce  que 
lel^slateurpouvait  se  proposer  en  dressant 
cet  acte  pr^liminaire. 

Motifs  4e  cettejUclaratitm. 

I**  Limiter  rautorit^  da  corps  ex^cutif; 
2^  limiter  Tautorit^  da  corps  l^slatif;  3"*  for^ 
mer  une  instraction  gen^ale  qui  piit  guider 
Tassembl^  nadoDale  elle-m^me  dans  la  com- 
position des  lois.  Voila  les  divers  bats  qa*on 
poavaitse  proposer. 

Sous  ces  trois  points  de  vne,  la  d^laration 
des  droits  me  parait  tout-ii-fait  inatile. 

1°  Peut-elle  servir  k  Jimiter  le  poavoir  ex^ 
cntif?  Non,  car  c*est  Ik  I'objet  particalier  da 
code  constitutionnel  lai-mdme,  daos  leqnel 
on  6xe  ses  attributions,  le  mode  d'apr^s  lequel 
il  doit  a(pr,  et  la  responsabilit^  de  ses  agents. 

a**  Peut-elle  servir  k  limiter  le  poavoir  da 
eorps  l^islatif?  Si  elle  pouvait  le  faire,  ce  serait 
on  mal.  Toutelimite  est  inutile  et  dangerease. 

Dans  nn  pays  oil  Ton  se  propose  de  donner 
de  Tinfluence  au  penple ,  ou  on  lui  donne  le 
droit  d*^e  ses  repr^ntants ,  le  droit  de  s*as- 
sembler,  de  presenter  des  petitions,  on  a  £ait 
tout  ce  que  U  nature  de  la  chose  permet  poor 
pr^nir  les  abus  de  Tautorit^  legislative.  La 
voix  pnbliqae,  ches  an  peuple  lil>re  qoi  ^it 
librement  ses  d^put^,  est  te  veritable  firein  de 
i'assembl^  natiooale.  Quand^on  Fa  mise  dans 
cet  ^tat  de  dtfpendance  par  rapport  k  la  vo- 
\oaU  f^^rale,  on  n'a  plus  rien  k  craindre, 
plus  aantre  pr^aution  k  cbercher.  Comme 
rien  ne  pent  rempkcer  ce  ^in ,  rien  anssi  ne 
pent  lui  ajouter  de  la  force.  II  est  sort  out  ridi- 
cule d*imaginer  que  vous  puissiezvoas  Uer  vous- 
m£mes  par  des  pnrases  de  votre  invention* 

Qaand  le  peuple  est  m^content  d*une  loi , 
c*est  k  raison  de  quelque  inconv^ient  r^el  on 
imaginaire  qa*on  lui  attribae.  Le  public  ne 
Ibrmera  pas  son  jagement  sar  cette  loi  d*api^ 
la  declaration  des  droits  de  Fbomme,  mais 
d'apr^s  le  mal  qu'il  sent  ou  qu*il  craint. 

Par  rapport  aux  droits  eux-mdmcs  que  vous 
d^clarcK,  vous  lesenoncerezavec  des  exceptions 
ou  sans  exception  :  vous  vous  r^serverez  de  les 
modifier  par  des  lois  subs^quentes,  on  ils  se- 
ront  d^cUr^  pnrement  et  simplement,  sans 
modification.  Dans  le  premier  cas,  la  d^lara- 
tion  ne  signifie  rien,  eile  n*a  point d'effet  pour 
limiter  le  poavoir  l^gislatif :  dans  le  second  cas, 
la  d^aration  absolae  ne  poorra  plus  6tre  ob- 
serv^e  ;  cbaque  loi  de  detail  en  sera  one  viola- 
tion manifeste.  Supposes  qa'on  ait  ^onc^  dans 
la  d^laration,  que  la  liberty  de  cbaque  indi- 
vidn  sera  conserve  enti^  et  sans  atteinte, 
toate  loi  sobsequente  sera  en  contradiction  di- 
recte  avec  cette  proposition  extravagante.  Snp- 
posez  qu*on  ait  dit  que  cbaque  individu  eonser- 
vera  sa  liberty  enti^  et  sans  atteinte ,  except^ 
dans  les  cas  o^  la  loi  en  ordonnera  antrement, 


il  est  Evident  qa'on  n'a  rien  dit,  €t  qne  le  poa- 
voir l^gislatif  est  aussi  illimit^  que  s  il  n*y  avail 
point  de  d^laration. 

L*un  ou  I'autre  de  ces  &meils  est  in^taUe. 
La  d^laration  dira  drop  ou  ne  dira  rien.  Plus 
ses  auteurs  auront  d*ezp^ence,  plus  ils  ^te- 
ront  de  lier  les  mains  li  la  puissance  l^slative. 
Moins  ils  serout  eclair^s,  plus  ib  se  jetteront 
vers  des  principes  g^^aux ,  qu*il  sera  impos- 
sible de  r^uire  en  pratique. 

3^  Cette  declaration  des  droits  nMtait  pas 

Slus  propre  a  remplir  son  troisi^e  but,  celni 
e  servir  d*instraction  g^n^ale  aux  l^islateors 
pour,  la  composition  des  lois  de  detaiL 

La  m^prise  de  ses  auteurs  a  en  sa  source  dans 
la  logicpie  vulgaire,  ou  Ton  confond  deux  cho* 
ses  distmctes :  la  demonstration  et  Tinvention ; 
Tordre  dans  lequel  il  fant  placer  les  yeritespoor 
les  enseigner,  et  Tordre  qui  sert  k  les  decouvrir. 

Les  principes,  dit-on,  doivent  pr^c^der  les 
consequences  :  les  premiers  une  fbis  pos^s ,  les 
aulres en decoulent  d*elles-mdmes. (^aeotoid- 
on  ici  par  principes?  des  propositions  de  la  phis 
grande  etendae.  Qa*entendHra  par  cons^quem^ 
€€s?  des  propositions  particnlieres  renfisnnte 
daos  des  propositions  generales. 

Que  cette  m^tbode  soit  favorable  k  I'aigii- 
mentation  etaa  d^bat,  c^est  ce  qn'ob  ne  sas- 
rait  nier,  car  si  vous  m'engages  k  admettre  one 
proposition  g^n^rale ,  je  ne  saiurais  ,  sans  mm 
contredire  moi-mdme,  rq'eter  la  proposition 
particult^e  qui  s*y  troove  renferm^, 

Mais  cette  manme ,  si  propre  au  d^bat,  n*eat 

Sas  celle  de  la  conception,  de  I'investigatioB, 
e  rinvention;  En  ceci ,  les  pr(^K>ation8  par- 
ticuH^res  precedent  les  propositions  geuerales. 
L'assentiment  qa'on  donne  aox  demi^res  n'est 
ibnde  que  snr  iassentiment  qn*on  donne  aaz 
premiss.  Nous  pronvons  les  consequences 
par  le  principe  ,  mais  nous  ne  sommes  arriv^ 
au  principe  qne  pap  les  consequences. 

Appliquons  ceci  aux  lois.  D^ms  le  plan  om 
je  combats,  Tobjet  etait  d'etablir  d'abord  net 

Srincipes ,  et  d*en  dednire  ensuite  les  lois  ds 
etail.  Mais  c*etait  une  fausse  marcbe.  11  fsllait 
avoir  sous  les  yeux  le  syst^me  entier  des  lois, 
les  avoir  comparees  ensemble,  pour  £tre  en  etat 
d*en  extraire  avec  siirete  des  principes  fonda- 
mentaox  vraimebt  selides,  et  capabfes  de  sna- 
tenir  Texamen  d*ane  raisoo  s^v^.  Une  propo- 
sition generate  est-elle  viaie  ?  c*est  seoJenMnC 
parce  que  tontes  lerpropositions  particoEdres 
qn'elles  renfiennent  sont  vraies.  Mais  comment 
s^assurer  de  Usverite  d'nne  proposition  gene- 
rale  ?  en  examinant  toutes  les  propositions  par* 
ticnlj^s  qu*elle  contient.  Quelle  est  done  la 
marcbe  quil  fant  snivre  pour  remonter  k  on 
principe  ?  il  fsnt  prendre  on  certain  nombre  de 
propositions  particnlieres,  trouver  nn  point 
ok  elles  s'accordent,  et  ce  point  d*union  troove, 
s*elever  k  une  proposition  pins  etendne  qoi  les 
embrasse  toutes. 
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Cest  ainii  qa*on  peat  avanoer  lentemeDt^ 
mais  k  pas  tCkra,  ©n  se  reodant  raUoD  de  tonV 
Dans  la  route  oppot^ ,  on  marche  an  ha- 
sard,  et  Ton  est  sans  cesse  it  c6t^  d'on  preci- 
pice. 

Qae  s*en8nit-il  ?  one  I'ordre  conrenable  ^tait 
d*aboid  de  former  fes  divers  codes  de  lois,  et 
qn'alors  on  aarait  pn ,  sans  crainte  de  se  con- 
tredire  soi-mdme,  en  dedoire  par  absCractioft 
line  suite  de  propositions  g^n^ales  on  de  prin- 
cipes  fbndamenCaux. 

Geci,  dira-t-on,  toorae  dans  un  cercle 
cieux  ;  car,  pour  former  ces  lois  de  detail ,  il 
fallait  bien  que  les  I^slateurs  enssent  dans 
Tespritun  objet,  un  but,  unprindpe  qui  les 
gnicUt  dans  leur  travaiL  On  ne  pent  rien  faire 
aans  cela  ni  en  physique  ni  en  morale.  II  y  a 
toujours  quelque  tn^orie  qui  pr^de  tout  ce 
qu*on  fait  avec  intellif^ence  et  volont<$. 

Sens  doute,  et  ie  n  ai  pas  suppose  des  l^gis- 
lateurs  sortant  de  I'etat  de  nature,  des  hommes 
sans  connaissance  et  sans  ezp^ence.  II  y  a  en 
des  lois  anterie1^res;  ils  en  ont  connn  les  effets; 
ils  sont  r^unis  pour  les  juger ,  pour  les  corri- 
c»r,  pour  les  rendre  conformes  a  leurs  notions 
ae  bien  public.  Mais  je  dis  dans  ce  travail , 
ils  doivent  bien  se  carder  d  imprimer  le  carac- 
de  principe  k  dies  propositions  g^n^rales , 
avant  de  s*dtre  assures  de  leur  verite ;  ils  doi- 
vent bien  se  garder  de  proclamer  un  droit  ab- 
solu  et  inalienable ,  avant  d'avoir  ezamin^  s*il 
ne  sera  soumis  a  aucune  exception ;  mais  par- 
ticuli^reroent  si  Ton  se  propose  d'enchaiaer  le 
l^gislateur,  il  faut  avoir  torm^  tout  le  code 
avant  d^^tablir  des  maximes  supr^mes  qui  li- 
initent  son  pouvoir.  11  fautconnaitre  toutes  les 
lois  de  deuil  avant  de  fixer  Tenceinte  dont  il 
ne  devra  plus  sortir. 

Cette  precipitation  k  ^tablir  des  maximes  ge- 
nerates, des  maximes  irrevocables,  n*etait,  de 
la  part  des  plus  forts ,  qu*un  moyen  de  triomphe 
sur  les  plus  faibles,  un  moyen  par  leqnel  en 
pretendait  subjuguer  toute  opposition  future; 
et  ceux  qui  s*applaudissaient  alors  d'avoir  con- 
sacre  des  dogmes  politiques  qui  terrassaient 
Taristocratie,  ne  se  doutaient  gu^re  qu'ils  ve- 
naient  de  foumir  des  armes  k  une  puissance 
cent  fois  plus  redoutable ,  je  veux  dire  k  Tanar- 
chie  qui  les  a  perdu s.  Mais  c*est  k  Thistoire  k 
raconter  comment  s*est  formee  cette  declara- 
tion de  droits ,  quelle  violence  et  quels  empor- 
teroents  ont  preside  k  un  ouvrage  qui  aurait 
exige  la  raison  la  plus  cafane  et  la  plus  pure , 
comment  chaque  mot  etait  arrache  k  un  parti 
par  les  dameurs  de  I'autre,  et  k  quel  point  I'o- 
piniitrete  s*enflammait  par  la  resistance.  Get 
historique  de  la  declaration  est  independant 
de  la  declaration  elle-meme;  nous  la  conside- 
rons  comma  un  ouvrage  abstrait,  sans  aucnn 
retour  sur  ses  auteurs,  ni  sur  les  passions  dont 
ils  etaient  anitnes.  Nous  ne  condamnons  ni 
leurs  motifs  ni  leurs  intentions ;  nous  ne  vou- 


lons  que  relever  das  erreors  dont  les  toites  ont 
ete  si  funestes. 


ARTICLE  PREMIER. 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  Ubres  et 
dgaux  en  droits,  Les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent  4tre  fondles  Que  sur  tutilit^  commune » 

OBSEBVATIOB8. 

La  premie  proposition  en  renferme  quatre 
distinctes. 

1 .  Tons  les  hommes  naissent  libres. 

2.  Tous  les  hommes  demeurent  libres. 

3.  Tous  les  hommes  naissent  egaux  en  droits. 
4*  Tous  les  hommes- demeurent  egaux  en 

droits* 

Tous  les  hommes  naissent  Ubres.  Ce  debut 
renfertee  une  faussete  palpable.  Observes  les 
faits.  Tous  les  hommes  naissent  dans  un  etat 
de  sujeUon  et  m^me  de  la  sujetion  la  plus  ab- 
Bolue.  L'eniant  est  dans  une  dependance  con- 
tinuelle  par  sa  faiblesse  et  par  ses  besoins.  II 
ne  peut  vivre  que  par  le  seconrs  d'autmi.  Il 
doit  ^tre  gouverne  pendant  un  grand  nombre 
d'annees,  etla  plnpart  des  lois  ne  Temancipent 
que  lorsqu'il  a.parcouru  plus  du  quart  de  ila 
plus  longne  vie ,  sekm  les  probabiUtes  com- 
munes. 

Tous  les  hommes  demeurent  libres.  Si  cetCe 
liberte  s*entend  de  I'etat  sauvage,  de  Tetat  de 
nature ,  des  hommes  errants  dans  les  for^ts , 
cette  proposition  peut  6tre  vraie;  mais  o^  est 
son  utiltte  par  rapport  k  nous  ?  Les  hommes 
actuals,  les  hommes  qui  naissent  sous  un  gon- 
vemement ,  sont  tous  par  le  fut  assujettis  k 
des  lois ,  bonnes  ou  mauvaises.  Le  defsut  de 
liberte  est  le  texle  continuel  des  plaintes  et  des 
declamatioBs.  Oes  m^mes  legislatenrs  qui  de- 
clarant solennellement  que  tous  les  hommes 
demeurent  libres,  ne  cessent  de  gemir  sur  la 
servitude  hereditaire  de  la  plupart  des  na- 
tions. 

«  Cette  contradiction ,  dira-t-on,  n'est  qu'ap- 
parente.  II  faut  distincuer  le  droit  et  le  fait : 
les  hommes  esclaves  dans  un  sens  sont  hbres 
dans  un  autre ;  libres  par  rapport  aux  lois  de 
la  nature,  esclaves  par  rapport  aux  lois  politi- 
ques, qu  on  appeHe  vainement  des  lois,  et  qui 
ne  sont  point  telles,  puisqu'elles  sont  contrai- 
res  aux  lois  de  la  nature.  » 

YoiXk  le  langage  subtil  auquel  on  a  recours 
quand  on  veut  nier  ce  qui  est,  quand  on  est 
embarrasse  par  des  faits  notoires,  quand  on  a 
contre  soi  I'evidence  de  la  verite.  Les  lois  de  la 
nature  sur  lesquelles  chacun  raisonne  k  sa  fan- 
taisie,  ne  sont  que  des  lois  imaginaires ;  celui 
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qui  les  aD^gOA  ne  fait  autre  chose  qa'all^gaer 
sa  volont^  particuli^e,  et  vent  snbstituer  une 
fictioD  k  la  reality. 

Le  philosophe  cpi  chercbe  a  reformer  une 
mauvaise  loi,  ne  mCpas  Texistence  de  cette  loi 
et  n'en  conteste  pas  la  validity ;  il  ne  pr6che 
point  Tinsurrection  contre  elle.  II  expose  ses 
raisons ;  il  fait  sentir  les  inconv^nients  de  cette 
loi  et  les  aYanta(rc8  qu*on  trouverait  k  la  r^vo- 
quer.  Le  caractere  de  J'anarchiste  est  tout  dif- 
ferent. Il  nie  Texistence  de  la  loi,  il  en  rejette 
la  validite,  il  vent  exciter  les  homroes  a  la 
connaitre  comme  loi,  et  k  se  soulerer  contre 
son  execution. 

Tous  les  hommes  demeurent  ^gatix  en  droits. 
Tous  les  hommes,  c'est-a-dire  tous  les  etres  de 
Fesp^ce  humaine.  Ainsi,  I'apprenti  est  ^gal  en 
droit  k  son  maitre ;  il  a  le  m^me  droit  de  {^ou- 
yemer  et  de  punir  son  maitre,  que  son  maitre 
de  le  gouvemer  et  de  le  punir.  II  a  antant  de 
droits  dans  la  maison  de  son  maitre  que  son 
maitre  lui-m^me.  Le  cas  est  le  m^me  entre  le 
p^re  et  Tenfant,  entre  le  tuteur  et  le^unille, 
entre  la  femme  et  le  mari,  entre  le  soloat  et 
Tofficier.  Le  maniaque  a  le  m4me  droit  d'en- 
fiermer  ses  gardiens,  que  ses  f;ardiens  ont  de 
Tenfermer.  L'idiot  a  le  ra^me  droit  de  gonver- 
ner  sa  famille,  que  sa  famiUe  de  le  gouYcmer. 
Si  tout  cela  n'est  pas  pleineitientrenferme  dans 
cet  article  de  la  d^laration ,  il  ne  si^ifie  rien , 
absolument  rien.  Je  sais  bien  que  les  auteurs 
de  la  declaration  n'^tant  ni  fous  ni  idiots,  ne 
sbngeaient  pas  k  ^tablir  cette  ^alit^  absolue. 
Mais  que  Youlaient-ils  ?  L'ignorante  multitude 
devait-elle  les  entendre  mieux  qu'ils  ne  s*^taient 
entendus  eux-m^&mes  ?  Quand-on  proclame  I'in- 
d^pendance,  n*est-on  pas  trop  sikr  d*6tre  ^cout^? 

Xcf  distinctions  sociales  ne  peuvent  4tre  fon^ 
dies  que  swr  tutiUti  commune.  Cest  ici  un  pas 
retrograde ,  une  retractation  frauduleuse.  Les 
l^gislateurs  avaient  senti  confusement  qu*ils 
venaient  dVtablir  T^galite  dans  toute  sa  pleni- 
tude. Que  fbnt-ils  maintenant?  lis  viennent 
parler  de  distinctions  sociales^  oubliant  qu'ils  ont 
aboli  toutes  les  distinctions.  Ainsi,  dans  le 
m^me  paragraphe,  ils  donnent  et  ils  repren- 
nent,  ils  etanlissent  et  ils  detruisent;  ils  avan- 
cent  le  principe  absurde  d'igaliU  pour  plaiite 
anx  fanatiques  ,  et  ils  ,glissent  insidieusement 
le  principe  des  distinctions  pour  apaiser  les 
hommes  timidesouraisonnabies  qui  se  seraient 
r^yoltes  contre  la  chim^  de  Tegalite  pr^sent^e 
sans  masque. 

Mais  qu  entend-on  par  ces  mots,  ne  peuvent 
pas?  Veut-on  dire  que  ces  distinctions  ne  sont 

Foint  etablies,  —  ou  qu^elles  ne  doivent  pas 
£tre,  —  ou  ^e  si  elles  existent  sans  ^tne  fon^ 
dees  sur  Tutilite  commune,  il  faut  les regarder 
comme  nuUes  et  non  ayenues?  On  pent  choi- 

>  Voje2  Traites  de  legislation,  chap.  i3,  Des  fausses 


sir,  car  ces  mots  ont  ces  trois  significatioiis  par- 
faitement  distinctes.  Si  Ton  veut  dire  que  ces 
distinctions  n  existent  paSy  c*est  un  appel  anx 
faits  et  k  Tobsenration :  si  Ton  Yeut  dire  qu'elles 
ne  doivent  pas  exister,  c'est  un  appel  au  jnge- 
ment  des  individus  sur  une  mati^  de  fait. 
Mais  si  Ton  veut  dire  qu*elles  ne  peuvent  pas 
exister  parce  qu'elles  sont  nulles  en  elles-m^- 
mes,  ^  est  un  attentat  contre  la  liberty  d'opi- 
nion,  c'est  une  invitation  k  se  soulever  contre 
les  lois. 

Dans  le  premier  sens,  la  proposition  n*estpas 
dangereuse,  mais  elle  est  evidemment  fausse. 
Dans  le  second  sens,  elle  est  fondee  en  raison, 
mais  il  faH'ait  Texprimer  clairement,  et  non  em- 
ployer un*  terme  passionn^.  Dans  le  troisieme 
sens ,  elle  contient  une  doctrine seditieuse.  Dire 
que  la  loi  ne  peut  pasy  au  lieu  de  dire  que  la  loi 
ne  doit  pas ,  c*est  preparer  Tinsurrection  et  U 
justifier  d*avance.  Je  ne  saurais  comparer  ces 
expressions  qu*4  ces  instruments  qui  ne  pr^- 
sentent  rien  d'otfensif  aux  yeux,  mais  dans 
lesquela  on  cache  un  poignarcL 

ARTICLE  n. 

Le  bid  de  toute  association  politique  est  la 
conserva^on  des  droits  naturels  et  imprescripti- 
hies  de  thomme.  Ces  droits  sont  la  libertiy  la 
propriiti,  la  sdti^td  et  la  resistance  a  t oppres- 
sion. 

OBSERTATIOnS. 

La  confusion  des  id^es  est  si  grmde  dans 
tout  cet  article,  qu'il  est  difficile  d'y  trouver  on 
seas.  Mais  voici,  je  crois,  les  propositions 
qu'on  peut  en  tirer  ; 

I**  Qu'il  y  a  des  droits  anterieurs  k  retabli»> 
sement  des  gouvemements  :  c'est  la  seule  chose 
qu'on  puisse  entendre  par  droits  naturels, 

a**  Que  ces  droits  ne  peuvent  pas  ^tre  ahro- 
g^s  par  le  gouvemement :  c'est  I'nnique  sens 
qu'on  puisse  donner  au  mot  imprescriptihU. 

y  Que  les  gouvemements  existants  turent 
leur  origine  d'une  association  primitive,  d*noe 
convention. 

Examinons  separement  ces  trois  proposi- 
tions. 

La  |)remi^e  est  absolument  fausse.  Le  fait 
est  qu  il  n'y  a  point  de  droits  naturels,  point 
de  droits  anterieurs  k  I'institution  des  gonver^ 
nements.  L'expression  droit  naturel  est  pmv- 
ment  figurative ;  et  quand  on  vent  lui  donner 
un  sens  littoral,  on  tombe  dans  des  erreurs  qui 
ne  sont  pas  simplement  des  erreurs  specolao- 
ves,  mais  des  erreurs  pemicieuses  ^ 

mattihres  de  raisonner  en  matiere  de  hi. 
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Nous  Savons  ce  qne  c*est  que  Tivre  sans  (jon- 
▼emement.  Nous  avons  des  relations  de  plu- 
sieurs  tribus  sauvages  qui  sont  rest^s  dans  un 
^tat  d'independance,  qui  n'ont  point  de  che& 
et  point  de  lois.  Mais  nous  savons  aussi  que  14 
oil  il  n'y  a  point  de  Xois ,  il  u*y  a  point  de  droits , 
point  de  s6ret^,  point  de  propriety.  Le  sau- 
▼a^e  pent  posseaer  quelque  chose,  mais  ce 
n*e8t  qu'une  possession  immediate  et  incer- 
taine,  qui  ne  dure  qu'autant  qu'on  ne  la  lui 
dispute  pas  ou  qu*il  pent  la  d^endre.  Mais  nn 
droit  suppose  une  garantie,  une  jouissance  fu- 
ture aussi  bien  que  presente. 

Un  droit  d*une  part  sans  une  obligation 
exi^ble  de  Tautre,  est  une  pure  chim^e  :  or , 
il  n  y  a  point  de  droit  dans  I'^tat  de  nature , 
parce  qu'on  ne  peut  rien  exiger.  La  liberte  y 
est  parfaite,  si  ron  veut,  en  tant  qu'elle  n*a 
point  de  frein  r^gulier  de  la  part  d'un  gouver- 
nement;  mais  elle  est  extremement  inqertaine, 
en  tant  qu'elle  est  soumise  a  Toppression  con- 
tinuelle  au  plus  fort.  A  en  juger  par  analogic , 
et  m&me  par  quelques  traces  historiques,  les 
anciens  habitants  de  l*E^urope  ont  ^te  long- 
temps  dans  cet  etat :  point  de  gouvemement , 


rale  au  gouremement,  la  r^ompense  delarju- 
bordinatioB ,  recompense  infiniment  superieure 
au  sacrifice  qu'elle  exige. 

3.  Si  la  notion  des  droits  natureh  est  fausse, 
celle  des  droits  imprescriptiblestomhe  n^cessai- 
rement.  11  n'y  en  a  point  de  tels ,  il  ne  doit  point 
y  en  avoi^.  Pliis  les  lois  apprdcheront  de  la  per- 
fection, moios  elles  seront  sujettes  a  des  chan- 
gements ;  mais  il  ne  doit  point  y  avoir  de  lois 
irr^vocables^  tant  que  les  cnoses  numaines  sont 
soumises  k  des  circonstances  qui  varient. 

Quel  est  le  langage  de  la  raison  sur  ce  sujet? 
La  raison  dit  que  le  bonheur  public  ^tant  I'n- 
nique  principe  a  consulter  dans  I'^tablissement 
des  droits,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  dpive  ^tre 
maintenu,  tant  qu'il  est  avantageux  a  la  society ; 
aucun  qui  ne  doive  6tre  aboli,  d^s  qu'il  lui  de- 
vient  nuisible. 

II  faut  consid^er  chaque  droit  k  part,  son 
avantage  et  son  desavantage  sp^cifique.  Entas- 
ser  tous  les  droits  ensemble ,  c'est  se  mcttre 
hors  d'etat  d'assigner  leur  valeur  s^par^  et  de 
faire  entre  eux  les  distinctions  convenables. 

Droits  imprescriptibles  I  Si  ce  langage  d^c^le 
I'ignorance,  il  d^c^le  encore  jplus  la  pr<$somp- 


par  consequent  point  de  droits;  une  vie  pre-  tion  :  car  declarer  des  droits  imprescriptibles, 

caire,  une  existence  du  jour  au  jour,  une  pos-  c'est  aononcer  qu'on  veut  enchainer  ses  suc- 

session  momentan^e,  de  longues  privations  et  cesseurs ,  et  impriroer  k  ses  lois  le  caractere  de 

toutes  les  habitudes  farouches  de  la  crainte.  la  perp^tuit^.  «  En  nous  reside  la  perfection 

Dans  le  mSme  etat  que  les  animaux,  ils  etaient  de  la  probite  et  de  la  sagesse  :  notre  volont^ 

au-dessons  d'eux  en  fait  de  bonheur,  car  il  doit  r^gner  sans  contr6le  et  m^me  apr^s  que 

n'y  avait  pas  plus  de  sikret^  pour  I'homme  que  nous  ne  serons  plus.  Les  g^n^ations  qui  doi- 


pour  la  brute,  et  I'homme  avait  de  plus  que  la 
I>rute,  la  prevoyance  du  mal  et  le  sentiment 
de  Tins^urit^. 

Ce  malheur  m^rae  ^tait  le  germe  de  la  civili- 
sation. Plus  on  souflirait  dans  un  ^tat  de  choses 
ou  il  n'y  avait  point  de  droits,  plus  il  y  avait  de 
raisons  pour  a^irer  I'existence  de  ces  droits  : 
mais  des  raisons  pour  dcsirer  I'etablissement  des 
droits,  ne  sont  pas  des  droits ;  les  besoins  ne 


vent  nous  suivre  seront  moins  capables  que  nous 
de  juger  de  ce  qui  leur  convient.  G'est  a  nous 
a  leur  prescrire  (es  droits  etemeb.  Il  snffit  que 
notre  volont^  les  declare.  Celui  qui  proppsera 
de  les  altercr,  rebelle  k  I'assemblee  nationale, 
sera  coupable  d'un  attentat  contre  la  nature  : 
il  faut  le  d^vouer  k  la  haine  du  genre  humain 
comme  I'ennemi  de  ses  semblables.  » 

Tel  est  le  fanatisme  renferm^  daq^  ces  fausses 


sont  pas  les  moyens;  la  faim  n'est  pas  I'aliment.  notions  de  droits  naturels  et  de  droits  impres- 
Ceux  qui  parlentdedfroits  nature^  tombentdonc  criptibles.  G'est  le  despotisme  de  I'opinion  con- 


dans  la  petition  de  principe  la  plus  grossi^re. 
S'il  y  avait  en  des  lois  toutes  faites,  qu'est^e 
qui  aurait  pu  conduire  a  en  faire?  S'il  y  avait 
en  des  droits  naturels,  ils  auraient  agi  sur  les 
hommes  comme  Tinstinct  sur  les  abeules,  qui 
ne  peuvent  pas  s'en  ^carter. 

Comment  desl^slateurs  avaient-ils  pu  m^- 
connaitre  qu'en  cecMe  langage  de  la  v^rite  etait 
le  plus  propre  k  faire  aimer  aux  hommes  le  gou- 


tre  le  raisonnement.  C'est  pr^is^ment  le  lan- 
gage de  Mahomet  :  ■  Pense  comme  moi,  ou 
meurs.  » 

3.  Attribuer  I'origine  des  gouvemements  a 
une  association  volontaire,  c'est  une  supposi- 
tion qui,  peut-^tre,  a  pu  se  realiser  dans  cer-  . 
taines  circonstances,  et  que  Ton  con9oit  du 
moins  comme  possible,  par  exemple,  dans  le 
cas  d'une  colonie  naissante.  Mais,  dans  le  fait, 


vemement  et  les  lois ,  a  mettre  sous  les  yeux  nous  ne  conoaissons  point  de  pareille  origine. 
des  peuples  I'immense  bienfaitde  la  legislation,  Tous  les  gouvemements  dont  nous  avons  I'his- 
a  leur  faire  hair  le  d^sordre  et  I'anarchie  qui  toire  ont  commence  par  la  force  et  se  sont  Sta- 
les ram^nent  vers. cet  etat  de  nature  ou  tous  blisgraduellementparrhabitude,exceptequel- 
sont  ennemis  de  tous  ?  11  fallait  leur  montrer,  ques  etats  qui  se  sont  cmancip^s  d'eux-m^mes 
au  contraire ,  que  ces  droits,  ees  nobles  droits  et  qui  se  sont  donn^  des  lois.  Au  reste,  la  fiction 
qui  s'^tendentsurtoutelavie,  quiunissentles  d'un  contra t  n'est  bonne  k  rien  ^  elle  ne  sert 
gen^ations,  q|uiprot^entlesfaibles  contre  les  qu*a  faire  naitre  des  questions  qui  ^garent  les 
forts ,  sont  nniqoement  I'oeuvre  des  lois ,  Toeu-  esprits  et  les  ^oignent  du  vrai  sujet  k  examiner, 
vre  de  la  soci^te,  le  prix  de  I'ob^issance  gdnd-  En  efiPet,  qa'importe  comment  les  gouveme- 
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ments  se  sont  foim^?  Je  ne  ooonais  pas  de  dis- 
pute plus  cnsease.  Qu*ils  aient  conmeoc^  par 
une  bande  de  voleurs  ou  par  une  agr^gation 
de  bergers,  par  une  conau^te  Tiolente  ou  par 
une  reunion  Tolontaire,  le  bonhear  de  la  §o- 
ne  deit-U  pas  £tre  egalenent  rumque  ob- 
jet  de  ceux  qui  (jouvenient?  Uintcr^t  des  bom- 
mes  n'est-il  pas  le  mdme  dans  les  moiiarcbies 
et  dans  les  republioues?  Le  goayemement  n*a« 
t-il  pas  les  memes  oevoirs  moraux  a  P^n  qu'it 
Pblladdphie? 

Passons  k  la  seconde  partie  de  rfflrticle. 

u  Cei  droits  (  naturels  et  imprescriptibles  ) 
sont  ia  liberty ,  la  propridt^  y  la  sihet^  et  la 
sistance  a  t opfrression,  » 

Obserrez  F^tendue  de  ces  pretendas  droits, 
appartenai»t  tons  k  chaque  indtvidu ,  sans  au- 
cnne  limite.  Faites-vous  une  idee,  si  Tons  le 
pomTeE ,  de  ce  que  c*est  qu*an  droit  ilHmit^  k 
la  liberty,  k  la  propri^t^,  k  la  si^ret^,  k  la  resis- 
tance, Tous  Tous  trouverez  dans  un  chaos  de 
contradictions. 

Libert^  ilKmit^ ,  c*est  done  la  liberty  de  faire 
et  de  ne  pas  faire,  en  cbaqne  occasion,  tout 
ee  qni  me  pUdt,  dans  toute  T^tendue  de  ma 
puissance. 

Pr<^riete  illimit^e,  c*est  le  droit  de  disposer 
de  chaque'  chose  k  mon  gr^ ,  sans  avoir  dgard 
k  personne. 

Syrette  illimit^,  c*e8t  le  droit  de  poss^er 
tous  mes  avanta^es  sans  souffirir  aucune  defal- 
cation ,  par  quelcpie  raison  que  ce  puisse  dtre. 

R^stance  a  1  oppression  illimiti^e,  c*est  le 
droit  de  me  garantir,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, par  tous  les  acles  de  violence,  contre 
tout  ce  qui  me  parait  une  violation  demes  droits 
naturels,  c*est-4Mlire  contre  tout  ce  qui  me  d^ 
plait. 

Mais  diacun  de  ces  droits,  dira-t-on,  sera 
limits  pardes  lois  positives.  Je  r^onds  <{ue  cela 
ne  se  pent  pas  sans  enfreindre  la  declaration, 
car  elle  a  prononce  oes  droits  imprescriptibles  y 
c'est-ii-^lire  inalt^rables.  Si  Ton  n'en  pent  rien 
retrancher,  on  ne  pent  point  leur  donner  de 
limites.  VoUk  done  Tceuvre  de  la  le(pslation 
rendue  impossible. 

Si  la  liberty  est  iUimit^e,  il  n*j  a  plus  de 
droits ,  car  les  droits  ne  peuvent  exister  qu'aux 
d^pens  de  la  liberty  :  on  ne  pent  creer  un  droit 
sans  imposer  une  obligation  correspondante ; 
on  ne  saurait  empdcher  les  horames  de  se  nuire 
.qu*en  retranchant  de  leur  liberty.  Ainsi,  toutes 
les  lois  etant  contraires  k  la  liberty,  sont  con- 
traires  au  droit  naturel 

L*homme  a  un  droit  de  propriety  naturel  et 
imprescriptible,  c'est^4-dire  qu*il  n'en  est  pas 
reaevableauzlois,  et  que  les  lois  nepeuventpas 
le  lui  6ter  :  mais ,  pour  donner  un  sens  k  ce 
mot,  il  hnt  que  le  droit  soit  relatif  ji  un  objet 


surlequel  il  s'exerce,  car  un  droit  qui  nes'exerce 
sur  rien ,  n*a  pas  beaucoup  de  valeur ,  et  ce  n*est 
gu^re  la  peine  de  le  procfamer  solenneUement. 
Cest  en  vain  que  toutes  les  lois  du  monde  au- 
raient  assur^  que  j'ai  le  droit  d'avoir  quelque 
chose  :  si  c'est  1^  tout  ce  qu'eUes  ont  fait  pour 
moi,  il  faut  que  je  prenne  partout  ce  dont  j*ai 
besoin,  ou  que  je  meure  de  faim.  Ainsi ,  decla- 
rer un  droit  de  propriety  sans  specifier  les  ob- 
jets  sur  lesquels  ce  droit  pent  s*ezeroer,  c*est 
etablir ,  en  d'autres  termes ,  un  droit  de  pro- 
priety universelle;  c'est  dire  que  tout  est  com- 
mun  a  tous.  Mais  comme  ce  qui  appartient  k 
tous  nappartient  k  personne,  il  sensuit  que 
TefFet  de  la  declaration  ne  serai t  pas  d*etafalir 
la  propriety,  mais  de  la  detruire  :  et  c*est  ainsi 
que  Tont  entendu  les  partisans  de  Babeuf ,  ces 
vrais  interprites  de  la  declaration  des  droits  de 
rhomme,  auzquels  on  ne  pouvait  rien  repro- 
cher  que  d'avoir  ^t^  consequents  dans  Tappli- 
cation  du  principe  le  plus  raux  et  le  plus  ab- 
surde. 

On  me  dira  que  puisque  le  sens  littoral  de 
cet  article  presenteuneextrava(vance,  il  ne  pent 
pas  ^tre  celui  que  les  Icgislateurs  avaient  en 
vue.  lis  n*ont  jamais  pu  penser  que  ces  droits 
pussent  Hte  illimites.  lis  avaient  aeja  dans  Pes- 
prit  les  lois  de  detail  qui  devaient  modifier, 
restreindre ,  specifier  ces  droits  generaox  dans 
leur  application  particuli^re. 

Je  suis  loin  de  prater  aux  le^slateurs  fran- 
^ais  des  intentions  foUes  et  criminelles ;  mais 
s'ils  disent  le  contraire  de  ce  qu*ils  veulent  dire, 
ai-^e  tort  d' entendre  ce  qu*ils  disent,  et  non  oe 
qu  ils  ne  disent  pas?  On  pent,  sans  doute,  en- 
trevoir  confusement  ce  qui  etait  dans  leur  in- 
tention, mais  ils  n'ont  pas  su  Texpliquer.  Je  ne 
me  charge  pas  de  creer  ce  qui  n  existe  point; 
il  me  soffit  de  roontrer  que  le  sens  naturel  de 
leurs  expressions  ne  forme  ^e  des  proposi- 
tions absurdes  et  contradictoures. 

ARTICLE  m. 

Le  principe  de  UnOe  souveraint^  reside  esten" 
tiellemeta  dans  la  nation.  Nul  corps ,  nul  uidxvftAt 
ne  peut  exercer  daMUtriti  <fui  n'en  derive  expres- 
s^ment, 

OBSERVATIOVS. 

De  ces  deux  propositions ,  l&  premi^  est par- 
faitementvraie  dansun  sens.  Gouvemer  etoDeir 
sont  des  termes  correlatifs :  o6  il  nV  aurait  point 
d'obeissance,  il  n*y  aarait  point  de  {jouveme- 
ment.  La  souverainete  ne  s*exerce  cju^autant 
qn'une  nation  veut  se  soumettre.  Si  c  est  la  oe 
qu'on  a  voulu  dire,  on  a  ^nonce  une  Tdrite  tri- 
viale  qui  ne  m^e  a  rien. 


^  »  Toates  les  loi*  aont  coetckiTcs ,  ezoept^  les  lois  constita-  Ics  lois  coercitires. 
tioaocUet  foi  crknt  des  poavoin,  et  les  lois  qui revoqaent 
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MaU  ce  n*est  pas  Ik  ce  qa*on  avait  en  vue, 
comme  il  est  focUe  d*en  io^r  par  ce  qui  suit. 
Cest  one  proposition  plac^  en  avant  pour  ser- 
Tur  de  base  k  la  proposition  8uiT»n««.  ^•U^rps, 
nul  individu  ne  pent  exerctr  (Cautorit^  ^ui  n  ^ 
dirive  express^ment.  Cest-ii-dire  qne  toute  a«- 
torit^  qui  n*est  pas  fondle  sar  nne  election  po- 

!>nlaire ,  sur  un  mandat  irom^iat  et  ezpres  de 
a  nation ,  est  une  autorite  usurp^e ,  contraire 
au  droit  naturel,  et  par  consi^quent  nnlle. 

Sicette  declaration  ireutregard^  qne  la  Fran- 
ce, on  ei!kt  pu  I'envisa^er  comme  une  base  de 
son  droit fii tur  con stitutionneK  Maiselle  est  con- 
9ue  dans  les  termes  les  plus  g^n^rauz ;  elle  s*ap- 
plique  k  tous  les  gouvemeraents,  et,  k  I'excep- 
tion  de  qnelques  r^publiques  democratiques , 
elle  les  frappe  tous  du  caract^e  d' usurpation 
et  de  nullit^.  Gette  maxime  est  un  instrument 
de  revolution.  La  resistance  et  Tinsurrection 
sontie^itimesetm^me  louables  contre  des  chefe 
qui  ne  tiennent  pas  leur  pouToir  d'une  election 
populaire.  Si  la  maxime  n*a  pas  ce  sens,  elle 
n*en  a  point. 

ABTICLE  IV. 

La  libertd  consiste  a  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  a  autrui :  ainsi  texercice  des  droits 
natureis  de  chaque  homme  na  de  homes  que  celles 
qui  assurent  aiuc  autres  membres  de  la  soci^td  la 
jouissance  de  ces  mimes  droits,  Ces  homes  ne 
peuvent  4tre  ddtermin^es  que  par  la  loi, 

OBSERVATIONS. 

Get  article  renferme  trois  propositions. 

I**  La  liberty  consiste  a  pouvoir  fidre  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  a  autrm. 

Gela  est-il  vrai  ?  EsC-ce  U  le  sens  ordinaire 
de  ce  mot?  La  liberty  de  fahre  du  mal  n*est-eHe 

Sas  liberty  ?  Si  ce  n'est  pas  liberty ,  qu'est-ce 
one,  et  de  quel  mot  pourra-t-^n  se  serrir  pour 
en  parler?  Ne  dit-on  pas  qu*il  font  6ter  fa  li- 
berty auz  fous?  Ne  die-on  pas  qu*il  fiaut  6ter  la 
liberty  aux  m^chants  parce  qu'its  en  abusent? 

Vous  devez  dire  couragensement  aux  hommes 
que  les  lois  ne  sont  fiaites  que  pour  r^gler  et  res- 
treindre  leur  liberte;  ma  is  tous  craignez  de  les 
ofifenser,  et  que  £aites-vous?  tous  avex  recours 
an  petit  artifice  de  donner  k  ce  mot  une  defi- 
nitiou  fausse ,  de  le  prendre  dans  un  sens  con- 
traire k  son  acception  commune,  etTous  legis- 
lateur,  tous  parlez  une  langue  qui  n*est  celle 
de  personne. 

D'apr^s  cette  definition ,  je  ne  saurais  done 
jamais  si  j*ai  la  liberty  de  faire  une  cbose ,  aTant 
d^avoir  examine  toutes  ses  coosequences.  Si  telle 
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absnrdite  extreme,  mais  elle  est  necessairement 
impKqnee  dane  la  definition. 

Ax»Jtnn  est  ici  un  mot  tr^s-impropre.  II  semble 
one  le  Wgislateur  ne  pourrait  par  6ter  aux  in- 
oiTidus  la  liberte  de  se  faire  du  inal  a  eux-m6- 
mes,  qu*!!  ux,  nroteiier  n»  lw>w»m«».  r\\ 

fiemme ,  ni  enfeint,  ni  imbecille  contre  leur  ijrno- 
rance  ou  leur  imprudence.  Vous  m^arez  {^ranti 
ma  liberte ,  dtraienC-tls ;  elle  consiste  k  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  k  autrui ;  mais  il  m*est  permis 
de  faire  tout  ce  (|ui  ne  nuit  qu*^  moi-meme. 

2*  AinH  texercice  des  droits  natureis  dechaqud 
homme  na  de  homes  que  celles  qui  assurent  auX 
autres  membres  de  la  sociM  lajouissance  de  ces 
m^es  droits. 

Get  article  declare  comme  vrai  partout,  ce 
qni  est  faux  partout.  Qu*on  cite  un  seul  qou- 
Tememcnt  ou  les  chores  soient  ainsi.  S^il  y  avaic 
une  telle  legislation  danslemonde,  cette  legis- 
lation serait  arriTee  a  la  perfection  absolne. 

3*  Ces  homes  ne  peuvent  itre  d^termin^es  qne 
par  la  loi. 

Des  bomes !  il  y  a  un  moment  que  ces  droits 
etatent  illimites  et  imprescriptibies.  Vous  me 
parlez  d*une  liberte  qui  etait  mon  droit  naturel, 
et  TOUS  me  dites  maintenant  que  c*e8t  k  la  loi 
seule  k  regler  Tusage  de  ma  Kberte.  Vous  m'a- 
vez  trop  uonne  et  vous  m*6Cez  trop.  Vous  avez 
commence  par  etablir  mon  independance  ab- 
solne y  et  TOUS  me  replacez  dans  une  dependance 
totale.  N*est-ce  pas  me  traiter  comme  un  prince 
imbecille  k  qui  I  on  accorderait  une  pleine  puis- 
sance, k  condition  de  ne  s*en  servir  que  d'apr^ 
un  code  qui  r^lerait  ses  moindres  actions? 

Pour  parler  clairement  et  raisonnablement, 
Toici  ce  qu*on  aurait  pu  dire  dans  cet  article. 

«  La  loi  doit  laisser  aux  sujets  une  liberty 
entire,  concernant  les aetes  dont  Texercice n*a 
rien  de  prejudiciable  a  la  communante,  soit 
immediatement,  soitpar  des  consequences  eioi- 
gnees.  « 

«  L'exercice  des  droits  accordes  k  chaque  in- 
diTidu  ne  doit  aToir  d'autres  bomes  legales  que 
celles  qui  sont  necessaires  pour  maintenir  cna- 
que  inaiTidu  dans  la  possession  et  Texercice  des 
m^mes  droits ,  autant  que  le  plus  grand  bien  de 
la  communante  le  permet  ainsi.  » 

«  II  ne  doit  ap|partenir  qu'au  legislateur  su- 
preme de  determiner  ces  bomes  :  ceia  ne  doit 
^e  permis  k  aucun  autre  indiTidn ,  soit  qu*il 
posside  ou  non  quelque  autorite  subordonnee. » 

ARTICLE  V. 

La  loi  na  le  droit  de  difendre  que  Us  actions 
nuisihles  a  la  soci4t^»  Tout  ce  qui  nest  pas d4' 


action  me  paraissait  nuisible  k  un  seul  individu,  fendu  par  la  loi  ne  peut  4tre  emp4ch4;  et  nul  ne 
me  f6t-eUe  permise  et  mdme  ordonnee  par  la  peuiitreconiraintafairecequelUtnordonneptu. 
loi ,  je  ne  serais  pas  libre  de  la  faire.  Un  offi- 

cier  de  justice  n'aurait  pas  la  liberte  de  punir  obsbrvatioiis. 
un  Toleur,  k  moins  d*etre  bien  sdir  que  cette 

peine  ne  peut  pas  nuire  k  ce  Toleur.  C*est  une       1"  Ge  n*est  plus  la  loinepeutpasy  mais  la  loi 
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na  pas  le  droit.  Plus  d*amb%ait^,  plus  de  mas-  »  leur  nom ,  »  il  n*y  a  plus  de  danger ,  mais  je 

3ue.  Maxime  d'insurrection ,  principe  universel  ne  sais  plus  quel  droit  vous  m'avez  donn^  ju*- 
'anarchie.  Prenei  une  action  quelle  qu*elle  qak  ce  que  je  sache  quelles  sont  l«i  autorites 
soit :  si  la  loi  n'a  pas  le  droit  de  la  defendre,  U  qn^  la  f^^"^'  Nuisible  ou  frivole ,  c  est 

Joi  qui  la  defend  est  nuHe ;  le  pia^strat  qui  '  ' 

veut  I'exe'cuter.  p^t  -rr-*'***^  '*  resis- 
«<ttic-<resx  un  devoir  ^  et  la  sounussion  un  crime 
envers  la  patrie. 

Dire  que  la  loi  ne  devrait  defendre  que  les  ac- 
tions nuisibles  a  lasociete,  cVta it  poser  une 
maxime  vraie  et  raisonnable.  Une  legislation 
conforme  en  tout  k  cette  maxime,  serait  arrivee 
h,  sa  perfection.  Mais  cette  perfection  est-elle 

Sossible  ?  Est-elle  dans  la  nature  humaine? 
[ous  pouvons  nous  en  approcher  de  plus  pr^s  ^ 
mais  pouvons-nous  y  parvenir  ?  Faut-il  mecon- 
naitre  tons  les  (rouvernements?  Faut^illes  atta- 
quer  dans  le  principe  vital?  Faut-il  6ter  aux 
lois  leur  autorite  parce  qu'il  y  reste  des  imper- 
fections? 

a"  Tout  ce  qui  nest  pas  d4fendu  par  la  loi  ne 
veut  Stre  empichd,  Nul  ne  peut  ^tre  contraint  a 
faire  ce  que  la  loi  nordoune  pas,  Meme  equi- 
voque deja  observee ,  ne  peut ,  au  lieu  de  ne  doit, 
Devra  est  le  langage  du  lexpslateur,  peut  est,le 
langai^e  du  fait.  Ainsi  le  lejrislateur  aurait  dA 
dire  :  «  Tout  ce  qui  n'est  pas  dcfendu  par  la  loi 
ne  devra  pas  etre  erapeche,  et  nul  ne  devra  ^tre 
contraint,  etc.  Substituez  le  mot  peut,  vous 
dites  ce  qui  est,  et  non  ce  qui  doit  etre.  Si  je 
consuUe  un  bomme  de  loi,  if  me  repond,  on  ne 
peut  pas  vous  empecher,  on  ne  peut  pas  vous 
contraindre ,  c*est-a-direla  loi  ne  donne  aucune 
autorite  a  qui  que  ce  soit  de  vous  empecher, 
de  vous  contraindre. 

D'ailleurs  cet  article  est  trop  vague.  II  y  man- 
que une  explication  necessaire.  IMs  dans  son 
sens  litteral,  il  aneantirait  toute  autorite  parti- 


t/^njours  raltemativ«  de  cette  declaration. 
ARTICLE  VI. 

La  loi  est  t expression  de  la  volenti  ^Mrale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  coneounr  person- 
nellement  ou  par  leurs  repr^sentants  a  sa  forma- 
tion, Elle  'doit  Sire  la  mime  pour  tous ,  soit  queUe 
protege y  soit  quelle  punisse,  Tous  les  citoyens 
4tant  dgaux  a  ses  yeuxy  sont  igalement  admissi' 
hies  a  toutes  dignitds ,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacity  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

OBftEBVATIOKS. 

Get  article  est  un  chaos  de  propositions  qui 
n'ont  point  de  lien  commun,  et  qui  se  rappor- 
tent  a  des  lois  constitutionnelles,  a  des  lois  ci- 
viles ,  a  des  lois  penales.  Elxaminons-les  sepa- 
rement. 

1  re  Proposition.  La  loi  est  t expression  de  la, 
volenti  ginirale. 

De  quelle  loi  parle-t-on  ?  de  quel  pays  ?  de 

3uel  temps  ?  Je  ne  connais  point  de  loi  ^  point 
e  pays,  point  d'epoque  qui  puisse  justifier 
cette  assertion.  La  d^nnilion  est  notoirement 
fausse;  d'apr^s  cela,  il  n*y  a  point  de  pays  oui 
ait  des  lois,  car,  meme  a  Geneve  et  dans  les 
petits  cantons  democratiques,  il  s'en  fautbien 
(^ue  le  droit  de  suffrage  ne  soit  universe!,  il  ne 
s  etend  pas  meme  a  la  majorite  du  nombre  total 
des  habitants.  Cet  article  est  done  T^ponge  de 
tous  les  gouvemements  :  mais  qu*iroporte? 


culiere,  pouvoir  domestique,  pouvoir  de  po-  pnisque  Tobjetfavori  de  cette  effusion  de  bieo- 
lice ,  pouvoir  militaire.  Si  je  dis  a  mon  fils,  ne  veillance  universelle  etait  de  declarer  tous  Ir^ 


montez  pas  ce  cheval  que  vous  n'avez  pas  la 
force  de  manier ;  si  je  dis  k  ma  fiUe ,  ne  lisez 
point  ce  livre  qui  est  dangereux  pour  vous,  ils 

Seuvent  me  defier  de  leur  montrer  une  loi  qui 
efende  de  monter  un  cheval  fougueux  ou  de 
lire  un  livre  indecent.  Ce  n'estpas  aux  lois  seu- 
lement  qu*il  faut  obeir ,  mais  encore  aux  diffe- 
rentes  autorit^s  crdees  par  la  loi.  On  peut  dire, 
il  est  vrai ,  que  cela  est  compris  virtuelleraent 
dans  Tartide ,  mais  en  matiere  d'obeissance  et 
de  devoir,  on  ne  saurait  ^tre  trop  explicite  '• 

Ajoutez  a  Tarticle  «  Nul  ne  peut  dtre  contraint 
»  i  faire  ce  que  la  loi  nWdonne  pas ,  bieh  en- 
n  tendu  qu*il  f;^t  rendre  obeissance  k  toutes 


n  les  autorites  qui  seront  q^^es  par  la  loi ,  gislateurs  de  la  France  que  dans  tous  les  pays 
»  comme  si  c*etait  la  loi  m^me  qui  parUt  en  dumonde, 


gouvemements  dissous,  et  de  le  persuader  i 
tous  les  peuples. 

Cette  pretendue  definition  nVtait  pas  une  in- 
vention des  legislateurs  francais.  Ils  I'ont  em- 
pruntee  de  Rousseau,  qui,  dans  son  Gontrat 
social ,  Ta  presentee  avec  toute  la  solennite  pos- 
sible ,  comme  une  dccouverte  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  genre  humain. 

a«  Proposition.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  concourirpersonnellementy  ou  par  leurs  repri' 
sentants,  a  sa  formmtion, 

Ici  le  langage  change.  Ce  n*est  plus  an  fait 
qu'on  ^nonce.  C^est  un  droit  qu*on  declare.  II 
n'y  a  plus  d*ambiguit^.  Il  est  decide  par  les  le- 


,  toute  loi  est  nulle  si  les  citoyens  n*oot 


<  Pcu  de  temps  apr^  que  cette  r^v^tion  des  droits  de 
rhomme  eut  ^te  sanctionn^ ,  les  fliers  d'un  des  grands 
collies  de  France  (celui  de  la  FItehe,  si  je  ne  me  trompc) 
furent  asses  bons  logiciens  nonr  y  trouver  tons  les  principes 
de  Find^ndance.  Armds  ac  ce  manifieste ,  et  forts  de  cet  ar- 
ticlr  qu  lis  avaicnt  inscrit  sur  leur  banni^ ,  ils  refusircnt 


fob^issance  k  lears  pr^fets,  et  proced^rent  k  une  insnrrrc- 
tion  en  rMe,  pour  maintenir  leurs  drotts^imprescripttbles 
et  inalienables.  Cette  sc^ne  de  college  n  etait  qu'on  prdode 
de  cet  an^ntissement  de  toutes  les  antorit^  ^  de  cet  esprit 
d'insubordinatioa  qui  «  coavert  la  France  d'un  d^ngc  de 
sang  ct  dc  boue.  * 
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pas  concouru  k  la  faire  persoDnellement  ou  par 
tears  repr^sentants.  . 

3«  Proposition.  La  loi  doit  4tre  la  mime  pour 
tousy  soil  (lu'elle  protege y  soit quelle punisse. 

Cette  clause  n*est  pas  deraisonnable  sous  un 
point  de  yue  general ;  mais,  <^nonc^  d*une  ma- 
ni^e  trop  absolue,  elle  ne  permet  aucone  ex- 
ception, quoiqu*il  y  ait  des  exceptions  neces- 
saires. 

loi  d*An|];leterre  accorde  a  la  personne  da 
roi  et  de  Therilier  de  la  couronne,  une  proteo- 


dignitds ,  places  et  emplois  publics  y  selon  leur  ca- 
pacitdy  et  sans  autre  distinction  que  celle  de.leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

Cest  ici  une  des  clauses,  et  peut-^tre  mdme 
la  seule  contre  laquelle  il  n*y  a  point  d'objec- 
tion  essentielle  :  je  veux  parler  du  sens  Q6n4rd\ 
de  Tariicle,  car  la  reaction  en  est  defectueuse. 

II  peut  Y  avoir  de  fortes  raisons  pour  ne  point 
accorder  les  droits  politiques  k  tels  ou  teis  iu- 
dividus  :  mais  il  est  bien  a  d^sirer  qu*il  n*y  ait 
point  de  classe  exclue,  point  de  classe  d*hom- 


tion  plus  grande  qu*aux  autres  individus,  puis-  mes  qui  n'aient  le  droit  de  concourir  a  tout.  Les 

qu'eUe  punit  plus  sdyerement  les  attentats  sur  legislateurs  franfais,  en  ouvrant  la  carri^e  des 

leur  yie.  S*ilssontplus  exposes,  et  si  le  danger  emplois  publics  k  tons  les  citoyens,  donnaient 

resultant  de  ces  attentats  est  plus  grand,  il  est  un  oel  exeniple  k  tons  les  gouvemements,  sans 

convenable  de  fortifier  leur  sauvegarde.  leur  fournir  aucun  sujet  l^time  de  plainte. 
On  accorde  de  m^me  de  plus  grands  d^doin-      Mais  il  fallait  laisser  au  Idgblateur  la  faci4ttf 


magements  aux  minis  ires  de  la  justice ,  dans  le 
cas  d*une  poursuite  mal  fondee ,  pour  de  prd- 
tendues  injures  a  des  individus  ^on  leur  accorde, 
dis-je,  de  plus  grands  dedommagements  que 
ceux  <^*on  donne  ade  simplesparticuliers  pour 
on  gnef  de  la  meme nature.  Cest  qu'on  a  con- 
sider^ que  les  officiers  du  public,  n*ayant  pas 
le  m^me  interdt  a  defendre  les  droits  du  public, 

3ue  les  hommes  prives  k  defendre  leurs  propres 
roits,  pourraient  se  laisser  detoumer  de  leur 
devoir ,  si  on  ne  leur  accordait  une  protection 


de  limiter  le  droit  de  suffrage,  par  de  certaines 
conditions  qu*on  peut  juger  n^essaires  pour 
assurer  la  responsabilite  et  Tinddpendance  des 
^ecteurs  et  oes  eligibles. 

II  fallait  aussi  lui  laisser  la  faculty  d*exclure 
des  emplois  publics  des  hommes  qui  seraient 
attaches  k  une  autre  forme  de  gouvememenC, 
des  republfcains  dans  une  monarchic,  desroya- 
listes  dans  une  r^publique ;  cororoe  on  ne  vou- 
drait  pas  donner  au  g^n^ral  des  trouper  enne* 
mies  la  commission  d'aeheter  les  armes  et  lea 
plus  grande  contre  ceux  qui  lent  iatenteraient  provisions  de  bouche pour  Tarm^  quil  a'des- 


ainjustes  poursuites. 

Ces  exemples ,  qu*il  serait  ais^  de  multiplier, 
peuvent  suggi^er  un  doute  raisonnable,  si  ce 
mot  flatteur  aVya/i<^ nest  point  incompatible, 
m^me  en  matiere  de  protection,  avecleprin- 
cipe  de  Tutilit^  gibi^rale. 

Par  rapport  aux  peines,  la  veritable  r^le  est 
de  n  en  anpliquer  jamais,  s'il  est  possible,  de 


sein  de  combattre. 

Si  on  s*attache  au  sens  littoral  de  Vartide^ 
tontes  ces  limitations  seraient  impossibles* 

ARTICLE  Vn. 

Nul  homme  ne  peut  Stre  accus^ y  arrit^nidi^ 
tenu  que  dans  les  cas  ddterminis  par  la  loi,  et 


plus  granoes  qu*il  ne  faut  pour  atteindre  le  but  selon  les  formes  quelle  aprescrites,  Ceux  qui  sol" 

qu*on  se  propose.  Comme  entre  deux  indivi-  Ucitenty  expedient  ou  font  exicuter  des  ordres 

aus,  il  peut  y  avoir  une  mesure  de  sensibility  arbitraires,  doiuent  Are punis ;  mais  tout  citoy en 

tres-dinerente,  par  le  resultat  de  leurs  situa-  appeU  ou  saisi  en  vertu  de  la  loiy  doit  ohiir  h 

tions  respectives,  une  peine  qui  serait  nomina-  (instant :  il  se  rend  coupable  par  la  resistance* 
lement  la  m^me  pour  tons  les  deux ,  ne  serait 


pas  la  m^me  en  r^alite.  Cinquante  coups  de 
rbuet  peuvent  paraitre  toujours  ^gaux,  dans  Tes- 
timation  de  la  loi,  k  cinquanle  coups  de  fouet : 
mais  ce  chiktiment  appliqu^  a  un  leune  et  ro- 
buste  laboureur,  ou  a  un  vieillard  infirme,'^ 
une  jcYtne  femme  delicate  et  sensible,  ne  peut 
paraitre  le  m£me  aux  yenx  de  personne.  Un 
Lannissement ,  dans  le  style  de  la  loi ,  peut  pa- 
raitre ^gal  a  un  bannissement :  mats  cette  peine 
sera-t-elle  la  m^me  pour  un  phre  de  famille  k 
qui  eUe  enl^e  toutes  ses  ressources ,  ou  pour 
un  aventurier  qui  est  presque  ^galement  chez 
lui  dans  tons  les  pays  du  monde  ? 

Tout  cela  prouve  que  la  notion  vague  dVga< 


^  OBSERVAT10R8. 

Mdme  impropriate  d*expression ,  nufhomme 
ne  peuly  au  lieu  de  nul  homme  ne  doit,  etc.  Mais 
au  moins  dans  ce  cas  le  pouvoir  des  lois  est  re- 
connu.  On  ne  saurait  dire  que  cette  clause  soiC 
pernicieuse,  elle  n'est  que  futile;  elle  passe  a 
c6t(^  du  but,  de  m^me  que  Iffsuivante. 

En  efPet ,  pour  donner  de  la  sJkteX^  aux  sujets 
contre  les  ordres  arbitraires,  il  faut  conunen- 
cer  par  definir  Tarbitraire.  Car  cet  article,  tel 

3u*il  est,  pourrait  ^tre  enremstre  dans  le  code 
e  Maroc.  Il  n*y  a  la  rien  d'illegal  a  suivre  tous 
les  ordres  de  Tempereur.  Sa  volenti  est  la  loi. 
Tout  ce  qni  se  fait  en  vertu  de  sa  volenti  a  force 


lite,  toute  flatteuse  qu*eDe  est,  ne  peut  guere 

servir  qu*a  tromper,  qu*^  voiler  le  principe  de  legale. 
Vntilite  auquel  il  faut  toujours  en  revenir-  Ce  n*est  pas  en  condamnant  les  ordres  arbi- 

4' Proposition.  Tous  l^  citoy  ens  ^tant  ^gaux  traires  en  termes  g^n^aux,  qu*on  peut  pre- 

11  ses  yeuxy  sont  ^galement  admissibles  a  toutes  venir  Tarbitraire.  Atteindre  ce  but  est  le  grand 
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objet  de  la  legislation  et  son  dernier  r^ultat. 
Quand  les  lois  sent  faites  et  les  tribonaux  orga- 
nises, on  pent  declarer  qn^aucun  horome  ne 
doit  ^e  arr^te  que  pour  des  cas  enum^^  dans 
la  loi,  comme  justinant  un  arrSt,  que  le  man- 
^at  d*arrSt  doit  specifier  le  cas  dont  il  s*agit, 
que  ce  mandat  doit  dtre  signe  par  tel  officier  de 
justice,  etc.,  etc.  Lorsque  ces  formes  juridi- 

3ues  sont  ^tablies,  ceux  qui  les  violent  se  ren- 
ent  conpables  d*un  acte  arbitraire.  Jusque-l^ 
ce  mot  ne  signifie  rien. 

Tout  citoyen  appeU  ou  saisi  en  vertu  tklaloi 
doit  ob^ir  a  t instant,  II  se  rend  coupable  par  la 
resistance. 

II  n*y  a  point  ici  d*objection  k  faire.  Mais 
comment  cet  article  se  tronve-t-il  dans  la  de- 
claration des  droits?  Certes,  c*est  une  inad- 
vertance ,  car  rien  ne  ressemble  moins  a  un 
droit  que  Tinjonction  si  positive  d*un  devoir. 
Serait-ce  une  r^sipiscence  des  legislateurs  ? 
Auraient-ils  senti  qu*apr^s  avoir  ezalt^  tontes 
les  tetes  par  une  proclamation  d*independance , 


une  peine  si  bien  adapts  k  oe  d^t,  ti  bieo 
proportionn^e  k  sa  gravite,  que  la  necessity  de 
cette  peine,  k  rezclusion  de  toute  autre,  est 
susceptible  d*^tre  port^  jusqa*a  Tevidence. 
Mais  cela  n'est  ^as  vrai,  c*est  un  degr^  de  per- 
fection chimenc|ue.  Ou  ne  trouvera  jamais, 
pour  chaque  d^t,  ni  m£me  pour  ancun,  des 
peines  dont  on  puisse  demontrer  qu'elles  sont 
strictement  et  ivhdemment  n^cessaires.  Ellles  se- 
ront  toujours  susceptibles  de  plus  et  de  moins, 
selon  une  multitude  de  ciroonstances  qu*il  est 
impossible  de  determiner :  et  m^me  comme 
cbaque  individu  par  son  caract^  j^^S^  difie- 
remmcnt  de  la  sev^t^  d'une  peine ,  it  est  im- 
possible d*en  trouver  qui  obliennent  le  mhme 
degre  d'approbation :  V^vidence  n*appartient 
done  pas  ii  ce  sujet.  11  faut  se  contenter  de  la 
plus  grande  probability  dont  cbaque  cas  est 
susceptible. 

Quand  les  auteurs  de  cet  article  commas- 
daient  si  Idgerement  la  pierre  phiiosophaie  de  la 
legislation ,  il  est  clair  qu*ib  n*avaient  aucone 


qui  renverse  tous  les  gouvemements ,  il  fallait  id^e  distincte  de  leur  sujet,  quails  n*en  posa^ 
enfin  cbanger  de  langage  et  reproduire  Tid^e  daient  pas  les  Elements.  Mais  cVtait  le  jargon 
perdue  de  I'obeissance  ?  Le  citoyen  qui  resiste  familier  des  cercles  de  Paris ,  ou  Ton  faisait 
se  rend  coupable.  Oui;  mais  avea-vous  oubli^  des  lois  si  facilement,  ou  Ton  ne  se  fstiguait 
one  la  resistance  k  I'oppression  est  un  des  point  Tesprit  par  I'ezactitude  et  la  precision  des 
droits  de  Thomroe  ?  Si  la  loi  ro'opprime ,  ou  ,  id^es,  oii  tout  etait  decide  quand  on  avait  reiH 

ferm^  quelque  notion  pr^tendue  philosophic 
que  dans  une  phrase  imposante  et  sonore. 

ARTICLE  IX. 

Tout  homme  ^tatu  pr^sumi  innocent  jusauk 
ce  quit  ait  ^ti d4clar4  coupable ,  s'U est  juge  i»- 
dispensable  de  ttar^tery  toute  rigueur  qui  ne  se- 
rait  pas  ndcessaire  pour  s  assurer  de  sa  penotmm 
doit  Are  sivirement  r4primie  par  la  lot. 

OBSERVATIOm. 

Get  article  est  louable  dans  son  objet,  mait 
il  exprime  bien  mal  ce  qu*on  deoouvre  dans 
Tintention  des  legislateurs. 

La  premise  maxime,  quoique  triviale,  n*ea 
est  pas  plus  conibrme  k  la  raison ,  et  si  elle  ^tait 
vraie,  elle  renverserait  le  r^glement  qu*elle  est 
destin^e  k  justifier. 

Dire  qu*un  homme  est  pr4swnd  innocent  jus- 
qu*a  ce  qu'il  ait  et^  declare  ou  juge  coupable  , 
OB8BRVATIORS.  c  est  dire  une  absurdity.  II  doit  itte  presume 

innocent  aussi  long-temps  qu'il  n*y  a  point 
La  loi  ne  doit  ^tablir  que  des  peines  strictement  d'aocusation  portee  conire  lui ,  ou ,  mieux  en- 
et  ^videmment  nicessaires, — C  est  une  maxime ,  core ,  aussi  long  -  temps*  qn'il  n'y  a  point  do 
one  instruction  pour  guider  les  legislateurs  circonstance  qui  fasse  pr^sumer  le  contraire. 
dans  la  formation  du  code  penal.  Mais  cette  Mais  une  accusation  est  A^k  nne  presomption 
instruction  est  bien  sterile, puisqu'ellese borne  qn'il  pent  ^tre  coupable,  et  dire  qu'il  est  en- 
k  montrer  le  but,  sans  indi<|uer  aucun  moyen  core  presume  innocent,  c'est  dire  qu  il  ny  a 
d'y  arriver,  sans  examiner  si  la  regie  prescrite  point  de  raison  pour  le  priver  de  sa  liberte.  La 
est  d'une  execution  possible.  seulc  justification  de  son  arrdt,  c'est  qu'on 

Que  suppose  en  effet  cette  maxime  ?  que  ignore  s'il  est  innpc^t  ou  coupable.  Suppo- 
dans  le  cas  de  chaque  deiit,  on  pent  trouver  sez-le  coupable,  il  doit  ^tre  puni.  Supposex-le 


ce  qui  revient  au  m^me ,  si  je  juge  que  la  loi 
m'opprime,  si  je  la  trouve  contraire  a  mes 
droits  naturels ,  comment  puis-je  ^tre  coupable 
V  en  lui  resistant?  Si  la  loi  prononce  que  je  dois 
toujours  obeir  a  la  loi,  voila  moo  droit  de  re- 
sistance qui  s'evanouit.  Si  jereste  juge  des  cas 
oil  je  dois  obeir  et  de  ceux  ou  je  puis  resister , 
c'est  la  loi  qui  s'evanouit  a  son  tour. 

Voil^  le  cercle  vicieux  dont  il  est  impossible 
de  sortir  par  raisonnement.  Mais  le  peuple 
lTan9ais  ne  s'est  pas  embarrasse  de  la  solution 
da  probltee.Il  ne  s'est  souvenu  que  du  droit 
de  resistance  ,  et  il  a  puni  les  legislateurs  qui 
avaient  ose  lui  parler  d' obeissance. 

ARTICLE  Vm.  . 

La  loi  ne  doit  4iablir  que  des  peines  striate- 
ment  et  ^videmment  nicessaires:  et  nul  ne  peut 
Are  puni  quen  vertu  dune  loi  Aablie  ant^rieu- 
rement  au  dilit ,  et  Ugalement  appUqude. 
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inoocent,  il  ne  doit  pas  £tre  detenu.  Voilit  le 
langa^  da  simple  bon  sens. 

II  saffisait  de  dire  que  tonte  rigueur  non 
cessaire,  devait  6tre  r^prim^e  par  la  loi.  SSv^ 
rement  est  une  expression  Tiolente,  bien  cboi- 
sie  ponr  un  discours  inflammatoire,  mais  pea 
conyenable  poor  un  objet  d'instmction. 

ARTICLE  X. 

Nul  ne  doit  4tre  inquUt4  pour  ses  opinions 
mimt  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  tordre  public  itabli  par  la  loi» 

OB8EIIVATIOH9. 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  cboisir  son 
colte  ou  de  professer,  sous  certaines  r^erres, 
une  religion  differente  de  la  reli^^on  le  plus 
gen^ralement  admise  dans  T^at,  est  certaine- 
ment  une  liberty  qu'il  etait  con ven  able  d'eta- 
blir.  Mais  cet  article  de  la  declaration  ne  lui 
donne  qu'une  sauyegarde  bien  precaire.  Ce 
<|u  on  accorde  n'est  accord^  qu*a  une  condi- 
tion qui  pent  sans  cesse  Faneantir.  Troubler 
tordre  jpubUc ,  qa*est-ce  que  cela  signifie  ? 
Louis  XIV  n*aurait  pas  h^sit^  a  faire  passer 
cette  clause  dans  son  code.  La  loi  sous  son  r^ 
gae  excluait  s^v^rement  Fexercice  de  toute  au- 
tre religion  que  la  sienne,  et  defendait  la  pu- 
blication de  tout  ^rit  en  6aveur  de  la  religion 
protestante.  Aurait-on  pu  violer  la  loi  sans 
troubler  tordre  public? 

An  reste,  si  je  bUme  cet  article  comrae  trop 
£aible,  trop  insigni6ant,  je  ne  bUme  pas  les  le- 
gislateurs  fran9ais  pour  avoir  reconnu  que  la  li- 
berty religieusedevait  ^tre  soimise  ^lafoi.  Plus 
on  r^flecnit  sur  la  liberty  des  cnltes,  plus  on 
sera  convaincu  qu*elle  n'a  rien  de  dangereux  et 
qu  elle  est  accompagn^  de  fprands  ayantages. 
Mais  ce  n'est  point  la  une  raiion  pour  en  faire 
une  loi  absolue  et  irr^ocable.La  ligne  qui  a^- 
pare  le  bien  du  mal,  en  fait  de  liberte  d'opi- 
nions  religienses,  ne  saurait^tre  trac^  avec 
certitude.  La  mdme  opinion  ^*on  pent  tole- 
rer  sans  dancer  dans  un  temps,  pent  deyenir 
pemicieuse  dans  un  antre. 

ARTICLE  XI. 

La  libre  communication  des  pens^es  et  des  opi^ 
nions  est  un  droit  des  plus  pr^imx  de  thomme : 
tout  citoyen  pent  done  parler,  4critey  imprimer 
Hbrement,  sauf  a  r^pondre  de  tabus  de  cette 
berid  dans  les  cas  d^terminds  far  la  loi, 

OBSBRTATIOW. 

La  logique  de  cette  compoation  ne  yaut  pas 
mieux  que  la  politique.  Quan4  vous  rencontres 
un  done ,  yous  pouves  presuner  que  la  propo- 
sition donnee  comme  une  coitjequence  est  en 


contradiction  direote  ayec  la  proposition  ant^ 
c^dente,  ou  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
les  deux. 

La  liberty  d^  communiquer  les  opinions  est. 
une  branche  de  la  liberte,  et  la  liberty  est  un 
des  quatre  droits  naturels  surjesquels  les  lois 
n*ont  point  de  ponvoir.  II  y  a  deux  mani^rea 
d*6ter  cette  liberte^  Vune  avant  qu'on  en  fasse 
usage  par  prohibition ,  I'autre  aprSs  qu'on  s*en 
est  servi ,  sous  forme  de  peine.  Que  fait  cet  ar- 
ticle en  faveur  de  la  libertd?  11  la  garantit  de 
toute  g^ne  ant^rieure,  mais  il  la  laisse  exposee 
k  toute  peine  posterieure. 

Ce  n'est,  dira-t-on,  que  Tabus  de  la  liberty 
(pi  sera  punissable.  Soit,  mais  y  a-t-il  moins  de 
bbert^  dans  Tabus  que  dans  Tusage  ?  Si  vous  ap- 
pelez  liberty  Tinterdiction  aussi  bien  que  la  pu- 
nition ,  il  s'ensuit  que  liberty  et  contrainte  sont 
synonymes.  ^ 

D'ailleurs  qu*entendez-vou8  par  abus  de  li- 
berty? \o'i\k  ce  qu*il  fallait  definir.  Jusque-1^  je 
ne  sais  ce  que  vous  me  donnez,  vous  ne  le  sa- 
ves pas  vous-meme.  Tout  exercice  de  liberte 
qui  deplait  a  ceux  qui  ont  le  pouvoir,  passe  a 
leurs  yeux  pour  abus.  Quelle  est  done  la  s^u- 
rit^  que  vous  donnez  a  la  nation  centre  les  1^- 
gislateursfuturs  ?  Vous  dites',  voil^  une  barriere 
qu'ils  ne  pourront  pas  franchir ;  mais  vous  de- 
clares en  mdme  temps  qu*il  leur  appartient  de 
mettre  la  barriere  ou  il  leur  plait. 

Une  notion  commune  etjuste  par  rapport  aux 
di^ts,  c'est  qu*ii  vaut  mieux  pr^vemr  que  pu- 
nir.  Dans  Tarticle  que  nous  examinons ,  on  suit 
la  maxime  contraire.  On  rejette  Tid^e  de  pr^ 
yenir ,  on  se  borne  k  punir.  Je  ne  dis  pas  qu*en 
c;eci  on  ait  tort;  car  pour  prevenir  les  d^lits  de 
la  presse,  il  faut  soumettre  les  ^crivains  k  une 
censure  preliminaire ;  moyen  si  plein  d'incon- 
y^nients  qu*il  yaut  mieux  adopter  la  roarche 
oppos^e. 

Mais  n*y  a-t-il  point  de  Astinction  k  faire, 
soit  dans  le  mode  de  la  publication,  soit  dana 
la  nature  des  choses  qu  on  publie  ?  Admettez 
Tarticle  tel  qu*il  est,  il  s'ensuit  non-seulement 
qu'un  homme  peuC  publier  toutes  sortes  de  li- 
belles  contre  Tdtat,  contre  les  individus,  sans 
qu'on  puisse  Ten  empScher,  mais  encore  qu'il 
pent  cnoisir  pour  cela  tons  les  moyens  qu'il  lui 
plait,  discours  publics,  affiches,  placards,  re- 
presentations tneitrales,  estampes,  caricatu- 
res, impression,  etc.  Tout  cela,  dis-ie,  il  pent 
le  faire  sans  qu'on  puisse  le  prevenir ,  iln'est  sou- 
mis  qu'^  des  peines  post^rieures. 

Ce  n'estpas  ici  lelieu  d'examiner  si  les  incon- 
y^nients  de  cette  liberty  ne  seraient  pas  moins 
grands  en  elfet  que  ceux  d'une  restriction  preli- 
minaire, ceux  de  la  censure :  toutce  que  jeveux 
dire,  c'est  qu'il  y  a  une  diffi^nce  entre  la  li- 
berty de  publier  des  opinions  sur  des  roatieres 
politiques  et  religienses ,  et  celle  de  pubKer  des 
libelles  diffamatoires  sur  des hommes  publics  ou 
priv^s.  II  y  a  une  difference  encore  plus  sensi- 
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bleentrepublierpar^crit  etpublier  de  yive  toix 
ou  sur  un  th^^tre,  barau^er  le  people  dans  les 
cairefours  ou  Tassembler  par  des  placards.  On 
concoictr^s-bien  qu'un  l^^slateur  pourraitlais^ 
8er  une  entifere  libertd  a  la  presse,  sauf  k  r^pon- 
dre  des  delits,  eten  m^me  temps,  interdire  les 
moyens  decominunicationquis'adressent  plus 
directement  aux  passions  de  la  multitude ,  et 
qui  peavent  renflammer  avant  qu*on  ait  eu  le 
temps  d'y  porter  remede. 

ARTICLE  Xn. 

La  garantie  des  droits  de  thomme  etdu  cUoven 
ndcessite  une  force  publique  :  cette  force  est  done 
institute  pour  tavantage  de  tous,  et  non  pour  f  u- 
tilitS particuliere  de  ceux  auxq  uels  elle  est  confine. 

OB8EBVAT10N8. 

Cestune  grande  louange  pour  cet  article  que 
sa  complete  inutilite.  Point  de  principe  anar- 
cbique,  point  d'appd  a  I'insurrection.  Avec  un 
leger  chan{;ement,  on  en  ferait  un  lieu  com- 
raun  aussi  insipide  qu'irreprochable  :  savoir 
que  la  force  publique,  entretenue  aux  d^pens 
au  public,  doit  avoir  pour  objet  Tavantage 
D^ral  de  la  societe,  et  non  Tavantage  exdusif 
de  deux  qui  la  dirigent. 

Mais  d  apr^s  la  mani^re  dont  cet  article  est 
r^gd,  il  paraitque  dans  Tassemblee  nationale 
on  ne  connaissait  point  de  difference  entre  d^ 
clarer  ce  ^tu'.est  et  declarer  ce  qui  doit  Sire* 

La  force  publique  est-elle  en  efEet  institute 
partout  pour  Tavantage  de  tous  ?  est-ce  la  une 
mati^re  de  fait,  un  point  bistorique?  II  s*ensuit 
que  tous  les  gonvemements  sont  ^alement 
bons.Ce  n*est  pas  ce  qu*ont  entendu  les  I^sla- 
tenrsfran9ais.  Mais  quand  ils  ont  dit  que  la  force 
publique  est  institB^e  pour  Tavantage  de  tous, 
ils  ont  cru  dire  qu*elle  devait  (4tre. 

Doit-on  se  donner  pour  les  pr^eptenrs  des 
nations ,  quand  on  ne  sait  pas  meme  exprimer 
sans  ambiguity  y  sans  absurdite ,  les  idees  les 
plus  triviales? 

ARTICLE  Xni. 

Pour  FetUretien  de  la  force  publique  et  pour 
les  ddpens^s  d administration  ^  une  contribution 
commune  est  indispensable  :  elle  doit  itre  ^gale^ 
ment  ripartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de 
leurs  facuUds. 

OBSBRTATIORS* 

Cet  article,  aussi  innocent  que  celui  qui  pre- 
cede, n*apprend  rien,  sinon  qu'un  des  droits 
imprescriptibles  et  naturels  consiste  dans  To- 
bligation  de  contribuer  k  une  masse  inconnue 
de  depenses  publiques. 


Dire  qu*une  contribution  commune  en  argent 
est  le  meilleur  moyen  de  subvenir  aux  frais  de 
T^tat,  c'est  dire  une  chose  raisonnable :  mais  il 
n'est  pas  vrai  que  ce  moyen  soit  indispensable y 
c'est-a-dire  le  seul  j^ossible.  Dans  le  gouveme- 
ment  de  Berne ,  il  n  y  avait  point  d*imp6t.  L*^ 
tat  avait  d'autres  sources  de  revenu.  Je  ne  fais 
cette  observation  que  pour  montrerjnsqu'ouTon 
doit  porter  Texactitude  dans  des  mati^es  de  ce 
genre;  car,  d*ailleurs,  ce  n*estpasuiie  errenr 
importante. 

J'allais  remarquer  la  contradiction  qui  se 
presente  ici  entre  Tinegalite  de  feiit  qui  est  ici 
reconnue ,  et  Tegalit^  de  droit  qui  a  et^  proda- 
mee  dans  le  premier  article  par  rapporta  lapro> 
pri^td  :  mais  nous  serous  forces  d'y  revenir 
bient6t. 

Contribution  commune  en  raison  de  leurs  fct- 
culUs :  on  aurait  d\i  dire  pour  parler  exacte- 
ment,  en  raison  de  leurs  jacult^s  p4cuniaires  ; 
mais  passons.  Cette  th^rie  des  imp6ts  est-elle 
praticable  ?  L'est-elle  au  moins  sans  porter  de 
grandes  atteintes  a  la  liberty?  Il  faut,  pour 
ex^cuter  ce  plan,  commencer  par  une  inqui- 
sition exacte,  par  une  dissection  complete  de 
toutes  les  circonstances  de  la  condition  privee 
des  individus.  11  faut  que  cette  inquisition  se 
soutienne  sans  reUche,  et  que  le  collecteur  des 
contributions  publiques  puisse  se  faire  rendre 
compte  k  chacpe  instant  de  tous  les  change- 
ments  qui  surviennent  dans  les  affaires  de  cha- 
que  famille.  Toutce  qu'il  importe  de  plus  i  an 
horome  de  tenir  secret  doit  ^tre  devoile,  peut^ 
dtre  mdme  k  ceux  dont  il  aurait  le  plus  d*interct 
k  se  cacher ;  et  il  est  possible  on  qu'il  compro- 
mette  les  causes  de  sa  prosperity  en  les  devoi- 
lant ,  ou  qu'il  &ch^ve  sa  mine  en  la  faisanC 
connaitre.  Aprei  toutcela,  cette  contribution 
proportionnelle  sera  tr^s-in<^le,  si  Ton  n'a 
fait  entrer  en  compte  que  les  possessions,  sans 
estimer  la  difference  des  besoins  respectifs. 

Quand  les  taies  sont  assises  sur  des  depen- 
ses volontaires ,  chaque  individu  se  trouve  ^ 
peu-pr^s  appeiy a  contribuer  selon  ses  faculties, 
pafce  que  la  mesure  de  sa  fortune  est  asses 
eommune'ment  celle  de  sa  d^pense.  .Mais  ce 
syst^me  raisonnable  d'egalit^  n'^tait  pas  cdui 
des^  legislateurs  fran9ais  de  cette  epoque,  car 
ils  ontrejete  presque  toute  cette  partie  des  con- 
tributions qu'on  pent  appeler  volontaires,  oui 
ne  ke  sen  tent  p«int,  qu  on  acquitte  graduelle- 
ment ,  et  qui  se  proportionnent  d*elles>m£mes 
aux  faculty  croissantes  ou  d^croissantes  des 
individus.  lis  se  sont  laiss^  tromper  par  des 
ro^taphysiciens  politiques  qui  ont  pris  en  aver> 
sion  toutes  les  taxes  qu'ils  ont  appel^s  indi- 
rectes,  taxes  sur  les  consommations,  taxes  sur 
les  superfluit^s,  ct  qui  ont  donn^  la  preference 
k  celles  qu'on  ne  paie  jamais  que  par  con- 
trainte,  k  celles  qui  soumettent  les  contribaa- 
bles  k  une  inquisition  vexatoire. 
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ARTICLE  XIV. 

Toils  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par 
eux^mSnes  ou  par  lews  repr^sentants  la  n^ces^ 
siU  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
Uhrementy  den  suivre  remploiy  et  d^en  determi- 
ner la  quotit^y  Cassiette ,  le  recouvrement  et  la 
dur^e. 

OB8BRTATIOII8. 

Snpposez  que  Tauteur  de  cet  article  fut  nn 
eiuiemi  de  I'etat,  qui  se  proposaic  de  troabter 
le  cours  des  affaires  pobliques  et  de  mettre  tons 
les  citoyens  aux  prises,  rien  ne  poavait  ^tre 
plas  adroitement  adapte  k  ce  but:  mais  si  c'est 
un  ami  de  T^tat,  et  qu'il  ait  eu  pour  objet  de 
donner  aux  d^penses  publiques  un  contr6le 
salutaire,  on  ne  sanrait  rien  concevoir  de  plus 
pueril. 

Qu*entend-on  partous  les  citoyens?  En  tend- 
on tons  les  citoyens  collectivement ,  agissant 
en  corps,  ou  chaque  citoyen  individuellement? 
Ce  droit  que  j*ai ,  puis-je  Tcxercer  par  moi- 
m^me  quand  il  me  plait,  sans  le  concours  de 
personne,  ou  faut-il  que  j'attende' jusqu'a  ce 
que  j*aie  en{rage  tons  les  autres  ou  du  moins  la 
majeure  partie  des  autres,  k  se  joindre  k  moi 
pour  en  faire  usage  ?  La  difference  qui  en  re- 
sulte ,  par  rapport  a  Texercice  du  droit ,  est 
cnorme :  mais  ces  r^dacteurs  qui  emploient  in- 
distinctement,  ce  semblc,  les  mots  disjonctifs 
et  les  mots  conjonctiis ,  ne  paraissent  pas  mdme 
la  soup9onner. 

Si  je  puis  exercer  ce  droit  par  moi-mdme , 
dans  ma  capacite  individuelle,  j*ai  done  le  droit 
d'aUer  k  mon  gre  dans  tous  les  bureaux  du  re- 
▼enu  public ,  de  demander  compte  aux  em- 
ployes ,  de  me  faire  apporter  leurs  livres ,  de 
les  soumettre  k  toutes  mes  questions,  d*arrdter 
toutes  les  affaires :  et  Vous ,  qui  ^tes  citoyen 
aussi  bien  que  moi,  yous  avez  le  m^me  droit 
que  j'ai.  Si  vous  voulez  J'exercer  en  m^me 
temps ,  qui  doit  avoir  la  preference  ?  qui  doit 
^tre  obei  le  premier?  qui  reglera  ce  pas  entre 
nous  et  mille  autres  ?  Cette  maniere  d  instituer 
le  gouvemement  serait  plut6t  celle  de  le  dis- 
soudre. 

Si  les  citoyens  ne  peuvent  exercer  ce  droit 
que  collectivement,  c'est-4-dire  agissant  en 
corps,  il  fallait  done  expliquer  de  quelle  ma- 
niere ces  corps  coUectifs  devaient  se  former. 
Cest  \k  precis^ent  ce  que  la  loi  devait  nous 
apprendre,  et  ce  qu'elle  ne  nous  apprend  pas. 

Ze  droit  de  consentir!  Singulier  mode  aex- 

Sression  pour  signifier  le  droit  d*accepter  ou 
e  rejeterl  Le  droit  de  voter  est  clair.  Le  droit 
de  consentir  pr^sente  une  idee  ridicule.  11  rap- 
pelle  ce  qu'un  railleur  disait  d'un  senat  dans 
un  gouvernement  despotique.  m  Ces  messieurs 
n  ont  le  droit  d*anprouver  tout  ce  qu'on  leur 
»  propose,  ou  d'alier  en  exil. »  Ces  petites  pa- 


godes  chinoises  qu*on  vendait  k  Paris  sous  le 
nom  de  notables  y  n'avaient  d*autre  monvement 
de  la  Ute  qu'unc  inclination  en  avant.  C'etait 
Timage  du  difoit  de  consentir.  Je  ne  donne  pas 
cette  remarque  comme  bien  importante :  mais 
il  est  ^tonnant  qu'une  assemblee  qui  pr^tendait 
fixer  les  mots,  fixer  les  idees,  fixer  les  lois  et 
tout  fixer  pour  toujours ,  se  servit  dans  une 
occasion  essentielle,  d*un  terme  dquivoque  et 
impropre,  comme  si  la  langue  fran^aise  etait 
rdduite  k  ce  bdgaiement  inepte. 

ARTICLE  XV. 

La  socidt^  a  le  droit  de  demander  compte  a 
tout  agent  public  de  son  administration. 

OBSEIIVATIOK8. 

La  societal  YoWk  un  nouveau  personnage  in- 
connu  qui  vient  figurer  dans  cette  composi- 
tion. Qui  est  ce  personnage?  De  quelle  maniere 
agit-il  ?  Comment  exerce-t-il  ses  droits  ?  Ou 
reside-t-il  ?  A  quoi  peut-on  le  reconnaitre? 

Veut-on  dire  que  les  superieurs  en  office  out' 
droit  de  demander  compte  k  leurs  subordon- 
n^?  N^avoir  pas  ce  droit,  ce  serait  n*etre  pas 
le  sup^ieur?  jN'dtre  pas  soumis  a  cette  obliga- 
tion, ce  serait  n*etre  pas  le  subordonn^.  Dans 
ce  sens,  la  proposition  est  innocente,  mais 
futile. —  Veut-on  dire  que  tons  les  homme^qui 
ne  sont  pas  en  office  peuvent  exercer  ce  droit 
sur  ceux  qui  sont  en  office  ?  D^s-lors  toutes  les 
observations  de  Tartide  precedent  reviennent 
ici. 

Par  la  soci^t^ ,  les  r^dacteurs  entendaient 
peut-^tre  le  corps  l^islatif:  il  voulaient  dire 
peutrdtre  que  Tassemblee  legislative  avait  droit, 
non  simplement  de  demander  compte,  mais  de 
se  faire  rendre  compte  de  toutes  les  parties  def 
Tadministration.  Jamaisle  mot  propre.  Jamais 
une  expression  claire,  m^me  pour  les  iddes  les 
plus-  communes. 

ARTICLE  XVI. 

Toute  socidtd  dans  latjuelle  la  garantie  des 
droits  nest  pas  assur^ey  nt  la  separation  des  pou- 
voirs  d^termin^Cy  na  point  de  constitution. 

OBSEBTATIOSS. 

Cet  article  n*est  plus  une  declaration  de 
droits,  c'est  un  acie  a applaudissement  des  le- 
gislateurs  sur  leur  propre  ouvrage ,  joint  k  un 
anath^me  contre  tous  les  gouvernements  qui 
existent. 

Le  pays  auquel  j*appaitiens  a-t-il  ou  n*a-t-il 
pas  une  constitution  ?  Pour  repondre  a  cette 
question,  il  faut  que  j'examine  s  il  poss^de  une 
aeclaration  de  droits  semblable  a  celle  de  la 
France.  Comme  aucun  pays  ne  jouit  de  cet 
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avanta^ve)  il  s*eBsuit  qu'aucuD  pays  n*a  de  codt 
stitution. 

Je  ne  m*arr^te  pas  sur  Tabsurdit^  da  style; 
one  qarantie  assur^e ,  c*e8t-a-dire  une  garantie 
des  droits  garantis.  Lea rusa^^e  constant  est  d*em- 
ployer  des  mots  synonymes  comme  di£ferents, 
et  aes  mots  diffcrents  comrae  synonymes. 

La  separation  des  pouvoirs  est  une  id^e  con- 
fuse tiree  d'une  ancienne  maxime  politique, 
divide  et  impera.  Une  maxime  encore  plus  an- 
cienne et  plus  s6re,  c'est  qu*une  maison  divisee 
contre  elle-m6me  ne  saurait  subsister. 

Des  pouvoirs  s^pares  et  independants  ne  for- 
meraient  point  d'ensemble;  un  gouvemement 
ainsi  constitue  ne  saurait  se  maintenir.  S*il  faut 
necessairemcnt  une  puissance  supreme  a  la- 
quelle  toutes  les  branches  de  Tbdministration 
soient  subardonn^es,  il  y  aura  distinction  dans 
les  fonctions,  mais  il  n'y  aura  pas  division  de 
pouvoirj  car  un  pouvoir  qu*on  n  exerce  que  d'a- 
pres  les  re(}les  traces  par  un  sup^rieur,  n'est 
pas  un  pouvoir  s^pare  :  c'est  une  branche  du 

Souvoir  de  ce  superieur ;  et  comme  il  Ta  donne*, 
pent  le  reprendre  ;  comroe  il  en  a  ddtennini 
Texercice ,  il  pent  le  modifier  a  son  (pre. 

ARTICLE  XVn. 

La  propriety  ^tant  un  droit  ittviolable  et  sacr^, 
nul  ne  pent  en  Stre  priv^y  si  ce  nest  lorsque  la 
ndcessiU  publique  y  Ugalement  constatdey  texige 
dvidemment,  et  sons  la  condition  (tune  juste  et 
pr^alable  inderrmit^, 

OBSERTATIOHS. 

Voici  enfin  la  demiere  pi^ce  de  cet  amas  de 
contradictions,  elle  est  aiQue  de  couronner 
Touvraf^e.  —  Par  le  premier  article ,  tons  les 
hommes  sont  e{raux  par  rapport  a  toutes  sortes 
de  droits^  et  demeurent  tels,  en  ddpit  de  tout 
ce  que  les  lois  peuvent  faire.  Par  le  second,  la 
propri^te  etait  mise  au  nombre  de  ces  droits. 
Par  le  dix-septi^me  et  dernier,  aucun  homme 
ne  peut  dtre  prive  de  sa  propriety,  non  pas  mSme 
d*unatome  ae  sa  propricte,  sans  un  exact  equi- 
▼alent,  et  cet  Equivalent  payE  d'avance.  Tons 
les  hommes  sont  e{;aux  en  propricte,  quoique 
Tun  possede  des  millions  et  que  I'autre  ne  pos- 
$hde  rien;  et,  en  meme  temps,  celui  qui  a  une 
propricte  millefbissupdrieure  4  celles  de  mille 
autres  mises  ensem1)le,  ne  doit  pas  6tre  privE 
d*un  seul  denier,  sans  avoir  re^u  d'avance  un 
Equivalent ;  mais  cet  Equivalent  d'ou  viendra- 
t-n?  De  quel  fonds  sera-t-il  tirE?  Les  lEgisla- 
teurs  ont  oubliE  de  le  dire. 

Folic  et  contradictions  h  part,  le  but  de  cet 
article  Etait  d'assurer  une  indemnitEit  tout  pro- 
priEtaire  lorsqu'on  disposerait  de  sa  propriEtE 
pour  un  objet  de  bien  public.  Le  r^ement  de 
ces  indemnitEs  est  une  de  ces  questions  de  dE- 
tail  qui  prEsentent  plusieurs  problemes  diffi- 


ciles,  mais  dont  on  pent  obtenir  la  solution,  si 
Ton  prend  la  peine  de  comparer  les  intErdts  de 
toutes  les  parties.  11  faut  aistinguer  entre  les 
propriEtEs  qui  peuvent  s*Evaluer  et  celles  dont 
I'Evaluation  est  toujours  incertaiue ;  il  est  des 
objcts  qui  ont  une  valeur  J  affection  y  par  exera- 
pie,  une  maison  de  campagne,  un  jardin  d'or- 
nement.  Si  on  les  prenait  pour  une  ronte  ,  en  se 
bomant  li  en  payer  la  valeur  intrins^que  ou  or- 
dinaire ,  le  propriEtaire  n*aurait  point  re^u  on 
Equivalent;  il  serai t  en  perte.  11  est  vrai  que 
les  legislateurs  prescrivent  qoe  FindemnitE  soit 
juste  y  mais  ce  n  est  la  quune  Epith^  dEclama- 
toire,  beaucoup  trop  vague  pour  servir  d* in- 
struction. 

Se  sont-ils  ei^tendus  eux-mtees  qvand  ils  di- 
sent  que  pour  priver  un  homme  de  sa  propriEtE, 
il  faut  que  la  ndcessit^  publique  texige  dvidem" 
ment?  Que  veut  dire  ce  mot  n^cessuS?  Peut-il 
y  avoir  nEcessitE  k  faire  de  nouveaux  chemins, 
de  nouveaux  ponts ,  de  nouvelles  places  dans 
une  ville,  de  nouveaux  canaux  pour  le  com- 
merce? Si  une  natiop  a  existE  tant  de  si^es  en 
se  contentant  de  la  navigation  des  rivieres,  sen- 
t-il  nEcessaire  a  la  continuation  de  son  existence 
de  construire  de  nouvelles  routes  d*eaa  artifi- 
cieUes? — 11  est  manifeste  que  dans  tons  ces  cas 
il  s'agit  de  convenance  et  non  de  ndcesdtd.  11  y 
aura  toujours  avantage  d  une  part  et  dEsavan- 
tage  de  Tautre.  Mais  que  serait-ce  qu'un  avan- 
tage de  oonmierce  contre  un  droit  sacrE  et  in- 
violable ?  II  faut  done  renoncer  k  tout  projet  de 
bien  public,  parce  que  la  nEcessitE  n*en  est  pas 
dEmontrEe.  Voil^  pourtant  une  consequence 
nEcessairement  reniPermEe  dans  ces  termes  de 
la  dEdaratioo.  On  me  dira  que  cela  n*etait  pas 
dans  Tintention  des  lEgislateurs  fran^ais;  je  le 
crois.  Mais  quelle  justification  pour  eox!  lis 
n'ont  jamais  voulu  dire  ce  qu'ils  ont  dit;  pour 
corriger  leur  dEclaration,  il  raudrait  ih^u-pres 
nier  tout  ce  qu'elle  affirme,  et  affinner  tout  ce 
qu^e  nie. 


CONCLUSION. 


Comment  se  peut-il  que  FElite  d'une  natioa 
EclairEe,  que  TassemblEe  nationale  de  France, 
ayant  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  jari»> 
consultes  exercEs,  de  savants  distinguEs,  d*E- 
crivains  cElibres,  ait  pu  produire  sur  les  prin- 
cipes  fondamentaux  du  gouvemement,  une 
rapsodie  si  incoherente ,  si  mEprisaUe  et  en 
mime  temps  si  dangereuse? 

Les  savants  de  la  m^me  nation  avaient  pfo- 
duit,  peu  d'alinEes  auparavant ,  une  rEvolution 
compUte  dans  une  des  sciences  les  pins  difii- 
ciles.  La  cbimie  leur  Etait  redevable  d'm  sys- 
t^me  philosophiqoe  si  bien  liE ,  si  bien  dEmon- 
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tc4 ,  one  les  pr^jng^s  araient  M  yaincus ,  et 
que  l^urope  Tavait  adopts  avec  admiration 
et  reconnaissance. 

Si  les  Fran9ais  ont  eu  des  sneers  si  diffi^rents 
en  chimie  et  en  legislation,  c*est  qu*ils  ont  pro^ 
c^de  bien  differemment  dans  Tune  et  dans  rau- 
tre. 

La  chimie  etait  le  domaine  ezclusif  d'un  pe- 
tit nombre  de  savants  qui  consacraient  leur  vie 
a  cet  objet,  et  qui,  apres  avoir  fait  une  ezp^ 
rience ,  la  rdpetaient  de  mille  mani^res  pour 
s'assurer  de  ses  r^sultats  et  ne  pas  se  tromper 
sur  les  premieres  apparences. 

Dans  la  chimie ,  i1  n'y  a  pas  d*appel  aux  pas- 
sions. Point  de  prejnges  violents,  point  de  ven- 
geance et  de  haine,  point  d*esprit  de  parti.  On 
ne  peut  pas  dire  aux  honmies,  croyez;  il  faut 
leur  dire,  voyex. 

La  chimie  a  des  termes  techniones  qui  arr^ 
tent  les  ignorants  et  distinguent  les  initios.  La 
legislation  n*en  a  point.  Ces  mots,  loisy  droits y 
siHretif  UhertSy  propri^t^,  puissance  souveraine, 
on  croit  les  comprendre ;  on  s*en  sert  avec  con- 
fiance,  sans  se  douter  qu*ils  ont  une  foule  d'ac- 
ceptions  differentes,  et  qa'employer  ces  termes 
sans  en  avoir  des  id^es  justes,  c*est  marcher  ne- 
cessairement  d*erreur  en  erreur. 

Cha6un  connait  son  ignorance  en  chimie,  on 
ne  rougit  pas  de  Favouer  :  mais  tout  le  monde 
sait  un  pen  de  morale  et  de  legislation ;  et  c*est 
ce  peu  qui  trompe  les  hommes :  ce  peu  qu'ils  sa- 
vent  les  engage  a  prononcer  temerairement  sur 
ce  qu'ils  ne  savent  point. 

La  premiere  fautc  des  legislateurs  fran^ais 
fat  de  commencer  par  la  fin ,  de  statuer  des 
propositions  generates,  sans  faire  attention  aux 
lois  particuli^res  qui  y  etaient  renfermees. 

Generalisation  precipitee!  grand  achoppe- 
raent  de  la  vanite  humaine ,  ecueil  sur  lequel 
plus  d*nn  homme  de  genie  a  fait  nanfrage ,  ob- 
stacle funeste  qui  a  si  long-temps  arr^te  lej^ro- 
gr^s  des  sciences ! 

Le  parlement  d*Angleterre  a  toujours  mani- 
feste  une  repugnance  extreme  pour  les  propo- 
sitions abstraites  ,  pour  les  prtnctpes  g/n^ux, 
Cette  defiance  est  bien  raisonnable.  (Test  la 
crainte  de  voir  introduire  dans  les  questions 
des  choses  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ou 
qui  n*ont  pas  ete  suffisamment  examinees ;  c'est 
1  apprehension  de  s'engager  plus  qu*oniieveut, 
et  de  se  trouver  enveloppe  dans  dies  contradic- 
tions inevitables. 

On  peut  voir  dans  les  ioumaux  de  cette 
epoque  comment  fiit  accueiUi  Tun  des  orateurs 
qui  avaient  le  plus  d'ascendant,  pour  avoir 
ose  proposer  le  renvoi  de  cette  exposition  des 
droits  jusqti*k  ce  que  la  constitution  fut  ache- 
vee.  Mirabeau ,  qui  avait  ete  Tun  des  promo- 
teurs  inconsidcres  de  ce  travail ,  voulut  y  re- 
noncer  lorsqu*il  en  eut  vu  les  difBcultes  :  mais 

*  Courrier  de  Provence,  n*'  XXVIII,  XXIX. 


la  majorite  de  Tassembiee  rugit  de  colore 
quand  il  leur  pr^dit ,  de  sa  voix  tonnante ,  que 
leur  declaration  des  droits  ne  serait  que  « 1  al- 
manach  d'une  telle  annee  *.  w 

M.  Mallouet  avait  deja  reclame,  par  des  rai- 
sons  de  prudence,  contre  cette  declaration 
anticipee  et  isoiee.  «  Pourquoi ,  dit-il ,  trans- 
it porter  les  hommes  sur  le  sommet  d'une  mon- 
»  tagne  et  de  la  leur  montrer  tout  le  domaine 
w  de  leurs  droits ,  puisque  nous^  sommes  obli- 
»  ges  ensuite  de  les  en  faire  redescendre ,  d'as- 
n  signer  les  limites,  et  de  les  rejeter  dans  le 
N  monde  reel ,  oil  ils  trouveront  des  homes  k 
m  chaque  pas?  Lorsque  nous  aurons  fait  la 
n  constitution,  nous  pourrons  y  approprier 
»  avec  plus  de  justesse  la  declaration  des 
»  droits ,  et  cette  concordance  rendra  les  lois 
n  plus  ch^es  au  peunle  *.  » 

Voila  les  rayons  de  verite  qui  fiirent  pre- 
sentes  k  Tassembiee,  mais  ils  ne  dissip^rent 

5 as  le  nuage  des  idees  confuses.  L*impiusion , 
*ailleurs,  etait  donnee  par  Fenthousiasme  du 
moment  et  par  I'amour-propre  :  cette  con- 
ception d*une  loi  universelle  avait  un  air  de 
grandeur  qui  flattait  Torgueil  national.  Les  ap- 
plaudissements  partaient  de  toutes  parts  lors- 
que M.  Duport  s'ecriait :  a  Nous  ne  travail- 
»  Ions  pas  pour  la  France  seulement,  mais 
»  pour  toutes  les  nations.  Tons  les  peuples 
H  nous  eContent.  Nous  sommes  les  vengeurs  et 
I*  les  precepteurs  du  genre  humain.  » 

L*assembiee  nationale  n'aUa  pas  loin  dans 
sa  carriire  legislative  sans  se  repentir  double- 
roent  de  cette  declaration y  soit  par  les  entraves 
qu'elle  sVtait  donnees  en  etablissant  de  faux 
principes,  soit  par  I'esprit  d'insubordination 
qui  en  etait  le  fruit. 

La  revolution  qui  avait  jete  le  gouvemement 
dans  les  mains  des  auteurs  de  cette  declara- 
tion, ayant  ete  le  resultat  d'une  insurrection, 
leur  premier  objet,  en  la  redigeant,  fut  de 
justifier  les  insurrections  en  general.  Mais  le* 
justifier ,  c'est  les  encourager.  Justifier  nne  in- 
surrection passee,  c'est  encourager  une  in- 
surrection future.  Justifier  la  destruction  ilie- 
gale  d'un  gouvemement,  c'est  saper  tout  autre 
gouvernendent ,  sans  en  excepter  celui  m6me 
qu'on  vent  substituer  au  premier.  Les  legisla- 
teurs de  la  France  imitaient,  sans  y  songer, 
I'aoteur  de  cette  loi  barbare  qui  conferait  au 
meurtrier  d'un  prince  le  droit  de  lui  succeder 
au  tr6ne.  «  Peuples !  voi\k  vos  droits  :  si  I'un 
d'eux  estvioie,  si  vous  jugez  que  I'un  d'eux 
est  vioie ,  I'insurrection  devient  le  plus  saint 
des  devoirs.  »  TeL  est  le  langage  de  cette  de- 
claration ,  et  tel  est  son  objet. 

Les  passions  personnelies  et  les  passions 
anti-sociales  sont  les  grands  ennenlis  de  la 
paix  publique  :  ces  passions,  que  la  nature 
nous  aonne ,  sont  absolument  necessaires  pour 

»  Courrier  de  ProTence ,  no  XXII. 
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rezistehce  et  la  siiret^  des  individns.  Mais,  k 
leur  ^ard,  le  mal  k  craindre,  ce  n'est  pas  le 
defaut,  c*est  Texc^s.  Les  hommes,  en  s'y  li- 
vranC  sans  retenue,  feraient  leur  supplice 
ciproque.  Le  grand  art  du  legislatear  est  de 
les  contenir,  et  d'engager  les  individus  k  se 
£aire  mutuellement  le  sacrifice  de  ces  jiassions. 
Mais  Tobjet  constant  decettec/^c/miahonn'etait 
autre  que  de  fortifier  ces  passions  dej^  trop 
fortes,  de  rompre  les  liens  qui  les  arretent, 
de  dire  auz  passions  personnelles  :  a  Tout  est 
de  Totre  domaine ,  le  monde  entier  est  votre 
proie.  »  De  dire  auz  passions  hostiles  :  «  Be- 

£;ardez  tout  avec  defiance  ,4e  monde  entier  est  pect^,  ils  ont  ima^ne  de  se  senrir  de  ce  noon 


Tannulle.  Dans  ce  sens,  ce  mot  estFaime  la. 
plus  dan^ereuse  de  Fanarchie. 

Le  droit  r^el  est  la  creature  de  la  loi :  les 
lois  relies  donnent  naissance  aiix  droits  reels  ; 
et  cette  espece  de  ilroU  est  Tami  de  la  paix,  le 
protecteur  de  tous ,  runiqoe  sauvegarde  da 
genre  humain. 

Le  droit,  dans  Tautre  sens ,  est  la  creature 
chim^i  que  d'une  loi  iroaginaire,  une  pn^tendae 
loi  de  la  nature ,  une  metaphore  usit^  par  les 
pontes,  par  les  rheteurs  et  par  les  charlatans 
de  legislation. 

Comme  ils  ont  vn  que  le  droit  rdel  etait  res- 


Totre  ennemi.  » 

Get  esprit  de  jalousie  et  de  de'fiance,  cette 
haine  contre  totit  ce  qui  portait  le  caract^re 
d*autorite,  de  superiorite,  cette  intolerance 
politique  qui  appelait  la  mort  contre  toute  op- 
posi^on,  furent  en  grande  partie  les  fruits 
empoisonn^s  de  la  declaration  des  droits  de 
rhomme.  II  faut  avoir  6t6  en  France  k  cette 
^poque ,  avoir  entendu  les  groupes  du  Palais- 


Bo  jal,  les  orateurs  des  cafes,  des  clubs  et  lont^s  particulieres. 


qui  en  impose  pour  consacrer  toutes  lenrs  fan- 
taisies.  Le  mot  (iroit  est  devenn  entre  fenrs 
mains  une  espece  de  talisman.  Ils  ont  suppose 
une  loi  naturelle  dont  ils  savaient  le  code  par 
ooeur,  quoiqu*il  flit  ignor^de ton t autre  qu'eus  ; 
et  ces  pr^ndus  interpretes  de  la  loi  naturelle 
faisaient  comme  Antoine,  qui  avait  suppose 
un  testament  de  C&ar,  et  qui,  chaque  joor, 
faisait  trouver  dans  ce  testament  toutes  ses  yo- 


des  rues ,  pour  savoir  k  quel  point  ces  pr^ 
tendus  droits,  commentes  par  des  bouches  af- 
fam^es,  par  des  hommes  en  guenille  et  des 
hommes  arm^s,  ou  par  des  raisonneurs  sub- 
tils,  avaient  port^  la  deraison  jusqu'au  de- 
lire. 

On  pourra  dire  que  les  Anglo-Americains 
avaient  donne  I'exemple  d'une  (Uclaration  des 
droits,  que  la  leur  etait  presque  aussimal  con- 
9ue  que  celle  des  Francais,  et  que  cependant 
elle  n'avait  point  produit  les  mdmes  effets. 
J*en  conviens  :  mais  cette  difference  dans  les 
r^sultats  tient  a  d'autres  differences  dans  les 
caract^res  et  dans  les  situations.  Les  Ata4n- 
cains,  moins  ardents^  rooins  imp^tueux  que 
les  Fran9ais,  presque  tous  proprietaires ,  pres- 


11  n'y  a  que  des  homipes  ezerc^  k  snivre  U 
marche  de  I'esprit  humain  qui  comprennent 
bien  la  transition  du  sens  primitif  et  l^al  de 
ce  mot  droit  k  son  sens  metaphorique  et  il- 

Pourquoi  veut-on  des  droits  natuanls?  afin 
de  donner  k  ses  opinions  une  force  plus  per- 
suasive ,  afin  de  rendre-  odieuz  ceuz  qui  les 
combattent.  Quoi!  vous  rejetez  une  conse- 
quence qui  derive  d*un  droit  naturel !  vous 
^tes  done  un  violateur  de  la  nature,  un  en- 
nemi du  genre  humain.  Ces  droits  sont  ^its 
dans  le  coeur  de  chaque  homme :  s'ib  sont  dans 
le  v6tre ,  en  les  niant ,  vous  parlez  contre  votre 
conscience ,  vous  vous  mentez  k  vous-meme. 
S'ils  n*y  sont  pas ,  vous  n'dtes  pas  un  homme. 


que  tous  egaux,  re9urent  cette  declaration  sans  vous  dtes  un  monstre  sous  la  forme  humaine. 


enthousiasme ,  et,  accoutum^s  a  se  gouverner 

Sar  des  lois  positives,  ils  donn^ent  fort  peu 
'attention  k  des  g^n^ralites  metaphysiques  qui 
n'^taient  point  nouvelles  pour  eux. 

Cest ,  en  effet ,  en  Angleterre  que  ce  jargon 
des  droits  de  t homme  a  pris  naissance.  Le  mot 
droit  y  dans  la  langue  anglaise,  se  prend  comme 
adjectif  et  comme  substantif.  Comme  adjectif, 
il  n'a  qu*un  sens  moral ;  il  signifie  conveno^/e, 
raisonnahle,  utile;  comme  si  Ton  disait:  a  il 
est  droit  que  les  lois  soient  faites  pour  le  bien 
commun ;  il  est  droit  que  chacun  ait  la  jouis- 
sance  des  fruits,  de  son  travail.  » 

Comme  substantif,  cemota  deux  sens,  un 
l^gal ,  un  autre  anti-l^al.  La  loi  me  donne  le 
droit  de  disposer  de  mes  biens  :  voil4  le  sens 
l^galet  le  sens  unique  qu'on  devrait  lui  donner. 
Mais  quand  on  dit :  la  loinepeut  pas  aller  contre 
le  droit  naturel  y  on  emploie  le  mot  droit  dans 
un  sens  superieur  a  la  loi ;  on  reconnait  un 
droit  qui  attaque  la  loi ,  qui  la  renverse ,  qui 


Pourquoi  ce  zele  it  proclamer  ces  droits 
conmie  certains ,  comme  imprescriptibles , 
comme  inalienables?  Cest  qu'on  ne  les  a  tron- 
v^s  nuUe  part,  dans  aucune  legislation,  pas 
mSme  dans  la  plus  petite  republique.  Moins 
ils  sont  en  existence ,  plus  on  fait  de  bruit  pour 
persuader  qu'ils  ont  toujours  exists  :  une  doc- 
trine d'hier  est  present^  comme  une  doctrine 

3ui  a  precede  la  soci^t^  m^me.  CestTartiilerie 
es  ecclesiastiques  dont  les  lai'ques  se  sont  em- 
pares.  Plus  ils  craignent  d'obstacles,  plus  ils 
ont  recours  a  la  contrainte ;  moins  ils  esp^rent 
de  prouver  leurs  opinions ,  plus  ils  s'efforcent 
de  les  convertir  en  articles  de  foi.  Telle  est  la 
faiblesse  humaine.  L'opposition  fait  naitre  un 
sentiment  pdnible.  On  se  prend  a  tout  ce  qu'on 
pent  pour  la  subjuguer. 

La  plupart  des  hommes  sont  si  pen  accou- 
tum^s  a  la  justes^e  des  expressions,  qu*ils  con- 
cevront  k  peine  Timportance  qu*on  attache  i 
rectifier  celle-ci.  lis  connaissent  trop  pea  la 
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force  du  poison  pour  sentir  la  n^cessit^  de  cet 
antidote.  Mais  beauconp  d'autres,  s^duits  par 
des  mots  sonores ,  enchantes  de  cette  idee  de  lois 
naturelles ,  de  droits  naturels ,  ne  pourront  ja- 
mais rompre  cette  association  factice  entre  ces 
deax  termes,  d'autant  plus  qu*elle  se  retrouve 
sans  cesse  dans  le  laoj^a^e  ordinaire,  et  qu'elle 
flatte  ^-la-fois  la  paresse  et  le  despotisme  de 
Tesprit  humain. 

Le  langage  de  la  simple  raison,  de  la  pure 
T^rit^,  est  difficile  a  apprendre  :  le  langage  des 
passions  est  par  lui-meme  seduisant  et  facile. 
Le  premier  exi^e  une  attention  severe  sur  soi- 
mdme,  une  resistance  soutenoe  au  courant  de 
Timitation  qui  entraine.  Le  second  ne  demande 
que  de  s*abandonner  a  cette  pente ,  et  de  parler 
comme  tout  le  monde. 

Mais  que  le  succes  de  cet  antidote  soit  plus 
ou  moins  prompt,  c*est  toujours  rendre  un  ser- 
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Yice  an  public  que  de  foumir  un  signalement 
particuli«r  auquel  on  pent  reconnaitre  le  Ian- 
gage  de  Fanarchiste. 

Qu*il  soit  enthousiaste  ou  fourbe ,  U  parle  de 
droits  naturels  et  imprescriptibles ;  il  reconnait 
des  droits,  qui  ne  sont  pas  reconnus  do  gou- 
Temement.  ^ 

II  parle  de  droits  ant^rieurs  auxlois,  ind^ 
pendants  des  lois,  sup^rieurs  aux  lois. 

An  lieu  de  dire,  la  loi  doit  ou  ne  doit  pasy  il 
ditla  loi  peut  ou  ne  peut  pas. 

Au  lieu  de  dire,  il  convietit  par  telles  raisons 
d*^tablir  tel  ou  tel  droit,  il  aflirme  que  tel  droit 
existe,  qu'il  a  toujours  existe,  et  que  tout  ce 
qu*on  a  fait  de  contraire  ce  droit,  doit  ^tre 
rcQ^de  comme  nul  et  non  avenu.  II  substituu 
toujours  le  l^n^a^  de  la  fiction  k  celui  des 
faits,  et  Taffirmation  au  raisonnement. 
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AUTRE  DECLAKATION 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DE  L'HOMME 


ET  DU  CITOYEN, 


FAITE  PAR  LA  CONVENTION  NATIONALE  EN  1 796. 


«  La  declaration  des  droits  derhomme,  avait  serait  qa'an  travail  aride  et  emiuyeiiz;  nous 
dit  Mirabeau,  ne  sera  que  raltnanach  d*une  dous  bomerons  k  (juelcjues  observations  de- 
ann^e.  »  Cette  prophetie  ne  tarda  pas  k  se  v^  tach^es. 

rifier.  Apr^s  que  la  convention  nationale  eut  Voici  Tarticle  premier  :  il  est  remarqaabl« 
renverse  le  tr6ne  et  de'clar^  la  r^publique  une  k  plus  d'un  titce.  Les  droits  de  [homme  en  so- 
et  indivisible,  elle  voulut  faire  une  nouvelle  cihd  sont  la  liberU ,  NgaUtdy  la  sihretS  et  la 
d^laration  des  droits.  On  pourrait  croire  que  pronri4t4, 

la  premiere  assembl^e,  encore  g^n^  par  des  II  n*v  a  plus  ici  de  droits  naturels,  impres- 
idees  monarchiques  ^  avail  laiss^  dans  sa  decla-  criptibies  et  sacr^,  de  ces  droits  tels,  que 
ration  des  signes  de  faiblesse  et  de  timidity  toute  loi  qui  les  alt^re  ^uit  nuUe  par  le  simple 
qu*il  appartenait  a  leurs  successeurs  de  faire  dis-  fait.  On  a  ^cart^  ces  mots  dan(][ereux ,  ces  fans- 
paraitre;  on  se  tromperait.  Cette  seconde  d^  ses  notions  qiii  rendent  toute  legislation  im* 
daration,  faite  dans  une  assemble  ddmocra-  possible.  On  annonce ,  il  est  vrai,  qu'on  vade- 
tique,  sans  roi,  sans  noblesse,  sans  clerg^,  clarer  les  droits  de  TAomme  et  du  cifo^eii;mais 
n*eut,  ce  semble,  pour  objet  que  de  pallier  et  d^s  le  d^ut,  Tobjet  change  :  on  lalsse  \k  les 
de  teroperer  la  premiere.  On  avait  senti  le  dan-  droits  de  Thomme ;  on  n  en  dit  rien  :  on  pro- 
(];erde  ce  manifestecontre  toute  esp^ce  degou-  cede  uniquement  declarer  les  dmits  de 
vemement;  mais  on  ne  voulut  pas  avouer  une  ^  thommi  en  socUU.  La  distinction  si  r^cemment 
erreur  profess^e  avec  taut  d'orgueil  :  on  se  et  si  solennellement  reconnue  entre  rhomme 
flatta  de  tromper  le  peuple  en  conservant  le  et  le  citoyen  s*^anouit;  mais  elle  s*^anouit 
mdme  titre  a  un  ouvrage  qui  n*etait  plus  le  par  un  subterfuge ,  par  un  mot  qui  ne  pr^ 
mdme;  on  essaya  d*6ter  sans  bruit,  ou,  pour  sente  plus  ni  Thomme  ni  le  citoyen,  mais  one 
employer  le  mot  propre,  d'escamoter  les  arti-  esp^ce  d*amphibie  ou  de  neutre  qu*ils  appel- 
cles  qui  avaient  servi  de  pretexte  ou  d* excuse  lent  thomme  en  socUtS, 

a  toutes  les  insurrections;  et  comme  la  pre-  En  comparant  le  catalogue  des  droits ,  nous 
mi^re  declaration  des  droits  avait  iet^  la  mul-  trouverons  qu'entre  Tan  1791  et  Tan  1795, 
titude  dans  un  dtat  d*ivre$se  et  de  folie,  on  tout  nalurels  et  tout  imprescriptibles  qa*ils 
crut  la  ramener  k  la  raison  en  y  ajontant  une  sont^  ils  n'ont  pas  laiss^  de  subir  des  chanjge- 
declaration  parallele  des  devoirs.  S'il  fallait  ments  considerables.  Dans  le  premier  article 
administrer  le  poison,  I'antidote  pouvait  avoir  de  la  declaration  de  1791 ,  il  n  y  en  avait  que 
son  usage  :  mais  il  e<ii  4ti  plus  sa^e  de  ne  pas  deux ,  la  Hbertd  et  V4galit^ :  dans  rintervalle  du 
faire  le  mal ,  que  de  compter  sur  1  efFet  du  re-  premier  article  au  second,  trols  nouveaux  droits 
m^e.  avaient  pris  naissance,  la  propri^t^y  la  sdrrt^ 

Quoique  cette  nouvelle  declaration  soit  et  la  resistance  a  [oppression  :  mais  ces  trois 
moins  absurde  et  moins  dangereuse  que  la  pre-  nouveaux ,  ajout^s  aux  deux  premiers,  ne  fu- 
mi^re,  elle  est  encore  tr^s-defectueuse  dans  la  saient  pas  cinq;  il  n'y  en  avait  que  quatre, 
logique ,  tr^-obscure  et  informe  dans  I'expres-  parce  que ,  dans  Te  m^me  intervalle ,  on  ne  sait 
sion.  La  partie  politique  ne  contient  que  des  quel  accident  ^tait  arriv^  k  X4aalitdy  mais  elle 
definitions  fausses ,  et  la  partie  morale  que  des  avait  disparu.  De  1791  k  1795,  elle  s'est  re- 
phrases de  rh^torique.  L*analyse  detaillle  d'un  trouv^e,  et,  en  consequence,  elle  occupe  le 
ouvrage  obscur  et  oublie  d^  sa  naissance  ne  poste  le  plus  Eminent  apr^  la  liberty.  La 
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sisiance  h  f  oppression  ^  qui  fignrait  si  noble-  hMditaire  de  pouvoiff  cela  est  clair  :  mais 
meut  dans  la  charte  de  1 791 ,  a  ^t^  exil^e  de  comment  T^alitd  peut-elle  s'accommoder  de 
celle  de  1796  ;  etcomme  les  images  des  deux  FexisteuDe  dun  pouvoir  cpelconque?  Quelle 
illustres  Romains  dont  parle  Tacit« ,  ce  droit  ^galitd  y  a-U>il  eutre  celui  qui  a  du  pouToir 
ii*en  ^tait  que  plus  remarquablepour  avoir  dis-  et  celui  qui  n*en  a  point?  Ainsi,  a  Vexception 
paru.  Ce  ph^nom^ne,  il  est  vrai,  pourra  s*ex«  d*un  pouvoir  h^^ditaire ,  les  hommes  ne  sont 
pliquerais^ment,  sironserappeliequedepuis  pas  plus  4q&ux  en  vertu  de  cet  article  qu'ils 
que  la  resistance  avait  refu  ses  lettres  de  na^  ne  I'^taient  auparavant,  outpour  mieux  aire, 
turalisation,  elle  s*^tait  ^tran£[ement  si^al^e  T^alit^  et  Fin^galit^  sont  une  seule  et  m^e 
dans  toute  la  France,  attaquant  tons  les  pou-  chose. 

▼oirs,  toujours  en  (>uerre  avectoutes  les  auto-  Point  de  distinction  de  naissance,  G>mment 
rit^s,  etse  rendant  si  redoutable  par  sa  tur-  cela  se  fait-il?Tous  les  hommes  naissenU-ils , 
bulence,  qu'il  ^tait  bien  temps  de  la  bannir;  en  France,  du  mcme  p^e  et  de  la  m^me  m^re? 
bien  entendu  qu'on  pourra  toujours  la  mettre  La  toute-puissance  d^mocratique  emp^he- 
en  requisition  k  Tappel  du  patriotisme ,  quand  t^Ue  les  Montmorency  de  descendre  d*une  suite 
il  s'agira  de  renverser  le  gouvemement  ou  d^anc^tres  connus  et  iUustr^s  depuis  Torigine 
d'envoyer  les  deputes  du  peuple  libre  k  la  de  la  monarchic  fran9aise  ?  On  voit  bien  que 
Guyane.  *  les  l^slateurs  ont  voulu  dire  que  la  diffihrence 

Les  quatre  articles  soivants  doivent  ^tre  de  naissance  n*entrainerait  aucune  di£F^ence 
pHsentes  de  suite.  de  droit;  mais  comme  une  toumure  brillante 

I*  La  Uberti  consiste  dans  le  pouvoir  de  f aire .  parait  presque  aussi  n^cessaire  aux  Fran9ai8 
ee  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d^s  autres.  dans  le  style  des  lois  que  les  lois  m^mes,  Tex- 

a**  L^galitd  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  pression  paradoxale  a  eu  la  pr^rence  sur  Tex- 
vn^me  pour  tous  f  soit  Quelle  protege ,  soit  quelle  pression  naturelle.  Gette  critique  ra^me  leur 
punisse.  V4^alUd  naamet  nt  distinction  de  nais-  paraitra  ridicule ,  tant  ils  sont  accoutumes  a 
sance,  ni  succession  hMditaire  de  pouvoir.        pref^rer  la  vivacity  de  Texpression  k  sa  jus- 

y  La  sikretd  r^sulte  du  concours  de  torn  a  assu"  tesse  *. 
rer  Us  droits  de  chacun.  La  s^t4  rSstdte  du  concours  de  tous  a  oisu- 

4*  La  propriety  est  le  droit  dejouir  et  de  dis^  rer  Us  droits  de  chacun. 
poser  de  ses  biensy  de  ses  revenus,  du  Jruit  de      Le  concours  de  tous,  les  droits  de  chaeun ! 
son  travail  et  de  son  industrie.  .    PouvaitH>n  se  refuser  k  une  antithese  si  ing^ 

Apr^s  avoir  reconnu  ces  droits  d'une  ma-  nieuse  etsi  saillante?  * 
ni^re  abstraite  et  ind^termin^e ,  lesnouveaux  D'apr^s  cette  definition,  il  n*y  aurait  point 
l^slateurs  cherchent  a  les  faire  rentrer  dans  de  s^ret^  si  tous  ne  concouraient  sans  cesse  k 
certaines  limites  par  des  definitions;  mais  ces  la  defense  de  chacun.  II  faut  que  tous  les  ci- 
definitions,  qui  outpour  objet  de  donner  k  toy  ens,  sai^s  distinction,  que  les  femmesmSmes 
ces  mots  un  sens  qui  n'est  point  leur  sens  or-  et  les  eniants  soient  sans  cesse  occupes  k  pro- 
dinaire,  qui  est  mime  contraire  k  leur  accep-  t^ger  tous  le^  individus  de  la  soci^t^,  k  faire 
tion  commune  (aumoins  pour  les  deux  pre-  Voffice  des  magistrats,  k  devenir  magistrate 
miers  ),  sont  un  artific^ueril  et  sans  effet.  Les  eux-mdmes.  II  faut  que  chacun  puisse  et  veuille 
mots  opirent  sur  les  hommes  par  leur  signifi-  se  meler  des  affaires  de  chaque  autre.  Il  faut 
cation  constante  et  universelle.  Une  definition  au  moins  que  si  les  droits  d'un  seul  sont  atta- 
subtile  et  arbitraire  n*a  point  de  prise  sur  Ves-  qu^s  par  un  homme  injuste  et  malfeisant, 
prit,  encore  moins  sur  I'esprit  du  vulgaire;  tous,  sans  exception,  concourent  immediate- 
elle  est  oubliee  aussit6t  qu*entendue.  ment  a  sa  defense.  L*epigramme  legale  signifie 

La  liberte  consiste  dans  le  pouvoir  de  faire  tout  cela ,  ou  ne  signifie  absolument  rien. 
ce  qu*on  vent,  le  mal  c6mme  le  bien;  et  c*est      Gette  definition  de  la  siSkrete  m*en  rappelle 
pour  cela  m^me  que  les  lois  sont  necessaires  une  qui  est  dans  le  Malade  imaginaire.  L'o- 
pour  la  restreindre  aux  actions  qui  ne  sont  pas  pium,  dit  M.  Purgon ,  a  la  propriete  de  faire 
nuisibles.  dormir ,  parce  qu*il  a  une  vertu  soporative.  La 

V^galit^  ne  s^arr^te  point  aux  obiets  oue  s6rete  resulte  du  concours  de  tous  k  procurer 
Jui  assignent  nos  legislateurs.  Elle  s  etend  k  la  s6rete....  Tel  est  le  style  des  oracles  que 
tout ;  elle  demande  Taplanissement  universel ,  prononcent  les  legislateurs  du  monde. 
le  nivellement  des  proprietes  et  des  conditions.      La  propridt4  est  le  droit  de  jouir  et  de  dispo* 
Tant  qu*on  laisse  subsister  la  distinction  des  serdeses  biens,  etc. 

fortunes,  la  plus  choquante  de  toutes  pour  la      Autre  definition  du  m^me genre,  c*est-^h<lire 
multitude,  ilestabsurde  de  parler  d*egalite.     aussi  ridicule,  mais  un  pen  moins  innocente. 
Que  regalite  nadmette  point  de  succession  Jouir  et  disposer  y  voilk  deux  droits  bien  dis- 


i  Montesquieu  ^tait  le  premier  qui  eAt  introdoit  ce  style  tribune  tans  iToir  pr^par^  ce  qn'ii  appebit  le  trait :  c'ett- 

^ptgnuninati^e  en  mali^re  de  l^slation.  Mirabean,  qui  indire  une  toumure  piqnante  et  singuU^re  qui  aiguisait  sa 

connaissait  u  bien  set  anditeurs,  ne  montait  jamais  k  la  pena^  eC  surprenait  un  applaudissement. 

I.  37 
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tifi<As;  car  il  y  a  des  propri^t^s  dont  on  a  U  ^  a  bten  de  la  difference;  qu*im  pr^pte  mo- 
jouissance  polir  an  tenyps  limits  on  pendant  ral  n*a  pas  besoin  d*une  pr^ision  r^voorease, 
vie,  et  dont  on  ne  pent  paj  disposar.  Mais,  tiarce  qn'il  s'adresse  an  sentiment,  etqued'ail- 
d*apr^  Tartkrle,  ces  deux  droits  sont  ins^pa-  leurs  il  s'applique  snrtont  k  cette  partiedenos 
rabies.  Avoir  Tun  sans  avoir  Tautre ,  c*est  n*a-  actions  qui  n*est  pas  soumise  anx  lois.  Blais 
voir  point  de  ^opriM.  Cest  sans  doflte  d*a-  quand  on  fait  nne  loi ,  il  y  fant  cn oncer  les  H- 
pr^s  cette  dAnidon  qne  les  possessions  tltt  nritations,  les  exceptions  n^essaires.  Lajot- 
<:lerge  de  France,  qni  n'avait  pas  )e  droit  de  l»sse,  la  precision  en  sont  Vame  etiavie. 
disposer  on  d'ali^er ,  nVtaient  pas  consid^      Le  second  prdcepte ,  pris  litt^lement ,  res- 

treint  la  bienfoisance,  an  Hen  de  T^tendre. 
'Quel  bien  doi»-je  faire  aux  aatres?cehii  oue 
j*ai  besoin  de  recevoir  d^eox.  N*ai-ie  aucon  oe- 
soin  de  recevoir ,  je  n*ai  aucnne  obligatioii  de 
donner.  La  gdn^rosit^,  an  contraire,  donoe 
sans  espoir  de  retonr.  Oe  n'est  ici  qn*nne  cri- 
tiqae  de  style,  car  on  deconvre  aisdmentrin- 
tention  des  l^mailateurs;  mais  par  quelle  fa- 
tality se  fait-il  que  dans  les  cboses  les  pins 
simples ,  ils  ne  disent  jamais  ce  qu*ib  venleac 
dire. 

4.  Ntd  nest  bon  citoyen  s'il  ft  est  ben  fiUy  hw, 
phvj  bonfinhe,  bon  ami,  bon  ^poux. 

Cette  maxime,  mise  en  vers ,  ponrrait  pas- 


r^es  comme  nne  propriety,  et  que  la  spoliation 
jk  lenr  ^gard  n'^tait  pas  nn  veT. 

Passons  maintenant  k  la  (Uchration  des  de- 
voirs. Ge  n*est  pas  le  d^lo(];ne  qui  a  servi  de 
tnod^le. 

Les  no«iveaux  fatsenrs  n*ont  pas  mieoic  com- 
piHs  quelenrs  devancters,  qne  les  droits  et  les 
obligations 'sront  ins^arables.  il  est  possible, 
sans  donte ,  de  cr^r  des  devoirs  sans  credr 
des  droits ;  et  c*est  lii  le  r^ukat  de  toutes  les 
manvaises  lois ,  de  toutes  les  lois  qui  r;^nent  la 
VAieTt6  sans  procnrer  des  a  vantages  plus  qn*e- 

3aivalefiCs  au  sacrifice  :  mais  il  est  impossible 
e  cr^r  des  droits  sans  cr^  des  obligations 


correspondantes ;  car  qnand  vons  me  donnec  ser  dans  nne  pi^  de  th^itre ;  mais , 


nn  droit  sur  nne  chose,  n'imposez-vons  pas  k 
-tout  autre  individn  I'obligation  de  ne  point  me 
g^ner  dans  Texercice  de  ce  droit?  Les  l^gisla^ 
tenrs  ont  done  cr^^  des  devoirs  quand  ils  eta- 
blissaient  des  droits ;  mais  ils  ^aient  comme 
le  Bourgeois  gentilhomme  qui  foisait  de  la 
prose  sans  le  savoir.  Les  vcuk  done  occnp^ 
maintenant  k  refaire  ce  qu'ils  ont  fait,  k  don- 
ner nne  traduction  des  droits  dans  la  langue 
<les  devoirs ,  sans  se  donter  que  ce  second  ob- 
jet ,  si  Ton  pent  Tappeler  ainsi ,  est  identiqae 
avec  le  premier. 

1 .  7V>ia  let  devoirs  de  thomme  et  du  eitoyen 
sont  dhiv4s  de  deux  jtrincipes  graves  par  la  na- 
ture dans  tous  les  coeurs.  Ne  faites  pas  h  autnti 
ee  que  vous  ne  voulex  pas  que  les  honmtes  voiu 
fassent.  Faites  eonstamment  aux  autres  le  Uen 
que  vous  voulet  recevoir  deux. 

Tout  ce  que  vous  von  les  que  les  bommes  fks- 
sent  pour  vous,  fnte9-le  de  mtee  pour  eux. 
Telle  ^tait  la  maxime  de  Tl&irangile.  A-t-etle 
^agn^  dans  la  nouvelle  Edition  des  Wgislatenrs 
fran^ais  ? 

On  Ta  divis^  en  deux  branches ,  Vane*ne- 
ffativa,  rauire  positive.  Le  premier  pr^epte, 
aoun^  comme  loi ,  est  pemicienx.  Le  second , 


exprim^  comme  il  Test,  est  contraire  k  lesprit  on  delemrs  injooctionst 


maxime  Iffgale ,  c*est  nne  ineptie.  On  toorae 
dans  nn  cercle  vicieux.  QuVst-ce  qni  constitiR 
la  bonte?  Cest  d'etre  bon. 

La  maxime  est  fausse.  Il  y  a  denx  dasses  de 
devoirs,  les  nns  publics ,  les  autres  priv^{  let 
«ns  en  vers  T^t ,  les  autres  envers  la  famille, 
etc.  Est-il  impossible  de  violer  les  nns  saos 
violer  les  autres?  L'homme  qni  mahraite  sa 
ientme  et  ses  enfkn  ts,  frande^lle  tr^sorpaWic  ? 
Oelni  qui  frande  le  tr^or  public ,  maltraite-t-il 
sa  fcmme  et  ses  enfants  ?  Le  vienx  Brntus,  qni, 
dans  nn  gonvernement  oil  le  p^  avait  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants,fit  mourir  ses 
tis ,  pour  avoir  conspir^  contre  lenr  patrie, 
^tait-d  maovais  citoyen  ?  on  la  bont^  daos  on 
pdre  consiste-t-elie  k  lilfcttre  ses  fib  k  mort? 

Cette  maxime  semble  empront^  de  qaelqoe 
r^erie  m^taphysique  de  Platon,  (|m  sonteoait 
qne  la  vertu  itatt  ttne,  Ce  qui  doit  signifier  qn*a- 
voir  nne  vertu,  c'est  les  avoir  toutes,  on  qne 
n*avoir  pas  totrtes  les  vertns ,  c*cst  n*en  avoir 
aucune. 

5.  Nul  hontme  n* est  bon  s'il  nestfianehemeiU 
et  religieusement  observateur  des  lois. 

Qnoi  1  de  toutes  les  lois,  pr^sentes  et  fb- 
tures,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  defenses 


de  Toriginal.  Le  premier  a  trop  d'^tendne ;  le 
second  n*en  a  pas  asses. 

Conaid^rez  le  premier  pr^cepte.  Toot  indi- 
vidn qui  poursuit  un  conpable,  tout  jnge  qui 
le  condamne,  tout  officier  de  la  justice  qui  le 
punit,  sont  des  transcressenrs  de  cette  loi  fon- 
damentale,  de  cette  loi  qu*on  ditgrav^e  dam 
tous  les  coeurs ,  et  qu*on  place  k  la  t^te  de  tons 
les  devoirs. 

Dira-tpon  que  la  maxime  de  l*6^ngile  est 
expod^e  k  la  meme  objection  ?  je  reponds  qu*il 


L*homme  bon  doit  fttre  rdigienx  obaerfatew 
des  lois  qoitui  d^ndent,  par  exemple,la  seole 
religion  qu*il  regarde  comme  vrate ,  et  qui  Iw 
ordonnent  de  denoncer  aux  tribnnaux  cenx  qoi 
la  pratiquent ! 

Kk  quand  on  se  rappelle  que  les  autcnrs  de 
cette  maxime  ^ient  les  m^mes  bommes  qw 
venaient  de  renverser  une  constitution,  d« 
violer  la  loi  la  plus  solennelle,  celle  qui  Aabli*- 
sait  rinviolabuit^  du  roi,  que  peut-on  fcnsa 
on  de  leur  logique  ou  de  lenr  morale  ?  A  qwcu^ 
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iipoqiie  pla^aient-iis  le  commencement  de  ce 
devoir? 

6.  Tout  hotnmequi  viote  ouvertementles  his  se 
dMtat  tm-mime  en  ^lat  de  guerre  avec  Ia  iociM. 

Autre  miixime  sonore,  tr^s^pix^re  k  ofotenk* 
lefl  app1««disdemenC8  da  por'tetre,  mais  puerile 
k  I'ezc^  dans  nn  livre  de  lois ;  et  mtee  hew- 
rensement  puMe,  car  si  ette  T^it  moins,  eUe 
serai  t  tr^s*^an(*ereu»e. 

£tre  en  ^tat  de  guerre,  c*e8t  ^tre  dans  cet 
^tal  oil  Tobiet  de  chacune  des  parties  int^res- 
$4x»  est  de  d^traire  rauCre  cm  de  la  subjugner. 
Qn*tin  homme  se  declare  en  ^tatdegnerre  arec 
hi  soci^tt^,  il  ne  s*agit  pins  que  de  le  traiter 
comme  nn  ennemi  public ;  et  presenter  sons  ce 
caract^  tout  homme  qoi  Tiole  une  loi,  quelle 
qn*elle  soit,  c*est  provoquer  contre  lui  les  phis 
grandes  rigueurs.  On  peut  supposer  que  cette 
maxime  formait  le  prdambule  des  iois  de 
Dracon. 

Les  l^slations  sont  toutes  si  defectueuses  k 
certains  ^gards ,  qu*il  n^est  aucun  pays  au  monde 
ou  il  n*Y  ait -des  lois  qu*on  vide  ouvertement. 
En  Angleterre,  par  exemple,  od,pourfavori8er 
les  faiseurs  de  boutons  d'acier  on  a  d^fendu 
les  boutons  dVtofPe ,  il  ne  fant  qu*ouvrir  les  y  eux 
pour  voir  combien  cette  loi  est  viol^e.  D'apres 
ce  code  politique  et  moral,  tons  les  infracteurs 
de  cette  loi  sont  en  ^tat  de  guerre  avec  la  so- 
ci^t^  :  il  ne  reste  d*autre  parti  k  prendre  avec 
eux  que  de  les  traiter  comme  des  rebelles ,  et 
de  placer  des  soldats  dans  toutes  les  rues  pour 
fusilier  ces  agresseurs  du  gouvemement. 

7.  Cehd  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les 
loisy  les  4lude  par  ruse  oupar  adresse,  blesse  Us 
intdrSts  de  torn;  Use  rend  lid-mime  indigne  de 
lew  bienveillance  et  de  leur  estime. 

La  v^t^  de  cette  proposition  depend  de  la 
nature  des  lois  qu*on  ^ude.  S*agit^il  d*une  de 
ces  lois  qui  ne  sont  utiles  a  personne ,  I'evasion 
de  cette  loi  ne  peut  dtre  nuisible  k  personne. 
S*agit-il  d'une  loi  qui  tourne  au  proBt  d'une 
classe  d'individus  exclusivement,  dluder  cette 
loi,  c*est  nnire  k  cette  classe,  mais  ce  n*est  pas 
nuired  toutela  communaute.  Un  mainmortable 
dont  le  bien  doit  tomber  a  des  moines,  parvient 
Il  ^uder  la  loi  et  a  transmettre  sa  propriety  k  un 
h^ritier  suppose  :  il  blesse  les  inter^ts  des  moi- 
nes: mais  peut-on  dire  quHl  blesse  les  int^rdts 
de  tons  ses  concitoyens  r 

11  y  a  plus.  II  peut  ^  avoir  de  telles  imperfec- 
tions dans  les  lois,  qu  on  est  trop  heureux  qu*il 
y  ait  des  moyens  de  les  eluder. 

Si  la  loi  anglaise  contre  les  libelles  etait  stric- 
tement  observde,  il  n'y  aurait  pas  plus  de  1i- 
bertc  de  la  presse  en  Angleterre  sur  les  objets 

Iiolitiques,  ou'il  n*y  a  de  liberte  en Espagne  sur 
es  objets  religieux.  Si  cette  loi  dcait  litt^rale- 
ment  ex^cut^e  dans  tons  les  cas  06  elle  est  cn- 
freinte,  il  n*y  a  presque  aucun  individu,  ni 
homme  ni  femme,  qui  nedt  4te  au  pilori.  Les 
lois  d* Angleterre  ne  sont  pas  plu)  mauvaises 
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q«ie  oelles  des  aotres  nations;  et  je  m'engage- 
mis  ais^ent,  s*il  en  pouvait  r^lter  qaelque 
bien ,  k  nwntror  qu*il  y  esiste  tin  grand  nombre 
de  lois  qui  suMraient  pe«r  arn^antir  le  00m- 
meft-ce,  la  stikret^  et  k  iiberti^,  si  elles  ^taient 
ponctnellement  snivies  ou  ex^cutt^. 

Tant  que  les  46b  sont  dans  cet  d*knper- 
fection ,  il  fant  u^ssairement  laisser  k  la  con- 
science de  chaque  ftadividn  k  juger  des  cas  o^ 
ii  doit  leur  ob^  avec  empressenent  ou  sen- 
lemenrit  par  prudence,  conceurir  Ini-m^me  ^ 
leur  ex^ution ,  ou  demenrer  neutre  entre  la  loi 
et  ses  infractenrs.  En  un  mot,  tant  que  les  lois 
sont  radl^  de  bien  et  de  mal,  on  ne  sauraitin* 
sister  sur  nne  ob^issance  nniverseHe  et  con- 
scienciense  k  toutes  les  lois.  On  ievr  doit  ton- 
jours  ob^issance  passive;  mais  cette  ob^ssance 
active,  ce  concoors  volontaire  de  chaque  indi- 
vidu a  en  rempUr  toutes  les  dispositions,  sans 
meme  avoir  lapens^e  de  les  binder,  ce  sera  le 
fruit  de  la  perrection  des  lois,  si  jamais  il  est 
possible  d*y  atteindre. 

Je  reviens  ici  k  une  observation  que  j*ai  d^j^ 
insinu^e  dans  Tarticle  pr^c^dent. 

Le  grand  objet,  comme  aussi  la  grande  dif- 
ficulte  par  rapport  aux  delits,  c*est  de  les  bien 
distin/nier  les  uos  des  autres,  de  bien  apprdcier 
leurs  divers  degr^s  de  malignity.  Ces  deux  arti- 
cles ne  semblent  avoir  et^  faits  que  pour  les 
tonfondre.  «  Violer  ouvertement  les  lois,  c'est 
»  se  mettre  en  ^tat  de  guerre  avec  la  soci^t^. 
vender  les  lois,  c*est  olesser  les  int^r^ts  de 
»  tons.  »  Toutes  les  distinctions  disparaissent; 
toutes  les  nuances  s*^vanouissent;  toutes  les 
d^obeissances  deviennent  ^galement  capital  es. 
Les  plus  petites  fraudes  de  la  contrebande  sont 
^quivalentes  a  des  trahisons.  On  a  fait  la  grande 
decouverte  que  les  crimes  sont  tous  les  m^mes 
et  qu'ils  produisent  tous  les  m^mes  effets :  et 
comme  il  n*y  a  pas  un  jour  ou  les  lois  ne  soient 
ouvertement  viol^es  ou  ^udees  par  ruse,  il 
s*ensuit  qu*il  devraittonjours  exister  en  France 
une  guerre  civile,  un  ^tat  violent  d*animosite 
entre  les  citoyens. 

Dans  les  gouvemements  etablis,  Tobjet  con- 
stant estde  calmer  les  passions  hostiles,  de  d^s- 
armer  la  vengeance,  de  maintenir  les  liommes 
en  paix.  Dans  la  malheureuse  ^poque  ou  se 
trouvait  la  France,  I'objetperp^tuel  etait  d*en- 
flammer  les  passions  haineuses.  Cest  ce  qu'on 
a  fait  dans  la  declaration  des  clroits.  Cest  cc 
qu*on  fait  encore  dans  celle  des  devoirs.  On  y 
exagere  tons  les  delits ;  on  les  met  tous  au  ni- 
veau. On  veut  que  la  haine  et  la  fiireur  viennent 
presideraux  tribunaux  de  la  justice. 

En  voila  bien  assez  et  peut-6tre  meme  trop 
sur  cette  insipide  composition.  On  voit  que  ses 
auteurs  ne  connaissaient  pas  mieux  les  devoirs 
que  les  droits,  qu'ils  ne  parlaient  pas  mieux 
la  langue  morale  que  la  langue  politique.  Cest 
toujours  la  m4me  confusion  et  la  m^me  exagc- 
ration;  toujours  la  m^mc  passion  pour  des 
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maximes  gen^rales ,  sans  ancon  ^ard  aux  pro-  Hons  de  droits  j^r^entees  en  projet  k  Yassemhl4e 
positions  particulieres  qu*elles  renferment :  de  nationale.  II  n  en  est  aucune  oil  Ton  ne  trooYe 
lausses  notions  d'elegance  et  de  pompe,  le  soin  des  defiants  semblables  k  ceux  que  nous  avons 
de  diversifier  les  expressions  quand  elles  doi-  relev^s  dans  les  deux  declarations  constitu- 
vent  dtre  les  memes,  un  style  epi^rrammatique  tionnelles.  Celle  qui  title  plus  de  bruit,  celle  qui 
et  th^atral;  enfin  tons  les  de£auts  ima(][inables  ent  le  plus  de  partisans  hors  de  Tasscmblee, 
dans  une  composition  legale  qui  exi{veait  la  jus-  surpassait  toules  les  autres  en  exagcrations. 
tesse  la  plus  severe.  On  serait  tente  de  croire  Les  erreurs  qu'elle  contient  ne  sont,  ii  est  wai, 
qu'il  y  a  dans  Tesprit  national ,  en  France ,  une  que  celles  d'un  indiv  du ;  elles  n*ont  point  re^n 
vivacite  impatiente  cpii  ne  se  prete  pas  a  la  fa-  la  sanction  de  Tassembl^e  :  niais  ce  sont  des 
timie  des  details.  L*inia(pnation  court  au  re-  opinions  avancees  par  un  bomme  d*un  esprit 
sultat  et  passe  par-dessus  toutes  les  preuves.  distinj^ue,  par  un  bomme  qui  eut  beaucoup 
On  veut  de  Teaprit,  de  la  rapidite,  de  Tagr^  d'influence;  et  je  ne  crois  pas  inutile  d'exa- 
ment  dans  des  sujets  qui  exigent  Tanalyse  la  miner  ici  trois  ou  quatre  articles  de  cette  coin- 
plus  rigoureuse  et  le  style  le  plus  exact.  Ce  re-  position,  pour  achever  de  donner  une  juste  no- 
procbe  tombe  en  particulier  sur  les  ecrivains  tion  des  principes  anarchiques  qui  r^gnaient  k 
politiques.  Pour  nous  arrdter  a  I'^poque  ou  nous  cette  ^poque. 
sommes,  il  y  eut  un  grand  nombre  de  ti^clara- 
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d'uNE  declaration  DES  droits,  PROPOSEe  par  UN  MEMBRE 
DE  L  ASSEMBlia:  CONSTITUANTE. 


D^  le  debat,  Fatiteiir  se  fbnde  mr  des  fic- 
tions etm^me  sur  des  fausset^s  manifestes:  il 
d^lare  qu*uDe  chose  est,  parce  qa*il  veutqu*eUe 
soity  et  qa*il  sait  qu'elle  n^est  pas.  Chatiue  so- 
cUti^y  dil-il ,  nepeut  4lre  que  touvrage  libre  dune 
convention  entre  tous  les  associ^s. 

Qa*ane  society  politique  puisse  se  former 
par  une  conTention ,  c'est  ce  que  je  ne  veux  pas 
nier ;  mais  qu*uDe  society  ne  puisse  exister  que 

}>ar  une  convention,  c*est un  fait-^videmment 
iaux.  Q*cst-ce  done  que  tous  les  etats  du  monde 
qui  se  sont  formes  de  differentes  manieres, 
sans  aucune  trace  de  convention  ?  N'existent- 
ils  pas  ?  on  ne  plait-il  pas  a  I'auteur  de  les  ap- 
peier  des  societes  politiques?Declare-t-il  de  son 
autorite  privee  tous  ces  gouvemements  nuls  et 
illegitimes?  Invite-t-il  les  peuples  a  se  soulever 
centre  eux  ?  Prodame-^il  la  sedition  et  I'anar- 
chie  ?  ce  n*est  pas  son  intention,  mais  c*est  le 
sens  de  Tartide. 

U  est  un  si^e  certain  auquel  on  peut  recon- 
naitre  un  homme  qui  est  tomb^  dans  cette  es- 
pece  de  manie  qu*on  peut  appeler  Vidoldlrie  de 
soi-mSme,  11  prend  quelqucs  mots  de  la  lan^,ue 
en  faveur,  il  leur  donne  un  sens  particuiier,  il 
les  emploie  comme  personne  ne  les  a  jamais 
employ ('s,  et  il  est  determine  a  ne  les  prendre 
jamais  dans  leur  sens  vulf^aire :  ce  sera  liberty , 
proprUidy  souverain  y  lot  y  gouvemement  y  lui- 
ture,  etc.  Muni  de  ce  mot  comme  d*une  espece 
de  chiffire  avec  ses  afifides,  il  fait  des  proposi- 
tions qui  deVangent  toutes  les  id^es  revues;  il 
donne  une  apparence  de  profondeur  a  des 
liens  ^il  a  toujours  Tair  d'un  penseur  capable 
que  Ton  n*enteud  pasf  et  il  regarde  en  pi  tie  ceux 
qui  lui  font  des  objections,  parce  qu*ils  se  ser- 
T^t  des  mots  selon  leur  acception  commune. 
Ce  petit  artifice  est  facile  k  d^masquer,,  mais  il 
r^ussit  quelque  temps.  Le  fait  est  que  quand  on 
yient  a  examiner  ces  propositions  pretendues 
profondes,  compos^cs  d'un  terme  pris  dans  un 
sens  contraire  a  I'usage,  on  les  troure  d*une 
telle  nullit4$  on  d*une  telle  fausset^,  qu'on  ose 
a  peine  soup9onner  un  homme  d'esprit  d*en 
£tre  Tauteur.  On  lui  cherche  long -temps  une 
id^e  fine  pour  ne  pas  lui  attribuer  une  absur- 
dity toute  nue. 

L'objet  dunesocUU politique  ne  peut  itre  que 
le  plus  grand  bien  de  tous. 


Ne  peut  pour  ne  doiu  Toujours  cette  puMle 
substitution  d*un  terme  impropre  et  ambigu  , 
k  un  terme  propre  egalement  familier  et  clair. 
II  est  vrai  qu*on  donne  ainsi  a  une  pens^e  tri« 
viale  un  air  de  myst^re  et  de  profondeur. 

Chaque  homme  est  le  seul  proprUiaire  de  sa 
personne  y  et  cette  promi^td  est  tmali^ble, 

QpelU  expression  f  comme  si  un  homme  et 
sa  personne  ^ taient  deux  choses-  distinctes ,  et 
qu*un  homme  put  tenir  sa  personne  oomme  il 
tient  sa  montre,  dans  une  de  ses  pochesl  Mais 
laissons  Texpression  et  passons  au  sens. 

£tre  seul  proprietaire  desa  personne,  c*est 
apparemment  avoir  la  disposition  exclusive  de 
soi-mdme,  de  ses  facultes  actives  et  passives^ 
spirituelles  et  corporelle8^aucun  homme  n'est 
autoris^  a  se  servir  de  ma  personne,  sans  mon 
aveu,  plus  qu*il  ne  pourrait  le  faire  de  mes  au- 
tres  propriet^s.  Mais  cette  idee  de  propri^t^ 
appliquee  k  la  personne,  est  le  rcnversement 
de  toutes  les  lois.  La  loi  ne  peut  donner  aucun 
droit  au  mari  sur  la  personne  de  sa  femme,  ni 
au  pere  sur  celle  de  ses  enfants ,  ni  a  Tofficier 
sur  celle  des  soldats,  ni  au  iuge  sur  celle  des 
malfaiteurs.  Tout  exercice  d'autorit^  sur  leur 

Sersonne,  sans  leur  consentement,  est  un  acte 
e  tyrannic. 

Observez  que  cette  propri^t^  est  dedar^e 
inalienable:  ceci  abolit  tous  les  contrats  dans 
lesquels  on  ali^ne  ses  services,  particuli^rement 
le  contrat  du  manage  et  les  engagements  mili- 
taires.  11  ne  peut  done  plus  y  avoir  entre  les 
individus  que  des  transactions  du  moment,  nul 
ne  pouvant  s*engager  pour  Tavenir:  c'est-4- 
dire  qu'il  n'y  anrait  plus  de  societe ;  car  toute 
societi^  est  fondee  sur  les  droits  r^ciproques 
d*un  individu  sur  d'autres. 

Aliener,  diraf4*^n ,  c'est  disposer  pour  la  vie. 
Les  engagements  a  temps  sont  permis.  Le  texte 
ne  defend  que  les  engagements  indissolubles. 

Mais  ce  subterfuge  ne  m^ne  pas  loin :  car 

Euisque  la  duree  du  bail  personnel  n*est  jpas 
mitee,  il  s*ensuit  que  chacun  aurait  le  droit 
de  s'engager  pour  le  terme  le  plus  long  de  la 
vie  humaine. 

D*ailleurs,  pourquoi,  au  moment  Ton  3^ 
clare  qn'un  homme  est  proprietaire  de  sa  per- 
sonne ,  lui  6te-t-on  le  caract^re  le  plus  essentiel 
de  la  propriety,  le  droit  d*en  disposer,  celuf  de 
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rali^oei*  si  cette  alienation  lai  convient?  Sup> 

{)osez  un  citoyen ,  a  la  facon  de  ces  moderaes 
^gislateurs,  fait  prisonnier  par  des  peuples 
qui  lui  offriraient  de  racbeter  sa  vie  au  prix  de 
sa  libertd :  le  citoyeo  leur  dirait  qu*il  eat  le  seul 
propridtaire  de  sa  personne,  que  cette  pro- 
priety est  inalienable,  qu'il  nfi  peut  pas  fair« 
en  conscience  ce  qu'on  lui  demande,  qu*il  est 
au  desespoir,  mais  qu*i]  a  re^u  de  son  maitre 
le  droit  ae  sacriSer  sa  personne,  et  non  celui 
de  ralidncr. 

Get  article  ainsi  rddifr^,  dtait  ^videmmeot 
destin^  contre  resclava(];e  des  n^res ;  mais  Tau- 
teur  n*avait  pas  vu  touteS  les  propositions  par- 
tiouli^es  que  renfermait  sa  proposition  ge- 
■^ale.  II  n  avait  pense  ni  aux  femmes ,  ni  aux 
enfonts,  ni  aux  mineurs,  ni  aux  fous,  ni  aux 
malfoiteurs,  ni  aux  ouvriers,  ni  aux  soldats. 
II  n*ayfiiit  pas  la  moindre  intention  d'aboKr  I'or- 
dre  soeial.  II  avait  pense  seulement  que  cette 
proposition ,  avec  son  air  d'innoceace  et  de 
simplicity  na¥ve,  am^nerait  de  dlx»it  Fabolition 
de  la  servitude  personnelle. 

Mais  en  cela  m^e  il  aHait  trop  loin,  ear  f  af- 
franchissement  subit  des  noira  6tah  en  m^me 
temps  une  {prande  injustice  et  une  ^rande  im- 
prudence ;  c*etait  enlever  aux  maltres  ce  quUls 
avaient  acquis  avec  la  permission  des  lois ; 
c'dtait  donner  aux  esclaves  ce  qni'devait  leur 
dtre  nuisible,  k  moins  d*une  lon^pie  prepara- 
tion. Leur  donner  la  liberte  subitement,  c  ^tait 
les  jeter  dans  Toisivety,  daus  la  m^^e  et  dans 
tons  les  crimes'qui  en  sont  lesr^sultats  natureh. 

Tout  ^crivain  peut  (loiter  oufaire  d^hlier  sef 
productiotiSy  et  il  peut  les  faire  circuter  libre^ 
ment  tant  j)ar  la  paste  tjue  par  toute  autre  vote  , 
sans  avoir  jamais  a  craiiutte  aucun  ahus  de  con^ 
fiance.  Je  ne  dis  rien  encore  sur  ks  dangers  de 
cette  liberty  illimitye,  mais  je  ne  puis  m*em- 
packer  de  faire  observer  la  niaiserie  de  I*ex- 

Sression.  L'auteur  voulait  dire  que  tout  abus 
e  conGance  serait  un  delit:  mais  ce  qu*il  dit, 
c*est  que  le  delit  est  impossible ,  tellement  im- 
possible qu'on  n'a  point  a  le  craindre ,  com'me 
s'il  suffiijait  de  cette  declaration  pour  qne  le 
gou  vernement  ou  les  particuliers  n'eussent  plus 
la  faculty  de  commeltre  un  abus  de  con^ance. 

Xc5  letfresy  en  particulier,  doivent  ^tre  sacr^s 
pour  tous  les^  intermSdiaires  qui  se  trouvent  en- 
tre  cehii  qui  ^crit  et  celui  a  qui  il  Scrit. 

Examinons  le  style  et  la  cbose.  Ce  mot  sacr^ 
que  signifi&-t-il  ? Quelle  mani^re  de  parler  pour 
un  legislateur?  Quoi !  il  suffit  de  mettre  une  ca- 
lomnie ,  un  plan  de  conspiration  ,  nii  projet 
d'assassinat  dans  une  lettre ,  pour  que  cette  let- 
tre  soit  sacr4e?  L'ouvrir  sera  un  sacrilSge?  Ce 
dyiit,  si  e'en  est  un ,  sera  ran^  dans  cette  classe 
de  delits  que  Ton  regarde  vul{vairement  comme 
les  plus  grands !  ce  sera  un  attentat  contre  la 
religion,  contre  Dien  m^me ! 

Quant  k  Facte  lui-mdme,  est-il  de  Tintyr^t 
public  que  le  gouvemement  puisse  ouvrir  les 
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lettpes?  Voik  k  question.  Si  la  loi  le  lui  defend, 
la  poste  devient  un  instrument  terrible  entre 
les  mains  des  malfaiteurs  et  des  conspirateors. 
Dans  I'intention  de  protyger  les  communica- 
tions des  individus ,  la  loi  expose  le  public  an 
plus  grand  des  dangers.  II  estaes  crimes  si  nuisi- 
bles  qu*on  ne  doit  se  priver  d'aucun  des  moyeDS 
de  les  prevenir  ou  cfe  les  mettre  en  evidence. 
Peut-on  dire  que  la  crainte  d'avoir  ses  lettres 
ouvertes  gdne  les  correspondances  bounetei, 
les  liaisons  du  commerce ,  les  ypanchements  de 
Famitiy? 

II  est  vrai  que  si  la  simple  confidence  de  sefk- 
timent  entre  particuliers  pouvait  constituer  on 
crime,  Touverture  des  lettres  pourrait  devenir 
un  mo  yen  terrible  de  tyrannic.  Mais  c'est  la  qo'il 
font  placer  les  prycautions  po«r  eropficher  Va- 
bus.  C'est  ce  qu*on  a  fait  en  Angleterre,  oile 
aecrytaire  d'ytat  peut  faire  ouvrir  les  lettres,  se* 
Ion  sa  prudence ,  sans  que  cela  soit  perrais  k  au- 
cun autre. 

Touthomme  est  pareiUemettt  te  moftrv  d'ofler 
eu  derestery  etentreroudesortiry  eim4me  de  sor^ 
du  royaume  et  ret^rer,  quand  ei  comme  ben 
lui  sembte. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  dn  citoyeit  seulement,  mais 
de  tout  bomme,  de  tout  eiranger  comme  de 
tout  Fran9ais.  Tous  sont  maitres  d'aller  on  de 
rester ,  d*entrer  ou  de  sortir ,  de  sortir  du 
royaume  et  d'y  rentrer  comme  bon  leur  seaable. 
L^absurdite  ne  peut  aller  phis  loin.  La  police 
n'a-t-eHe  rien  a  dire  ?  Me  peut-on  peiat  inter- 
dire  de  passages ,  fermer  d'ydifices  publics,  eof 
pdcher  d'aller  et  de  venir  dans  des  placei  for- 
tes, etc. ,  etc.?  Avec  ce  droit  illimite,  commenc 
s*avise-t-on  d'avoir  des  prisons  et  d'y  reBferawf 
des  malfaiteurs  ? Comment  I'auteur  de  cette  de- 
claration a-t-il  toiyry  les  lois  contre  les  emi- 
gres ?  Ces  lois  n*etaient-elles  pas  le  dementi  le 
plus  formel  aux  droits  de  I'homme  ? 

Je  n'impute  pas  ces  intentions  extravagaotes 
k  Fauteur  de  Farticle.  II  a  terroine  Je  precedeat 
par  ces  mots :  —  h  loi  seule  peut  marquer  &s 
homes  quil  faut  donner  h  cette  Hberti  comme  h 
foute  autre y  et  je  suppose  que  le  mot  pareiUt* 
ment  k  la  t^  de  celui-ci  annonce  que  la  Kberie 
d'aller  et  de  venir  est  soumise  k  la  roeme  res- 
triction. Mais  alors  la  proposition  qui  semble 
dire  beaucoup,  ne  dit  rien  du  tout.  «  Vouspoa- 
»  vez  tout  faire,  excepte  ce  que  les  lois  vo«J 
»  defendent.  »  Dangereuse  ou  insignifiante , 
ToiHi  Faltemative  ou  Fon  se  trouve  sans  cessc 
dans  cette  declaration. 

Enfin  tout  komme  est  le  mattre  de  Ssposerdt 
son  bien ,  de  sa  propria  et  de  r^gler  sa  d^penst 
ainsi  quil  leiuge  a  vropos. 

Ici  point  de  rcstnction  legale.  La  propositioo 
est  illimitye.  Si  par  disposer  de  son  bien,  Ta^- 
teur  entend  qu'on  en  peut  faire  tout  ce^^ 
veut,  la  proposition  est  absurde  k 
N'y  a-t-il  pas  des  limites  necessaires  k  Fcmpw 
de  la  propriete?  Un  homme  devrait^l  avoir  Ic 
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droit  de  faire  apr^  sa  mort  de&fbndadona,  soil 
reli(peu8tfs,  soil  aDti-religieoses  aux  depens  de 
sa  famille?  La  loi  ne  doit-elle  pas  indme  emp6- 
cher  UD  individu  de  d^sh^riter  ses  enfants  sans 
cause  assignable? 

Reglersa  dipense  comme  il  le  juge  a  propos, 
est  ODe  bonne  expression  de  menage :  nn  maitre 

I tent  parler  ainsi  k  son  intendant.  Mais  esc^ce 
k  le  style  d'un  Wgislateur  ?  Les  mineurs^  ks 
insens^,  les  prodijgaes^  doivent  Stre  sous  des 
restrictions  positives  pour  leurs  d^penses.  II  est 
des  cas  oil  de  certaines  loia  somptuaires  neu- 
vent  ^tre  convenablesi^  On  peut  avoir  de  oon- 
nes  raisons  dHnterdire  les  jeux  de  hasard,  les 
loteries,  les  feslins  publics,  les  donations  k  la 
maniere  des  Bomains^  ^t  mille  autres  esp^ces 
de  d/^penses. 

La  loi  na  pour  objet  que  tinUrit  cotnmun.^ 
eUe  ne  peut  done  accorder  aucuu  privihSge  a  qui 
que  cesoiu 

La  pi;ei»i^re  proposition  est  fausse  dans  le 
fait.  La  loi  ne  dok  avoir  pour  objet  <jue  Tint^r^t 
commun'  :  voil4  ce  qui  est  vrai.  Cette  erreur 
revientperpetuellement  dansle  cours  de  ce  pe- 
tit ouvrage. 

Mais  la  consequence  qu'on  tire  de  ce  prin- 
cipe  est-elle  juste  ?.Ne  peut-il  pas  y  avoir  des 
privileges  fondes  sur  I'int^dt  commun. 

Dans  un  sens,  tons  les  pouvoirs  sont  des  pri- 
vileges ;  dans  un  autre  sens,  toutes  les  distinc- 
tions sociales  en  sont  aussi.  Un  titre  d*honneur, 
un  cordon,  un  ordre  de  chevalerie,  sont  des 
privileges.  Faut-il  interdire  aul^gislateur  Tem- 
ploi  de  tons  ces  moyens  remun^ratoires. 

U  est  un  genre  de  privilege  tr^-certaine- 
ment  avantageuz ,  celui  qu*on  accorde  en  An- 
gleterre  pour  un  temps  limits  a  Tinventeur  d* une 
nouvelle  machine,  aune  nouvelle  ^tofFe,  d*un 
nouvel  art.  CTest  de  toutes  les  mani^res  d*ex-> 
citer  Tindnstrie  et  de  la  r^compenser,  la  moins 
on^reuse  k  Fetat  et  la  mieux  proportionn^e  au 
m^rfte  de  Tinvention.  Ce  privilege  n*a  rien  de 
commun  avec  les  monopoies  si  justement  de- 
cries. 

EtsUsest^tahlidesfriviUgeSy  ils  doivent  itre 
aboUs  a  t instant ,  quelle  quen  soit  torigine, 

Voila  le  principe  le  plus  injuste,  le  plus  ty- 
rannique ,  le  plus  odieux.  AboUs  a  i  instant  I 
c*est  bien  \k  le  mot  d'un  despote  qui  ne  veut 
rien  ^couter,  rien  modifier,  qui  fait  tout  plier 
au  gre  de  sa  volonte,  qui  sacrifie  tout  k  ses 
fantaisies. 

T  a-t-il  des  jurandes,  des  maitrises  qui  aient 
M  achetees  k  grand  prix?  leur  abolition  subite 
jette  un  grand  nombre  de  families  dans  le  des- 
espoir.  On  les  d^pouille  de  leur  propriety  :  on 
leur  fait  le  m^me  tort  que  si  on  admettait  une 
multitude  d*etrangers  k  partager  leurs  reve- 
nus ,  —  et  cela  a  Tinstant. 

Y  a-t^il  des  magistratures  poss^d^es  par  un 
titre  h^r^ditaire?  les  possesseurs  en  seront  de- 
pouill^s ,  sans  aucun  ^ard  k  leur  condition,  k 
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lem-  bonheur  et  mhskQ  k  rint^r^  de  I'^taA, —  et 
cela  k  Vinstant. 

Y  a-t-il  des  soci^tes  de  conunerce  i  qui  la  loi 
ait  accorde  un  monopole?  ce  monopole  est 
aneanti  sans  aucun  ^gard  a  la  ruine  dies  asso- 
cies,  aux  avances  (^*iJs  ont  faites,  aux  engage- 
ments mi'ils  ont  pns ,  —  et  cela  a  I'instant. 

Le  plus  grand  m^rite  d'uue  bonne  admini^ 
tration,  c*est  de  procedec  lentement  dans  la 
reforme  des  abus,  de  ne  point  sacrifier  d'int^- 
r^ts  actueU)  de  manager  les  indlvidus  en  jouis- 
sance;  de  preparer  par  degr^s  les  bonnes  in- 
stitutions, d^eviter  tous  les  bouleversements 
d«  condition,  d'etablissement  et  de  fortune. 

A  tinskaU  est  un  terme  import^  d* Alger  ou 
da  Constantinople.  Graduellement  est  Texprea- 
sion  de  la  justice  et  de  hi  prudence. 

Si  les  hommesne  sont  pas  ^gaux  en  moyens^ 
cestrOHilire  en  richesse,  en  esprit,  enforce  y  etc. , 
it  ne  suit  pas  quiU  ne  soient  pas  tous  ^g^ux  en 
droits. 

Certainement  la  femme  n*est  pas  ^gale  on 
droits  k  son  mari,  ni  le  fils  mineur  a  son  p^re , 
ni  Tapprenti  k  son  maitre,  ni  le  soldat  a  1* offi- 
cier,  ni  le  prisonnier  au  geolier,  a  moins  que 
le  devoir  aob4ir  ne  soit  exactement  ^gal  au 
droit  de  commander.  La  difference  dans  les  droits 
est  precis^ment  ce  qui  constitue  la  subordina- 
tion sociale.  £tablissez  les  droits  ^gaux  pour 
tous ,  il  n'y  a  plus  d'obeissance,  il  n*y  a  plus  de 
societe. 

Celui  qui  a  une  propriety  poss^de  des  droits, 
exerce  des  droits  que  ne  possede  point,  que 
n*exerce  point  le  non  propri^taire. 

Si  tous  les  bommes  sont  ^gaux  en  droits ,  il 
n*y  a  plus  de  droits  :  car  si  tous  ont  le  mSme 
droit  a  une  chose,  il  n'y  a  plus  de  droits  pour 
personne. 

ToiU  citoyen  qui  est  dans  timpuissance  de 
pourvoir  a  ses  besoins,  a  droit  aux  secours  de 
ses  concitorens. 

Avoir  droit  aux  secours  de  ses  concitoyens, 
c'est  avoir  droit  k  leurs  secours  dans  leur  fa- 
culty individuelle  ou  dans  leur  faculty  collec- 
tive. 

Donner  11  chaque  indigent  un  droit  sur  les 
secours  de  chaque  individu  qui  n*est  pas  au 
m^me  degr^  d'indigence,  c*est  renverser  toute 
idee  de  propriete;  car  d^s  lors,  incapable  de 
pourvoir  k  ma  subsistance,  j'ai  droit  de  me 
faire  nourrir  par  vous,  j'ai  droit  k  ce  que  vous 

I>ossedez,  c*est  mon  bien  autant  que  le  v6tre ; 
a  portion  qui  m*est  necessaire  n*est  plus  k  vous, 
elle  est  a  moi ;  vous  me  volez  si  vous  me  la  re- 
tenez. 

II  est  vrai  qu*il  y  a  des  difficultes  d'execution ; 
moi  indigent,  auquel  de  mes  concitoyens  dois- 
je  m*adresser  pour  me  faire  donner  ce  qui  me 
manque?  £st-ce  k  Pierre  plutdt  qpxk  Paul?  Si 
vous  vous  bomez  k  declarer  un  droit  general , 
sans  specifier  comment  je  puis  Texercer,  vous 
ne  faites  rien  dn  tout,  je  puis  mourir  de  faim 
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ayant  de  savoir  qui  doit  me  donner  de  la  noai^ 
ritnre. 

Ce  qae  Tautenr  a  dit,  ce  n'est  pas  ce  qii*i]  a 
TOtila  aire.  Son  intention  ^tait  de  d^larer  que 
les  indigents  auraient  droit  auz  secours  de  la 
communaut^.  Mais  alorsilfaut  determiner  com- 
ment ces  secours  doivent  se  lever ,  se  distribuer. 
II  faut  or(];aniser  Fadministration  qui  doit  assis- 
ter  les  pauvres ,  cr^er  les  officiers  qui  doivent 
constater  son  besoin,  et  r^ler  la  manidre  dont 
il  doit  proc^der  pour  mettre  son  droit  en  va- 
leur. 

Le  soulagement  de  Tindigence  est  une  des 
plus  belles  branches  de  la  civilisation.  Dans  1'^ 
tat  de  nature,  autant  qu'on  pent  s*en  faire  une 
idde ,  ceux  qui  ne  peuveut  pas  se  procurer  de 
quoi  vivre,  meurent  de  faim.  II  faut  qu'il  existe 
un  superflu  dans  une  classe  nombreuse  de  la 
societ^,  avant  (p'on  puisse  en  appliquer  une 
partie  au  maintien  des  pauvres.  Mais  on  pent 
ima^ner  un  tel  ^tat  de  pauvret^,  une  telle  fa- 
mine, qu'il  ne  serai  t  pas  possible  de  donner  du 
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pain  i  tous  ceux  qui  en  manquent.  Comment 
peut-on  faire  de  ce  devoir  de  bienfaisance  un 
droit  absoln  ?  Cest  donner  a  la  dasse  indigente 
Tid^e  la  plus  fausse  et  la  plus  dangereuse  :  be 
n*est  pas  seulement  6ter  aux  pauvres  toute  re- 
connaissance pour  leurs  bienfaiteurs ,  c'est  lenr 
mettre  les  armes  k  la  main  contre  tous  les  pro- 
pri^taires. 

Je  sais  bien  que  Tauteur  se  d^fendrait  contre 
toutes  les  consequences  pemicieuses  qui  de- 
coulent  si  manifestement  de  ses  principes ,  par 
les  clauses  qu'il  a  ins^r^es,  tjuon  na  jamais 
le  droit  de  nuire  a  autrui,  ettjue  la  loi peutmetbre 
des  homes  a  texercice  de  toutes  les  branches  de  la 
liberty  :  mais  ces  clauses  reduisent  tout  k  rien  : 
car  si  la  loi  pent  mettre  des  bomes ,  jusqa'4 
ce  qu'on  les  connaisse,  quelle  connaissance  a- 
t-on  de  son  droit?  Quel  usaf^e  en  pent-on  faire  ? 
Rien  de  plus  captieux  qu'une  declaration  qui  me 
donne  ce  qn  elie  autorise  k  me  reprendre.  Ainsi 
redig^e,  elle  pourrait  6tre  re^e  k  Maroc  et  k 
Alger,  sans  fiure  ni  bien  ni  vaA, 


FIN  DU  PREMlEa  VOLUME. 
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